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LA  RÉFORME  SOCIALE  parait  le  1er  et  le  1 6  de  chaque  mois 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
soziale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  25  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANCE:  Unan,20  fr.;  6mois,  llfr.  |  EUROPE  :  Un  an,  25  fr.  ;  6  mois,  14  fr. 
Hors  l'Europe  :  le  port  en  bus. 

Les  abonnements  partent  du  1er  janvier  et  du  1er  juillet. 

LE  NUMÉRO  :  1  Franc 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Prévost,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  54,  rue  de  Seine^ 
à  Paris. 

Prix  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  I,  III 
IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  collection  complète.  Les 
autres  volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  IX  et  X, 
presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  collection  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  troisième  série  :  I  à  VIII.  —  Chaque  volume,  7  fr. 


LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

PiixAudéoud  (Acad.  des  Se.  mor.  et  pol.).  —  Grand  Prix  [Exp.  uni».,  1*80). 


La  Société  internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale  a  été 
fondée  par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  politique, 
pour  remplir  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences  de 
Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  à 
l'ouvrage  intitulé  :  Les  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'étude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  d'obser- 
vation exposée  dans  cet  ouvrage.  Elle  publie  dans  un  recueil  ayant 
pour  titre  :  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  le  résultat  des  recherches 
qu'elle  encourage  par  des  prix. 

Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  ;  et,  en  cette  qualité,  elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs. 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fin  de 
chaque  session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  l'occasion  de  la 
réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  toutes  ses 
séances,  la  Société  discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des 
faits  et  de  l'observation,  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle 
publie  depuis  le  1er  janvier  1886  (1),  le  compte  rendu  de  ses  dis- 
cussions dans  la  Réforme  sociale. 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement 
de  la  méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de 
famille. Près  de  100  monographies, toutes  dressées  sur  le  même  plan, 
ont  paru  dans  Les  Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée 
à  provoquer  partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des 
enquêtes  méthodiques  sur  la  condition  morale  et  la  situation 
matérielle  des  populations  ouvrières,  soit  l'application  pratique 
des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membres 
titulaires.  La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de 
100  fr.  au  minimum.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée 
à  25  fr.  ;  elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  une  fois  fait, 
d'une  somme  de  300  fr.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  fascicules  trimestriels  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

(1)  De  1856  à  1864  les  procès-verbaux  des  séances  sont  restés  manuscrits  ;  de 
1864  à  1885  ils  ont  été  publiés  dans  un  Bulletin  qui  forme  9  volumes  in-8°,  avec 
tables  analytiques.  En  janvier  1886,  la  Société  est  devenue  propriétaire  de  la 
revue  la  Réforme  sociale  qui  depuis  lors  remplace  le  Bulletin. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

DE   LA   SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE    SOCIALE    POUR    L'ANNÉE  189S 


Membres  honoraires  du  Conseil: 
MM.  Ant.  d'Abbadie,  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  le  ba- 
ron F.  d'ARTiGUES,  Charles  de  Ribbe,  président  de  l'Acadé- 
mie d'Aix. 

Bureau. 

MM.  Michel  (Jules),         ingénieur  en   chef  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  Président. 
Stourm  (René),       anc.  insp.  des  fin. 
David  (Gaston). 

Hubert-Valleroux  (P.),  avocat.  \  Vice  présidents. 

Auburtin  (F.),      maître  des  requêtes  aui 
Conseil  d'Etat.  | 
Delaire  (Alexis),  Secrétaire  général. 

Chotard  (Maurice),  audit,  à  la  Cour  des  Comptes,  Trésorier. 
Rotours ;  (Jules  Angot  des),  )  Secrétaires. 

Dubosï  (Paul),  docteur  en  droit.  ) 

Conseil. 
Les  membres  du  Bureau  et 
MM.  Béchaux  (A.),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut  ; 
Brants  (V.),  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Louvain  ; 

Cheysson  (E.),  0.  inspecteur  général    des  r  Ponts-et- 

Chaussées,  professeur  d'économie  politique  à  l'École  supé: 
rieure  des  Mines  et  à  l'École  des  sciences  politiques  ; 

Cilleuls  (Alfred  des),  chef  de  division  à  la  Préfecture  de 
la  Seine  ; 

Etcheverry,  ancien  député  ; 

Ferrand  (J.),  0.  ^correspondant  de  l'Institut,  ancien  préfet; 
Gibon  (A.),       ingénieur  conseil  de  la  Société  de  Châtillon- 

Commentry  ; 
Gigot  (Albert),  0.        ancien  préfet  de  police  ; 
Glasson  (E.),  %,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 

de  Paris  ; 
Go  F  fin  on  (E.),  %,  industriel; 

Gruner  (E.),  secrétaire  général  du  Comité  des  Houillères  de 

France; 
Guérin  (Urbain); 

Juglar  (Clément),  de  l'Institut,  professeur  honoraire  à 
l'École  des  sciences  politiques  ; 

Lacointa  (Jules),  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation ; 

Lefébure  (Léon),  %,  ancien  député  : 
Le  Play  (Albert),  sénateur  ; 

Lekoy-Beaulieu  (Anatole),  de  l'Institut,  professeur  à  l'Ecole 

des  sciences  politiques; 
Picot  (Georges),  de  l'Institut  ; 

Rostand  (E.),       avocat,  président  du  Conseil  des  directeurs 

de  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhone  ; 
Welcue,  0.  %,  ancien  ministre. 


COMITE 

DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut, président. 

MM.  Albert  Gigot,  ancien  président  de  la  Société  d'Économie 
sociale; 

E.  Glasson,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris;  \ 

Dr  Rociiard,  président  de  l'Académie  ;de  médecine,  inspec- 
teur général  des  services  de  santé  de  la  marine,  en  re- 
traite ; 

Louis  Sautter,  membre  du  Conseil  de  l'Union  chrétienne 
de  jeunes  gens  de  Paris. 

Georges  Picot,  de  l'Institut,  président  d'honneur  des 
Unions  de  la  paix  sociale  du  Nord  ; 

H.  Beaune,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  de 
Lyon,  président  d'honneur  destinions  du  Sud-Est; 

A.  Gibon,  ancien  directeur  des  Forges  de  Commentry,  pré- 
sident d'honneur  des  Unions  du  Centre; 

Gaston  David,  avocat,  président  d'honneur  des  Unions  du 
Sud-Ouest; 

A.  Delaire.  secrétaire-trésorier . 


ETUDES  PRATIQUES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Sous  la  présidence  de  M.  GrLASSON,  de  l'Institut, 

PROFESSEUR  A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS 


La  Société  d'Économie  sociale,  pour  encourager  les  travaux  d'e'conomie 
sociale  et  politique  et  l'emploi  delà  méthode  scientifique  d'observation, 
organise  des  «  Groupes  d'e'tudes  pratiques  »,  sous  la  pre'sidence  de 
M.  Glasson,  assisté  de  MM.  Cheysson,  inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  professeur  à  1'  cole  nationale  des  Mines  ;  Stourm,  ancien  ins- 
pecteur des  finances,  professeur  à  Y  cole  libre  des  Sciences  politiques  ; 
Arthur  Fontaine,  ingénieur  des  Mines;  Hurert-Valleroux,  avocat  à  la 
Cour  d'Appel  ;  Urrain  Guérin;  Pierre  du  Maroussem,  docteur  en  droit; 
L.  Duval-Arnould,  docteur  en  droit;  Ch.  Barrât,  etc. 

I.  Questions  juridiques.  —  M.  Glasson,  président  —  M.  L.  Duval- 
Arnould,  assesseur. 

II.  Questions  économiques.  —  MM.  Cheysson  et  Hubert -Valleroux. 

III.  Monographies  de  familles  ou  atelier  s.  —  MM.  Urb\in  Guérin  et 
Pierre  du  Maroussem. 

IV.  Statistiques  et  enquêtes.  —  M.  Arthur  Fontaine  président.— 
M.  Ch.  Barrât,  assesseur. 


LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  fondées  par  F.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  de  la 
paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Écartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux,  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
15  francs,  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme  sociale.  Les 
membres  titulaires  concourent  plus  intimement  aux  travaux  qui 
servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions  ;  en  outre  de  la  cotisation 
pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  fr.  au  minimum 
au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  égale, 
des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  rue  de  Seine,  54,  à  Paris.  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme  sociale. 

Pfir  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
(h;  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  diffusion  de  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale . 


LISTE  DES  UNIONS  FRANÇAISES 

ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne. 
Oise).  Correspondant  :  M.  A.  Béchaux. 

Unions  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne), 
Correspondant  :  M.  J.  Le  Picard. 

Unions  de  Bretagne  (Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loire-Inférieure).  Correspondant  :  M.  Barth.  Pocquet. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  (Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée. 
Vienne).  Correspondant  :  M.  Paul  Marne. 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe).  Corres- 
pondant: M.  Baugas. 

Unions  d'Orléanais  (Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret). 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais  (Allier,  Cher,  Indre,  Nièvre). 
Correspondants  :  M.  A.  G-ibon  et  M.  Sevin-Reybert. 

Unions  d'Auvergne  et  Velay  (Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute-Loire).  Cor- 
respondants :  M.  Régis  Faure  et  M.  Vignancourt. 

Unions  de  Rouergue  et  Gévaudan  (Aveyron,  Lozère).  Correspondant  : 
M.  le  marquis  de  Curières  de  Castelnau. 

Unions  de  Limousin  et  Marche  (Haute- Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant :  M.  A.  Delor. 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 

Unions  de  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dants :  M.  de  Loynes  et  M.  le  vicomte  P.  de  Pelleport. 

Unions  de  Gascogne,  Béarn  et  Pays  basque  (Gers,  Landes,  Hautes- Pyr., 
Basses-Pyr.).  Correspondants  :  M.  le  baron  F.  d'Artigues  et  M.  A.  Planté. 

Unions  du  haut  Languedoc  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  l'Aude). 

Unions  du  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard,  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en 
partie). 

Unions  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Corse).  Correspondant  :  M.  Charles  de  Ribbe. 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardèche). 
Correspondant  :  M.  Léon  Rostaing. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondants  : 
M.  Horace  Marion  et  M.  Aymé  Foray. 

Unions  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Yonne).  Correspondant  : 
M.  Adrien  Arcelin. 

Unions  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse).  Correspondant  : 
M.  Cnassignet. 

Unions  de  Champagne  (Ardennes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne). 

Unions  de  Franche-Comté  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône).  Correspondant  : 
M.  H.  Mairot. 

Unions  de  Savoie  (Savoie,  Haute-Savoie).  Correspondant  :  M.  Grange. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  DES 
UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

AU   1er  JANVIER  1895. 


Secrétaire  Général  :  M.  Alexis  Delaire 


Le  signe  *  désigne  les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale. 

FRANCE.  —  PARIS:  *Abbadie  (d'),  de  l'Institut,  r.  du  Bac,  120;  Alby 
(Ch.),  r.  de  la  Pompe,  95;  *Aldrophe,  archit.,  av.  Malakof,  7;  fAlix  (Ga- 
briel), prof,  à  la  Fac.  libre  de  droit  et  à  l'École  des  sciences  politiques, 
r.  de  Tournon,  14;  Ancel  (Georges),  prop.,  rue  Pierre  Charron,  1  ;  * Ancel 
(Raoul),  r.  Pierre-Charron,  1  ;  Anterroches  (le  Cte  d'),r,  de  la  Pépinière,  18  ; 

*  Ariant  (G.),  chef  du  secrét.  et  fondé  de  pouvoirs  de  la  Société  de  la 
Vieille-Montagne,  secrét.  honor.  de  la  Société  d'Économie  sociale, 
r.  Bonaparte,  18;  *  Armand  (le  Cte),  député  de  l'Aube,  r.  Franklin,  22  ; 

*  Arminjon  (Pierre),  avocat  à  Ja  Cour  d'appel,  rue  Blanche,  53  ;  Arnould 
(Pierre),  ingénieur  au  (hemin  de  fer  de  Lyon,  rue  de  Vaugirard,  60,; 

*  Artigues  (baron  F.  d'),  avenue  Duquesne,  24;  Aspe-Fleurimont,  avo- 
cat, avenue  de  Wagram,  165;  Association  catholique  (1'),  boulevard  Saint- 
Germain,  262;  *  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Cons.  d'Ét.,  rue  du 
Mont  Thabor,  6  ;  Aubigneu  (Ant.  d'),  r.  St-Guillaume,  14  ;  Aubigny -liber hem 
(baron  d'),  r.  Barbet-de-Jouy,  17;  *A udeoud  (Th.),  prés,  du  cons.  d'adm.de 
la  Société  delà  Vieille-Montagne,  r.  d'Athènes,  6  ;  Auffray  (J.),r.  d'Assas,70; 
Augier  (le  B.  P.  C),  r.  de  St-Pétersbourg,  26;  *Aurelle  de  Paladincs 
(Marc  d'),  docteur  en  méd.,  r.  du  Bac,  79;  *Avalle,  r.  de  Rennes,  111, 
*Aynard  (Ed.),  député  du  Rhône,  av.  Van  Dyck,  4. 

*Babeau  (Albert),  correspondant  de  l'Institut,  r.  de  la  Bienfaisance,  54;£a- 
bonneau  (F.  H.  N.),  couvent  des  Dominicains,  r.  du  Bac,  94;  *Balas  (Gustave), 
boul.  Magenta,  76;  Barbaut,  avenue  de  la  Grande-Armée.  66  ;  *  Barrât, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Sommerard,  11;  *Bassercau  (Léon),  avocat 
à  Ja  Cour  d'appel,  rue  de  Rennes,  151  bis  ;  Batcave,  avocat,  rue  Mo- 
litor,  27;  Bâtie  (G.  de  la),  rue  Cardinet,  72;  Baudicour  (Th.  de),  boule- 
vard St-Michc),  91;  *  Baudry  (P.-L.),  direct,  général,  en  France,  de  la 
«  Mutual  Life  »,  boulevard  Montmartre,  20;  Bayard  (Paul),  ing.  civil, 
r.  Boileau,  38;  Beaucourt  (Mis  de),  prés,  de  la  Soc.  bibliograp.,  r.  de 
Babylone,  53  ;  *  Beaumont  (H.  de),  pl.  de  la  .Madeleine,  26  ;  *Beauvais  (de), 
audit,  à  la  Cour  des  comptes,  r.  de  Lille,  57  ;  Bégouen  (le  Cte  de),  capitaine 
de  cavalerie  détaché  à  l'école  sup.de  guerre,  place  St-François-Xavier,  10  ; 
*Béguë  (l'abbé),  aumônier  de  la  Visitation,  boul.  Montparnasss,  84;  *Belle- 
ville(de),  boul.  de  la  Tour-Maubourg,  43;  *BeÙom  (Maurice),  ing.  des  mines, 
pl.  Malesherbes,  24;*  Benoil-Lévy  (Ed.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  propagation  du  crédit  populaire,  boul.  Saint- 
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Martin.  17;  Bernard  (Augustin),  r.  de  Miromesnil,  %i\*Bernard  (Constant), 
architecte,  av.  Carnot,  28;  *  Bcrnon  (bar.   Juste   de),   r.  des  Saints- 
Pères,  3;  Bernoville  (G.),  r.  du  Cirque,  6;  *  BertheaultÇW ing.,r.  Vaneau, 
44;  *Bertrand  (Ernest),  r.  de  Rome,  29;  *Bessand  et  de,  r.  du  Pont-Neuf, 
2;  Besse  (R.  P.  Ludovic  de),  r.  de  la  Santé-,  15  ;  *  Bibliothèque  de  la  Chambre 
des  députés  au  Palais  Bourbon;  *  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  pl. 
du  Panthéon;  *  Bidoire  (Pierre),  lie.  en  droit,  rue  de  Courcelles,  38; 
Biencourt  (Mis  de),  r.  de  l'Université,  65  ;  Bienville  (le  Cie  Henri  de),  rue 
Washington,  22  ;   Bioche  (Ch.),  prof,  au  lycée  Michelet,  r.  Vavin,  $;Bith 
(Jos.),  r.  de  Monceau,  66  ;  *Biver  (A.),  dir.  gén.  de  la  Cie  det  glaces  de 
St-Gobain,  r.  d'Assas,  24  ;  *  Biver  (H.),  admin.  de  la  Cie  ôi  St-Gobain, 
r.  Meissonnier,  8  ;  Bizcmont  (le  CteLde),  secr.  gén.  de  la  Foc.  bibliogr., 
boul.  St-Germain,  214;  *  B lâche  (le  Dr),  r.  de'Surène,  l;  Blachez,  r.  de 
Lille,  23,  Blanc  (H.),  r.  Monsieur-le-Prince,  30;  *  Blanch^main  (Paul),  se- 
crétaire de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  rue  Soufilot,  17;  Blavier, 
sénateur;  *  Blavier  (Paul),  rue  de  la  Bienfaisance,  3o;*Blondel  (G.),  r.  des 
Saints-Pères,  8;  Bodin  (Eugène),  boul.  de  la  Madeleine,  7;  *  Bogisic,  cor- 
respondant de  l'Institut,  conseiller  d'État,  anc.  prof,  à  l'Université  d'O- 
dessa, r.  des  Sts-Pères,  71  ;  *  Boisgelin  (la  comtesse  de),  r.   de  l'Uni- 
versité, 146;  °  Bolle,  directeur  de  «  la  Fourmi  »,  rue  du  Louvre,  23  ; 
*Bommart  (A.),  bd  St-Germain,  216;  * Bompard  (Octave),  boulevard  Ma- 
lesherbes,  133;   *  Bonaparte   (Pce    Roland),  avenue  d'iéna,  10  ;*  Bondy 
(Ctede),  r.  des  Malhurms,51  ;  *Bondy  (Vte  de),r.  d'Anjou,42;  *Bonnassieux 
(.Pierre),  urchivist.,  boul.  Saint  Germain,  163;  *  Bonzon  (Jacques),  avocat 
à  ld  Cour  d'appel,  rue  Spontini,  13  ;  Bordet  (J.),  publiciste,  rue  de  Vaugi- 
rard,  11;  * Borghëse  (le  prince   Giovani),  av.   Victor-Hugo,  31;  *  Bosq, 
av.  d'Orléans,  12;  *  Bossy  (Alb.),  doct.  en  droit,  boul.  St-Michel;  26; 
*Bouchacourt,  r.  Rampon,  3;  *  Boucher  d'Argis  (Albert),  conseiller  général 
de  la  Loire-Inférieure,  boul.  Haussmann,  135;  Boudeville,  inspect.  à  la 
Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue  Richer,  19;  *  Bourdin  (Mme  Vve), 
boul.  Saint-Germain,  64;  *  Boutmy  (Em.),  de  l'Institut,  r.  St-Guillaume, 
27  ;*  Boyenvaly  anc.  sous-préfet,  boul.  Beaumarchais,  88;  Brame  (Paul), 
r.  St-Uominique,  5;  *  Brehy   (Ern.),  r.  d'Offémont,  35;  *  Brice  (Jules), 
député,  rue  Crébillon,  8;  *  Brugnon,   avoc,  boul.    Malesherbes,  76; 
*  Brun  (Lucien),  sénat.,  r.  de   Vaugirard,  31  ;  *  Baquet  (Paul),  admin. 
délégué  des  salines  de  l'Est,  anc.  président  de  la  Société  des  iug.  civils, 
rue  Laffite,  62, 

*Cacheux  (Emile),  ing.  des  arts  et  man.,  quai  St-Michel,  25;  *  Caignart 
de  Mailly  (P.),  av.  Parmentier,  8;  Calla  (Louis),  anc.  député,  av.  Bugeaud, 
51  ;  *  Castelot,  ancien  consul  de  Belgique,  correspondant  de  la  Britisch 
Econ.  Ass.,  pi.  St-François-Xavier,  3;  Caumont  (Henri  de),  avoc,  à  ia  cour 
d'appel,  r.  Oudinot,  '23;  *  Cavaré  (Paul),  ing.,  r.  Cambacérès,  24;  Caré. 
anc.  jugeautrib.  de  commerce,  r.  du  Raoelagh,  54;  *  Cazajeux  (J.),  sec. 
de  rédaction  de  la  Béforme  sociale,  r.  Littré,  5  ;  Certes  (A.),  insp.  gén.  des 
fin.,  r.  deVarennes,  53;  Chabaud  La  Tour  (baronne  A.  de),  r.  de  la  Boëtie, 
41  ;  *Chaillcy  (Jos.),  publiciste,  avenue  Carnot,  12  ;  Chaix  <f 'Est-Ange 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  22;  Chalet  (l'abbé),  vicaire  à  St-Nicolas  des 
Champs,  r.  Turbigo,  32;  Chalumeau  (L.),  r.  des  Saussaies,  12  ;  *  Chamberei 
(P.  de),  inspect.  gén.  de  la  Cie  d\Assurances  «  La  Mutuelle-Vie  »,  r.  des 
Capucines,  20;  *  Chambrun  (le  Cie  de),  r.  Monsieur,  12;  Chapuy  (Pau  ), 
r.  Lterthollet,  6;  Charmetant  (le  R.  P.),  supérieur  des  écoles  d'Orient, 
rue  du  Regard,  12;  *  Chaufton,   avocat,  rue  Godot  de  Mauroy,  20; 
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Chaulin  (Maurice),  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  15;  Chesnelong,  séna- 
teur, rue  de  la  Bienfaisance,  16;  Chevalier  (Mme  Michel),  avenue  du 
Bois-de-Boulogne,  27 ;  *  Cheysson  (Ém.),  inspec.  gén.  des  ponts  et  ch., 
prof,  à  l'École  des  mines,  boni.  St-Germain,  115;  *  Chotard,  aud.  à  la 
cour  des  comptes,  trésorier  de  Ja  Société  d'économie  sociale  r.  du 
Dragon,  10;  *  Christophle  (Paul),  r.  de  Bondy,  56;  *  Cilleuls  (Alfred  des), 
chef  de  div.  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  r.  Claude-Bernard,  84; 
*Clavé  (François),  r.  d'Athènes,  5;  Clerc,  ing.,  boul.  Haussmann,  104; 
*Clérault,  ing.  en  ch.  des  mines,  r.  de  Monceau,  42;  Cochin  (Henri), 
député,  rue  de  la  Boëtie,  114;  *  Cohen  (Edouard),  r.  de  la  Terrasse,  10; 
*  Collignon  (A.),  av.  Marceau,  27;  Collin  (Gabriel),  r.  Litlré,  10  ;  -r  Commailles 
(baron  de),  boul.  Haussmann,  144  ;  Comolet  (Henri),  avec,  à  la  Cour  d'appel, 
rue  de  INaples,  33  ;  Conférence  Olivaint  (la),  rue  de  Sèvres,  33;  Conteville 
(l'abbé),  prof,  à  l'École  Ste-Geneviève,  r.  Lhomond,  18  ;  Copin-Albancelli, 
r.  Boulainvilliers,  42;  Cordier  (Henri),  prof,  à  l'École  des  langues  orient., 
place  Vintimille,  3;  Corny  (Christian  de),  avoc,  r.  de  La  Boëtie,  19; 
* Cossé-Brissac (Cte  Pierre  de),  r.  Dumont  d'Urville,  39;  *Coste  (A.),  ancien 
prés,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  cité  Gaillard,  4  ;  *  Coubertin 
(bar.  Pierre  de),  r.  Oudinot,  20;  Goulbaut  (Jules),  rue  Lulli,  3;  Coumes,  an- 
cien conseiller  de  préfecture,  industriel,  r.  de  Dunkerque,  27;  Courcy 
(Mme  la  Ctesse  de),  r.  Clément  Marot.  19;  *  Courcy  (J.  de),  r.  Frédéric- 
BastLat,  5;  Çousin  (Jules),  boul.  Poissonnière,  10;  *Cruveilhier  (Jean), 
docteur  en  droit,  avocat  à  Ja  Cour  d'appel,  avenue  du  Trocadéro,  34; 
*Cuenot  (Henry),  anc.  élève  de  l'École  polytechnique,  avocat,  r.  Vauque- 
lin,  13;  Cumenge,  ing.  en  chef  des  mines,  r.  de  la  Bienfaisance,  33. 

Dainville,  zrchit.,  av.  Montaigne,  51;  Damas  oVAnlezy  (Cte  de),  r.  Fran- 
çois 1er,  52  ;  *  Dauphin  (G.),  surv.  gén.  à  l'École  Turgot,  r.  Turbigo,  69;  *  Da- 
vid (Gaston),  r.  de  Ponthieu,  20;  *  Decagny,  avoc.  r.  de  Rivoli,  158  ;  *  Decu- 
gis  (Henri),  rue  Pergolèse,  47  ;  Déjardin  (E.),  anc.  député  du  Nord,  rue 
de  j  l'Arcade,  16;  *  Dejean  (le  Cte),  rue  Chomel,  6;  *  Delaire  (A.), 
secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  sociale,  boulevard  Sainl- 
Germain,  238;  *  Delaire  (Edmond),  architecte,  rue  de  Douai,  25  ;  Delaitre 
(Edouard),  rue  de  Rivoli,  216;  Delalande  (Louis),  rue  de  Constanli- 
nople,  8  ;*  Delamarre  (le  Cte  Maurice),  avocat  à  la  cour  d'appel,  boul. 
Haussmann,  110;  Delaunay  (Mme),  r.  de  la  Chaise,  5;  Delbreil  (J.),  r.  N.-D. 
de  Lorette,  8;  Delheid  (Edouard),  docteur  en  droit,  rue  Jacob,  58; 
Delor  (Paul),  boulevard  Haussmann,  161  ;  Desjardins  (Jules),  député, 
r.  de  Miromesnil,  62  ;  Desjardins  (Paul),  r.  de  Boulainvilliers,  27;  Desnoyers 
(Ch.),  r.  des  Sts-Pères,  81  ;  *Desnoyers  (René),  maître  des  requêtes  [au 
Conseil  d'Etat,  quai  Voltaire,  25  ;  Desplanques  (Amédée),  rue  Frédéric- 
Bastiat,  9;  Dessaignes,  quai  Voltaire,  5;  Devèze  (Philippe),  rue  de  Pen- 
thièvre,  38 ;*  Deutsch  (Emile),  industriel,  avenue  d'iéna,  54  ;*  Diamanti 
(Octave),  r.  Ballu,  3  ;  Directeur  (le),  de  la  Cie  «  d'assurances  l'Urbaine  Vie  » 
rue  Le  Peletier,  8;  Doutriaux  (A.)  avocat,  rue  d'Ulm,  7;  *  Dubosl 
(Paul),  docteur  en  droit,  rue  de  Suresnes,  3  ;  Lu  four  (L.),  notaire, 
boul.  Poissonnière,  15;  * Dufourmantelle  (Maurice),  avocat,  rue  Cam- 
bacérès,  3;  *  Dujardin-Beaumetz  (F.),  ing.,  secrétaire,  gén.  des  mines 
de  Carmaux,  rue  de  la  Pompe,  85;  Dupaigne  (Albert),  inspecl.  lion, 
de  l'instruction  publique,  r.  Litlré,  16;  Dupont  (Alfred),  auditeur  à  la 
Cour  des  Comptes,  rue  de  Lille,  67;  *  Dupont  (Alfred-Désiré),  ancien 
élève  et  lauréat  du  Muséum,  chimiste  ind.,  rue  des  Entrepreneurs,  69; 
Dupré -La-Tour,  ancien  magistrat,  r.  St-Simon  2;  *  Durouchoux  (Paul), 
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rue  du  Bac,  94  -*  Duval-Arnould,  doct.  en  droit,  r.  de  Rennes,  95;*  Dm- 
vergier  dr.  Hauranne,  r.  Gounod,  3. 

*  Eichthai  (Eug.  d'),  public,  boul.  Malesherbes,  144;  * Escard,  r.  de  la 
Tour,  49;  Espée  (bar.  de  1'),  r.  Casimir-Périer,  11  bis;  Espée  (Henri  de  V), 
r.  Casimir-Périer,  il  bis;  Espinay  (d1)  de  St-Luc,  lieu  t.  de  vaisseau,  boul. 
de  Lato ur-Mau bourg,  15  •*  Essars  (des),  s. -ch.  du  bureau  des  études  écono- 
miques à  la  Banque  de  France,  r.  d'Edimbourg,  14;  Estresse  de  Lanzac  de 
Laborie  (A.  d'),  cons.  à  la  cour  d'app.,  r.  Cassette,  15;  *Etcheverry  (L.), 
ancien  député  des  Basses-Pyrénées,  r.  Miromesnil,  16;  *  Euverte,  ancien 
directeur  technique  des  usines  de  Terrenoire,  r.  de  Seine,  6. 

*  Fabre  (Hector),  commissaire  général  du  Canada,  rue  de  Rome, 
10;  Feigniez  (G.),  rue  de  Vaugirard,  102  ;  Favières  (le  vicomte  de),  boul. 
de  la  Tour-Maubourg,  43  ;  Fay  (Eug.),  avoc.  r.  Grenelle,  96;  *  Fay  (H.), 
notaire,  r.  St-Florentin,  11;  Fayol  (Henri),  dir.  gén.  de  la  Cie  de  Coni- 
mentry-Fourchambault,  boul.  Malesherbes,  l<o;*Féolde  (Gustave),  doc- 
teur en  droit,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  avocat  à  la  Cour 
d'appp],  rue  Jacques-Cœur,  11;  *  Ferdinand  Duval,  ancien  préfet  de  la 
Seine,  membre  du  Conseil  municipal,  rue  de  Beaune,  1  ;  Ferrand  (le  I)r), 
r.  du  Bac,  110;  *  Firmin-Didot  (Maurice),  boul.  Saint-Germain,  272;  Fleuriau 
(A.  de),  étudiant,  rue  Gay-Lussac,  29;  * Flicoteaux,  r.  de  Grenelle,  59; 

*  Focqné  (Alfred),  ingénieur  des  Mines,  pl.  St-Sulpice,  2  ;  *  Fonssagrives 
(l'abbé),  r.  du  Luxembourg,  18;  *  Fontaine  (A.)  ing.  des  mines,  r.  des 
Mathurins,  64;  *  Fontaine,  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, r.  de  la  Pompe,  10;  *  Forbes  (le  R.  P.),  r.  de  Sèvres,  35;  *  Fortin 
(Frédéric),  aven.  Gourgaud, o;  *Foubert  (le  Dr),boul.  Haussmann,  82;  *Fou- 
gerousse  (A.),  dir.  des  Coopérateurs  et  Mutualistes  français,  r.  Stanislas,  5; 

*  Fouquet  (Ernest),  av.  Gourgaud,  16;  *  Fournier  (M.),  r.  Nitor,  13; 

*  Franqueville  (le  Cte  de),  de  l'Institut,  château  de  la  Muette,  Passy  ; 
Fraval  de  Coatparquet,  r.  Férou,ll  ;  *  Frederiksen,  rue  de  l'Université, 9  ;  * 
Frémoire  (Armand  de  La)  av.,  place  Malesherbes,  7  ;  *Froissard  (le  Cte  de), 
boulevard  Haussmann,  159  ;  Froissy  (G.  de),  ingénieur  en  chef  en  retraite, 
boul.  Saint  Germain,  260;  Frondeville  (!e  marquis  de),  r.  Daru,  13;  Funck- 
Brentano,  prof,  à  l'École  des  sciences  polit.,  r.  de  la  Barouillère,  5  ;  *Funck- 
Brentano  (Frantz),  s.  bibl.  à  l'Arsenal,  r.  de  Passy,  7;  *  Fuster  (Edouard), 
r.  N.-D.  des  Champs,  119  bis. 

* Gaignaison(\.),  aud.  à  la  Courdes  comptes,  b.  Haussmann,  160  ;  Gailly 
de  Taurines  (Ch.)  rue  Marbeuf,  38  ;  Galais  (Alphonse),  boul.  Haussmann, 
87  ;  *  Ganay  (le  marquis  E.  de),  r.  FrançoisIer,  5  ;  Gardair,  r.  de  Rennes,  43; 

*  Garnier  (Ch.),  aven,  de  Messine,  \5;Gassart  (Comte  de),  r.  Casimir- 
Périer,  4;  *  Gastine-Renette  (Jules),  av.  d'Antin,  39;  *  Gautier  (doct.  A.), 
de  FAcad.  de  médecine,  prof,  à  la  Faculté,  r.  de  Varennes,  10;  *  Geoffroy 
(Henri),  l)T  en  droit,  avoc.  à  la  Cour  de  Paris,  r.  Bonaparte,  47  ;  *Georgi, 
aven,  de  l'rtlma,  58;  *  Germain  (Henri),  de  l'Institut,  anc.  dép.  de  l'Ain, 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  89;*  Gibon  (A.),  ancien  directeur  des 
forges  de  Commentry,  rue  de  Grenelle,  42;*  Gibon  (Fénelon),  rue  du 
Regard,  12  ;  *  Gigot  (Albert),  anc.  préfet  de  police,  anc.  président  de  la 
Sociéié  d'économie  sociale,  rue  du  Bel-Respiro,  9  ;  *  Gigot  (Paul),  ingé- 
nieur à  la  Cie  Parisienne  du  gaz,  rue  de  Chateaudun,  58  ;  *  Glasson,  de 
l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  40  ; 
Godart  (A.),  directeur  de  l'École  Monge,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  boulevard  Malesherbes,  145;  *  Godillot,  rue 
d'Anjou,   50;  *  Goffinon,  boulevard  Magenta,  76;  *Gossellin   (L.  de). 
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rue  du  Faub.-Saint-Honoré,  120;  Goubaud  (le  comte),  rue  de  la  Tour,  71  ; 
Gremillet  (l'abbé  E.),  avenue  Gabriel,  38;  Griffaton,  r.  de  de  Coëtlogon, 
5;*  Grosseteste-Thierry,  av.  Bugeaud,  30;  *  Grimer  (E.),    ing.  civil  des 
mines,  r.  Férou,  6;  Guiny  (du),  rue  de  Babylone,  26. 
*Haas,  nég.,  r.  du  Temple,  71  ;  Halloy  (Jacques),  aven.  Bosquet,  10; 

*  Hamel  de  Breuil  (ïe  Cte  Jean  du),  r.  du  Bac,  118;  *  Hamelin  (Emile), 
indust.  aven,  de  Messine,  28  ;  Hamon  (G.),  direct,  de  Y  Assurance  moderne, 
y.  de  la  Santé,  9;  *  Hardy  (Charles),  Dr  en  droit,  rue  de  Vaugirard,  61  ; 
*Eèdou  (l'abbé),  vicaire  à  St. -Eugène,  r.  Bergère,  9  ;  *  Heine  (Mme  Ch.), 
r.  Monceau,  26;  Héliot,  ingén.  civil,  boul.  des  Invalides,  38;  *  Herzog 
(Henri),  aven,  du  Trocadéro,  15  ;  *  Heurteau,  ingén.  en  chef  des  mines, 
direct,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  r.  de  Londres,  8  ; 
Hitler  (Henri),  ing.  agronome,  r.  Bonaparte,  80;  *  Honoré  (Frédéric),  dir. 
des  magasins  du  Louvre,  r.  de  Solférino,  4;  * Houdard  (Adolphe),  avocat, 
ancien  conseiller  d'arrondissement,  boul.  Si-Germain,  235  ;  *  Hubert-Val- 
leroux,  avocat,  rue  de  l'Université,  26;  *HudauIt,  rue  Bonaparte,  76; 
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Georges),  professeur  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  boulevard  de 
Courcelles,  80  ;  *  Linder,  président  du  conseil  des  mines,  rue  du 
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la  Vieille-Montagne,  r.  Richer,  19;  Maraude  (Max),  prop.  r.  de  Ponthieu,  59; 
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*  Michci  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Bonaparte,  31; 
Milcent  (L.),  r.  de  l'Université,  41  ;  Millard  (Ernest),  avocat,  r.  de  l'Uni- 
versité, 88;  Minette  (Félix),  bd  Haussmann,  25;  Le  Monde,  r.  Cassette,  17; 

*  Monduit  (fils),  industriel,  r.  Poncelet,  31  ;  Monin,  ing.,  r.  St-Lazare,  59  ; 


16 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES. 
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de),  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaus.,  rue  St-Guillaume,  21  ;  *  Président  de 
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tours  (Jules  Angot  des),  secr.  de  la  Soc.  d'Économ.  sociale,  av.  de  Villars,  9  ; 
Roussel,  dir.  du  journ.  «  La  Vérité  »,  r.  de  Varennes,  21  ;  Rousselon  (René), 
r.  Meslay,  38;  Roux  (Ferdinand),  r.  deCondé,  13;  Roux  (Gaston),  r.  Pierre 
Charron,  57  ;  *  Rozet  (L.  N.),  insp.  fondé  de  pouvoirs  de  la  Soc.  des  mines 
et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  rue  de  la  Bienfaisance,  3. 

*  Sabatié-Garat  (baron),  avenue  des  Champs-Elysées,  116;  Saint-Léon 
(Etienne  Martin),  avoc.  à  la  Cour,  doc.  en  droit,  boul.  de  Courcelles,  3; 

*  Saint-Paul  de  Sainçay,  dir.  de  la  Cie  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Richer,  19;  *   Saint-Seine  (le  comte   Sixte  de),  r.  de  Bellechasse,  46; 

*  Saint- Victor  (Pierre  dp),  r.  St-Florentin,  7  ;  Salignac  Fénelon  (le  comte 
de),  av.  Malakoff,  110;  *  Salmon-Legagneur  (Raymond),  Dr  en  droit,  avoc.  à 
la  Cour  d'appel,  r.  de  Lisbonne, 2;  Sangnier  (J.),  r.  de  Vaugirard,  77; 

*  Santa- Anna-Nery  (le  bar.  de),  anc.  com.  du  Brésil  à  l'exposition  de 
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*  Stourm  (René),  anc.  adm.  des  contrib.  indir.,  prof,  à  l'École  des  sciences 
politiques,  boul.  Saint-Germain,  218;  Surmont  (G.),  r.  d'Assas,  7. 

*  Taine  (Mme  VveH.),  r.  Cassette,  23;  Taine  (Albert),  pharm.  de  lre  cl., 
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rue  de  Tournon,4;  Thieriet  de  Luyton  (Ed.  de),  dir.  du  Patrimoine,  av.  Ma- 
Jakoif,  H;*  Thierry-Mieg,  r.  de  Penthièvre,  2;  Thomassin  (le  gén.),  insp. 
d'armée,  r.  Godot-de-Mauroi,  35;  *  Tisserand,  dir.  général  au  ministère  de 
'agriculture,    rue   du  Cirque,  17;  Tollu,  notaire,  rue  Saint-Lazare,  70; 

*  Touanne  (le  marquis  de  la),  ingénieur,  r.  Soufflot,  13;*  Toulon,  ingén.  à 
la  Cie  de  l'Ouest,  av.  du  Maine,  36;  Tournier,  r.  de  Passy,  8i;  *  Tracy  (le 
Mis  de),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  rue  delà  Boétie,  20; 
Trébuchet,  rue  du  Regard,  5;  *  Trêves  (Albert),  industriel,  rue  de 
Prony,  76. 

*Vacherot  (E.),  de  l'Institut,  boul.  Port-Royal,  47;  Valroger  (Ern.de), 
La  Réf.  Soc,  1er  janvier  1895.  3e  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.).  2. 
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anc.  magis.,  r. François  Ier,  6;  Valroger  (Lucien  de),  rue  du  Bac,  32;  Van- 
dermarq,  insp.  de  la  Banq.  de  France,  av.  Victor-Hugo,  21;  *  Vareij  (bar. 
Ch.  de),  pl.  du  Palais-Bourbon,  2;  *  Varin  (A.),  boul.  Haussmann,  140; 
*  Vellecour  (de),  anc.  off.  d'art.,  r.  de  Verneuil,  58  ;  Verdière  (E.),  r.  NoIlet,98: 
Villard  (Pierre),  avocat,  dr  en  droit,  rue  Legoff,  1;  Verdrie  (l'abbé  P.). 
vie.  à  N.-D.-des-Champs,  boul.  Montparnasse,  84;  Vautier  (L.),  ingénieur 
civil  des  mines,  avenue  Trudaine,  20  ;  *  Ville  (Georges),  prof,  administ. 
au  Muséum  d'hist.  nat.,  rue  Guvier,  57;  *  Villeneuve -Esclapon  (le  Mis 
de),  anc.  député  de  la  Corse,  r.  de  Prony,  75;  Vilmorin  (H.  Lévêque  de), 
r.  de  Bellechasse,  17;  Villers-Berthen  (Xavier  de),  rue  Cambon,  22;  * 
Villiers  (le  Vte  de),  r.  de  Bourgogne,  29;  Vincent-Darasse  (Paul;,  boul. 
St-Germain,  1 59 ;  *  Violaine  de  Richecour  (de),  r.  Gay-Lussac,  28;  Viollet 
Edouard),  rue  Cassette,  6;*  Vogué  (Mis  de),  membre  de  l'Institut,  rue 
Fabert,  2. 

Waziers  (Cte  de),  r.  deVarenne,  8;  *  Welche  (Ch.),  anc.  ministre,  av. 
d'Antin,  67  ;  *  Wendel  (Henri  de),  r.  de  Clichy,  10  ;  *  Wilbois  (colonel),  rue 
Stanislas,  5. 

.DÉPARTEMENTS.  —  AIN.  —  BELLEY  :  Trolliet-Pochet  (Mme)., 
à  Chazey-Bons.  —  BOURG  :  Pinard  (Ernest),  ancien  ministre,  r.  des  Ur- 
sules,  2.  —  JUJURIEUX  :  *  Maupetit  (baron  Am.).  —  TRÉVOUX  :  Vrégille 
(le  cte  A.  de),  chat,  de  Reyrieux.  —  MEXIMIEUX  :  Jullien,  chât.  de  St- 
Marcel;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cottin  (Cte  Paul),  anc.  député,  Beaure- 
gard,  par  Belley;  Cyvoct  (l'abbé),  curé  de  Divonne;  Le  Mire  (Noël),  à 
Dortan. 

AISNE.  —  ST-QUENTIN  :  Damoisy,  not.  hon.,  r.  des  Suzes,  6;  Par- 
mentier  (Emile),  ancien  magistrat;  Poulain  (Edmond),  place  Gaspard  de 
Coligny,  1;  *  Trêves  (Albert),  industriel.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Caillard, 
curé  de  Boué;  *  Chédaille  (le  chanoine),  curé  de  St-Gobain;  Delcourt 
(Louis),  entrepôt  des  sucres  à  Tergnier;  Desjardin  (J.),  député,  chat,  de 
Remaucourt,  par  Essegny-le-Petit  ;  *  Evrard,  dir.  de  la  manufacture  de 
produits  chimiques  de  St-Gobain,  à  Chauny;  Firino,  député,  château  de 
Fontenoy  près  Vic-sur-Aisne ;  Georges  (F.),  à  Hargival,  par  le  Catelet; 

*  Henrivaux,  dir.  de  la  manufacture  de  glaces  de  St-Gobain  ;  *  Menu 
(Eugène),  prop.  à  Mons-en-Laonnois  ;  *  Sabatié-Garat  (baron),  à  Vauxbuin, 
près  Soissons;  Tassigny  (de),  à  la  Biza,  à  Missy-s-Aisne,  p.  Soissons  ; 

*  Vienne  (Louis  de),  dir.  de  la  glacerie  de  Saint-Gobain  à  Chauny. 

ALLIER.  —  MOULINS  :  Auhigneu  (Antoine  d');  Beaufrand,  avoc,  r.  des 
Potiers; Blandin,  avoc,  rue  de  Paris,  7;  Bouchard  (Ernest),  avoc,  boul. 
de  Courtois;  *  Buffault,  anc.  insp.  des  forêts,  faub.  Ste-Cutherine  ; 
Bui'in-Desroziers,  avocat,  chât.  de  Yallières  ;  *  Corne  (Paul),  à  Iseure; 
Deshommes  (Eugène),  anc.  avoc;  Desrosiers  (Auguste),  av.,  r.  de  Bour- 
gogne, 31;  Gilbert  (l'abbé  Eug.),  ancien  vicaire  général;  Le  Feb- 
vré  (le  baron),  à  la  Ronde-Moulins;  *  Méplain  (A.),  avocat,  ancien 
député;  Nény  (l'abbé),  secrétaire  de  l'évêché,  rue  des  Potiers,  4; 
Recouvreur  (Victor),  négociant,  rue  Wagram;  Robert  (Antoine),  avocat; 

*  Sevin-Reybert  (Michel),  avoué,  boulevard  de  la  Préfecture,  20; 
Sevin-Reybert  (Mme);  Tournon  (Comte  de),  château  d'Avrilly;  Vernety 
(Marquis  de),  10e  chasseurs.  —  M0NTLUÇ0N  :  Aujayde  la  Dure  (G.),  avoc  ; 
lirimrd  (Charles),  caissier  de  la  Cie  d'Orléans  en  retraite;  Duché t  (A.), 
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propr.,  maître  de  verreries;  *  Fayolle  (Gaston),  avocat;  Girod,  rrof. 
de  philosophie  ;  Hennecart  (Charles),  directeur  de  la  manufacture  de 
glaces  et  produits  chimiques  de  la  Cie  de  Saint-Gobain  ;  llerbin,  direct, 
du  journal  le  Centre;  Mesuré  (Charles),  direct,  des  forges  de  St-Jacques; 
Monanges  (Etienne),  avoc.;  Montaignac  (P.  de);  Nicolas  (Paul),  ingén.  aux 
forges  de  St-Jacques  ;  Souchard  (0.),  propr.;  Tauveron  (André),  banquier. 

—  COMMENTRY  :  Citton  (l'abbé),  curé  du  S.-C;  Dayras  (Edmond),  ingén. 
principal  de  la  mine  de  Commentry  ;  Debière,  caiss.  compt.  aux  forges; 
Fayet  (l'abbé),  curé  à  Hyds;  *  Martenot  (Auguste),  anc.  sén.  —  CUSSET  : 
(lalien,  avoc;  —  VICHY  :  *Chopard  (le  D'Emra.),  rue  de  Nîmes,  172;  Lagranye 
(le  DrF.),  av.de  la  Gare  ;  Sandrier,  anc.  dir.  de  la  Cie  fermière  de  l'élabl.  ther- 
mal. —  BOURBON-L'ARCHAMBAULT  :  Chazette  de  B argues  (Gabriel  de),  chât,  de 
Buzière.  —  SAINT- &ERMAIN-DES-FOSSÉS  :  Desboudets  (Lucien),  chat,  de  St- 
Félix;  Pégat  (G.),  à  Billy.  —  SAINT-POURÇAIN  :  Larzat  (Victor),  propr.  à 
Toutyfaut  ;  Saulnier (Maurice),  chât.  de  Bellecour.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

*  Bonand  (de),  à  Montaret  par  Souvigny;  Closel  (Roger  du),  chât.. 
de    Salles,    par    Charroux  ;    Defaye  (Albert),    notaire  à    Dompierre  ; 

*  Doumct-Adanson,  chât.  de  Baleine,  par  Villeneuve;  Dumas- Primbault 
(G.),  chàt.  de  la  Pierre,  Cerilly  ;  Durât  (Vie  F.  de),  chât.  de  Ludaix, 
par  Marcillat;  Gacon  (Jean,  Isidore),  à  Lenax,  p.  Montaiguet;  *  Garidel 
(de),  prés,  de  la  Soc.  d'agric.  de  l'Allier,  chât.  de  Beaumont,  par  St- 
Menoux  ;  Hivon  (l'abbé),  curé  d'Ainay-le-Château  ;  Moulin  (Alexis),  château 
de  la  Pommeraye,  par  St-Menoux;  Obê,  ingénieur  des  houillères  de 
Doyet;  *Thiollière  (Comte),  château  de  Beauplan,  par  Le  Breuil;  *  Tracy 
(Marquis  de),  à  Paray,  par  Chevagnes. 

ALPES  (BASSES).  —  *  Montclar  (marquis  de),  chàt.  d'Allemagne,  par 
Riez;  Salve  (Vte  de),  chât.  de  Pinet,  par  Reillane. 

ALPES-MARITIMES.  —  NICE  :  Beaulieu,  avoc,  villa  Dubouchage,  5; 

*  Bigot  (A.),  maison  Falican,  pl.  du  Vœu,  2;  Fabre  Gaston),  r.  Mas 
séna,  15;  Michel  (Ërn.),  avoc,  boul.  Carabacel,  33;  Saint-Voilier  (Mise  de), 
née  de  Bretsuil,  villa  Saint- Vallier  ;  Segond  (Emile),  rue  Meyerbeer,  15, 

—  CANNES  :  Patron  (A.),  villa  Santa-Maria,  route  de  Fréjus.  —  MENTON  : 
Gras  (Ernest),  anc.  not.  —  ANTIBES  :  Lormitr  (Louis),  commandant  en 
second  de  la  «  Dévastation  »,  escadre  active  de  la  Méditerranée. 

ARDÈCHE.  —  ANNONAY  :  Bêehetoille  (C);  Béchetoille  (Francis),  maire 
de  Davezieux;  Béchetoile  (L.),  direct,  de  la  suce,  du  Crédit  lyon.;  Can- 
son  (de  la  Lombardière  de),  à  Colombier-le-Cardinal  ;  Montgolfier  (Félix  de), 
ing.,  à  Saint-Marcel-lès-Annonay;  *  Rostaing,  manuf.,à  Vidalon  ;  Vergier 
(l'abbé),  curé  de  Davézieux.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Aubonnel  (l'abbé), 
supérieur  du  Graul  Séminaire  de  Viviers;  Chastand,  direct,  de  la  Bévue  du 
Christianisme  pratique,  à  Vais;  Gigord  (Cte  Henri  de),  chât.  du  Rocher,  par 
Largentière;  Pavin  de  Lafarge  (A.)  cons.  génér.,  Viviers;  Roux  (Emile), 
maire  de  St-CIair.  chàt.  de  Gourdan,  par  Bonlieu. 

ARDENNES.  —  SEDAN  :  Dunoyer  de  Segonzac,  place  du  Rivage,  3, 

ARIÈGE.  —  PAMIERS  :  Rougerie  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Pamiers.  — 
MIREPOIX  :  Clerc  (Louis),  curé  de  Saict-Quintin  ;  Rascol  (le  Dr),  à  Mire- 
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poix;  Rouzaud  (William  de),  à  Saint-Quintin;  Villary  de  Fajac,  chât.  de 
Sibra,  à  Lagarde.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lapasse  (Fern.  de),  chât.  de  Peyres, 
par  le  Fossat  ;  Sentenac  (l'abbé),  curé  de  Pailhès;  Lafitte  (Justin),  à  Saurat. 

AUBE.  —  TROYES  :  *  Babeau  (Albert),  corresp.  de  l'Institut;  Thibault 
(S.  M.),  manuf.  aux  Trévoix;  Vignes  (Georges)  banquier,  rue  Grosley,  2; 

*  Stourm  (R.),  anc.  adm.  des  cont.  ind.,  à  Bercenay-en-Othe. 

AUDE.  —  CARCASSONNE  :  Billard  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Garcassonne; 
Combes  (l'abbé),  r.  Neuve-du-Mail,2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Anguille,  doc- 
teur en  médecine,  à  Mas-Cabardès;  *  Bordas  (H.  de),  à  Buadelle,  par 
Trèbes  ;  Fournas-Fabrezan  (bar.  de),  cbàt.  de  Poujols,  par  Ginestas; 
Hudelle  (l'abbé),  curé  de  Labastide  Ésparbeizenque ,  par  Mas  Cabardès; 

*  Lacointa,  anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  à  Rouvre,  par  Labécède- 
Lauraguais. 

AVEYRON.  —  RODEZ  :  Barrau  (R.  de),  anc.  mag.,av.  du  Foirai; 
Touzery  (J.)  dir.  de  la  bibliothèque  catholique  de  Rodez  ;  Valady  (Cte  H. 
de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Austry,  anc.  not.,  à  Joussac,  par  Montbazens  ; 
Castelnau  (Mis.  de),  à  St-Affrique;  Marty,  not.,  à  Gamarès. 

BOUCHES-DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Audibert  (Victor),  avoué, 
rue  Ventura,  8  ;  Augier  (R.  P.)  prov.  des  Oblats,  montée  des  Accoules,  12  ; 

*  Babin  (Jules),  cours  Lieutard,  176  ;  Bergasse  (H.),  boul.  Notre-Dame,  6  ; 
Bizard,  directeur  de  la  Cie  des  Docks  et  Entrepôts,  à  La  Joliette;  *  Bor- 
relli  (Barthélémy),  r.  Montgrand,  11;  Caffarena  (le  R.  P.),  Couvent  des 
Dominicains,  rue  Montaut,  31  ;  Cauvet,  avoc,  boul.  de  Rome,  5;  Chambre 
de  commerce  (le  président  de  la)  ;  Chomel-Desgrand,  cours  du  chapitre  ; 
Desplaces  (Henri),  rue  de  Rome,  171  ;  Gavoty  (C),  rue  d'Armény,  5  ; 
Hauthuile  (Eug.  a"),  rue  Grignan,  2;  Lachesnais  (E.  de),  villa  Castellane, 
chemin  de  la  Corniche];  Madamet,  directeur  des  Forges  et  Charniers 
delà  Méditerranée,  Grand  Chemin  de  Toulon,  82  ;  *  Manaud,  ingénieur 
insp.  du  télég.,  r.  des  Abeilles,  5;  Oppermann  (Alfred),  ing.  en  chef  des 
mines,  r.  Montgrand,  31;  Paquerie  (l'abbé  de  la),  boul.  National,  165;  Prat 
(Louis),  r.  Paradis,  167  ;  Prou-Gaillard,  nég.,  boul.  du  Jardin  zoologique,  16; 

*  Roslani  (E.),  avoc,  anc.  adj.  au  maire  de  Marseille,  présid.  du  Cons.  des 
directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  r.  Montaut,  14  ;  Bostan  oVAncèzune,  r.  de 
la  Bibliothèque,  12;  Roux  (Th.),  manufacturier,  boulevard  Notre-Dame, 
23;  Tivollier,  r.  St-Jacques,  113;  Villechaize  (Cte  de),  villa  Valmer.  —  AIX  : 

*  Bedel  (l'abbé),  dir.  au  grand  sém.  ;  Boisgelin  (Mis.  de),  r.  des  Quatre- 
Dauphins,  11  ;  Euzet  (L.),  avoué,  rue  Monclar,  7;  Gouthe-Soulard  (S.  Gr. 
Mgr.),  archevêque  d'Aix;  Guillibert  (Ernest),  avoc,  rue  St- Claude,  3; 
Mougins- Roque f'orl  (Cte  de),  cours  Mirabeau,  20  ;  Proal  (Louis),  conseil- 
ler à  la  Cour,  cours  Ste-Anne,  26;  *  Ribbe  (Ch.  de),  avoc,  président  de 
l'Académie;  Vieil  (F.),  négoc,  r.  des  Cordeliers,  75.  — ARLES  :  Divonne 
(comte  Ch.  de),  chât.  de  Barbegal  ;  Doutrelau  (Pierre),  avoc  ;  Gautier- 
Descottes  (M.),  notaire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bernard  Mistral  fiL<, 
à  Saint-Remy  ;  Paul  (l'abbé),  chanoine,  chez  les  Sœurs  Trinitaires  de  Ste- 
Marlhe,  à  Aubagne;  Saint-René  Taillandier  (Henri),  chât.  de  la  Paillade, 
par  Tarascon. 
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CALVADOS.—  CAEN  :  Carrel,  bâtonn.,  r.  de  Bagneux ;  Dufour  de  la 
Thuilerie  (Aug.),  av.  de  Bagatelle,  4  bis  ;  *  Fuurnier  (Marcel),  prof,  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit;  Garnier  (l'abbé),  mis.  apostol.  ;  Guillouard  (L.), 
prof,  agrégé  à  la  Fac.  de  droit;  Lepelletier,  avoc,  pl.  de  la  République,  21. 
—  BAYEUX  :  Hugonin  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Bayeux  ;  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  Beaucourt  (Mis  de),  prés,  de  la  Soc.  bibliographique,  chat,  de  Mo- 
rainville,  par  Blangy;  Gassart  (Gte  de),  chât.  de  Gassart,  Pont-rEvôque  ; 
La  Fresnaye  de  Tréprel  (Mme  de),  chât.  de  la  Fresnaye,  par  Falaise;  Pupin 
O'abbé),  vie,  à  Pout-l'Evêque. 

CANTAL.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Jalenque  (Elie),  à  Maurs  ;  Sar- 
rauste  (l'abbé),  N.-D.  de  Quézac,  par  Maurs. 

CHARENTE.  —  ANGOULÊME  :  Bouchaud-Praceiq,  r.  de  Périgueux  ,  HO  ; 
*  Daras,  ancien  officier  de  marine,  r.  d'Iéna  ;  Fleury  (Mme  Paul  de),  25, 
r.  du  Mirage;  Hedde  (Yvan),  direct,  de  l'usine  à  gaz;  Kolb-Bernard,  r.  de 
l'Arsenal,  46;  Sazerac  de  Forge  (Alb.).  —  CHABANAIS  :  Ducoudert  (Jules), 
not.;  *  Maroussem  (Pierre  du),  av.,  doct.  en  droit.  —  CHALAIS  :  Lacour 
(Eug.),  doct.  médec;  Lajeunie  de  Lajeuni»,  cons.  gén.  —  COGNAC  :  Palo- 
méra  (André  de),  vice-consul  d'Espagne;  Roullet  (Paul),  rue  du  Prieuré.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Fougerat  (Arislide),  not.  hon.  à  Larochefoucauld  ; 
Gautier  (Joseph),  chât.  de  Gerneville,  par  Aigre;  Marcellus  (Gte  de),  chât. 
de  Marendat,  par  Montbron  ;  Martin  (l'abbé),  curé-doyen  de  Châteauneuf- 
sur  Charente  ;  Mitnaud  (Jules),  juge  à  Ruffec  ;  Plas  (L.  de),  chât.  de  La- 
fayre,par  Aubeterre  ;  *  Rousiers  (Paul  de),  chât.  de  Rhus,  par  Confolens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  ROCHEFORT  :  Brun  (E.),  capitaine  au 
7e  régiment  dinfanterie  de  marine;  Jeauffreau-Blazac  (H.  de),  commis- 
saire de  la  Marine,  rue  de  l'Arsenal,  67.  —  SAINTES  :  Frotier  de  la  Mes- 
sellière  (Elie),  cours  Reverseaux,  17.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chotard 
(Ch.),  banq.,  Jonzac. 

CHER.  —  BOURGES  :  Assigny  (Louis  d'),  r.  Cour-Sarlon,  20;  Boismar- 
min  (C.  de),  r.  Jacques-Cœur,  7;  Dubois  de  la  Sablonnière  (Pierre),  avoc, 
r.  des  Arènes,  61  ;  Duhail  (A.),  anc.  cons.  à  la  Cour  d'app.,  r.  des  Beaux- 
Arts  ;  Girard  (Paul),  r.  des  Vieilles-Prisons;  Hervet  (Albert),  banq.,  pl. 
de  l'Arsenal,  2  ;  Lecacheux,  ingén.,  r.  de  la  Vallée;  Lorrain  (l'abbé),  r.  de 
Dun-le-Roi,  36;*  Roger  (Octave), avoc,  r. Moyenne,  2i;Rousseau  (Camille), 
cons/gén.,  r.  du  Guichet.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Belleville  (de),  chât.  de 
Terlan,  par  Dun-le-Roi;  Boisgrolier  (de),  ing.  à  Mézières,  près  Bourges; 
Bourbon-Lignières  (le  Cte  de),  chât.  de  Lignières;  Brière  (René),  anc. mag. 
à  la  Cour,  par  Culan;  Chapelard,  r.  Lafayette,  à  St-Amand-Monrond  ; 
Corbin  (Edme).cb.  de  Chambon,  par  Savigny-en-Septaine  ;  Dupuis  (Léon), 
dir.  des  hauts  fourneaux  de  Rozières,  par  St-Florent;  *  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  cons.  gén.  à  Herry  ;  Grandmaison  (de),  doct.  raéd.,  à  Mareuil-sur- 
Arnou  ;  Guère  (le  Cte  Henry  de  la),  chât.  de  Deffens.  par  Dun-sur-Aurou  ; 
Jouffroy  (le  Cte  de),  chât.  de  Farges,  par  Bruère  ;  Peyroux  (le  Cte  du), 
à  Saulzais-le-Potier  ;  *  Saglio  (Joseph),  à  Arnonval,  par  Arcomps  ;  Servois 
(Paul),  chat.  d'Aubigny  par  Jouet-sur-l'Aubois. 

CORRÈZE.  —  *  Dubost  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  à  La  Com- 
manderie,  par  Varetz. 
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CORSE.  —  BASTIA  :\Galeazzini  (le  baron),  à  Piélra-Rossa.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Ornano  (Luc  d'),  avoc.  r.  Fiosella,  à  Ajaccio;  *  Villeneuve- 
Esclapon-Vence  (le  Marq.  de),  anc.  député  de  la  Corse,  Calvi. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Bélime  (H.),  r.  Chabot-Charny,  20  ;  *  Délaisse- 
ment (J.),  inpect.  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie,  place  de  la 
République,  1  ;  Legoux  (le  baron),  r.  du  Petit-Potet;  MoHureux  (Léon), 
anc.  mag.,  rue  Charme,  11  ;  Poupon,  avoc,  rue  du  Chapeau-Rouge  ;  Roy 
(Georges),  r.  des  Godrans,  61,  et  à  Maxilly,  par  Pontailler-sur- Saône  ; 
Thibault  (l'abbé),  sup.  au  Grand  séminaire;  Toussaint,  avocat,  ancien 
bâtonnier,  rue  Chabot-Chaviny,  18.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bouchard 
(Antonin),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Beaune  ; 
Coste  (Etienne),  maître  de  forges,  à  Lacanche,  par  Arnay-le-Duc  ;  Coste 
(Ferd.),  à  Lacanche,  par  Arnay-le-Duc  ;  Maître  (Henri),  anc.  off.  de  ma- 
rine, Châtillon-sur- Seine  ;  Reste  (le  Cte  de),  chat,  de  la  Comaraine,  à 
Pommard  ;*  Saint- Seine  (le  Cte  Sixte  de),  à  Lougecourt  ;  *  Tour  du  Pin 
(Mme  la  Ctesse  de  la),  ch.  de  Grosbois,  par  Vitteaux. 

COTES-DU-NORD.  —  SAINT-BRIEUC  :  —  *  Boullé  (A.),  avoc,  r.  du 
Port,  8;  Fallières  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Saint-Brieuc  ;  Evèno  (Pierre) 
(l'abbé),  chanoine  honoraire,  dir.  du  grand  séminaire;  Martin  (l'abbé), 
rueGourier,  40.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Aubry  (Léon),  av.  Thiers,  Di- 
nan  ;  Keranflech-Kernèzne  (le  Cte  de),  cons.  d'arr.,  ch.  du  Quélénec,  par 
Mure  de  Bretagne;  Kéranflech-Kernèzne  (Hervé),  ch.  du  Quélénec,  par 
Mure  de  Bretagne  ;  Mignonneau  (l'abbé),  aum.  des  Filles  de  Ste-Marie,  à 
Broons;    Vieuxville  (Gaston  de  la),  à  St-Cast. 

CREUSE.  —  AUBUSSON  :  Bonnetaut  (Jos.),  nég.  ;  Clément  (Henry), 
avoc:  Jorrand  (A.),  manuf.;  *  Sallandrouze-Lemoullec  (Charles),  manuf. , 
—  EVAUX  :*  Verdalle  (le  Vte  Roger  de),  château  du  Tirondet.  —  FELLETIN: 
Sellier  (l'abbé  Cbarles),  prof,  au  petit  sém.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Drive 
(l'abbé),  curé  doyen  de  Bénévent  l'abbaye;  *  Parinet  (l'abbé),  curé  de 
Fransèches,  par  Lavaveix-les-Mines  ;  Roche-Aymon  (le  Cte  Guy  de  la), 
chàt.  de  Mainsat. 

DORDOGNE.  —  PÉRIGUEUX  :  Dieu-Aide  (Théo),  av.,  r.  de  Strasbourg,  1; 
Giraudin  (l'abbé),  prof,  au  grand  séminaire  de  Périgueux  ;  *  Vasseur  (Ch.), 
r.  Lamartine,  45.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Faure  (l'abbé  Jules),  curé  de 
St-Germain-de-Belvès  ;  Montcheuil  (le  baron  Paul  de),  chât.  de  Mont- 
cheuil,  par  Nontron. 

DOUBS. —  BESANÇON:  Bretillot  (Maurice),  banquier,  rue  Charles-No- 
dier, 9;  Bretillot  (Paul),  r.  de  la  Préfecture,  21;  Fusenot  (l'abbé),  10,  rue 
St-Vincent;  Gauderon  (ledoct.),  Grande-Rue,  129;*Guerrin  (L.),  avoc, 
r.  de  la  Préfecture,  20;  Lambert  (Maurice),  avoc,  quai  de  Stras- 
bourg, 13;  Lebon(\Q  doct.),  Grande-Rue,  116;  Lombart  (Henri),  anc.  cons., 
r.  du  Mont-Ste-Marie,  2;  horay  (le  Mis  de),  Grande  Rue,  68;  *  Mairot 
(Henri),  banq.,  anc.  président  du  Trib.  de  Comm.,  r.  de  la  Préfecture,  17; 
Mallié  (Albert),  anc.  mag.,  r.  de  la  Préfect.,26;  Péquignot  (Léon),  avoc, 
r.  St-Vincent,  26;  Pernot  (Auguste),  avoc,  place  St-Amour,  l-*Pierron 
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(le  général),  commandant  le  7e  corps  d'armée;  Sainte-Agathe  (Cte  J.  de  , 
r.  d'Anvers,  3;  Salomon  (l'abbé),  sup.  du  gr.  sém.  —  PONTARLIER  :  *  Per- 
nod, manuf.  ;  Vandel  (Alph.),  maître  de  forges  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Boudel  (Auguste)  l'abbé,  missionnaire  diocésain  à  Ecole,  p.  Besançon  ; 
Feuvrier  (Charles),  banquier,  au  Russey;  *  Saglio  (Camille),  direct,  de  la 
Cie  des  Forges  d'Audincourt  ;  Sainte- Agathe  (le  Cte  Joseph  de),  à  Chexi- 
gny,  par  Andreux. 

DROME.  —  VALENCE  :  Léty  (Marius),  publiciste,  r.  de  l'Ysle,  Valence. 

—  TAIN  :  Sizeranne  (Maurice  de  la);  Sizeranne  (Robert  de  la).  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Allard  (le  Vicomte  Raoul  d'),  à  Beauplan,  par  Pierrelatte  ; 
Aulan (Mme  la  Mise  d'),  chàt.  d'Aulan,p.  Monibrun  ;  *  Bernon  (J.  de),  chût, 
de  St-Sorlin,  en  Valoire  ;  Duclaus  deMarville,  lieutenant-colonel  d'infan- 
terie de  marine  à  Charmes  ;  *  Girardon  (Emile),  Vincinti,  par  Crest;  Rè- 
guis  (l'abbé),  miss,  de  Ste-Croix,  à  Die. 

EURE.  —  ÉVREUX:  Maistre  (le  Comte  Ch.  de),  r.  St-Louis,  38;  Souty 
(Paul),  r.  Joséphine,  28.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bligny,  anc.  not.  à  N.-D.  du 
Hamel,  par  Montreuil  l'Argillé  ;  Bonnechose  (Ch.  de),  La  Boulaie  par  Bro- 
glie  ;  Dussaux,  négoc,  pl.  des  Halles  à  Louviers  ;  Fayet  (le  Mis  de),  chât. 
d'Aveney,  par  Ecos  ;  *  Hamelin  (E.),  indust.,  aux  Andelys  ;  Le  Père,  insp. 
des  forêts,  en  retraite,  Château  de  Grainville,  par  Gisors  ;  Maury,  régis., 
chàt.  d'Esclamons,  par  Gaillardon;  Philippe,  manuf.,  Corneville-sur-Risles. 

EURE-ET-LOIR.  —  CHARTRES  :  *  Lagrange  (S.  G.  Mgr.),évêque  de 
Chartres  ;  Verrière  (Maximilien  de),  à  la  Banqne  de  France,  à  Chartres. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boissieu  (H.  de),  à  Unverre,  par  Brou  ;  Goussen- 
court  (le  Vte  de),  chàt.  de  St-Eman,  près  Illiers;  Hermant  (0.),  à  Nui- 
sement,  par  Illiers  ;  *  Hudault,  à  Voves  ;  *  Reviers  de  Mauny  (le  Vte  J.  de), 
chàt.  de  la  Chapelle-Guillaume,  par  la  Bazoche-Gouët. 

FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Carné  Marcein  (le  Cte  de),  chât.  de  Kérou- 
jen;  Kerallain  (René  de)  ;  *  Kemaeret  (Mgr  de),  prof,  à  l'Université  libre 
d'Angers,  chât.  de  Kernaeret  ;  Sablière  (Georges  de  la),  ch.  de  Lamiron  ; 

*  Souvestre  (A.),  manoir  de  Kéraval.  — BREST  :  Bonamy  (Charles),  avoc,  r. 
Amiral  Linois,  13;  *  Bonnaire  (H.),  capit.  de  frégate,  r.  de  Siam,  38; 
Bréart  de  Boisanger,  r.  du  Château,  42;  Esmez  (Adalbert),  cap.  de  frégate, 
r.  de  la  Rampe,  25;  Gouyet,  prof,  à  l'École  navale,  r.  Voltaire,  25;  Gué- 
neau  de  Mussy  (N.),  avoc,  r.  Voltaire,  40;  Hamon  (Mlle),  r.  St-Yves,  27; 
O'Neill  (le  contre-amiral),  cité  d'Antin,  2;  Ronin  (A.),  capitaine  de  vaiss. 
en  ret.,  r.  de  la  Rampe,  12;  Trèmaudan  (Mme  la  Ctesse  Ernestine  de), 
ch.de  Kéraudren.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barre  de  Nanteuil  (de  la),  ch. 
de  Nec-Hoat,  par  Morlaix  ;  Carof  (Auguste),  indust.,  à  Ploudalmézeau  ; 
Soubigou  (Louis),  notaire  à  Lesneven. 

GARD.  —  NIMES  :  Benoît-Germain,  présid.  du  Cons.  des  Prud'hommes; 
Boyer  de  Bouillane  ;  Boyve  (de);  Castelnau  (Léonce  de),  anc.  mag.,  cons. 
gén.;  Daudet  de  Lavalette  (H.),  r.  de  la  Vierge,  2;  Daudet  (Fernand),  avoc, 
cons.  gén.,  rue  Fénelon,  20;  *  Ever lange  (Henri  d'),  avoué  à  la  cour 
d'appel,  r.  Jeanne-d'Arc,  14  ;  Pèlerin  (de),  anc  mag.,  boul.  Gambetla,  13; 

*  Riboulet  (J.),  boul.  Natoire;  Vernhette  (Ludovic),  doct.  en  droit,  r.  St- 
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Castor,  6.  —  ALAIS  :  *  Place  (Henri  de),  dir.  de  la  Soc.  an.  des  houillères 
de  Rochebelle,  ch.  de  Rochebelle.  —  BAGNOLS  :  *  Rodier  (l'abbé),  aum.  ; 
Teste  '(Ch.).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Collain  (Florentin),  à  Moncaud, 
par  Sabran;  Comblé  (Paul),  à  Manduel  ;  Falgairolle  (Prosper),  nég.,  à 
Vauvert;  Ponsonnailles  (l'abbé),  à  la  Gardiole,  par  St-Hippolyte-du-Fort. 

GARONNE  (HAUTE  ).  —  TOULOUSE  :  Bosc  (l'abbé),  r.  Darquier,  11; 
Capèle  (E.  de),  r.  du  Canard,  2  ;  Desprez  (S.  E.  le  card.,)  archev.  de  Tou- 
louse ;  Dordan  (Alphonse),  président  de  la  conférence  des  Éludes  sociales, 
rue  du  Musée,  17  ;  Galarin  (Joseph),  r.  Alsace-Lorraine,  43;  Gard!  (le  dr), 
r.  Alsace-Lorraine,  20;  Lyon  (le  Mis  du),  rue  St-Jacques,  1;  Manuel, 
fîlat.,  r.  des  Amidonniers  ;  Moly  (H.  de),  anc.  mag.,  rue  Perchepinte,  27; 
Peyralade  (L.  de),  r.  St~Jacques,  1  ;  Président  de  la  conférence  Caussette, 
r.  de  la  Fonderie,  31  ;  Raymond -Cahuzac  (Ch.  de)  ;  Membres  du  Salon  des  arts 
(MM.  les),  r.  Alsace-Lorraine,  1  ;  Rocher  (Joseph),  architecte,  r.  Lakanal,l4; 
*  Sabatier-Garat  (le  baron),  r.  Ninau,  22;  Saint-Raymond  (E.  de),  r.  des 
Fleurs,  7 ;  Saint-Raymond,  caissier  de  la  Caisse  d'épargne,  rue  Riguepels, 
9;  Vidal  (Lucien),  avoc,  rue  de  la  Dalbade,  25;  Waroquier  (C.  de), 
r.  Pharaon,  173.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lavalette  (Roger  de),  chat,  de 
Sessalles,  par  Villefranche-de-Lauraguais ;  Naurois  (le  comte  de),  au  chàt. 
de  St-Maurice,  par  Villemur  ;  Morère  (l'abbé),  à  Revel  ;  Souques  (Armand), 
avoc.  à  St-Gaudens. 

GERS. —  LOMBEZ  :*  Durand  (André),  (de  Carmaux),  juge  au  trib.;  Lezat 
(Etienne),  avoué.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Castelbajac  (le  Cte  Henri  de), 
chât.  de  Beaulieu,  parMirande  ;  Galard-Terraube  (le  Vte  Stanislas  de),  chat, 
de  Sirac,  par  Cologne-de-Gers  ;  *Troyes  (Félix),  avoc,  à  Samatan  ;  Vigneau 
(J.  du),  chàt.  d'Ensoubès,  Condom. 

GIRONDE.  —  BORDEAUX  :  Angliviel  de  la  Beaumelle,  not.,  r.  Ste-Cathe- 
rine,  102;  Aspe-Fleurimont,  avoc-agr.  près  le  trib.  de  comm.,  pl.  de  la 
Bourse,  16;  Babilé,  pharmacien,  place  des  Capucins,  52;  Bac  (André), 
architecte,  rue  de  Lamourous,  18;  *  Bassibey  (l'abbé)  (René),  vicaire  à  St- 
Michel,  20,  quai  de  la  Monnaie;  Beliier,  impr.,r,  Cabirol,  16;  Boreau-Laja- 
nadie,  ancien  député,  r.  d'Aviau,  50;*  Bouchard  (Julien),  prop.  et  nég., 
r.  Huguerie,  52;  Brejon  (Eugène),  avoc,  r.  d'Albret,  25;  Brézetz  (A.  de), 
avoc.,r.  Thiac,  47;  Buhan  (Eugène),  membre  de  la  chambre  de  commerce, 
rue  Ferrère,  40;  Cartau  (abbé),  curé  de  St-Eloi,  cours  V.  Hugo,  Sô;Cash 
(Gabriel),  verrier,  r.  Bourbon,  53;  Champion  (Louis),  r.  Leyteire,  48;  Coste, 
avoc,  r.  Marengo,  18;  Damas  (Georges),  insp.  en  chef  h.  de  la  Cie  du 
Midi,  rue  de  Tournon,  5;  Delage  (l'abbé),  r.  de  Cursol,  36;  Descoubès, 
avoc,  anc.  bât.,  r.  delà  Devise,  42;  *  Faugère  (Émile),  ing.  civil,  r.  Vital- 
Carie,  44;  Feret  (Edouard),  libraire/cours  de  l'Intendanc?,  15;  Carets  (le 
général  Cte  des),  commandant  la  35e  divis.  d'infant.  ;  *  Galtié  (Evariste), 
junior,  rue  Rolland,  4;  Garriguet  (cban.),  sup.  du  gr.  Séminaire;  Gaultier 
(Ad.),  prof,  au  lycée,  r.  de  Lamourous,  22;  Gaussel  (Th.),  avoc,  rue  Ley- 
teire, 7;  Gaussens  (l'abbé),  aumônier  des  Sourdes-Muettes,  rue  Thiac; 
Gibert  (Henri),  étudt.  en  droit,  boul.|du  Bouscat,  41  ;  Glotin  (Mme),  r.  Fon- 
daudège,  128;  Guérin  (Armand),  quai  des  Chartrons,  131;  Henry  de  la 
Blanchetais  (Pierre-Maurice),  rue  Labirat,  1  ;  Imbart  de  la  Tour,  prof,  à  la 
Faculté  des  lettres,  r.  Lafaurie-Monbadon,28;  Jurie  (Emile)  armateur,  19, 
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rue  Emile  Fourcand;  Labat  (T.),  const.  maritime,  député  de  Bordeaux; 
La fdt c  {£.),  Dr  de  la  Banque  de  crédit  populaire  de  Bordeaux,  r.  Esprit 
des  lois;  Laroze  (Auguste),  rue  Elie  Gintrac,  44;  Laioson  (J.),  dir.  de  la 
Cie  des  Tramways  et  Omnibus  de  Bordeaux,  rue  Tivoli,  57;  tesnier  (J.), 
cours  Victor  Hugo,  85;  Lecot  (Son  Éminence  le  Gard. )archev.,r. Vital-Carie, 
17  ;  Le  Quellec  (Louis),  négociant  armateur,  cours  du  Jardin  public,  12; 
Lrchaux  (Mario),  pharmacien,  rue  Ste-Catherine,  164;  Lostau  (le  Cte  Lu- 
dovic de),  boul.  du  Bouscat,  2G;  Loynes  (Paul  de), prof,  à  la  Fac.  de  droit, 
allées  de  Chartres,  15  bis;  Lubbert,  maire  de  Bassens,r.  Esprit  des  Lois,  12; 
Manès  (Augustin-Alcide),  cons.  des  hypothèques  en  retrace,  pl.  de  Pessac, 
17;  Manès,  dir.  de  l'Ecole  sup.  du  comm.  et  de  l'ind.,  rue  St-Sernin,  66; 
Maurel  (Marc),  nég.,  cours  du  Chapeau-Rouge,  48;  Maxwell  (Samuel- 
Joseph),  doct.  en  droit,  avoc.  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  r.  du  Palais- 
Gallien,  87;  Ozanam  (cercle),  cours  de  l'Intendance,  5;  Pailhès  (G.),  cha- 
noine, prom.  dioc.  à  Farchev.;  Pélissier-Hermitte,  avoc,  cours  de  Tourny, 
66;  Pelleport-Burète  (Vte  de),  anc.  sén.,  anc.  maire  de  Bordeaux,  pl.  du 
Champ-de-Mars,  7;  *  Pelleport-Burète  (le  Vte  Pierre  de),  anc.  capit.  de 
cival.,  pl.  du  Champ-de-Mars,  8;  Périé  (G.),  avoc.  à  la  cour  d'appel,  r.  du 
Temple,  29  ;  Perreau  (Etienne),  r.  Caudéran,  25  ;  Pézard  (l'abbé  E.),  rue 
d'Alzon,  11;  Philippart  (Fernand),  nég.  commissionnaire,  cours  du  Jardin 
public,  18;  Picharry  (Raymond),  agent  maritime,  r.  de  Bourgogne,  40; 
Poivrier  (abbé),  vie.  à  Saint-Michel,  quai  de  la  Monnaie,  20;  *  Princeteau 
(Paul),  r.  des  Chartrons,  14;  Ramade  (André),  r.  des  Cordeliers,  7;  Revue 
catholique  de  Bordeaux  (la);  *  Samazeuilh  (Fernand),  banquier,  cours  du 
Jardiu  public,  6;  Samazeuilh  (André),  r.  Porte-Dijeaux,  14;  Tabaraud 
(Alfred),  quai  Bacalan,  5;  Tandonnet  (André),  quai  de  Bourgogne,  52; 
Tandonnet  (Maurice),  cours  du  Chapeau-Rouge,  17;  Tandonnet  (Pierre), 
quai  de  Bourgogne,  37;  TeUlières  (le  Dr),  r.  Caudéran,  2;  Touton,  avoc, 
cours  Victor  Hugo,  86;  Trenquelléon  (de) ,  r.  St-Sernin,  110;  Videau  (Gus- 
tave), nég.,  r.  Combes,  3;  Vieillard  (Albert),  manuf.,  quai  de  Bacalan,  77; 
Vignes,  comptable,  rue  Saubat,  14;  Vincent,  entrep.  de  peinture,  r.  des 
Menuts,  62;  Vivier  de  Monseignat  (Jules),  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  rue  La- 
lande,  4.  —  CADILLAC  :  Bord  (Georges),  banq.  ;  Chassaigne  (le  Cte  H.  de  la), 
au  Cros,  Loupiac-de-Cadillac. —  LIBOURNE  :  *  Jaurias  (Gaston  de),  chat,  de 
Videlot;  Turbé  (Gabriel),  négt.en  vins.  —  SAINT-MÉDARD  D'EYRANS:  *Cazajeux 
(J.),  secrétaire  de  rédaction  de  laRêforme  Sociale  ;  Sèze  (Romain  de)]*Faugère 
(E.),  maire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bourrée,  propr.  à  Beliet;  Cartau 
(l'abbé  Th.),  curé  de  St- Denis  de  Pile;  Dayrie  (Ludovic),  prop.,  Pessac  de 
Gensac;  Dorcillac  (abbé  Bernard),  curé  doyen  de  La  Teste;  Garreau  (Mau- 
rice), prop.,  à  Langon;  Fourvel(G.),  dir.  de  la  papeterie  de  Montfourat,  p. 
les  Eglizottes;  Giresse  (le  baron  A.  de),  La  Beyrie,  p.Bazas;  Hélie  (Ernest), 
chàt.  de  La  Croix,  p.  Lormont;  Laville  de  Lacombe)  prop.,  ch.  Larose, 
Baurech,  par  Cambes;  Pontac  (le  Cte  Olivier  de),  anc.  offî.  de  cav.,  aux 
Jauberthes,  par  Langon;  Thibaut  (l'abbé  Cyp.),  curé  à  Aillas. 

HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Cabrières  (S.  G.  Mgr  de),  évêque  de 
Montpellier;  Fabrëge,  avoc,  Grande  Rue,  33;  *  Gide  (Charles),  r.  Salle- 
l'Evêque;  Saint- André  (Ch.  de),  r.  d'Embouque  d'Or,  4;  Vialles  (P.), 
r.  Dauphine,  8.  —  BÉZIERS  :  Fabre  (l'abbé),  aum.  du  collège  Henri  IV; 
Mandeville  (Léon),  r.  Argenterie,  22  ;  Vernette  (E.,)  r.  Magenta.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Cordier  (Ed.),  direct,  de  l'Usine  de  la  Cie  de  St-Gobain,  à  Ba- 
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laruc-les-bains  ;  Coste,  curé  de  St-Bauzille-de-la-Silve;  Damour  (H.),  rece- 
veur de  l'enregistrement,  à  Capestang;  *  Maistre  (Jules),  manuf.  à  Ville- 
neuvette;  Sahuc  (Jacques),  à  Nissan:  Sais  (l'abbé),  curé  de  Saint-Félix  de 
Lodève,  par  Clermont;  Vernazobres  (Henri),  à  Bédarieux. 

ILLE-ET- VILAINE.  —  RENNES  :  Artur,  prof,  à  la  Faculté  de  droit, 

av.,  de  la  Gare,  16  bis;  Brager  de  Villemoysan  (Eugène),  boul.  Sévigné; 
Gironde  la  Masnière  (l'abbé),  prof,  au  gr.  sémm.;  Lejeune  (Léon),  av., 
r.  des  Fos«és,  20;  Pocquet  (Barthélémy),  dir.  du  Journal  de  Rennes, 
rue  de  Robien,  6  ;  Salmon  (Jean),  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  Bertrand,  8. 

—  FOUGÈRES:  Boullevraye  de  Passillé  (de),  chât.  de  Passillé;  Leclerc  (Ar- 
thur), verrerie  de  Fougères.  —  VITRÉ  :  Frain  de  la  Gaulayrie;  Jarry,  avoc. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Barbotin,  anc.  dép.,  à  Penhoët,  par  Maure  de  Bre- 
tagne; Houille  de  la  Chesnais ,  r.  St-Philippe,  à  St-Malo;  Le  Maréchal 
(Edouard),  à  St-Servan;  Lorgeril  (le  Vte  Paul  de),  chât.  de  Vaulerault,  par 
St-Méloir-des-Ondes  ;  Villarmois  (le  Cte  de  la),  chât.  de  Trans,  par  Plaine- 
Fougères. 

INDRE.  —  CHATEAUROUX  :  Magnard  du  \ernay  (Ernest),  aven,  de 
Déols,  101  ;  Marchain,  au  chât.  de  la  Lienue.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *Blan- 
chemain  (Paul),  à Castel-Biran,  par  Saint-Gaultier;  Brettes  (de),  à  Poulaines; 
Celle  (le  comte  ïldebert  de  la),  chat,  de  Breuil,  par  Orsennes;  Depruneaux, 
chât.  de  La  Prée,  par  Issoudun  ;  *  Lapparent  (J.de),  à  Favrille,  parlssou- 
dun  ;  Longuerue  (le  baron  de),  prop.  à  Bagneux,  par  Christophle-en-Bazelle; 
*  Magnard  du  Vernay  (Henri),  à  Chézal-Garnier,  par  Neuvy-Pail'oux  ; 
Prothade  de  Grenouillet,  chât  de  Parçay,  p.  Saint  Maur;  Tardivaux  (l'abbé), 
sup.  du  collège  de  Lourdoueix-St-Michel. 

INDRE-ET-LOIRE  —  TOURS:  *  Berlier  de  Vauplane  (Pol),  avocat, 
place  Foire-le-Roi,  15;  Bruzon,  ingén.,  consul  d'Italie,  quai  Saint- Sympho- 
rien,  3  ;  Croué  (Elie),  indust.,  r.  du  Rempart,  29;  Descottes,  insp.  gén.  des 
Mines  en  retraite,  r.  Traversière,  35;  Dubois,  dir.  du  Tourangeau,  r.  de  Bor- 
deaux, 23;  Duchdteau,  r.  de  la  Riche,  21  ;  llay  de  Slade,  r,  de  l'Archevêché, 
41  ;  Bossart  [E.  P.),  insp.  des  forêts,  r.  de  la  Sellerie,  30;  Keranflech 
(Hervé  de),  lieut.,  officier  d'ordonnance,  du  général  Olivier;  Lecomte 
(Justin),  commis,  de  surv.  administ.  des  chem.  de  fer,  r.  San  Francisco,  13; 
Lemarié,  nég.,  r.  de  la  Bourde,  24;  Mahoudeau,  (Georges),  admin.  de  la 
Soc.  alimentaire,  r.  de  la  Serpe,  7;  *  Maine  (Paul),  imprimeur,  r.  des 
Fossés-St-Georges,  3  ;  Pasquier  (l'abbé),  pl.  de  l'archevêché,  5  ;  Roze  (Louis), 
fabr.  de  soier.,  r.  d'Entraigues,  79;  Scheult,  prop.,  r.[de  la  Grandière,  11  ; 
Viot  (Arthur),  direct,  de  l'imp.  Marne,  r.  des  Halles,  18.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Beaumont  (le  Mis  de),  à  Beaumont-la-Ronce  ;  Boullay,  villa  Pierre, 
Saint-Symphorien  ;  Breton,  (Camille),  anc.  mag.,  ch.  de  Verneuil-sur-Indre  ; 
Brettes  (l'abbé),  curé  de  Luynes;  Gasnault  (Edouard),  prop.  à  Luynes. 

ISÈRE.  —  GRENOBLE:  Duhamel  (André),  avoc./ r.  Lesdiguières,  lo  ; 
Jlelly  (A.),  r.  du  Lycée,  22;  *  Merceron,  ingénieur,  r.  de  la  Liberté;  Mi- 
chaud,  insp.  des  forêts,  r.  Jean-Jacques-Rousseau,  7  ;  Michoud,  r.  Villars,  5  ; 
Wibatel  (Joseph),  avocat,  r.  Montorge,  J  ;  Revue  des  Institutions  et  du  droit 
(La),  Grande-Rue,  4;  —  VIENNE  :  *  Crapon  (Denis),  à  Pon t-l'Evèque  ;  Rondet 
(Joseph),  avoc.  —  V0IR0N  :  Ducrest  (L.),  manufac.  ;  Supérieur  (le)  du  novi- 
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ciat,  monastère  de  Coublevie.  —  MORESTEL  :  Giraad  (Paul),  not.;  Quin- 
sonnas  (le  Mis  de),  ch.  de  Mirieu.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bethoux  (Jos.),  a 
Domène  ;  Manchet  (A.),  ing.,  chât.  d'Alivet,  par  Rives  ;  Marion  (A.),  propr. 
à  Veurey  ;  Monts  de  Savasse  (le  Cte  de),  ch.  d'Alivet,  à  la  Côte  Saint- 
André;  Reboud  (Em.),  à  St-Marcellin. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Marpot  (S.  G.  Monseigreur),  évêque  de 
St-Claude;  Prost  (Maurice),  r.  Rouget  de  Lisle  ;  Romandet  (Pierre),  mais. 
Billard  et  Ecœur;  Thibert,  Grande-Place.  —  DOLE  :  *  Chaussinand  (le  doc- 
teur), pl.  des  Carmes,  à  Dôle;  Froissart  (le  Mis  de),  chât.  de  Bersaillin; 
*  Froissart  (le  Cte  de),  chât.  d'Azans  ;  Vaulchier  (le  Mis  de),  aux  Deschaux. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bouvet  (Alfred),  à  Salins;  Clément,  maire  de  Dom- 
pi erre,  par  Conliège;  Cordier  l'abbé),  cuié-doyen  de  Conliège;  Milcent(L.), 
Vaux-sur-Poligny  ;  Noël  Le  Mire  (Paul),  chalet  de  Mirevent,  par  Pont-de- 
Poitte;  Renaud  (l'abbé),  curé  de  Pont-de-Poitte. 

LANDES.  —  M  ONT- DE- MARSAN  :  Lyon  (le  Mis  du),  ch.  de  Campet.  - 
OAX  :  Barracq  (Aug.),  not.  ;  Lataulade  (G.  de),  avoc,  r.  Large,  10  ;  —  PEYRE- 
HORADE  :  *  Artigues  (le  baron  F.  d'),  chât.  du  Bec-du-Gave,  *  Arligues 
(la  baronne  d1),  chât.  du  Bec-du-Gave  ;  *  Bernoville  (Ignace),  ch.  du  Bec- 
«le-Gave.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abadie  cVAydrein  (de  V),  gén.  de  div., 
à  St-Justin  ;  Bouglon  (le  baron  Raymond  de),  prop.,  à  La  Bastide-d'Ar- 
magnac;  Brousse  (l'abbé),  curé  à  Gelous,  par  Ygos;  Daudigeos  (l'abbé), 
curé  de  St-Cricq-de-Villeneuve ;  Demen  (l'abbé),  curé  de  Ste-Colombe 
p.  Hagetman  ;  Duprat  (Pierre),  prop.  à  Vgos;  (Heure  (l'abbé),  chanoine 
hon.,  dir.  du  grand  séminaire  d'Aire;  Lab  or  de-Las  sale  (de),  château  de  la 
Féourère,  par  St-Sever;  Moncade  (l'abbé),  curé  de  Poudens  par  Haget- 
man. 

LOIR-ET-CHER.  —  VENDOME  :  Coupa  (Alphonse),  cons.  munie,  de  Ven- 
dôme, à  l'Oratoire,  à  Courtiros.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Arlon  (le  cheva- 
lier d'),  chât.  de  Hilbert,  par  Chaumont-sur-Tharonne  ;  Beaucorps  (Mme  la 
Ctesse  de),  chât.  de  Murblins,  par  Cour-Cheverny  ;  Charpentier  (E.),  ppre  à 
Amboise;  Courtin  (André),  au  chât.  du  Chêne,  par  Salbris;  Dessaigne 
(Ph.),  anc.  dép.,  maire  de  Champigny-en-Beauce  ;  La  Tour  du  Breuil 
(Olivier  de),  à  Rigoubert,  par  Chaumont-sur-Tharonne  ;  Lefèvre  (l'abbé  P.), 
curé  à  Célettes  ;  Malherbe  (le  Vte  Christ,  de),  ch.  de  St-Hubert,  par  Romo- 
rantin. 

LOIRE.  —  SAINT  ETIENNE  :  Cercle  de  l'Union,  r.  du  Général-Foy,i; 
Courbon  (Ferdinand),  avocat,  ancien  bâtonnier,  r.  de  la  Loire  ;*  Croizier 
(l'abbé),  rue  du  Palais-de-Justice,  8  ;  Dancer  (Henri),  nég.,  rue  Saint- 
Jacques,  18;  Devuns,  architecte,  rue  de  la  Loire;  u.  Forest  (S.),  membre 
de  la  chambre  de  commerce,  r.  Mi-Carême,  4  ;  Frère  (le)  directeur 
du  pensionnat  St-Louis,  22,  rue  Désirée;  Gay  (Victor),  avocat,  r.  de 
la  Loire  ;  Giroux  (Louis-Michel),  agent  gén.  de  la  Ce  l'Abeille,  r.  Michelet,  1 1  ; 
Hervier  (l'abbé  Joseph),  rue  de  la  Bourse,  31;  Javit  (Thomas),  archit.,  r.  de 
la  Loire,  42;  *  Mairey,  ing.  ;  Merlier  (André),  r.  des  Jardins,  il;  Pialat 
(Pierre),  irtg.  princ.  aux  mines  de  Beaubrun,  pl.  de  la  Pareille;  Pouchal 
(Marius),  négoc.  r.  St-Jean;  *  Société  d'Études  économiques  du  départe- 
ment de  la  Loire,  pl.  de  l'Hôtel-de-Ville,  13,  St-Elienne.  —  MONTBRISON  : 
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Meaux  (le  Vte  Camille  de),  chàt.  de  Querizieu,  Ecotay  -POlnie;  *  StPulgent' 
(de),  maire  de  Montverdun.  —  ROANNE  :  Boulard  (l'abbé  Jean-Baptiste), 
allée  du  Marais,  10  ;*  Françon  (l'abbé),  curé  de  St-Etienne;  Grenot  (André)  ; 
Trabucco  (l'abbé),  vie.  à  la  par.  St-Étienne.  —  SAINT-CHAMOND  :  Chaffanjon 
(l'abbé),  vicaire  à  Izieux;  Dugas  (Jean)  ;  Dupuis  (Ed.),  sous-directeur  adjoint 
des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer;  Finaz  (Victor), 
not.  hon.  ;  Gillet  (François),  indust.;  Michel  (Camille),  ing.  à  Izieux; 
Neyrand  (E.),  ancien  député.  —  SAINT-GALM1ER  :  Boissieu  (Maurice  de); 
Desjoyaux  (Jos.),  ch.  du  Grand-Clos  Cuzieux.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cho- 
mienne  (Paul),  à  Lorette;  Déflassieux\(B.),  maître  de  forges,  r.  du  Plâtre,  à 
Rive-de-Gier  ;  Faure  (l'abbé),  curé  archiprêtre  de  Soleymieu;  Forissier 
(Henri),  chàt.  de  la  Pommière,  comm.  de  Chalans-le-Comté  ;  Murgue  (Da- 
niel), ingén.,  sous-dir.  des  mines  de  Montrambert  à  la  Ricamarie;  Sugny 
(Méandre  de),  chàt.  de  Sugny,  par  Balbigny. 

LOIRE  (HAUTE-).  —  LE  PUY:  *  Bâtie  (J.  de  la),  avocat,  ancien  député; 
Bonhomme  (le  doct.);  Durrieux  (H.),  réd.  en  ch.  de  V Echo  du  Velay,  r.  de 
Cessac,  12  ;  Hedde  (Léon),  à  Taulhac.  —  BRIOUDE  :  Coupe  (Charles),  not.; 
Crozet  (le  marq.  du),  château  de  Cumignat  ;  Mouret  (le  doct.);  Pontgibault 
(le  Cte  Armand  de),  chat,  de  Chabreuges;  Casati  (Sauveur);  Casati  (J  -B.), 
à  Barlières  —  SAINTE-FLORINE  :  Huchon  (Joseph),  ing.  des  mines  de  Gros- 
menil,  p.  Ste-Fiorine;  Lachapelle  d'Apchier  (le  Vte  de),  chàt.  de  Ber- 
goise;  Renié  (A.),  dir.  des  mines  du  Grosménil,  par  Ste-Florine.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Croie  (Charles  de),  château  de  Chassaignes,  par 
Paulhaguet. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  NANTES:  Bougoùin,  archit.,  r.  du  Calvaire, 
10;  Brard  (G.),  dir.  de  la  Caisse  d'Épargne,  r.  Gresset;  Bureau  (Léon), 
r.  Gresset,  45;  David  (Mme),  r.  de  Bel-Air,  28;  Delafoy  (R.),  quai  de  la 
Fosse,  53;  Deslandelles  (Mme  A.  G.),  r,  Urvoy  Saint-Bédan,  4;  Flornoy  (Eng.), 
r.  Royale,  14;  Garriguet  (l'abbé),  dir.  au  gr.  séminaire;  Gendry  (Jules), 
ancien  anm.  de  St-Louis  à  Rome,  r.  du  Lycée,  16;  Haentjens  (E.),  r.  Bréa, 
6;  Heurtaux- Varsavaux  (Gustave),  r.  Newton,  2;  Jamin-Leglas,  ing.  civ., 
route  de  Rennes  ;  Joûon  (Fr.),  r.  de  Courson,  3  ;  Le  Cour  Grandmaison, 
anc.  dép.  de  la  Loire-Inférieure,  rue  Bréa,  2  ;  Lefeuvre  (l'abbé),  prof,  à  la 
Collégiale,  rue  Colbert,  21;  Libaudière  (Félix),  ing.  des  arts  et  manufac- 
tures, rue  de  Feltre,  10  ;  Mênard  (le  R.  P.),  aumônier  de  l'Immaculée 
Conception,  r.  Malherbe;  Poulain  (Clément),  nég.,  pass.  Louis  Lévesque; 
Renou  Gauvain  delà  Bourdonnerie,  r.  de  la  Bastille,  76;  Twpin  (Jean 
Marie),  r.  Thiers,  13.—  LOCALITÉS  DIVERSES  -  *  Boucher  d'Argis,  cons.  gén., 
à  Carquefeu;  Cérizier  (l'abbé),  curé  de  N.-D.  à  Clisson;  Clavier,  av.,r.  du 
Palais,  22,  St-Nazaire;  Leroux  (Prosper),  doct.  en  droit,  à  Nozay  ;  Pigekt 
(Mme),  à  Ancenis. 

LOIRET.  —  ORLÉANS  :  *  Billy  (G.  de),  rue  Prousteau,  40;  Donnet(A.), 
r.  de  Gourville,  35  ;  Fougeron,  r.  de  la  Bretonnerie,  74  ;  Gilbert  (René), 
prop.  de  la  Licorne,  à  St-Jean-le-Blanc  ;  Laage  de  Aïeux  (de),  rue  de  la 
Bretonnerie;  *  Marc/ion  (l'abbé),  rue  du  Chapon,  7.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  *  Lahaussois,  anc.  s.-int.  mil.,  à  Olivet  ;  *  Rameau  de  Saint-Père  (E.), 
à  Adon,  par  La  Bussière;  *  Révicrs  (la  Vtesse  de),  Ferrières  en  Gâtinais. 
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LOT.  —  CAHORS  :  Grimardias  (S.  G.  Mgr),  évèque  de  Cakors.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Gaudusson  (G.  de),  maire  de  Gaillac,  chat,  de  Langlè, 
par  Luzecht;  Martin  (P.),  avoc.  à  Boissor,  par  Luzecht;  Redon  (Eug.),  à 
Tour-de-Faure,  par  St-Cricq-la-Popie  ;  Vigourouœ,  avoc.  à  Sérignac,  par 
Puy-l'Evêque. 

LOT-ET-GARONNE.  —  AGEN  :  Colombier  (l'abbé  E.),  vicaire  à  la  ca- 
thédrale; Granges  (André  des),  avoué,  Cours  Washington,  4.  —  MAR- 
MANDE  :  Brézelz,  chat,  de  Cantecor-Gaujac ;  Folleville  (Albert);  Tachouzin 
(l'abbé),  aumônier  de  l'hospice.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Cazanoue  (l'abbé), 
curé  de  St-Sardos,  par  Lafiitte  ;  Fabre,  pl.  St-Nicolas,  à  Nérac;  Gilles,  cons. 
des  hypoth.,  à  Villeneuve-s.-Lot;  Millot  (Paul),  au  Prieuré,  par  le  Mas 
d'Agenais  ;  Montbron  (Adrien  de),  chat,  de  Marcellus,  p.  Couthures-s.- 
Garonne;  Trenquelléon  (de),  prof.,  à  Feuguarolles. 

LOZÈRE.  —  Yiallefond  (Joseph),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à 
Mende. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  ANGERS  :  Afflchard,  avoc.  à  la  Cour  d'app  ,  anc. 
bâtonn.,  r.  Pocquet  de  Livonnière,  §3;* Albert  (G.),  doct.  en  droit,  avoc.  à  la 
Cour  d'appel,  r.  Béclard,  23  ;  *Baugas  (Paul),  avoc,  prof,  d'écon.  polit,  à 
l'Univ.  cat.,  av.  Jeanne  d'Arc,  58;  Conférence  Saint-Louis  (la),  r.  Rabelais,  1G; 

*  Couseher  de  Champfleury ,  anc.  mag.,  rue  St— Joseph;  Delahaye  (Alfred), 
manuf.,  r.  Saumuroise,  87;  Farge  (le  doct.),  prof,  à  l'Ec.  de  méd.,  r.  d'Al- 
sace; Garreau  (Raymond),  boul.  du  Roi  René,  44;  Groupe  des  études  sociales 
(le)  de  la  faculté  de  théologie  catholique,  pal.  de  l'Université,  pl.  André 
Leroy  ;  Jac,  prof,  à  la  Fac.  libre  de  droit,  r.  des  Arènes,  32  ;  *  Kernaèret 
(Mgr  de),  établiss.  de  Saint-Martin-la  Forêt;  Nicolle,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique,  prof,  à  la  fac.  des  sciences,  dir.  du  syndicat  agricole  d'An- 
jou, pl.  de  Lorraine,  5;  Oger  (l'abbé)  Joseph,  prof,  à  l'externat  St-Mauzille; 
Peyrlade,  président  de  la  Banque  populaire,  b.  de  Saumur;  Richon 
(Maurice),  dir.  d'assurances,  b.  Daviers,  44;  Schleiter,  anc.  mag.,  rue  de 
Brest,  13.  —  CHOLET  :  Baron  (Jules),  boul.  Gustave  Richard,  19;  CailIé(P.), 
avoué;  Cerizoles,  à  Boisgrolleau  ;  Pellaumail,  manufacturier;  Richard 
(Anatole),  manuf.  —  DURTAL:  Blois  (leCte  de),  chât.  de  la  Rochejacquelein  ; 
Prévost  (Daniel),  chat,  de  Daumères.  —  SAUMUR  :  *  Dumas  (Christian),  r.  St- 
Nicolas,  100;  Guillonnière  (de  la),  Levée  Notre-Dame.  —  SEGRÉ  :  Salmo- 
nières  (H.  de  la),  chât.  de  Dieusic;  *  Villebois  (baron  de),  château  de 
la  Ferrière.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  A  mous- Rivière  (le  baron  Ernest), 
conseiller  général  de  la  Loire-Inférieure,  chât.  de  la  Baronnière,  près 
St-Florent-le-Vieil;  Baumard  (l'abbé),  vicaire  à  Candé;  Bévière  (Gaston  de 
la),  à  Lancrau,  par  Ingrandes;  Blacas  (le  duc  de),  chât.  de  Beaupréau; 

*  Blavier  (Paul),  au  chât.  de  la  Bellière,  par  Montrevault;  *  Bourdonnaye  (le 
Vte  de  la),  député,  chât.  de  Mézangeau,  par  Champtoceau  ;  Gars  (le  Vte 
Charles  des),  chât.  de  la  Morosière,  par  Ste-Christine  ;  Chassignol 
(l'abbé),  curé  de  Caudes,  par  Montsoreau;  Deperrière  (Gilles),  cons. 
d'arrondiss.,  chât.  de  la  Grange,  à  la  Possonnière  ;  Livonnière  (la  Ctesse 
Rosalie  de),  chât.  de  Chavigné,  par  Beaufort-en -Vallée  ;  *  Mieulle  (de), 
chât.  de  Thibaudière,  par  la  Membrolle;  *  Pannetier,  anc.  ing.  des  télégra- 
phes, à  Brissac  ;  Romain  de  la  Touche  (Henri),  au  chât.  de  Champtoceau; 
Villette  (le  comte  Roger  de),  chât.  d'Ailiers,  par  le  Chambellay. 
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MANCHE.  —  CHERBOURG  :  Mathieu  (Le  contre-amiral).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Belaplanche  (R.-P.),  Mission,  de  N.-D.,  par  Tessy-sur-Vire  ; 
Hersent  (Georges),  chat,  de  Nacqueville,  par  Beaumont-Hague. 

MARNE.  —  CHALONS-SUR- MARNE  :  * Laltemund  (Léon),  avoc,  maire  de 
Villers-aux-Corneilles;  *  Noël  (E.),  direct,  de  la  Soc.  française,  Brasserie  de 
Ja  Comète:  Renauclin  (l'abbé  H.),  curé  de  St-Memmie.  —  REIMS  :  *  Benoist 
(Albert),  manufac,  r.  Thiers,  30  ;  Charbonneaux  et.  Cie,  maîtres  de  ver- 
rerie, route  de  Gormontreuil  ;  Delozanne  (l'abbé),  aumônier  des  œuvres 
ouvrières  du  diocèse,  directeur  de  la  Croix  de  Reims,  rue  Cazin,  12;  Lan- 
génieux  (S.  E.  le  Card.),arch.  de  Reims;  Lefèvre  (Armand),  libraire,  r.  de 
l'Université,  30  ;  Mimil  (l'abbé),  curé  de  Ste-Geneviève  ;  Siméon,  r.  des  Cha- 
pelains, 6;  Vassogne  (l'abbé),  vie,  à  St-Tbomas,  r.  du  Mont  d'Arène,  14; 
Werlé  (Edouard),  r.  du  Marc,  1.  —  ÉPERNAY  :  *  Chandon  de  Briailles  (le 
Vie.  Raoul),  m.  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims;  *  Chandon  de 
Briailles  (Jean-Remy)  ;  Vimont  (G.),  prés,  du  comice  agric.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Cosqnin  (Emm.),  à  Vitry-le-François  ;  Fontaine  (Théodore),  Les 
Epées,  p.  Lachey-les-Sézanne  ;  *  Harmel  (Léon),  au  Val-des-Bois,  par  War- 
meriville  ;  *  Mettétal  (Alfred),  ancien  magistrat  à  La  Harazée  p.  Vienne- 
le-Château  ;  Michaud  (Marc*,  recev.  des  domaines,  à  Fismes  ;  Renault, 
curé  de  Vandières  par  Châtillon-sur-Marne. 

MARNE  (HAUTE  )  —  Salzand,diu.  des  Forges  de  Manois. 

MAYENNE.  —  LAVAL  :  Lebreton,  sénateur,  prés,  du  com.  agr.,  chat,  de 
St-Mélaine;  Magaud,  manuf.  ;  Reviers  de  Mauny  (le  baron  de),  r.  de  Nantes, 
32.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Monti  de  Rézé  (le  baron  de),  chat,  de  la  Lan- 
frière,  par  la  Gravelle  ;  Morisset  (le  docl.),  à  Mayenne;  Pasquier  (Isidore), 
docteur  en  dr.,  à  Chauvigny,  par  La  Chapelle  Craonnaise. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  *Chassignet,  anc.  off.  d'arlill., 
prés,  de  TAcad.  Stanislas,  r.  de  Boudonville,  18;  *  Fabvier  (Edouard),  r.  de 
l'Alliance,  18;  Héraule  (Tristan  de  1'),  pl.  des  Carrières,  27;  *  Hulot  (le 
bar.  Ét.),  à  Sainte-Cécile;  Lambel  (le  Cte  de),  à  Fléviile;  Lang  (Louis), 
manufacturier,  faubourg  Stanislas,  46  ;  *  Lejeune  (Jules),  membre 
de  l'Académie  de  Metz  et  de  l'Académie  Stanislas,  r.  de  la  Ravinelîe, 
22  bis;  Maillier, (Raoul  de),  cap.  de  cav.,  r.  du  Manège,  6;  Metz-Koblat 
(A.  de),  membre  de  l'Académie  Stanislas,  r.  de  la  Ravinelîe,  67;  Mouchette 
(l'abbé),  prof,  au  grand  séminaire,  r.  de  Strasbourg;  Nœtinger  (Edgar),  anc. 
not.,r.  Montesquieu,  1  -Renauld  (l'abbé  Félix),  pl.  de  l'Académie.  1  ;  *Sainte- 
Croix  (le  Cte  dej,  chef  d'esc.  au  5e  rég.  de  hussards,  r.  Mably,  7  ;* Simonin 
(Armand),  pl.  de  la  Carrière.  36  ;  Turinaz  (S.  G.  Mgr),  év.  de  Nancy  ;  Vacant 
(l'abbé),  prof,  au  gr.  sém.  ;  Vienne  (de),  avoc,  r.  de  l'Alliance,  6;  *  Welche 
(Charles),  anc.  min.,  chat,  de  Vontauban-sur-Houdemont.  —  LUNÉVILLE  : 
Genay  (Paul),  cuit,  à  Bellevue-Chanteheux  ;  Guérin  (Edm.),  ing.  direct, 
a  la  faïencerie  ;  Relier  (Edm.),  manufact.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *Bauqucl 
(Auguste),  dir.  de  la  manufacture  de  glaces  de  Cirey-s-Vezouze ;  Bizemonl  (le 
Cte  de),  chàt.  du  Tremblois,  par  Bouxières-aux-Chênes  ;*  Brice  (Jules), 
député  de  Meurth.i-ei-Moselle,  à  Montauville  ;  *  Coëtlosquet  (le  Cte  Mau- 
rice du),  à  Liverdun;  Coingt  (Gabriel),  ing.  des  hauts-fourn.  des  Forges 
de  Chàtillon-Commentry,  à  Yillerupt  ;  Coumes,  cons.  gén.,  à  Bayou  ; 
Malglaivc  (Joseph  de),  capitaine  au  153e  d'infanlerie,  à  Voit  de  Frouard, 
p.  Champigneulles  ;  Riston  (Victor),  avoc,  doct.  en  droit,  à  Malzevile. 
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MEUSE.  —  VERDUN  :Rogié  (l'abbé),  r.  St-Victor.  —  LOCALITÉS  DIVERSES: 
Bazoche,  not.  hon.,  à  Ménil-aux-Bois,  p.  Sampigny;  *  (Jlry  de  Labry  (le 
Cte),  insp.  gén.  hon.  des  ponts  et  chaus.,  à  Aulnois,  près  Fresnes-en- 
Woëvre;  *  S almon- Le  gagneur  (Raymond),  docl.  en  droit,  avoc.  à  la  Cour 
d'appel,  à  Hattonchatel,  p.  Vigneules  ;  *  Simonne l  (Henri),  r.  de  Ja  Ro- 
chelle, 10,  Bar-le-Duc. 

MORBIHAN .  —  LORIENT  :  Carfort  (de),  au  Blanc; Lidin  (Gaston),  lieut. 
de  vaiss.,  pl.  Alsace-Lorraine,  13;  Mayolle  (D.),  méd.  milit.  à  l'hôp.  ma- 
ritime ;  Société  bretonne  de  géographie  (la).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Broustal  (l'abbé),  à  Plouharnel,  par  Carnac;  Carné  (G.  de)  chât.  du  Ker- 
mat,  par  Hennebont  ;  Le  Garrec  (l'abbé),  prof,  au  petit  séminaire  à  Sainte- 
Anne  d'Auray;  Lemoine  (Eoj.),  à  St-Rivalain,  p.  Plumélian. 

NIÈVRE.  —  NEVERS  :  François,  archit.  ;  Montagnon,  manufacturier  ; 
*Savigny  (le  comte  de),  château  de  Fertot;  Tiersonnier  (Alph.),  ch.  du 
Colombier  ;  *  Toytot  (E.  de),  r.  St-Etienne,  6.  —  FOURCHAMBAULT  : 
Blanc  (Hippolyte),  à  Chamenay  ;  Magnard  (P.  E.),  ingénieur.  —  SAINT- 
BENIN  D'AZY  :  Benoist-d^Azy  (le  Comte)  ;  Bourdillat  (l'abbé),  curé- 
doyen.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cachet  (l'abbé),  curé  do  Saint-Jean  aux 
Amognes;  Colon  (l'abbé),  à  Château  Chinon;  Comte  (l'abbé),  curé  de  St- 
Seine,  par  La  Nocle-Maul^ix  ;  Damas  oVAnlezy  (le  Cte  de),  à  Anlezy;  Hamel 
de  Breuil  (le  Cte  Jean  du),  ch.  du  Reconfort,  p.  Monceau-le-Comte  ;  Har  court 
(le  Cte  Pierre  d'),  à  Taconnay,  par  Brinon-les-Allemands  ;  Julien  (l'abbé),  curé 
de  Poiseux,  par  Guérigny;  Thirault  (Maurice),  notaire  à  Moulins-Engïl- 
bert;  Vergennes  (le  Cte  Pierre  de),  chàt.  des  Pyvotins,  par  Pouilly-sur- 
Loire. 

NORD.  —  LILLE  :  Agathe  (Ed.),  ind.,  prés,  de  la  Société  ind.  du  Nord 
delaFrance,  r.  de  Tenrémonde,  18;  Arnould  (le  col.),  dir.  de  l'Ec.  des  h. 
étud.  indust.,  rue  de  Toul,  5;  Baudon  (René),  constr.,  r.  Royale,  98  bis  ; 
Baunard  (Mgr),  b.  Vauban,  60  ;  *Béchaux  (A.),  prof,  à  la  Fac.  lib.  de  droit, 
pl.  Richebé,  4  ;  Béhagel  (Ernest),  r.  Nationale,  144  ;  Bernard  (Benjamin), 
pl.  aux  Bleuets,  3;  Bernard  (Jean),  r.  de  Courtrai,  7;  Bieswal,  r.  Jac- 
quemars-Gielée,  116  ;  Bigol-Dancl,  ind.,  cons.  mun.,  bd  de  la  Liberté,  95  ; 
Blanquart,  r.  Gauthier-de-Chatillon,  30;  Buutry  (Maurice),  ind.,  bd  de  la 
Liberté,  17;  Brassart,  nég.,  adj.au  maire  de  Lille,  r.  Nicolas-Leblanc,  28; 

*  Cazeneuve  (A.),  r.  Bonte-Pollet,  3;  Chapuy,  ing.  des  mines,  boul.  de  Ja 
Liberté,  99;  Charbonnet  (P.),  prof.,  r.  de  Bourgogne, 14  :  Colombier  (Louis), 
indust.,  rue  Jacquemars-Gielée,  73;  Decoster  (Edouard),  nég.,  r.  Basse,  92; 
Delahodde  (Victor),  nég.,  r.  Gauthier  de  Chàtillon.  i9;Delassus  (le  cha- 
noine), r.  Négrier,  30;  Delaltre-Duriez  (E.),  filât. ,  rue  Gambetta,  287;  Dele- 
becque,  prof,  au  Col.  Si-Joseph,  r.  Solferino,  92;  Delecroix  (Ë.),  avocat, 
direc.de  la  Revue  de  législ.  des  mines,  pl.  du  Concert,  4;  Ddemer  (E.), 
ex-bât.  du  barr.  de  Lille, r.  Jean-sans-Peur,  10;  Delepoulle  (Paul),  avoc, 
rue  deBourgogne,  9;  Uelerue  (Arthur),  ind.,  rue  du  faub.  de  Tournai,  262; 
Delcsalle  (Alfred),  rue  de  Thionville,  9;  Delesalle  (Charles),  ind.,  rue 
Brule-Maison,  96  ;  Delestré  (Ch.).  r.  du  Palais,  4;  Deleslré-Blanquart,  nég., 
rue  du  Palais,  4  ;  Derousseaux  (Etienne),    nég.,   rue   de  Roubaix,  34; 

*  Descamps  (Ange),  ind.,  r.  Royale,  49  ;  Descamps  (Maxime),  rue  Jacque- 
mars-Giélée,  73  ;  Dubois-Delesalle ,  r .  d'Angleterre,  31  ;  Dubois-Legentil,  rue 
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de  Solférino,  237;  Dubreucq  (H.),  ing.,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, r.  du  Faub.  de  Tournai,  268;  Duplay  (G.),  filât.,  anc.  élève  de 
l'École  Polyt.,  r.  de  Bourgogne,  18;  *  Duthoit  (Eug.),  boul.  Vauban,  60  ; 
Faucheur  (Edmond),  filât. ,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  square 
Rameau,  13  ;  Faucheur  (Félix),  filât.,  r.  des  Stations,  171  ;  Fauchille(Aua,.), 
av.,  doct.  en  droit,  rue  Royale,  56:  Féron-Vrau,  r.  du  Pont-Neuf,  11; 
Franchomme,  indust.,  r.  Nationale,  123  ;  Fristot  (le  R.  P.),  r.  Négrier,  22; 

*  Guérin  (Louis),  dir.  du  Comptoir  de  Tindust.  linière,  rue  Auber,  61  ; 
Guermonprez,  membre  corres.  de  Soc.  de  chir.  de  Paris  et  de  l'Acad.  de 
méd.  de  Belgique,  r.  Nationale,  132;  Hautcœur  (Mgr),  boul.  Vauban,  194; 
Houdoy,  avoc,  8,  square  Jussieu  ;  Houzé  de  VAulnoit  (Aimé),  av.,  anc. 
bât.,  r.  Royale,  61;  Lavrand  (le  Dr),  r.  Gombert,  r4  ;  Le  Blan  (E.),  fila- 
teur.  r.  des  Stations,  95;  Ledieu  (Ach.),  vice-consul  des  Pays-Bas,  rue 
Négrier,  19;  Lcfèvre-Desurmont  (Paul),  r.  de  Douai,  103;  Lefebvre- 
Faure,  filateur,  rue  Nationale,  320  ;  Le  Gavrian,  dép.  du  Nord,  boul.  de 
la  Liberté,  133;  Lencquesamg  (Albéric  de),  [pl.  de  l'Arsenal,  31  ;  Leroy 
(Paul),  boulevard  de  la  Liberté,  139;  Le  Roy  (F.),  anc.  dép.  du  Nord,  rue 
Royale,  105;  Lesur-Bernard,  anc.  mag.,  r.  St-Jacques,  19;  Loyer  (Er- 
nest), député,  place  de  Tourcoing;  Marion,  ancien  magistrat,  r.  Coison,  4; 
Martin  (Edouard),  r.  du  Palais,  9;  Mas  (E.)fils,  avoc,  r.  de  Bourgogne,  29; 
Masquelier  (Auguste),  m.  delà  Ch.de  com.,  r.  de  Courtrai;  ]Sicodèmey  nég. 
enfers,  r.  de  Paris;  Nicolle  (E.),  ind.,  square  Rameau,  1 1  ;  Piat  (Louis), 
r.  Nationale,  19;  Quarré-Reybourbon,  boul.  de  la  Liberté,  70;  Raux,  repr. 
des  mines  de  Nœux-Vicoigne,  pl.  de  la  République,  3;  Richard,  nég.,  r.  Col- 
bert,  174;  Rogez  (Ch.),  nég  .  r.  de  Tournai,  24;  Rogie,  prof,  à  laFac.  lib.  de 
méd.,  rue  de  Bourgogne,  60;  Salembier  (l'abbé),  boulevard  Vauban,  91  ; 

*  Société  industrielle  du  Nord  de  la  France,  r.  rdes  Jardins,  29;  Tacquet  [Ga- 
briel), avoc,  r.  Henri  Kolb,  41  ;  Théry  (Gustave),  avoc,  anc.  bât.,  square 
Dutilleul,  33;  Thiriez  (Julien),]  indust.,  Faubourg  de  Béthune  56  ;  Thiriez 
(Léon);  *  Vanlaer  (Maurice),  boul.  de  la  Liberté,  127;  Van  Peteghem  (le 
doct.),  r.  Colbert,  66;  Wargny  (H.),  ind..  boul.  de  la  Liberté,  185;  Witz 
(A.),  ing.,  rue  d'Antin,  29.  —  ARMENTIÈRES  :  Dansette  (Jules),  cons.  gén.; 
Leuridan,  manuf.,  v.-prés.  de  la  ch.  de  com.;  Salmon  (Léop.),  ind.;  Villard 
(Achille),  étud.  en  droit;  Woussens  (F.),  banq.,  r.  des  Glatignies,  14.  — 
CASSEL  :  Malot  (Albert),  av.  ;  Mœneclay  (Constant),  anc.  not.  —  DOUAI  :  Uevi- 
meux  (Gaston),  anc  mag.,  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  de  Wetz,  29;  Gorce 
(Ed.  de  la),  avoc  r.  d'Esquerchin.  —  DUNKERQUE  :  Bernard  (Carlos),  r.  du 
Sud;  Blankaert  (Émile),  avoc,  doct.  en  droit,  r.  Neuve,  22;  Bonvarlet 
(A.),  consul,  r.  du  Sud;  Dewaule  (l'abbé),  à  N.  D.  des  Dunes;  Dumont 
(Georges),  avoué  ;  Govare  (P.),  avoc,  r.  de  Beaumont,  1;  Heliot.  ing., 
r.  St-Julien,  19;  Volboudt,  r.  Royale,  7.  —  HAZEBR0UCK  :  Lemire  (l'abbé;, 
député  du  Nord.  —  R0UBAIX  :  *  Bossut  (H.),  prés,  de  la  Soc  de  géogr.; 
Cordonnier  (L.),  ind.,  chat,  du  Pont-Rouge;  Crépelle  (Jean),  nég.,  r.  du 
Chemin-de-fer,  2;  Delattre  (Paul),  ind.,  r.  du  Château,  11  ;Dodin  (Joseph), 
emp.  de  com.,r.  de  Newcome,  45;  *  D  rouler  s  fils  (Ch.),  Grand'Rue  ;  Duthoit 
(Ldouard),not.hon.;  Florin-Chopart,  nég.,b.  de  Paris;  Ghesquier{ l'abbé), prof, 
au  col.;  Grau-Duchange  (Adolphe),  r.  du  Collège,  74;  Heyndrickx  (Georges), 
Le  Raverdy  ;  Lagache  (Julien),  président  de  la  Chambre  de  commerce; 
Leclercq-Iluet,  ind.,  boul.  de  Paris;  Leclercq-Mulliez,  r.  St-Georges  ;  *Maron 
(Albert),  r.  Neuve,  51  ;  Marsilly  (Eug.  de  Commines  de),  chât.  du  Fres- 
noy;  Mazurel  (Emile),  nég.;  Mathon  (Eugène),  ind.,  boul.  d'Armentières ; 
Motte  (Georges),  indust.,  président  du  Conseil  des  Prud'hommes,  secré- 
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taire  de  la  Chambre  decom.,  boul.  Gambetta,  27;  Motte-Descamps  (Léon), 
ind.,  prés,  du  Trib.de  corn.;  Prouvost  (Adolphe),  fabr..  juge  au  trib.  de 
commerce,  r.  de  la  Fosse-aux-Chênes,  14-16;  Prouvost- Béna  (Amédée), 
industriel;  Reboux  (Alfred),  dir.  du  Journal  de  Roubaiœ;  Rêquillart  (Ern.), 
propriétaire,  r.  du  Pays,  22;  Rêquillart  (G.),  r.  Pauvrée;  Rêquillart  (J.), 
r.  Neuve;  Réquillart-Roussel,  rue  Dammartin;  Ruffelet  (J.)  fils.  avoc.  agréé, 
rue  Dereguancourt,  à  Roubaix  ;  Tcmynck  (Henri),  rue  de  la  Fosse-aux- 
Chênes,  74;  *  Thoyer  (G.),  dir.  de  la  Banque  de  France;  Toulemonde  . 
(Louis),  indust.,  r.  du  Pays;  Wibaux  (Alphonse),  rue  Pellart,  97.  — 
TOURCOING  :  Barrois-Lepers  (Emile),  nég.  r.  de  la  Gare;  Bigo,  anc.  not.; 
Delmasure  (Ernesl),  fabricant  de  tissus,  r.  Neuve-de-Roubaix,  1  ;  Dcrvaux 
(Eugène),  propriét.,  rue  St-Jacques,  60;  Desurmont  (Paul),  indust.,  rue  de 
Gand;  Doyotte  (le  R.  P.),  N.-D.  du  Hautmont,  à  Mouveaux  ;  Duvillin 
{Emile),  avocat,  rue  de  l'Industrie;  Flipo  (Amand),  fîlat.,  pl.  Thiers,  44; 
FUpo  (C.),  rue  de  Tournai;  Flipo-Leclercq  (Romain),  rue  de  Tournai,  115; 
Flipo  (François),  ind.,  r.  Verte  Feuille,  9  ;  Glorieux -Flament ,  r.  des  Orphe- 
lins; Jonglez  (C),  anc.  député  ;  Jourdain  (Eugène),  prés,  du  Trib.  de  corn., 
r.  de  la  Station,  67;  Leclerc  (Jules),  r.  de  Guines,  32;  Legrand  (Ludovic), 
ind.,  licencié  en  droit,  r,  Leverrier  ;  Leroux  (Joseph),  r.  de  Dunkerque,  215; 
Ligue  Saint-Louis;  Maillard  (Etienne),  avoc,  rue  de  Roubaix  ;  Maillard 
(L.-B.),  archit.,  rue  St-Jacques,  65;  Masurel  (Albert),  indust.;  Masurel 
(François),  anc.  prés,  du  Trib.  de  com. ;Mocte  (Bernard),  manuf.,r.  des  Or- 
phelins, 20;  Petit-Leduc,  corresp.  du  Journal  de  Roubaix,  r.  des  Poutrains; 
Pollet-Cuvelier  (César),  à  Mouveaux;  Pollet-Leman  (Alphonse),  indust., 
r.  Nationale;  Rogiê  (Narcisse),  recev.  de  l'enregist.,  r.  des  Nonnes,  19; 
Six  (Edouard),  prés,  du  Trib.  de  com.;  Six  (Labbé  Paul),  r.  Nolre- 
Dame-des-Anges  ;  Taffin-Binauld  (H.),   anc.   prés,    du  Trib.  de  com  ; 
Théry  (Raymond),  anc.  not.,   pl.  St-Jacques  ;  Tiberghien-Motte  (Louis), 
r.  de  Lille;  Tiberghien-Vandinbergue  (Charles),  ind.,  rue  de  l'Aima.  — 
VALENCIENNES  :  Douay,  avoc,  pl.  Verte,  5;  Roguin,  r.  des  Récollets,  49 ; 
*  Société  de  consommation  des  aciéries  de  Trith  St-Léger;  Thellier  de  Pon- 
cherille,  anc  dép.,  à  Valenciennes.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Asselin  de 
Willancourt  (Auguste),  à  Madeleine-les-Lille  ;  Bretagne  (J.  de),  chât.  de 
Mortagne,  à  Mortagne;  Cordonnier  (Anatole)  fils,  à  Bailleul  ;  Daubresse 
(Jules),  à  Sin-le-Noble  ;  Dalle  (Antoine)  fils,  ind.,  à  Bousbecque;  Defretin 
(Pierre),  ind.,  à  Halluin  ;  Belemer  (Hié),  indust.,  maire  de  Bailleul  ;  Des- 
camps (l'abbé  Emile),  paroisse  Sl-Pierre,  à  Croix  ;  Dr oulers  -Dambricourt, 
à  Ascq  ;  Duriez  (G.),  filât.,  à  Seclin  ;  Grousseau  (C),  prof,  de  droit  admin.  à 
la  Faculté  libre  de  Lille,  à  Lomme;  Guillemaud  (Claude),  filât.,  à  Seclin  ; 
Herbonez  (d1),  juge  de  paix,  à  La  Bassée  ;  Landron  (Jérémie)  à  Bollezeele  ;  Le- 
fort  (D.  Laurent),  manuf. ,  maire  de  Roncq;  Montalembert  (le  Cte  de),  dé- 
puté, chât.  d'Annapes;  Parent  (l'abbé),  curé-doyen  de  Merville  ;  Parent 
(Albert),    industriel    à   Lannoy;    Rigo-Sépulchre,    ing.    à  Hautmont; 
Sépulchre    (Alex.),    à    Maubeuge  ;    Vanclesmet    (Gaston),    filateur  à 
Watten. 

OISE.  —  BEAUVAIS  :  Aubigny  (d1),  rep.  de  la  Cie  d'ass.  le  Soleil,  r.  du 
27  Juillet,  14;  Fesch  (l'abbé),  vicaire  à  la  cathéd.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

*Devimeux  (l'abbé),  vicaire  à  la  cathédrale  de  Noyon  ;  Gensse  (V.), 
rue  de  la  République,  29,  à  Senlis;  Guillebon  (le  Vte  de),  propriét.,  maire 
à  Beauvoir,  par  Breteuil-sur-Noye  ;  *  Kergorlay  (le  Cte  F.  de),  chàt.  de 
Fosseuse,  par  Méru. 
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ORNE.  —  MORTAGNE  :  Romanet  (le  Vte  de),  ch.  des  Guillets  ;  Roquiére 
(Octave),  juge.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Charencey  (le  Cte  H.  de),  membre 
ducons.  gén.,St-Maurice-les-Charencey \*Lefébure  (Léon).anc.s.-secr.  d'Ét., 
chat,  de  Ronfeugeray;  *Lévis-Mirepoir  (le  Cte  de),  dép.ch.de  Chenvperrine, 
Origny-Je-Roux,  par  Mamers;  Rotours  (le  baron  Angot  des),  anc.  man., 
chat,  d-s  Rotours,  par  Putan ges  ;  *  Rotours  (Jules  Angot  des),  secrétaire 
de  la  Société  d'économie  sociale. 

PAS-DE-CALAIS.  —  ARRAS  :  *  Blondel  (Louis),  malteur;*  Collignon 
(Aug.).  r.  des  Murs  St-Vaast;  *  Fèvre  (L.)  ing.  des  mines,  r.  de  la  Préfec- 
ture, 12.  —  BOULOGNE  SUR-MER  :  Descamps  (G.),  boulevard  Mariette,  67 ; 

*  Flour  (Edouard),  r.  de  Tivoli,  60;  Froissy  (G.  de),  r.  des  Pipots;  Furne, 
r.  Thiers,  3;  Michiels-Delhaye  (P.),  nég.,  r.  Nationale.  —  MONTREUIL-SUR- 
MER  :  Benoît  (Pauli,  avoc,  Saint-Justin;  Vinchon  (Fernand),  juge.  — 
NŒUX-LES-MINES  :  Agniel  (S.),  agent  ?én.  de  la  Cie  de  Vicoigne  ;  Uobinet, 
ing.  pr.  de  la  Gomp.  des  mines  de  Vicoigne.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Bohé  (L.),  jng.  div.  aux  mines  de  Maries  à  Anchel  ;  Bollaert,  inspect.  com. 
des  mines  de  Lens  ;  *Ronnaire  (H.),  cap.  de  frég.,  r.  Le  Sergeant,  5,  à  St- 
Omer  :  Bureau  (Joseph),  dir.  et  prop.  des  mines  de  Vendin-les-Béthune, 
chat.  d'Annezin,  p.  Béthune  ;  Damlencour  (l'abbé),  dir.  de  l'orpli.  St- 
Joseph,  quai  de  l'Est,  74,  à  Calais;  Dclattre  (Félicien),  à  Selles,  p.  Desvres; 

*  Delhaye  (L.),  à  Vieil-Montier,  p.  Desvres;  Demeure,  direct,  des  aciéries 
de  France,  à  Isbergues;  Duquesne  (Joseph),  à  Monchy-le-Preux,  p.  Rœux  ; 
France  (le  baron  René  de),  chàt.  de  Maintenay,  par  Gampagne-lès-Hesdin  ; 
Frans  (Charles),  prop.  à  Hénin-Liétard  ;  Franssu  (A.  de),  anc.  cap.  d'état- 
major,  au  château  de  Verquin  ;  *  Georgi  (Ch.),  usine  de  Marquise  ;  *  Havard- 
Dnelos,  ing.  aux  mines  de  Lens,  à  Douvrain  ;  Laffile  (Henri),  ing.  aux  mines 
de  Lens,  à  Wingles,  par  Vendin-le-Viel  ;  Lebrun  (l'abbé  Gyprien),  curé  de 
Senlecque,  près  Desoves  ;  Reumaux  (Elie),  ing.  en  chef  des  mines  de  Lens; 
Rkncourt  (le  Cte  de),  à  St-André,  par  Campagne-les-Hesdin  ;  Rinquesen 
(L.  de),  à  Rinxent,  par  Marquise;  Taffin  (Paul),  à  Laventie  ;  Vouters,  doc- 
teur en  médecine,  à  Bélhune;  Wailly  de),  Verchin,  par  Fruges. 

PUY-DE-DOME.  —  CLERMONT-FERRAND  :  Bardel  (abbé),  ch.  h.,  s.  gén. 

de  i'Evêché  ;  Barrière  (le  chanoine),  r.  de  l'Oratoire;  Basse  (Roger),  avoc, 
pl.  Delille,  4;  Beltet  fils,  imp.,  avenue  Centrale;  Bouéry  (P.),  ing.,  maison 
Torrillon  et  Gie,  à  Chamalières;  Christophe  (Frank),  r.  Pascal;  Collangettes- 
Genès,  avoc,  r.  de  l'Oratoire,  6t  Belesvaux  (Louis),  r.  Blalin,  31;  VEbraly 
(Eugène),  avoc,  cours  Sablon,  b2;Fradel  (de),  petite  rue  du  Port,  5;  Lan- 
glais,  agréé  ;  Lavergne  (Anatole  de),  place  Delille,  6;  Pajol  (Casimir), 
r.  Blatin;  Tixier  (Emm.),  avoc,  r.  de  l'Oratoire,  6;  Torsiac  (A.  de), 
avoc,  r.  d'Enfer,  3;  Vazeilles, av.,  r.  de  laTour-Gours  Sablon, 21  bis;  Vignan- 
court,  avocat,  place  Delille.  —  ISSOIRE  :  Roux  (Ferdinand),  ancien  magis- 
trat,av.;  Saint-Maude  (de),  château  de  ïreydieu.  —  RIOM  :  Buisson,  avoc; 
Faure  (R.),  ing.  civil,  à  Mozat;  Goyon  (Charles),  avoc.  ;  Viallefond  (Emile), 
avoc,  r.  Chabrol,  9.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bcliident,])ropr.,  à  Vic-le- 
Comle;  Blot  (l'abbé),  curé  de  Neschers,  par  Champeix  ;  Cressac  (E.  de),  vie 
de  Bachelerie,  ing.,  Chaleaubrun,  par  Giat;  Dessaignes  (A.),  chàt.  de 
Léobard,  comm.  d'Isserleaux,  par  Billorn;  *  Gaillard  (Raoul),  au  chât. 
des  Galoubis,  à  Chamalières;  Pttrys,  curé  de  Biollef,  par  Gharaudat  ; 
Sollelis  (le  doct.),  à  Vertolnye,  par  Olliergues. 
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PYRÉNÉES  (BASSES).  —  PAU  :  *  Goubavx  (le  Cte),  r.  Porte-Neuve, 
3;  Marianne  (Henri),  nég.,  pl.  de  Ja  Nouvelle-Halle,  8.—  BAYONNE  : 
Detroyat  (Armand),  r.  Lormont,  20;Hourcade  (l'abbé),  prof.au  grand 
séminaire  ;  Miniac  (Armand  de),  ingén.  en  ch.  des  P.  et  Ch.  —  OLORON-STE- 
MARIE  :  Barberen,  ancien  président  du  tribunal  civil;  Edouard  (Louis), 
avoc.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Abbadie  (Ant.  d'),  de  l'Institut,  à  Hen- 
daye  ;  *  Etcheverry  (L.),  anc.  dép.,  chàt.  de  Salha,  par  Sl-Jean-Pied-de- 
Port;  Lemaire  (Frédéric),  villa  Etchiabague,  à  Saint-Jean-de-Luz  ;  Marquéze 
(de),  propr.,  dir.  d'assurances,  à  Rive-Haute,  p.  Navarreux  ;  Phèzans 
(l'abbé  Jean),  vie.  à  Nay  ;  *  Planté  (Adrien),  ancien  mag.,  à  Orthez. 

PYRÉNÉES  (HAUTES).  —  TARBES  :  Ricaud,  dir.  du  grand  sémi- 
naire.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudens  (Gustave),  à  Xaintrailles,  par  Cas- 
telnau-de-Magnoac  ;  Jouanolon  (l'abbé  J.),  vie.  à  Vic-Bigorre,  Pins  (Cte  Gé- 
rard de),  à  Bagnères-de-Bigorre. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.  —  PERPIGNAN  :  *  Bouygues  (Joseph),  r.  de 
la  République,  4;  Guixou-Pagès,  avoc,  quai  Vauban;  Jfech  (Ambroise), 

r.  Foy,  10.  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cazamajor  (l'abbé  de),  curé  à  la 

Soler;  Estève  de  Bosch  (H.),  à  Ille-sur-Tèt;  Respaut  (l'abbé),  curé  à  Latour 
de  Carol,  [par  Saillagouse. 

RHIN  (HAUT).  —  BELFORT  :  Relier  (E.),  ancien  député;  Schmitt  (E.), 
brasseur.  —  DELLE  :  Follye  de  Joux  (F.  de  la),  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures, chef  de  gare;  Marchand  (l'abbé  J.),  curé  doyen;  Vogelweid 
(l'abbé),  curé  de  Chaux;  Maitre  (Jean),  ingén.  des  mines  àMorvillars. 

RHONE.  —  LYON  :  Aynard  (Adolphe),  quai  St. -Clair,  1 1  ;  *  Aynard  (Ed.), 
banquier,  député,  place  de  la  Charité,  11  ;  Baboin  (Henri),  quai  d'Occident, 
3;  Barjon  (Victor),  pl.  des  Hospices,  10;  Beaune  (Henri),  anc.  proc.  gén.à 
la  cour  de  Lyon,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit,  cours  du  Midi,  21  ;  Bel- 
mont  (H.),  négt.  rue  la  Fromagerie,  3;  Bénart-Cottet,  rue  de  la  Bourse,  8; 
Bern?  (V.),  r.  St-Joseph,  12;  Berthaud  (Hipp.),  avocat,  r.  de  Jarente,  27; 

*  Bibliothèque  de  la  Faculté  libre  de  droit, place  Saint-Michel,  4  ;  Bibliothèque 
universitaire  (section  de  droit),  place  du  petit  Collège;  Blanc  (Edouard), 
pl.  Bellecour,  21  ;  Blanc  (l'abbé  Elie),  r.  du  Plat,  25;  Blanchon  (Hermann), 
anc.  magist.,  pl.  St-Jean,  5;  Bleton  (A.),  quai  de  l'Archevêché,  13:  Boèl, 
prof.  hon.  de  l'Université,  pl.  d'Ainay,  1  ;  Boisard  (l'abbé),  r.  de  Crémieux, 
13  (Guillotière)  ;  Bornet  (J.),  av.  de  Saxe,  97;  Bouchacourt  (le  doct.),  prof, 
honor.  à  la  Facilté  de  médecine,  r.  Sala,  26  ;  Boucharlal  (Augustin),  r.  de 
Lorette,  11  ;  Bouvier  (Michel),  industriel,  Grande  rue  de  la  Guiilotière,  139; 

*  Brun  (Lucien),  sénateur,  quai  de  l'Archevêché,  26;  Brye  de  Yertamy  (le 
prés,  de),  pl.  Perrache,  21  ;  Carrel  (Joseph),  négoc,  r.  Fromagerie,  3  ;  Car- 
lier  (J.),  nég.,  quai  Jayr,  22;  Casati  (Sylvestre),  r.  du  Peyrat.  1  ;  Chachuat 
(Edouard),  notaire,  pl.  des  Terreaux,  9  ;  Champ  (Gaston  de)  r.  St-Dom - 
nique,  11;  Chappet  (le  doct.),  r.  Malesherbes,  35  ;  Chapuy  (Charles),  agent 
de  l'ancienne  Mutuelle  de  Rouen,  r.  de  la  République,  58  ;  Charbonnier , 
avocat,  rue  Sainl-Joseph,  20;  *  Chardiny  (L.).  docteur  en  droit,  avocat, 
quai  de  Tilsitt,  2o  ;  *  Charmetant,  r.  des  Missionnaires,  3  ;  Chartron 
(René),  avoc,  quai  Tilsitt,  22  ;  Charvêriat (L.),  pl.  Bellecour,  28  ;  *Charvériat 
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(Paul),  ing.,  quai  de  Tilsitt,  29;  Charvériat  (Émile),  r.  Gasparin,  29;  Cha- 
vent  (L.),  pl.  Sathonay,  1;  Chomel  (B.),  avoc,  r.  de  la  République,  49  ; 
Combes  (Louis  de),  avoc.,  rue  Victor  Hugo,  16;  Comité  de  l'Œuvre  des  Cercles 
catholiques,  quai  Tilsitt,  8  ;  Corporation  des  employés  de  la  Soierie  lyonnaise 
(la),  r.  Ste-Catherine,  17;  Crétinon  (Auguste),  avoc.,  quai  de  Tilsitt,  18; 
Debanne,  anc.  niag.,  r.  du  Peyrat,  7;  Devèze  (Philippe),  r.  Ste-Catherine, 
4;  Dumond  (Jules),  président  du  comité  général  des  Soc.  de  secours  mut. 
et  de  retraites,  vice-prés,  de  la  Soc.  d'Economie  politique  de  Lyon,  r.  Gen- 
til, 14;  Duporl :  (Emile),  prés.  du'Synd.  agric.  de  Belleville  et  de  l'Union 
Beaujolaise,  vice-prés,  de  l'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles, 
quai  d'Occident,  5;  Duquaire  (Henri),  r.  Vaubecour,  30;  Duquaire  (Paul), 
quai  de  l'Archevêché,  27;  Durand  (Louis),  avoc,  av.  de  Noailles,  56; 
Duverdy  (Louis),  industriel,  route  de  Vénissieux,  27  (Guillotière)  ;  *Eyssau- 
tier  (Gaston  d'),  avoc  à  la  Cour  d'appel,  quai  de  l'Archevêché,  14;  Fichet 
(Joseph),  indust.,  pl.  de  la  Miséricorde,  8;  *  Fléchet  (l'abbé),  r.  du  Juge  de 
Paix,  15,  à  Fourvières;  Flory  (E.),  avoué,  r.  Gasparin,  8;  Foray  (Aymé), 
r.  Sala,  64  ;  *  Franchet  (Charles),  architecte,  quai  Saint-Clair,  11  ;  Gairal, 
professeur  à  la  Faculté  libre,  place  d'Ainay,  4  ;  Georyes  (des),  place  de 
la  Charité,  5;  Gilardin  (Isidore),  conseillera  la  Cour,  pl.  Bellecour,  4; 
Gillet,  manuf.,  quai  de  Serin,  9  ;  *  Gillet-Pierron,  manuf.,  quai  de  Serin,  9  ; 
Gindre,  r.  St-Joseph,  8;  Gindre  (Claude),  négoc,  r.  Puits-Gaillot,  2; 
Godinot  (Ch.),  r.  des  Marronniers,  2;  Gourd  (Alphonse),  avoc,  conseiller 
général,  pl.  Bellecour,  34;  Guerrier,  avocat,  ancien  bâtonnier,  rue  du 
Plat,  9;  Guinet  (Antoine,  fils),  r.  Puits  Gaillot,  31  ;  Guise  (J.),  fab.,  r.  Puits- 
Gaillot,  33  ;  *  Isaac  (Aug.),  anc.  président  de  la  Soc  d'Economie  politique 
et  sociale,  r.  de  la  République,  1  ;  Jacquier  (Charles),  professeur  à  la 
Faculté  libre,  r.  Sala,  25;  Lajudie  (Charles  de),  r.  Vaubecour,  3;  *  Laprade 
(Paul  de),  r.  de  Castries,  10;  Lardereau,  ingén.,  pl.  des  Pénitents  de  la 
Croix,  6;  Laurens  (A.),  ancien  magistrat,  quai  St-Vincent,  25;  Longeviale 
(Louis  de),  r.  Franklin,  2;  Lyonnet  (Joseph),  av.  de  Noailles,  61,  aux 
Brotteaux;  Manhès,  nég.,  r.  Martin,  2;  Manhès  (Louis),  av.,  r.  du  Peyrat, 
2;  Marduel  (le  doct.),  r.  St-Dominique,  10;  *  Marion,  juge,  r.  du  Plat, 
38;  Martin  (Louis),  quai  de  la  Guillotière,  12;  Mathey,  prof,  à  l'Ec  cent. 
Lyonnaise,  r.  Vaubecour,  7;  Morand  (Marius),  sec.  de  la  ch.de  comm., 
palais  du  commerce  ;Mouterde  (René),'[quai  delà  Guillotière, 2 ;  Neyron  des 
Granges,  r.  du  Peyrat,  7  ;  Pey  (J.  B.),  r.  de  la  République,  7;  Pigménion 
(Frère),  dir.  de  l'Ecole  de  La  Salle,  r,  Masson,  5;  Titrât  (C),  r.  Childe- 
bert,  5;  Poidebard  (Alexandre),  avoc,  rue  Gasparin,  20;  Pointel  (Jean 
Marie),  r.  de  l'Enfance,  36;  Poy  (Louis),  compt.  à  Champagne  au  Mont- 
d'Or;  Prandicres  (Maurice  de),  ancien  magistrat,  rue  Victor-Hugo,  46; 
Prandière  (René  de),  ingénieur,  plare  Bellecour,  31;  Puzin  (An- 
toine), rue  de  la  Platière;  Quisard  (Francisque),  rue  du  Peyrat,  1  ; 
Radisson  (Raymond),  rue  des  Tourelles,  14;  Rambaud  (J.),  professeur  à  la 
Fac  libr.  de  droit,  place  Bellecour,  37;  Ressicaud  (A.),  not.  a  Caluire  ; 
Richard-Royé  (Ernest),  quai  de  la  Charité,  30;  Robert  (Gabriel),  avoc,  quai 
de  l'Hôpital,  6  ;  Roche  (le  docteur),  r.  de  la  République,  10;  Rougier  (Paul), 
prof,  à  la  Faculté  de  droit,  pl.  des  Jacobins,  179;  Rouveure  (Emile),  r.  Vau  - 
becour, 25;  Roux  (Achille),  pl.  St-Michel,  4;  Royé-Relliard,  quai  de  Tilsitt, 
18;  Saint-Olive  (Henri),  avoc,  pl.  Morland,  9  ;  Salut  public  (le);  Soufré 
(l'abbé),  r.  des  Célestins,  1;  Terrail  (Henri) ,  r.  Terraille,  22  ;  Travailleur 
du  Sud-Iïsl  (le),  quai  Tilsitt,  8;  Vanderpol,  ingén.  civil,  r.  Franklin,  38 ï 
Villard  (Pierre),  avoc  doct.  en  droit,  quai  Tilsitt,  3.  —  VILLEFRANCHE-SUR- 
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SAONE  :  Beauregard  (Henri),  avoc;  Bonnet  (Paul),  ancien  officier  de 
marine,  receveur  des  finances;  Germain  (Léopold;;  Gormand  (Jules), 
notaire;  Missol  (le  doct.)  ;  Morard  (Hubert),  anc.  mag.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Chaponnay  (le  Marquis  de),  château  de  la  Fléchère,  à  Bois 
d'Oingt;  Chdtelet-Cabut  (J.  C),  négociant  à  Belleville-sur-Saône  ;  Giraud 
(Albert), chài eau  du  Fresne,  à  Saint-Rambert,  Ile-Barbe;  Guinand,  château 
de  Bramafam,  à  Ste-Foy-lès-Lyon;  Montauzan  (Germain  Henri  de),  chat, 
de  Sermezy,  à  Charentay,  par  Belleville-sur-Saône;  Raux  (Stéphane),  in- 
dustriel, à  Neuville-sur-Saône;  *  Saint-Victor  (P.  de),  à  St-Laureu  de  Cha- 
mousset;  Thival  (Antoine),  fab.  de  mousseline,  à  Tarare. 

SAONE  (HAUTE-).  —  VESOUL  :  Bois^elet  (Henry),  r.  du  Lycée,  5.  — 
GRAY  :  Bellaigue  de  Bughas,  anc.  consul  gén.  ;  Gaillard  (l'abbé),  vie.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Mercier  (Pabbé),  curé  à  Boray,  par  Noroy-le-Bourg; 
Munier  (J.-M.),  curé  de  Mantoche  ;  Riffaut  Œug.),  curé  d'Aillevillers. 

SAONE-ET-LOIRE.  —  MAÇON  :  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sénajan  ; 
Michoud  (Marie-Al.),  chât.  de  Ghazoux-Hurigny  ;  Pellorce  (Charles).  — 
AUTUN  :  *  Dulong  (Ed.),  doct.  en  dr.  ;  Moulin  (l'abbé),  curé  de  Fragny; 
Vaulx  (de),  anc.  proc.  gén.,  aux  Morets.  —  CHALON-SUR-SAONE  :  Arcelin 
(Adrien),  archiv.  paléog.,  secrét.  perp.  de  l'Acad.  de  Màcon  ;  Baptault  (le 
doct.  A.);  Picard  (Gaston),  r.  Pavée.  —  LE  CREUSOT  :*  Bouvard  (Paul),  ing. 
à  la  Molette;  Mangematin  (Ed.),  ing.  des  usines,  r.  de  Nom  ;  Raymond,  ing. 
en  chef  des  mines  du  Creusot  ;  *  Saint-Girons,  doct.  en  droit,  chef  du 
contentieux  au  Creusot;  *  Schneider,  et  Cie,  Bibliothèque  du  contentieux. 

—  MONTCEAU  LES-MINES  :  *  Boisset  (de) ,  ingén.  ;  *  Langer  on,  doct.  en  droit. 

—  CLUNY  :  Guyot-Guillemot  (Roger),  ch.  de  Massilly.  —  LOCALITÉS  DIVER- 
SES :  Anterroches  (le  Cte  d'),  à  Champeaux,  par  Palinges  ;  Bellefond  (J.  de), 
ingénieur  à  la  Cie  des  mines  de  Blanzy  ;  Bouchacour-Belost,  à  Chevagny- 
Lournan;  *  Bouchard  (Julien),  chât.  de  Maizières,  par  St-Loup  de  la 
Salle;  Chanay,  à  Tournus;  Dubrez  (J.),  comptable  à  Montchanin-les-Mines  ; 
*  Cheysson  (E.),  insp.  gén,  des  ponts  et  chaussées,  àChirouble,  par  Roma 
nèche  ;  *  Duvillard  (Paul),  anc.  direct,  aux  Usines  du  Creusot,  à  Bruailles, 
par  Louhans;  Faisant  (le  doct.),  à  la  Clayette,  Charolles  ;  Foix  de  Frémin- 
ville  (J.  de  la),  chât.  St-Nicaud,  par  Marcilly-les-Buxy  ;  Grivaud,  not.,  à 
Boissy  de  St-Martin  le  Bas,  par  Joucy;  Lauvergne  (Prosper),  prop.,  à 
St-Sorlin  ;  Murard  (le  Cte  de),  chât.  de  Bresse-sur-Grosne  ;  *  Plassard  (J.), 
à  St-Légersous  la  Bussière,  par  Tramayes  ;  Ponnat  (le  baron  Ant.  de),  à 
Paray-le-Monial  ;  Purier,  mineur,  au  Bois-Duverne  ;  Puvis  de  Chavannes 
(Camille),  à  Reuilles,  parCuiseaux;  Serve  (Léon  de  la),  à  Romenay. 

SARTHE.  —  LE  MANS  :  *  Celier  (Alex.),  avoc,  av.  de  Paris,  31  ;  Chappée 
(A.),  fondeur-constructeur  ;  Hamon-Dufougeray,  r.  Ste-Marie,  2  ;  Laya  (L.), 
r.  Montoise,  66;  *  Pichon  (l'abbé  F.),  secrét.  gén.  de  TEvêché  ;  Sunnon, 
(Armand),  r.  de  la  Motte,  2;  Triger  (Robert),  r.  de  TEvêché,  5.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Blouère  (R.),  anc.  mag.,  à  Ecommoy  ;  Belaunay  (Mme),  La 
Châtre-sur-le-Loir  ;  Landeau  (E.),  nég.,  à  Sablé;  *  Selle  (Cte  P.  de  la),  chât. 
de  la  Barbée,  par  Bazouges. 

SAVOIE.  —  AIGUEBELLE  :  *  Grange  (Charles),  à  Randens  ;  *  Grange 
(F.),  à  Randens  ;  Dussuel,  curé  à  Montsapey.  —  SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE  : 
Arnaud  (Eugène),  gref.  du  trib.  de  lre  inst.  ;  Laymond  (J.  B.);  Truche 
(l'abbé),  chanoine. 
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SAVOIE  (HAUTE-.)  —  ANNECY  :  Isoard  (S.  G.  Mgr),  évèque  d'Annecy; 
Moccand  (le  chanoine),  vie.  gén. 

SEINE.  —  PARIS  (voir  ci-dessus).  —  SAINT-DENIS  :  Haas  (Louis),  docteur 
ès-sciences,  chimiste  à  l'usine  Poirrier  et  Dalsace,  rue  de<  Poissonniers; 
Noé  (A.),  prop.,  r.  des  Ursulines,  23.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barrait  (le 
gén.  du),  av.  de  Neuilly,  36,  à  Neuilly;  *  Boulenger  (P.),  industr.,  à  Choisy- 
le-Roi  ;  *  Breuil  (Joseph  Patris  de),  rue  de  Rueil,  18,  à  Suresnes; 
*  Caumont  (Léon  de),  r.  Montrosier,  1,  à  Neuilly;  Bidon  (le  R.  P.),  prieur 
du  co'lège  des  Dominicains,  à  Arcueil;  *  Gaget  (E.),  r.  Gutemberg  (parc 
des  Princes),  à  Boulogne;  *  Grandet  (Albert),  r.  de  Chàtillon,  6,  à  Cla- 
mart;  *  Jay  (Raoul),  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rond-point  de  la 
Porte-Maiilor,  16,  Neuilly;  *  Karcher  (Th.),  r.  de  la  Ferme,  10,  àSt-Maur- 
les-Fo?sés;  Reynier  (le  R.  P.),  couvent  des  Dominicains,  à  Arcueil;*  Vin- 
cent (Mme  Vve),  r.  de  Paris,  7,  Asnières. 

SEINE-ET-MARNE.  —  MEAUX  :  Lyautey,  commandant,  chef  d'état- 
major  de  la  7e  divis.  de  caval.  ;  —  PROVINS  :  *  Béchamp  (Donat),  place  du 
Marché;  Pinard,  rec.  part,  des  On.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Bibas  (Edouard), 
anc.  élève  de  l'école  polytechnique,  s. -direct,  de  la  soc.  des  papeteries 
du  Marais  et  de  Ste-Marie,  au  Marais,  par  Jouy-s.-Morin  ;  *  Delbet  (le  doct.), 
député,  à  La  Ferté-Gaucher  ;  Jarry  (Auguste),  curé  arch.  de  Coulommiers; 
Rousseau  (l'abbé),  curé-doyen  de  Mormant. 

SEINE-ET-OISE.  —  VERSAILLES  :  *  Antonin-Rondelet  (Joseph),  av. 
de  St-Gloud,  3;  Avon,  colonel  du  22e  régiment  d'artillerie,  3°  corps 
d^armée;  Genevois  (Gustave),  aven,  de  Picardie,  14  ;*  Guérin  (Urbain), 
boul.  de  la  Reine,  15;  *  Juglar  (Clément),  membre  de  l'Institut,  r.  de  l'Oran- 
gerie ;  Reviers  de  Mauny  (le  Vte  de),  capit.  au  124e  régiment  de  ligne, 
r.  Satory,  50  ;  *  Sarda,  boul.  de  la  Reine,  15.  —  SAINT -GERMAIN-EN-LAYE  : 
Grosselin  (Camille),  rue  Voltaire,  3;  Yvert  (le  Cte),  à  la  Grotte.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  *  Alix  d'Y énis  (lechan.  Alphonse),  curé  de  Villeneuve-St-Georges; 
*  Allantaz  (Léon),  à  Taverny  ;  Bonnaire  (Ernest),  à  St-Michel-sur-Orge  ; 
Bosredon  (Ph.  de),  rue  Verte,  St-Cloud;  Cochin  (Henri),  député,  chat,  de 
Mousseaux,  par  Evry-Petit-Rourg  ;  *  Decauville,  sénat.,  à  Petit-Rourg  ; 
Duthoit  (H.),  au  Raincy;  *  Fournier  de  Flaix,  r.  Rrancas.  45,  à  Sèvres.  — 
Gaigé  père,  à  Montlhéry;  Goldenberg  (Alfred),  rue  de  la  Gare,  2, 
à  Eaubonne;  Hervé  (Louis),  aux  Essarts-le-Roi;  *  La  Rochefoucauld  (de), 
duc  de  la  Roche-Guyon,  château  de  Rochefort-en-Yvelines;  Monthiers 
(Jacques-Marie),  prop.  à  Fronville,  par  Nesle-la- Vallée;  *  Picot  (G.),  de 
l'Institut,  à  Noisy-s-Oise,  par  Reaumont-s-Oise  ;  Potron  (Auguste),  chat, 
de  Courcelles,  p.  Presles;  Prévost  (Jules),  Montfort  PAmaury;  Rigault 
(Hyacinthe),  r.  de  l'Asile,  à  Groslay -^Rollat,  dir.  des  usines  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Rray-Lû  ;  *  Thomann  (Léon),  à  la  gare  de  Corbeil;  *  Thome- 
reau  (Alfred),  chat,  de  Gueytanl,  par  Magny -en- Vexin  ;*  Tronibert,  s. -chef 
de  service  à  la  Librairie  Chaix,  av.  de  Ceinture,  64,  à  Enghieu. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  Allard.  (Paul),  r.  de  la  Corderie,  12; 
Allard  (l'abbé  Am.),  av.  du  Mont  Riboudet; Bernage  (P.),  chan.  non.,  aumô- 
nier de  la  Compassion,  r.  dM^cosse,  3;  *  Cabanon  (le  chan.),  r.  Nationale, 
39  bis  ;  Cavrel  (Henri),  r.  Thiers  ;  *  Estaintot  (le  Cte  cT),  r.  des  Ursins,  9;  Favé 
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(l'abbé  P.),  r.  del'Ecureuil,  14;  Homais(A.),  avoc.,  r.  Thiers,  66;  Keittinger 
(J.),  manuf.,  r.  du  Renard,  Wô;Lebret  (A.),  curé  de  Bois-Guillaume  ;  Lecœur 
(Edouard),  ing.-arch.,  rampe  Bouvreuil,  80;  Le  Picard  (Jules),  pl.  Si- 
Paul,  67;  Morin  (fils),  r.  Lafayette,  29;  Philippe,  manut'.,  rue  de  la  Ré- 
publique, 9o  ;  Renard,  avocat;  Serre  (Gaston  de  la),  s.-insp.  des  forêts; 
Thurrier,  propr.,  pl.  Sainte-Marie,  o.  —  DIEPPE  :  *  Dufresne  (Robert), 
manoir  de  Calmont  ;  Lafosse  (Henri),  r.  Jean  Ribault,  37  ;  *  Le  Corbeilier, 
not.  bon.,  Grande-Rue;  Quesnot  (Auguste),  licencié  en  droit,  r.  de 
l'Hôtel-de  Ville.  29;  Roche  (Victor),  juge,  rue  d'Arqués.  —  LE  HAVRt  : 

*  Foache  (l'abbé  H.),  passage  des  Orphelins,  3  ;  Godard  (Laurent-Louis), 
inspect.  des  ponts  et  chaussées;  Hasley  (l'abbé  J.).  aum.  de  l'Hosp.,  chan. 
hon.  d'Avignon  ;  *  Masquelier  (E.),  raemb.  de  la  Chambre  de  com.  ;  Morin 
(R.),  aumÔD.  du  nouvel  hôp.  rue  Joseph-Clerc,  4.  —  YVETOT  :  Alexandre 
(l'abbé),  prof,  à  l'Inst.  ecclés.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Badin,  manuf., 
«:ons.  gén.,  à  Barentin;  Cordonnier  (Charles),  ch.  du  Val,  Freneuse,  par 
Elbeuf:  Delescluse,  r.  de  l'Eglise,  19,  à  Maromme;  *  Estaintot  (le  Vte  d'), 
chàt.  de  Montpinçon,  par  AufTray  ;  Labarbe  (Mme),  à  Benesville,  par  St- 
Laurent-en-Caux;  Lerebours  (A.)  père,  à  Malleville-les-Grès,  par  Cany- 
Barville. 

SÈVRES  (DEUX).  —  NIORT  :  Savignac  (Mis  de),  r.  Saint-Gelais,  62; 
—  PARTHENAY  :  Allard  (J.),  anc.  président  de  la  Chambre  des  notaires,  ; 
Guillaud  (G.). 

SOMME.  —  AMIENS  :  Bos  (Edouard  du),  rue  Amiral-Courbet;  Courcy 
(Henri),  notaire,  r.  Victor-Hugo,  15  ;  Croisille,  av.,  r.  Voiture,  23;  Faver- 
nay  (Faton  de),  r.  du  Camp  des  Buttes,  1;  *Ferrand  (Joseph),  corres- 
pondant de  l'Institut,  anc.  préfet,  r.  de  la  République,  14  ;  Haute  feuille 
(Charles  d'),  ancien  magistrat,  rue  des  Cordeliers  ;  Montaudon  (le  général); 
Ponche  (Narcisse),  memb.  de  la  Ch.  de  comm.  —  ABBEVILLE  :  Franssu 
(de),  anc.  cap.  d'état-major  ;  Mallet,  avoué,  r.  de  Locques,  29;  Marchand, 
archit.  ;  Orval  (Fernand  d'),  Bois-Bonnance.  —  MONTDIDIER  :  Dausse  (Eu- 
gène), juge  d'instr.  ;  Dupleix. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bourgeois  (H.),  à 
Authies;  BoyenvaKA.),  anc.  s. -préfet,  à  Roye;  Dantin  (Paul),  nég.  à  Bour- 
seville,  par  Fréville-Escarbotin;  Marcassin  (Lucien),  ing.  agronome,  à 
St-Riquier  ;  Waziers  (le  Cte  de),  à  Lignières,  p.  Senarpont. 

TARN.  —  ALBI  :  Falgueyrettes,  not.,  rue  du  Séminaire;  Frezouls  (L.), 
not.  à  Albi;  *  Mathieu  (A.),  r.  St-Martin,  16.  —  CASTRES:  Pothier  (le 
général),  comm.  l'artillerie  du  16e  corps  d'armée;  Viviès  (Timoléon  de), 
chât.  de  Viviès,  par  Castres.  —  DOURGNE  :  Abrial,  ing.  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  en  retraite;  Raucoube  (Louis).  —  SORÈZE  :  Guillebeau  (S.),  pro- 
fesseur à  l'Ecole  de  Sorèze;*  Lacointa  (Jules),  anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour 
de  cass.  —  LAVAUR  :  C hau ffar t,  anc.  prés,  du  trib.  civil.;  Cure,  avoué; 
Loat  (l'abbé  Alfred),  curé  de  Réalmont. 

TARN  -  ET-GARON  NE .  —  MONTAUBAN  iBourjade,  r.  de  la  Comédie,  20; 
Camp  (l'abbé),  direct,  du  grand  séminaire  ;  Fiard  (S.  G.  Mgr),  évêque; 

*  Gastebois  (Louis  de),  r.  du  Moustier,  56;  Méric  de  Bellefon  (de),  avoc,  r. 
Léon-de-Malleville;  Scorbiac  (H.  de),  aum.  du  pet.  sém.  ;  Scorbiac  (le 
Cte  Jean  de),  cons.  gén.  chàt.  de  Beaudézert.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Guéringaud  (E.  de),  à  Castelsarrazin ;  Lahitte  (de),  prop.  à  Montech;  bo*4- 
croup  (Ed.),  not.,  à  Montaigu-de-Quercy. 
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VAR.  —  DRAGUIGNAN:  Fabre  (Francis),  allée  d'Azémar,  71;  Lombard, 
cap.  de  vais,  en  ret.  —  TOULON  :  Cordier,  capit.  de  frég.,  à  bord  da  «  Ri- 
chelieu »;  Montcheuil  (Charles  de),  s. -commissaire  de  marine,  av.  Vauban, 
31  ;  Pissère,  vîlla  des  Rochers,  au  Mourillon  ;  Rocomaure,  rue  de  l'In- 
tendance, 2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allemand  (Georges),  ingén.  civil  des 
mines,  direct,  des  mines  de  Cogolin,  à  Cogolin  ;  Arène  (Paul),  not.,  à 
Puget- Ville  ;  Cortez  (Fernand),  à  Saint-Maximin  ;  Davin  (le  doct.  Gust.), 
à  Pignans  ;  Estienne  d'Orve  (Vte  d'),  à  la  Gombran,  par  la  Seyne;  Fabry, 
juge  au  trib.  de  lre  inst.,  à  Brignols  ;  Montély  (de),  ingén..  de  la  marine  en 
retr.,  à  la  Valette. 

VAUCLUSE.  —  AVIGNON  :  Aulan  (Mme  la  Marq.  d'),  p.  des  Trois  Fau- 
cons, 14;  Genella,  archit.,  r.  Jacob,  3;  Sâuret  (Adolphe),  insp.  de  l'en- 
reg.;  Terris  (Jules  de),  not.,  r.  Petite-Fontaine,  1.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

Grégoire  (l'abbé  Joseph),  prêtre,  à  Bollène. 

VENDÉE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Béarnais  (de),  chat,  de  la  Burccrie, 

par  Nesmy;  Bouin  (le  doct.),  à  Mouchamps;  Devillaine,  ing.,  à  Vouvant; 
Péquin  (Léon),  à  Aucheloup-Cugand  ;  Vincent-Darasse,  chalet  St-Pierre, 
Noirmoutiers. 

VIENNE.  —  POITIERS  :  Bernard  (l'abbé),  curé  de  Notre-Dame;  Curzon 
(Emmanuel  de),  r.  du  Moulin  à  vent,  32;  Férand,  insp.  gén.  hon.  des  p. 
et  ch.,  r.  des  Hautes-Treilles;  Lacombe  (Daniel),  r.  de  la  Trinité,  17; 
Savatier  (Henri), r;  St-Paul,  38.— LOCALITÉS  DIVERSES:  Rouault  (le  Cte  de), 
chât.  dexTréguel,par  Ayron. 

VIENNE  (HAUTE).  —  LIMOGES  :  Bletterie  (Ch.  de),  doct.  en  droit, 
avoué,  pl.  d'Aisne;  Boudet  (le  doct.  Gabriel),  r.  du  Général  Cérez,  1; 
Brisset-Desisles  (E.),  av.  de  Juillet,  21  ;  Cercle  de  VUnion  (le)  ;  Degrond, 
anc.  préfet,  pl.  Dauphine;  Guibert  (Louis),  r.  Ste-Catherine  ;  Latrille 
(Charles),  r.  des  Augustins,  4;  Lavergnolle  (L.),  boni.  Carnot,  24;  Renouard 
(S.  G.  Mgr),  évêque  de  , Limoges.  —  SAINT-YRIEIX  :  *  David  (Gaston)  ; 
David  (Robert),  aux  Biards  ;  Papel  (E.),  ingénieur.  —  SOLIGNAC  :  *  Delor 
(Adrien),  maire  du  Vigen;  *  Le  Play  (Albert),  sénateur,  chàt.  de  Ligoure. 
—  Tabaraud  (Alfred),  prés,  du  cercle  de  Chai  us. 

VOSGES.  —  PLOMBIÈRES:  Pntines  (Albert  de),  manuf.;  Zeller  (Paul), 
ing.  aux  forges  de  Sémouse.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Fébvrel  (Jules),  indust., 
à  Jarménil,  par  Pouxeux;  Marchai  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Sinope,  à 
St-Dié  ;  Walter-Seitz,  industriel,  aux  Granges. 

YONNE.  —  *  Clouzard,  anc.  indust.  à  St-Clément,  p.  Sens;  *  Lemon- 
nier  (Paul),  ing.  civil  des  mines,  à  Bléneau;  Martel  (Pierre  de),  aux  Sièges, 
par  Villeneuve-l'Archevêque;  *  Raigecourt  (le  Mis  de),  ch.  de  Fleurigny, 
par  Thorigny-s.-Oreuse;  *  Rie  or de au  (l'abbé),  à  Vézelay.  ' 

ÉTRANGER. 

ALLEMAGNE:  *  Brandis,  cons.,  Kronprinzenstrasse,  39,  à  Dusseldorf; 
Dubois  (Ernest),  à  Malmédy  ;  Duquenne  (H.),  ing.,  à  Nivelstein-lez-Herzog- 
onrath  (Pr.  rhén.)  ;  Granatowiez  (l'abbé  Ladislas),  vie.  à  Lasczyn,  par 
Rawitsch,   Posen;   Niepa    (Alexandre),   rédacteur  en  chef  de  la  Kieler 
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Zeitung,  à  Kiel;  *  Riepenhausen  Crangen  (Ch.  de),  chambellan  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne,  Somerstrasse,  49,  Berlin,  et  chat,  de  Crangen; 
Savigny  (Ch.  de),  Schlosstrasse,  28,  Coblentz;  Villeroy  (Ernest),  manuf. 
à  Vaudrevange,  par  Saarlouis  ;  Weber  (Otto),  landgerichtsrat,  Grabowers- 
trasse,  39,  Siettin  ;  Wilmart  (abbé  Fernand),  à  Godesberg,  Prusse 
rhénane;  *  Zimmermann  (Alfred),  atl.  au  min.  des  alf.  étrang.,  Wilhelm- 
strasse,  76,  à  Berlin. 

ALSACE-LORRAINE.  —  MULHOUSE  :  Cetty  (l'abbé  Henri),  curé;  *  Dol- 
Ifus  (Aug.),  prés,  de  la  Soc.  indust.;  *  Société  industrielle  (laj.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Braun  (l'abbé  Paul),  vicaire  à  Montigny-lès-Metz  ;  *  Fleurent 
(J.B.),  memb.  de  la  Délégation  d" Alsace-Lorraine,  à  Colmar  ;  *  Hartmann 
(Alfred),  manuf.,  à  Munster;  * Hommell,  député  àJaCh.  d'Alsace-Lorraine, 
maire  de  Ribeauvillé;  *  Jannez,  vice-prés,  de  la  Délégation  d'Alsace-Lor- 
raine, à  Sarreguemines;  *  Kiener  (Emile),  Beblenheim  ;  *  Lang  (Irénée), 
dép.  au  Reichstag,  à  Schlesladt  ;  *  Laurans  (Albert),  à  Dornach;  *  Lefébure 
(Léon),  anc.  dép.  de  Colmar,  à  Orbey;  Ostermeyer-Chdtclain,  memb.  de  la 
Délégation  d'Alsace-Lorraine,  au  chat.  d'Issenbourg,  par  Rouffach;  Simonis 
(l'abbé),  supérieur  des  sœurs  de  Niederbronn,  député  au  Reichstag,  à 
Oberbronn;  *  Spiess  (Ignace),  maire  de  Schlestadt. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  BUDAPEST:*  Bernât  (le  Dr  Et.),  Ulloï  ut,  25, 
Kostelek;  *  Karohji  (le  Cte  Alexandre),  21,  Eszterhazy  ut,  Eza.  — CRACOVIE: 
Gorski  (Pierre),  commissaire  imp.  et  royal  du  district  de  Cracovie,  r.  des 
Franciscains,  1  ;  Jordan  (le  Dr  Henri),  prof,  à  l'Université  de  Cracovie; 
Léo,  prof.,  à  l'université  de  Cracovie;  *  Michalowski  (le  Cte  Joseph),  pl. 
des  Franciscains,  6;  Tarnoivskî  (le  Cte  Stanislas),  dép.,  prés,  de  l'Aca- 
démie impériale  des  sciences.  —  LEMBERG  :  Pilât  (Thadée),  député  de  la 
Galicie,  recteur  de  l'Université.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Kaempfe  (doct. 
Wallher),  à  Salzbourg  ;  *  Mataja  (Victor),  conseiller  et  chef  de  la  statis- 
tique au  Ministère  du  commerce,  à  Vienne;  Mathis  (Ch.),  doct.  en  droit, 
employé  du  Gouv.  impér.  et  roy.,  à  Laybach,  Carniole  ;  Nagy  de  Felsô 
Eor  (E.  de),  prof,  à  la  Fac.  de  droit  de  Nagy-Varad,  (Gross- Wardein)  ; 
Siemicnsld  (l'abbé  Jean),  à  Zakopane;  Strossmayer  (Son  Exc.  Mgr),  évêque 
de  Diakovar,  Slavonie;  *  Szeptycki  (le  Cte  Cas.),  à  Muzylowice;  Suess 
(Edouard),  prof.  àl'Université,  correspondant  de  PInstitutdeFrance,  à  Vienne. 

BELGIQUE. —  BRUXELLES:  Becker  (Auguste  de), avoc, place  du  Luxem- 
bourg, 1;  Bivort  (Alfred),  avocat,  rue  du  Trône,  28;  *  Borchgrave 
(de),  député,  24,  rue  d'Italie;  Goethals  (le  baron  Jules),  av.  d'Anderghem, 
9;  Guillemin  (Paul),  r.  de  Livourne,  11,  Saint-Gilles  ;*  Jidin  (Armand), 
att.  au  minist.  de  l'agriculture,  de  Tindust.  et  des  trav.  publ.,  r.  du  Ber- 
ger, 9,  Ixelles  ;  *  Lagasse  de  Locht  (Ch.),  ing.  en  chef,  direct,  des  ponts  et 
chaussées,  r.  du  Conseil,  61  ;  Lam&recMs  (Hector),  avoc,  r.  des  Chevaliers,  13; 
Limburg-Stirum  (le  comte  Adolphe  de),  rue  du  Commerce,  15;  Moreau 
d'Andoy  (le  baron  de),  ancien  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics,  aven.  Louise,  186;  Nicotra  (Mgr),  auditeur  de  la 
Nonc,  ch.  de  Wavre,  214,  ancien  président  de  la  Société  belge  d'économie 
sociale;  Paillot  (René),  avoc.,r.  Berckmans,4o  ;  Pierpont  (Albéric  de), doct. 
en  dr.,r.  du  Conseil,  4  ;Ridder  (Paul  de),  rue  Joseph  II,  96; Rouillé  (le  Cte 
Ed.  de),  député,  av.  des  Arts,  44;  Smet  de  Naeyer  (de),  député,  minist.  des  fin- 
pet,  r.  du  Nord,  8;  Snoy  (le  bar  Maurice),  r.  de  la  Pépinière,  36;  Spoel- 
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berch-Lovenjoul  (vie.  de),boul.  du  Régent, 37;  TKint  de  Boodenbeke  (le  bar- 
Arnold),  dép.,  anc.  prés,  de  'a  Soc.  belge  d'écon.  soc.,  r.  Ducale, 9;  Ursel 
(le  duc  d'), sénat.,  prés,  du  Conseil  supérieur  du  travail,hôtel  d'Ursel;  *  Van 
der  Smissen  (Edouard),  avoc,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Liège, r.  du 
Gouvernement  provisoire,  16;  Van  Wassenhove  (Alf.),  cons.  prov.,  r.  Bel- 
liard,  39;  *  Van  den  Steen  de  Jehay  (le  Cte  Fr.),  sec.  de  lég.,  r.  de 
la  loi,  13;  Van  Soom  (l'abbé),  aum.  mil.,  r.  Malibran,  116,  à  Ixelles.  — 
ANVERS  :  Mertens  (Jules),  av.  Quantin-Metsys,  8;  *  Ramaix  (de),  dép.,  boul. 
Léopold,  155;  Schoonheydt,  secr.  de  la  Conservatrice;  *  Van  der  Laat 
(Ernest),  r.  Torfs,  11;  *  Villermont  (le  Cte  Ch.  de),  r.  de  la  Province  151. 
—  BRUGES  :  Brouwer  (Jean  de),  avoc.  r.  Flamande,  58;  *  Van  Caloen  (le 
bar.  Ein.),  con>.  prov.,  ch.  de  Lophem.  —  DINANT  :  Henry-Lion  (E  ),  banq.  ; 
*  Henry  (Camille),  banq.  ;  Poncelet  (Théodule),  avoc.  —  GAND  :  *  Dubois  (Er- 
nest), avoc,  chargé  de  cours  à  l'Université  pl.  Van  Artevelde,  6  ;  Hulin 
(G.),  prof,  à  l'Université  :  Kerchove  d'Exaerde,  cons.  prov.,  rue  de  la  Croix; 
Lammens  (J.),  sén.,  quai  aux  Bois;  Mansion  (Paul),  prof,  à  l'Université; 
Nève  (Léon),  not.  ;  *Pyfferoen  (Oscar),  chargé  de  cours  à  l'Un.,  pl.  St-Jacques, 
2;  Van  der  Bruggen  (le  baron  Maurice),  député,  rue  du  Gouvernement; 
Van  Loo  (l'abbé),  rue  de  la  Vallée.  — LIÈGE:  *  Berryer  (Paul),  doc- 
teur en  droit,  rue  Louvrex,  75  ;  Bouvy  (Alexandre)  ind.,  quai  de  l'Abat- 
toir, 37:  Brouwers  (J.),  directeur  de  la  Bibliothèque  des  b.  Liv.,  quai  de 
Lonpdoz,  60;  Dallemagne  (Ë.),  directeur  gér.  de  la  soc.  des  charbonnages 
de  Wérister,  quai  de  Fragnies,  13;*  Dejace  (Ch.)  prof,  à  l'Univ.,  av. 
d'Avroy,  75;  Dejace  (l'abbé  Pierre),  prof,  à  l'Institut.  St-Paul  ;  Déjardin 
(Louis),  ing.,  r.  du  Jardin  botanique,  40;  Delaveux  (George),  boul.  Pier- 
cot  ;  *  Delheid  (Edouarl)  Dr  en  droit,  Fond  Pirette,  Liège;  Delvaux 
(Henry),  secrétaire  de  l'Union  des  patrons,  pl.  St-Pierre,  17;  Doat  (Henri), 
ing.,  r.  des  Vennes,  342;  Dresse  (Edmond),  avocat,  Dr  en  droit,  boule- 
vard de  la  Sauvenière;  *  Francotte  (Henri),  cons.  prov.,  prof,  à  l'Univ.,  rue 
Lebeau,  2;  Génart  (Ch.),  avocat,  boulevard  Frère  Orban,  42;  Méeus 
(le  Comte  Louis  de),  rue  du  Vertbois  ;  Philippart  (A.),  ingénieur,  avenue 
d'Avroi,  111;  Poncelet  (Arthur),  avocat,  conseiller  provincial,  3,  rue 
Bassenge;  Pottier  (l'abbé),  professeur  au  grd  Sémin.:  Wilmart  (Charles», 
r.  Houveroy,  4.  —  LOUVAIN  :  *  Brants  (Victor),  prof,  à  l'Université,  secr. 
perp.  de  la  Société  belge  d'Economie  sociale,  Marché  aux  grains,  9  ;  Car- 
tuyvels  (Mgr),  vice-recteur  de  l'Univ.  ;  Mercier  (Mgr),  prof,  à  l'Univ.,  rue 
Vlemings;  Nyssens  (A.),  député,  professeur  à  l'Université,  président  de  la 
Soeiété  belge  d'Economie  sociale,  rue  de  la  Station,  J 13  ;  Pussemier 
(Lionel),  place  du  Peuple,  24;  Temmerman  (l'abbé),  rue  de  Namur, 
50;  Van  Tricht  (le  R.  P.  Victor),  rue  des  Récolets,  11.  —  MALINES  :  Nobels 
(Jules),  avocat,  Marché  aux  grains,  45,  à  Malines  ;  Van  den  Broeck  (Ed.), 
prof,  au  col.  StRombaut.  —  MONS  :  Castclein  (le  R.  P.),  collège  Stanislas; 
Davant  (Charles),  avoc.  ;  Harmignies,  avoc;  Hainaut(Lc  gouv.  du);  Wéry, 
prés,  du  trib.  de  lre  inst.  —  NAMUR  :  Fisse  (le  chan.)  archiprêtre  de  la 
cathédrale;  Henry  (le  chan.),  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d'économie  soc, 
rue  du  Bailly;  Mélot  (Auguste)  ;  Montpellier  d*Annevoye  (Jules  de)  dép., 
château  de  Deuée  ;  Thibaut  (Eugène),  avocat,  Marché  aux  Arbres; 
Villers  de  Masbourg  (le  comte  de),  rue  de  Bruxelles,  22.  —  COURTRAI  : 
Gryse  (de),  curé-doyen  de  Saint-Martin.  —  TOURNAI  :  Cantineau  (le 
chanoine),  urés.  du  cercle  des  Ét.  Soc.  ;  Duquvsne  (Louis),  chât.  de 
Vaulx;  Paillot  (Hippolyte),  avocat,  quai  des  Salines;  ;••  Peters  de  Brouwer 
(Jules).  -    LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abrassart  (Camille),  à  Elouges  p.  Quie- 
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vrain  (Hainaut);  0  Bibliothèque  (la)  «les  Charbonnages  de  Mariémont  à 
Mariéni'>nt;  Bodeux  (Michel),  substitut  du  proc.  du  Roi,  à  Verviers;  Bolly 
(l'abbé  Henry),  curé  à  Esneux;  *  Boudes  (le  Cte  de),  anc.  prés,  de  la  Soc. 
belge  d'écon.  soc.  à  Harvengt,  par  Harmignies;  Carmon  (l'abbé),  curé  de 
Strée  (Hainaut) ;  Damoiseau  (Maurice),  Hyon-iès-Mons ;  Dcmaret  (Alfred), 
avocat,  Binche  ;  Drion  (le  baron),  anc.  député  à  Gosselies;  Friè*  (l'abbé 
Félix),  curé  de  Foy  Notre-Dame,  près  Dinant;  Gourdet,  juge  à  Marche 
(Luxembourg);  Houtart  (le  baron  Ed.),  château  de  Montceau-sur-Sambre, 
par  Marchiennes;  L'Epine  (le  baron  Jules  de),  propr.  »  Houdremont; 
Layasse  (Alex.),  r.  St-Maurice,  4,  à  Nivelles;  Malherbe  (Georges),  prof,  au 
coll.  épisc,  à  Binche;  Malherne  (Alphonse),  avocat,  av.  des  Viaducs,  1, 
Charleroi;  Méeus  (le  Cte  René  de),  au  château  de  Lillois,  Brabant; 
*  Monge  (Francis  de),  Vte  de  Franeau,  prof,  à  PUniv.  de  Louvain,  an- 
cien président  de  la  Société  belge  d'écon.  soc,  château  de  Wallay, 
Ohey  ,  près  Andenne;  Moyersoen  (Romain),  avoc,  r.  de  laSlation,à  Alost; 
Périn  (Charles),  prof.  émér.  de  l'Univ.  de  Louvain,  corresp.  de  Tlnst.,  à 
Ghlin-lès-Mons  ;  Pu  ard  (direct,  de  l'usine  Valentin  Cocq,  à  Hollogne-aux- 
Pierres  ;  Pirard  (l'abbé  Léon),  vicaire  à  Ensival;  Pirmez  (Henri),  bourg 
à  Gougnies.  p.  Gerpinnes;  Poncelet  (Paul),  notaire  et  conseiller  provincial  ; 
Poncelet  (Maurice),  brasseur,  à  Gedinne  ;  Renesse  (le  Cte  Théodore  de),  cons. 
prov.,  ch.  de  Schœnbeke,  Limbourg;  Iiobiano  (le  Cte  Albert  de),  à  Rumil- 
lies  ;  *  Saint-Paul  de  Sinçay,  administ.  directeur  général  de  la  Vieille- 
Montagne  à  Angleur  par  Chênée;*  Sartde  Bouland  (R.  du),  gouverneur  du 
Hainaut,  chat,  de  Moustiers,  par  Frasnesles-Buissenal  ;  Séminaire  épiscopal 
de  Bonne-Espérance, près  Binche  ;  Smal  (i'abbé  Ant.),  à  Virton, Luxembourg; 
Smith  (Janssens),  propr.  à  Saint-Nicolas,  Fl.  orient;  TKint  de  Roodenbeke 
(baron  A.),  député,  ch.  d'Oydonck,  parDeynze  ;  TSerclaes  de  Wommersom 
(le bar.  Alex.),  chât.  de  Deurle  (F.  0.);  Wadeleux  (Célestin)  (l'abbé),  Dr  du 
Collège  St-Joseph  à  Beeringen  (province  de  Limbourg);  Van  Cauwenberg 
(Florent),  dép.  bourgmestre  à  Lierre,  prov.  d'Anvers;  Vermersch  (Oscar), 
not.  à  Termonde. 

ESPAGNE.  —  *  Diaz  de  Rabago  (Joaquin),  direct,  de  la  suceurs,  de  la 
banque  d'Espagne,  à  Santiago;  Labra-Serrano  (Rafaël  M.  de),  Esquina 
Lisla,  à  Madrid;  Larramendi  (Laureano  de),  calle  de  Gerona,  37,  à  Bar- 
celone; Minteguiaga  (Francisco  de),  calle  de  Loyola,  8,  Saint-Sebastien; 
Oliver  y  Riera  (Luis  de),  plaza  A.  Lopez,  15,  à  Barcelone  ;  Paquet 
(Henri),  ing.  de  la  Cie  des  ch.  de  fer  de  Madrid  à  Saragossc  et  à 
Alicante,  à  Roa,  prov.  de  Burgos;  *  Pidal  (le  Mis  de),  v.  présid.  des  Cortès, 
membre  de  TAcad.  royale  des  Sciences  mor.  et  polit.,  carrera  de  San 
Geronimo,  28,  à  Madrid;*  Rivera  (Juan),  chef  des  Irav.  de  slat.  de  Huesca; 
Rodriguezde  Cepeda  (Rafaël),  prof,  à  TUniv.,  plaza  de  Tetuan,  Valence. 

GRANDE-BRETAGNE  —  Collins  (Miss  Kath),  James  Court,  6,  à  Edim- 
bourg ,*  Geddes  (Patrick),  prof,  à  la  Fac.  des  sciences  de  Dundee,  James 
Court,  6,  à  Edimbourg;  Mangan  (Gerald),  Chaddock  street,  49,  à  Preston- 

HOLLANDE.  —  *  Van  Marken  (J.  G.),  ind.  à  Delft;  Solvyns  (le  R.  P. 
Emile),  rue  de  Fongres,  T3,  à  Maestricht. 

ITALIE.  —  ROME  :  Assirelli  (J.  P.),  att.  au  conseil  d'État  ;  *  Bodio  (le 
comm.),  direct,  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie;  *  Luzzati  (le  com.). 
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anc.  ministre  du  Trésor  ;  *  Pasoïtni  (la  Ctesse)  piazza  Santi  Apostoli,  74, 
Palazzo  Rufîo;  Revertera  (S.  Exc.  le  Cte  F.),  amb.  d'Autriche-Hongrie  au 
Vatican;*  Wlangaly  (S.  Exc.  legéne'ral),  amb.  de  Russie  au  Quirinal.  —  FLO- 
RENCE: Bardi-Serzelli  (le  Cte  A.)  via  dei  Benci,3;  Giovanini  (Mgr  Attilio), 
priore  di  S.  Lorenzo; —  GENES  :  Cabib  (Edgard),  avocat,  Corso  Magenta, 
45  ;  Cattaneo  (le  Mis  Giulio),  via  Cairoli,  18;  *  Vecchio  (Giulio  del), 
prof,  de  statistique  à  l'Universiié,  Corso  carbonara,  6.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  Bonomelli  (Mgr.),  évêque  de  Crémone  ;  Giacobone  (Ambrogio),  avoc, 
à  Varzi  ;  *  Santangelo  Spoto  (Ippolito),  prof,  à  l'Institut  technique  royal  à 
Caserte;  *  Sczawinski  Brochocki  (le  Cte  de  Dm),  Corso  Venezia,  à  Milan; 
Serafini  (Philippo),  dir.  de  YArchivio  giuridico,  àPise;  Wollemborg  (Léon), 
via  Salciato  dei  Santo,  4367,  à  Padoue. 

GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG  —  *  Gargan  (le  baron  de),  à 
Luxembourg. 

PORTUGAL.  —  Sa  Majesté  la  Reine  D.  Maria  Pia,  Paço  d'Ajuda,  à  Lis- 
bonne. 

ROUMANIE.  —  BUCHAREST  :  *  Aurelian,  anc.  minis.,  strada  Luminei, 
12  ;  *  Berindey  (Jean  A.),  chez  le  gén.  inspect.  du  génie,  strada  Ro- 
mana,  10;  *  Crupenski  (C.  E.),  direct,  de  la  statist.  génér.,  strada  Clo- 
potarunou,  18  ;  *  Polymeridi  (Pierre),  strada  vestei. 

RUSSIE.  —  SAINT-PÉTERSBOURG  :  *  Keppen  (Alex.de),  ing.  des  mines, 
Sergierskaja,  19;  *  Lanskoï  (Le  Cte  de),  Ismailowski  Polk,  3  Rota,  2; 

*  Pobedonostzeff  (Son  Exc),  président  procureur  du  Saint-Synode,  membre 
correspondant  de  l'Institut  de  France,  Liteina,  64;  *  Wlangaly  (Son  Exc. 
le  général),  anc.  min.  adj.  des  aff.  étrang.,  amb.  de  Russie  à  Rome.  — 
VARSOVIE  :  *  Fudakowski  (Sig.),  r.  Szkolna,  6  ;  *  Gorski  (Constantin),  r.  Ma- 
zowiecka,  4;  *  Gorski  (L.),  r.  Foxal;  * Medem  (Baron  de),  gouverneur  civil 
du  Gouvernement  ;  *  Rembowski  (Alex.),  direct,  de  la  Revue  des  connais- 
sances  législatives,  r.  du  Faub.  de  Cracovie,  palais  Krasinski;  Suligowski 
(Adolf),  r.  Vlodzimirska,  19;  Swetchinsky  (Nicolas),  président  à  la  cour 
d'appel,  r.  Berga,  8.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Afanassiev  (le  professeur), 
au  Crédit  mutuel,  à  Odessa;  *  Galitzine  (le  prince  Léon),  Miasnitskaia, 
maison  du  Musée,  à  Moscou  ;  Mirkovitch  (A.  F.),  gén.  d'infanterie, 
Jagerstrasse,  2,  à  Riga;  *  Orjewski  (S.  Exc.j  le  gén.),  gouv.  gén.  à  Vilno; 

*  Szwanski  (Jean),  dir.  de  la  banque  rurale,  à  Bialocerkiew  (gouv.  de 
Kiew). 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  *  Caravello  (P.  E.),  vice-consul  de  France 

à  Gothembourg;*  Université  de  Christiania  (L'). 

SUISSE.  —  FRIBOURG  :  Amman  (Alph.  d'),  à  Jolimont;  Bossy,  cons. 
d'État  ;  Fragnière  (l'abbé),  dir.  au  grand  sém.  —  GENÈVE  :  Deluz  (E.), 
secrét.  de  la  Féd.  intern.  pour  l'observ.  du  dimanche,  r.  de  Candolle,  19; 
* Necker  (Frôd.),  prés,  de  la  Soc.  chrét.  suis.  d'éc.  soc,  r.  Calvin,  9.  — 
PORRENTRUY  :  Ceppi  (Alfred),  avocat;  *  Crevoisier  (le  doct.);  Daucourt  (E.), 
avoc,  préfet  à  Porrentruy.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Geigy  (Alfred),  Fossé 
St-Léonard,  à  Bâle  ;  Jecker,  curé  catholique  de  Moulier-Grand-Val,  à  Berne; 
Minod  (H.),  dir.  du  Bail,  continental,  r.  du  Château,  Neufchâtel;  Peney- 
Burger  (Mme),  à  St-Maurice  en  Valais. 
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TURQUIE.  —  CONSTANTINOPLE  :  *  Sarret  (J.),  professeur  au  collège  de 
Galata-Séraï. 

ASIE.  —  INDO-CHINE:  *  Dejean  de  la  Bâtie,  avocat  défenseur  à  Gantho. 
—  CHINE  :  Chouzy  (le  R.  P.),  mission,  apostol.  au  Kouang-Sy,  à  Pak-hoy, 
French  Mission.  —  EXTREME-ORIENT  :  [Jeauffreau-Blazac  (Henri  de),  com- 
missaire de  la  division  navale  de  l'Extrême-Orient. 

AFRIQUE.  —  ALGÉRIE  ET  TUNISIE  :  Argelier  (Alexis),  à  Littré-les-Aribs 
prov.  d'Alger;  *  Bibliothèque  universitaire,  r.  Michelet,  à  Alger;  Masin  (le 
Vte  de),  colonel  au  2e  zouaves,  à  Orau.  —  ILE  MAURICE  :  Boucherville 
(de),  à  Port-Louis;  Coulhac  de  Mazêrieux  (J.  de),  dir.  de  l'  «  Agricultural 
Company»,  Port-Louis;  Fromet  de  Rosnay  (Félix),  empjoyé  à  la  banque 
comra.,  Port-Louis;  Micouin  (Eugène)  fils,  chimiste,  rue  Desforges,  8,  à 
Port-Louis.  —  CONGO  BELGE  :  Danco  (Pierre),  chef  de  bureau  au  secréta- 
riat général  des  états  indépendants  du  Congo,  Borna.  N°  B,  72  au  Congo. 

AMÉRIQUE.  —  CANADA  :  Archambault  (abbé  Alf.),  à  l'archev.  de  Mon- 
tréal; Archambault  (E.),  principal  de  l'Ecole  du  Plateau,  Montréal;  Beaadry 
(J.  A.),  secrét.  du  bur.  prov.  d'hygiène,  r.  St-Denis,  65,  à  Montréal;  *  Beau- 
bien  (Honorable  L.),  min.de  l'agric  et  de  la  colon.,  à  Québec;  Boivin 
(Irénée),  commerçant,  r.  St-Paul,  338,  Montréal;  Boivin  (Guillaume)  com- 
merçant, 52,  rue  St-Denis,  Montréal;  Boucher  de  la  Brière  (l'honorable 
Pierre),  avocat,  président  du  conseil  législatif,  à  St-Hyacinlhe  ;  Bourassa 
(l'abbé  Gust.\  par.  St-Joseph,  r.  Richmond,  Montréal;  Gazes  (Paul  de), 
r.  Brébœuf,  à  Québec;  Chauvin  (L.  A.),  avoc,  r.  Notre-Dame,  1598,  à 
Montréal  :  Desjardins  (Alph.),  M.  P.,  r.  Dubord,  71,  Montréal;  Desrosieis 
(Jos.),  avoc,  r.  Chevrier,  38,  Montréal;  Emard  (S.  Gr.  Mgr  G.  M.),  évêque 
de  Valleyfield;  Gervais  (Honoré),  avocat,  place  d'Armes,  à  Montréal;  GUI 
(Hon.  Charles),  juge  à  la  Cour  supér.,  r.  St-Denis,  642,  Montréal;  Jetté 
(L.  A.),  juge  à  la  Cour  sup.,  r.  Dubord,  75,  Montréal;  Lafontaine  (Eug.), 
M.  P.  P.,  r.  Saint- Jacques,  161,  Montréal  ;  Loranger  (L.  P.),  juge  à  la 
Cour  sup.,  Palais  de  just.,  Montréal;  Mayolle,  méd.  de  la  Marine,  aviso  le 
«  Hussard  »,  divis.  de  l'Atlantique  Nord;  Mcloche(F.  Ed.),  artiste  décorateur, 
rue  de  Berri,  184,  à  Montréal  ;  JSantel,  prêtre,  au  séminaire  de  Sainte- 
Thérèse,  par  Montréal;  Nantel  (G. -A.),  avoc,  min.  des  trav.  pub.  à  Québec; 
Sicotte  (L.  W.),  gref.  de  la  paix,  pal.  de  just.,  Montréal;  Tellier  (l'hono- 
rable Louis),  juge  de  la  Cour  sup.,  à  St-Hyacinthe  ;  Wùrtele  (Jonathan  S. 
C),  juge  à  la  Cour  supérieure,  avenue  de  l'Union,  78,  Montréal.  —  ÉTATS- 
UNIS  :  *  Balch  (Mme  Emily  G.),  Prince  str.,  Jamaica  Plain,  (Massachusetts); 

*  Carrol  D.  Wright  (Hon.),commiss.  du  départ,  du  travail,  Washington, D.  C. 
Gould  (E.  R.  L.),  expert  au  départ,  du  trav.  des  Etats-Unis,  prof,  à  Johns 
Hopkins  University,  à  Baltimore  (Maryland);  Mooney  (John),  27th  street, 
353,  W.,  New-York;  Page  (Edward,  D),  66  to  72,  Léonard  street,  New-York; 

*  Sloane  (W.  Charles),  Attorney  and  Councillor  at  Law,  Park  avenue,  60,  à 
New-York.  —  PAYS  DIVERS  :  Auzolle  (don  '  Emilio),  Oaxaca,  Estado  de 
Oaxaca  (Mexique);  Barbosa  dos  Santos  (Alfredo),  agent  financier  du  gou- 
vernement portugais,  à  Rio  de  Janeiro  (Brésil);  Echenique,  à  Santiago 
(Chili);  *Monclar  (le  Mis  de),  ministre  plénipotentiaire  à  Caracas,  Venezuela. 

OCÉANIE.  —  Rigard  (l'abbé  S.  L.),  à  Nouméa;  Dulaurentdc  Montbrun 
sur  le  croiseur  le  «  Duguay-Trouin  »  division  navale  de  l'Océan  pacifique  ; 
Teyssandier-Laubarède  (Félix),  dir.  des  aff.  indig.,  Canala  (Nouv.  Calédonie). 
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Partout,  autour  de  nous,  avant  même  d'en  avoir  pu  aborder 
l'étude,  la  jeunesse  se  passionne  pour  les  questions  sociales.  Cela 
est  à  l'honneur  des  générations  nouvelles.  Etudier  les  questions 
sociales  est,  dans  notre  démocratie,  un  devoir  auquel  nul  homme 
instruit,  nul  homme  de  cœur  n'a  le  droit  de  se  dérober. 

Ces  grandes  et  troublantes  questions,  les  plus  urgentes  et  les  plus 
complexes  de  toutes,  il  importe  de  ne  point  les  abandonner  aux 
ambitieux  qui  n'y  voient  qu'un  thème  de  rhétorique  et  n'y  cherchent 
qu'un  moyen  de  capter  la  faveur  populaire,  aux  agitateurs  qui  se 
complaisent  à  fomenter  les  haines  de  classes  sans  se  faire  scru- 
pule de  porter  atteinte  à  la  cohésion  nationale,  au  risque  de  désa- 
gréger la  patrie. 

C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  des  temps  nouveaux  et  pour 
parer,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  à  ce  péril  national  que  des 
hommes  désintéressés  et  indépendants  de  tout  parti  ont  consti- 
tué, en  dehors  de  toute  coterie  politique  et  de  toute  préoccupation 
confessionnelle,  un  Comité  de  défense  et  de  progrès  social. 

Étudier  les  causes  du  mal  social,  comme  le  savant  étudie  la 
nature  des  maladies  et  les  causes  des  maux  physiques,  en  s'en 
tenant  rigoureusement  à  la  seule  méthode  scientifique,  la  méthode 
d'observation;  —  rechercher,  en  dehors  de  tout  a  priori  antiscien- 
tifique et  de  tout  boniment  charlatanesque,  quelles  sont  les  condi- 

(I)  L'œuvre  nouvelle  dont  La  Réforme  sociale  du  16  octobre  dernier  donnait  le 
programme  s'est  définitivement  constituée  sous  le  nom  de  Comité  de  défense  et 
de  progrès  social.  Elle  va  ouvrir  à  Paris  une  première  série  de  conférences 
pour  laquelle  elle  adresse  à  la  jeunesse  des  écoles  l'appel  qu'on  va  lire. Rappelons 
que  le  Comité  de  défense  et  da  progrès  social  se  compose  de  MM.  Anatole 
Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut, président  ;  Albert  Gigot;  E.  Glasson,  de  l'Ins- 
titut; Dr  Rochard,  président  de  l'Académie  de  médecine;  Louis  Sautter  ; 
Georges  Picot,  dcTlnstitut;  H.Beaunk;  A.  Gibon;Gaston  David;  A.Delaikic, 
secrétaire-trésorier. 
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lions  morales  et  quelles  sont  les  conditions  matérielles  de  tout 
progrès  social;  —  tel  est  notre  but,  et  tel  est  notre  programme. 
C'est  le  seul  qui  réponde  aux  légitimes  exigences  des  esprits  mo- 
derne et  des  hommes  de  science. 

Donner  aux  aspirations  sociales  de  notre  âge  une  direction  pra- 
tique, en  même  temps  qu'une  méthode  rationnelle,  distinguer  les 
réformes  réalisables  et  les  améliorations  possibles  des  utopies  sté- 
riles et  des  chimères  dangereuses; 

Réagir  contre  le  souci  exclusif  des  intérêts  matériels  qui  tend  à 
envahir  toutes  les  classes  de  la  société  et  combattre  les  pratiques 
corruptives  qui,  de  la  presse  à  la  politique,  déshonorent  trop  sou- 
vent sous  nos  yeux  les  professions  les  plus  nobles; 

Relever  dans  l'âme  de  la  France  la  notion  de  l'idéal  par  le  sen- 
timent moral,  et  vivifier  le  sentiment  moral  par  la  conscience  de 
la  solidarité  humaine  et  par  la  pratique  du  devoir  social  mis  à  la 
portée  de  tous; 

Fortifier  dans  les  cœurs  l'idée  de  patrie,  —  non  point  en  pro- 
voquant à  la  haine  de  l'étranger,  non  point  en  identifiant  le  patrio- 
tisme avec  un  chauvinisme  inepte  ou  avec  un  nationalisme  exclu- 
sif ;  —  mais  en  faisant  de  l'amour  de  la  patrie  un  principe  de 
dévouement  qui  relie  entre  elles,  par  la  plus  solide  et  la  plus 
légère  des  chaînes,  toutes  les  classes  d'une  même  nation  et  enseigne 
à  toutes,  ce  qui  est  la  première  condition  de  la  vie  morale  et  le 
principe  de  toute  éducation  sociale,  l'esprit  de  sacrifice  pour  le 
bien  commun  ; 

Défendre  contre  ses  détracteurs  avoués  ou  contre  ses  ennemis 
inconscients  la  liberté  humaine  —  non  point  la  folle  liberté  du 
crime  telle  que  la  revendique  l'orgueil  anti-social  de  l'anarchiste  — 
non  point  la  liberté  stérile  et  trop  souvent  nominale  qui  n'est  guèra 
pour  le  politicien  qu'une  forme  vide  ou  un  instrument  de  domina- 
tion; —  mais  la  liberté  vivante  et  féconde  qui,  sous  la  protection 
des  lois,  assure  à  chacun  le  libre  développement  de  ses  facultés, 
garantit  partout  la  personnalité  humaine  et  respecte,  dans  l'ini- 
tiative privée,  le  grand  ressort  du  progrès  des  sociétés  civilisées; 

Combattre  à  la  fois,  et  parles  mêmes  armes,  la  misère  morale  et 
la  misère  physique  qui,  par  une  sorte  de  génération  alternante, 
s'enfantent  réciproquement;  —  relever  ensemble  et  l'un  par  l'au- 
tre le  corps  et  l'âme,  le  bien-être  matériel  et  le  niveau  spirituel 
des  classes  les  plus  nombreuses  ;  —  s'efforcer  de  mettre  dans 
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toute  vie  humaine  plus  d'humaine  dignité;  —  dissiper  les  préjugés 
de  classes,  rapprocher  les  hommes,  rétablir  dans  l'atelier  et  dans 
la  nation  la  paix  sociale  pour  la  sécurité  et  pour  la  grandeur  de  la 
France  ; 

Voilà,  si  nous  n'attendons  pas  trop  de  nos  contemporains,  la 
grande  œuvre  de  notre  temps,  —  une  œuvre  digne  de  la  jeunesse 

française. 

C'est  pour  la  gagner  à  cette  haute  mission  que  nous  osons  faire 
appel  à  la  jeunesse  des  écoles  ;  c'est  afin  d'obtenir  son  libre  con- 
cours et  sa  vaillante  collaboration  que  le  Comité  de  défense  et  de  pro- 
grès social  a  décidé  d'ouvrir  à  Paris,  dans  le  quartier  latin,  des  cours 
gratuits  et  des  conférences  publiques. 

A  la  jeunesse  de  montrer  si,  en  la  conviant  à  cette  noble  tâche, 
nous  avons  mis  trop  de  confiance  en  elle. 


La  première  série  de  conférences  commencera  à 
Paris  le  mercredi  soir  9  janvier  1895,  à  8  heures  et 
demie,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  rue  Serpente,  28.  L'entrée  des  conférences 
sera  gratuite. 

MERCREDI  »  JAiWIEK 

M.  A.  LEROY-BEAULIEU,  président:  Discours  d'ouverture, 

M.  GEORGES  PICOT:  L'usage  de  la  liberté  et  le  devoir 
social.  , 

mercredi  va  jaiwier 

M.  EUGÈNE  ROSTAND  :  Le  progrès  social  par  l'initiative 
individuelle. 

MERCREDI  e  FÉVRIER 

M.  PAUL  DESJARDINS:  Le  devoir  d'aînesse. 

MERCREDI  SO  EÉVRIER 

M.  E.  CHEYSSON  :  Le  rôle  et  le  devoir  du  capital. 


LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE  EN  FRANCE 

AUX   XIIe   ET   XIIIe  SIÈCLES 


COMMUNICATION   A  LA  RÉUNION    ANNUELLE   DANS  LA  SÉANCE  DU  22  MAI. 


En  étudiant  brièvement  le  commerce  extérieur  de  la  France  aux 
xne  et  xme  siècles,  nous  ne  nous  flattons  pas  de  faire  une  histoire 
complète  des  échanges.  Cette  histoire,  tentée  pour  l'Allemagne  par 
M.  Lamprecht,  pour  l'Angleterre  par  M.  Rogers,  manque  jusqu'ici 
à  notre  pays.  Les  travaux  excellents  de  M.  Bourquelot  sur  les 
foires  de  Champagne  (l),de  MM.  Port  (2)  et  Germain  (3)  sur  le  com- 
merce de  Narbonne  et  de  Montpellier,  ne  sont  que  des  recherches 
de  détail.  Mais  aucun  de  ces  livres  ne  donne  un  aperçu  de  l'évo- 
lution qui  s'accomplit  alors  dans  l'organisme  économique. 

On  s'imagine  volontiers  que  le  moyen  âge  fut  une  époque  d'im- 
mobilité et  de  contrainte,  que  le  progrès  et  la  liberté  sont  des  con- 
quêtes des  derniers  temps.  Mais  les  faits  n'ont  pas  la  complaisance 
facile  des  opinions.  Le  xnr9  siècle,  si  grand  par  ses  institutions, 
ses  universités,  ses  arts,  son  idéal  intellectuel,  moral,  religieux, 
fut  aussi  une  époque  d'émancipation.  Il  n'a  pas  seulement  légué 
à  l'avenir  l'abolition  du  servage,  l'avènement  du  Tiers-État,  la  re- 
connaissance du  droit  individuel  ;  il  a  créé  les  corporations,  orga- 
nisé les  marchés,  fait  naître  le  commerce.  En  un  mot,  il  a  affranchi 
le  travail  et  les  échanges,  comme  il  a,  pour  des  milliers  d'êtres, 
affranchi  la  vie  humaine.  A  un  régime  de  monopole  économique 
ou  politique  succéda,  imparfait  encore,  un  régime  de  liberté.  Dans 
quelle  mesure  cette  liberté  s'est-elle  étendue  à  notre  commerce 
extérieur?  Sous  quelle  forme  ?  Quels  en  furent  les  résultats  ?  Voilà 
la  question  que  nous  voudrions  élucider. 

(1)  Bourquelot.  Mém.  de  V Académie  des  Inscriptions.  Savants  étrangers.  IIe  sé- 
rie, t.  V. 

(2)  Port.  Essai  sur  V histoire  du  commerce  maritime  de  Narbonne,  1854. 

(3)  Germain.  Histoire  du  commerce  de  Montpellier,  1861. 

La  Réf.  Soc,  1"  janvier  1895.  V  Sér..  t.  IX  ft.  XXIX  col.)  4. 
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Dès  la  première  moitié  du  xne  siècle,  l'activité  commerciale  de 
la  France  s'était  beaucoup  accrue.  Dans  le  royaume  même,  la 
création  de  foires  ou  marchés,  la  suppression  ou  la  réduction  des 
banalités  et  des  péages,  les  réformes  monétaires,  la  protection 
et  les  privilèges  accordés  aux  marchands  avaient  favorisé  les 
échanges.  Mais  déjà  l'Europe  s'organisait.  Les  seigneurs  commen- 
çaient à  comprendre  que  l'isolement  ne  crée  pas  la  richesse,  que 
les  relations  économiques  ne  peuvent  se  limiter  à  une  province,  ni 
même  à  une  nation.  A  ce  point  de  vue,  la  réforme  ecclésiastique 
du  xie  siècle  eut  une  influence  heureuse.  En  opposant  l'idée  de 
chrétienté  au  particularisme  féodal,  la  papauté  avait  rapproché 
par  des  idées,  des  intérêts  communs  les  membres  épars  du  grand 
corps  catholique.  L'internationalisme  religieux  préparait  ainsi 
l'internationalisme  économique.  Les  expéditions  normandes  et  les 
Croisades  achevèrent  le  mouvement.  L'Angleterre  et  l'Italie  se 
trouvèrent  rattachées  à  la  France  et  les  grandes  poussées  vers  l'O- 
rient ouvrirent  au  commerce  européen  la  Méditerranée,  l'empire 
de  Byzance,  le  monde  asiatique.  Ces  civilisations  appelées  à  se 
connaître,  souvent  à  se  combattre,  ne  devaient  pas  tarder  à  se 
pénétrer. 

Pour  ces  causes  diverses,  le  commerce  extérieur  de  la  France 
prit  un  rapide  essor.  L'esprit  d'aventure,  le  désir  du  gain  entraî- 
nèrent nos  marchands  bien  loin  du  territoire.  Jamais  l'initiative 
privée  ne  fut  plus  grande,  l'activité  individuelle  plus  féconde.  Dès 
le  xiie  siècle,  Narbonne  et  Montpellier,  de  petites  villes  comme 
Saint-Gilles  équipent  des  flottes  et  créent  des  comptoirs  en  Aragon 
ou  sur  les  côtes  italiennes.  Au  xmc  siècle,  leurs  gens  pénètrent  en 
Syrie,  dans  les  îles  de  l'Archipel,  à  Alexandrie,  dans  l'Empire  grec, 
en  Arménie.  Au  Nord, ce  sont  les  Normands,  Champenois  et  Flamands 
qui  suivent  l'exemple,  les  premiers  sur  les  bords  du  Rhin  et  en  Lom- 
bardie,  les  autres  en  Angleterre,  en  Hollande,  bientôt  sur  le  terri- 
toire de  la  Hanse  teutonique.  Ainsi  se  créent  sur  toutes  les  mers 
européennes  de  petites  colonies  françaises.  Plus  que  nos  armes, 
elles  nous  ont  donné  en  Orient  la  suprématie  morale  et  en  Alle- 
magne, pendant  le  xivc  siècle,  des  alliances  précieuses.  Mais,  par 
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une  conséquence  inévitable,  la  France  s'ouvre  elle-même  aux 
étrangers.  Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  Narbonne,  Montpellier 
surtout  deviennent  les  entrepôts  de  l'Italie  et  de  l'Orient.  Il  faut 
lire  dans  Y  Itinéraire  de  Benjamin  de  Tudèle  la  description  qu'il 
nous  a  laissée  de  Montpellier.  «  C'est,  dit-il,  un  lieu  très  favorable 
au  commerce,  où  viennent  trafiquer  en  foule  chrétiens  et  Sarra- 
sins, où  afïluent  des  Arabes  du  Garb,  des  marchands  de  Lom- 
bardie,  du  royaume  de  la  grande  Rome,  de  toutes  les  parties  de 
l'Égypte,  de  la  terre  d'Israël,  de  la  Grèce,  de  la  Gaule,  de  l'Es- 
pagne, de  l'Angleterre,  de  Gênes,  de  Pise,  et  qui  y  parlent  toutes 
les  langues.  »  Assurément,  le  voyageur  juif  eût  pu  faire  un  ta- 
bleau aussi  animé  des  villes  de  Flandre  ou  des  foires  de  Cham- 
pagne. Là,  les  Anglais  avaient  depuis  longtemps  obtenu  des  privi- 
lèges spéciaux.  Les  marchands  de  Londres  disposaient  du  marché 
de  Rouen  et  s'étaient  unis  par  des  traités  à  la  hanse  commerciale 
des  dix-sept  villes  drapantes  de  la  Flandre.  Ils  pénétrèrent  en 
Champagne;  mais,  s'ils  restèrent  maîtres  des  marchés  flamands, 
les  Italiens,  Allemands  ou  Espagnols  ne  tardèrent  pas  à  leur  faire 
concurrence  dans  les  foires  célèbres  de  ce  pays.  Déjà  sous 
Thibaut  IV,  on  signalait  dans  le  comté  la  présence  de  négociants 
lombards,  romains  ou  toscans,  de  cordouaniers  de  Lérida  et  de 
Barcelone,  de  délégués  des  villes  du  Rhin  et  bientôt  de  la  ligue 
hanséatique.  Comme  Montpellier,  Troyes,  Provins,  Lagny,  Ypres, 
Saint-Omer,  Gand,  Bruges  eurent  leurs  quartiers  étrangers,  où 
venaient  s'entasser  toutes  les  richesses  du  Nord  et  du  Levant. 

De  tous  ces  étrangers,  ce  sont  surtout  les  Italiens,  ceux  qu'on 
appelle  les  Lombards,  qui  ont  tiré  parti,  au  xme  siècle,  des  libertés 
nouvelles.  Les  privilèges  individuels  ou  collectifs  donnés  à  ces  mar- 
chands, la  protection  des  seigneurs  ou  des  villes  en  multiplièrent 
bientôt  le  nombre.  Leur  force  vint  surtout  de  leur  entente.  Il  est 
possible  qu'à  l'origine  ces  étrangers  soient  venus  isolément,  trafi- 
quant pour  leur  compte  et  en  leur  nom  personnel.  Mais  l'indivi- 
dualisme répugnait  trop  aux  tendances  et  aux  mœurs  de  cette 
société  pour  que  le  commerce  ne  reçût  pas  une  organisation  cor- 
porative. Comme  les  artisans,  les  marchands  usèrent  de  cette 
grande  force  sociale  :  l'association.  Ils  se  groupèrent  en  compa- 
gnies et  chaque  groupe  comprit  les  gens  d'une  même  ville. La  société 
eut  ses  consuls  et  ses  syndics,  son  quartier  (viens),  ses  magasins,  ses 
entrepôts.  Elle  gardaavecsoin  ses  privilèges, le  droit  pour  ses  chefs 
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de  défendre  les  nationaux  et  de  juger  leurs  différends,  de  sceller  les 
actes,  de  veiller  à  l'observation  des  traités.  Nous  connaissons  ainsi 
un  certain  nombre  de  corporations  formées  de   gens  de  Flo- 
rence, Rome,  Gênes,  Venise,  Milan,  Pise,  Asti,   Lucques,  Pis- 
toïe,  etc.  Il  est  certain  que  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Espa- 
gnols eurent  aussi  les  leurs,  moins  nombreuses  pourtant.  A  la  fin 
du  xme  siècle,  les  compagnies  italiennes  semblent  même  s'être 
confédérées  entre  elles  et  avoir  choisi  un  «  recteur  »  commun.  Ce 
chef,  qui  porte  le  nom  de  capitaine  de  la  totalité  des  marchands  a" Ita- 
lie fréquentant  les  foires    de   Champagne  et  du  royaume  de  France 
(acte  de  1295)  (1),  était  chargé  des  affaires  générales.  Il  devait  no- 
tamment conclure  les  traités  de  commerce  avec  le  roi  ou  les  sei- 
gneurs. Naturellement  les  capitanei  étaient  italiens.  Mais  nous  ne 
savons  pas  comment  ils  étaient  nommés  ni  quelle  pouvait  être  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

On  voit  quelle  fut  la  force  des  marchands  étrangers  à  la  fin  du 
xine  siècle.  Ces  grandes  associations  ayant  leurs  privilèges,  leur 
juridiction,  leurs  chefs,  disposant  des  capitaux  et  du  trafic,  de- 
vaient faire  à  notre  commerce  une  concurrence  redoutable.  Mais 
le  roi,  les  seigneurs  ou  les  communes  n'avaient  pas  songé  à  leur 
accorder  une  liberté  complète.  Elles  ne  pouvaient  s'établir,  à  leur 
gré,  dans  une  province  ou  dans  une  ville.  Des  chartes  spéciales 
fixaient  avec  soin  leurs  centres  d'affaires  et,  dans  chaque  localité^ 
l'emplacement  de  leurs  magasins,  les  jours  et  la  durée  des  ventes. 
Hors  de  là,  elles  ne  pouvaient  ni  acheter  ni  vendre.  C'est  ainsi 
qu'elles  avaient  pu  s'établir  en  Languedoc,  en  Champagne,  dans 
les  Flandres.  Nous  ne  voyons  pas  qu'ailleurs  la  même  permission 
leur  fût  donnée.  Leur  situation  était  assez  semblable  à  celle  des 
Français  admis  dans  les  échelles  du  Levant  sous  le  régime  des 
Capitulations. 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  suite  d'une  mesure  générale  que  fut  recon- 
nue la  liberté  des  transactions.  Elle  fut  la  résultante  d'une  série  de 
traités.  Voilà  auxne  siècle  le  grand  fait  de  notre  histoire  commerciale. 
Mais  ces  traités  ne  furent  pas  l'œuvre  exclusive  de  la  couronne. 
L'unité  économique  n'existait  pas.  Chaque  seigneur  stipulait  pour 
son  territoire,  le  roi  pour  ses  domaines.  Ce  fut  même  dans  les  Etats 
féodaux  que  se  répandit  d'abord  l'usage  de  ces  conventions.  Les 
seigneurs  avaient  commencé,  dès  lexie  siècle,  par  accorder  des  pri- 

(1)  Cf.  Bourquelot.  Mém.  cité,  p.  171. 
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vilèges.  Pour  attirer  les  marchands  sur  leurs  terres,  ils  avaient 
déjà  proclamé  la  liberté  de  certains  marchés,  réduit  les  taxes, 
donné  des  saufs-conduits,  pris  sous  leur  protection  les  personnes 
et  les  biens,  mais  ces  concessions  avaient  un  caractère  temporaire 
et  incertain.  Elles  n'engageaient  queleurs  auteurs,  toujours  libres 
de  les  reprendre  :  elles  étaient  une  faveur,  non  un  contrat.  L'idée 
de  contrat  se  dégagea  peu  à  peu  du  privilège.  Une  même  évolution 
se  lit,  au  xne  siècle,  dans  le  droit  commercial  et  dans  le  droit  civil  et 
politique.  On  comprit  que  les  garanties  devaient  être  mutuelles 
pour  être  durables  et, de  même  que  certaines  chartes  de  communes, 
les  chartes  de  commerce  prirent  la  forme  solennelle  des  traités. 

La  plus  ancienne  de  ces  conventions  paraît  remonter  à  la  pre 
mière  partie  du  xne siècle (1).  Dès  1143,  le  comte  de  Melgueil  signait 
•avec  les  villes  de  Gênes,  de  Pise,  un  traité  de  navigation.  Ces 
actes  furent  renouvelés  en  1155;  puis,  après  la  rupture  de  Mont- 
pellier et  de  Gênes,  deux  conventions  particulières  furent  signées 
avec  Pise,  en  1169  et  en  1177.  Guillem  VIII  se  réconcilie  avec  les 
Génois;  il  s'empresse  de  rétablir  l'accord  commercial  (chartes  de 
1201  et  1225).  Ainsi,  en  moins  d'un  siècle,  sept  traités  avaient  été 
conclus  entre  les  seigneurs  de  Montpellier  et  les  deux  grandes  ré- 
publiques italiennes.  D'autres  seigneurs  suivirent  cet  exemple. 
En  1174,  le  comte  de  Toulouse  avait  négocié  directement  avec  les 
■consuls  de  Gênes.  Au  xme  siècle,  les  comtes  de  Champagne,  Thi- 
bautIVet  Thibaut  V,  signèrent  des  traités  analogues  avec  les  villes 
italiennes,  Gênes,  Florence,  Pise,  Milan,  Sienne,  Plaisance,  (1245) 
«te.  et  la  ville  de  Liibeck  (1252)  (2).  Ce  fut  également  un  acte  écrit 
qui  fixa  les  concessions  accordées  aux  ultramontains  par  les  ducs 
de  Bourgogne  Hugues  III  (3)  et  Othon  IV,  en  échange  des  services 
qui  leur  furent  rendus  (4). 

Comme  les  seigneurs,  les  villes  de  commune  ou  de  consulat 
entrèrent  en  relations  directes  avec  les  gouvernements.  Nous  pos- 

(1)  Le  texte  de  ces  traités  avec  l'Italie  se  trouve  dans  le  Liber  reipublicœ  Ge- 
nuensis  (Historise  po.trise  monumenta.  In-fol.  Turin,  1854.)  : 

Traités  entre  Gènes  et  Montpellier  (1143,  1155,  1225),  p.  87,  182,  760),— Gênes 
et  Saint-Gilles  (1232)  p.  902.  —  Les  Italiens  et  Philippe  III  (1278),  p.  1451.— 
-Gènes  et  Raimond  V  (1171-1174),  p.  256,  296.—  Gènes  et  Narbonne  (1182-1224), 
p.  322,  745. 

(2)  Les  actes  des  comtes  de  Champagne  relatifs  aux  Italiens  sont  inédits.  Le 
privilège  de  1245  est  mentionné  dans  le  catalogue  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville 
(Histoire  des  ducs  el  des  comtes  de  Champagne,  t.  V,  n°  2712). 

(3)  Gènes  et  Hugues  III  de  Bourgogne  (1190),  liber  reipublicœ  Genuensisp.35i. 

(4)  Voir  dans  Bourquelot,  Mém.  cité  (p.  321),  l'analyse  de  cet  acte. 
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sédons  un  certain  nombre  de  traités  conclus  par  Narbonne  avec 
Gênes,  Pise,  Tortone,  les  villes  du  littoral  de  Provence.  En  1232,  le 
bourg  de  Saint-Gilles  réglait  par  une  convention  les  conditions  de 
ses  échanges  avec  Gênes.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  communes 
de  Flandre  ou  de  Picardie  n'aient  consenti  et'obtenu  des  garanties 
commerciales.  Seule  la  couronne  hésita.  Elle  ne  paraît  avoir  com- 
pris qu'à  la  fin  du  xme  siècle  les  avantages  de  ce  système.  En 
1278,  Philippe  III  signa  un  accord  avec  les  villes  italiennes;  Philippe 
le  Bel,  en  1297,  avec  les  villes  du  Hainaut  et  le  Portugal,  en 
1304,  avec  les  villes  du  Brabant.  L'unité  territoriale  de  la  France 
était  presque  achevée  et  la  royauté  commençait  à  avoir  une  poli- 
tique économique  et  financière.  Elle  se  servit  alors  des  traités  de 
commerce  et  s'en  fît  une  arme  contre  ses  rivaux.  Les  Italiens  no- 
tamment durent  les  grands  avantages  accordés  par  la  charte 
de  1278  au  désir  de  ruiner  Montpellier  au  profit  d'Aiguesmortes, 
en  détournant  le  trafic  sur  les  terres  du  roi. 

Ces  conventions,  si  variées  qu'elles  soient,  marquent  une  ten- 
dance très  nette  à  créer  un  régime  stable  et  permanent.  A  l'origine, 
elles  étaient  conclues  pour  une  période  assez  restreinte.  Les  traités 
de  1143,  1155,  1169,  1177,  sont  signés  pour  cinq  ans.  Mais  au 
xme  siècle  ce  terme  parut  trop  court.  On  sentait,  pour  les  grandes 
entreprises,  tout  le  prix  des  longues  échéances.  Aussi  les  délais 
furent-ils  augmentés.  Le.  traité  de  1201  entre  Gênes  et  Montpellier 
est  conclu  pour  vingt-neuf  et  celui  de  Saint-Gilles  (1232)  pour 
trente-cinq  ans  :  on  ne  pouvait  mieux  engager  l'avenir.  Surtout,  les 
contractants  cherchèrent  à  établir  le  régime  de  la  réciprocité.  Si 
quelques  chartes,  comme  celles  de  Raimond  V  (1174),  accordent 
beaucoup  et  presque  sans  retour,  ces  privilèges  s'expliquent  par 
des  raisons  d'ordre  politique.  L'égalité  de  traitement  fut  au  con- 
traire la  règle.  Les  parties  se  firent  des  concessions  et  se  réser- 
vèrent des  avantages.  Lisez  le  long  traité  conclu  en  1232  entre 
Saint-Gilles  et  Gênes  :  des  deux  côtés,  mêmes  garanties  de  droit 
civil,  la  protection  assurée  aux  commerçants,  la  saisie  limitée  à 
leurs  biens,  la  liberté  de  tester  reconnue,  les  taxes,  dans  les  deux 
villes,  ramenées  au  tarif  ordinaire  appliqué  aux  nationaux.  Dans 
quelques  détails,  les  chartes  diffèrent,  mais  les  concessions  par- 
tielles sont  équivalentes.  Les  intéressés  s'engagent  mutuellement 
et  souvent  dans  les  mêmes  termes.  Le  système  de  la  réciprocité 
est  ici  strictement  appliqué. 
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C'est  le  même  souci  d'écarter  les  causes  de  conflit  qui  entraîna 
les  contractants  à  détailler  de  plus  en  plus  leurs  obligations  ou 
leurs  droits.  Si  on  compare  les  premiers  traités  du  xne  siècle  à 
ceux  du  xine,  on  voit  combien  les  textes  se  précisent.  A  l'origine, 
les  transactions  assurèrent  avant  tout  aux  marchands  étrangers 
des  garanties  matérielles,  la  sécurité  pour  leur  personne  et  leurs 
biens.  Mais  avec  le  temps,  elles  réglèrent  le  statut  personnel, 
définirent  la  juridiction  civile  ou  criminelle  des  consuls  et  for- 
mulèrent toute  une  théorie  des  risques.  Les  chartes  établirent 
enfin  une  échelle  de  tarifs,  firent  des  catégories  dans  les  matières 
soumises  aux  droits.  La  fiscalité  douanière  devint  plus  savante. 
Certaines  de  ces  conventions,  par  le  luxe  des  détails,  ressemblent 
beaucoup  aux  traités  que  nous  pouvons  conclure  aujourd'hui.  Les 
précautions  n'empêchaient  pas  d'ailleurs  la  fraude  et  les  violences. 
Le  commerce  italien  surtout  avait  une  réputation  de  mauvaise  foi 
très  méritée.  Génois  et  Pisans  ne  craignaient  pas  de  saisir  des  na- 
vires amis,  de  leur  imposer  des  taxes  arbitraires.  Ces  trafiquants 
se  transformaient  parfois  en  pirates  (1).  En  1237,  les  consuls  de 
Montpellier  durent  réclamer  énergiquement  à  Gênes  l'application 
des  traités.  Ils  exigèrent  et  obtinrent  que  les  magistrats  et  les 
consuls  de  Gènes,  à  leur  entrée  en  fonctions,  jurassent  solennel- 
lement l'observation  de  la  paix. 

Ainsi  s'établitpeu  à  peu,  dans  la  Méditerranée  surtout,  un  régime 
des  échanges.  Nous  devons  examiner  ce  qu'il  fut  et  sur  quelles 
idées  il  s'est  fondé. 


II 


Qu'avant  la  conclusion  des  traités  de  commerce  les  États  féodaux 
ou  le  domaine  royal  fussent  fermés  aux  marchands  étrangers, 
aucun  document  ne  nous  l'indique.  Nous  voyons  au  contraire,  au 
xe  et  au  xie  siècle,  des  marchands  allemands  ou  anglais  entrer  en 
France,  vendre  leurs  produits,  acheter  les  nôtres.  Mais  ces  tenta- 

(1)  Déjà,  en  1169,  le  pape  Alexandre  III  avait  menacé  la  ville  de  Gènes  de 
l'interdit  pour  la  punir  des  déprédations  commises  par  ses  marchands. 
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tives  furent  rares.  Trop  d'entraves  étaient  mises  à  la  liberté  indivi- 
duelle. Comme  les  nationaux,  les  étrangers  avaient  d'abord  à  souf- 
frir de  la  multiplicité  des  péages  et  des  taxes,  qui  partout  arrêtaient 
les  échanges.  De  plus,  leur  condition  même  était  la  servitude. 
Étrangers  au  territoire,  ils  restaient  en  quelque  sorte  hors  du 
droit.  Ils  ne  pouvaient  aller,  venir,  acheter,  vendre  sans  la  per- 
mission et  le  sauf-conduit  du  seigneur  (securitas), sauf-conduit  qu'ils 
payaient  cher  et  qui  ne  les  protégeait  pas  toujours.  Ils  étaient 
soumis  à  un  impôt  spécial,  le  droit  d'aubaine,  qui  s'ajoutait  encore 
à  une  foule  de  redevances  arbitraires.  Incapables  d'acquérir  ou  de 
posséder,  ils  voyaient  leur  personne  et  leurs  biens  à  la  merci  du 
seigneur.  Ils  ne  pouvaient  même  pas,  sans  son  autorisation, dispo- 
ser de  leur  pécule  en  cas  de  mort,  ou  le  laisser  à  leur  famille  : 
comme  les  serfs,  ils  avaient  le  maître  du  pays  pour  héritier  naturel. 

L'affranchissement  du  commerçant  fut  donc, autant  que  la  liberté 
du  commerce,  le  grand  service  rendu  par  les  traités.  Aussi,  ces  char- 
tes renferment-elles  des  articles  très  divers.  Les  uns,  de  droit  civil, 
émancipent  peu  à  peu  Yextraneus,  lui  assurent,  sans  acte  spécial,  la 
protection  du  seigneur  ou  du  roi,  lui  permettent  d'aller,  de  venir 
sur  tout  le  territoire  où  il  est  admis,  lui  garantissent  l'inviolabilité 
de  sa  personne,  de  son  domicile  et  réglementent  la  saisie  de  ses 
biens.  Des  concessions  faites,  les  plus  précieuses  assurément  sont 
les  clauses  qui  lui  permettent  de  posséder,  de  tester  et  lui  accor- 
dent une  juridiction  spéciale,  celle  des  consuls, pour  tous  les  procès 
qu'il  peut  avoir  contre  les  gens  de  sa  nation.  Ces  garanties  person- 
nelles reviennent  fréquemment  dans  nos  chartes.  Peu  à  peu  s'ébau- 
chait un  droit  international,  dont  le  principe  fut  déjà  le  respect  de 
la  liberté  individuelle.  Il  serait  trop  long  ici  de  l'étudier.  Nous 
insisterons  sur  les  clauses  commerciales  qui,  presque  toutes,  se 
rapportent:  1°  à  la  réglementation  des  tarifs;  2°  à  l'octroi  de 
libertés  pour  l'importation,  l'exportation,  le  transit. 

I.  Réglementation  des  tarifs.  —  Un  grand  nombre  d'articles  de  nos 
traités  s'appliquent  aux  droits  d'entrée,  de  circulation,  de  vente, 
levés  sur  le  commerce.  On  sait  combien  ces  droits  étaient  nom- 
breux au  moyen  âge.  Au  xue  siècle,  beaucoup  avaient  été  abolis  ; 
ceux  qui  furentmaintenus  furent  fixéspardes  contrats  ou  parla  cou- 
tume. On  cherchait  surtout  à  les  rendre  immobiles,  de  crainte  qu'ils 
ne  fussent  arbitraires.  La  fixité  dans  les  tarifs  fut  la  grande  préoc- 
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cupation  des  hommes  de  ce  temps.  Les  étrangers  la  réclamaient 
à  leur  profit  :  et  ce  fut  une  faveur  pour  eux  d'être  soumis  au  droit 
commun. 

Cette  clause  est  expressément  énoncée  dans  certaines  chartes. 
En  1171,  dans  son  traité  avec  les  Génois,  Raimond  V  s'engage  for- 
mellement à  ne  rien  leur  réclamer  «  hors  les  taxes  ordinaires  », 
consuetas  dationes.  Plus  explicite  encore  est  la  convention  de  1232en- 
tre  Gênes  et  Saint-Gilles.  «  Nous  vous  accordons, disent  les  envoyés 
du  comte, que, si  les  hommes  de  Gênes  ou  de  son  territoire  viennent 
avec  leurs  marchandises  ou  leurs  biens  dans  notre  ville  ou  notre  ter- 
toire,  ils  pourront  vendre  librement,  sans  autre  droit,  péage,  exac- 
tion que  la  taxe  ancienne  et  fixée  par  la  coutume.  »  Cette  mention  des 
taxes  coutumières  se  retrouve  à  plusieurs  reprises  dans  la  charte  : 
on  voit  l'importance  que  les  Génois  attachaient  à  leur  maintien. 
Ailleurs,  c'est  sous  une  autre  forme  qu'est  rappelée  l'autorité  de  la 
coutume.  Le  seigneur  s'engage  à  ne  pas  majorer  les  tarifs  et  à  sup- 
primer les  péages  illicites  créés  dans  ses  États.  Cette  promesse 
solennelle  est  faite  aux  Génois  dans  le  traité  qu'ils  concluent  avec 
la  vicomtesse  de  Narbonne,  Ermengarde,  en  1182.  En  1224,1e  traité 
est  renouvelé.  Le  vicomte  de  Narbonne,  l'archevêque,  la  ville 
déclarent  abolir  toute  taxe  nouvelle  établie  depuis  1182  et,  s'ils 
viennent  à  créer  de  nouveaux  péages,  ne  pas  les  appliquer  aux 
gens  de  Gênes  et  du  territoire  génois.  La  royauté  avait  dû  suivre 
l'exemple  et  Philippe  le  Bel  lui-même  consentit  à  accorder  aux 
marchands  du  Hainaut  (1297)  la  liberté  du  commerce,  «  sauf  les 
droitures  accoutumées  (1)  ». 

Pourtant  certains  traités  avaient  édicté  de  véritables  tarifs  con- 
ventionnels. Les  premiers  s'appliquent  à  la  circulation  des  mar- 
chandises. Nous  connaissons,  par  exemple,  le  tarif  stipulé  dans  le 
traité  de  1232  entre  Saint-Gilles  et  Gênes  et  applicable  au  transit 
de  Saint-Gilles  à  Arles  ou  Beaucaire  :  pour  tout  chargement  de  na- 
vire, 3  livres  tournois,  pour  tout  chargement  de  voiture,  3  deniers. 
Mais  ce  fut  surtout  dans  leurs  conventions  avec  la  Bourgogne  que 
les  Italiens  réglèrent  le  nombre  des  péages  et  la  quotité  des  droits. 
La  Bourgogne  était  alors  le  point  de  jonction  de  leurs  caravanes. 
Toutes  les  routes  qui,  des  Alpes,  se  dirigeaient  vers  le  centre  ou  le 
nord  venaient  y  aboutir.  Les  marchands  qui  se  rendaient  en  Cham- 
pagne ou  en  Flandre  par  le  Rhône,  le  col  de  l'Argentière  ou  le 

(1)  Ordonnances,  t.  I,  p.  33C. 
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Jura  se  rencontraient  à  Dijon,  qui  était  déjà  la  clef  du  passage  de 
la  Seine  ou  de  la  Marne.  Aussi,  de  bonne  heure,  les  traités  fixent- 
ils  les  droits  de  circulation.  Celui  de  1190,  relatif  à  la  route  de  la 
Saône,  les  réglait  ainsi  : 


Les  mêmes  taxes  étaient  perçues  au  retour,  sauf  à  Beaune.  En 
somme  cette  traversée  de  la  Bourgogne  ne  coûtait  qu'un  péage 
insignifiant. 

Un  autre  traité,  conclu  à  Lagny  (1295)  entre  les  marchands  ita- 
liens et  le  duc  Othon  IV,  ouvrit  aux  Italiens  la  route  du  Jura  aux 
conditions  suivantes  :  paiement  de  droits  fixes  à  Pontarlier,  Cha- 
lamont,  Salins,  Augerans,  Gevry,  Dôle.  En  échange  de  ces  droits, 
le  duc  s'engageait  à  n'exiger  aucun  autre  péage  et  à  ne  pas 
imposer  de  nouvelles  contributions. 

Nous  ne  savons  pas  quel  était  le  tarif  des  péages  de  la  Cham- 
pagne. Ceux  de  Picardie,  établis  à  Bapaume,  à  Crépy,  à  Péronne, 
à  Nivelles,  sur  les  routes  de  la  Flandre,  étaient  élevés.  En  1301,  ils 
étaient  de  18  deniers  et  1  obole  par  chargement  (1).  Avaient-ils  été 
réglés  par  des  conventions?  Nous  l'ignorons.  Il  est  probable  qu'en 
Champagne  au  moins,  des  transactions  spéciales  avaient  dû  limiter 
le  nombre  de  ces  petites  douanes  intérieures  et  fixer  pour  une 
période  déterminée  l'échelle  des  droits  (2). 

La  seconde  catégorie  de  nos  tarifs  conventionnels  s'appliquait 
aux  tonlieus,  taxes  perçues  sur  les  ventes.  Les  droits  de  circulation 
étaient  fixes.  Ceux-ci  furent  au  contraire  des  droits  spécifiques 
ou  des  droits  ad  valorem.  Nous  possédons  le  tarif  établi  en  1278 
par  le  traité  signé  entre  Philippe  III  et  les  Italiens.  En  voici  les 
principales  dispositions  : 

Dans  la  ville  de  Nîmes,  dans  le  domaine  royal,  le  vendeur  et 
l'acheteur  doivent  acquitter  les  droits  suivants  : 

(1)  Olintj  t.  III,  Irc  partie,  p.  89. 

(2)  Pour  éviter  ces  droits,  le  commerce  génois  avec  la  Flandre  se  faisait  sou- 
vent par  mer.  Calais  était,  dès  le  xive  siècle,  {Olhn,  t.  III,  lre  partie,  p.  196)  un 
des  ports  en  relation  avec  Gènes.  Les  Italiens  y  importaient  du  blé. 


Par  voiture  ou  bête  chargée 


à  Chalon 
à  Chagny 
à  Beaune 
à  Dijon 


6  deniers 
2  deniers 
8  deniers 
10  deniers 
8  deniers 


à  Châtillon 
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Par  livre  de  soie   Le  vendeur   1  den.     L'acheteur   1  den. 


Par  pièce  de  drap  d'or                   —         4  den.             —  4  den. 

Par  pièce  de  drap  de  laine..           —         1  den.            —  1  den. 

Par  pièce  de  camelote  (1). ..           —         2  den.             —  2  den. 

Par  pièce  de  bougueran  (2)..           —         1  den.             —  1  den. 

Par  pièce  de  cendal                       —         2  den.             —  2  den. 

Parpiècedecanonsoude  toile          —         1  den.             —  1  den. 

Par  pièce  de  futaine  (3)                   —         1  den.             —  4  den. 

Par  chargement  de  graine. .           —          2  sols            —  2  sols. 

Par  charg.de  fer,plomb,étain  —  10  den.  —  10  den. 
D'une  façon  générale,  de  tout 

ce  qui  se  vend  au  poids.. .           —        10  den.            —  10  den. 

Les  cuirs  de  bœufs,  le  cent   50  den. 

Les  peaux  de  mouton   8  den. 

Les  peaux  d'agneau  et  de  chevreau   1  den. 

Les  peaux  de  chèvre,  le  cent   8  den. 

Le  cordouan,  rouge  ou  d'autre  couleur,  la  douzaine   4  den. 

La  basane,  la  douzaine   2  den. 

Toute  garniture  de  peau   2  den. 

Chaque  cheval   8  den. 


Le  reste  des  marchandises  doit  acquitter  les  droits  perçus  dans 
la  ville  de  Montpellier  (4). 

Ces  tarifs  conventionnels  étaient-ils  des  tarifs  de  faveur,  ana- 
logues à  nos  tarifs  de  pénétration  ?  Nous  ne  le  savons  pas  exac- 
tement. Il  est  probable  cependant  que  le  traité  de  1278  eut  ce  ca- 
ractère. La  royauté  l'avait  accordé  aux  Italiens  pour  les  attirer  à 
Nîmes  et  ruiner  Montpellier.  On  comprend  peu  l'avantage  qu'ils 
auraient  eu  à  quitter  le  centre  déjà  ancien  de  leurs  affaires,  s'ils 
n'avaient  eu  une  réduction  importante  de  droits.  De  plus,  l'appli- 
cation constante  du  tarif  coutumier  leur  créa  à  la  longue  un  privi- 
lège. La  baisse  de  l'argent  obligeait  le  roi  et  les  seigneurs  à  rema- 
nier les  taxes  et  à  les  majorer.  En  stipulant  à  leur  profit  la  fixité 
des  tarifs,  ils  échappaient  ainsi  à  ces  taxes  nouvelles.  N'oublions 
pas  non  plus  que  le  change  était  entre  leurs  mains.  Dans  quelle 
mesure  leur  fut-il  favorable?  Nous  l'ignorons.  Mais  tous  ces  faits 

(1)  Etoffe  de  laine  ou  de  soie  dont  le  travail  est  inconnu. 

(2)  Etotfe  de  coton.  —  (3)  Etoile  de  laine. 

(4)  Un  fragment  du  Carlulaire  de  Lagny,  publié  par  M.  Bourquelot,  fixe  les 
lonlieus  levés  à  Lagny  :  sur  les  draps,  à  8  deniers,  dont  4  payés  par  le  vendeur, 
4  par  l'acheteur  ;  sur  la  soie,  à  1  denier  par  livre.  Mais  ces  tarifs  paraissent  ne 
dater  que  du  xivc  siècle. 
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expliquent  la  grande  prospérité  du  commerce  étranger  en  France 
au  xiue  siècle  et  les  convoitises  qu'elle  dut  éveiller  chez  un  roi 
comme  Philippe  le  Bel. 

II.  Liberté  d'importation  et  d'exportation.  —  Certains  articles  des 
traités  accordent  de  véritables  privilèges  destinés  à  favoriser  l'im- 
portation ou  l'exportation.  A  la  vérité  ils  sont  peu  nombreux, 
mais  ils  présentent  quelques  détails  intéressants. 

Les  textes  nous  parlent  d'abord  de  la  liberté  d'importation.  On 
attachait  à  ce  mot  un  sens  précis.  On  ne  songeait  pas  alors  à  exemp- 
ter les  marchandises  étrangères  des  droits  de  douane,  car  une 
telle  concession  eût  été  impossible.  Un  de  nos  traités,  pourtant, 
semble  l'avoir  concédée,  celui  de  Raimond  V,  en  1174.  En  faisant 
alliance  avec  Gênes  pour  la  conquête  de  la  Provence,  le  'comte  de 
Toulouse  avait  dû  lui  accorder  des  privilèges  exorbitants.  Il  re- 
connut à  ses  marchands  «  pleine  et  entière  liberté  d'entrer,  sortir, 
demeurer,  aller  et  venir,  de  ne  payer  aucun  péage,  aucune  lède, 
aucun  droit  à  titre  de  commerce  dans  toute  sa  terre,  l'immunité  de 
toute  taxe.  »  Mais  nous  ne  voyons  pas  que  ce  privilège  ait  été  en 
vigueur,  car  aucun  autre  document  ne  le  confirme  ou  ne  le  rap- 
pelle (1). 

Les  étrangers  se  bornèrent  à  demander  le  droit  d'aborder  libre- 
ment dans  tous  les  ports  ou  sur  tout  le  territoire  des  seigneurs  qui 
avaient  conclu  avec  eux  des  traités  de  commerce.  Cet  article  avait 
son  importance.  Avant  le  xne  siècle,  les  places  de  commerce 
étaient  fermées  :  nul  n'y  entrait  sans  une  permission  écrite  : 
encore  fallait-il  aborder  à  certains  lieux  désignés  et  payer  une 
foule  de  petites  taxes  en  sus  des  droits  d'entrée  et  avant  même 
toute  mise  en  vente,  droits  d'arrimage,  de  débarquement,  de  sta- 
tionnement, etc.  (ripaticum.  cespitaticum) .  Par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, le  fisc  seigneurial  s'était  ingénié  à  multiplier  ses  revenus. 
Les  traités  supprimèrent  presque  partout  ces  formalités  et  ces  re- 
devances arbitraires.  Les  navires  étrangers  purent  aborder  libre- 
ment dans  nos  ports  de  la  Méditerranée  et,  en  acquittant  les 
droits  de  douane,  consigner  directement  leur  cargaison  dans  les 
entrepôts  de  leur  nation.  Il  dut  en  être  de  même  dans  les  ports  de 

(1)  Peut-être  aussi  faut-il  entendre,  par  liberté  absolue,  l'exemption  des 
péages,  lôdes,  etc.,  accordée  par  Jaymc  Ier,  roi  d'Aragon,  aux  habitants  de 
Montpellier  (1231).  (Germain,  ouvr.  cit.,  t.  I,  p.  194.) 
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la  Flandre,  à  Saint-Omer  notamment,  pour  les  Anglais.  La  liberté 
commerciale  dont  parlent  quelques  documents  ne  peut  s'entendre 
de  l'exemption  des  taxes.  Elle  veut  dire  simplement  que  l'entrée 
du  port  était  ouverte  de  plein  droit  aux  navires  de  ce  pays. 

A  cette  liberté  répond  celle  des  exportations.  Les  traités  la 
mentionnent  fréquemment;  encore  faut-il  entendre  ce  mot  comme 
on  l'entendait  alors.  En  principe,  les  frontières  de  la  seigneurie 
étaient  fermées.  Nul  ne  pouvait  de  plein  droit  conduire  hors  du 
territoire  les  marchandises  qu'il  y  avait  achetées.  Par  la  liberté, 
les  étrangers  obtinrent  la  suppression  des  licences  spéciales  de- 
mandées au  seigneur.  Mais  les  taxes  perçues  aussi  bien  à  la  sortie 
qu'à  l'entrée  des  marchandises  furent  maintenues.  Les  traités 
stipulèrent  seulement  qu'elles  ne  pourraient  être  supérieures 
au  tarif  coutumier. 

Quelques  exceptions  furent  faites  à  cette  règle. 
Certains  traités  accordèrent  la  franchise  absolue  d'exportation 
pour  des  articles  déterminés.  En  1232,  la  ville  de  Saint-Gilles  au- 
torisa les  Génois  à  exporter,  sans  aucun  droit,  «  les  grains, 
l'orge,  l'épeautre,  l'avoine,  le  seigle,  les  fèves,  les  amandes,  tous 
les  genres  de  légumes,  de  vivres  et  de  blé». Toutefois,  chaque  char- 
gement d'amandes  fut  frappé  d'une  taxe  de  3  deniers  raimondins. 
En  retour,  Gênes  fit  elle-même  aux  Français  des  conditions  analo- 
gues. En  1224,  dans  son  traité  avec  Narbonne,  elle  accorda  la  fran- 
chise de  la  futaine,  du  fer  et  de  l'acier.  Elle  y  mit  cette  restriction 
que  les  denrées  ainsi  exportées  ne  pourraient  être  vendues  ni  di- 
rectement ni  indirectement  aux  gens  de  Saint-Gilles  et  de  Mont- 
pellier. Elle  se  réservait  sans  doute  de  régler  avec  eux  l'exporta- 
tion de  ces  articles.  En  1225,  Montpellier  reçut  le  droit  de  faire 
sortir  en  franchise  4000  balles  de  futaine.  En  1232,1e  même  privi- 
lège fut  accordé  à  Saint-Gilles  pour  100  balles  de  futaine  et  50  sacs 
de  limaille  d'acier.  Grâce  à  ces  diverses  dispositions,  entre  Gênes 
et  le  Languedoc  la  liberté  d'exportation  des  graines,  du  blé,  de 
certaines  étoffes  et  du  fer  fut  à  peu  près  absolue. 

Si  timides  que  fussent  ces  mesures,  elles  avaient  pourtant 
affranchi  le  commerce  étranger.  De  toutes  ces  libertés  se  dégage 
déjà  le  régime  de  la  liberté  commerciale.  Ce  n'est  pas  que  cette 
liberté  fût  complète.  Plus  d'une  province  de  la  France  reste  tou- 
jours fermée  aux  étrangers,  plus  d'un  règlement  suranné  les 
opprime.  Encore  moins  cette  liberté  est-elle  le  libre  échange.  Tel 


RÉUNION  ANNUELLE. 


que  nous  le  concevons,  il  était  impossible  alors.  On  ne  transforme 
pas  aussi  radicalement  les  usages,  les  idées,  les  intérêts  d'un 
peuple.  Mais  le  système  des  conventions,  la  réciprocité  des  droits, 
l'égalité  de  traitement  entre  étrangers  et  nationaux  marquaient 
déjà  toute  une  évolution.  Certes,  il  était  hardi  d'ouvrir  les  fron- 
tières ou  les  marchés,  de  renoncer  surtout  aux  idées  de  mono- 
pole, —  vieux  principe  économique  de  la  société  féodale,  —  de 
laisser  un  régime  de  concurrence  s'établir  dans  une  partie  du 
pays.  La  transformation  sociale  qui  créa  les  bourgeoisies  et  les 
communes  fut  moins  profonde^que  celle-là. 

On  peut  se  demander  si  ce  régime  nouveau  fut  le  résultat  d'un 
changement  dans  les  idées,  l'application  d'une  doctrine  éla- 
borée dans  les  écoles.  Mais  il  est  antérieur  à  toute  doctrine.  Au 
xiie  siècle,  on  ne  savait  pas  encore  qu'il  y  eût  une  science  de  la 
richesse  ;  il  fallut,  pour  l'entrevoir,  la  découverte  de  la  Morale  d'A- 
ristote.  Quand  plus  tard,  avec  Raymond  de  Pennafort,  Albert  le 
Grand,  saint  Thomas,  l'économie  politique  s'éveille,  le  mécanisme 
des  échanges  échappe  à  ses  recherches.  Déjà  se  discutait  la  légiti- 
mité du  commerce,  du  prêt  à  intérêt  ;  déjà  s'ébauche  une  théorie 
de  la  valeur;  mais  la  question  des  traités,  de  la  liberté  commerciale, 
de  l'internationalisme  des  échanges  n'est  même  pas  soulevée.  A 
peine  trouverait-on  dans  Gilles  de  Rome  une  allusion  à  la  liberté 
des  importations.  La  seule  idée  qu'énoncent  certains  docteurs  est 
que  l'État  peut  et  doit  régler  le  prix  des  choses  en  vue  de  l'intérêt 
public.  Les  scolastiques  ont  écrit  en  théologiens,  non  en  écono- 
mistes. La  science  se  ramène  pour  eux  à  une  théorie  de  la  justice  : 
ils  font  la  part  de  l'utile  et  de  l'honnête.  Ce  ne  sont  pas  des  lois 
qu'ils  cherchent  à  établir,  ce  sont  des  faits  dont  ils  discutent  la 
moralité. 

Il  ne  faut  donc  pas  voir  dans  nos  traités  de  commerce  l'ap- 
plication d'une  formule  ou  d'une  doctrine.  Roi  et  seigneurs  ont 
voulu  surtout  servir  leurs  intérêts  ;  et  si  le  régime  des  échanges 
s'est  transformé,  ce  sont  ces  intérêts  mêmes  encore  plus  que  les 
idées  qui  ont  provoqué  ces  changements.  A  la  liberté  commer- 
ciale, ces  petits  États  féodaux  avaient  gagné.  Il  était  rare  d'abord 
que  les  concessions  fussent  gratuites;  mais  les  privilèges  octroyés 
par  les  seigneurs  étaient  largement  payés  par  les  bénéfices  qu'ils 
en  retiraient,  le  mouvement  toujours  plus  grand  des  affaires, 
l'accroissement  de  la  richesse. Les  compagnies  étrangères  devinrent 
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une  force  économique  dont  ils  profilèrent.  C'est  parmi  ces  Lombards, 
si  décriés  dans  la  nation,  qu'ils  trouvèrent  leurs  banquiers.  L'Ita- 
lien remplaça  le  Juif;  et  s'il  exploita  trop  souvent  nos  marchés 
nationaux,  il  fut  exploité  à  son  tour  par  les  seigneurs  et  le  roi  qui 
l'avaient  appelé.  Les  politiques  du  moyen  âge  n'étaient  pas  des 
philosophes.  Ce  ne  sont  pas  des  théories  rationnelles,  mais  des 
besoins,  des  motifs  égoïstes  qui  leur  ont  rendu  chère  la  liberté. 

Au  moins,  les  résultats  furent-ils  heureux?  Nous  n'avons  aucune 
donnée  sur  la  valeur  des  importations  ou  des  exportations  à  cette 
époque.  Mais  la  prospérité  économique  de  l'ancienne  France  ne  fut 
jamais  plus  grande  qu'au  xme  siècle.  Le  progrès  des  villes,  la  créa- 
tion d'un  grand  nombre  de  villages,  la  naissance  des  corporations  et 
de  l'industrie,  toutes  les  merveilles  de  l'architecture  et  de  l'art  édi- 
fiées dans  nos  campagnes  même, en  ont  marqué  les  traces.  Nos  mar- 
chés étaient  de  vastes  entrepôts,  où  venaient  affluer  toutes  les  ri- 
chesses du  monde.  Les  Italiens  y  portaient  les  étoffes  de  soie,  d'or 
et  d'argent,  les  produits  du  Levant  ou  de  Byzance  ;  les  Espagnols, 
les  cuirs  célèbres  de  l'Aragon  ou  de  Cordoue  ;  les  Allemands,  les 
pelleteries  du  Nord.  Ils  y  trouvaient  nos  tissus,  les  draps  de  Provins, 
de  Troyes,  de  Châlons,  de  Narbonne,  de  Montpellier,  les  tapis  et 
les  toiles  de  Reims,  la  mercerie  de  Rouen  ou  de  Limoges,  les 
objets  d'art  de  Paris.  Paris  avait  déjà  le  goût  de  l'excellent  et  ses 
orfèvres  étaient  les  meilleurs  de  l'Europe.  On  voit  ainsi  combien 
l'activité  économique  était  grande.  Sous  saint  Louis,  la  France 
n'était  pas  seulement  la  nation  la  plus  brave,  mais  la  plus  riche. 
Notre  xixe  siècle  seul  a  connu  cette  prospérité. 

Cet  état  de  choses  ne  devait  pas  durer.  Moins  de  cent  ans 
après  la  mort  de  saint  Louis,  la  misère  était  générale  :  pour  des 
causes  diverses  le  régime  économique  fondé  au  xme  siècle  avait 
presque  disparu. 


III 

Il  fut  combattu  d'abord  par  nos  artisans  français,  qu'inquiétèrent 
les  résultats  de  la  liberté.  Ce  qu'ils  redoutaient  surtout,  c'était  l'im- 
portation des  produits  fabriqués  avec  des  matières  achetées  en  France. 
Les  Italiens  tiraient  grand  profit  de  ces  échanges.  Ils  enlevaient 
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nos  laines  et  nos  peaux  qu'ils  préparaient  dans  les  ateliers  de  Gênes, 
de  Lucques  ou  de  Florence  et  venaient  revendre  aux  foires  du  Lan- 
guedoc ou  de  Champagne.  Notre  industrie  s'alarma  de  cette  concur- 
rence. En  1305,  les  pareurs  de  draps  de  Narbonne,  Nîmes,  Béziers, 
Carcassonne,  protestèrent  auprès  de  Philippe  IV  et  demandèrent 
à  être  protégés.  Pour  compenser  les  pertes  que  pouvait  coûter  au 
Trésor  la  défense  d'exporter  les  toisons  et  les  laines,  ils  offrirent 
2  ou  7  deniers  par  chaque  pièce  de  drap  vendue  en  gros  ou  en 
détail.  Ces  plaintes  ne  furent  pas  étrangères  sans  doute  à  la  ré- 
daction de  la  grande  ordonnance  de  février  1305,  qui  établit  le 
système  prohibitif  (1).  Mais  les  mesures  prises  furent  sans  effet. 
Le  roi  s'était  réservé  le  droit  d'accorder  des  exemptions  et  sa 
politique  fiscale  était  trop  incertaine  pour  être  efficace.  En  1311,  il 
autorisa  les  Milanais  à  exporter  les  laines  et  les  peaux.  Louis  X 
fut  plus  radical  :  il  supprima  en  1315  les  prohibitions  et  la  liberté 
commerciale  fut  rétablie  (2). 

Cet  édit  provoqua  de  très  vives  protestations.  Nous  possédons 
une  requête  envoyée  à  Philippe  le  Long,  le  19  octobre  1317,  par  la 
communauté  des  fabricants  et  pareurs  de  draps  des  sénéchaussées 
de  Carcassonne  et  de  Béziers.  Elle  témoigne  de  l'hostilité  que  le 
commerce  étranger  avait  provoquée  chez  les  associations  indus- 
trielles. La  corporation  demandait  :  1°  qu'il  fût  interdit  d'exporter 
les  laines,  brutes  ou  travaillées,  les  toisons,  les  draps  non  teints  ou 
préparés;  2°  que  la  même  défense  s'étendît  aux  plantes  tinctoriales  : 
lagaude,la  garance,  le  pastel,  etc.,  à  tous  les  bois  employés  pour  la 
préparation  de  ces  étoffes  ;  3°  que  les  étrangers  ne  pussent  ouvrir 
en  France  des  ateliers  de  fabrication  sans  faire  acte  de  bourgeoisie, 
résider,  subir  un  apprentissage  et  payer  une  taxe  au  roi;  4°  enfin, 
pour  éviter  la  fraude,  que  toute  société,  entente  entre  marchands 
étrangers  et  fabricants  français  fût  interdite  (3).  C'était  assurément 
supprimer  la  concurrence.  Philippe  le  Long  fit  droit  à  cette 
requête.  Mais  l'opposition  des  étrangers  fut  très  vive.  Ils  récla- 
mèrent à  leur  tour,  essayèrent  d'obtenir  le  retrait  de  cette  ordon- 
nance, répandirent  même  le  bruit  de  sa  révocation.  Philippe  V 
dut  la  confirmer  en  1320  et  l'étendit  à  toute  la  France.  Charles  IV 
(16  juin  1324)  renouvela  ces  règlements,  détailla  avec  soin  les 

(1;  Ordonnances,  t.  ï,  p.  422.  —  (2)  lbid.,  %.  I,  p.  608.  -  (3)  Ibid.,  t.  I,p.  630; 
XI,  p.  445. 
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articles  frappés  de  prohibition  et  s'interdit  à  l'avenir  d'annuler  les 
privilèges  accordés  aux  corporations  intéressées  (1). 

Ainsi,  sur  l'initiative  des  fabricants  eux-mêmes,  se  formait  une 
conception  nouvelle,  plus  étroite,  plus  égoïste,  des  échanges.  Les 
associations  industrielles,  qui  avaient  lutté  contre  le  monopole  sei- 
gneurial au  nom  de  la  liberté,  réclamaient  un  monopole  au  nom 
du  bien  public.  Le  privilège  allait  renaître,  mais  en  se  déplaçant. 
L'histoire  connaît  ces  contradictions;  — caries  principes  se  brisent 
tôt  ou  tard  contre  l'écueil  de  l'intérêt  personnel.  Toutefois,  les 
plaintes  des  corporations  fussent  restées  sans  écho,  si  la  royauté 
elle-même  n'avait,  dès  le  xive  siècle,  donné  le  signal  d'une  réaction 
contre  le  système  des  conventions  commerciales  et  de  la  liberté. 

C'est  à  Philippe  le  Bel  qu'il  faut  attribuer  ce  grand  changement. 
Ce  n'est  pas  que  le  roi  ou  ses  légistes  aient  obéi  alors  à  une  doc- 
trine économique.  En  principe  même,  on  peut  dire  qu'ils  furent 
favorables  à  la  liberté  du  commerce.  La  multiplicité  des  transac- 
tions donnait  à  la  couronne  de  gros  revenus.  Philippe,  en  1305, 
avait  réorganisé  les  douanes,  centralisé  les  recettes  et  trouvé  ainsi 
dans  le  commerce  étranger  des  ressources  importantes.  En  1297,  en 
1304,  il  avait  signé  des  traités  avec  le  Hainaut,  le  Portugal,  le  Bra- 
bant.  Les  mesures  même  qu'il  avait  prises,  à  la  requête  des  corpo- 
rations du  Midi,  contre  les  Italiens  avaient  été  très  atténuées  parla 
clause  spéciale  autorisant  le  roi  à  les  suspendre.  Mais  ce  gouver- 
nement n'avait  pas  de  traditions.  Dans  les  difficultés  sans  nombre 
au  milieu  desquelles  il  se  débattait,  une  seule  pensée  dominait  sa 
conduite,  le  souci  de  réussir  et,  pour  réussir,  d'être  riche.  La  cen- 
tralisation politique  et  administrative  commençait  à  porter  ses 
fruits.  Jamais  pouvoir  n'avait  été  plus  besogneux  et  plus  oppres- 
seur. Il  rançonnait  la  France  en  voulant  la  défendre  et  la  gouver- 
ner. La  politique  économique  de  la  royauté  fut  donc  surtout  la 
conséquence  de  sa  politique  fiscale  et  de  sa  politique  étrangère. 
De  là  ses  tâtonnements,  ses  contradictions,  ses  incohérences.  La 
liberté  des  échanges  suppose  la  diminution  des  charges  publiques 
et  la  paix  entre  les  états.  Les  guerres  de  Philippe  IV,  la  pénurie  de 
ses  finances  furent  autant  de  causes  qui  contribuèrent  à  sa  ruine. 

La  première  pensée  du  gouvernement  capétien  fut  de  prélever 
sur  le  commerce  une  large  part  de  ses  ressources.  Pour  y  réussir, 
il  [fallait  élever  les  droits,  renoncer  à  l'égalité  économique  créée 

(1)  Ordonnances,  t.  XI,  p.  490. 

La  Réf.  Soc,  i«'  janvier  1895.  3*  Sêr.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  5. 
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par  les  traités.  Les  légistes  agirent  avec  méthode.  Dès  1295,  le  roi, 
renouvelant  l'accord  de  1278  conclu  avec  les  Italiens,  y  insérait  une 
clause  nouvelle.  A  l'avenir,  les  transactions  entre  Italiens  ou  entre 
Italiens  et  étrangers  devaient  être  frappées  d'un  impôt  d'un  denier, 
une  obole,  une  picte  par  livre,  sur  toute  marchandise  vendue  ou 
tout  change  de  monnaies.  C'était  là  une  faible  atteinte  assurément 
aux  principes  formulés  par  les  conventions,  mais  la  brèche  était 
ouverte  et  les  conseillers  du  roi  se  faisaient  fort  de  l'élargir.  Des 
tailles  spéciales  furent  levées  sur  les  Lombards,  en  1297,  en  1306 
et  1310  (1).  Enfin,  en  1315,  deux  ordonnances  de  Louis  X  (2,  9  juil- 
let) aggravèrent  leur  condition.  En  vertu  de  la  première,  les  caseniers 
italiens,  c'est-à-dire  les  étrangers  domiciliés  en  France,  durent  payer 
un  impôt  exorbitant:  un  sou  par  livre  sur  leurs  revenus.  La  seconde 
éleva  le  droit  établi  en  1295.  Il  fut  perçu  :  1°  un  double  denier  sur 
les  ventes  faites  par  eux  aux  foires  de  Champagne,  Nîmes,  Nar- 
bonne,  et  4  deniers  sur  les  ventes  faites  hors  de  ces  territoires 
désignés; — 2°  sur  tout  contrat  fait  aux  foires,  une  maille  par  livre,  et 
en  toute  autre  localité,  un  denier; — 3°  2  deniers  par  livre  sur  toute 
transaction  ou  change  de  monnaies  d'or  et  d'argent  (2).  Les  étran- 
gers ne  pouvaient  enfin  avoir  de  domicile  qu'à  Paris,  Nîmes,  La 
Rochelle,  Saint-Omer.  Partout  ailleurs  il  leur  était  interdit  de 
s'établir.  Ces  mesures  vexatoires  furent  renouvelées  en  1316  et  en 
1329.  Elles  donnèrent  au  Trésor  un  gros  bénéfice.  Mais  ces  taxes 
sur  la  vente,  les  contrats,  les  opérations  de  banque  devaient  être 
fatales  au  commerce  étranger.  Les  marchands  n'eurent  pas  moins 
à  souffrir  de  l'augmentation  des  péages.  En  fait,  les  officiers  roy- 
aux ne  craignaient  pas  d'enfler  arbitrairement  les  droits.  En  1301, 
le  tarif  de  la  douane  de  Bapaume  était  de  18  deniers  et  une 
obole;  les  péagers  réclamèrent  3  sous  et  11  deniers.  L'abus  était 
excessif  et  le  Parlement  dut  rétablir,  sur  les  plaintes  des  mar- 
chands, le  tarif  légal.  Mais  la  couronne  ne  réprimait  pas  toujours 
aussi  bien  les  excès  de  zèle  de  ses  agents.  Eut- elle  l'idée  de  majorer 
le  tarif  des  douanes?  Nous  ne  le  savons  pas.  Les  droits  très  forts  (3) 
que  payaient  les  marchandises  exportées  de  France,  les  laines 
notamment,  sur  la  frontière  du  Nord,  laissent  à  penser  que  Phi- 

(1)  Ces  droits  fiscaux  prirent  le  nom  de  lombarderie. 

(2)  Ordonnances,  t.  I,  p.  582,  584. 
Ci)  Olim,  t.  III,  Iro  partie,  p.  89. 
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lippe  le  Bel  remania  les  taxes  coutumières.  En  13:24,  Charles  IV  (1) 
frappa  les  exportations  de  droits  de  douane  très  élevés  et  cette 
mesure  provoqua  le  départ  d'un  grand  nombre  de  marchands. 

Ces  mesures  vexaloires  devaient  être  aggravées  encore  par  l'ap- 
plication d'un  système  prohibitif.  Il  est  à  noter  que  ce  système  ne 
s'élendit  pas,  comme  nos  tarifs  protecteurs,  au  commerce  d'impor- 
tation. La  royauté  ne  songea  pas  à  fermer  les  frontières  aux  pro- 
duits étrangers,  elle  empêcha  les  produits  français  de  sortir  du 
royaume.  Dès  novembre  1302,  Philippe  le  Bel  avait  interdit  l'expor- 
tation des  grains  et  en  général  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion. Au  moment  de  la  guerre  de  Flandre  (1303),  il  défendit  celle 
de  l'or,  de  l'argent,  de  la  monnaie,  sous  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens.  Mais  on  ne  s'arrêta  pas  en  si  bonne  voie. 
Une  ordonnance  de  1303  (juillet)  interdit  aux  étrangers  de  sortir 
du  royaume  sans  lettre  spéciale  ;  puis  des  clauses  restrictives 
furent  introduites  dans  les  traités  conclus  alors  avec  le  Brabant.  Les 
marchands  de  ce  pays  durent  s'engager  par  serment  à  ne  pas 
importer  d'articles  de  Flandre  et  à  ne  pas  vendre,  directement  ou 
indirectement,  à  ce  pays  des  marchandises  de  provenance  fran- 
çaise. La  convention  les  obligea  même  à  se  faire  délivrer  des  certi- 
ficats d'origine, qu'ils  durent  présenter  àla  douane;  en  cas  de  fraude, 
chaque  ville  du  Brabant  fut  déclarée  responsable  des  délits  de  ses 
commerçants.  Ces  clauses  rigoureuses  marquaient  une  évolution 
complète  dans  la  politique  douanière.  L'ordonnance  de  no- 
vembre 1304  étendit  encore  ces  dispositions.  Le  roi  interdit  l'ex- 
portation des  blés,  des  vins,  sauf  aux  marchands  dûment  auto- 
risés ;  le  transport  des  étoffes  fut  laissé  libre.  Mais  quatre  mois 
plus  tard  la  prohibition  fut  absolue.  Par  l'acte  du  20  février  1305, 
Philippe  défendit  expressément  la  sortie  des  blés,  avoine,  orge, 
poivre,  gingembre,  sucre,  vin,  amandes,  des  graines  tinctoriales, 
des  animaux,  chevaux,  mules,  des  étoffes,  draps,  laines,  soieries, 
cendal,  toiles,  du  lin,  du  chanvre  filé  ou  non  filé,  des  peaux  brutes 
ou  travaillées,  des  métaux,  fer,  plomb,  étain,  des  armes,  des  objets 
d'or  ou  d'argent,  des  lingots,  du  numéraire.  La  même  défense  fut 
étendue  à  toutes  les  marchandises  «  non  désignées  dans  ces 
Lettres».  L'isolement  économique  du  royaume  était  complète  (2). 

(1)  Ordonnances,  t.  I,  p.  783.  —  On  peut  comparer  les  prix  aux  péages  établis 
en  Bourgogne  au  début  du  xine  siècle.  La  fiscalité  est  devenue  très  précise,  très 
détaillée  et  oppressive. 

(2)  Voir  sur  ces  mesures  :  Ordonnances,  t.  I,  p.  351,  372,  411,  428.  42  3. 


68 


RÉUNION  ANNUELLE. 


Il  n'en  faut  pas  chercher  la  cause  dans  un  système  de  protection 
nationalé.  Bien  que,  dans  leurs  ordonnances,  Philippe  le  Bel  et 
Philippe  le  Long  aient  prétendu  défendre  l'industrie  française, 
ils  obéirent  à  d'autres  motifs.  La  politique  trouve  toujours  des  rai- 
sons pour  cacher  ses  raisons.  Les  Capétiens  virent  alors  dans  le 
système  prohibitif  peut-être  un  remède  à  la  famine,  à  coup  sûr 
une  arme  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  surtout  une  ressource 
fiscale  pour  eux-mêmes.  Leur  gouvernement  coûtait  cher.  Les 
revenus  du  domaine,  les  aides  ou  les  décimes  ne  leur  suffisaient 
plus  ;  ils  songèrent  à  tirer  parti  de  la  monnaie  et  des  échanges.  De 
là  leurs  expédients,  leurs  détestables  mesures  monétaires,  l'énorme 
prélèvement  sur  les  transactions  ou  le  transit.  Ils  pressurèrent  le 
commerce,  espérant  peut-être  qu'il  était  assez  fort  ou  assez  riche 
pour  réparer  ses  pertes.  En  quoi  ils  se  trompaient.  Les  variations 
continuelles  de  leur  politique,  ces  alternatives  entre  des  mesures 
de  prohibition  et  de  liberté,  jetèrent  un  trouble  profond  dans  les 
échanges.  Le  commerce  d'exportation  de  la  France  fut  ruiné.  Un 
mémoire  publié  sous  Philippe  V,  et  que  nous  possédons,  nous 
signale  la  décadence  profonde  de  l'industrie  nationale.  La  France 
recevait  tout  de  l'étranger  et  ne  lui  envoyait  rien.  Tel  avait  été  le 
résultat  d'un  système  prohibitif  imaginé  par  des  légistes  à  court 
d'argent.  Les  résultats  politiques  furent  plus  malheureux  encore  : 
les  Italiens  nous  chassèrent  de  la  Méditerranée,  les  Flamands 
s'unirent  à  l'Angleterre.  Cette  question  des  laines  fut  la  grande 
cause,  sinon  la  seule,  de  la  guerre  de  Cent  Ans. 

Le  règne  de  Philippe  le  Bel  marque  donc  une  réaction  complète 
contre  les  idées  du  xme  siècle.  Ces  idées  nous  sont  connues  :  d'une 
part,  la  décentralisation  économique  ;  de  l'autre,  le  système  des 
traités.  Au  xive  siècle,  elles  sont  abandonnées  et  tout  un  système 
nouveau  les  remplace. 

11  fallait  d'abord,  pour  appliquer  les  mesures  prohibitives,  que 
la  royauté  fût  le  seul  pouvoir  appelé  à  légiférer  sur  les  intérêts. 
L'idée  de  petits  groupes,  de  seigneurs,  de  villes,  traitant  séparé- 
ment sans  souci  de  l'ensemble,  avait  fait  son  temps.  La  centralisa- 
tion politique  était  accomplie  par  la  réunion  du  Languedoc,  du 
comté  de  Poitiers,  de  la  Champagne.  A  des  conventions  particu- 
lières, variables  de  ville  avilie,  de  seigneurie  à  seigneurie,  devait 
succéder  une  législation  générale  qui  s'imposât  au  royaume  tout 
entier.  Cette  œuvre  d'unité  économique  commence  avec  Philippe 
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le  Bel.  Lisez  ses  ordonnances  :  elles  s'appliquent  à  toute  laFrance.Le 
roi  règle  l'établissement  des  douanes,  accorde  des  privilèges, décrète 
des  prohibitions.  Ce  n'est  pas  au  domaine  royal  seul  que  s'étendent 
ces  édits  :  c'est  le  territoire  tout  entier  qui  doit  s'y  soumettre. 
Voyez  la  requête  des  villes  du  Midi,  en 4317. Narbonne,  qui,  moins 
d'un  siècle  plus  tôt,  avaix  conclu  encore  des  traités  particuliers 
avec  les  Italiens,  remet  à  la  couronne  la  défense  de  ses  droits.  C'est 
à  la  royauté  désormais  qu'appartient  l'initiative  des  mesures  écono- 
miques. Le  conseil  du  roi  a  fait  décider  qu'aucun  péage  ne  pou- 
vait être  établi  sans  la  concession  du  souverain  :  c'est  le  souverain 
seul  qui  réglera  dans  toute  la  France  la  condition  des  échanges. 
La  législation  commerciale  est  devenue  l'attribution  exclusive  de 
la  royauté. 

A  l'économie  politique  féodale  du  xme  siècle  succède  donc  une 
économie  politique  monarchique  et  nationale.  Mais  cette  idée  en 
amène  une  autre.  Déjà  perce  nettement  dans  la  politique  de  la 
couronne  la  volonté  de  s'affranchir  du  système  des  traités.  Un 
principe  nouveau  s'annonce,  c'est  que  le  roi  doit  rester  maître  des 
tarifs.  De  là,  la  répugnance  de  Philippe  le  Bel  à  conclure  des 
conventions.  Dans  celles  même  qu'il  signe,  il  insère  cette 
clause  remarquable  que  le  traité  pourra  être  dénoncé  au  gré 
du  roi.  «  Ces  faveurs  présentes,  dit-il  dans  le  traité  de  1304,  doi- 
vent durer  autant  qu'il  plaira  à  notre  volonté.  Mais  quand  nous 
voudrons  révoquer  ces  concessions,  nous  devrons,  six  semaines 
avant,  ou  par  lettre  ou  autrement,  faire  savoir  notre  intention...  aux 
marchands  qui  ont  contracté  avec  nous  (1).  »  Mais  est-ce  vraiment 
un  traité  que  ce  contrat  révocable  à  la  volonté  arbitraire  d'une 
des  parties?  En  réalité,  c'est  bien  l'abandon  du  système  des  con- 
ventions, et  avec  lui  disparaissent  toutes  les  garanties  fixées  parle 
contrat,  la  réciprocité  des  droits,  la  réglementation  des  tarifs.  Une 
conception  différente  se  fait  jour,  c'est  que  le  roi  peut,  comme  il  lui 
plaît,  intervenir  dans  les  échanges,  les  régler  à  son  gré,  abaisser 
ou  élever  les  droits,  fixer  un  maximum.  C'est  en  vertu  de  ces 
idées  que  Charles  IV,  Philippe  VI,  Jean  II  fixeront  les  droits  de 
douane,  prohiberont  ou  autoriseront  les  exportations,  créeront  des 
monopoles.  Le  roi  gouverne  en  un  mot  les  intérêts  comme  il 
cherche  à  gouverner  les  consciences.  L'absolutisme  s'est  imposé  au 
régime  des  transactions  et  l'économie  politique  devient  de  la  poli- 
Ci)  Ordonnances,  t.  I,  p.  414. 
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tique.  Ce  ne  sont  plus  des  traités,  mais  des  ordonnances  souvent 
oppressives  et  arbitraires  qui  régleront  les  rapports  entre  la 
France  et  l'étranger. 

Ainsi  se  détruit  peu  à  peu  l'œuvre  d'affranchissement  des  précé- 
dents siècles.  Privé  de  garanties,  écrasé  par  les  charges  fiscales, 
enlravé  dans  son  commerce  par  les  mesures  prohibitives,  le  mar- 
chand prend  peur  et  se  relire.  La  guerre  avec  la  Flandre  nous 
ferme  les  marchés  du  Nord  et  bientôt  de  l'Angleterre.  Les  vexations 
dont  souffrent  les  Italiens  les  écarlent  des  foires  de  la  Champagne 
et  du  royaume.  En  1347,  une  ordonnance  de  Philippe  VI  les 
retient  par  force,  mais  les  transactions  sont  presque  nulles  :  le 
commerce  se  meurt.  La  peste  noire  et  la  guerre  achèvent  les 
désastres  provoqués  parla  politique.  Ravagé  par  les  bandes  anglai- 
ses ou  les  Jacques,  le  royaume  est  devenu  un  mauvais  lieu  où  l'on 
tue,  détrousse,  incendie,  d'où  toute  sécurité  est  bannie,  où  tout 
échange  est  impossible.  La  mer  elle-même  n'est  plus  sûre.  En 
l'absence  de  conventions,  Génois,  Pisans,  Lombards  écument  les 
bords  de  la  Méditerranée,  pillent  les  navires  et  paralysent  le  com- 
merce. Aiguesmortes  et  Montpellier  sont  en  décadence  à  la  fin  du 
xivc  siècle.  Narbonne  a  perdu  les  trois  quarts  de  sa  population.  La 
longue  réserve  amassée  par  les  générations  anciennes  s'est 
épuisée.  Jamais  la  nation  ne  fut  plus  près  de  sa  ruine. 

Il  fallut  bien  des  efforts  et  des  tâtonnements,  sous  des  règnes  ré- 
parateurs, pour  rendre  à  notre  commerce  extérieur  son  ancienne 
vitalité.  Les  découvertes  du  xve  siècle,  non  moins  que  la  paix  et  la 
sagesse  des  gouvernants,  commencèrent  à  le  rétablir.  On  revint 
alors,  sous  François  Ier, au  système  des  traités  et  l'activité  commer- 
ciale se  réveilla.  Mais  trop  de  fautes  avaient  été  commises,  trop 
d'années  perdues.  Le  xive  siècle  nous  avait  ramenés  aux  idées  de 
contrainte  et  de  monopole:  dans  le  désordre  social,  les  péages 
intérieurs  s'étaient  multipliés,  l'instabilité  de  la  monnaie  et  des 
échanges  avait  arrêté  les  transactions.  De  ces  erreurs  écono- 
miques l'ancien  régime  ne  sut  pas  ou  ne  put  pas  entièrement 
se  dégager.  Il  fallut  attendre  la  fin  duxvnr5  siècle  et  laphilosophie 
pour  achever  l'œuvre  de  liberté  que  de  grands  ministres  comme 
Colbert  avaient  poursuivie  et  qu'avait  entrevue  et  commencée  le 
moyen  âge  féodal. 

Imbart  de  la  Tour. 
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LA  LOI  FÉDÉRALE  DU  HOMESTEAD 

ET  LES  LOIS  PARTICULIÈRES  DE  HOMESTEAD  EXEMPTION  AUX  ÉTATS-UNIS 


Sommaire.  —  Admission  de  membres  nouveau*.  —  Ouvrages  offerts  à  la 
Société.  —  Mémoire  de  M.  Hall  sur  Vhomestead.  —  Présentation  par  M.  V. 
Turquan  des  récents  Rapports  sur  le  dénombrement.  —  La  loi  fédérale  de 
i homestead  et  les  lois  particulières  d'homestead  exemption  aux  États-Unis, 
par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France.  —  Dis- 
cussion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Corniquet,  Léveillé,  député,  Bureau. 
Cheysson  et  Levasseur. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  A.  Gigot, 
président. 

M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  après  avoir  rendu  hommage  à  la 
mémoire  de  M.  le  comte  de  Boisgelin,  propose  au  nom  du  Conseil  l'ad- 
mission des  membres  suivants  : 

M.  Joseph  Justin,  publiciste,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Delaire  ; 
M.  le  comte  Alexandre  Karolyi,  présenté  par  MM.  Albert  Gigot  et 
Delaire  ; 

M.  Edward  D.  Page,  négociant  à  New-York,  présenté  par  MM.  Albert 
Gigot  et  Delaire"; 

M.  L,  Sarda,  présente'  par  MM.  Urbain  Guérin  et  Thieriet  de 
Luyton  ; 

M.  Gustave  Féolde,  docteur  en  droit,  ingénieur  des  arts  et  manufac- 
tures, présenté  par  MM.  Gibon  et  Rémaury  ; 

M.  Jules  Dumond,  vice-président  de  la  Société  d'Économie  politique 
et  d'Économie  sociale  de  Lyon,  présenté  par  MM.  Aynard  et  Delaire  ; 

Mme  la  comtesse  de  Boisgelix,  présentée  par  MM.  Albert  Gigot  et  le 
marquis  de  Raigecourt  ; 

M.  Bolle,  directeur  de  la  Fourmi,  présenté  par  MM.  Gibon  et 
Cheysson; 
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M.  Muller,  ingénieur  fondeur,  et  M.  Roger,  inge'nieur  fondeur,  pré- 
sentés par  MM.  Gibon  et  Ruquet  ; 

M,  Henry  Geoffroy,  docteur  en  droit,  présenté  par  MM.  Bassereau  et 
Delaire  ; 

M.  le  baron  André  Reille,  député  du  Tarn,  présenté  par  MM.  Albert 
Gigot  et  Delaire. 

La  Société  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  Résultats  statistiques  du  dé- 
nombrement de  1891  (Office  du  Travail)  Paris, Imp.  nat.,  1894,  in-4°,  x-814p., 
21  diagrammes  et  35  cartogrammes  ;  Dénombrement  des  étrangers  en 
France  (Off.  du  Trav.),  Paris,  Imp.  nat.  1894,  in-4°,  ix-255  p.;  Statistique 
des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  en  1893  (Off.  du 
Trav.),  Paris,  Imp.  nat.  1894,  in-8°,  42p  p.  ;  Exp.  intern.  de  Chicago  ; 
Rapports...  Comité  37  (Économie  sociale),  Paris,  Imp.  nat.  1894,  in-4°, 
161  p.;  Album  de  statistique  graphique  de  1893  (Minist.  des  Trav.  pub.), 
Paris,  Imp.  nat.  1894,  in-4°  ;  Rapport  général  sur  les  vaccinations  (Acad.  de 
Médecine),  Melun,  1893,  in-8°,  88  p.;  Rapport  annuel  sur  l'Hygiène  de 
VEnfance  (Acad.  de  Méd.),  Paris,  Masson,  1893  ;  in-8°,  102  p.;  Enquête  sur 
V habitation  en  France,  les  maisons  types;  introduction  de  M.  A.  de  Fo- 
viile  :  Paris,  Leroux,  1894,  in-8°,  li-381  p.,  nombr.  illustr.;  Caisse  d'E- 
pargne et  de  prévoyance  des  Bouches-du-Rhône ,  Rapport  de  M.  Eug.  Ros- 
tand, président,  Marseille,  Barlatier,  1894,  in-4°,  206  p.;  Cinquième  congrès 
des  Banques  populaires  françaises  tenu  à  Toulouse  en  1893;  Menton,  Imp. 
coop.  1893,  in-8°,  291  p.;  Eléments  d'Economie  politique,  par  Joseph  Ram- 
baud,  Paris,  Larose,  1895,  in-8°,  796  p  ;  La  Vie  nationale;  La  Question 
sociale,  par  André  Liesse,  Paris,  Chailley,  1894,  pet.  in-8°,  247  p.;  Le 
rôle  moral  de  la  bienfaisance  par  Herbert  Spencer  (Traduction  Castelot), 
Paris,  Guillaumin,  1895,  in-8°,  iv-258  p.;  Le  socialisme  et  l'industrie,  par 
M.  A.  Gibon  (extr.  de  la  Réf.  soc),  in-8°,  38  p.;  La  Question  ouvrière,  IV, 
Les  Halles  centrales  de  Paris  et  le  Commerce  de  V alimentation,  par  Pierre 
du  Maroussem  et  Camille  Guérie,  Paris,  A.  Rousseau,  1894,  in-8°,  304  p.; 
Le  Code  ouvrier,  par  Louis  André  et  Léon  Guibourg  ;  Paris,  Chevalier- 
Marescq,  1895,  in-8°,  vm-560  p.;  V Agriculture  aux  Etats-Unis,  par  M.  E. 
Levasseur,  avec  une  note  de  M.  de  Vilmorin,  Paris,  Chanierot,  1894. 
in-8°,  495  p.  ;  Traité  de  comptabilité  agricole,  par  Louis  Poy  et  Paul 
Bredin,  Paris,  Masson,  1895,  gr.  in-S°,  260-179  p.;  Du  rôle  des  esclaves  et 
des  affranchis  dans  le  commerce  et  Situation  des  obligataires  en  cas  de  faillite, 
thèse  de  M.  Louis  Juglar,  Paris,  Rousseau,  1894,  gr.  in-8°,  xxm-92  et 
xu-147p.;  Le  Prix  de  la  vie,  par  Léon  Ollé-Laprune,  Paris,  Belin,  1894,in-12, 
vin-490  p.;  Vérités  et  Paradoxes,  par  Frédéric  Passy,  Paris,  Delagrave, 
1894,  vn-279  p.;  La  Réaction  contre  le  positivisme,  par  l'abbé  de  Broglie, 
Paris,  Pion,  1894,  in-18,  xm-297  p.;  Double  Péril  social:  l'Eglise  et  le  socia- 


LES  LOIS  DT  BOMESTEAD  Al  X  ÉTATS-UNIS. 


73 


lisme,  par  Giraud-Teulon,  Paris,  Guillaumin,  1895,  in-18,  255  p.;  Réformes 
pratiques  dans  le  régime  des  impôts,  par  Edouard  Cohen,  Paris,  Guillau- 
min, 1895,  in-18,  xvi-358  p.;  Les  budgets  français,  Budget  de  189a,  par 
Pierre  Bidoire  et  Armand  Simonin,  Paris,  Giard,  1895,  in-18,  xi-243  p.; 
Code  manuel  de  droit  industriel  (III,  marques  de  fabrique,  etc.),  par  Maurice 
Dufourmantelle,  Paris,  Giard,  1894,  in-18,  vin-24 1  p.;  Manuel  des  visi- 
teurs deprisons,  par  Jules  Arboux,  Paris,  Marchai  et  Billard,  1894,  in-18, 
vi-123  p.;  Les  Italiens  d'aujourd'hui,  par  René'  Bazin,  Paris,  Calmann 
Lévy,  1894,  in-18,  317  p.;  La  Sicile  sous  la  monarchie  de  Savoie,  par  le  vi- 
comte de  Lestrade,  Paris,  Guillaumin,  1894,  in-18,  422  p.;  La  Terre 
australe  inconnue,  par  Gaston  Beaune,  Paris,  Delhomme,  in-18,  in-305p.; 
Voyage  aux  trois  Guyanes  et  aux  Antilles,  par  Verschuur,  Paris,  Hachette, 
1894,  in-18,  367  p.;  La  Sicile,  notes  et  souvenirs,  par  Roger  Lambelin, 
Paris,  Desclée,  1894,  gr.  in-8°,  286  p.  et  17  gr.;  Ma  Mission  de  1893-1894 
chez  les  Touaregs  Azdjer,  par  Foureau,  Paris,  1894,  in-8°.  65  p.;  L'ensei- 
gnement  agricole  et  les  classes  dirigeantes,  par  G.  Furne  (Extr.  de  la  Revue 
de  Lille),  in-8°,  22  p.  ;  Considérations  générales  sur  le  mode  de  taxation 
des  revenus  commerciaux  et  industriels,  par  M.  Marc  Maurel  (Ext.  de  la 
Rev.  écon.  de  Bordeaux),  in-8°,  17  p.-, Conférences  de  M.  E.-O.  Lamisursm 
voyage  en  Amérique,  avec  illust.,  Paris,  Montorier,  1894,  in-8°,  77  p.;  Et 
nos  marins?  pur  Eug.  Grosjean,  in-8°,  37  p.;  La  hausse  des  fonds  d'État, 
par  Alfred  Neymarck,  Paris,  Guillaumin,  1894,  in-8°,  46  p.  ;  La  question 
des  assurances  agricoles  au  point  de  vue  de  la  statistique  par  A.  Thome 
reau,  Paris,  Warnier,  gr.  in-8°,  14  p.;  Réforme  radicale  de  l'impôt  par  l'a- 
doption de  V impôt  sur  le  revenu,  résumé  appliqué  au  budget  de  1895,  par 
J.-C.  Rochard,  Paris,  Picquoin,  1894,  in-4°,  14  p.;  Compte  rendu  pour  1893 
de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  Bruxelles,  Bruylant,  1894, 
in-4°,  84-xx  p.;  Mémoire  sur  la  situation  de  Vindustrie  en  Belgique  et  sur  la 
question  ouvrière  (Association  gén.  des  patrons  cathol.),  Bruxelles, 
Soc.  de  libr.,  1894,  136  p.  avec  tableaux  et  diagr.;  Conseil  de  conci- 
liation et  d'arbitrage  de  Mariemont,  rapports  de  1892-93  ;  VEsprit 
d'autorité,  par  Julien  Weiler,  br.  in-8°,  56  et  34  p.;  Il  Lavoro,  studio 
sociale,  par  Antonio  Burri,  Roma,  Civelli,  in-8°,  152,  p.;  Di  una  Le- 
gislazione  inlernazionale  sut  Lavoro,  par  Antonio  Burri,  Roma,  typ.  Vatic. 
in-4°,  61  p.;  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  de  Lisbonne,  classe 
des  sciences  morales  politiques  et  belles-lettres,  Tome  VI.  part.  II,  Lis- 
bonne, 1892,  in-4°  ;  Die  Arbeiter  des  Mahrish-Schlesischen  Steinkohlen- 
Revieres,  von  Dr  Benno  Karpeles,  vol.  I  lre  et  2e  partie,  gr.  in-8°,  306  p.; 
Die  Hauptlehren  der  Logik  und  Wissenschaftslehre,  par  G.  Glogau  ;  Kiel 
und  Leipzig,Tischer,  1894  ;  xvi-190p.;  The  Industries  of  Russia,  Manufac- 
tures and  Trade,  vol.  I  et  vol.  II,  Saint-Pétersbourg,  1893,  gr.  in-8°, 
ix-576  p.;  Public  Assistance  of  the  Poor  in  France,  par  Emily  Greene 
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Balch  (American  Economie  Association),  Baltimore,  in-8°,  179  p.;  Eighth 
annual  Report  of  the  Commissioner  ofLabor;  Industrial  Education,  Was- 
hington, 1893,  in-8°,  707  p. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  deux  volumes  offerts  par 
M.  L.  Corniquet,docteur  en  droit,  et  relatifs  à  la  question  mise  à  l'ordre 
du  jour  :  Vinsaisissabilité  du  foyer  de  famille  aux  États-Unis,  étude  sur  le 
homestead,  Paris,  Pedone,  1894,  in-8°,  350  p.;  le  Homestead,  le  foyer  de 
famille  insaisissable,  Paris,  Pedone,  1893,  in-18,  155  p. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  de  notre  collègue 
M.  Page,  de  New- York,  relative  à  la  question  du  homestead  et  annonçant 
Tenvoi  de  plusieurs  mémoires.  L'un  d'eux  nous  est  parvenu  aujour- 
d'hui même.  Il  a  pour  auteur  M.  Hall,  qui  réside  actuellement  à  Colo- 
rado Springs,  Col.,  après  avoir  été  longtemps  conseil  judiciaire  de  l'am- 
bassade des  Etats-Unis  à  Paris.  En  raison  de  cette  double  circonstance 
le  travail  de  M.  Hall  a  une  autorité  toute  particulière,  puisqu'il  émane 
d'un  jurisconsulte  éminent  qui  vit  au  milieu  des  faits  dont  il  parle.  Aussi 
ce  mémoire  sera-t-il  traduit  et  inséré  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la 
présente  séance  (v-  ci-après,  p.  97).  Chacun  admirera  la  clarté  de  l'expo- 
sition comme  la  force  des  conclusions.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire 
que  M.  Hall  est  de  ceux  qui  affirment  l'importance  et  les  heureux  effets 
des  lois  de  «  homestead  exemption». 

M.  Turquan  présente  à  la  Société  les  deux  derniers  volumes  du  dénom- 
brement de  la  France  et  ajoute  quelques  observations  sur  la  méthode 
suivie  et  sur  les  résultats  obtenus. 

On  adressé  la  statistique  du  dénombrement  à  l'aide  de  bulletins  indi- 
viduels où  chacun  inscrit  son  nom,  ses  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance,  son  état  civil,  sa  profession  et  condition,  etc.  Le  travail  a  été 
divisé  en  trois  parties  :  la  partie  démographique,  puis  le  classement  par 
profession,  puis  enfin  le  recensement  spécial  des  étrangers. 

L'honorable  orateur  signale  à  la  réunion  une  innovation  intéressante. 
On  a  fait  le  dénombrement  de  tous  les  villages,  hameaux  et  sections  de 
commune  et  lieuxdits  habités  de  France.  Le  chiffre  de  ces  lieux  s'élève  à 
près  de  500,000,  Il  est  intéressant  de  rechercher  comment  varie  l'ha- 
bitat suivant  la  région  :  Dans  la  Manche,  dans  la  Dordogne  par  exemple, 
il  y  a  plus  de  18,000  villages  ou  hameaux.  Dans  certaines  contrées,  le 
chef-lieu  de  commune  n'est  pas  toujours  le  plus  important.  A  l'est  de  la 
France,  au  contraire,  la  population  vit  très  agglomérée;  et  si  les  com- 
munes sont  petites  et  nombreuses,  elles  ne  comportent  que  peu  de 
hameaux. 

La  population  a  été  classée  par  département  d'origine,  et  ce  classe- 
ment a  donné  lieu  à  un  certain  nombre  de  constatations  intéressantes, 
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par  exemple  Immigration  des  Bretons  ou  des  Bourguignons,  ou  des 
Auvergnats,  ou  encore  l'immigration  des  provinciaux  à  Paris.  C'est 
ainsi  que, dans  la  Seine,  on  a  pu  connaître  la  répartition  de  tous  les  pro- 
vinciaux qui  y  habitent,  par  département  d'origine. 

En  ce  qui  concerne  les  professions,  pour  la  première  fois  Ton  a  pu 
effectuer  un  classement  sommaire  des  individus  d'après  leur  âge;  l'on 
connaît  maintenant  le  nombre  des  patrons,  des  ouvriers  de  moins  de 
20  ans,  de  20  à  60  ans,  et  au-dessus  de  60  ans. 

M.  Turquan  appelle  l'attention  des  membres  de  la  Socie'té  sur  le  chif- 
fre des  vieux  ouvriers  :  industrie  et  agriculture  compris,  on  en  compte 
environ  70t>,000.  11  termine  sa  communication  en  signalant  l'intérêt 
que  présentent  ces  résultats  au  point  de  vue  de  l'étude  de  caisses  de 
retraite  pour  les  ouvriers;  néanmoins  les  résultats  qu'il  a  obtenus 
sont  trop  généraux  pour  qu'ils  puissent  être  pris  pour  base  utile  de 
caisses  de  ce  genre  dans  telle  ou  telle  industrie.  Il  convient  dans  ce 
cas  de  recourir,  suivant  la  doctrine  de  M.  Gheysson,  à  des  recense- 
ments professionnels  directs. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  des  détails  intéressants  qu'il  vient 
de  donner  sur  la  statistique  du  de'nombrement  de  la  population  fran- 
çaise. Puis  il  donne  la  parole  à  M.  Levasseur  sur  la  loi  fédérale  du 
«  homestead  »  et  les  lois  particulières  de  «  homestead  exemption  »  aux 
Etats-Unis. 

M.  Levasseur.  —  La  Société  d'Économie  sociale  s'est  occupée  à 
plusieurs  reprises  de  la  question  du  homestead  depuis  1886.  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  l'avait  mise  au  concours 
en  1891  et  a  décerné  le  prix  cette  année.  Votre  secrétaire  général 
qui  n'omet  aucune  occasion  de  provoquer  des  communications  et 
des  discussions  sur  les  questions  intéressant  vos  études,  m'a 
demandé  de  vous  exposer  les  faits,  je  ne  dirai  pas  nouveaux,  mais 
imparfaitement  connus  en  Europe,  que  le  concours  a  mis  en  lumière. 
J'ai  accepté  et  je  m'acquitte  aujourd'hui  de  ma  promesse. 

Nous  pouvons  diviser  la  question  en  deux  questions  distinctes  : 
1°  Qu'est-ce  que  le  homestead  américain  ?  2°  Convient-il  d'importer 
cette  institution  d'Amérique  en  France?  La  première  est  d'ordre 
historique;  elle  peut  être  résolue  par  la  recherche  et  l'exposition 
des  faits.  La  seconde  est  d'ordre  législatif.  On  peut  professer  sur 
l'utilité  ou  le  danger  d'une  telle  innovation  des  opinions  diverses 
suivant  l'idéal  de  société  qu'on  se  propose,  et  on  peut  par  consé- 
quent arriver  à  une  conclusion  précise  sur  la  première,  tandis  que 
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sur  la  seconde  on  peut  disserter  longtemps  sans  se  convaincre  de 
part  et  d'autre.  C'est  pourquoi  j'ai  prié  M.  Delaire  de  donner  à  ma 
communication  le  titre  suivant  :  «  La  loi  fédérale  sur  le  homestead 
et  les  lois  particulières  sur  le  homestead  exemption  aux  États-Unis.  » 
C'est  là  la  question  de  fait  et,  puisque  la  connaissance  du  fait  peut 
avoir  une  influence  sur  l'opinion  qu'on  se  fait  de  l'utilité  de  l'insti- 
tution, je  vous  prie  de  porter  d'abord  le  débat  sur  cette  première 
question, en  vous  réservant  d'aborder  la  seconde  quand  la  première 
sera  élucidée.  Il  me  semble  que  c'est  le  moyen,  en  évitant  la  con- 
fusion des  sujets  et  les  redites  d'opinions,  de  tirer  de  la  discus- 
sion de  ce  soir  un  résultat  utile. 

Si  j'ai  distingué  la  loi  fédérale  du  homestead  et  le  homestead  exemp- 
tion, c'est  que  les  deux  institutions  sont  tout  à  fait  distinctes.  Le 
mémoire  que  M.  le  Secrétaire  général  vous  a  signalé  tout  à  l'heure 
et  que  je  viens  de  parcourir  commence  précisément  en  déclarant 
que  ce  sont  deux  institutions  différentes,  l'une  et  l'autre  entière- 
ment américaines  par  leur  origine  et  leurs  applications. 


I 


Je  vous  demande  la  permission  de  rappeler  ce  qu'est  la  première 
et  quels  effets  elle  a  produits.  Depuis  la  proclamation  de  leur  indé- 
pendance et  la  cession  qui  a  été  faite  au  gouvernement  fédéral  du 
territoire  à  l'ouest  des  Appalaches,  les  États-Unis  se  sont  préoc- 
cupés de  coloniser  leur  immense  domaine,  soit  en  donnant  à  cer- 
taines conditions  soit  en  vendant  les  terres  publiques  qui  étaient 
incultes  ou  qui  n'étaient  habitées  que  par  des  Indiens  chasseurs  et 
à  demi  nomades.  Ils  ont  employé  successivement  ou  simultané- 
ment divers  procédés  :  la  concession  en  bloc  par  grandes  proprié- 
tés, la  vente  à  crédit,  la  vente  au  comptant,  la  préemption  ;  quel- 
queprocédé  qu'ils  imaginassent  ils  n'avaient  pas  évité  les  abus. On 
se  plaignait;  dès  1844  le  parti  politique  des  «  Free  soilers  »  inscri- 
vait dans  son  programme  la  concession  gratuite  en  quantité  limitée 
des  terres  publiques  à  ceux  qui  s'y  étaient  établis,  l'interdiction  aux 
étrangers  d'en  acheter  et  l'exemption  de  saisie  du  homestead:  le 
mot  et  la  chose  étaient  déjà  depuis  longtemps  en  usage  aux  États- 
Unis.  En  1859,  le  parti  s'étant  fondu  dans  le  parti  républicain. 
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des  députés  proposèrent  d'autoriser  l'occupation  en  homestead  de 
160  acres  par  tout  citoyen  américain  et  par  toute  personne  réso- 
lue à  le  devenir  ;  mais  les  démocrates  qui  avaient  la  majorité  et 
parmi  lesquels  se  trouvaient  les  grands  propriétaires  du  sud,  re- 
poussèrent une  motion  qui  aurait  augmenté  le  nombre  des  petits 
propriétaires  et  fortifié  ainsi  le  parti  républicain.  L'année  suivante 
la  proposition  fut  reproduite,  et,  la  majorité  s'étant  déplacée,  elle 
passa  malgré  une  vigoureuse  résistance.  Mais  le  président  Bucha- 
nan,  qui  était  démocrate,  opposa  son  veto.  «Ce  bill,  disait-il,  qui 
a  pour  but  de  donner  la  terre  à  un  prix  purement  nominal,  aura 
pour  effet  de  démoraliser  le  peuple  honnête  et  laborieux  et  d'é- 
mousser  les  nobles  instincts  d'indépendance.  Il  ouvre  la  porte 
toute  grande  aux  pernicieuses  théories  sociales  qui  ont  fait  tant 
de  mal  dans  d'autres  pays.  » 

L'année  suivante,  Abraham  Lincoln  était  président  et  la  guerre 
civile  entre  le  nord  et  le  sud  éclatait  ;  le  parti  républicain  était 
maître  absolu  du  Congrès.  Une  proposition  nouvelle  fut  introduite 
qui  devint  la  homestead  law  du  20  mai  1862.  Elle  donnait  à  tout 
Américain  majeur  ou  à  toute  personne  ayant  déclaré  son  intention 
de  devenir  citoyen  américain  le  droit  d'acquérir, moyennant  certai- 
nes conditions  de  culture  et  de  résidence,  160  ou  80  acres  suivant  les 
cas.  Le  Congrès  se  proposait  surtout  d'écarter  les  colons  fictifs  et  les 
spéculateurs  et  de  former  une  forte  colonisation  de  propriétaires 
libres,  qui  ne  tarderaient  pas  à  assurer  au  nord  une  prépondé- 
rance définitive  sur  le  sud. 

Durant  les  années  suivantes  plusieurs  autres  lois  furent  promul- 
guées sur  la  matière.  On  permit  au  propriétaire  d'un  homestead 
d'acquérir  à  titre  de  préemption  160  acres  contiguës  à  sa  terre  ;  on 
créa  (année  1864)  les  <.<  military  and  naval  warrants»  pour  faciliter 
aux  soldats  l'occupation  de  la  terre  ;  on  autorisa  (1877  et  1888) 
le  colon  qui  se  trouvait  dans  les  conditions  de  préemption  et  le 
marin  ou  soldat  pourvu  d'un  warrant  à  convertir  son  titre  en  celui 
de  homestead.  On  a  récemment  aboli  (année  1891)  la  loi  de  préemp- 
tion ;  on  a  voté  (année  1873)  et  remanié  (années  1878  et  1891)  la  loi 
de  «  timber  culture  »  en  vertu  de  laquelle  on  pouvait  obtenir  jus- 
qu'à 160  acres  en  boisant  une  certaine  portion  de  terrain;  on  a 
modifié  à  plusieurs  reprises  aussi  (la  dernière  modification  est  du 
3  mars  1891)  la  loi  du  homestead  même. 

Voici  les  principales  conditions  aujourd'hui.  Le  droit  consiste  à 


78      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  12  NOVEMBRE  1894). 

pouvoir  occuper  gratuitement  160  acres  (64,8  hectares)  de  terre 
arpentée,  c'est-à-dire  un  quart  de  section  dans  les  parties  ou  la 
terre  est  vendue  1,25  dollar  l'acre,  et  80  acres  dans  les  parties  où 
elle  est  vendue  2,50  dollars.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'une 
fois;  il  peut  l'être  partout  citoyen  des  États-Unis  âgé  de  21  ans 
au  moins  ou  par  toute  personne  ayant  déclaré,  conformément  à  la 
loi,  avoir  l'intention  de  devenir  citoyen.  Le  colon  doit  être  un 
colon  de  bonne  foi  et,  par  conséquent,  déclarer  qu'il  n'est  pas 
l'agent  d'une  autre  personne  ou  d'une  société  quelconque,  et, 
après  l'occupation,  résider  et  cultiver  ;  dans  certains  cas,  comme 
celui  de  maladie,  il  peut  obtenir  du  receveur  des  domaines  un 
congé  d'absence.  Il  a  à  payer  pour  la  délivrance  du  titre  provisoire 
les  frais  d'arpentage  et  d'enregistrement  variant  de  7  à  34  dol- 
lars (36  à  175  francs).  Il  ne  reçoit  son  titre  définitif  de  propriété 
qu'après  cinq  ans  de  séjour  et  de  culture;  l'administration  se  con- 
tente en  général  de  peu  sous  ce  dernier  rapport.  Cependant  il  peut 
demander  ce  titre  définitif  après  quatorze  mois  de  séjour  en 
payant  au  moins  1,25  dollar  par  acre.  Tant  que  le  concession- 
naire ne  possède  pas  ce  titre  définitif,  il  ne  peut  ni  aliéner  ni 
hypothéquer  la  terre  ;  au  moment  où  il  l'obtient,  sa  nouvelle  pro- 
priété ne  peut  pas  être  saisie  pour  paiement  de  dettes  antérieures. 
Le  législateur  a  voulu  que  le  cadeau  ne  pût  pas  lui  être  ravi 
aussitôt  que  donné  et  il  l'a  mis  à  l'abri  des  revendications  du 
passé  ;  mais  ne  voulant  pas  cependant  fermer  tout  accès  au  crédit, 
il  a  permis  au  colon  de  disposer  de  sa  propriété,  en  l'hypothé- 
quant, au  bout  de  quatorze  mois,  moyennant  le  paiement  de 
1,25  dollar  par  acre,  somme  qui  peut  lui  être  fournie  par  l'emprunt 
même  qu'il  contracte. 

Les  terres  publiques  sur  lesquelles  le  homesteader  a  le  droit  de 
s'établir  sont  les  terres  arpentées.  Dans  tout  le  centre  et  l'ouest 
les  terres  publiques  ont  été  arpentées  et  rapportées  à  de  grandes 
lignes  directrices  :  l'une  est-ouest  suivant  un  parallèle,  l'autre 
nord-sud  perpendiculaire  à  la  première  et  dite  ligne  de  guide  (elle 
ne  peut  pas  suivre  indéfiniment  un  méridien,  parce  qu'à  toute  lati- 
tude les  divisions  doivent  être  des  carrés  égaux).  De  6  milles  en 
6  milles  on  trace  des  lignes  parallèles  à  chaque  directrice  et  on 
obtient  ainsi  sur  le  terrain  un  canevas  de  carrés  ayant  chacun 
6  milles  de  côté.  Chaque  carré  nommé  toivnship  et  destiné  à  devenir 
une  municipalité,  est  divisé  en  36  carrés  égaux,  dits  sections. 
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mesurant  chacun  1  mille  carré,  c'est-à-dire  640  acres.  La  sec- 
tion est  subdivisée  en  quarts  de  section  mesurant  chacun  100  acres  : 
ce  qui  est  précisément  l'étendue  maximum  d'un  homes tead.  Si  le 
terrain  est  très  fertile,  s'il  est  à  proximité  d'un  chemin  de  fer,  et 
que,  par  conséquent,  le  «  General  Land  Office  »  l'ait  coté  comme 
devant  être  mis  en  vente  à  2,50  dollars  au  lieu  du  prix  minimum 
de  1,25,1e  homesteader  ne  peut  occuper  qu'un  demi-quart.  Il  ne  peut 
d'ailleurs  jamais  occuper  les  sections  réservées,  comme  la  16e  et  la 
36e  qui  sont  affectées  aux  écoles.  En  juin  1893,  le  total  des  terres 
qui  avaient  été  ou  qui  étaient  encore  en  la  possession  du  gouver- 
nement des  États-Unis  depuis  l'organisation  du  service  s'élevait 
d'après  le  «  General  land  office  (1)  »,  à  1,815  millions  d'acres 
(Alaska  compris)  dont  1,004  millions  avaient  été  arpentés. 

C'est  vers  1866  que  le  système  du  homestead  a  commencé  à  fonc- 
tionner. De  1870  à  1880,  le  nombre  d'acres  occupées  chaque  année 
en  vertu  de  la  loi  de  1862  a  varié  de  2  à  6  millions  ;  de  1881  à  1893, 
il  a  varié  de  5  à  9  millions,  ayant  atteint  en  1886  le  chiffre  de 
9,145,135  acres,  le  plus  fort  qu'on  ait  enregistré  jusqu'ici.  La  crise 
des  bas  prix  Ta  fait  descendre  rapidement  à  5  millions  en  1891  ;  il 
était  de  6,8  millions  en  1893.  Le  total  des  terres  aliénées  en  vertu 
de  cette  loi  dans  l'espace  de  vint-cinq  ans  a  été  de  135  millions 
d'acres  (55  millions  d'hectares)  (2)  et  le  nombre  des  homestead*  for- 
més s'est  élevé  à  1,100,000,  dont  beaucoup,  il  est  vrai,  ont  été  en- 
suite abandonnés  ou  aliénés  pour  diverses  causes  d'insuccès  par 
les  premiers  occupants  (3).  C'est  dans  l'ouest  qu'il  s'est  formé  le 

(1)  E.  Levasseur,  L'agriculture  aux  Etals-Unis,  page  275-276. 

(2)  Voici  le  délai!  par  année  des  terres  occupées  en  vertu  de  la  loi  du  homestead  : 


Années 


Millions  Années 


1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
18:6. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1681. 


d  acres 

2.7 

1882 

3.7 

1883 

4.7 

1884 

4.7 

1885 

3.8 

1886 

3.5 

1887 

2.3 

1888 

2.9 

18S9 

2.2 

18iJ0 

4.4 

1891 

5.2 

1892 

6.0 

1893 

5.0 

Millions 
d'acres. 


6.3 
8.2 
7.8 
7.4 
9.1 
7.6 
6.7 
6.0 
5.5 
5.0 
7.7 
6.8 


(3)  Dans  le  Dakota  on  a  compté  pendant  quelques  années  7  abandons  ou 
cessions  sur  8  demandes. 
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plus  de  homesteads  :  90,485  ayant  une  étendue  totale  de  12,2  mil- 
lions d'acres  (1862-1891)  dans  le  Kansas,  74,794  avec  une  étendue 
de  11  millions  1/2  d'acres  dans  le  Dakota,  73,762  avec  une  éten- 
due d'environ  9  millions  d'acres  dans  le  Minnesota,  etc. 

Nous  ayons  dit  que  le  homestead  n'était  pas  la  seule  manière 
d'acquérir  des  terres  publiques.  En  effet,  de  1870  à  1893,  le  total 
des  aliénations  s'est  élevé  à  295  millions  d'acres  (119  millions 
d'hectares),  total  dans  lequel  les  homesteads  figurent  pour  la  moitié 
environ. 

Voilà  des  résultats  positifs  qui  sont  constatés  avec  exactitude 
chaque  année  par  les  livres  du  «  Land  Office  »,  puisque  toute  occupa- 
tion est  enregistrée  et  tout  titre  définitif  de  propriété  émane  de  l'ad- 
ministration. La  loi  de  1862  n'a  pas  mis  fin  à  tous  les  abus  et  fait 
taire  toutes  les  plaintes.  Mais  on  a  le  droit  d'affirmer  qu'elle  a  très 
fortement  contribué  au  grand  mouvement  d'immigration  qui  a 
peuplé  le  Far  West,  puisqu'elle  a  converti  en  fermes,  en  petites 
propriétés  (160  acres  ne  sont  pas  une  grande  propriété  dans 
l'ouest  américain)  une  surface  plus  grande  que  la  France,  et  con- 
tribué par  là  à  l'accroissement  des  récoltes  et  du  bétail  qui  a  été  si 
rapide  de  1867  à  1880.  Le  secrétaire  du  départemenc  de  l'agricul- 
ture, l'honorable  J.  Stirling  Morton,  confirmait  récemment  cette 
opinion  dans  un  article  du  Forum.  Un  écrivain  américain,  M.  Donal- 
son,  en  avait  fait  avant  lui  l'éioge  en  ces  termes  :  «  Le  homestead 
couvre  d'habitations  le  sol  des  États,  il  fait  sortir  de  terre  les 
communes  et  les  cités;  il  atténue  les  chances  et  la  gravité  des  dé- 
sordres politiques  et  des  bouleversements  sociaux  en  appelant  à 
la  propriété  les  colons  indigènes  ou  étrangers  qui  viennent  s'y 
établir.  Ce  homestead,  nous  ne  l'avons  emprunté  à  aucune  autre 
nation;  il  porte  la  puissante  et  originale  empreinte  de  notre  race 
et  subsiste  comme  un  témoignage  vivant  et  vivace  de  la  sagesse  et 
de  l'esprit  politique  qui  l'ont  établi.  » 


11 


Voyons  maintenant  ce  qu'est  la  «homestead  exemption».  Les  lois 
de  «  homestead  exemption  »  sont,  avons-nous  dit,  entièrement  dis- 
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tinctes  du  «  homesiead  lato  »  de  1862.  Celle-ci  est  une  loi  fédérale, 
qui  est  par  conséquent  en  vigueur  sur  tout  le  territoire  des  États- 
Unis.  Celles-là  sont  des  lois  particulières  qui  n'ont  d'effet  que  sur 
le  territoire  de  l'État  qui  les  a  promulguées.  Celle-ci  crée  la  pro- 
priété ;  celles-là  ont  pour  objet  de  garantir  le  propriétaire  contre 
l'éviction,  mais  elles  ne  donnent  à  personne  un  pouce  de  terre. 

Le  jurisconsulte  américain  qui  a  publié  sur  ce  sujet  le  livre  le 
plus  important  et  le  plus  récent  (Chicago,  1893),  M.  Rufus  Waples, 
définit  à  peu  près  ainsi  le  homesiead  daos  ce  dernier  sens  :  «  Le 
homes teacl est  une  résidence  de  famille,  impliquant  possession,  oc- 
cupation effective,  limitation  de  valeur,  exemption  de  saisie,  alié- 
nabilité  restreinte,  le  tout  conformément  à  la  loi.  » 

A  la  suite  de  la  crise  commerciale  de  1837,  beaucoup  d'Améri- 
cains, propriétaires  ruinés  par  la  saisie  de  leur  ferme  à  un 
moment  où  la  terre  ne  trouvait  acquéreur  qu'à  vil  prix  et  restés 
débiteurs  insolvables,  avaient  cherché  un  refuge  au  Texas  et  s'y 
étaient  établis  sur  des  terres  inoccupées.  Dans  un  pays  où  le  lit, 
les  animaux  de  travail,  les  outils  des  ouvriers  étaient  déjà  exempts 
de  la  saisie  pour  dettes,  ils  obtinrent  la  loi  du  26  janvier  1839  qui 
accorda  le  même  privilège  à  la  terre;  aujourd'hui  le  privilège 
d'insaisissabilité  en  paiement  des  dettes,  tel  qu'il  est  inscrit  dans 
la  constitution  du  Texas,  couvre  dans  les  villes  et  villages  une 
propriété  urbaine  ayant  au  jour  de  la  constitution  du  homestead 
une  valeur  de  5,000  dollars  (25,750  fr.)  au  plus  et  pouvant  par  les 
améliorations  foncières  avoir  acquis  une  certaine  plus-value  au 
jour  de  la  saisie;  dans  les  campagnes,  une  propriété  rurale  de 
200  acres  au  plus  en  une  ou  plusieurs  parcelles  avec  ses  amélio- 
rations foncières.  En  outre,  le  privilège  s'étend  sur  les  biens 
mobiliers  et  garantit  tous  les  meubles  et  ustensiles  déménage, 
les  terrains  de  sépulture,  tous  les  instruments  de  labourage 
tous  les  outils  de  la  profession,  les  livres  et  les  portraits  de 
famille,  cinq  vaches  et  leurs  veaux,  deux  paires  de  bœufs  de 
labour,  deux  chevaux  et  deux  voitures,  vingt  cochons  et  vingt 
moutons,  les  harnais  à  l'usage  de  la  famille,  toutes  les  provisions 
et  fourrages  nécessaires  à  la  consommation  de  la  maison,  les 
salaires  des  serviteurs.  Ne  semble-t-il  pas  au  premier  coup  d'oeil, 
que  les  libéralités  de  cette  constitution  qui  avantage  ainsi  les 
débiteurs  insolvables  au  détriment  de  leurs  créanciers  soient 
excessives  et  ne  doivent  pas  être  proposées  comme  un  modèle  à 

La  Réf.  Soc,       janvier  1895.  3e-  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX.  col.)  6. 
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imiter  de  tout  point,  particulièrement  en  France  où  les  partisans 
du  homestead  songent  aux  petits  cultivateurs? 

Lorsqu'eut  été  promulgué  le  «  bankrupt  act  »  de  1841,  plu- 
sieurs États  votèrent  des  lois  de  «  homestead  exemption  »  :  le  Ver- 
mont,  le  Wisconsin,  le  New-York,  le  Michigan  les  premiers  en 
1849  et  1850.  Plus  tard,  après  la  guerre  de  la  rébellion,  les  États 
du  sud,  ruinés  par  les  sacrifices  d'argent  qu'ils  avaient  dû  faire  et 
par  la  suppression  sans  indemnité  de  l'esclavage,  cherchèrent  une 
protection  contre  l'éviction  dans  la  «  homestead  exemption  »  et  rendi- 
rent des  lois  pour  investir  de  ce  privilège  leurs  propriétaires  obérés  : 
la  Floride,  la  Virginie,  l'Arkansas,l'Alabama,  le  Mississipi, la  Géor- 
gie, de  1867  à  1870.  Les  États  et  territoires  du  centre  et  de  l'ouest, 
qui  s'efforçaient  à  l'envi  à  cette  époque  et  qui  s'efforcent  encore 
d'attirer  les  immigrants, ont  pensé  que  ce  privilège  était  de  nature  à 
les  séduire,  et,  comme  la  démocratie  des  petits  propriétaires  do- 
mine dans  la  législature  de  ces  États,  ils  ont  tous,  à  l'exception 
d'un  seul  (l'Orégon),  adopté  le  régime  de  V exemption. 

Le  régime  est  devenu  presque  universel  aux  États-Unis.  Sur 
49  États  et  territoires  organisés  (y  compris  le  district  fédéral),  il 
n'y  en  a  que  cinq,  le  Rhode  Island,  la  Pennsylvanie,  le  Delaware, 
l'Orégon  et  le  district  de  Columbia,  qui  ne  l'aient  pas  adopté.  Il  y 
en  a  même  18  qui  en  ont  fait  un  article  de  leur  constitution.  Exa- 
minons en  quoi  il  consiste. 

L'étendue  et  la  valeur  du  bien  garanti  par  ces  législations  parti- 
culières varie  suivant  les  États. 

Le  minimum  d'étendue  pour  les  propriétés  rurales  est  de 
40  acres  (16  hectares)  dans  le  Wisconsin  et  le  maximum  de  240 
acres  (97  hectares)  dans  le  Mississippi  ;  pour  les  propriétés  urbaines, 
c'est  la  maison  que  vise  la  loi  et  l'échelle  s'étend  de  1/4  d'acre 
(Montana)  à  20  acres  (Nebraska)  ou  de  1,500  dollars  (Michigan)  à 
r>, 000  (Texas).  Il  y  a  des  législations  qui,  sans  faire  cette  distinc- 
tion, exemptent  la  propriété  immobilière,  où  qu'elle  soit  située,, 
d'une  valeur  de  500  (New  Hampshire)  à  5,000  dollars  (Californie), 
soit  2,500  à  25,750  francs;  quelques-unes  garantissent  aussi  une 
certaine  valeur  de  biens  mobiliers.  Le  chiffre  de  25,750  francs  fixé 
d'abord  par  la  Californie  a  prévalu  surtout  dans  les  États  nou- 
veaux, tels  que  les  deux  Dakota,  l'Idaho,  le  Nevada. 

Tantôt  cette  valeur  est  celle  de  la  propriété  au  moment  de  la 
constitution  du  homestead,  quelle  que  soit  la  plus-value  ultérieure, 
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comme  dans  le  Wisconsin  et  le  Texas,  et  tantôt  celle  que  le  tri- 
bunal estime  au  moment  du  litige. 

Dans  la  plupart  des  États,  la  «  homestead  exemption  »  est  un 
droit;  tout  propriétaire  qui  se  trouve  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  en  jouit  sans  avoir  de  déclaration  à  faire.  Dans 
quelques  États,  au  contraire,  qui  sont  surtout  des  États  de  l'est,  la 
déclaration  préalable  et  l'inscription  sur  le  registre  des  actes, 
«  Registrar  of  deeds  »,  sont  nécessaires;  la  Californie  et  l'Idaho, 
dans  l'ouest,  sont  au  nombre  de  ceux  où  cette  déclaration  est 
imposée. 

Les  règles  générales  pour  la  constitution  d'un  homestead  sont  : 
1°  Etre  propriétaire  ou  usufruitier  de  la  propriété  servant  d'ha- 
bitation ou,  tout  au  moins,  dans  certains  cas,  avoir  un  droit  de 
jouissance  comme  locataire,  occupant  ou  usufruitier; 

v2°  Etre  chef  de  famille,  c'est-à-dire  avoir  une  femme  ou  des 
enfants  mineurs,  des  frères  ou  sœurs  mineurs,  quelquefois  une 
fille  majeure,  des  ascendants,  un  pupille  vivant  à  son  foyer  ;  pour 
une  veuve,  avoir  des  enfants  mineurs;  quelques  tribunaux,  con- 
trairement à  la  jurisprudence  générale,  admettent  l'enfant  naturel; 
aucun  n'admettrait  la  concubine  ; 

3°  Résider,  c'est-à-dire  habiter  en  personne  le  homestead,  habita- 
tion qui  doit  être  effective,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  pro- 
priétaire se  trouve  dans  la  maison  au  moment  de  son  décès,  mais 
ce  qui  exclut  la  coexistence  de  deux  homesteads. 

D'une  part,  la  constitution  d'un  homestead  ne  saurait  affranchir 
le  domaine  des  servitudes  ou  obligations  antérieures;  du  moins 
c'est  la  règle  de  la  plupart  des  législations.  Elle  n'empêche  même 
en  aucune  façon  les  poursuites  contre  le  débiteur  insolvable  dont 
tous  les  biens  peuvent  être  saisis  après  jugement,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  déclarés  parle  juge  constitutifs  du  homestead.  D'autre 
part,  la  garantie  cesse  quand  les  conditions  ne  sont  plus  remplies. 
Ainsi  un  veuf  sans  enfant  perd  son  privilège  de  homestead.  S'il  a 
des  enfants,  il  le  perd  quand  ceux-ci  sont  majeurs,  quoiqu'il  y  ait 
doute  dans  le  cas  où  une  fille  continue  à  vivre  au  foyer  paternel. 
La  veuve  en  général  le  perd  si  elle  se  remarie.  Les  enfants  le  per- 
dent à  leur  majorité. 

Je  ne  connais  que  la  constitution  de  la  Floride  qui.  par  une 
exception  illogique,  fasse  bénéficier  les  héritiers,  quels  qu'ils 
soient,  du  privilège  de  homestead  et  leur  transmette  la  propriété 
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affranchie  de  toute  obligation,  quelles  que  soient  les  dettes  laissées 
par  le  mort. 

Le  homestead,  est  donc  un  droit  personnel  et  temporaire  non 
un  droit  réel,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  inhérent  à  la  propriété, 
mais  qu'il  appartient  au  bénéficiaire  lorsque  celui-ci  se  trouve 
dans  certaines  conditions.  «  Le  bénéfice  de  homestead,  sur  la  terre, 
dit  la  loi  de  l'Illinois,  ne  constitue  pas  un  droit,  c'est  seulement 
une  exemption  et  une  suspension  de  vendre  le  bien.  » 

Le  privilège  de  homestead  est  spécial  au  bien  qu'il  garantit;  c'est 
ce  bien  qui  ne  peut  être  enlevé  par  vente  forcée  à  son  propriétaire; 
s'il  y  a  un  jugement  de  saisie  contre  lui, tous  les  biens  de  ce  proprié- 
taire peuvent  être  atteints, moins  celui-ci  comme  je  viens  de  le  dire. 

Le  homestead  crée,  en  même  temps  qu'un  privilège,  une  servitude 
à  l'égard  du  propriétaire  qui  ne  peut  plus  aliéner  par  vente,  legs 
ou  autrement  que  dans  les  conditions  spécifiées  par  la  loi;  il  crée 
une  sorte  de  copropriété  pour  la  femme  et  les  enfants  mineurs, bien 
que  ces  derniers  n'aient  pas  le  moyen  de  faire  valoir  leur  droit. 

C'est  la  famille  qu'il  a  pour  objet;  il  est  constitué  en  vue  de  sa 
conservation  et  surtout  en  faveur  de  la  femme.  Le  droit  de  la 
femme  est  variable  suivant  les  États,  et  n'est  pas  encore  nette- 
ment défini  dans  tous  par  la  jurisprudence.  Tantôt  le  mari  peut 
aliéner  le  homestead  sans  son  consentement  :  c'est  le  cas  du  Missis- 
sippi. Tantôt  la  vente  et  l'hypothèque  ne  sont  valables  qu'avec  son 
consentement  donné  librement  et  par  écrit.  En  Californie,  le  mari 
et  la  femme  sont  considérés  comme  étant  copropriétaires  du 
homestead.  La  résidence  du  mari  avec  sa  famille,  sur  un  bien  qui  lui 
est  propre,  fait  de  ce  bien  un  homestead  dans  les  États  où  le  homes- 
tead est  de  droit  commun;  mais  si  le  bien  est  un  propre  de  la 
femme,  il  ne  peut  devenir  homestead  qu'avec  son  consentement.  En 
cas  de  divorce  prononcé  contre  le  mari,  la  femme,  qui  a  la  garde 
des  enfants,  bénéficie,  dans  quelques  États,  du  homestead.  Dans  la 
plupart  des  législations  la  femme  peut  cumuler  le  homestead  avec 
son  douaire. 

L'insaisissabilité  du  homestead  peut  être  invoquée  contre  tout 
créancier  chirographaire,  à  moins  que  la  dette  n'ait  pour  cause 
directe  l'achat  de  tout  ou  parlic  du  homestead. 

Elle  ne  peut  pas  l'être  contre  l'impôt  et  l'amende. 

Le  plus  souvent  les  créances  des  domestiques  et  ouvriers  pour 
travaux  d'amélioration  du  fonds,  très  rarement  celles  du  médecin 
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pour  ses  honoraires,  ont  prise  sur  le  homestead.  Mais,  dans  les 
autres  cas,  la  loi  le  protège. 

Un  exemple  fera  comprendre  jusqu'où  s'étend  cette  protection. 
Une  personne  a  pris  des  marchandises  à  crédit,  les  a  vendues  et 
avec  l'argent  a  acheté  une  propriété  dans  les  conditions  du  homes- 
tead ;  le  marchand  non  payé  veut  saisir  cette  propriété,  mais  il  est 
débouté  de  sa  demande,  parce  que  la  dette  n'est  pas  la  cause 
directe  de  l'achat.  On  comprend  le  parti  que  la  mauvaise  foi  peut 
tirer  de  cette  situation.  Voilà  un  inconvénient  de  cette  institution. 
Il  n'est  pas  le  seul. 

L'insaisissabilité  en  a  un  autre  plus  grave,  parce  qu'il  est  plus 
général  :  elle  supprime  le  crédit  réel  ou  plutôt  elle  le  supprimerait 
si  le  propriétaire  américain  ne  pouvait  pas,  chaque  fois  qu'il  en  a 
besoin,  s'affranchir  en  obtenant  le  consentement  de  sa  femme  ;  car 
celle-ci  a  le  droit  de  renoncer  à  son  privilège  et  l'hypothèque 
devient  valable  quand  le  contrat  porte  sa  signature  à  côté  de  celle 
du  mari. 

Or  le  cas  est  très  fréquent.  Il  n'y  a  que  deux  États,  le  Texas  et 
l'Arkansas,  qui  interdisent  d'hypothéquer  le  homestead  (ce  qui 
n'empêche  pas  d'emprunter  sur  la  terre  par  un  moyen  détourné); 
dans  les  autres  la  femme  ne  doit  pas  souvent  résister  devant  un 
besoin  urgent  qu'elle  ressent  ou  devant  une  tentation  qui  la  séduit, 
et  mari  et  femme  signent  de  concert  le  contrat  d'emprunt  hypo- 
thécaire sans  songer  même  probablement  à  un  privilège  dont 
l'usage  serait  pour  eux  un  obstacle.  On  a  dit  que  c'était  un  bien 
que  d'interdire  l'hypothèque  qui  ruine.  Les  Américains  paraissent 
avoir  de  fortes  raisons  pour  penser  autrement;  ils  ne  se  conten- 
teraient pas  de  l'espérance  de  former  des  sociétés  de  crédit  mutuel 
quand  ils  ont  un  gage  leur  permettant  d'obtenir,  sans  l'assistance 
de  personne,  ce  qu'ils  désirent. 

Il  y  a  donc  dans  la  homestead  exemption  un  mélange  d'avantages 
et  d'inconvénients  comme  dans  beaucoup  d'institutions,  et,  en  par- 
ticulier, un  mélange  de  protection  utile  à  des  malheureux  et  d'in- 
vitation à  la  fraude  pour  des  gens  peu  scrupuleux.  Que  la 
première  l'emporte  quantitativement  sur  la  seconde,  c'est  ce  qui 
est  désirable  et,  j'ajouterai  même,  vraisemblable,  quoique  je  n'en 
aie  aucune  preuve  authentique.  Mais  il  est  toujours  regrettable  de 
voir  un  créancier  —  à  moins  qu'il  ne  soit  un  fripon  —  privé  par 
la  loi  de  ce  qui  lui  est  dû. 
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Si  la  statistique  américaine  fournit  des  chiffres  précis  sur  les 
résultats  de  la  «  Homestead  law  »,  elle  n'en  produit  aucun  qui  per- 
mette de  déterminer  numériquement  les  effets  de  la  «  Homestead 
exemption  ».  Je  n'ai  eu  entre  les  mains  que  la  statistique  dressée 
pour  le  Connecticut  par  M.  Carroll  D.  Wright  il  y  a  quelques  années 
pour  répondre  à  la  demande  d'une  commission  anglaise;  M.  Car- 
roll D.Wright  n'a  relevé  qu'un  nombre  infiniment  petit  de  constitu- 
tions de  homesteads  dans  un  État  où  le  privilège  n'existe  qu'en  vertu 
de  la  déclaration  du  propriétaire.  Ce  nombre  est  très  petit  aussi 
dans  le  New-York  et  paraît  l'être  dans  tout  l'est.  En  Californie, où  le 
système  de  la  déclaration  existe  aussi,  on  le  qualifie  de  loi  des 
pauvres  gens  et  ceux  qui  veulent  avoir  du  crédit  ne  s'y  soumettent 
pas.  Dans  les  États  où  le  homestead  est  de  droit  commun,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  statistique  particulière  de  l'existence  de  ce  pri- 
vilège puisque  toutes  les  propriétés  en  jouissent  jusqu'à  la  limite 
de  valeur  ou  d'étendue  fixée  parla  loi.  Le  privilège  n'apparaît  que 
lorsque  le  propriétaire  se  défend  contre  la  saisie  :  «  No  debt,  no 
Homestead»,  disent  les  Américains.  Il  faudrait  posséder  la  statis- 
tique des  arrêts  pour  affirmer  quelque  chose  en  cette  matière.  S'il 
y  a  des  évaluations  sur  ce  point,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  de  sta- 
tistique judiciaire  faisant  connaître  exactement  combien  de  fois  la 
saisie  a  été  interdite  et  combien  de  fois  permise. 

Mais  on  possède  pour  chaque  État  la  statistique  de  la  dette 
hypothécaire  et  j'en  ai  donné  les  résultats  principaux  dans  mon 
travail  sur  V Agriculture  aux  États-Unis  :  statistique  très  intéres- 
sante qui  montre  que  les  petils  propriétaires  empruntent  beaucoup 
sur  hypothèque  et  que,  par  conséquent,  beaucoup  renoncent, 
d'accord  avec  leur  femme,  à  leur  privilège.  Ont-ils  tort  ou  raison? 
Les  opinions  peuvent  différer  sur  ce  point  parce  que  les  cas  sont 
divers.  Pour  moi,  je  pense  avec  des  agronomes  éminents  des  États- 
Unis  que  s'il  y  a  des  propriétaires  qui  s'obèrent  imprudemment, 
le  centre  et  l'ouest  de  l'Amérique  n'auraient  pas  été  rapidement 
peuplés  et  cultivés  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'emprunts  hypothécaires, 
c'est-à-dire  si  les  propriétaires  n'avaient  pas  pu  s'affranchir  de 
l'insaisissabilité. 

On  a  souvent  cité  la  «  homestead  exemption  »  comme  protégeant 
le  petit  cultivateur  américain.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  ajouté  qu'elle 
s'applique  à  la  propriété  urbaine  aussi  bien  qu'à  la  propriété 
rurale?  Les  lois  américaines  ont  eu  pour  but  de  conserver,  après 
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la  mort  du  mari,  un  asile  à  la  veuve  ou  aux  enfants  mineurs,  que 
cet  asile  soit  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  mais  non  d'attacher  de 
père  en  fils  les  familles  à  Ja  culture  du  même  sol.  Ce  que  nous 
savons  du  caractère  américain,  de  la  fréquence  des  mutations,  de 
la  facilité  avec  laquelle  les  jeunes  gens  quittent  le  foyer  paternel, 
aimant  de  bonne  heure  à  être  indépendants  et  à  se  frayer  une 
carrière  avant  que  leurs  parents  ne  soient  parvenus  à  l'âge  de  la 
retraite,  nous  porterait  à  croire  que,  s'ils  avaient  eu  ce  dessein,  ils 
n'auraient  guère  réussi.  On  peut  donc  dire  que  le  privilège  de 
homestead  a  sauvé  des  familles  de  l'éviction  —  c'est  ce  qui  est  l'es- 
sence même  de  ce  privilège  —  mais  il  ne  faut  pas  dire,  comme  on 
l'a  fait,  que  la  «  Homestead  exemption  »  ait  créé  la  stabilité  de  la 
famille  américaine;  c'est  une  assertion  vague  et  exagérée  dont  on 
ne  saurait  fournir  la  preuve. 

Les  lois  de  «  homestead  exemption  »  sont  évidemment  populaires 
aux  États-Unis,  puisque  presque  tous  les  États  les  ont  adoptées,  et 
leur  popularité  vient  sans  doute  des  services  qu'elles  ont  rendus  et 
de  la  conformité  de  leur  espritavec  l'esprit  de  la  démocratie  améri- 
caine dans  laquelle  les  petits  propriétaires  occupent  une  grande 
place.  Cependant  l'estime  qu'on  en  fait  ne  paraît  pas  être  la  même 
partout;  dans  l'est,  où  le  capital  est  relativement  abondant  et  où 
il  y  a  beaucoup  de  prêteurs,  on  ne  les  considère  pas  autant  que 
dans  l'ouest  où  il  y  a  un  très  grand  nombre  d'emprunteurs. 


III 


Un  des  économistes  les  plus  autorisés  de  l'Amérique  que  j'in- 
terrogeais sur  le  homestead  me  disait  :  «  La  loi  fédérale  de  1862  a 
été  très  féconde  en  résultats  heureux  pour  la  grandeur  des  État 
Unis.  Quant  aux  lois  d'État  sur  la  homestead  exemption,  elles  ont 
pu  être  utiles  à  des  particuliers,  mais  il  est  impossible  de  soutenir 
qu  elles  aient  été  utiles  à  la  prospérité  du  pays.  » 

La  distinction  entre  les  deux  institutions  de  homestead  n'a  pas  été 
faite  par  tous  les  auteurs  qui  ont  abordé  la  matière;  j'en  ai  des 
preuves  sous  la  main.  C'est  pourquoi  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  intérêt 
à  l'établir,  et  je  résume  ce  que  je  crois  avoir  établi. 
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La  loi  fédérale  de  1862,  amendée  par  d'autres  lois,  doit  être 
considérée  comme  le  plus  efficace  des  procédés  par  lesquels  le 
gouvernement  des  États-Unis  s'est  appliqué  à  aliéner  les  terres 
publiques  au  profit  de  la  colonisation,  à  peupler  et  faire  défricher 
les  portions  inoccupées  de  son  territoire.  Elle  est  un  mode  de 
constitution  de  propriété  par  occupation.  Elle  a  en  vingt-cinq  ans 
transformé  en  fermes  une  superficie  plus  grande  que  la  France. 
C'est  d'elle  qu'on  peut  dire,  comme  l'a  fait  M.  Léveillé  —  je  lui 
demande  la  permission  de  le  citer  à  cause  de  l'autorité  dont  il  jouit 
légitimement  à  la  Chambre  en  matière  de  droit  —  que  «  l'expé- 
rience du  homestead  a  été  brillamment  faite  aux  États-Unis  ».  Elle 
ne  stipule  à  l'égard  du  colon  l'incapacité  de  donner,  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  que  parce  qu'il  n'est  pas  propriétaire  et  celte  inca- 
pacité cesse  dès  qu'il  le  devient.  Je  ne  vois  pas  bien  comment  ce 
système  serait  appliqué  en  France  où  toute  terre  a  un  propriétaire 
et  où  l'État  ne  possède  guère  de  domaines  à  livrer  à  l'occupation 
libre  des  colons;  mais  je  crois  qu'il  y  a  des  colonies  qui  pourraient 
en  étudier  avec  utilité  le  mécanisme. 

Les  lois  particulières  des  États  sur  la  «  homestead  exemption  » 
ne  donnent  en  aucune  façon  la  propriété;  elles  la  garantis- 
sent contre  la  saisie  dans  des  cas  déterminés.  Elles  sont  un  mode 
d'immunité  du  propriétaire  débiteur  contre  ses  créanciers.  Nous 
manquons  de  données  précises  sur  les  effets  que  cette  immunité  a 
produits.  Si  ces  lois  parlent  de  l'inaliénabilité,  comme  le  fait  la  loi 
fédérale,  c'est  dans  un  esprit  bien  différent  :  celle-ci  dit  que 
le  colon  n'étant  pas  propriétaire  ne  peut  pas  aliéner,  —  ce 
qui  est  logique;  —  celles-là  disent  que  le  propriétaire  ne  peut 
aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme,  mais  qu'il  peut  aliéner 
et  hypothéquer  avec  ce  consentement  (1). 

Je  me  suis  efforcé  d'établir  la  distinction  de  ces  deux  institutions, 
laquelle  n'aurait  pas  besoin  de  l'être  si  longuement  aux  États-Unis 
où  elle  est  bien  connue.  Mais,  comme  je  le  disais,  elle  n'est  pas 
aussi  bien  connue  en  France  où  l'on  étudie  la  question  surtout 

(1)  Dans  la  discussion,  on  a  cité  le  chiffre  do  6.000  procès  qui  auraient  été  de  18... 
à  18...  jugés  sur  des  questions  de  homestead,  et  quelques  orateurs  y  ont  vu  une 
preuve  de  l'importance  de  l'institution  aux  États-Unis.  Je  n'oserais  pas  la  tirer  de 
cechiiïre  —  qui  n'est  lui-même  qu'une  estimation  vague,  et  non  une  donnée  pré- 
cise de  la  statistique  ;  je  considère  en  effet  que  les  Etats-Unis  ont  plus  de  62  mil- 
lions d'habitants  et  qu'en  France  où  il  y  en  a  38  millions,  il  y  a  eu,  en 
l'an  1889,  14.278  ventes  sur  saisies  immobilières. 
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dans  des  recueils  de  lois  sur  le  homestead  et  non  en  présence  des 
faits  eux-mêmes.  (Je  sais  cependant  qu'il  y  a  des  partisans  très 
distingués  de  l'introduction  du  homestead  en  France  qui  ont  été 
l'étudier  en  Amérique).  Quand  cette  distinction  aura  été  affirmée 
par  la  discussion  qui  va  s'ouvrir,  —  et  elle  le  sera  si  l'on  ne 
produit  pas  de  faits  prouvant,  contrairement  à  Ja  distinction  que 
j'ai  établie,  que  la  homestead  exemption  a  peuplé,  tout  comme  la  ho- 
mestead ïawJ  les  solitudes  de  l'Amérique  et  qu'il  faut  en  consé- 
quence lui  attribuer  les  heureux  effets  de  ce  peuplement,  — je  serai 
prêt  à  étudier  l'autre  question,  laquelle  consiste  à  savoir  s'il  est 
utile  de  faire  en  France  une  loi  investissant  certaines  propriétés 
de  l'insaisissabilité  et  de  l'inaliénalibité. 

Ce  que  j'ai  voulu  établir  comme  préliminaire  de  la  discussion  de 
cette  seconde  question,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  invoquer  comme 
argument  à  l'appui  de  cette  thèse  l'exemption  américaine,  homestead 
exemption,  en  prétendant  :  1°  qu'elle  ait  peuplé  en  partie  les  États- 
Unis,  puisque  c'est  une  autre  loi  qui  a  eu  cet  effet  :  2°  qu'on  lui 
soit  redevable  de  la  prospérité,  accroissement  du  nombre  des 
fermes,  augmentation  de  la  production  agricole,  etc.,  qui  a  été  la 
conséquence  de  l'occupation  des  terres  publiques  et  du  peuple- 
ment ;  ce  que  d'ailleurs  aucun  auteur  américain  n'a  d-t  à  ma 
connaissance,  tous  attribuant  cette  prospérité  à  la  loi  fédérale  de 
;)  j  attends  qu'on  cite  un  texte  positif  qui  m'apprenne  le  con- 
traire; 3°  qu'elle  aiteupour  résultat  'a  stabilitédes  familles  de  culti- 
vateurs, puisque  rien  n'est  moins  prouvé,  quoiqu'il  semble  d'autre 
part  évident  qu'elle  a  du  préserver  de  l'éviction  un  certain  nombre 
de  familles  ;  4°  qu'elle  garantisse  nécessairement  contre  l'éviction 
même  le  propriétaire  actuel  durant  sa  vie  entière,  puisque  le 
privilège  est  temporaire  et  condit:onnel  ;  5°  qu'elle  ait  rendu 
les  petits  domaines  toujours  insaisissables  et  inaliénables,  puis- 
qu'ils peuvent  être  aliénés  et  hypothéqués  par  le  veuf  sans  la  par- 
ticipation de  ses  enfants  et  par  le  mari  avec  le  consentement  de  sa 
femme.  C'est  sur  ces  cinq  points  que  j'appelle  l'attention  des  mem- 
bres de  la  Société  qui  vont  prendre  part  à  la  discussion.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  constate  que  la  question  est  maintenant  pose'e  en 
termes  très  clairs,  grâce  au  lumineux  exposé  de  M.  Levasseur.  Il  a  en 
effet  nettement  distingué  la  homestead  laïc  et  la  homestead  exemption,  en 
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montrant  les  effets  produits  par  l'un  et  par  l'autre.  La  discussion  peut 
maintenant  s'engager  avec  profit. 

M.  Corniquet,  docteur  endroit,  remercie  la  Société  d'Économie  sociale 
de  l'avoir  convié.  A  son  avis,  il  y  a  bien  le  homestead  act  ou  homestead 
du  domaine  public,  et  le  homestead  du  domaine  privé  ;  mais  tous  deux, 
qnoique  procédant  de  conceptions  différentes,  ont  les  mêmes  caractères 
et  produisent  les  mêmes  effets  économiques  Le  homestead,  d'abord  intro- 
duit en  1839  dans  le  Texas,  a  fait  tache  d'huile  et  les  États-Unis  l'ont 
adopté  en  1862,  comme  système  de  concession  des  terres  du  domaine 
public.  Les  deux  homesteads  ont  les  mêmes  caractères  :  insaisissabilité, 
occupation  du  foyer,  résidence,  fixation  d'un  maximum. 

Tous  les  écrivains  ont  parlé  avec  intérêt  du  homestead  du  domaine 
privé;  il  attire  les  colons.  D'après  M.  Levasseur  lui-même,  dans  les 
villes,  il  garantit  des  milliers  de  maisons  ouvrières  (Economiste  français 
du  23  juin  1894).  Le  homestead  et  l'hypothèque  ne  sont  pas  conciliables. 
Au  Texas,  on  a  défendu  l'hypothèque  :  d'où  les  heureux  résultats  qu'on 
est  appelé  à  constater. 

Le  homestead,  dit  l'orateur,  a  créé  le  foyer  domestique,  il  a  garanti 
l'indépendance  politique  des  Américains,  il  a  créé  une  barrière  contre 
la  rapacité  des  prêteurs,  et  enfin  il  a  détruit  le  vagabondage  en  atta- 
chant les  colons  au  sol.  L'orateur  insiste  beaucoup  sur  cette  opinion 
que  les  deux  homesteads  ont  produit  le  même  effet  économique.  L'im- 
portance du  <(  homestead  exemption  »  est  considérable  puisque,  de  1878  à 
1893,  il  a  donné  lieu  à  6,000  procès. 

M.  Leveillé  veut  d'abord  mettre  la  réunion  au  courant  de  ce  qui  a  été 
fait  au  point  de  vue  parlementaire,  quant  à  la  question  du  homestead.  Il  a 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  qui  permet  au  chef  de 
famille  prévoyant  de  se  constituer  et  de  constituer  aux  siens  un  homestead 
insaisissable.  Désirant  que  le  système  fût  plus  facilement  et  plus  rapi- 
dement compris  de  tous,  il  l'a  formulé  en  quelques  textes  peu  nombreux 
qui  ne  dessinaient  à  vrai  dire  que  la  charpente  de  l'institution.  Un  peu 
plus  tard  M.  Hubbard  a  déposé  un  second  projet  qui  ne  diffère  du  pro- 
jet de  M.  Leveillé  que  par  la  fixation  du  chiffre  adopté  comme  maximum 
du  homestead  possible.  Enfin  M.  l'abbé  Lemire  a  présenté  de  son  côté  une 
proposition,  beaucoup  plus  riche  en  dispositions  secondaires,  mais  qui 
dans  ses  bases  essentielles  s'inspire  du  même  esprit  que  l'œuvre  de  ses 
deux  collègues. 

Les  trois  projets  ont  été  soumis  aux  commissions  d'initiative;  deux 
d'entre  eux  ont  été  déjà  l'objet  de  conclusions  favorables.  Dès  que  le 
troisième  rapport  sera  imprimé,  les  auteurs  des  trois  propositions  s'en- 
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tendront  pour  demander  à  la  Chambre  de  les  prendre  en  considération. 
Une  commission  spéciale  sera  alors  nommée  dans  les  bureaux  et  elle 
devra  établir  un  texte  définitif.  Ce  sera  le  moment  de  serrer  de  près  les 
détails  et  de  provoquer  des  résolutions  pre'cises.  Ce  que  M.  Leveillé  croit 
pouvoir  affirmer,  c'est  que  la  proposition  du  homestead,  présentée  sous 
sa  triple  formule,  a  rencontré  dans  tous  les  groupes  de  la  Chanbre, 
sans  distinction  de  nuance,  une  véritable  faveur  qui  est  de  bon  augure 
pour  le  succès  final  de  l'entreprise. 

Actuellement  les  partisans  les  plus  déterminés  du  homestead  ont  le 
devoir  d'écouter  avec  soin,  avec  défe'rence,  toutes  les  objections  qui  se 
sont  produites  déjà  et  qui  peuvent  se  produire  encore,  afin  d'en  appré- 
cier  la  valeur  et  d'en  tenir  compte  dans  l'intérêt  même  du  problème 
social  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Il  semble  à  M.  Leveillé  que  deux  objections  principales  ont  été  pré- 
sentées parles  adversaires  de  l'innovation  projetée.  Ces  deux  objections 
méritent  l'attention  et  par  leur  caractère  spécieux  et  par  la  haute  com- 
pétence de  leurs  auteurs. 

On  a  tout  d'abord  reproche'  aux  importateurs  du  homestead  américain 
•en  France  d'avoir  commis  une  confusion  malheureuse.  Il  existerait  aux 
États-Unis  deux  institutions  différentes,  qui  ne  s'appliquent  pas  au 
même  objet  et  qui  n'ont  point  eu  la  même  fortune.  Il  existerait  un  pre- 
mier homestead  réglé  par  la  loi  fédérale,  qui  a  trait  seulement  aux 
terres  domaniales  non  occupées  ;  ces  terres  vacantes  sont  libéralement 
concédées  aux  preneurs  qui  les  demandent,  afin  de  favoriser  le  dévelop- 
pement de  l'immigration  et  le  développement  des  cultures.  Ce  premier 
homestead  procède  du  droit  public;  il  a  certainement  contribué  pour  une 
large  part  au  peuplement  du  Far- West.  Il  existerait  en  outre  un  home- 
stead en  quelque  sorte  privé,  sous  le  régime  duquel  un  père  de  famille 
pourrait  placer  une  portion  déterminée  de  ses  biens  ;  ce  second 
homestead  a  été  défini  par  la  loi  locale  de  chaque  État,  dans  des  condi- 
tions par  conséquent  assez  variées.  Ce  second  homestead  peut  être  connu 
des  érudits,  mais  en  fait  il  n'aurait  point  eu  le  même  éclat  ni  la  même 
portée  que  le  homestead  du  droit  public.  Les  importateurs  du  homestead 
américain,  prenant  le  Pirée  pour  un  homme,  n'ont  pas  su  distinguer 
les  deux  types.  Ils  auraient  étourdiment  attribué  au  homestead  privé  le 
rôle  éminent  que  le  homestead  public  seul  a  joué  aux  États-Unis.  La 
vérité  serait  en  somme  que  le  homestead  privé  n'a  été  qu'un  avortement, 
tandis  que  le  homestead  public  seul  aurait  été  pratiqué  dans  des  propor- 
tions grandioses.  Mais  la  France,  disent  les  auteurs  de  l'objection,  n'a 
pas,  comme  l'Amérique,  de  vastes  espaces  a  peupler  et  à  féconder. 
La  France  est  un  vieux  pays  qui  n'a  plus  de  terres  vides,  plus  de  terres 
disponibles;  le  homestead  public,  le  seul  qui  ait  eu  de  l'importance  de 
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l'autre  côté  de  l'Atlantique,  ne  trouverait  pas  d'aliment  de  ce  côté-ci  de 
l'Océan;  la  matière  première  manquerait  en  quelque  sorte. 

Cette  objection  ne  paraît  pas  fondée  à  M.  Leveillé.  Les  brillants  écono- 
mistes, qui  l'ont  opposée  aux  jurisconsultes  partisans  du  homestead, 
l'ont  formulée  un  peu  légèrement.  La  distinction  du  homestead  public 
réglé  par  la  loi  fédérale  et  du  homestead  privé  réglé  par  des  lois  particu- 
lières de  chaque  État  est  connue  de  tous.  N'en  déplaise  aux  économistes, 
les  jurisconsultes  savent  lire  un  texte  de  loi.  V Annuaire  de  législation 
comparée,  pour  en  donner  un  exemple,  a  depuis  longtemps  reproduit 
tous  les  monuments  qui  se  rapportent  séparément,  soit  au  droit  public, 
soit  au  droit  prive'.  Serait-il  vrai  maintement  que  le  homestead,  qui  a 
contribué  au  peuplement  de  l'Amérique,  ne  trouverait  pas  d'aliment  en 
France?  Mais  les  auteurs  de  l'objection  ont  oublié  qu'à  côté  de  la  France 
continentale  il  existe  tout  au  moins  une  France  coloniale,  extrêmement 
étendue,  qui  s'accroît  chaque  jour.  A  côté  du  vieux  pays,  il  est  un  pays 
nouveau,  un  pays  jeune  ;  et  c'est  précisément,  parce  que  M.  Leveillé 
étudie  depuis  quelques  années  la  méthode,  les  procédés  possibles  de 
colonisation,  qu'il  a  tenté  d'examiner  le  système  du  homestead.  Mais  le 
homestead  privé,  affirment  les  auteurs  de  l'objection,  n'aurait  été  qu'une 
institution  négligeable,  plus  connue  et  plus  vantée  à  Paris  qu'à  New- 
York  et  à  Boston!  Le  homestead  privé  serait  un  fantôme  dont  bien  à 
tort  se  seraient  engoués  quelques  membres  du  Parlement  et  quelques 
sociétés  savantes  !  M.  Leveillé  répond  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
révoquer  en  doute  l'existence  d'une  institution  que,  l'un  après  l'autre, 
presque  tous  les  États  américains  ont  consacrée  et  définie  dans  des 
lois  spéciales.  Ce  homestead  privé  qui  n'existerait  pas  ou  qui  existerait 
peu  a  cependant  laissé  dans  les  recueils  de  jurisprudence  une  trace 
indéniable  de  son  fonctionnement,  puisqu'il  a  été  l'occasion  de  milliers 
de  procès  en  quelques  années.  A  qui  fera-t-on  croire  qu'une  institution 
inexistante  ait  été  ainsi  l'occasion  de  plusieurs  milliers  de  contesta- 
tions judiciaires? 

Au  surplus,  que  le  homestead  privé  ait  reçu  aux  États-Unis  une  applica- 
tion plus  ou  moins  étendue,  il  n'importe  guère.  Alors  même  que  le 
'homestead  privé  n'aurait  été  là-bas  qu'un  type  théorique,  des-  progres- 
sistes français  ont  bien  le  droit,  s'ils  estiment  que  la  combinaison  est 
intelligente  et  peut  être  féconde,  d'en  recommander  l'imitation  plus  ou 
moins  fidèle  en  Europe.  Or  le  type  préconisé  serait  un  type  excellent 
dans  les  conditions  sociales  delà  France  contemporaine. 

Mais  alors  une  seconde  objection  surgit  aussitôt,  qui  attaque  dans  sa 
base  môme  tout  essai  de  homestead.  En  frappant  d'insaisissabilité  une 
portion  de  son  patrimoine,  disent  les  adversaires,  le  constituant  dimi- 
nuerait d'autant  son  crédit;  et  bien  au  contraire  c'est  dans  le  dévelop- 
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pement  vigoureux  et  libre  du  cre'dit  individuel  qu'est  l'avenir  d'une 
socie'té  laborieuse  !  M.  Leveillé  répond  que,  pour  son  compte,  il  est  prêt 
à  protéger  ceux  qui  veulent  garder  leur  crédit  intact;  il  est  prêt  à 
modifier  dans  ce  but  tous  les  textes  et  même  tous  les  principes  juri- 
diques qui  entraveraient  les  engagements  des  particuliers  désireux  d'user 
du  crédit  à  leurs  risques  et  périls.  Mais,  à  côté  des  lutteurs  hardis  et 
aventureux,  il  est  d'autres  personnages  pour  qui  la  question  du  crédit 
à  se  ménager  n'est  que  secondaire.  Le  crédit,  en  vérité,  fonctionne-t-il 
donc  toujours  pour  le  plus  grand  avantage  des  emprunteurs  ?  Il  y  a  des 
débiteurs,  il  y  en  a  beaucoup  pour  qui  le  recours  au  crédit  n'est  que 
l'occasion  de  la  ruine.  Parfois  les  petits,  les  humbles  s'endettent  trop 
aisément  ;  et,  pris  dans  l'engrenage  perfide  des  obligations  à  terme, 
ils  glissent  de  la  dette  dans  la  misère,  et,  après  avoir  été  des  malheu- 
reux, ils  deviennent  trop  souvent  des  déclassés,  des  mendiants  ou  des 
criminels.  M.  Leveillé  s'occupe  actuellement  des  questions  algériennes  ; 
il  a  vu  une  fraction  de  la  population  algérienne  plier  sous  le  fardeau 
d'engagements  hypothécaires,  trop  facilement  acceptés,  qui  ont  absorbé 
en  premier  lieu  les  revenus  de  son  travail,  en  dernier  lieu  même  le 
capital  parfois  si  péniblement  amassé.  Le  crédit  n'est  pas  un  dieu  uni- 
que, auquel  il  faille  en  ce  monde  tout  subordonner.  Le  crédit,  pratiqué 
par  les  petites  gens,  a  trop  souvent  de  nos  jours  cet  effet  désastreux 
qu'il  dévore  la  fortune  des  débiteurs  par  l'hypothèque  usuraire  et  la 
fortune  des  créanciers  par  les  frais  de  justice,  accompagnement  funeste 
des  saisies  et  des  expropriations. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  les  partisans  du  homestead  de  s'incliner 
devant  les  objections  qui  ont  été  formulées.  Il  y  a  lieu  au  contraire  de 
réclamer  le  vote  d'une  loi  sur  le  homestead  par  des  raisons  tirées  de  la 
situation  spéciale  et  de  l'esprit  particulier  de  la  France.  En  France, 
presque  tous  les  hommes  ont  à  un  degré  très  élevé  le  sentiment  de  la 
famille;  presque  tous  ont  de  plus  le  goût  et  le  courage  de  l'épargne; 
presque  tous  savent  économiser  et  se  priver  dans  l'intérêt  des  leurs.  Le 
homestead,  en  définitive,  c'est  une  assurance  sur  la  vie,  passée  surtout  au 
nom  de  la  veuve  et  des  orphelins.  Certes  les  assurances  sur  la  vie  ne 
sont  plus  une  combinaison  ignorée  du  public.  Mais,  si  excellent  qu'en 
soit  le  principe,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  primes  imposées  aux 
contractants  sont  lourdes  ;  il  n'est  pas  d'ailleurs  sans  exemple  que  des 
compagnies  aient  sombré,  rendant  stériles  les  sacrifices  prolongés  que 
les  souscripteurs  de  police  avaient  consentis  et  supportés.  Le  homestead 
sera  une  assurance  sur  la  vie,  gagée  par  un  immeuble,  entretenue  par 
le  père,  administrée  par  lui,  restant  dans  ses  mains.  Ce  sera  une  solide 
tirelire  de  famille.  Ce  sera  la  garantie  du  pain  quotidien,  transmise  à  la 
femme,  aux  enfants,  successeurs  futurs  du  mari  et  du  chef  disparu. 
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Le  homestead  est  un  système  venu  d'Amérique.  L'idée  d'une  fraction 
des  biens  rendue  insaisissable  n'est  pas  cependant  étrangère  à  la  législa- 
tion française.  L'article- 592  du  Code  de  procédure  civile  en  est  la  preuve. 
En  dépit  des  objections,  le  homestead  prendra  rang  parmi  les  institutions 
européennes,  qui  protègent  à  la  fois  la  stabilité  de  la  famille  et  la  sta- 
bilité du  patrimoine.  (Applaudissements.) 

M.  Levasseur  répond  quelques  mots  aux  observations  de  MM.  Leveillé 
et  Corniquet.  Il  ne  veut  ni  critiquer,  ni  juger.  La  question  du  homestead 
a  besoin  d'être  étudiée  et  de  mûrir  encore  et  provisoirement  on  doit  se 
tenir  sur  une  certaine  réserve.  Toutefois,  répondant  directement  à  M.  Cor- 
niquet, il  affirme  de  nouveau  et  avec  insistance  que  les  deux  homseteads 
américains  sont  des  institutions  essentiellement  différentes  par  leur 
caractère  et  leurs  effets.  L'un  n'est  pas  la  conséquence  de  l'autre,  et  les 
résultats  ne  sont  nullement  identiques. 

La  «  Homestead  îaw  »  a  été  un  grand  bienfait  pour  les  États-Unis. 
Quant  à  la  «  Homestead  exemption  »,  ses  résultats  sont  peu  connus  et  ne 
peuvent  être  suffisamment  appréciés.  Le  chiffre  de  6,000  procès  dont  a 
parlé  M.  Corniquet  lui  paraît  peu  insignificatif, pour  une  période  de  quinze 
années  et  avec  une  population  aussi  forte  que  celle  des  États-Unis. 

M.  Paul  Bureau  pense  aussi  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  les 
deux  homesteads.  Contrairement  aux  affirmations  de  M.  Corniquet,  il  croit 
que  la  loi  de  1839  n'a  nullement  servi  de  modèle  à  celle  de  1862.  Si  un 
colon  se  fixe  et  s'installe,  il  faut  éviter  qu'il  soit  saisi.  C'est,  dans  ce 
cas,  la  loi  de  1839  qui  le  protège.  La  loi  de  1862  édicté  qu'un  colon  d'une 
terre  concédée  ne  peut  l'hypothéquer  avant  de  devenir  propriétaire  défi- 
nitif. Elle  ajoute  que  cette  terre  ne  peut  servir  de  gage  aux  créanciers 
antérieurs  à  la  prise  de  possession.  D'ailleurs,  même  la  «  Homestead 
exemption  »  n'interdit  pas  l'hypothèque.  Les  immeubles  des  États-Unis 
sont  hypothéqués  comme  ceux  de  la  France  et  plus  que  ceux  de  la 
France  ;  la  masse  actuelle  des  hypothèques  dépasse  30  milliards  de  francs. 

L'orateur  estime  qu'il  ne  faut  pas  invoquer  l'exemple  des  États-Unis 
en  matière  de  homestead,  car  la  législation  en  vigueur  n'a  pas  pour  effet 
de  soustraire  les  débiteurs  à  la  saisie  qui  les  menace,  puisqu'ils 
n'hésitent  jamais  à  hypothéquer  leurs  terres,  elle  ne  fait  qu'empêcher  la 
trop  grande  multiplication  des  saisies  pendant  les  courtes  périodes  de 
crise  économique.  Les  avocats  des  grandes  villes  de  l'Est  américain 
s'amuseraient  bien  à  nos  dépens,  s'ils  nous  entendaient  dire  que  l'hypo- 
thèque n'existe  pas  aux  États  Unis. 


M.  Corniquet.  —  Dans  le  Texas,  dans  l'Arkansas,  la  loi  du  homestead 
interdit  formellement  l'hypothèque.  Plusieurs  jurisconsultes  américains 
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se  sont  occupés  de  cette  question,  de  nombreuses  décisions  judiciaires 
sont  intervenues,  à  propos  de  la  «  Homestead  exemption  ».  La  Législation 
de  la  «  Homestead  exemption  »  n'est  donc  pas  lettre  morte,  comme  le 
prétend  M.  Bureau. 

Les  deux  homesteads,  public  et  privé,  ont  eu  deux  causes  différentes, 
mais  ils  ont  engendré  les  mêmes  effets  économiques,  c'est-à-dire  la  per- 
manence du  foyer  et  le  développement  de  la  petite  propriété.  La  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Leveillé  au  Parlement  est  l'image  parfaite  de  la 
loi  du  Texas.  L'orateur  pense  que  c'est  là  une  institution  tutélaire,  et  il 
cite  à  cet  égard  l'autorité  considérable  de  M.  Claudio  Jannet. 

M.  Cheysson,  à  une  heure  aussi  avancée, se  gardera  bien  d'empiéter  sur 
la  seconde  partie  du  sujet,  réservée  à  une  prochaine  discussion,  c'est-à- 
dire  sur  l'application  de  la  «  homestead  exemption  »  à  la  France. 

Se  bornant  donc  à  ce  qui  concerne  le  homestead  américain,  il  ne  fait 
nulle  difficulté  pour  accepter  la  distinction  si  magistralement  exposée 
pàr  M.  Levasseur  entre  le  homestead  fédéral  de  1862, qui  crée  la  propriété, 
et  la  «  homestead  exemption  »  des  Etats  qui  la  garantit  :  la  première  forme 
pouvant  s'appliquer  à  nos  possessions  coloniales,  la  seconde  à  notre 
pays  lui-même,  ainsi  qu'il  se  réserve  de  le  soutenir  plus  tard.  Mais  il  ne 
saurait  concéder  à  M.  Bureau  que,  dans  la  suite  de  cette  discussion,  on 
n'ait  pas  le  droit  d'invoquer  l'exemple  de  l'Amérique.  Ce  serait  là  un 
préjugé  défavorable,  contre  lequel  M.  Cheysson  croit  devoir  réagir  avant 
que  la  séance  ne  soit  levée. 

La  statistique  directe  ne  dit  rien,  mais  on  n'a  pas  le  droit  d'interpréter 
son  silence  au  profit  de  telle  ou  telle  thèse  et  à  rencontre  de  telle  ou 
telle  autre.  Reste  la  statistique  indirecte  :  celle  des  procès  d'abord, 
dont  le  nombre  semble  attester  une  large  application  du  système.  Il  n'y 
a  pas,  dit-on,  de  fumée  sans  feu.  Ici  cette  fumée  contentieuse  indique 
un  grand  foyer.  Mais  ce  qui  paraît  surtout  significatif,  c'est  la  conquête 
successive  de  tous  les  États  parle  principe  de  la«  homestead  exemption  ». 
Il  fallait  donc  qu'il  exerçât  un  bien  grand  attrait  sur  les  colons,  sur  les 
occupants  du  sol,  pour  qu'à  l'envi  tous  les  États,  depuis  celui  du  Texas 
en  1839,  aient  voulu  s'en  assurer  le  bénéfice.  Le  Yankee  est  pratique; 
il  n'aime  pas  les  manifestations  platoniques  et  la  sentimentalité  décora- 
tive. Pour  qu'il  ait  généralisé  cette  législation,  qui  a  fait,  suivant  le  mot 
de  M.  Corniquet,  «  la  tache  d'huile  »,  il  a  dû  être  bien  convaincu  de 
ses  avantages  effectifset  n'y  a  pasvu  une]simple  manifestation  d'apparat. 

Dans  la  séance  du  29  janvier  1894  tenue  par  la  Société  catholique 
d'Économie  sociale,  M.  Bureau  montrait  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de 
çe  «It  veloppement,  véritablement  prodigieux  et  spontané.  «  Comment,  — 
disait-il  en  faisant  parler  les  partisans  du  homestead,  —  si  cette  institution 
n'offrait  pas  un  caractère  d'utilité  véritable,  aurait-elle  été  adoptée  suc- 
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cessivement  par  tant  d'Etats  différents  comme  conditions  économiques, et 
aussi  par  les  mœurs  et  presque  par  le  caractère  et  l'esprit  de  leurs 
habitants?  »  Et  il  ajoutait  :  «  C'est  là  pour  cette  e'cole  un  très  fort 
argument.  » 

Tel  est  bien  en  effet  notre  avis  et  telle  notre  argumentation.  Aussi 
croyons-nous  pouvoir,  quand  nous  aborderons  la  suite  de  la  discussion, 
garder  le  droit  d'invoquer,  comme  un  précédent  très  suggestif,  cette 
rapide  fortune  de  la  «  homestead  exemption  »  en  Amérique, sauf  à  en  modi- 
fier l'application,  pour  mieux  l'adapter  au  tempérament,aux  traditions  et 
aux  besoins  de  notre  pays. 

M.  Levasseur  a,  depuis  qu'il  a  étudie'  cette  matière  en  Amérique,  tou- 
jours pensé  et  il  déclare,  comme  M.  Cheysson,  que  cette  législation  a  de 
l'importance.  Mais  il  redit  à  nouveau  que  sa  conviction  est  que  la 
«  homestead  law  »  seule  a  contribué  à  peupler  l'Amérique  et  que  le  but 
ou  du  moins  un  des  buts  que  se  proposaient  les  législateurs  de  la 
Homestead  exemption  dans  l'ouest  était  de  séduire  les  immigrants  et  de 
les  attirer.  Il  reconnaît  aussi  que  la  multiplicité  des  lois  locales  est  un 
indice  certain  de  la  popularité  du  système  de  la  homestead  exemption. 

M.  Bureau  ajoute  que,  même  dans  le  Texas  et  l'Arkansas,  il  y  a  des 
procédés  multiples  pour  hypothéquer  les  immeubles,  malgré  la  défense 
de  la  «  homestead  exemption  »,  par  exemple,  simuler  une  aliénation. 
D'ailleurs,  en  Amérique,  l'hypothèque  ne  confère  pas  un  droit  réel  dis- 
tinct comme  en  France;  elle  n'est  qu'une  procuration  donnée  au  créan- 
cier, et  l'autorisant  à  faire  vendre  à  l'échéance,  s'il  n'est  pas  payé.  Les 
Yankees  recourent  largement  au  crédit  sous  toutes  ses  formes  et  l'hy- 
pothèque est  la  plus  usuelle  et  la  plus  sure. 

L'orateur  fait  remarquer  que  la  Pennsylvanie  n'a  pas  admis  la  législa- 
tion du  homestead,  et  cependant  c'est  sur  le  territoire  de  cet  État  que  se 
trouve  Philadelphie,  surnommée  la  Ville  des  Foyers,  a  raison  du  déve- 
loppement extraordinaire  de  la  petite  propriété  foncière. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs,  et  l'heure  étant  trop  avancée 
pour  que  la  discussion  puisse  utilement  aborder  la  seconde  partie  du 
sujet,  rassemblée,  sur  la  proposition  du  président,  décide  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  du  prochain  dîner  mensuel  (26  nov.)  :  V Homestead  en 
France,  par  MM.  Levasseur,  Leveillé  et  Cheysson. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  i/4. 
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APPENDICE 

MÉMOIRE  DE  M.  HALL  SUR  LES  LOIS  D'EXEMPTION 

Du  Homestead  aux  États-Unis. 

Le  terme  Homestead  désigne,  en  droit,  deux  institutions  complètement 
distinctes,  toutes  deux  purement  américaines  dans  leur  origine  comme 
dans  leur  application. 

L'une  est  une  création  du  droit  fédéral  et  a  pour  trait  caractéristique  la 
concession  gratuite  de  terres  domaniales  qui  n'ont  auparavant  ni  pro- 
priétaire ni  possesseur.  L'autre  a  pour  origine  le  pouvoir  législatif  que 
les  différents  États  se  sont  réservé  d'exercer  sous  la  constitution  fédé- 
rale, et  consiste  à  protéger  le  débiteur  ou  sa  famille  dans  la  jouissance  de 
biens-fonds  dont  ils  sont  déjà  propriétaires,  possesseurs  ou  occupants. 

La  législation  fédérale  connue  sous  le  nom  de  législation  du  Home- 
stead, résulte  de  l'acte  du  Congrès  de  1862  et  d'actes  subséquents,  votés 
pour  encourager  l'occupation  des  terres  domaniales  dans  l'Ouest  des 
États-Unis  et  d'après  lesquels  tout  citoyen  américain  ou  tout  aspirant  à 
la  naturalisation,  en  même  temps  chef  de  famille,  peut  acquérir  gratuite- 
ment du  gouvernement  160  acres  de  terres  domaniales  non  appropriées, 
sous  la  condition  que  lui  ou  sa  famille  occupent  la  terre  et  y  établissent 
leur  domicile.  La  superficie  totale  des  terres  ainsi  transformées  en  pro- 
priétés privées  se  montait  en  1890  à  plus  de  125  millions  d'acres. 

Les  lois  d'États  connues  sous  le  nom  de  législation  d'exemption  du 
Homestead  ne  sont  pas  des  lois  de  concession,  mais  d'exemption.  Nées 
bien  loin  vers  le  Sud-Ouest,  au  Texas,  en  1839,  avant  même  1  admission 
de  cet  État  dans  l'Union,  adoptées  ensuite  en  1849  par  le  Vermont,  à  la 
frontière  nord-orientale  de  l'Union,  leur  effet  s'est  trouvé  si  humain  et 
si  bienfaisant  que  les  autres  États  ont  suivi  l'un  après  l'autre  l'exemple 
donné,  jusqu'à  ce  que.  en  1891,  une  législation  analogue  existât  dans 
tous  les  États,  excepté  cinq,  savoir  :  la  Pennsylvanie  (1),  le  Maryland,  le 
Delaware,  l'Orégon  et  le  Rhode-Island. 

Chacun  de  ces  États  a  exercé  son  pouvoir  souverain  dans  la  confection 
de  ses  propres  lois  d'exemption  du  homestead,  sans  obligation  ni  inten- 
tion de  leur  assurer  une  conformité  avec  les  lois  analogues  des  autres 
États.  Dans  de  pareilles  circonstances,  l'uniformité,  même  dans  la  ter- 

(1)  En  Pennsylvanie,  cependant,le  débiteur  résident  peut  demander  l'exemption 
pour  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  jusqu'à  concurrence  de  300  dollars  en 
plus  des  vêtements,  bibles  et  livres  d'école;  le  privilège  est  personnel  et  peut 
être  abandonné  à  toute  époque.  Aucune  exemption  n'est  accordée  pour  lesjuge- 
ments  dont  l'importance  n'excède  pas  100  dollars  en  faveur  du  salaire  du  travail 
manuel  ou  représentant  les  frais  de  nourriture  pour  quatre  semaines  au  plus 
(Lois  du  4  mars  1881  et  du  4  avril  1889). 
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minologie  des  lois,  ne  pouvait  être  atteinte,  et  les  tribunaux  des  diffé- 
rents États,  dans  leur  interprétation,  n'ont  en  rien  diminué  la  diversité 
des  systèmes  adoptés.  Un  élément  essentiel  se  trouve  cependant  dans 
tous,  l'organisation  de  moyens  par  lesquels  le  chef  d'une  famille  peut 
assurer  à  la  maison  occupée  par  la  famille  une  exemption,  —  au  moins 
dans  les  limites  spécifiées  par  la  loi,  —  de  saisie  et  de  vente  forcée 
pour  le  paiement  de  dettes  contractées  ultérieurement. 

Sous  la  common  lato  d'Angleterre,  toute  terre  était,  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  féodalité,  soustraite  à  l'aliénation,  exempte 
de  la  vente  pour  dette.  Par  les  statuts  d'Édouard  I,  13  et  ch.  18  et  d'É- 
douard  III,  27,  chap.  9  et  23,  cette  restriction  fut  modifiée  dans  ce 
sens  que  la  propriété,  tant  immobilière  que  mobilière,  d'un  homme, 
fut  dès  lors  dans  toute  son  e'tendue  soumise  à  la  vente  judiciaire  pour 
dettes.  Les  lois  d'exemption  du  homestead  n'ont  pas  rétabli  la  vieille 
règle  de  la  common  law ;  au  contraire,  leur  existence  est  une  reconnais- 
sance du  droit  d'aliénation  des  biens.  Mais,  comme  l'exemption  de  cer- 
tains meubles  a  été  jugée  humaine,  les  divers  États  en  sont  venus 
l'un  après  l'autre  à  trouver  trop  rigoureuse  la  législation  qui  avait  sou- 
mis tous  les  immeubles  à  la  saisie,  et  à  permettre  au  chef  de  famille, 
au  jour  de  sa  prospérité,  de  désigner  ouvertement  et  de  mettre  à  part 
une  demeure  modeste,  destinée,  en  cas  de  catastrophe,  à  être  con- 
servée à  la  famille  ruinée  non  moins  que  l'indispensable  en  vêtements, 
mobilier  et  ustensiles  culinaires.  Il  n'y  avait  pas  là  seulement  de  l'hu- 
manité, mais  un  intérêt  politique.  «  La  location  est  défavorable  à  la 
liberté;...  le  propriétaire  esï  le  support  naturel  d'un  gouvernement 
libre  ;  et  c'est  la  meilleure  politique  pour  les  républiques  de  multiplier 
les  propriétaires,  comme  c'est  la  politique  des  monarchies  de  multiplier 
les  locataires  (1).  » 

Telle  fut  l'origine, tel  Je  motif  déterminant  de  la  législation  d'exemption 
du  homestead.  Le  présent  mémoire  sera  limité  à  l'examen  de  sa  nature 
et  de  son  effet  en  général,  sans  s'arrêter  sur  les  petites  variations  ou 
essayer  de  discuter  ou  de  concilier  les  différences,  souvent  en  appa- 
rence inconciliables,  entre  les  décisions  des  tribunaux  des  divers  États. 

L'ordre  des  matières  sera  le  suivant  :  I.  De  quoi  l'on  est  exempté  :  en- 
gagements ou  obligations  qui  ne  sont  pas  affectés.  II.  Objet  de  l'exemp- 
tion :  le  homestead.  III.  Bénéficiaire  de  l'exemption:  la  famille.  IV.  Li- 
mite maxime  de  l'exemption.  V.  Création,  perte,  ou  abandon  de  l'exemp- 
tion. VI.  Aliénation  volontaire  ou  hypothèque  du  bien  exempt. 

I.  — Engagements  privilégiés. 

L'immunité  accordée  est  en  général  restreinte  aux  dettes  contractées 
(1)  Thirty  years  in  lh  Senate,  par  Bcnlon,  pp.  103-104;  Caiïipbell  contre 
Adair,  45  Miss.  182. 
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après  avoir  mis  à  part  ouvertement  le  homestead,  et  ne  restreint  pas  la 
saisie  et  la  vente  judiciaire  pour  l'exécution  de  jugements  obtenus  pour 
dettes  préexistantes,  hypothèques  du  vendeur,  préjudice  cause  et 
impôts. 

Quant  aux  dettes  préexistantes  (1),  le  pouvoir  législatif  des  Etats  est 
limite'  par  ln  disposition  de  la  constitution  fédérale  en  vertu  de  laquelle 
aucun  Etat  ne  doit  faire  de  loi  portant  atteinte  aux  obligations  con- 
tractuelles. 

Les  hypothèques  garantissant  le  prix  de  vente  sont  une  forme  de  la 
garantie  du  vendeur,  lorsque,  le  prix  d'achat  n'ayant  été  payé  qu'en  par- 
tie, quoique  le  titre  ait  été  transféré  à  l'acquéreur  (2),  le  solde  du  prix 
d'achat  donne  lieu  à  un  privilège  sur  le  bien.  La  constitution  du  bien 
en  homestead  par  l'acquéreur  ne  peut  prévaloir  contre  le  privilège  du 
vendeur,  et  tandis  que  les  hypothèques  ordinaires  des  homesteads  sont, 
en  règle,  valables  seulement  quand  la  femme  mariée  a  donné  son  con- 
sentement à  l'hypothèque,  les  hypothèques  garantissant  le  prix  d'achat 
sont  valables  par  la  volonté  du  mari  seul. 

Les  dettes  contractées  pour  des  améliorations  au  fonds  du  homestead 
sont  aussi  privilégiées  dans  quelques  États,  particulièrement  si  elles 
sont  garanties  par  des  gages  légaux  constitués  en  faveur  des  artisans 
ou  des  fournisseurs  de  matériaux. 

Dans  quelques  États,  les  lois  d'exemption  du  homestead  portent 
qu'elles  ne  s'étendent  pas  aux  cas  de  dommages  causés  ;  dans  d'autres, 
les  termes  de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'aux  obligations  contractuelles, 
exceptant  implicitement  les  dommages  ;  dans  d'autres  encore,  les  tri- 
bunaux ont  décidé  que,  malgré  les  lois  d'exemption  du  homestead,  les 
jugements  rendus  dans  des  actions  ex  delicto  sont  exécutoires  contre 
le  homestead  (3). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  dues  sur  le  homestead,  leur  recou- 
vrement peut  être  assuré  par  la  vente  du  homestead,  le  gouvernement 
étant  la  première  des  nécessités.  «  Roi  n'est  lié  par  aucune  loi,  s'il  n'est 
expressément  nommé  (4).  » 

IL  —  Homesteads. 

Le  droit  de  homestead  n'est  pas  confiné  à  l'immeuble  dont  la  per- 
sonne demandant  l'exemption  est  le  seul  et  absolu  propriétaire.  L'im- 

(1)  Constitution  des  Etals-Unis,  ch.  i,  art.  10  ;  Gunn  c.  Barry,  13  Wall.  610  ; 
Me.  Cauley  Estate,  50  Cal.  5». 

(2)  Me.  Carthy  c.  Brackenridgjî,  20  S.  W.  997  (Texas)  ;  Tyler  c.  Johnson.  28 
Pac.  198  (Kansas)  ;  Pholps  Biglow  Wind  Mill  C°  c.  Shay.  48  N.-W.  S96  (Ne- 
braska). 

:î  Schoiiton  contre  Kilmer,  8  How.  Pr.  527. 
(4)  Broom,  Leg.  Max.  72. 
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munité  porte  sur  la  vente  de  ce  qui,  sans  elle,  pourrait  faire  l'objet 
d'une  vente  judiciaire.  Ainsi,  quand  le  père  de  famille,  sur  un  terrain 
loué  pour  un  certain  nombre  d'années,  a  bâti  une  habitation,  la  maison 
et  les  lieux  loués  constituent  une  demeure,  et,  mis  à  part  pour  ce  des- 
sein, constituent  un  homestead  ;  ils  constituent,  de  plus,  un  bien  qui 
pourrait  être  vendu  et  produire  de  l'argent  à  une  vente  judiciaire,  n'é- 
tait l'exemption  légale.  Et  cependant  le  père  de  famille  n'est  pas  le 
propriétaire  de  la  terre,  ni  de  la  maison,  à  moins  que  le  bail  ne  lui 
donne  le  droit  d'en  enlever  les  matériaux  à  l'expiration  de  sa  jouissance. 

Dans  l'application  de  cette  règle  générale,  il  a  été  admis  que  l'exemp- 
tion du  homestead  s'étend  non  seulement  aux  domaines  héréditaires 
absolument  légaux,  mais  aux  domaines  juridiquement  constitués,  tels 
que  propriétés  viagères  ou  à  temps,  locations  et  indivisions.  11  a  été 
admis  qu'un  pur  et  simple  possesseur  de  terre,  le  titre  étant  entre  les 
mains  d'un  étranger,  a  droit  à  l'exemption  du  homestead  envers  et 
contre  tous,  sauf  le  propriétaire  (1).  Et  la  cour  suprême  de  l'Ohio  a  dé- 
claré que  les  dispositions  de  la  loi  de  TOhio  «  protègent  la  famille  du 
débiteur  contre  son  créancier,  dans  la  jouissance  d'un  homestead  exis- 
tant, sans  tenir  compte  du  titre  ou  droit  en  vertu  duquel  il  est  oc- 
cupé (2).  » 

III.  —  Famille. 

Les  bénéficiaires  de  l'exemption  sont,  pour  la  commodité,  compris 
sous  le  terme  famille.  La  base  de  l'État  est  la  famille,  et  c'est  à  la  fa- 
mille que  s'étend  le  privilège  de  l'exemption.  Les  lois  et  les  décisions 
judiciaires  diffèrent  quant  à  ce  qui  constitue  une  famille  ou  un  chef  de 
famille,  mais  la  règle  générale  semble  être  que  quand  un  homme  ou 
une  femme,  mariés  ou  célibataires,  habitent  la  même  maison  avec  une 
ou  plusieurs  autres  personnes,  attachées  à  lui  ou  à  elle  par  le  sang  ou 
le  mariage,  qui  dépendent  de  lui  ou  d'elle,  qu'il  ou  elle  est  sous  l'obli- 
gation légale  ou  morale  de  soutenir,  il  y  a  une  famille  et  cet  homme  ou 
cette  femme  en  est  le  chef.  Mais  un  veuf  ou  une  veuve  dont  les  enfants 
sont  morts  peut  être  chef  de  famille,  dans  l'acception  du  terme,  et  peut 
bénéficier  de  l'exemption  légale.  Ainsi,  d'après  une  disposition  légale 
expresse  de  l'État  de  New-York.,  une  femme  mariée,  propriétaire  d'im- 
meubles en  son  nom,  peut  demander  pour  eux  l'exemption  légale 
quoique  son  mari  soit  vivant  et  qu'elle  habite  avec  lui,  pourvu  qu'elle 
occupe  le  homestead  comme  résidence  (3).  Une  femme  peut  devenir  chef 

(1)  Spencer  contre  Geissmann,  37  Cal.  99;  Deere  c.  Chapman,  25,  III,  612; 
Conklin  c.  Fostcr,  M,  III,  107. 

(2)  Sears  c.  Hanks,  14  Ohio  St.  301. 

(3)  N.-Y.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  1399. 
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de  famille  à  la  mort  de  son  mari  (1)  ;  et  une  femme  non  mariée  tutrice 
de  ses  enfants  naturels  mineurs  l'est  aussi  (2).  L'adoption  ne  donne 
pas  le  droit  de  re'clamer  un  homestead  (3). 

Cependant  les  lois  de  quelques  États  concèdent  l'exemption  au  chef  de 
maison,  sans  faire  mention  de  la  famille  ;  et  dans  la  plupart  des  États 
le  droit  est  restreint  aux  citoyens  ou  aux  résidents  permanents  de 
TEtat. 

Homesteads  des  veuves  et  des  orphelins.  —  A  la  mort  du  chef  de  famille, 
la  possession  du  homestead  ne  se  transfère  pas,  en  règle,  par  testament, 
mais  reste  dans  la  jouissance  de  l'époux  survivant  (s'il  y  en  a)  sa  vie 
durant,  et  des  enfants  (s'il  y  en  a)  pendant  leur  minorité,  sous  la  condi- 
tion que  le  ou  les  bénéficiaires  continuent  à  y  être  domiciliés.  Ils  cons- 
tuent  la  famille  pour  laquelle  leur  chef  a  réclamé  les  bénéfices  de 
l'exemption,  et  ils  ne  peuvent  être  privés  de  ces  bénéfices  quand,  à  la 
mort  de  leur  chef,  la  possession  assurée  d'une  habitation  devient  plus 
nécessaire  que  jamais  auparavant. 

IV.  —  Limite  maxima  de  l'exemption. 

La  limite  ou  la  valeur  du  fonds  compris  dans  le  homestead  est  déter- 
minée par  les  lois  d'exemption.  La  plus  haute  limite  de  valeur  est  de 
5,000  dollars,  et  elle  est  établie  en  Californie,  Nevada,  Idaho  et 
Texas  ;  la  plus  basse  limite  maxima  est  de  500  dollars  et  se 
trouve  dans  le  Maine,  le  New-Hampshire  et  le  Vermont  ;  800  dol- 
lars sont  la  limite  dans  le  Massachusetts,  1 ,000  dollars  dans  le 
Connecticut,  l'Idaho  (si  le  homestead  est  réclamé  par  tout  autre 
qu'un  chef  de  famille),  l'Illinois,  le  Kentucky,  le  Nouveau-Mexique, 
le  New-York,  la  Caroline  du  Nord,  l'Ohio,  la  Caroline  du  Sud,  le  Ten- 
nessee, le  Territoire  d'Utah,  le  Washington  et  la  Virginie  Occidentale; 
1,500  dollars  dans  le  Michigan,  le  Missouri  et  le  Wyoming;  2,000  dol- 
lars dans  l'Àlabama,  le  Colorado  et  la  Virginie  ;  2,500  dollars  dans 
la  Montana,  l'Arkansas,  la  Louisiane,  le  Mississipi,  le  Nebraska  ;  et 
4,000  dollars  dans  l'Arizona.  La  Géorgie  a  adopté  la  disposition  sui- 
vante :  immeubles  ou  meubles  ou  les  deux  jusqu'à  la  valeur  de  1,600 
dollars;  ou  bien  encore,  une  maison  d'habitation  et  cinquante  acres  de 
terre,  et  cinq  acres  de  plus  par  chaque  enfant  au-dessous  de  seize  ans 
d'âge;  la  valeur,  si  ce  n'est  pas  dans  une  ville,  bourg  ou  village,  n'ex- 
cédant pas  200  dollars  ;  si  c'est  dans  une  cité,  bourg  ou  village,  n'excé- 

(1)  Estate  of  Valley.  11  Nev.260. 

(2)  Ellis  c.  Whitc,  47  Cal.  73. 

(3)  Lambson,  2  Hugh.  (U.  S.)  233;  Barry  c.  Haie,  21  S.  W.  783  ;  Ross  c. 
Sweeny  (Ky.)  15  S.  W.  357  ;  Woods  c.  Perkins  (La.),  9  So.  48. 
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dant  pas  500  dollars  (I).  Dans  la  Floride,  l'Iowa,  le  Kansas,  le  Minne- 
sota, le  Dakota-Nord  et  le  Wiaconsin,  aucune  limite  de  valeur  n'est 
prescrite,  mais  à  sa  place  un  certain  nombre  d'acres,  variant  selon  que 
le  homestead  est  rural  ou  urbain. 

Les  tableaux  suivants  présentent  un  aperçu  des  dispositions  légales 
quant  à  la  limite  maxima  du  fonds  soustrait  à  l'exécution  judiciaire. 

1.  Limite  alternante  :  capital  ou  superficie 

Argent.  Acres. 

Mississipi   2.000  dollars  80 

2.  Limite  rurale  et  urbaine  :  acres. 


Rurale. 

Urbaine. 

1  à  2  acres 

Iowa  

  40  — 

1  à  2  — 

  160  — 

1  — 

  80  — 

1  lot 

  160  — 

1  acre 

  40  — 

1  ai  - 

3.  Limite  rurale  et  urbaine  :  capital  ou  superficie. 

Rurale.  Urbaine. 

Alabama   160  acres,  n'exce'dant  pas 

2 . 000  dollars   2 . 000  dollars. 

Arkansas   160  acres,  n'excédant  pas      1  acre,  n'excédant 

2 . 500  dollars   pas  2  500  dollars. 

Michigan   40  ares   1 .500  dollars. 

Missouri   160  acres,  n'excédant  pas        limite  variable. 

1.500  dollars  

Montana   160  acres,  n'excédant  pas     1  à  4  acres,  n'excé- 

2.50u  dollars   dant  pas  2.500  dollars. 

Nebraska   160  acres  n'excédant  pas        2  lots  contigus. 

2.000  dollars  

Texas   200  acres   5.000  dollars. 

4.  Limite  de  capital  :  rurale  ou  urbaine. 

Californie  et  Nevada   ...  ..  5.000  dollars. 

Arizona   4.000  — 

Colorado,  Louisiane  et  Virginie   2.000  — 

Wyoming   1 . 500  — 

.N'ew-Jersey,  Nouveau-Mexique,  New-York,  Caroline  du 
Nord,  Ohio,  Caroline    du   Sud,    Tennessee,  Utah, 

Washington  et  Virginie  Occidentale   1.000  — 

Massachusets                                                      ....  800  — 

Maine,  New-Hampshire  et  Vermont   500  — 

On  voit  que  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre  d'États  n'ont  pas  de 
limite  quant  à  la  superficie,  mais  ne  fixent  qu'une  limite  de  capital 

(1)  Code  géorgien  de  1882,  art.  2002-49  ;  Constitution  de  1817,  art.  9. 
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quant  aux  homesteads  urbains  et  ruraux.  On  voit  aussi  qu'en  général 
la  limite,  tout  à  la  fois  en  ce  qui  concerne  la  superficie  et  la  valeur,  est 
plus  haute  dans  les  États  de  l'Ouest  et  du  Sud  que  dans  les  Étal  s  de 
l'Est.  Les  dispositions  de  la  loi  de  Géorgie  ont  déjà  été  données  dans 
un  paragraphe  précédent  et  montrent  le  soin  apporté  dans  le  détail  de 
ces  législations. 

Les  améliorations  sont  comprises  dans  la  valeur  d'estimation  (i). 
L'augmentation  de  limite  de  la  valeur,  par  exemple  par  un  acte  légis- 
latif constitutionnel,  n'aura  pas  pour  conséquence  l'exemption  pour 
l'accroissement  subséquent  (2).  Sî  le  homestead,  après  vérification, 
excède  la  quantité  annoncée,  il  sera  réduit  en  retranchant  l'excès.  S'il 
excède  la  valeur  annoncée,  on  le  divise,  si  cela  est  possible  sans  lui 
porter  préjudice,  ou  on  le  vend,  et  on  donne  en  échange  la]  valeur 
annoncée. 

V.  —  Acquisition  et  abandon  du  homestead. 

Les  exemptions  ne  sont  accordées  aux  homesteads  que  quand  ils  sont 
manifestement  destinés  à  être  utilisés  dans  ce  but  par  le  chef  de  mai- 
son ou  le  chef  de  famille.  Les  modes  de  consécration  diffèrent  profondé- 
ment dans  les  différents  États,  mais,  dans  tous,  l'occupation  ou  l'in- 
tention d'occuper  est  essentielle.  Avis  doit  être  donné  aux  tiers,  de 
quelque  façon,  que  le  bien  soumis  à  l'exemption  est  un  homestead.  Dans 
quelques  États,  les  lois  exigent  que  cet  avis  soit  inséré  dans  les  publi- 
cations officielles.  Avant  de  considérer  les  différentes  méthodes  sui- 
vant lesquelles  cela  peut  être  fait,  il  est  important  de  faire  observer 
que,  dans  tous  les  États-Unis,  il  existe  des  bureaux  publics  d'enregis- 
trement pour  chaque  comté,  dans  les  livres  desquels  tous  actes,  hypo- 
thèques ou  autres  documents  affectant  les  immeubles  du  comté  sont 
transcrits  in  extenso  pour  avoir  effet  contre  les  tiers  qui  n'ont  pas  connais- 
sance actuelle  de  l'existence  de  pareils  instruments.  Par  exemple,  l'on 
transfère  une  pièce  de  terre  à  son  voisin,  puis  avant  que  le  transfert  soit 
enregistré,  l'on  transfère  le  bien  à  un  étranger  qui  ne  sait  rien  de  la 
première  cession  :  si  celui-ci  porte  l'acte  au  bureau  d'enregistrement 
et  le  dépose  le  premier  pour  l'enregistrer,  il  est  propriétaire  de  la 
terre,  et  le  premier  cessionnaire  ne  peut  qu'intenter  au  cédant  une 
action  en  dommages-intérêts.  L'étranger  est  ainsi  protégé  contre  des 
cessions  antérieures  clandestines  et  le  voisin  n'a  à  s'en  prendre  qu'à  sa 
propre  négligence  s'il  n'a  pas  établi  son  titre  d'enregistrement.  Ce 
système  d'enregistrement  des  terres  permet  au  futur  acheteur  ou 
prêteur  de  se  fier  au  titre  qui  apparaît  dans  le  registre  public,  à  moins 

(1)  Williams  c.  Jenkins,  25  (Tex.)  306. 
2  Gunn  c.  Barry,  15  (Wall.)  610. 
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qu'il  n'ait  actuellement  connaissance  de  quelque  défaut  dans  le  titre  ou 
ne  trouve  quelque  personne  occupant  le  fonds,  dont  le  droit  à  y  être 
n'est  pas  explique'  par  le  titre  enregistré. 

Ceci  explique  que  nombre  de  lois  aient  les  exigences  suivantes  :  la 
preuve  consacrant  un  homestead  doit  apparaître  sur  les  registres  pu- 
blics, et  des  tiers  doivent  reconnaître  que  l'occupation  actuelle,  mani- 
feste et  reconnue  de  la  demeure  a  une  notorie'té  suffisante.  Dans  le  Co- 
lorado, la  loi  exige  que  le  mot  homestead  soit  e'crit  en  marge  de  l'acte 
enregistré  en  vertu  duquel  le  débiteur  est  propriétaire  du  fonds,  et 
que  cette  inscription  marginale  soit  signée  par  le  débiteur  et  certifiée 
par  le  conservateur  des  registres  (1). 

Dans  le  Nevada,  les  exigences  sont  plus  grandes  :  on  demande  une 
déclaration  écrite  par  le  déclarant  ou  par  le  mari  et  la  femme  à  la  fois, 
quand  ils  doivent  être  bénéficiaires,  énonçant  l'intention  de  constituer 
le  bien  désigné  et  décrit  en  homestead,  la  condition  du  déclarant,  s'il 
est  marié  ou  célibataire,  sa  qualité  de  chef  de  famille  résidant  avec  elle, 
ou  s'il  vit  avec  une  ou  plusieurs  personnes  qu'il  soutient  ou  entretient 
sur  le  fonds.  Cette  déclaration  doit  être  signée,  certifiée  et  enre- 
gistrée (2).  Dans  le  New-York,  l'enregistrement  se  fait  dans  le  bureau  de 
l'employé  de  comté,  sur  le  «  Registre  d'exemption  des  homesteads  »  (3). 

Le  droit  à  l'exemption  du  homestead  peut  se  perdre  par  abandon  ou 
déchéance  aussi  bien  que  par  aliénation  volontaire.  La  question  d'in- 
tention est  importante,  mais  dans  quelques  cas  l'intention  est  inappré- 
ciable, le  droit  pouvant  être  perdu  par  l'accomplissement  d'un  acte 
déterminé,  que  l'abandon  ait  été  intentionnel  ou  non  ;  d'autre  part,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  enregistrement  de  l'abandon,  comme  quelques 
États  l'exigent,  un  déménagement,  même  sans  esprit  de  retour,  n'est 
pas  considéré  comme  étant  pratiquement  un  abandon  (4).  Dans  un  cas 
comme  le  dernier,  cependant,  une  non-occupation  permanente  équivaut 
à  un  enregistrement  d'abandon  (5),  quand  le  bien  a  été  subséquemment 
vendu  par  le  mari.  Dans  la  Californie  et  l'Idaho,  on  exige  pour  un  aban- 
don légal  une  déclaration  écrite,  valable  et  certifiée,  certifiée  aussi  par  la 
femme,  si  le  propriétaire  en  a  une  (6),  et  enregistrée.  Le  droit  de 
homestead  peut  être  perdu  par  la  vente  d'un  intérêt  indivis  (7)  ;  par  la 

(1)  Statut  général  du  Colorado,  art.  1631-32;  Mill,  Statut  annoté  du  Col. 
art.  2133. 

(2)  Statut  général  du  Nevada,  art.  539. 

(3)  Code  de  procédure  civile  du  New- York,  art.  1398-1399. 

(4)  Code  civil  californien,  art.  1243-44;  Statut  revisé  de  VIdaho  (1887) 
art.  3041-42. 

(o)  Holden  c.  Pinney,  6  Cal.  234;  Ingels  c.  Ingcls,  50  Kan.  755;  Hart  c.  Ran- 
dolf,  32  N.  E.  517  (111.). 

(6)  V.  note  4  :  différent  pour  i'Illinois  et  l'Arkansas. 

(7)  Carroll  c.  Eliis,  63  Cal.  440. 
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majorité  d'enfants  sans  mère  (1)  ;  par  le  défaut  de  l'assertion  destinée  à 
empêcher  une  exécution  (2)  ;  par  un  acte  de  décharge  (3);  par  Le  fait 
que  le  bénéficiaire  isolé  cesse  de  faire  usage  du  bien  pour  sa  demeure  (4)  ; 
par  la  vente  et  le  déménagement  (5).  Une  femme  peut  perdre  son  intérêt 
bénéficiaire  en  vendant  son  droit  de  douaire  (6);  en  se  joignant  à  son 
mari  dans  un  transfert  ou  une  hypothèque  (7);  en  déménageant  du 
homestead  si  elle  est  veuve  (8)  ;  en  quittant  la  résidence  avec  son  mar 
et  sans  intention  de  retour,  et  en  donnant  ensuite  décharge  de  son 
douaire  seulement  dans  une  cession  subséquente  par  son  mari  (9);  par 
l'abandon  de  son  mari,  suivi  de  l'achat  et  de  l'occupation  d'une  habi- 
tation particulière  (10).  Un  second  mariage  d'une  veuve  n'emporte  pas 
abandon  de  ses  droits  à' homestead  préexistants  (11);  le  divorce  obtenu 
par  la  femme  ne  la  prive  pas  non  plus  de  ses  droits  de  homestead  (12). 

VI.  —  Aliénation  et  hypothèque. 

Les  lois  d'exemption  protègent  les  débiteurs,  mais  le  plus  souvent 
n'empêchent  pas  l'aliénation  volontaire  de  leurs  biens.  Certaines  forma- 
lités sont  requises  pour  l'aliénation  du  bien  auquel  est  attaché  le  droit 
de  homestead,  en  raison  de  la  nature  du  droit,  qui  dans  quelques  Étals 
porte  sur  un  domaine,  et  dans  d'autres  seulement  sur  une  simple  immu- 
nité négative,  mais  qui,  excepté  dans  le  Nouveau-Mexique  et  la  Caroline 
du  Sud,  ne  peut  être  séparé  de  l'héritage  de  manière  que  l'un  puisse 
passer  sans  l'autre.  Dans  les  deux  États  cités,  aucune  décharge  expresse 
du  droit  de  homestead  n'est  requise;  mais  dans  tous  les  autres  Etats  de 
l'Union,  excepté  en  Louisiane,  où  l'hypothèque  est  interdite,  la  femme 
doit  concourir  avec  le  mari  pour  donner  au  créancier  hypothécaire  ou  au 
cessionnaire  un  titre  valable  à  la  propriété  du  homestead.  Dans  quelques 
cas  récents  il  a  été  admis  que  l'abandon  à  un  cessionnaire  produisait 
l'abandon  aux  créanciers  ordinaires  du  débiteur,  et  que  les  créanciers 
pouvaient  exercer  leur  droit  sur  le  bien  par  préférence  au  cession- 
naire (13). Ceci  a  cessé  d'être  la  loi  au  Mississippi,  et  la  règle  générale  est 

(1)  Santa  Cruz  Bank  c.  Cooper,  56  Cal.  339. 

(2)  State  c.  Meloguc,  y  Ind.  196. 

13)  Kingman  c.  Higgins,  100  111.  319. 

(4)  Greon  c.  Marks,  25  111.  221  ;  Tourville  c.  Pierson,  39  111.  447. 

(5)  Phillips  c.  Springfield,  39  111.  83;  Me.  Donald  c.  Crandall,  43  111.  231. 

(6)  Bâtes  c.  Bâtes,  97  Mass.  396. 

(7)  Swan  c.  Stevens,  99  Mass.  9. 

(8)  Paulc.  Paul,  136  Mass.  286. 

(9)  Foster  c.  Leland,  141  Mass.  187. 

(10)  Dickman  c.  Birkhauser\  16  Neb.  686  etc.;  Earle  c.  Earle,  9  Tex.  630. 

(11)  Miles  c.  Miles,  46  New-Hamp.  271  ;  West  c.  Me  Muliin,  20  S.  W.  628. 

(12)  Blandy  c.  Asher,  72  Mo.  27;  Jackson  c.  Shelton,  (Tcnn.)  16  S.  W.  142. 

(13)  Whitwork  c.  Lyons,  39  Miss.  467. 
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maintenant  que  le  cessionnaire  prend  le  bien  libre  de  toute  obligation 
envers  les  créanciers  du  ce'dant  (1).  Les  méthodes  suivant  lesquelles  la 
décharge  du  droit  de  homestead  peut  s'effectuer  diffèrent,  quelques  États 
disposant  que  le  simple  concours  de  la  femme  et  du  mari  dans  l'acte 
suffit  et  d'autres  requérant  plus  de  formalités.  Dans  les  États  suivants, 
le  homestead  peut  être  interrompu  par  un  acte  commun  du  mari  et  de  la 
femme  :  Alabama,  Arizona,  Arkansas,  Californie,  Colorado,  Connecticut, 
Floride,  Géorgie,  Idaho,  Iowa,  Kansas,  Kentucky,  Maine,  Michigan,  Min- 
nesota, Mississippi,  Missouri,  Montana,  Nebraska,  Nevada,  New-Hamp- 
shire,  New-Jersey,  New-York,  Dakota-Nord,  Ohio,  Tennessee,  Texas, 
Utah,  Vermont,  Virginie,  Washington,  Virginie-Occidentale,  Wisconsin 
et  Wyoming.  Dans  le  Massachusetts  et  l'Illinois,  le  homestead  peut  être 
abandonné  par  une  clause  spéciale  dans  l'acte,  que  la  femme  doit 
signer.  Dans  les  États  de  Maine,  de  Massachusetts  et  de  Rhode- 
Island,  aucune  légalisation  notariée  de  la  signature  de  la  femme  à  l'acte 
n'est  requise. 

Un  acte  fait  par  le  mari  est  valable,  même  sans  le  concours  de  la 
femme,  pour  céder  ce  qui  dépasse  la  limite  un  capital  (2),  pour  donner 
au  cessionnaire  un  titre  après  l'abandon  (3),  et,  quand  la  cession  est 
faite  à  la  femme,  un  titre  à  son  nom,  signé  et  certifié  par  lui  seul,  tous 
deux  occupant  Je  homestead  ainsi  transféré  (4).  Dans  un  autre  cas,  l'ins- 
trument a  été  dressé  par  le  mari  seul  et  il  a  été  admis  comme  valable, 
le  mari  s'étant  donné  comme  célibataire  et  sa  femme  n'habitant  pas 
avec  lui  (5).  Il  a  été  admis  également  qu'une  vente,  sans  effet  faute  de 
la  signature  de  la  femme,  peut  être  validée  par  abandon  subsé- 
quent (6). 

Le  pouvoir  d'hypothéquer  résulte  comme  un  corollaire  du  pouvoir  de 
transférer  par  un  acte,  et  les  mêmes  dispositions  s'appliquent  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre.  La  femme  doit  concourir  avec  le  mari  dans 
l'hypothèque,  mais  cela  n'empêche  pas  le  créancier  hypothécaire  d'être 
forclos  quand  la  loi  n'a  pas  été  observée.  L'hypothèque  de  garantie  du 
vendeur  du  homestead  n'est  pas  affectée  par  les  lois  d'exemption  (7).  Un 
homestead  abandonné  peut  être  hypothéqué  par  le  mari  seul  (8).  L'hypo- 
thèque gageant  un  emprunt  destiné  à  l'amélioration  du  fonds,  contractée 

(\)  Black  c.  Epperson,  40  Tex.  187  ;  Myers  c.  Evans,  (Tex.)  16  S.  W.  1060. 
(2)  Sargent  c.  Wilson,  5  Cal  506:  Barrows  c.  Barrows,  (111.)  28  N.  E.  983  ; 
Vanston  c.  Thornton,  (N.  C.)  14  S.  E.  637  ;  Young  c.  Graff,  28  111.  20. 
(S)  Russell  c.  Rumsey,  35  111.  375  ;  Jordan  c.  Goodman,  19  Tex.  273. 

(4)  Furrow  c.  Athcy,  21  Nob.  671. 

(5)  Koons  c.  Rittcnhouse,  28  Kan.  3c  9. 

(6)  Brown  c.  Coon,  36  111.243;  Stcwart  c.  Mackay,  16  Tex.  56  ;  contrà,  Bruner 
c.  Buteman,  66  lowa  488. 

fi)  Dix  on  c.  Chorn,  6  low.i  1!». 
(8)  Davis  c.  Kollcy,  14  Iowa  523. 
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par  le  mari  seul,  peut  donner  lieu  à  forclusion  (1).  Une  hypothèque 
nulle  par  de'faut  de  La  signature  de  la  femme  n'est  pas  validée  par  sa 
mort  subséquente  (2)  ;  mais  si  le  mari  et  la  femme  meurent  tous  deux, 
l'administrateur  se  trouve  empêché  par  une  tin  de  non-recevoir  de  se 
prévaloir  de  la  validité  de  l'acte,  de  même  que  contre  son  aliénataire 
intestat;  l'acte  était  nul  au  regard  de  la  femme,  mais  valable  au  regard 
du  mari  (3).  Au  Texas,  la  forclusion  des  hypothèques  était  assimilée  à 
une  vente  forcée  et  interdite,  mais  une  vente  du  fonds  par  le  créancier 
hypothécaire  en  vertu  d'une  stipulation  de  l'hypothèque  primait  le  droit 
de  homestead  (4). 

Voici  la  disposition  de  la  loi  du  Colorado  :  «  Aucune  hypothèque  ne 
pourra  être  invoquée  contre  la  femme  mariée  qui  occupera  le  fonds  avec 
son  mari,  à  moins  que,  librement  et  volontairement,  séparément  et  à 
part  de  son  mari,  elle  ne  signe  et  certifie  cette  hypothèque,  et  que 
l'officier  qui  la  reçoit  ne  la  mette  pleinement  au  courant  de  ses  droits, 
et  des  effets  de  sa  signature  à  ladite  hypothèque  (5).  » 

En  Louisiane,  comme  on  l'a  déjà  noté  au  chapitre  de  l'aliénation, 
l'hypothèque  est  en  général  interdite,  et,  si  elle  est  faite,  n'est  pas  exé- 
toire,  quoiqu'une  hypothèque  enregistrée  en  même  temps  au  registre 
du  homestead  soit  valable  (6).  La  théorie  de  la  Louisiane  semble  être  que 
l'engagement  d'un  débiteur,  quand  la  dette  est  contractée,  de  ne  pas  se 
prévaloir  du  bénéfice  des  lois  d'exemption  est  nul  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  d'après  ce  principe  qu'un  contrat  usuraire  est  nul  (7). 

Mais  cette  application  aux  hypothèques  du  homestead  de  la  règle  de 
droit  public  semble  être  restreinte  à  la  Louisiane,  et,  dans  tous  les  États- 
Unis  en  général,  le  fermier  n'est  pas  empêché  d'emprunter  pour  la 
plantation  de  sa  récolte,  ni  le  négociant  d'obtenir  des  fonds  pour  les 
nécessités  de  son  commerce,  par  l'incapacité  de  donner  en  gage  l'im- 
meuble occupé  à  titre  de  homestead,  pourvu  que  sa  femme,  si  elle  existe, 
consente  à  concourir  à  l'hypothèque  ou  au  fidéicommis. 

L'esquisse  qui  précède  contient  les  principaux  traits  des  lois 
d'exemption  du  homestead,  tels  qu'ils  se  présentent  dans  les  différents 
États  de  l'Union,  avec  les  grands  principes  qui  ont  paru  aux  législateurs 
respectifs  satisfaire  le  mieux  aux  besoins  et  aux  vœux  des  régions 
pour    lesquelles    chaque    loi    différente   a  été  faite  :  elle  servira, 

(1)  Thatcher  c.  Booth,  6  S.  W.  Rcv.  460;  Tyler  c.  Johnson.  (Kan.)  28  P.  198; 
Phelps  Biglow  Windmill  O  c.  Shay,  (Neb.)  48  N.  W.  896.. 

(2)  Revalk  c.  Kraemer,  8  Cal.  66;  Larson  c.  Reynolds,  13  Iowa  519. 

(3)  Irion  c.  Mills,  41  Tcx.  311. 

(4)  Jordan  c.  Peak,  38  Tex.  439. 

(5)  Mill,  Lois  annotées  du  Colorado,  art.  2137. 

(6)  Taylor  c.  Saloy,  38  La.  Arm.  62. 

(7)  Thompson,  les  Homesteads,  art.  457. 
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nous  l'espérons,  à  donner  une  impression  suffisamment  correcte  d'un 

système,  fautif  à  coup  sur  dans  le  détail  et  prêtant  parfois  à  la  fraude, 

mais  cependantdans  l'ensemble  tendant  vers  la  justice,  l'affermissement 

de  l'État  et  la  protection  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Sous  la  loi  de  Moïse,  quand  un  débiteur  avait  été  forcé  de  se  séparer 

de  sa  ferme  ou  habitation  rurale,  ses  parents  et  lui  avaient  le  droit  de 

les  racheter  à  toute  époque  avant  le  jubilé  (ou  cinquantième  année),  en 

payant  la  valeur  des  moissons  entre  le  rachat  et  le  jubilé.  L'année  du 

jubilé,  ils  faisaient  retour  en  tous  cas  au  vendeur.  «  La  terre  ne  sera 

pas  vendue,  sans  retour  pour  son  propriétaire,  car  elle  est  mienne  et 

vous  êtes  pour  moi  des  étrangers  qui  passent  (1).  »  Quelque  chose  du 

même  esprit,  modernisé  et  adapté  aux  besoins  d'une  nouvelle  époque  et 

d'un  nouveau  pays,  peut  être  découvert  dans  les  lois  d'exemption  du 

homestead  aux  Etats-Unis. 

Colorado  Springs,  Colo.  Henry  G.  Hall, 

Ancien  Conseil 
de  la  législation  des  Etats-Unis  à  Paris. 


COURS  LIBRE  DE  PHILOSOPHIE  A  LA  SORBONNE 


On  nous  prie  d'annoncer  que  notre  confrère,  M.  J.  Gai»d»ii*,  con- 
tinuera en  1895,  à  la  Sorbonne,  son  cours  public  sur  la  philosophie  de 
saint  Thomas.  Il  exposera  cette  année  le  Traité  de  Dieu  d'après  saint 
Thomas  d'Aquin. 

Ouverture  du  cours  le  mercredi  9  janvier  1895  à  4  h.  3/4  et  tous  les 
autres  mercredis  à  la  même  heure  (Ancienne  Sorbonne  —  Amph.  pro- 
visoire). 

Programme.  —  La  connaissance  de  Dieu.  Pouvons-nous  connaître  Dieu? 
Par  quels  procédés  pouvons-nous  le  connaître?  —  L'existence  de  Dieu. 
Preuves  par  la  causalité  et  par  la  négation  des  imperfections.  Preuves 
par  l'excellence  et  la  finalité.  —  La  substance  divine.  Simplicité  de  Dieu, 
sa  perfection  infinie.  Conséquences  :  unité,  immutabilité,  éternité  de 
Dieu.  —  L'intelligence  divine.  Connaissance  de  Dieu  par  lui-même.  Con- 
naissance des  autres  êtres  par  Dieu  ;  la  prescience.  —  La  volonté  divine. 
Son  amour  pour  Dieu  même:  le  bonheur  de  Dieu.  Application  de  la 
volonté  divine  aux  autres  êtres;  ses  rapports  avec  les  causes  secondes. 
Liberté  de  Dieu.  —  La  puissance  divine  :  ses  caractères.  La  création  :  sa 
nature  et  sa  cause  finale.  Est-il  nécessaire  que  l'univers  ait  eu  un  com- 
mencement ?— Comment  Dieu  est  et  agit  en  toutes  choses.  La  provi- 
dence divine.  Le  gouvernement  divin.  Action  de  Dieu  sur  les  volontés 
libres.  —  Dérogation  aux  lois  ordinaires  de  l'univers:  le  miracle. 


(1)  Lé v.  xxv,  13-34. 


COURS  LIBRE  A  LA  FACULTÉ  DU  DROIT 


QUESTION  OUVRIÈRE  INTERNATIONALE  COMPARÉE 


L'INDUSTRIE  DU  VETEMENT  A  PARIS  ET  A  VIENNE 

Le  cours  de  M.  I*.  du  Maroussem,  docteur  en  droit,  s'ouvrira  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  vendredi  11  janvier  1895,  à  4  heures  pré- 
cises, nouvel  amphithéâtre  (entrée  provisoire  rue  Cujas,  n°  3). 

Le  professeur  étudiera  cette  année  le  programme  suivant  en  dix 
leçons  : 

I.  —  (Vendredi,  11  janvier.)  —  Un  Congrès  d'économie  politique  en  1894. 

—  Les  deux  écoles  réalistes;  l'école  historique  allemande;  l'école  mo- 
nographique française.  —  Principe  des  enquêtes  correspondantes. 

IL — (Vendredi,  18  janvier.) —  Un  métier  à  l'état  de  liberté.  — Les 
tailleurs  parisiens,  nuance  de  haut  luxe.  —  Le  grand  magasin  de  vête- 
ments. 

III.  —  (Vendredi,  25  janvier.).  —  Un  métier  réglementé  sous  forme  de 
corporation  obligatoire.  —  La  «  genossenschaft  »  des  tailleurs  de  Vienne. 

—  Réalisation  du  programme  des  écoles  interventionnistes  conserva- 
trices. 

IV.  —  (Vendredi,  1er  février).  —  La  Mode  et  ses  créateurs.  Les  coutu- 
rières et  les  grands  couturiers  de  Paris. 

V.  —  (Vendredi,  8  février).  —  La  Mode  et  ses  imitateurs  ;  la  propriété 
de  l'idée  créatrice  ;  les  journaux  de  mode  et  les  couturiers  viennois. 

VI.  —  (Vendredi,  15  février).  —  La  Confection  française.  —  Lutte  des 
fabriques  collectives  et  des  grands  ateliers  :  l'ouvrier  et  l'ouvrière  du 
vêtement  à  Paris. 

VII.  —  (Vendredi,  22  février). —  La  Confection  autrichienne.  —  Aperçu 
général  :  l'ouvrier  et  l'ouvrière  du  vêtement  à  Vienne. 

VIII.  —  (Vendredi,  1er  mars).  —  Exportation.  —  L'organisation  d'une 
grande  maison  de  commission.  —  Les  marchés  militaires  :  les  équipe- 
ments de  troupes  étrangères. 

IX.  —  (Vendredi,  8  mars).  —  Importation.  — ■  Les  rouages  écono- 
miques de  l'importation  :  change  et  droits  de  douane;  le  grand  maga- 
sin de  vente,  importateur.  —  Les  adjudications  de  fournitures. 

X.  —  (Vendredi,  15  mars.)  —  La  Réglementation  internationale  du  tra- 
vail. —  Aperçu  sur  la  conférence  de  Berlin.  —  Les  différents  Offices  du 
travail.  —  Nécessité  de  coordonner  les  résultats  et  difficultés  d'ap- 
plication. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  L'ÉTRANGER 


LES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  DEVANT  LES  CHAMBRES 
SUISSES.  —  Voici  un  aperçu  de  l'état  actuel  des  questions  ouvrières 
devant  les  chambres  fe'dérales  qui  dès  l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
de  décembre  leur  ont  consacré  plusieurs  séances. 

Tout  d'abord,  le  Conseil  national  a  abordé  les  pétitions  envoyées  par 
les  sociétés  ouvrières  à  l'occasion  du  1er  mai,  et  une  motion  de 
MM.  Comtesse  et  Vogelsanger  touchant  elle  aussi  à  des  questions  ouvrières. 

La  première  des  revendications  examinées  avait  trait  à  la  réduction 
de  la  journée  de  travail.  L'on  sait  que  la  loi  sur  les  fabriques  a  fixé  un 
maximum  de  11  heures  par  jour.  Les  sociétés  ouvrières  estiment  que 
c'est  trop.  Demander  tout  d'un  coup  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail à  huit  heures,  selon  la  théorie  des  trois  huit,  c'eût  été  imprudent; 
aussi  se  bornait-on  à  insister  pour  que  la  durée  du  travail  dans  les 
fabriques  ne  dépassât  pas  10  heures  par  jour.  La  commission  a  proposé 
d'inviter  le  Conseil  fédéral  à  introduire,  à  titre  d'essai,  la  journée  de 
10  heures  dans  les  ateliers  fédéraux  :  mais  ce  postulat  a  été  rejeté,  après 
que  M.  le  conseiller  fédéral  Deucher  a  eu  démontré  qu'en  fait,  dans  ces 
ateliers,  la  durée  de  travail  ne  dépasse  que  rarement  dix  heures,  et  des- 
cend souvent  à  neuf  heures  et  demie  et  môme  à  neuf  heures.  La  propo- 
sition de  M.  Vogelsanger  d'imposer  aux  fabriques  la  journée  de  10  heu- 
res n'a  trouvé  aucun  écho  au  sein  de  l'assemblée. 

Mais  le  Conseil  national  a  voté  à  une  grande  majorité  une  motion 
invitant  le  Conseil  fédéral  à  examiner  de  quelle  manière  le  travail  des 
femmes  dans  les  fabriques  pourrait  être,  le  samedi,  réduit  à  la  matinée, 
en  vue  de  développer  la  vie  de  famille  et  de  favoriser  le  repos  du  diman- 
che. M.  Decurtins  a  prononcé  en  faveur  de  cevœu  un  discours  chaleureux. 

La  commission  invitait  le  Conseil  fédéral  à  examiner  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  prescrire  le  paiement  bi-mensuel  des  salaires  dans  tous  les  ate- 
liers employant  plus  de  dix  ouvriers,  et  d'interdire  le  paiement  en  mar- 
chandises pratiqué  dans  un  but  de  spéculation,  ainsi  que  les  retenues 
sur  la  paye,  non  convenues  à  l'avance  par  écrit.  Ce  postulat  a  été  ren- 
voyé au  Conseil  fédéral;  mais  M.  Deucher  a  donné  à  comprendre  que, 
s'il  consentait  à  l'étudier,  il  ne  s'obligeait  pas  à  y  faire  droit  pleinement, 
parce  que  les  circonstances  ne  s'y  prêtaient  pas  toujours.  II  faut  dire 
aussi  que  divers  députés,  à  la  suite  de  M.  Steiger,  craignaient  de  gêner, 
par  ces  prescriptions,  les  exploitations  agricoles. 

La  commission  a,  par  contre,  rejeté  les  propositions  tendant  à  inter- 
dire aux  femmes  mariées  le  travail  dans  les  fabriques,  parce  que  ce 
travail  est  nécessaire  souvent  dans  les  conditions  actuelles  de  l'industrie 
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et  d'après  les  besoins  des  familles.  L'augmentation  du  nombre  des  ins- 
pecteurs de  fabrique  a  été  pareillement  écartée;  la  commission  aime 
mieux  voir  donner  des  aides  aux  inspecteurs  qui  seraient  trop  chargés. 
Enfin,  la  commission  a  rejeté  la  partie  de  la  motion  de  M.  Vogelsanger 
demandant  des  mesures  répressives  contre  les  patrons  qui  renvoient  des 
ouvriers  à  cause  de  leur  affiliation  à  certaines  Sociétés.  Si  l'on  entrait 
dans  cette  voie,  il  faudrait,  par  devoir  d'impartialité',  protéger  l'em- 
ployeur contre  la  mise  en  interdit  décrétée  contre  lui  parce  qu'il  con- 
serve des  ouvriers  non  syndiqués. 

La  dernière  question  examinée  par  le  Conseil  national  a  été  celle  de 
la  réglementation  internationale  de  l'industrie  en  vue  de  la  protection 
des  ouvriers.  La  commission,  adhérant  en  principe  à  cette  idée,  deman- 
dait au  Conseil  fédéral  de  prendre  l'initiative  des  négociations.  Dans  la 
discussion,  à  laquelle  MM.  Decurtins  et  Deucher  ont  pris  la  part  princi- 
pale, on  a  affirmé  que  la  réglementation  internationale  est  le  seul 
moyen  pratique  qui  permette  d'introduire  les  réformes  souhaitées  dans 
le  régime  du  travail,  que  les  conventions  sur  le  travail  sont  tout  aussi 
désirables  que  les  conventions  commerciales,  les  unes  et  les  autres  ayant 
pour  but  de  défendre  des  intérêts  considérables.  Le  renvoi  de  ce  pos- 
tulat au  Conseil  fédéral  a  été  voté  par  le  Conseil  national. 

Ces  diverses  décisions,  si  elles  sont  encore  l'indice  de  certaines  illu- 
sions sur  l'efficacité  des  lois  de  protection  ouvrière,  en  particulier  des 
lois  internationales,  qui  n'ont  pas  plus  de  chance  d'aboutir  à  Berne  qu'au- 
trefois à  Berlin,  prouvent  néanmoins  un  grand  progrès  dans  la  réaction 
contre  le  socialisme  d'État. La  Suisse  est  une  démocratie  pacifique,  dans  de 
meilleures  conditions  d'existence  que  la  plupart  des  autres  gouvernements 
analogues.  Elle  a  donné  pendant  l'année  1894  des  preuves  non  douteuses 
de  son  esprit  pratique,  au  moins  en  cette  matière  du  socialisme  d'État. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  toute  démocratie  est  à  l'abri  des  entraîne- 
ments funestes,  trop  d'exemples  prouveraient  le  contraire.  Et  d'ailleurs 
rien  qu'à  s'en  tenir  à  la  Suisse,  tout  n'est  pas  à  envier  dans  son  état 
politique,  s'il  faut  en  croire  un  de  ses  hommes  d'État  les  plus  éminents, 
M.  Numa  Droz,  qui  vient  d'exprimer  ses  inquiétudes  dans  deux  articles 
curieux  à  lire  de  la  Bibliothèque  universelle.  S'il  trouve  bon  le  référendum, 
l'initiative  populaire,  en  particulier,  ne  lui  semble  présager  rien  de  bon. 
A  l'en  croire,  la  démocratie  Suisse  est  en  train  de  tourner  à  la  déma- 
gogie. «  La  tendance  qui  domine  est  d'affaiblir  de  tplus  en  plus  l'auto- 
rité... le  pouvoir  est  en  voie  de  passer  aux  mains  des  comités  politi- 
ques... )>  Le  socialisme  d'État  semble  aujourd'hui, il  est  vrai,  avoir  passé 
démode;  mais  que  d'autres  fantaisies  semblent  à  la  veille  de  trouver  bon 
accueil  auprès  du  «  bon  sens  populaire  ».  «  Néanmoins,  dit  M.  Droz, 
bien  que  nous  soyons  dans  une  passe  critique,  je  continue  à  avoir  foi 
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dans  l'avenir  de  la  démocratie.  »  —  «  Tant  mieux,  répond  dans  le  Jour- 
nal des  Débats  un  esprit  moins  optimiste,  M.  Rod  ;  quand  le  présent  est 
trouble,  on  peut  toujours  se  consoler  en  songeant  à  l'avenir.  C'est  bien 
ainsi  que  l'on  passe  du  mal  au  pire  le  plus  commodément  sans  trop  en 
souffrir.  »  On  ne  saurait  mieux  penser.  Pour  être  d'ailleurs  complètement 
fixé,  il  faudrait  bien  examiner  si  quelques-unes  des  inquiétudes  de 
M.  Droz  ne  viennent  pas  de  certains  échecs  du  parti  radical  auquel  il  ap- 
partient.Ce  parti,  qui  gouverne  depuis  tant  d'années  la  Confédération,  n'est 
plus  aussi  sur  de  l'avenir.  Il  tremble  d'avoir  à  déménager  du  pouvoir,  au 
moins  tout  autant  que  des  successeurs  qu'il  prévoit.  Tout  en  lui  tenant 
compte  d'un  certain  assagissement,  on  peut  rêver  mieux  que  lui  pour 
gouverner  nos  voisins  ;  la  question  est  de  savoir  s'ils  n'auront  pas  pire. 

LA  SOCIÉTÉ  DES  AUMONIERS  DU  TRAVAIL  EN  BELGIQUE. 

—  11  vient  de  se  créer  en  Belgique,  dans  le  diocèse  de  Liège,  une  Société 
des  Aumôniers  du  Travail,  qui  peut  être  appelée  à  faire  grand  bien  aux 
populations  industrielles  de  ce  pays.  Son  but,  disent  ses  statuts,  est  de 
travailler  au  bonheur  éternel  et  temporel  de  l'ouvrier.  A  cet  effet,  la 
nouvelle  association  pourra  s'occuper  de  toutes  les  œuvres  ouvrières  en 
général,  et  en  particulier  des  suivantes  : 

Ses  membres  établiront  dans  les  grands  centres  industriels  des  maisons 
où  les  ouvriers  éloignés  de  leur  famille  trouveront  à  bon  compte  un  loge 
ment  et  une  nourriture  convenables. Ils  s'efforceront  de  procurer  à  ces  tra- 
vailleurs d'honnêtes  récréations  et  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  faire 
retrouver  les  joies  et  les  avantages  de  la  famille  chrétienne.  A  chacune 
de  ces  maisons  sera  attaché  un  secrétariat  du  peuple  et  un  bureau  de 
placement  où  l'on  donnera  gratuitement  aux  ouvriers  les  renseignements 
et  consultations  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  dans  les  différentes  cir- 
constances de  la  vie,  et  où  l'on  s'efforcera  de  trouver  des  places  pour  les 
honnêtes  ouvriers  sans  travail.  On  sait  quels  bons  résultats  ont  produits 
en  Allemagne  des  établissements  analogues  créés  ces  dernières  années. 

Les  Aumôniers  du  Travail  donneront  des  conférences  sur  la  question 
ouvrière  ;  dans  les  écoles  professionnelles  ils  prépareront  l'enfant  de  l'ou- 
vrier à  gagner  honorablement  sa  vie,  en  lui  apprenant  un  métier  en 
rapport  avec  ses  goûts  et  ses  aptitudes  ;  ils  se  mettront  à  la  disposition 
du  clergé  paroissial  pour  l'aider  dans  l'administration  des  cercles,  des 
patronages  ouvriers  et  autres  œuvres  sociales;  ils  s'occuperont  de  la  dif- 
fusion de  la  bonne  presse,  visiteront  les  ouvriers  malades,  etc.,  etc.  Ces 
œuvres,  remarque  sagement  le  programme,  seront  entreprises  à  mesure 
que  le  personnel,  les  ressources  et  les  circonstances  le  permettront. 

Quant  aux  membres  de  la  société  nouvelle,  ce  seront  des  prêtres  aidés 
de  coadjuteurs,  laïques  zélés.  Les  Aumôniers  du  Travail  constitueront 
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une  sorte  d'ordre  religieux  moderne  adapté  à  ce  temps-ci  et  aux  mul- 
tiples nécessités  de  l'heure  actuelle  ;  leurs  membres  se  recruteront  dans 
des  écoles  apostoliques  spe'ciales  et  de  préférence  dans  la  classe  ouvrière, 
Il  est  bon,  disent  les  Constitutions  de  l'ordre  nouveau,  que  le  prêtre 
vienne  du  peuple,  afin  que  l'ouvrier  soit  évangélisé  par  l'ouvrier. 

Quelques  craintes  ayant  été  exprimées  en  Belgique  sur  les  tendances 
•possibles  de  cette  Association,  craintes  bien  naturelles  étant  donne'  son 
lieu  de  naissance,  une  lettre  de  son  fondateur  est  venue  rassurer  ceux 
qu'aurait  effrayés  et  détournés  d'elle  le  risque  de  favoriser  l'esprit  socia- 
liste de  la  bruyante  et  dangereuse  école  dite  «  de  la  démocratie  chré- 
tienne ».  Dans  cette  le-ttre,  M.  l'abbé  Reyn  affirme  que  pour  toutes  les 
questions  économiques  sur  lesquelles  les  catholiques  sont  actuelle- 
ment en  désaccord,  lui  et  ses  associés  garderont  dans  leurs  conférences 
la  plus  complète  neutralité.  «  Notre  but  est  de  maintenir  les  ouvriers 
dans  la  foi  et  la  pratique  religieuse,  ou  de  les  y  amener  par  des  mis- 
•sions,  des  retraites  et  des  œuvres  ouvrières  propres  à  attirer  les  sympa- 
thies de  tous  les  catholiques  indistinctement.  »  On  trouve  d'ailleurs  dans 
la  lettre  d'approbation  de  Mgr  l'évêque  de  Liège  l'indication  suivante  : 
«  Outre  les  précieux  avantages  moraux  et  matériels  que  cette  Société 
procurera  aux  ouvriers,  surtout  à  ceux  des  centres  industriels,  elle 
fournira  à  leurs  patrons  et  aux  membres  du  clergé  paroissial  un  moyen 
facile  et  efficace  de  mieux  remplir  de  graves  devoirs  d'état  envers  des 
âmes  dont  ils  ont,  chacun  dans  la  mesure  de  leurs  fonctions  sociales  et 
religieuses,  une  responsabilité  incontestable.  » 

Ces  déclarations  sont  rassurantes;  elles  indiquent  qu'on  a  la  notion  à 
Liège  de  la  nécessité  pour  ces  sortes  d'œuvres  moralisatrices  du  con- 
cours de  tous,  patrons,  clergé,  hommes  d'œuvres  et  de  science.  L'esprit 
de  paix,  de  concorde  est  ici  plus  nécessaire  encore  que  partout  ailleurs, 
en  raison  même  des  très  grandes  difficultés  à  vaincre.  C'est  ce  que 
n'avaient  pas  compris  les  membres  de  l'école  démocratique  ou  socialiste 
chrétienne  qui  ont  mené  une  si  déplorable  campagne  contre  les  géné- 
reux et  persévérants  efforts  des  patrons  catholiques  du  Nord,  efforts  de 
tous  points  identiques  dans  leurs  divers  buts  à  ceux  que  vont  à  leur 
tour  essayer  les  nouveaux  Aumôniers  du  Travail.  Nous  ne  voulons  pas 
insister  davantage  sur  ce  sujet;  nous  nous  bornons  à  applaudir  de  tout 
cœur  à  la  nouvelle  œuvre  ;  nous  lui  souhaitons  un  rapide  succès  et  de 
nombreux  imitateurs  auprès  de  toutes  les  populations  si  démoralisées 
de  nos  grands  centres  industriels  :  elles  sont  redevenues,  on  le  sait 
malheureusement  trop,  à  peu  près  païennes  dans  leurs  mœurs  habi- 
tuelles, et  ce  n'est  pas  trop  de  leur  consacrer  les  dévouements  exclusifs 
de  véritables  missionnaires.  N'allons  pas  croire  cependant  que  ces  mis- 
sionnaires pourront  à  eux  seuls  les  ramener  au  bien.  Le  concours  de 
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tous  est  nécessaire,  répétons-le,  puisque  ce  concours  pourra  seul  créer 
un  milieu  favorable  sans  lequel  toutes  les  améliorations  individuelles 
resteront  très  précaires. 

COMMENT  VIT  L'ORIENTAL  :  CE  QU'IL  ENSEIGNE  AUX  OCCI- 
DENTAUX. —  Nous  lisons  dans  une  correspondance  d'Egypte  adressée 
au  Temps  un  curieux  portrait  du  caractère  oriental.  Nous  ne  résistons 
pas  à  le  reproduire,  non  seulement  parce  qu'il  est  vivement  brossé, 
mais  surtout  parce  qu'il  explique  bien  [des  choses  dans  l'état  politique 
et  social  de  nombreuses  populations  qui  ne  sont  pas  toutes  situées 
sur  les  bords  du  Nil,  de  l'Euphrate  ou  du  Gange. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  au  Caire,  dans  le  quartier  arabe  comme 
dans  le  quartier  européen,  c'est  l'animation  assez  grande  en  somme  qui 
existe  dans  les  rues,  non  pas  une  animation  active,  bruyante,  de  gens 
affairés  comme  à  Londres  ou  à  Paris,  mais  une  animation  factice,  sans 
but,  qui  marque  un  état  de  désœuvrement  général.  Que  font  tous  ces 
indigènes  que  l'on  rencontre?...  Où  vont-ils?...  Pourquoi  vont-ils?... 
Nul  ne  le  sait  et  ils  l'ignorent  eux-mêmes.  Leur  visage  trahit  cette  indif- 
férence d'esprit,  cette  nonchalance,  cette  non-préoccupation  de  tout, 
même  de  l'existence,  qui  sont  la  caractéristique  des  foules  orientales.  A 
leur  démarche  alanguie,  on  sent  qu'ils  vont  sans  savoir  où.  Tout  peuple 
a  un  mobile  supérieur  qui  l'agite,  le  pousse  au  travail,  le  fait  vivre.  En 
Europe  la  Lutte  pour  la  vie  jette  des  millions  d'hommes  dans  une  fièvre 
continuelle.  Ici,  rien.  Aussi  quelqu'un  a-t-il  pu  dire  que  ce  pays  n'avait 
pas  d'âme.  Toute  une  partie  de  la  population  vit  sans  qu'on  sache  com- 
ment, sans  qu'elle  sache,  elle,  pourquoi.  Les  conditions  d'existence, 
seules,  expliquent  cette  paresse  générale.  L'indigène  n'a  pas  de  besoins; 
il  vit  de  rien  :  un  peu  de  pain,  quelques  dattes.  De  là,  cette  immense 
inactivité,  ces  allées  et  venues  de  gens  qui  errent  le  cœur  léger  dans  cet 
état  de  parfaite  insouciance.  Une  mouche  les  distrait;  un  rien  les  arrête. 
Tout  est  prétexte  à  groupements,  à  stations  prolongées  dans  la  rue.  Le 
portier  d'une  maison,  le  marchand  de  dattes  qui  s'établit  le  long  d'un 
trottoir,  le  mendiant  qui  s'accroupit  contre  une  borne,  le  vendeur  de 
maïs  ou  de  galettes  qui  s'appuie  contre  une  grille  de  jardin,  le  rouleur 
de  cigarettes  qui  s'installe  sous  un  arbre,  deviennent  autant  de  centres 
de  ralliement  pour  tous  ces  désœuvrés  qui  finissent  par  s'acclimater 
dans  un  endroit  et  par  le  fréquenter  régulièrement.  Chaque  maison  n'a 
qu'un  portier,  mais  quand  on  sort  dans  la  journée,  on  voit  quatre  ou 
cinq  gaillards  assis  devant  la  porte;  quand  on  rentre  la  nuit,  on  voit 
quatre  ou  cinq  grands  corps  roulés  dans  des  couvertures  et  étendus  sur 
les  dalles  du  corridor.  Les  domestiques  d'Européens  ont  eux-mêmes 
souvent  des  domestiques  arabes  pour  faire  leurs  courses  et  porter  leurs 
paquets.  Les  gens  qui  ont  une  occupation  quelconque,  si  minime  qu'elle 
soit,  arrivent  ainsi  à  se  former  —  comme  autrefois  les  patriciens  romains 
—  une  clientèle  de  cinq  à  six  individus  qui  s'attachent  à  eux,  vivent  de 
leur  vie,  font  cause  commune  avec  eux.  Au  bout  de  quelque  temps,  il  est 
très  difficile  de  déterminer  exactement  quel  est  celui  qui  fut  le  portier, 
le  propriétaire  des  dattes,  du  maïs,  des  galettes,  des  cigarettes,  ou  le 
mendiant  initial.  L'Egyptien  a  résolu  le  problème  communiste. 

Comme  voilà  bien  l'image  de  la  société  qu'on  nous  ferait  si  par 
impossible  nos  communistes  européens  réussissaient  à  supprimer  les 
besoins  par  la  mise  en  commun  de  tous  les  biens,  si  nos  collectivistes 
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détruisaient  l'aiguillon  de  l'effort  présent  et  futur  parla  confiscation  des 
résultats  de  l'effort  passé,  si  nos  socialistes  d'État  substituaient  à  la  con- 
currence la  réglementation  et  anéantissaient  le  puissant  ressort  de  la 
prévoyance  des  individus  en  le  remplaçant  par  le  coûteux  et  stérile  appa- 
reil de  la  prévoyance  bureaucratique.  Pour  nous  en  tenir  à  ce  dernier 
danger,  le  plus  immédiat  et  le  plus  pressant,  puisqu'il  est  aujourd'hui 
la  grande  tentation  des  hommes  d'État  de  l'Occident,  croit-on  améliorer 
la  condition  des  ouvriers,  des  petits,  en  encourageant  leur  illusion  qu'on 
peut  les  dispenser  de  la  lutte,  qu'il  existe  des  moyens  artificiels  pour 
empêcher  ceux  qui  dans  le  monde  sont  les  plus  actifs,  les  plus  instruits, 
les  plus  audacieux  de  supplanter  les  timides,  les  inertes  ou  les  igno- 
rants? Qu'il  soit  plus  facile  de  s'abandonner  au  far-niente  de  l'Oriental, 
nul  n'en  doute;  mais  le  malheur  est  que  ces  somnolences  ont  toujours 
les  mêmes  réveils,  qu'à  vivre  ainsi  on  est  fatalement  vaincu  :  témoin 
l'Egypte  dont  les  populations  ont  toujours  subi  quelque  domination 
étrangère,  témoins  aussi  les  400  millions  de  Chinois  aujourd'hui  à  la 
merci  des  40  millions  de  Japonais  qui  ont  compris  la  nécessité  de  s'ou- 
tiller à  la  moderne  en  s'appropriant  le  plus  possible  des  progrès  de  la 
science  et  de  l'industrie.  Que  les  gouvernements  ménagent  les  transi- 
tions, qu'ils  adoucissent  dans  une  certaine  mesure  les  tristesses  de  ces 
luttes  nécessaires,  qu'ils  veillent  à  réprimer  la  déloyauté  et  la  malhonnê- 
teté, c'est  leur  rôle  :  mais  ils  ne  peuvent  impunément  aller  plus  loin,  ni 
supprimer  la  lutte  elle-même;  tout  au  contraire,  ils  doivent  encourager 
l'effort,  et  ils  le  doivent  dans  l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans  l'ordre 
matériel.  C'est  là,  on  peut  l'affirmer,  un  des  principaux  de  leurs  devoirs, 
disons  même  le  second,  le  premier  étant  de  gouverner  au  meilleur 
marché  possible,  ce  qui  est  encore  le  plus  efficace  des  moyens  pour  pro- 
téger les  faibles. 

Si  ces  vérités  sont  toujours  utiles  à  propager  dans  l'ordre  économique, 
combien  ne  le  sont-elles  pas  aussi  dans  l'ordre  politique  et  social  !  Là 
encore  la  lutte  et  la  concurrence  sont  les  conditions  de  la  vie  moderne, 
là  aussi  nous  devons  tous  tâcher  de  ne  pas  êlre  des  Orientaux  amollis  et 
insouciants,  sous  peine  de  nous  voir  réduits  à  l'état  de  classe  conquise 
et  pressurée.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  le  lamentable  spectacle  que  nous 
offrons  au  monde,  nous  en  particulier,  Français  et  Italiens,  qui  sommes 
incapables  depuis  tant  d'années  de  nous  soustraire  à  la  domination  inso- 
lente et  inique  de  sectes  corrompues  et  corruptrices,  appuyées  sur  les 
masses  ignorantes  et  démoralisées.  Ces  masses,  nous  n'avons  pas  su  les 
éclairer,  les  diriger,  et  il  faut  avouer  que  c'est  plus  difficile  aux  hon- 
nêtes gens...  qu'aux  autres,  puisqu'ils  n'ont  pas  la  ressource  du  men- 
songe et  de  la  flatterie.  Mais,  reconnaissons-le  hautement,  ils  n'ont  pas 
non  plus  la  même  énergie  ,  dans  la  lutte,  la  même  continuité  dans 
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ffort  l'adaptation  aux  conditions  modernes  de  la  concurrence  ne 
est  pas  faite  suffisamment  chez  eux  ;  ils  ont  continué  de  compter  sur 
la  vie  facile  d'autrefois,  sur  la  jouissance  paisible  de  leurs  richesses,  sur 
la  propagation  automatique  des  vérités  salutaires  ;  ils  se  sont  trop 
déchargés  sur  des  corps  spéciaux,  juges,  gendarmes  ou  prêtres,  du  main- 
tien de  l'ordre  matériel  et  moral  :  or,  le  temps  des  armées  mercenaires 
est  passée,  et  ils  s'en  sont  aperçus  trop  (ard.  Chacun  aujourd'hui  doit 
prendre  part  à  la  lutte;  chacun  doit  le  faire  avec  les  armes  les  plus 
perfectionnées  ;  les  plus  favorisés  par  l'intelligence,  parla  richesse,  sont 
l'es  plus  responsables  :  ce  sont  aussi  ceux  qui  souffrent  le  plus  aujour- 
d'hui, puisqu'ils  sont  les  vaincus  et  que  leurs  conquérants  sont  dignes  de 
mépris,  témoins  les  scandales  chaque  jour  renaissants  qui  des  deux 
côtés  des  Alpes  sont  la  honte  des  corporations  dirigeantes  :  sectes,  par- 
lements, ou  presse.  En  sera-t-il  longtemps  ainsi  ?  On  ne  peut  le  savoir; 
mais  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  le  salut  est  en  nous,  non  au 
dehors  de  nous  ;  c'est  que  nous  sommes  les  maîtres  de  notre  libération  : 
il  nous  suffit  de  n'être  plus  des  résignés,  de  généraliser  l'effort  pour  la 
victoire,  de  savoir  nous  servir  des  armes  les  plus  efficaces. 

J.  Cazajeux. 
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ï .  —  Recueils  périodique». 

Séances  et  travauï  «î e  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  t.  XLI  (Paris,  1er  semestre  1894).  —  Leroy- 
Beaulieu  (Paul),  Discours  à  la  séance  publique  annuelle,  p.  5  33  [Map- 
port  général  sur  les  prix  décernés  en  1893].  —  Simon  (Jules),  Notice 
historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Lazare-Hippolyte  Carnol, 
p.  34-79  [A  signaler  d'intéressants  détails  sur  le  saint-simonisme,  l'essai 
de  création  en  1848  d'une  école  d'administration  dont  l'idée  fut  plus  tard 
reprise  et  menée  à  bien  par  les  créateurs  de  TEcole  des  sciences  poli- 
tiques, les  premières  tentatives  pour  rendre  l'instruction  primaire  obli- 
gatoire et  gratuite,  sur  la  politique  religieuse  de  la  révolution  de 
1789,  etc.;.  — Dareste  (11.),  Réorganisation  de  la  justice  administrative 
en  Italie,  p.  80-89  [Lecture  suivie  d'une  importante  discussion  au  cours  do 
laquelle  MM.  Bérenger,  Aucoc,  Bardoux,  Glasson,  etc.,  ont  tour  à  tour 
attaqué  et  défendu  le  principe  même  d'une  juridiction  spéciale  pour  les 
actes  administratifs]. —  Aucoc,  Le  code  d'organisation  judiciaire  de  rem- 
pire  <lc  Russie,  p.  106-27.  —  Zeller  (J.),  Le  socialisme  au  temps  de  LaRé- 
forme  en  Allemagne,  p.  169-86  |II  s'agit  des  révoltes  de  paysans  que 
Luther  avait  provoquées  par  ses  déclamations  et  sa  propre  rébellion,  mais 
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qu'il  trouvait  compromettante  pour  sa  .cause  et  dont  il  sut  se  dégager 
à  temps].  —  Boissonade,  Les  anciennes  coutumes  du  Japon  et  le  nou- 
veau Code  civil,  p.  187-226  [A  propos  de  deux  ouvrages  de  l'Américain 
John-Henry  Wigmore,  longtemps  professeur  à  Tokyo,  M.  Bôis^onade 
montre  qu'il  ne  faut  pas  chercher  dans  l'opposition  entre  les  anciennes 
coutumes  japonaises  et  la  rédaction  des  deux  codes  civil  et  de  com- 
merce l'explication  du  fait  que  le  Parlement  du  Japon  a  récemment 
ajourné  à  quatre  années  la  mise  en  vigueur  de  ces  deux  codes.  Ces  co- 
des n'ont  guère  innové  que  lorsque  les  coutumes  nationales  étaient 
muettes  sur  les  difficultés  qui  devaient  naître  du  développement  nécessaire 
des  transactions  civiles  et  commerciales.  Pour  prouver  cette  assertion, 
ce  mémoire  compare  les  principales  dispositions  des  codes,  dont  M.  Bois- 
sonade a  rédigé  les  avant-projets,  avec  les  coutumes  correspondantes 
relevées  dans  les  travaux  de  M.  Wigmore.  Notons  ce  trait  :  malgré  les 
efforts  du  légiste  français  la  commission  japonaise  qui  étudiait  son 
projet  «  a  écarté  la  pluralité  des  héritiers  et  maintenu  le  droit  d'aî- 
nesse ,  tel  qu'il  était  précédemment,  avec  un  caractère  absolu 
quant  aux  Liens  meubles  ou  immeubles,  et  une  généralité  quant 
aux  personnes  qu'il  n'a  jamais  présentés  dans  aucun  pays  d'Eu- 
rope ».  De  même,  on  a  maintenu  à  la  puissance  paternelle,  «  de 
tout  temps  très  forte  au  Japon,  une  étendue  exagérée  »  dans  le 
nouveau  code  .  —  Picot  (G.),  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  Salmon,  correspondant  de  l'Académie,  p.  227-33.  —  Passy  (F.). 
Les  intermédiaires,  p.  234-40  [Prétendre  supprimer  les  intermédiaires, 
c'est-à-dire  anéantir  le  commerce,  serait  nous  ramener  au  troc  simple, 
a  A  la  seule  condition  qu'ils  soient  libres  et  librement  acceptés,  recon- 
naissez qu'ils  sont  un  des  rouages  nécessaires  du  mouvement  social  »]. 
—  Legrand  (Louis),  La  conférence  de  droit  international  privé,  p.  241-8 
[Késumé  des  travaux  de  la  conférence  tenue  à  La  Haye  le  12  septembre 
1893- .  —  Bapst  (Germain),  Lne  ressource  imprévue  ou  les  objets  d'art 
et  d'ameublement  durant  la  Révolution,  p.  249-57  [Détail  des  actes  de 
vandalisme  qui  détruisirent,  d'incalculables  richesses  pour  procurer  aux 
gouvernants  révolutionnaires  d'infimes  quantités  de  métaux  précieux, 
par  exemple  50  millions  de  tapisseries  du  garde-meuble  brûlées  pour  les 
fils  d'or  qu'elles  contenaient  et  qui  donnèrent  275.000  fr.].  —  Wadding-- 
ton  (Ch.),  La  pensée  et  l'action,  p.  297-307  [«  Les  hommes  de  bonne 
volonté  qui  font  campagne  pour  notre  relèvement  moral  et  social  n'attein- 
dront pas  leur  but,  ils  le  manqueront  certainement,  s'ils  sèment  le 
doute  sur  les  objets  mêmes  de  la  morale  et  les  éléments  de  notre  mora- 
lité :  Dieu,  la  patrie,  l'àme,  le  devoir,  le  droit,  la  liberté,  l'idéal.  C'est  au 
contraire  en  maintenant  avec  amour  ces  vieilles  et  saintes  croyances 
qu'ils  pourront  former  pour  ce  pays  de  vrais  citoyens,  capables  d'activité 
virile.  »].  —  Rodoconachi  (G.),  De  l'organisation  des  corporations 
ouvrières  de  Home  au  moyen  âge  et  à  l'époque  moderne,  p.  308-20 
[Résumé  de  l'ouvrage  récemment  publié  par  l'auteur  :  les  Corporations 
ouvrières  à  Home  depuis  la  chute  de  l'Empire  romain,  2  vol.  in-40].  — 
Bonet-Maury  (E.),  De  l'unité  morale  des  grandes  religions  de  la  terre 
représentées  au  congrès  religieux  de  Chicago,  p.  334-348;  et  Picot  (G.), 
Observations  sur  la  ressemblance  des  morales,  p.  349-50  [A  propos  du 
Parlement  des  religions,  esquisse  comparative  des  systèmes  éthiques  pro- 
fessés par  les  représentants  des  quatre  ou  cinq  principales  religions  :  le 
confucianisme,  le  brahmanisme  et  le  boudhisme,  la  religion  de  ZoroasU  e 
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et  l'islamisme,  le  christianisme;  différences  et  ressemblances  entre  les 
systèmes  de  morale;  tout  en  réfutant  la  doctrine  de  la  morale  indépen- 
dante de  la  religion,  M.  Bonet-Maury  croit  pouvoir  tirer  cette  induction 
«  que  les  lois  générales  de  l'ordre  moral  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
indépendantes  du  système  dogmatique  de  ces  cultes  divers  »,  et  conclure 
par  des  vues  très  optimistes  sur  l'évolution  religieuse  du  monde.  — 
M.  G.  Picot  s'attache  surtout  à  faire  ressortir  les  contrastes  entre  les 
morales,  trop  atténués  par  M.  B.-M.,  et  à  montrer,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  devoirs  de  l'homme  envers  son  semblable,  toute  la  supério- 
rité de  la  morale  chrétienne,  considérée  soit  au  point  de  vue  doctrinal, 
soit  à  celui  de  l'efficacité  civilisatrice].  —  Rocquain,  Notice  sur  la  vie  et 
les  œuvres  de  M.  Chéruel,  p.  417-35.  —  Roussel  (Théophile),  Notice  sur 
la  vie  et  les  œuvres  de  M.  dePressensé,  p.  447-87  [A  noter,  indépendam- 
ment de  la  belle  campagne  contre  la  démoralisation  publique  qui  termina 
la  vie  de  M.  de  Pressensé,  l'analyse  de  ses  écrits  et  des  convictions  de 
toute  sa  vie  en  faveur  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État;  son  bio- 
graphe dit  à  ce  sujet  :  «  Pour  qu'une  aussi  grande  réforme  soit  accep- 
table et  s'accomplisse  [en  France],  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  réclamée 
par  des  hommes  de  parti  :  il  faut  qu'elle  soit  désirée,  voulue  par  la 
masse  même  des  catholiques  »].  —  Levasseur,  L'enseignement  de 
l'économie  politique  dans  les  facultés  de  droit,  avec  observations  de 
MM.  Golmet  de  Santerre,  Block  et  Desjardins,  p.  564-9  [Résultats  en 
somme  favorables  de  cet  enseignement,  réformes  proposées,  notamment 
l'introduction  à  côté  du  cours  élémentaire  de  première  année,  d'un 
second  cours  plus  approfondi  pour  la  seconde  ou  troisième  année].  — 
Desjardins  (Arthur),  La  diplomatie  au  xve  et  au  xvie  siècle,  p.  570-81.  — 
Levasseur,  La  mission  économique  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  1835  à  1891,  p.  582-99  [Il  s'agit  des  enquêtes  économiques 
et  sociales  faites  par  l'Académie  au  moyen  d'une  somme  annuelle  de 
4,000  francs  inscrite  à  son  budget.  «  Cinquante-deux  missions  (dont  cinq 
confiées  à  deux  membres),  attribuées  à  neuf  membres  de  l'Académie  ; 
cinq  ou  six  travaux  insérés  dans  les  Mémoires  de  V Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  cent  vingt  articles  dans  ses  Comptes  rendus,  quinze 
volumes  publiés  en  librairie  :  voilà  le  bilan  matériel  de  la  mission  éco- 
nomique de  1836  à  1891.  »  Ces  missions  ont  presque  toujours  porté  sur 
l'état  matériel  et  moral  des  populations  françaises  :  H.  Passy,  L.  de  La- 
vergne,  H.  Baudrillart  ont  étudié  les  populations  agricoles;  Villermé, 
Blanqui  et  Reybaud  les  ouvriers  industriels;  chacun  connaît  leurs 
ouvrages  toujours  consultés  avec  fruit].  — Colmet  de  Santerre,  Le  divorce 
de  l'empereur  et  le  code  Napoléon,  p.  600-13  [Examen  au  point  de  vue 
juridique  de  la  validité  du  divorce  civil  de  Napoléon  et  de  Joséphine; 
cette  validité  est  très  contestable,  et  cette  question  aurait  pu  amener  de 
graves  compétitions  si  la  succession  au  trône  impérial  avait  été  ouverte 
régulièrement].  —  Cilleuls  (A.  des),  La  Michodière  et  la  statistique  de  la 
population,  p.  614-21  [Établit  que  l'ouvrage  intitulé  Recherches  sur  la 
population  paru  en  1766  avec  la  signature  de  Louis  Messance,  est  bien  de 
la  Michodière,  avec  un  certain  concours  de  Messance  qui  a  réellement 
existé,  comme  le  prouvent  des  pièces  d'archives  découvertes  par  M.  des 
Cilleuls].  —  Betolaud,  Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  Larombière, 
p.  673-93.  —  Glasson,  Rapport  pour  le  prix  Kœnigswarter,  p.  694-705 
[Décerné  à  l'ouvrage  de  M.  Esmein  :  Traité  de  mariage  endroit  cano- 
nique, à  propos  duquel  M.  G.  résume  très  lumineusement  le  développe- 
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ment  de  la  législation  de  l'Église  et  ses  excellents  effets].  —  Picot  (G.), 
Delà  nécessité  de  raffermir  les  âmes,  p.  706-20  IDans  les  gouvernements 
démocratiques  comme  le  nôtre, la  première  qualité  des  citoyens  est  l'ini- 
tiative, la  connaissance  de  leurs  devoirs,  le  courage  de  les  accomplir. 
Les  cœurs  aujourd'hui  affaiblis  par  l'appréhension  du  lendemain  qui 
enlève  toute  résolution  et  par  la  légèreté  des  esprits,  ont  besoin  d'être 
raffermis  si  nous  ne  voulons  voir  s'effondrer  à  bref  délai  tout  notre  édi- 
fice social.  Il  faut  à  l'homme,  dès  son  enfance,  une  règle  de  vérité  qu'on 
ne  trouvera  ni  dans  l'instruction  primaire,  ni  dans  l'instruction  encyclo- 
pédique. «Croire  qu'une  société  puisse  se  passer  de  l'instruction  morale, 
de  la  notion  de  la  responsabilité,  en  un  mot  de  l'idée  de  Dieu,  principe 
et  fin  de  tous  nos  devoirs,  est  de  toutes  les  folies  la  plus  criminelle.  » 
L'instruction  ne  vaut  que  si  elle  est  à  un  certain  jour  tournée  en  éduca- 
tion. Réfléchir  et  agir,  par  ces  seuls  moyens  nous  deviendrons  des  citoyens 
libres  et  par  suite  capables  et  dignes  d'exercer  cette  suprême  magistra- 
ture qui  se  nomme  l'usage  de  la  liberté  politique.  Telles  sont  quelques- 
unes  des  fortes  pensées  de  M.  Picot  sur  les  nécessités  du  temps  présent. 
Cet  insuffisant  résumé  les  a  affaiblies:  puisse -t-il  au  moins  donnera 
beaucoup  le  désir  de  les  méditer  et  de  les  mettre  en  pratique].  — 
Franqueville  (de),  La  justice  criminelle  en  France  et  en  Angleterre, 
p.  743-67  [La  comparaison  est  toute  à  l'avantage  de  la  France] . 

J.  C. 


II.  —  Publications  nouvelles. 


Manuel  social  chrétieu,  rédigé  par  la  commission  d'études 
sociales  du  diocèse  de  Soissons  sous  la  présidence  de  M.  le  chanoine 
Dehon.  Paris,  maison  de  la  Bonne  Presse,  1894,  pet.  in-8°.  xm-136  p.  — 
Spécialement  écrit  pour  le  clergé  par  un  prêtre  distingué  sous  l'approba- 
tion de  hautes  autorités  ecclésiastiques,  ce  Manuel  échappe  à  vrai  dire  à  la 
critique.  Pourrait-on  reprocher  à  l'auteur  d'être  trop  violemment  ému 
par  les  souffrances,  trop  indigné  de  l'injustice,  et  voudrait-on  le  que- 
reller sous  prétexte  que  telle  page  de  son  livre  relève  du  cœur  plus  que 
de  l'esprit,  de  l'émotion  plutôt  que  de  la  raison  ?  Il  y  a  d'ailleurs  des 
chapitres  excellents  et  partout  un  appel  persuasif  au  dévouement; 
cela  suffit  à  le  recommander.  On  peut  regretter  seulement  que  l'auteur 
n'ait  pas  eu  à  sa  disposition  des  renseignements  plus  complets  et  plus 
sérieux  et  que  souvent  il  ait  négligé  d'étudier  les  maîtres  de  la  science 
pour  s'arrêter  à  des  interprètes  d'ordre  tout  à  fait  secondaire.  En  trai- 
tant du  socialisme  et  de  la  spéculation,  on  s'étonne  à  bon  droit  de  ne  pas 
voir  citer  les  œuvres  de  M.  Claudio  Jannet,  qui  font  autorité  et  qui  sont 
une  gloire  pour  l'enseignement  des  Universités  catholiques.  Qu'il  s'agisse 
de  l'usure  ou  du  minimum  de  salaire,  si  l'on  se  borne  à  lire  des  articles 
de  journaux,  fussent-ils  écrits  par  Drumont,  ou  à  écouter  des  harangues 
véhémentes,  fussent-elles  prononcées  par  l'abbé  de  Pascal,  on  n'aura 
qu'une  vue  superficielle  des  choses.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  parlent  du 
minimum  légal  de  salaire  ou  du  juste  salaire  négligent  toujours  d'indiquer 
comment  on  fournirait  du  travail  dans  chaque  profession  à  ceux  qui,  trop 
faibles  ou  trop  paresseux  pour  gagner  le  salaire  minimum  seront  na- 
turellement éliminés  par  les  patrons  ;  devront-ils  se  rabattre  sur  une 
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profession  moins  bien  payée  et  peut-être  encombrée,  ou  seront-ils  nour- 
ris aux  frais  de  l'État?  Si  nous  marquons  ce  point  entre  plusieurs  autres, 
c'est  que,  somme  toute,  il  ne  s'agit  que  de  retouches  à  faire  pour  une 
seconde  édition  que  mérite  ce  livre  pratique.  L'auteur  pourra  utilement 
s'inspirer  alors  de  l'œuvre  récente  d'un  autre  professeur  d'Université 
catholique  qui  devient  aussi  un  maître,  en  étudiant  les  Revendications 
ouvrières  par  M.  A.  Béchaux.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  et  puisque  le 
Manuel  a  cité  la  lettre  éloquente  de  Mgr  de  Liège,  nous  nous  permet- 
trons de  signaler  en  regard  le  mémoire  instructif  adopté  par  l'Assem- 
blée générale  des  patrons  catholiques  belges  ;  celui-ci  sans  doute  ne 
vise  pas  à  l'éloquence,  mais  il  est  singulièrement  instructif,  car  il  est 
dicté  par  l'expérience  pratique  et  l'observation  des  faits.  Rien  n'est  plus 
propre  que  ce  contact  avec  la  réalité  pour  apprendre  à  éviter  les  exagé- 
rations de  langage  et  même  de  doctrine,  surtout  en  des  matières  où  il 
est  si  facile  à  la  raison  de  se  laisser  égarer  par  le  sentiment. 

Le  forme  «ïel  salarîo  (Les  formes  du  salaire),  par  M.  Riccardo 
dalla  Volta.  —  1  vol.  in-18.  Florence,  Bocca  frères,  1894.  —  Il  est  rare 
de  rencontrer,  dans  les  traités  d'Économie  politique,  une  étude  d'en- 
semble sur  les  différents  modes  de  rémunération  du  travail  et  les  appli- 
cations si  variées  du  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Il  y  a  là  pourtant  une 
analyse  d'autant  plus  intéressante  à  faire  qu'elle  permet  de  suivre  pas- 
à  pas,  dans  l'histoire,  le  développement  progressif  de  l'industrie  et 
l'évolution  correspondante  des  formes  du  salaire.  L'économiste  distin- 
gué dont  nous  annonçons  le  nouvel  ouvrage  l'a  compris,  et  son  petit 
volume  comble  très  heureusement  en  quelques  pages  une  lacune  re- 
grettable. Il  fait  d'abord  nettement  ressortir  l'importance  actuelle  de 
tous  les  problèmes  relatifs  au  travail,  puis  après  une  esquisse  rapide 
mais  complète  de  l'histoire  de  l'organisation  industrielle  et  de  la  clas- 
sification du  travail  en  cinq  catégories  principales  :  travail  domestique, 
travail  salarié,  travail  au  métier,  travail  à  domicile,  travail  en  fabri- 
que, il  passe  en  revue  les  divers  modes  de  rétribution  et  de  paiement 
usités  dans  la  pratique.  Partage  des  produits  entre  l'entrepreneur  et  l'ou- 
vrier, salaire  à  temps,  salaire  à  forfait,  salaire  progressif  et  système  de 
l'échelle  mobile,  salaire  individuel  et  salaire  collectif,  sweating -System 
et  coopération,  rien  n'est  oublié  :  M.  Riccardo  dalla  Volta  apprécie  l'un 
après  l'autre  chacun  de  ces  systèmes;  il  en  expose  les  origines  et  les 
développements,  il  en  pèse  les  avantages  et  les  inconvénients,  il  en 
signale  les  résultats  et  en  discute,  en  raison  pure,  les  fondements  et 
l'équité.  L'œuvre  est  complète  et  bien  documentée,  les  conclusions 
réconfortantes  et  saines. 

F.  L. 


Le  Gérant  :  Charles  ïreiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  ruo  Cassette,  17. 
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I 

La  concurrence  libre  est  le  grand  moteur  des  progrès  industriels 
et  commerciaux.  Elle  constitue  en  même  temps  un  bienfait  pour 
les  consommateurs,  et,  comme  ils  représentent  la  grande  masse 
de  la  société,  ils  ont  droit  à  ce  que  cette  concurrence  existe  réelle- 
ment. Néanmoins  la  concurrence  est  souvent  très  dommageable  aux 
producteurs  ;  car,  en  poussant  chacun  à  augmenter  sa  production 
pour  répartir  ses  frais  généraux  sur  un  plus  grand  nombre  de 
produits,  elle  peut  amener  des  excédents  de  production  relative- 
vement  aux  besoins  actuels  de  la  consommation  :  or  la  constata- 
tion d'un  excédent  avilit  les  prix  ;  les  prix  tombent  alors  parfois 
au-dessous  du  niveau  rémunérateur  pour  les  producteurs.  Parmi 
ceux-ci  les  plus  faibles  sont  ruinés  et  disparaissent,  l'industrie  se 
concentre  el  les  établissements  survivant,  restés  seuls  maîtres  du 
marché,  peuvent  se  trouver  à  même  de  relever  leurs  prix  de  vente 
au  détriment  des  consommateurs. 

Cet  enchaînement  de  phénomènes  économiques  a  été  reconnu 
depuis  longtemps.  Dans  l'ancien  régime,  tandis  que  le  droit  com- 
mun s'inspirant  de  la  loi  romaine  défendait  tout  monopole, 
toute  coalition  ayant  pour  objet  de  faire  hausser  les  prix,  de 
nombreux   producteurs,   principalement    les    artisans  urbains, 

(1)  L'étude  de  notre  éminent  et  si  regretté  maître  M.  Claudio  Jannet  que  nous 
publions  aujourd'hui  a  été  écrite  pour  un  volume  consacré  à  la  question  des 
syndicats  de  producteurs  par  l'Association  de  politique  sociale  de  Berlin  (Uber 
\  \  irtschaftlichen  Kar telle  in  Deutchland  and  im  Auslande  ;  publications  du  Ve- 
rein  fur  Socialpolitick,  vol.  LX,  Leipzig,  1894,  580  p.  in-4°).  La  revue  rendra 
compte  prochainement  de  ce  recueil,  mais  nous  pouvons  dire  des  à  présent  que 
l'étude  de  M.  Claudio  Jannet  y  a  été  très  spécialement  remarquée  par  les  Alle- 
mands eux-mêmes.  Voici  en  effet  l'appréciation  qu'en  donne  M.  le  professeur 
Karl  Bûcher,  de  Leipzig,  dans  un  discours  prononcé  à  l'Assemblée  générale  du 
Verein  fur  Socialpolitick,  à  Vienne,  le  23  septembre  1894  :  «  ...mais  avant  tout 
autre,  nous  avons  à  relever  l'étude  de  M.  Claudio  Jannet  sur  les  cartels  fran- 
çais, étude  qui,  par  l'exposé  aussi  impartial  que  très  approfondi  qu'il  en  fait,  est 
particulièrement  propre  à  élucider  cette  question  et  à  faire  faire,  à  cet  égard, 
aux  discussions  scientifiques  qui  s'engageront  sur  ce  terrain,  un  grand  pas  en 
avant.  »  (Cf.  Revue  d'économie  politique,  décembre  1894,  p.  907.)  —  Note  du  Se- 
crétariat. 


La  Réf.  Soc,  16  janvier  1895. 
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quelquefois  des  commerçants,  avaient  obtenu  le  privilège 
d'être  érigés  en  corporations  de  métier.  Les  statuts  de  ces 
corporations  avaient  tous  des  dispositions  pour  modérer  la 
concurrence  entre  les  maîtres  et  leur  permettre  d'obtenir  des 
prix  avantageux.  Rarement  ils  fixaient  directement  ces  prix,  ce 
qui  eût  provoqué  l'intervention  de  l'autorité  royale  ou  commu- 
nale; mais  ils  arrivaient  au  même  résultat  en  limitant  la  produc- 
tion de  chaque  atelier,  en  déterminant  des  procédés  obligatoires 
pour  tous,  en  fixant  les  prix  auxquels  tous  achèteraient  les  ma- 
tières premières,  parfois  en  établissant  des  alternances  et  autres 
règles  pour  la  vente  des  produits. 

La  destruction  des  corporations  de  métier,  la  proclamation  de 
la  liberté  absolue  du  commerce  et  de  l'industrie  par  les  lois  de  1791 , 
par-dessus  tout  l'avènement  de  la  grande  industrie  qui  amena  la 
création  d'établissements  nouveaux  dispersés  sur  tous  les  points  du 
territoire,  anéantirent  ces  traditions  et  firent  disparaître  toutes  les 
entraves  à  la  concurrence. 

Pendant  de  longues  années  les  producteurs  apprécièrent  sur- 
tout les  avantages  de  la  concurrence.  Toutefois  les  artisans  des 
métiers  et  les  commerçants  détaillants,  qui  n'avaient  qu'un  débou- 
ché local,  en  sentaient  les  inconvénients  et  étaient  disposés  à  les 
atténuer  par  des  accords  sur  leurs  prix  de  vente  ou  de  façons.  Ces 
accords  étaient  presque  forcés  pour  les  professions  qui,  contraire- 
ment aux  principes  généraux  du  droit  public  français,  furent  sou- 
mises à  une  concession  administrative  ou  à  une  réglementation 
de  police  stricte.  Tel  fut  le  cas  des  boulangers  et  des  bouchers  dans 
presque  toutes  les  villes.  Les  membres  de  ces  professions  sont 
restés  à  l'état  de  coalition  permanente,  peut-on  dire,  par  le  fait 
des  mesures  administratives  spéciales  dont  ils  sont  l'objet.  Même 
depuis  que  la  rigueur  de  ces  mesures  a  été  adoucie,  leur  accord 
sur  la  fixation  des  prix  n'a  pas  cessé.  Généralement  ils  ont  profité 
de  la  Ici  du  21  mars  1884,  autorisant  la  formation  libre  de 
syndicats  professionnels,  pour  se  constituer  en  syndicats  de  cette 
sorte.  Quoique  leurs  statuts  ne  contiennent  jamais  de  clauses  re- 
latives à  la  fixation  des  prix  pour  les  raisons  que  nous  indiquerons 
plus  loin  (§  IV),  néanmoins  ces  fixations  sont  très  fréquentes.  On 
peut  citer  comme  exemple  le  tarif  uniforme  adopté  dans  tous  les 
débits  de  boissons  de  Paris  qui  fixe  le  prix  des  consommations , 
particulièrement  du  bock  de  bière,  d'après  le  loyer  de  ces  établis- 
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sements.  Par  le  fait  de  la  multiplication  des  syndicats  profession- 
nels, il  y  a  une  tendance  à  des  accords  plus  fréquents  sur  les  prix, 
entre  les  artisans  et  les  commerçants  détaillants  des  villes.  Us 
rencontrent  heureusement  un  frein  dans  les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation.  Mais  ces  accords,  presque  toujours  pure- 
ment verbaux,  n'affectent  pas  sensiblement  l'état  économique  gé- 
néral du  pays  et  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  investiga- 
tions dans  cette  direction  ;  nous  allons  nous  occuper  exclusivement 
des  accords  de  ce  genre  dans  le  domaine  de  la  grande  industrie  (1). 

Là  les  raisons  qui  font  redouter  la  concurrence  aux  producteurs 
sont  bien  plus  énergiques.  L'emploi  de  machines  de  plus  en  plus 
dispendieuses  par  suite  des  progrès  de  la  technique  fait  de  la  pro- 
duction en  grand  une  nécessité.  L'abaissement  des  frais  de 
transport  et  l'extension  des  communications  internationales,  mal- 
gré l'élévation  des  droits  de  douane,  rendent  de  plus  en  plus 
sensible  la  concurrence  étrangère.  Ces  causes  acquièrent  une 
acuité  plus  grande  pendant  ces  périodes  de  dépression  qui  dans 
notre  état  économique  tendent  à  se  reproduire  par  alternances, 
sinon  avec  régularité.  Pendant  la  période  de  prospérité  à  laquelle 
elles  succèdent,  l'outillage  immobilisé  a  été  développé  au  delà  des 
besoins  normaux  de  la  consommation  :  la  partie  de  la  production 
qui  ne  s'écoule  pas  avilit  les  prix  de  tous  les  stocks  ;  les  droits  pro- 
tecteurs perdent  leur  efficacité  ;  les  usines  les  moins  bien  situées, 
celles  qui  produisent  le  plus  chèrement,  semblent  condamnées  à 
disparaître.  Mais  il  est  fort  naturel  que  les  industriels  menacés 
cherchent  à  se  maintenir  en  attendant  une  reprise  des  affaires. 
Leurs  confrères  plus  forts  ont  eux-mêmes  avantage,  quand  il  y  a 
des  chances  pour  cette  reprise,  à  empêcher  la  liquidation  de  ces 
entreprises,  à  éviter  qu'elles  ne  soient  achetées  à  des  prix  infé- 
rieurs à  leur  coût  d'établissement  par  de  nouveaux  venus,  qui, 

(1)  L'expression  de  syndicats  n'a  un  sens  juridique  précis  qu'autant  qu'il 
s'applique  à  une  association  professionnelle  établie  conformément  à  la  loi  du 
21  mars  1884.  Dans  la  langue  usuelle,  on  l'emploie  pour  désigner  tout  accord 
d'un  caractère  plus  ou  moins  temporaire  qui  crée  entre  les  contractants  une 
communauté  d'intérêts  et  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des  sociétés  civiles 
et  commerciales  :  ainsi  un  syndicat  financier  est  un  accord  pour  le  placement 
ou  la  manipulation  des  cours  d'une  valeur  à  la  bourse.  Un  syndicat  industriel 
est  un  accord  entre  manufacturiers  qui  n'établit  pas  entre  eux  une  société  pro- 
prement dite,  mais  règle  leurs  rapports  relativement  à  la  fabrication  ou  à  la 
vente  de  leurs  produits.  Il  peut  revêtir  des  formes  juridiques  très  diverses,  comme 
nous  le  verrons  (§  IV). 
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ayant  un  moindre  intérêt  à  servir  à  l'outillage,  leur  feraient  en- 
suite une  redoutable  concurrence. 

Nous  trouvons  dans  les  documents  judiciaires  la  trace  d'un  cer- 
tain nombre  de  syndicats  pour  régulariser  la  production  et  fixer 
des  prix  communs,  à  peu  près  dès  que  la  grande  industrie  fut  née, 
quoique  bien  moins  répandus  que  de  nos  jours. 

Aux  environs  de  1840,  les  principales  entreprises  de  transport  par 
terre,  les  messageries,  s'étaient  coalisées  pour  établir  des  tarifs 
communs.  Les  compagnies  d'assurances  maritimes  et  quelques  ar- 
mateurs dans  les  ports  avaient  fait  de  même.  Les  tribunaux  virent 
dans  ces  accords  des  accaparements  et  frappèrent  leurs  auteurs 
des  peines  portées  en  l'article  419  du  Code  pénal.  Il  en  fut  de  même 
d'un  accord,  tout  à  fait  semblable  aux  syndicats  modernes,  conclu 
en  1838  entre  les  principaux  fabricants  de  soude  qui  approvision- 
naient les  savonneries  de  Marseille.  Ils  étaient  convenus  de 
vendre  tous  leurs  produits  exclusivement  par  l'intermédiaire  d'un 
courtier  qui  répartissait  les  commandes  au  prorata  entre  les  di- 
verses usines  et  maintenait  les  prix  à  un  niveau  fixe.  Ce  courtier 
avait  en  outre  loué  un  certain  nombre  de  fabriques  qui  n'étaient 
pas  en  activité  pour  les  laisser  en  chômage. 

En  1846,  à  Calais,  les  commerçants  en  bois  du  Nord  avaient  fixé 
de  concert  leurs  prix  d'achat  et  leurs  prix  de  vente  en  stipulant 
des  clauses  pénales  contre  ceux  qui  violeraient  cet  engagement. 
En  1849,  à  Bar-le-Duc,  les  deux  principaux  fabricants  de  tricots 
avaient  conclu  un  accord  par  lequel  ils  s'étaient  engagés  à  main- 
tenir invariables  leurs  prix  de  façon.  Ce  pacte  avait  été  fait  à  la 
demande  des  ouvriers  pour  éviter  une  diminution  des  salaires. 

Mais  c'est  dans  l'industrie  houillère  que  se  produisirent  à  cette 
époque  les  faits  les  plus  intéressants.  Dans  le  bassin  houiller  de  la 
Loire,  les  concessions  d'exploitations  avaient  été  fort  multipliées 
au  début  du  siècle.  On  n'en  comptait  pas  moins  de  105  ayant 
ouvert  330  puits  dont  120  étaient  en  activité.  Les  résultats  d'ex- 
ploitations si  morcelées  étaient  déplorables  au  point  de  vue  tech- 
nique comme  au  point  de  vue  financier.  Beaucoup  de  puits  avaient 
même  été  envahis  par  les  eaux  ou  étaient  compromis.  Les  direc- 
teurs des  compagnies  cherchèrent  à  remédier  au  mal  par  deux 
moyens  :  d'abord  en  réunissant  plusieurs  exploitations  voisines, 
ce  qui  réduisit  à  61  le  nombre  des  concessions,  chiffre  encore  très 
élevé,  puis  en  réunissant  ces  exploitations  devenues  plus  impor- 
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tantes  dans  une  société  centrale  dont  l'objet  était  d'empêcher  la 
concurrence  entre  elles.  En  1842  une  première  société  dite  Société 
charbonnière  de  la  Loire  fut  organisée.  Elle  fut  remplacée  en  1844 
par  une  société  plus  considérable  appelée  la  Compagnie  générale  de  la 
Loire.  Elle  vendait  en  commun  les  produits  des  mines  associées  et 
réglait  leur  production.  Les  compagnies  particulières  d'exploita- 
tion n'étaient  pas  supprimées;  mais  elles  avaient  reçu  un  certain 
nombre  d'actions  de  la  Compagnie  générale  proportionnel  à  leur 
importance,  et  les  bénéfices  étaient  répartis  entre  les  actions.  Cette 
organisation  rappelle  tout  à  fait  celle  des  Trusts  américains  ou 
celle  des  Omnium  européens.  Elle  avait  réuni  dans  le  bassin  de  la 
Loire  les  82  %  de  la  production.  Les  avantages  qu'elle  procura  au 
point  de  vue  de  l'amélioration  de  la  production,  des  résultats 
financiers  et  même  du  bien-être  des  ouvriers  ne  l'empêchèrent  pas 
d'être  vivement  attaquée  dans  la  presse  et  à  la  Chambre  des 
députés.  On  parla  dès  lors  de  féodalité  financière,  de  constitution 
d'un  monopole  général  de  la  houille  !  La  vérité  est  que  des  pour- 
parlers étaient  engagés  entre  la  Compagnie  générale  de  la  Loire  et  les 
bassins  houillers  voisins,  notamment  celui  du  Gard,  pour  se  par- 
tager les  débouchés  (1). 

Ce  mouvement  de  concentration  des  houillères  et  de  mise  en 
commun  de  leur  exploitation  commerciale  fut  arrêté  par  un 
décret-loi  du  24  octobre  1852  qui  interdit  les  réunions  de  conces- 
sions minières  à  moins  de  l'approbation  du  gouvernement.  Sous  le 
coup  de  ce  décret  qui  avait  un  effet  rétroactif,  la  Compagnie  générale 
de  la  Loire  se  rompit  et  jusqu'à  ces  dernières  années  il  ne  s'est 
plus  reformé  de  syndicats  entre  houillères  :  la  situation  s'amé- 
liora cependant  parce  que  le  gouvernement  impérial  autorisa  beau- 
coup de  réunions  de  petites  exploitations  dans  les  divers  bassins 
houillers. 

Pendant  le  second  Empire,  l'expansion  de  l'industrie  fut  telle 
que  les  manufacturiers  ne  se  préoccupèrent  guère  de  régler  la  pro- 
duction. Cependant  c'est  en  1863  que  les  exploitations  des  salines 
de  l'Est,  pour  mettre  fin  à  une  concurrence  qu'elles  jugeaient  rui- 
neuse, convinrent  de  créer  pour  une  période  de  10  ans  des  comp- 

(1)  On  consultera  avec  intérêt  sur  cet  épisode  de  l'histoire  de  l'industrie  houil- 
lère en  France  divers  articles  publiés  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  de 
juin  1846,  dans  le  Journal  des  Économistes  de  décembre  1846  et  dans  le  Corres- 
pondant de  février  1847. 
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toirs  communs  de  ventes  situés  l'un  à  Nancy,  l'autre  à  Paris.  Celte 
organisation  fut  imitée  par  les  salines  de  la  Méditerranée  et  le  gou- 
vernement, loin  de  s'y  montrer  hostile,  ne  craignit  pas  de  la  pro- 
poser en  modèle  aux  salines  de  l'Ouest.  Nous  reviendrons  sur  ce 
syndicat  qui,  après  diverses  vicissitudes  et  plusieurs  renouvelle- 
ments, dure  encore.  Mais,  on  le  voit,  ces  syndicats  étaient  de  très 
rares  exceptions  dans  l'ensemble  de  l'organisation  industrielle. 


II 


Ces  indications  sur  un  temps  déjà  éloigné  montrent  que  le  déve- 
loppement contemporain  des  syndicats  entre  industriels  en  France 
s'est  produit  spontanément.  Il  ne  paraît  pas  avoir  été  provoqué,  si 
ce  n'est  dans  une  très  faible  mesure,  par  la  connaissance  que  nos 
nationaux  ont  pu  avoir  de  ce  que  les  Allemands  ou  les  Américains 
faisaient  dans  la  même  voie. 

C'est  à  une  quinzaine  d'années  qu'il  faut  faire  remonter  la  multi- 
plication chez  nous  de  ces  sortes  de  syndicats  et  il  s'en  crée  de 
nouveaux  journellement.  Les  causes  en  sont  : 

1°  La  crise  latente  que  subissent  les  industries  des  vieux  pays 
européens  depuis  que  les  débouchés  se  sont  réduits  en  Amérique, 
dans  l'Inde,  en  Australie,  en  Russie,  par  le  développement  des 
manufactures  dans  ces  pays  et  que,  au  sein  même  de  l'Europe 
occidentale,  l'Allemagne  est  devenue  une  grande  puissance  manu- 
facturière. Avec  le  prix  des  matières  premières  a  baissé  d'une  ma- 
nière définitive  le  prix  des  premiers  fabricats  susceptibles  d'être 
produits  sur  une  grande  échelle  et  qui  servent  eux-mêmes  d'élé- 
ments aux  produits  destinés  à  la  consommation.  Un  mouvement 
social,  fort  heureux  en  soi,  tend  en  même  temps  à  relever  le  taux 
des  salaires,  à  l'empêcher  au  moins  de  baisser  avec  les  prix  de 
vente;  or,  les  progrès  de  la  technique  arrivent  difficilement  à  con- 
tre-balancer  cette  charge  pour  le  fabricant.  La  dure  période  de 
dépression  qu'ont  traversée  les  manufactures  de  1881  à  1887  a 
frappé  vivement  tous  les  esprits;  mais  les  hommes  clairvoyants  se 
rendent  compte  qu'on  .est  en  présence  d'un  état  économique  per- 
manent ou  au  moins  destiné  à  durer  fort  longtemps.  La  reprise  qui 
s'est  produite  après  1888  n'a  pas  pu  ramener  le  niveau  des  prix 
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antérieurs  ni  les  conditions  avantageuses  de  la  production  d'autre- 
fois :  les  temps  difficiles  durent  toujours. 

2°  L'habitude  de  se  concerter  et  la  pratique  de  l'association  ont 
fait  des  progrès  sérieux.  Les  associations  pour  V élude  et  la  défense, 
des  intérêts  communs  ont  créé  entre  nos  grands  industriels  un  rap- 
prochement permanent.  Constituées  en  vue  de  la  défense  de  leurs 
intérêts  au  point  de  vue  de  la  législation  douanière,  elles  ont  servi 
de  base  quelquefois  à  des  institutions  importantes  en  faveur  des 
ouvriers  (1).  Naturellement  elles  préparent  la  voie  à  des  accords 
pour  régler  la  concurrence  lorsqu'elle  devient  trop  dangereuse. 
Quand  même  les  pourparlers  engagés  en  vue  de  ces  accords 
n'aboutissent  pas  immédiatement  à  la  constitution  d'un  syndicat, 
ils  amènent  généralement  une  certaine  hausse  des  prix  ou  un 
arrêt  dans  leur  baisse.  La  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels,  quoiqu'elle  ait  été  surtout  mise  à  profit  par  les 
ouvriers,  par  les  artisans  et  les  industriels  moyens  des  fabriques 
collectives,  a  pu  aussi  contribuer  à  appeler  l'attention  des  grands 
industriels  sur  les  avantages  de  l'action  concertée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  de  nombreux  syndicats  pour  fixer 
la  production  ou  régler  la  concurrence  par  un  procédé  ou  par 
l'autre,  existent  dans  les  industries  suivantes  : 

Plusieurs  syndicats  régionaux  entre  les  fonderies  et  les  forges. 
Les  principaux  sont  :  le  syndicat  des  Forges  du  Nord,  fondé  en  1883 
et  le  Comptoir  de  Longwy  pour  les  fontes,  établi  en  1876  (2).  Par 
dessus  ces  premiers  syndicats,  un  grand  syndicat  pour  la  vente  des 
fers  à  planchers  qui  embrasse  les  principales  usines  de  France  ;  de 
nombreux  syndicats  pour  les  produits  dérivés  du  fer,  notamment 

(1)  Ainsi  le  Comité  des  Forges  de  France  a  constitué  en  1 891  une  caisse  d'as- 
surance mutuelle  des  Forges  de  France  contre  les  accidents  du  travail  qui  donne 
d'ores  et  déjà  à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie  du  ferle  bénéfice  promis  par  un 
projet  de  loi  générale.  Y.  la  Réforme  sociale,  année  1893,  t.  I,  p.  218  et  suiv. 

(2)  D'un  acte  du  15  octobre  1893,  il  résulte  que  la  Société  du  Comptoir  de 
Longwy  qui  devait  prendre  fin  le  31  juillet  1894  se  continuera  pendant  cinq 
nouvelles  années  pour  finir  le  31  juillet  1899. 

Voici  la  liste  des  sociétés  faisant  partie  du  Comptoir  : 

1 .  Société  des  aciéries  de  Longwy.  —  2.  Société  métallurgique  de  Gorcy.  — 
3.  MM.  Gustave  Raty  et.  Cie.  —  4.  Société  métallurgique  de  Senelle-Maubeuge. 
—  5.  MM.de  Sautignon  et  O.  —  6.  MM.  Ferry-Curicque  et  Cic.  —  7.  Compa- 
gnie des  forges  de  Chàtillon-Commentry.  —  8.  Société  lorraine  industrielle.  — 
9.  Société  des  Hauts-Fourneaux  de  la  Chiers.  —  10.  Société  des  Hauts-Four- 
neaux et  Forges  de  Yillerupt-Laval-Dieu.  —  H.  Société  métallurgique  de  Cham- 
pigneulles  et  Neuves-Maisons.  —12.  M.  Fould-Dupont.—  13.  Société  des  Forges 
et  Fonderies  de  Montataire. 
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un  accord  entre  les  usines  qfui  fabriquent  les  rails  d'acier  —  un 
accord  entre  les  quatre  ou  cinq  qui  fabriquent  les  tuyaux  de 
fonte,  accord  limité  aux  adjudications  publiques,  la  vente  aux 
particuliers  restant  libre  —  le  syndicat  de  la  Machine  (gros  fils  de 
fer)  constitué  en  1888  et  qui  centralise  les  commandes  pour  toute 
la  France,  —  le  syndicat  des  fers  à  cheval,  —  celui  de  la  pointe,  — 
celui  des  essieux  de  voiture  organisés  sur  la  même  base.  Il  faut  en- 
core mentionner  le  Comptoir  de  vente  de  la  quincaillerie  de  l'Est. 

La  fabrication  des  produits  chimiques  est,  peut-on  dire,  univer- 
sellement syndiquée.  Les  fabricants  d'iode  forment  des  syndicats 
régionaux  reliés  entre  eux  par  un  syndicat  qui  embrasse  le  mondt 
entier.  Il  en  est  de  même  des  fabricants  d'alun,  de  soude,  de 
céruse,  d'engrais  chimiques.  Tout  au  moins  des  accords  sur  le  par- 
tage des  débouchés  existent  entre  leurs  groupes.  Un  syndicat  a 
réglé  aussi  les  rapports  des  fabricants  de  bougies  et  de  stéarine  pen- 
dant quelques  années  et  il  peut  se  reconstituer  au  premier  jour. 

Le  syndicat  des  rafïineurs  de  pétrole  s'étend  à  toute  la  France, 
sinon  au  delà.  Le  syndicat  des  raffineurs  de  sucre  fondé  en  1883 
est  peut-être  le  plus  puissant  de  tous  pour  des  raisons  que  nous 
indiquerons  plus  loin.  Cette  industrie  est  très  concentrée  :  les  prin- 
cipales usines  sont  autour  de  Paris.  Le  syndicat  formé  primiti- 
vement entre  elles  a  forcé  la  plupart  des  usines  de  province  à 
entrer  en  arrangement  avec  elles  :  il  leur  abandonne  seulement 
i'appro\isionnement  d'un  rayon  local. 

On  peut  citer  aussi  bien  des  syndicats  dans  des  industries 
diverses  :  un  syndicat  entre  les  tuileries  de  la  Bourgogne,  un  syn- 
dicat entre  les  exploitants  de  gîtes  de  phosphate  de  la  Somme  qui 
n'ont  eu  l'un  et  l'autre  qu'une  existence  éphémère,  un  essai  d'ail- 
leurs malheureux  de  syndicat  entre  les  propriétaires  et  exploitants 
de  résines  du  département  des  Landes. 

Les  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  et  sur  la  vie, 
après  s'être  fait  concurrence  pendant  quelques  années,  ont  adopté 
en  1881  des  tarifs  communs  et  sont  depuis  lors  étroitement  unies 
sous  ce  rapport.  Les  quatre  principales  d'entre  elles  ont  à  leurs 
frais  construit  de  nouvelles  tables  de  mortalité  et  de  survie  basées 
sur  leurs  statistiques.  Cette  œuvre  très  remarquable  au  point  de 
vue  scientifique  sert  de  base  à  des  tarifs  nouveaux  sur  le  taux  de 
capitalisation  de  3  1/2  %  qui  ont  été  mis  en  vigueur  d'un 
commun  accord  par  toutes  les  Compagnies  au  1er  janvier  18^4. 
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Plusieurs  des  syndicats  que  nous  venons  d'indiquer  étendent 
leur  action  hors  de  France.  Les  syndicats  internationaux  sont  un 
fait  économique  des  plus  considérables  du  temps  présent,  peut- 
être  un  symptôme  d'avenir.  Parmi  eux  i)  faut  mentionner  au  pre- 
mier rang  le  syndicat  du  zinc  qui  a  été  formé  sous  la  direction  de 
la  puissante  Société  de  la  Vinlle  Montagne,  dont  le  siège  est  en 
France,  et  qui  a  été  renouvelé  récemment.  Grâce  à  sa  modération, 
il  maintient  les  prix  du  zinc  à  un  taux  rémunérateur  sans  provo- 
quer les  plaintes  des  consommateurs.  Le  syndicat  des  glaces  cou- 
lées et  polies  qui  s'étend  sur  plusieurs  pays  de  l'Europe  comprend 
aussi  des  usines  françaises.  Un  syndicat  de  fabricants  de  mouve- 
ments d'horlogerie  ébauchés  a  existé  pendant  près  de  cinq  ans 
jusqu'en  juin  1892  entre  trente  fabriques^  les  unes  situées  dans  le 
département  du  Doubs  en  France,  les  autres  dans  le  Jura  Bernois, 
sous  la  dénomination  de  Syndicat  des  fabriques  d'ébauches  suisses  et 
françaises.  Il  réunissait  à  peu  d'exceptions  près  l'universalité  des 
producteurs  de  cette  industrie. 

Le  fameux  syndicat  des  cuivres  avait  son  centre  en  France. 
Depuis  le  krach  qui  l'a  renversé,  toutes  les  usines  françaises  qui 
traitent  ce  métal  ont  continué  leur  fabrication.  Les  principales  se 
sont  groupées  de  nouveau  dans  la  Compagnie  Française  des  métaux, 
mais  une  concurrence  redoutable  leur  est  faite  par  un  autre  grou- 
pement à  la  tête  duquel  est  M.  Secrétan.  Quant  au  plan  d'une 
union  avec  les  usines  anglaises  et  les  principales  usines  espagnoles 
et  américaines,  il  a  été  repris  par  un  grand  spéculateur  anglais, 
M.  Matheson,  qui  travaille  à  le  réaliser, sans  grand  succès  jusqu'ici 
toutefois. 

On  remarquera  que  ces  syndicats  sont  surtout  répandus  dans 
les  industries  qui  fournissent  des  produits  d'un  même  type  pouvant 
être  fabriqués  indifféremment  dans  une  usine  ou  l'autre.  De  la 
fonte,  des  fers  à  planchers,  de  l'iode,  de  l'alun  sont,  à  moins  de 
fraudes  ou  de  malfaçons  évidentes,  toujours  identiques.  Dès  qu'il 
s'agit  d'un  produit  présentant  un  degré  supérieur  d'achèvement, 
le  mérite  de  la  fabrication  s'individualise  :  le  consommateur  tient 
à  telle  ou  telle  marque  et  chaque  industriel  a  une  clientèle  dont  il 
est  à  bon  droit  jaloux.  Même  dans  les  industries  que  nous  venons 
de  parcourir,  la  fabrication  et  la  vente  de  certains  produits  seuls 
sont  l'objet  d'accords.  Ainsi  les  forges  françaises  du  Nord  et  du 
Centre  sont  syndiquées  pour  les  fers  à  planchers  :  elles  ne  le  sont 
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pas  pour  les  aciers  fondus, dont  la  qualité  est  susceptible  de  varier 
presque  indéfiniment.  La  fabrication  du  sucre  candi  destiné  aux 
vins  de  Champagne  reste  libre,  même  pour  les  raffineries  qui  ont 
dû  subir  pour  les  sucres  en  pains  la  loi  du  syndicat  parisien.  Il  en 
est  de  même  dans  les  produits  chimiques.  Ceux-là  seuls  sont  l'ob- 
jet d'accords  qui  sont  produits  dans  un  certain  nombre  d'usines 
dans  des  conditions  de  fabrication  identiques  :  les  autres  restent 
libres. 

Cela  indique  pourquoi  les  syndicats  sont  très  rares  dans  les 
industries  textiles.  Là  les  questions  de  marque  et  de  clientèle  pri- 
ment tout.  On  peut  citer  cependant  le  syndicat  des  fabricants  de  fil 
de  lin  du  Nord  et  le  syndicat  des  cotonniers  des  Vosges  dont  le 
siège  est  à  Épinal;  celui. des  peigneurs  de  laine  à  façon  de  Rou- 
baix  ;  un  syndicat  des  filateurs  de  laine  fine  de  la  région  de 
Fourmies  qui  avait  groupé  à  peu  près  les  soixante-dix  usines  de  la 
région,  mais  qui  s'est  dissous  parce  qu'il  n'a  pu  amener  à  lui  les 
filateurs  de  la  région  de  Reims,  ni  ceux  de  Roubaix.  Ces  syndicats 
forcément  s'en  tiennent  à  la  furme  la  plus  imparfaite  de  ce  genre 
de  groupement  :  une  fixation  des  prix  qui  est  plus  ou  moins  loyale- 
ment observée  par  les  divers  adhérents.  Tel  est  le  caractère  d'un 
accord  tenté  entre  les  mouliniers-filateurs  de  la  région  du  Rhône 
en  1887  pour  acheter  les  cocons  de  vers  à  soie  sur  les  divers  mar- 
chés seulement  à  des  prix  fixés  par  eux. 

Des  syndicats  peuvent  plus  facilement  se  former  parmi  les  indus- 
tries qui  fournissent  des  façons  au  tissage.  Ainsi  dans  la  région 
lyonnaise  un  syndicat  englobe  tous  les  apprêteurs  de  soieries.  Un 
autre  vient  de  se  former  entre  les  teinturiers.  Des  essais  du  même 
genre  ont  été  faits  à  plusieurs  reprises  pour  la  teinturerie  et  l'ap- 
prêtage  des  étoffes  de  laine  ou  mélangées  laine  et  coton  à  Paris 
et  dans  le  Nord  de  la  France. 

III 

Le  but  général  de  ces  syndicats  est  toujours  le  même  :  atténuer 
la  concurrence,  maintenir  des  prix  rémunérateurs.  Mais  pour  y 
arriver  ils  emploient  des  procédés  fort  différents  et  qui  doivent  les 
faire  classer  en  six  catégories,  au  moins  en  théorie  :  les  premiers 
se  bornent  à  fixer  des  prix  communs  ;  les  deuxièmes  limitent  la 
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production  de  chaque  usine  syndiquée  généralement  en  fixant  des 
prix  communs,  nuelquefois  cependant  en  laissant  chaque  usine 
vendre  à  son  prix;  une  troisième  catégorie  prétend  limiter  son 
action  aux  achats  de  matières  premières  pour  lesquelles  les  syn- 
diqués fixent  des  prix  qu'ils  s'engagent  à  ne  pas  dépasser. 

D'autres  ont  surtout  pour  but  le  partage  des  débouchés  (nous 
disons  surtout;  car  en  pratique  la  plupart  des  syndicats  poursui- 
vent simultanément  plusieurs  des  objets  que  nous  détaillons  ici 
pour  la  commodité  de  l'exposition). 

Une  cinquième  catégorie  met  en  commun  les  bénéfices  résultant 
d'excédents  de  production  au  delà  du  chiffre  reconnu  comme  nor- 
mal à  chaque  usine  syndiquée  et  les  déficits  résultant  d'une  pro- 
duction inférieure  à  cette  moyenne.  Elle  répartit  ces  excédents  et 
ces  déficits  entre  toutes  les  usines  proportionnellement  à  l'impor- 
tance en  tant  pour  cent  de  la  production  qui  leur  a  été  reconnue  lors 
de  la  formation  du  syndicat. 

Enfin  nous  placerons  en  sixième  lieu  les  syndicats  dans  lesquels 
les  diverses  usines  allant  plus  avant  dans  cette  voie  confient  tout 
ou  partie  de  la  vente  de  leurs  produits  à  un  comptoir  de  vente.  Ce 
comptoir  répartit  les  livraisons  à  laire  entre  elles  selon  leur  impor- 
tance reconnue,  soit  en  suivant  une  alternance,  soit  suivant  leur 
position  géographique. 

Ces  six  sortes  de  syndicats  sont  comme  autant  de  degrés  ascen- 
dants dans  la  communauté  d'intérêts  ainsi  créée. 

Nous  allons  revenir  sur  chacun  d'eux  successivement. 

A.  —  Fixer  des  prix  communs  et  les  conditions  de  vente 
(escompte  en  cas  de  paiement  comptant,  bonifications  pour  les 
achats  considérables)  est  la  première  idée  qui  se  présente  à  des 
producteurs  gênés  par  la  concurrence.  Un  accord  de  ce  genre  ne  se 
distingue  guère  des  coalitions  de  commerçants  pour  faire  hausser 
le  prix  de  leurs  marchandises  qui  se  sont  produites  de  tout  temps. 
Ces  syndicats-là  offrent  très  peu  de  solidité.  Presque  toujours  les 
membres  les  moins  honnêtes  ne  s'astreignent  pas  à  la  fixation  de 
prix  qu'ils  ont  fait  adopter  par  les  autres.  Le  syndicat  devient  un 
marché  de  dupes  pour  ceux-ci.  Aucun  contrôle  ne  peut  empêcher 
les  remises  faites  de  la  main  à  la  main.  ce  Il  est  bien  reconnu,  nous 
écrit  un  industriel  éminent,  que  sans  limitation  de  la  production 
aux  besoins  du  marché,  une  réglementation  des  prix  de  vente  n'a 


132 


DES  SYNDICATS  ENTRE  INDUSTRIELS 


qu'une  durée  limitée  à  une  marche  d'affaires  normales.  Vienne 
une  crise  industrielle,  les  stocks  s'accumulent,  les  syndiqués 
deviennent  inquiets  et  pensent  qu'en  reprenant  leur  liberté  d'ac- 
tion ils  pourront  faire  face  aux  difficultés  de  la  situation.  » 

B.  —  Néanmoins  ces  syndicats  prennent  un  peu  plus  de  consis- 
tance quand  en  même  temps  ils  établissent  des  prix  communs  pour 
l'achat  des  matières  premières.  Tel  était  l'un  des  buts  d'un  syn- 
dicat établi  en  1869  entre  les  fabricants  d'iode  de  Bretagne  et  qui 
a  duré  jusqu'en  1877.  Ils  achetaient  le". varech  à  un  prix  déterminé 
et  vendaient  leurs  produits  à  des  prix  arrêtés  d'un  commun 
accord.  Le  concert  établi  entre  les  principales  fabriques  de  colle- 
forte  de  France  a  pour  unique  objet,  assure-t-on,  de  fixer  des 
prix  communs  pour  l'achat  de  la  matière  première  (débris  d'os  et 
rognures  de  peau)  dans  l'Amérique  du  Sud  et  le  bassin  de  la 
Méditerranée.  Les  prix  sont  notifiés  aux  vendeurs  toutes  les 
quinzaines. 

Le  syndicat  de  Longwy  dans  ces  dernières  années  a  acheté  du 
coke  en  Allemagne  pour  le  compte  des  usines  syndiquées  et  grâce  à 
cette  action  collective  a  obtenu  des  conditions  plus  favorables.  Le 
syndicat  de  consommateurs  tient  alors  en  échec  le  syndicat  de  pro- 
ducteurs :  dans  l'espèce  ce  dernier  était  le  puissant  syndicat  pour 
la  vente  du  coke  de  Westphalie.  Ce  genre  d'opérations  quand  il  est 
fait  par  des  artisans  nombreux  fait  l'objet  de  sociétés  coopératives 
pour  l'achat  en  commun  des  matières  premières  (Rohstoffvereine). 
Ces  sociétés  sont  malheureusement  trop  peu  répandues  en  France 
parce  qu'elles  constitueraient  la  meilleure  défense  du  métier  contre 
l'extension  de  la  grande  industrie.  Il  faudrait  proposer  aux  arti- 
sans l'exemple  des  bénéfices  réalisés  dans  cette  voie  par  les 
grands  manufacturiers  :  mais  quand  ceux-ci  font  ces  opérations 
d'achat  en  commun,  ils  n'ont  pas  besoin  de  recourir  au  mécanisme 
d'une  société  coopérative  toujours  compliqué.  Un  accord  privé 
écrit  ou  verbal  suffit. 

C.  —  Les  syndicats,  qui  limitent  la  production  de  chaque  usine 
syndiquée,  vont  droit  à  la  cause  de  l'avilissement  des  prix,  et  quand 
ils  y  réussissent,  ils  peuvent  se  dispenser  de  fixer  des  prix  de 
vente  :  le  cours  naturel  du  marché  les  relève  en  présence  d'une  offre 
raréfiée.  C'est  ainsi  qu'a  procédé  le  Syndicat  international  des  zincs. 
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Le  comptoir  de  Longwy  pour  les  fontes  groupe  des  usines  dont 
la  capacité  productive  est  telle  qu'elles  pourraient  approvisionner 
la  France  à  elles  seules.  Le  syndicat  limite  leur  production  à  une 
proportion  variable  de  la  capacité  de  chacune  :  cette  proportion 
était  en  1887,  au  plus  fort  de  la  dépression  des  affaires,  de 37,5  %  ! 
Quand  il  faut  réduire  la  production,  une  indemnité  est  attribuée 
aux  usines  qui  entrent  en  chômage.  La  réduction  est  l'objet  d'une 
adjudication  au  rabais  et  elle  est  supportée  par  l'établissement  qui 
demande  la  moindre  indemnité.  Cette  limitation  de  la  production 
et  cette  fixation  des  prix  ne  s'appliquent  qu'aux  ventes  faites  dans 
l'intérieur  du  pays.  L'exportation  reste  libre  pour  chacun. 

Dans  les  industries  textiles,  le  procédé  le  plus  simple  pour 
réduire  la  production  est  la  diminution  des  heures  de  travail.  Des 
accords  dans  ce  but  pour  parer  à  un  encombrement  temporaire 
sont  assez  fréquents  sans  qu'on  établisse  pour  cela  un  syndicat 
formel;  mais  ces  accords  sont  toujours  très  précaires. 

Ce  genre  de  syndicats  ne  peut  réussir  qu'à  la  condition  de 
grouper  le  80  ou  le  90  %  de  la  production.  Dans  les  industries  où 
de  nouveaux  établissements  peuvent  se  former  —  ce  qui  a  été  le 
cas  des  salines  de  l'Est  —  la  hausse  des  prix  réalisée  par  le  syn- 
dicat amène  de  nouveaux  concurrents  et  tout  est  à  recommencer. 

L'observation  loyale  de  la  limitation  de  la  production  est  difficile 
à  obtenir.  Il  faut  armer  le  comité  directeur  d'un  droit  de  contrôle, 
d'un  pouvoir  d'inspection  des  livres  des  établissements  syndi- 
qués, édicter  des  clauses  pénales  élevées. 

Aussi,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  très  petit  nombre  d'usines 
ayant  en  face  d'elles  seulement  un  petit  nombre  de  consommateurs 
comme  l'État,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  villes  pour 
leurs  travaux  de  canalisation,  l'expérience  amène  à  reconnaître  la 
convenance  de  centraliser  les  commandes  dans  un  comptoir  de 
vente,  ce  qui  est,  nous  le  verrons,  la  forme  la  plus  parfaite  du 
syndicat. 

D.  —  Le  partage  des  débouchés  soit  dans  l'intérieur  du  pays, 
soit  à  l'étranger,  est  l'objet  des  syndicats  les  plus  importants. 
Presque  toujours  il  comporte  des  prix  communs.  Le  syndicat 
établi  en  1892,  après  de  longs  pourparlers,  entre  presque  toutes  les 
forges  de  France  pour  la  vente  des  fers  à  T,  syndicat  appelé  vul- 
gairement du  Nord-Centre,  partage  la  France  en  plusieurs  régions  : 
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le  Nord  est  exclusivement  réservé  aux  usines  de  la  région;  le 
Centre  l'est  de  même  aux  trois  grandes  usines  qui  y  dominent 
toutes  les  autres  :  cette  réserve  est  faite  au  moyen  de  l'obligation 
prise  par  les  usines  du  Nord  de  majorer  de  0  fr.  50  p.  100  les  fers 
qui  leur  seraient  commandés  par  des  consommateurs  du  Centre  et 
réciproquement.  Les  usines  du  Centre  ne  peuvent  importer  dans 
Paris  et  sa  banlieue  qu'une  quantité  de  tonnes  déterminées  :  aupa- 
ravant les  usines  des  deux  régions  rivales  s'y  faisaient  une  concur- 
rence acharnée  au  profit  surtout  des  marchands  de  fer.  Le  cours  de 
la  Loire  est  une  région  commune  où  les  deux  groupes  peuvent 
vendre  aux  mêmes  prix.  L'extrémité  Sud-Ouest  de  la  France  est 
assimilée  à  l'étranger.  Là  chaque  usine  peut  abaisser  les  prix 
autant  qu'elle  le  veut,  pour  ruiner  un  concurrent.  La  vérité  est 
que  sur  les  bords  de  l'Adour  se  trouve  un  grand  établissement  qui 
n'a  pas  voulu  entrer  dans  la  coalition.  Dans  le  bassin  du  Rhône  et 
la  région  méditerranéenne  toutes  les  ventes  doivent  passer  par 
l'intermédiaire  d'un  grand  marchand,  qui  est,  quant  à  ce,  l'agent 
des  usines  syndiquées.  Avant  tout,  leur  part  est  faite  aux  forges 
d'Alais,  en  raison  de  leur  position  géographique  :  l'excédent  de  la 
consommation  de  la  région  est  réparti  entre  les  usines  du  Nord  et 
celles  du  Centre,  selon  des  proportions  convenues.  L'Algérie  et  la 
Tunisie  sont  l'objet  d'un  accord  particulier  :  les  usines  du  Nord, 
qui  en  faisant  des  expéditions  par  quantités  importantes  et  par  la 
voie  de  mer  peuvent  y  vendre  à  meilleur  marché  que  Alais  et  les 
usines  du  Centre,  limitent  leur  rabais  à  un  taux  qui  laisse  encore 
à  celles-ci  le  bénéfice  d'un  bon  nombre  de  ventes. 

Ce  syndicat  a  pris  en  janvier  1894  une  extension  encore  plus 
grande  par  l'adhésion  que  lui  ont  donnée  les  forges  de  l'Est.  Il  a 
fallu  faire  des  conditions  de  faveur  à  certaines  usines  jusque-là 
dissidentes.  Il  embrasse  maintenant  à  peu  près  toutes  les  forges  de 
France.  Les  marchands  de  fer  de  Paris,  qui  jusqu'ici  avaient 
empêché  des  combinaisons  de  ce  genre  de  s'établir,  sont  entrés 
dans  celle-ci.  Le  résultat  a  été  de  porter  immédiatement  le  prix 
des  fers  à  planchers  à  15  francs,  comme  prix  de  base,  tandis  qu'il 
oscillait  auparavant  entre  12  et  14  francs.  Il  est  question  d'étendre 
ce  syndicat  à  d'autres  fabricats,  notamment  aux  tôles. 

Les  syndicats  ayant  pour  principal  objet  le  partage  des  débou- 
chés reposent  sur  une  base  naturelle.  Ils  ont  par  là  une  garantie 
de  stabilité,  si  d'ailleurs  ils  sont  assez  bien  constitués  pour  faire 
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observer  loyalement  ce  partage  et  surtout  s'ils  ne  provoquent  pas 
les  importations  étrangères  ou  la  formation  d'établissements 
rivaux,  par  l'élévation  exagérée  des  prix. 

E.  — Les  excédents  de  production  au  delà  de  ce  que  la  consom- 
mation normale  peut  absorber  sont  la  vraie  cause  de  l'avilisse- 
ment des  prix.  Les  syndicats  qui,  au  lieu  de  limiter  strictement  la 
production  de  chaque  usine,  mettent  en  commun  les  bénéfices 
dérivés  de  ces  excédents  et  encouragent  à  la  restriction  de  la 
production  par  des  primes  payées  sur  la  masse,  arrivent  au 
même  équilibre  avec  plus  de  souplesse  dans  les  procédés  et  en 
laissant  mieux  chaque  chef  d'usine  tenir  compte  des  multiples  élé- 
ments, situation  locale,  souci  de  la  population  ouvrière,  etc.,  qu'il 
a  à  harmoniser.  Le  mécanisme  de  cette  combinaison  se  comprendra 
mieux  à  la  lecture  des  articles  d'un  accord  conclu  entre  les  fabri- 
cants de  bougies  en  1891  et  dont  les  bases  sont  fréquemment 
reproduites  dans  les  syndicats  de  ce  genre  : 

Article  premier.  —  La  vente  moyenne  de  chaque  fabricant  sera  établie 
en  prenant  pour  base  les  bougies  vendues  par  chacun  pendant  les  cinq 
années  écoulées  du  31  décembre  1885  au  31  décembre  1890  et  en  laissant 
en  dehors  les  affaires  d'exportation  dont  le  syndicat  n'a  pas  à  s'occuper. 

Chaque  fabricant  sera  autorisé  à  vendre  en  pleine  franchise  les  80  % 
de  sa  vente  moyenne.  Au  delà  de  80  %  il  versera  à  la  masse  une  ccn- 
tribution  de 

12  francs  par  100  kilogrammes  de  80  à  90  %  ; 

14  francs  par  100  kilogrammes  de  90  à  100  %; 

16  francs  par  100  kilogrammes  de  100  à  110%; 

Et  ainsi  de  suite  avec  une  progression  croissante  de  2  francs  par  100 
kilos  et  par  10  %. 

Art.  2.  —  La  masse  constituée  par  ces  versements  servira  à  payer  :  1°  les 
frais  d'administration  du  syndicat  et  les  dépenses  qui  auront  été  faites 
pour  l'intérêt  commun  ;  2°  une  indemnité  de  12  francs  par  100  kilo- 
grammes de  manquant,  qui  sera  donnée  à  ceux  qui  seront  restés  au- 
dessous  de  80  %  de  leur  quantité  moyenne,  mais  en  limitant  cette 
indemnité  à  un  manquant  de  20  %  maximum,de  manière  que  le  fabricant 
tombé  à  50  %  n'aura  pas  plus  à  toucher  que  s'il  était  tombé  à  60  % 
seulement  (1). 

Le  reste  de  la  masse  sera  réparti  entre  tous  les  associés  au  marc  le 

(1)  On  remarquera  aussi  que  l'article  2  est  rédigé  de  manière  à  ne  pas  donner 
intérêt  à  une  usine  à  fabriquer  dans  des  conditions  de  coût  de  production  trop 
élevées  et  à  repousser  les  perfectionnements  techniques. 
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franc  des  quantités  qui  auront  été  admises  comme  représentant  la  vente 
normale  de  chacun  d'eux. 

Art.  6.  —  A  la  fin  du  mois  chaque  fabricant  sera  tenu,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard  et  au  profit  de  la  masse, 
de  fournir  au  président  du  comité  l'extrait  de  son  compte  .de  régie 
arrêté  dans  le  mois  (1).  Cet  extrait  devra  autant  que  possible  être  cer- 
tifié comforme  par  l'Administration,  et,  dans  tous  les  cas,  le  comité  aura 
toujours  le  droit  de  déléguer  un  fondé  de  pouvoirs  pour  aller  vérifier 
sur  place  le  livre  authentique  et  pour  se  faire  présenter  par  le  fabricant 
toutes  les  justifications  nécessaires. 

Art.  7.  —  A  la  même  époque  chaque  fabricant  aura  à  faire  tenir  au 
président  du  comité  un  billet  stipulé  valeurs  en  compte  souscrit  à  l'ordre 
des  membres  du  comité,  payable  à  la  fin  de  l'exercice  annuel,  et  d'une 
valeur  égale  à  la  somme  que  le  fabricant  aurait  à  donner  si  le  règlement 
du  mois  devait  être  définitif.  Le  billet  qu'il  avait  souscrit  le  mois  précé- 
dent lui  sera  alors  renvoyé. 

Il  n'y  avait  d'ailleurs  dans  ce  syndicat,  qui  s'est  dissous  depuis, 
aucune  limitation  des  prix. 

F.  —  Mais,  nous  l'avons  dit,  un  degré  supérieur  d'union  est 
atteint  quand  la  vente  des  produits  est  séparée  de  leur  fabrication. 
C'est  une  application  du  principe  économique  de  la  séparation  des 
parties  du  travail. 

La  première  idée  d'un  comptoir  commun  de  ventes  a  dû  venir  à 
propos  de  l'exportation  lointaine  pour  laquelle  chaque  usine  ne 
peut  guère  entretenir  des  agents  spéciaux.  Des  comptoirs  d'expor- 
tation ont  été  créés  pour  les  cotonnades  de  la  Normandie,  pour 
celles  de  Fiers  dans  le  département  de  l'Orne,  pour  les  produits 
des  industries  diverses  des  Ardennes.  Le  comptoir  de  Longwy  pour 
les  fontes,  quoiqu'à  l'origine  destiné  uniquement  aux  ventes  à 
l'intérieur,  fait  maintenant  des  ventes  à  l'étranger  pour  le  compte 
commun.  Les  houillères  du  sud  de  la  France  sont  syndiquées  pour 
l'exportation  de  leurs  charbons  et  la  vente  sur  le  littoral  méditer- 
ranéen. Néanmoins  les  sociétés  pour  l'exportation  ne  sont  pas 
multipliées  en  France  comme  elles  pourraient  l'être  et  il  faut 
remarquer  que  dans  la  plupart  des  syndicats  actuels  l'exportation 
reste  pleinement  libre  :  chaque  industriel  est  engagé  à  écouler  à 

(1)  Ceci  s'explique  parce  qu'en  Franco  la  fabrication  des  bougies  est  frappée 
d'un  impôt.  Les  usines  sont  soumises  à  une  série  de  vérifications  par  la  Régie 
des  matières   remières  entrées  et  des  produits  sortis ,  qu'on  appelle  l'exercice. 
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l'étranger  le  plus  qu'il  pourra  de  sa  production  en  s'ingéniant  avec 
toute  la  fécondité  de  l'initiative  personnelle  et  sans  être  gêné  par 
aucune  limitation  de  prix.  La  donnée  fondamentale  de  ces  syn- 
dicats —  et  elle  est  en  rapport  avec  le  régime  protectionniste  qui 
domine  aujourd'hui  en  France  —  est  d'assurer  des  prix  rémuné- 
rateurs à  une  production  normale  répondant  à  la  demande  du 
marché  intérieur.  Quant  à  l'exportation,  elle  est  un  bénéfice  extra; 
fût-elle  faite  à  des  prix  inférieurs,  elle  permet  à  chaque  usine 
d'abaisser  son  coût  de  production  en  répartissant  ses  frais  géné- 
raux sur  un  plus  grand  nombre  de  produits. 

L'organisation  d'un  comptoir  de  vente  avec  répartition  des  ven- 
tes proportionnellement  à  l'importance  de  chaque  établissement 
comporte  essentiellement  des  prix  de  vente  communs.  Mais  chaque 
usine  n'en  a  pas  moins  grand  intérêt  à  diminuer  ses  frais  de  pro- 
duction ;  car  le  bénéfice  résultant  de  l'écart  entre  ces  frais  et  le  prix 
de  vente  s'accroît  d'autant.  Cette  organisation  commerciale  n'est 
donc  nullement  contraire  au  progrès  technique.  Les  syndicats  qui 
se  sont  constitués  sur  cette  base  ont  une  durée  et  une  solidité  qui 
contrastent  avec  la  fragilité  et  l'instabilité  des  autres.  Ainsi  le 
syndicat  des  salines  de  l'Est   a  déjà  été  renouvelé  pour  trois 
périodes  de  dix  ans.  Le  comptoir  de  Longwy  a  quatorze  années 
d'existence  et  rien  ne  peut  taire  prévoir  sa  dissolution.  A  côté  de 
ces  avantages, l'inconvénient  d'un  comptoir  commun  de  ventes  est 
la  perte  pour  chaque  établissement  de  sa  clientèle  propre,  de  ses 
relations  d'affaires.    Beaucoup  d'industriels  y  répugneraient  et 
quand  il  s'agit  de  produits  où  la  fabrication  varie  d'usine  à  usine, 
où  la  question  de  marque  est  prépondérante,  cette  forme  de  syn- 
dicat ne  paraît  pas  pouvoir  s'acclimater.  Du  reste  dans  la  pratique 
elle  est  susceptible  de  plusieurs  variétés.  Quelquefois  une  agence 
est  établie  par  tous  les  syndiqués  et  son  exploitation  fait  l'objet 
d'une  société  commerciale  établie  entre  eux.  D'autres  fois  c'est  un 
commerçant  ou  un  courtier  connu  dans  cette  branche  d'industrie 
qui  traite  avec  les  différents  établissements,  chacun  d'eux  s'enga- 
geant  à  vendre  exclusivement  par  son  intermédiaire,  lui  s'enga- 
geant  à  reporter  les  commandes  entre  eux  et  à  ne  vendre  qu'au 
prix  fixé.  Nous  citerons  comme  exemple  de  ce  dernier  arrange- 
ment l'organisation  du  syndicat  des  exploitants  des  gîtes  de  phos- 
phate du  département  de  la  Somme,  telle  qu'elle  a  été  constatée 
dans  une  décision  judiciaire  : 

La  Réf.  Soc,  16  janvier  1895.  3«  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.},  10 


138 


DES  SYNDICATS  ENTRE  INDUSTRIELS 


A  la  suite  de  la  découverte  des  gisements  de  phosphate  de  la  Somme, 
MM.  Ferry  et  May,  courtiers  à  Paris, ont  imaginé  de  grouper  autour  d'eux 
une  partie  des  extracteurs  de  ces  phosphates,  les  deux  tiers  environ, 
afin  déréglementer  dans  une  certaine  mesure  la  production  et  d'empê- 
cher un  avilissement  des  cours  et  un  épuisement  des  gisements  par  une 
extraction  inconsidérée.  Il  fut  convenu  par  un  acte  sous  seing  privé 
entre  MM.  Ferry  et  May  et  leurs  adhérents  que  ces  derniers  s'engageaient 
à  ne  vendre  leurs  phosphates  tant  en  France  qu'à  l'étranger  que  par 
l'intermédiaire  de  MM.  Ferry  et  May,  à  n'extraire  qu'une  quantité  déter- 
minée chaque  année  et  à  répartir  assez  régulièrement  leur  extraction 
sur  les  différents  mois  de  manière  à  atteindre  chaque  mois  les  deux 
tiers  du  douzième  de  la  production  annuelle  et  à  livrer  dans  ces  limites 
toutes  les  commandes  qui  leur  seraient  transmises  par  MM.  Ferry  et 
May.  Il  était  d'ailleurs  convenu  que  les  prix  de  vente  maxima  et  minima 
seraient  fixés  chaque  semestre  en  assemblée  générale.  De  leur  côté 
MM.  Ferry  et  May  devaient  rechercher  et  concentrer  les  commandes  et 
les  répartir  entre  les  différents  adhérents  moyennant  une  commission 
de  1  %. 

IV 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  les  différentes  formes  juri- 
diques que  revêtent  ces  syndicats. 

La  question  même  de  leur  légalité  est  parfois  douteuse.  L'article 
419  du  Code  pénal  punit  de  peines  correctionnelles  la  simple  réunion 
ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou 
denrée  tendant  à  ne  pas  ta  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix, 
quand,  même  indépendamment  de  tout  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  cette  coalition  a  effectivement  opéré  la  hausse  on  la 
baisse  des  prix  des  denrées  ou  marchcmdises ,  au-dessus  ou  au-dessous  des 
prix  qu'avait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce. 

A  première  vue,  cet  article  semblerait  viser  seulement  les  acca- 
parements, les  coalitions  entre  commerçants,  qui  sont  essentielle- 
ment temporaires,  et  non  les  accords  entre  industriels  ayant  pour 
but  de  régler  leur  production.  Mais  une  jurisprudence  constante  a 
repoussé  cette  distinction  et  appliqué  à  l'occasion  les  peines  de  cet 
article  aux  producteurs  eux-mêmes.  Quelques  auteurs  avaient  sou- 
tenu que  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  autorise  les  personnes  exer- 
çant la  même  profession  à  former  librement  des  syndicats  «  ayant 
pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  indus- 
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triels,  commerciaux  et  agricoles  »,  avait  virtuellement  abrogé  la 
partie  de  l'article  419  que  nous  venons  de  citer.  Mais  notre  juris- 
prudence n'admet  pas  l'abrogation  virtuelle  et  par  voie  de  consé- 
quence d'un  texte  législatif  et  les  cours  de  justice  ont  appliqué 
depuis  lors  cet  article  à  des  commerçants  qui  s'étaient  constitués  en 
syndicat  professionnel  régulier  (1). 

Sans  doute  cet  article  est  très  rarement  appliqué.  La  Cour  d'appel 
de  Paris,  jugeant  au  correctionnel,  a  déclaré  ne  pouvoir  constater 
les  éléments  constitutifs  du  délit  d'accaparement  dans  l'affaire  du 
syndicat  des  cuivres!  La  menace  résultant  de  cet  article  n'est  donc 
pas  bien  sérieuse  et,  à  elle  seule,  elle  ne  gênerait  pas  les  indus- 
triels. Toutefois  l'absence  de  poursuites  du  chef  d'accaparement  ou 
de  coalition  tient  à  ce  que  les  magistrats  actuels  sont  éclairés  et 
ont  des  connaissances  économiques  suffisantes.  Mais  si  des  cou- 
rants socialistes  ou  antisémitiques  s'emparaient  de  l'opinion,  cette 
situation  changerait  et  il  serait  à  craindre  qu'alors  les  tribunaux 
ne  punissent  au  moins  un  certain  nombre  des  accords  que  nous 
avons  mentionnés.  Aussi  la  plupart  sont-ils  tenus  secrets  autant 
que  possible.  Certains  industriels  se  refusent  même  à  prendre 
autre  chose  que  des  engagements  verbaux  !  Le  plus  souvent  cepen- 
dant des  écrits  sont  rédigés  ;  mais  ils  sont  sous  seing  privé  et  ne 
sont  pas  enregistrés.  C'est  le  cas  des  syndicats  qui  ont  pour  objet 
les  fixations  de  prix,  les  limitations  de  production  et  même  souvent 
de  ceux  qui  répartissent  les  bénéfices  résultant  des  excédents  de 
production.  Cela  explique,  pour  le  dire  en  passant,  l'impossibilité 
où  l'on  est  de  faire  une  statistique  des  syndicats  de  cette  sorte 
s'étant  formés  ou  existant  actuellement  en  France. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  les  peines  correctionnelles  de  l'ar- 
ticle 419  ne  sont  pas  appliquées  et  ne  sont  pas  applicables,  les 
tribunaux  voient  dans  cet  article  une  déduction  d'un  principe 
général  selon  lequel  tout  concert  ayant  pour  objet  de  faire  hausser 
ou  baisser  le  prix  d'une  marchandise  est  contraire  au  principe  de 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  tel  que  l'ont  compris  les 
législateurs  constituants  de  1791.  Ils  annulent  donc,  en  tout  état 

(I)  C'est  ce  qu'a  fait  la  Cour  de  Paris  par  un  arrêt  du  28  février  1888  dans  l'es- 
pèce suivante  :  Des  marchands  d'eaux  minérales  de  Paris,  après  s'être  régulière- 
ment constitués  en  syndicat  professionnel,  avaient  conclu  des  accords  avec 
un  certain  nombre  d'exploitants  de  sources  par  lesquels  ceux-ci  s'étaient  engages 
à  ne  vendre  leurs  eaux  qu'aux  membres  du  syndicat  ou  à  ne  les  vendre  à  des 
étrangers  qu'à  un  prix  supérieur. 
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de  la  cause,  les  pactes  et  clauses  pénales  ayant  pour  but  de  les 
sanctionner  comme  contraires  à  Tordre  public  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1131  du  Code  civil  (1). 

Pour  éviter  ces  annulations,  la  plupart  des  syndicats  stipulent 
que  leurs  adhérents  déposeront  chez  des  banquiers  des  sommes 
assez  élevées  pour  être  attribuées  de  plein  droit  à  la  caisse  du 
syndicat  au  cas  où  ils  viendraient  à  violer  leurs  engagements,  ou 
bien  remettront  des  lettres  de  change  aux  mains  du  comité, qui  les 
mettra  en  circulation  en  pareil  cas.  Les  contrevenants  pourraient 
sans  doute  exercer  la  répétition  de  ces  sommes  ou  ne  pas  payer 
ces  lettres  de  change;  mais  le  procédé  employé  est  de  nature  pra- 
tiquement à  les  arrêter  dans  une  répétition  qui  serait  un  acte  de 
mauvaise  foi  évident. 

La  Belgique,  qui  avait  à  l'origine  la  même  législation  que  la 
France,  l'a  heureusement  modifiée  en  1866.  Elle  a  remplacé  les 
articles  419  et  420  de  notre  Code  pénal  par  un  article  311  qui  punit 
seulement  «  les  personnes  qui  par  des  moyens  frauduleux  quelconques 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  mar- 
chandises ou  des  papiers  et  effets  publics  ».  Le  rapport  de  la  com- 
mission a  formellement  déclaré  que  «  la  détention  par  un  seul, 
c'est-à-dire  l'accaparement  simple  »,  et  «  la  coalition  ayant  pour 
but  de  limiter  la  vente  pour  obtenir  un  prix  élevé  »  ne  constitue- 
raient désormais  plus  des  délits.  Aussi  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
par  un  arrêt  du  29  mars  1877,  a  déclaré  obligatoires  pour  les 
membres  du  syndicat  des  fabricants  de  verres  à  vitres  les  conven- 
tions par  lesquelles  ils  s'étaient  obligés  à  laisser  chômer  leurs  fours 
pendant  un  temps  déterminé  pour  rétablir  une  juste  proportion 
entre  la  production  et  les  besoins  de  la  consommation. 

La  portée  de  la  jurisprudence  française  ressortira  encore  mieux 
de  son  opposition  avec  la  jurisprudence  anglaise  dans  une  cause 
célèbre,  celle  du  syndicat  du  cuivre.  Le  syndicat  avait  passé  avec 
un  grand  nombre  de  mines  des  traités  par  lesquels  les  compagnies 
minières  s'obligeaient  à  lui  livrer  toute  leur  production  pendant 
trois  ans  à  un  prix  soit  à  déterminer  d'après  les  bénéfices  du  syn- 

[{)  Autrefois  le  concert  ayant  pour  objetde  faire  hausser  ou  baisser  leprix  des 
services,  c'est-à-dire  les  salaires,  même  indépendamment  de  toute  violence  et  de 
toute  atteinte  au  droit  d'autrui,  le  simple  fait  de  la  grève  était,  en  vertu  des 
mêmes  principes,  considéré  comme  un  délit.  La  loi  de  1864  sur  les  coalitions  a 
fait  disparaître  ce  délit  :  la  logique  eût  exigé  qu'on  abrogeât  en  même  temps  son 
application  aux  cours  des  marchandises. 
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dicat,  soit  fixé  d'une  manière  ferme  mais  tellement  au-dessus  des 
cours  alors  pratiqués  qu'il  constituait  une  participation  à  forfait 
dans  ces  bénéfices.  Tel  était  le  cas  de  la  Thàrsis sulphur  and  (Japper  C" 
qui,  en  traitant  sur  cette  base  avec  la  Société  des  métaux,  avait  stipulé 
que  juridiction  serait  attribuée  aux  tribunaux  anglais.  La  Société  des 
métaux  n'ayant  pas  pris  livraison  des  quantités  de  cuivre  que  la 
Tharsis  0°  lui  offrait  selon  son  contrat,  celle-ci  l'assigna  devant  la 
Cour  du  banc  de  la  Reine  en  dommages-intérêts  et  obtint  une  con- 
damnation contre  elle  en  une  somme  de  1,500,000  francs.  La  Cour 
anglaise  avait  regardé  cette  convention  comme  parfaitement 
valable.  Mais  les  cours  françaises,  tout  en  n'ayant  pas  reconnu  dans 
les  agissements  de  MM.  Secretan,  Hentsch  et  consorts  le  délit  cor- 
rectionnel d'accaparement,  n'en  avaient  pas  moins  déclaré  par  plu- 
sieurs arrêts  les  contrats  divers  passés  par  le  syndicat  contraires  à 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  et  les  avait  annulés.  Le 
tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  25  mai  1892,  a  donc 
refusé  à  la  Tharsis  C°  l'exequatur  nécessaire  pour  l'exécution  en 
France  du  jugement  de  la  Cour  du  banc  de  la  Reine  contre  la  Société 
des  métaux. 

Certains  syndicats,  nous  l'avons  dit,  se  sont  constitués  en  syn- 
dicats professionnels  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884.  C'est 
fort  utile  quand  le  syndicat  a  des  objets  autres  que  la  régularisa- 
tion de  la  production,  comme  le  syndicat  des  cotonniers  des 
Vosges,  déjà  cité,  qui  s'occupe  de  réunir  tous  les  renseignements 
relatifs  à  la  production  des  fils  et  des  tissus,  aux  prix  de  vente 
pratiqués  et  qui  les  communique  à  ses  adhérents  en  leur  «  conseil- 
lant »  telle  ou  telle  manière  de  procéder  pour  la  production  ou  la 
vente.  Mais  l'adoption  de  la  forme  professionnelle  de  la  loi  de  1884 
ne  change  nullement  la  position  des  membres  du  syndicat  au  point 
de  vue  de  la  reconnaissance  par  les  cours  de  justice  des  engage- 
ments pris  pour  fixer  des  prix  communs  ou  limiter  la  production  . 

Les  accords  ayant  pour  but  le  partage  des  débouchés  ou  la  mise 
en  commun  des  bénéfices  résultant  des  excédents  de  production, 
des  pertes  résultant  d'une  restriction  de  production  nous  parais- 
sent faire  très  légitimement  l'objet  de  ces  associations  commerciales 
en  participation  que  notre  code  de  commerce  reconnaît  dans  ses 
articles  47  à  50  :  elles  ne  sont  sujettes  à  aucune  formalité  et  à  au- 
cune publicité.  Les  tiers  n'ont  jamais  à  en  connaître.  Toutefois  les 
cours  de  justice  n'ont  pas  eu  à  se  prononcer  sur  cette  question 
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Les  comptoirs  de  vente  communs  peuvent  être  établis  sous  cette 
forme;  mais  leur  exploitation  peut  faire  aussi  l'objet  d'une  so- 
ciété commerciale  proprement  dite  constituée  et  publiée  en  toutes 
les  formes  prescrites  par  la  loi  :  soit  une  société  en  nom  collectif 
(le  syndicat  de  la  quincaillerie  de  l'Est  sous  la  raison  Japy),  soit 
une  société  anonyme  par  actions  (syndicat  desfabricants]de  céruse), 
soit  une  société  à  capital  variable  (le  comptoir  de  Longwy). 

Les  mêmes  causes  économiques  qui  poussent  à  la  formation  des 
syndicats  dont  nous  venons  de  parler  ont  souvent  amené  la  fusion 
de  nombreux  petits  établissements  industriels  d'une  région  en 
une  société  anonyme  unique  qui  se  flatte  de  dominer  ainsi  le  mar- 
ché. Le  résultat  poursuivi  par  les  syndicats  est  atteint  par  là  avec 
beaucoup  plus  d'énergie.  Le  désir  d'éteindre  la  concurrence  vient 
concourir  avec  bien  d'autres  causes  dans  le  sens  de  la  concentra- 
tion des  entreprises  de  l'amalgamation  des  sociétés  anonymes  en 
sociétés  plus  vastes  qui  réunissent  sous  une  direction  unique 
plusieurs  usines  parfois  situées  sur  des  points  du  territoire  très 
éloignés.  Ces  combinaisons  de  forces  sont  très  fréquentes  dans 
la  métallurgie  et  l'industrie  des  produits  chimiques.  C'est  un 
phénomène  économique  parallèle  à  celui  qui  fait  l'objet  propre  de 
notre  étude.  Nous  constaterons  seulement  que  la  jurisprudence  a 
de  tout  temps  déclaré  que  le  délit  de  coalition  prévu  par  l'arti- 
cle 419  du  Code  pénal  ne  pouvait  pas  être  commis  par  les  princi- 
paux détenteurs  quand  ils  sont  formés  en  sociétés  anonymes,  leur 
personnalité  individuelle  s'absorbant  dans  la  personnalité  de  la 
société. 

L'inconvénient  de  la  fusion  d'exploitations  rivales  en  une  so- 
ciété anonyme  est  la  perte  absolue  de  leur  autonomie  par  ces 
exploitations.  S'il  s'agit  d'usines  fort  éloignées  ou  situées  dans  des 
pays  différents,  des  difficultés  au  point  de  vue  de  la  direction  ou  de 
la  conformité  aux  lois  locales  peuvent  s'ensuivre.  On  les  a  tournées 
au  moyen  d'une  combinaison  appelée  vulgairement  Omnium  et  qui 
rappelle  à  peu  de  chose  près  celle  des  Trusts  américains.  Elle  con- 
siste à  laisser  subsister  toutes  les  sociétés  existantes  qui  conti- 
nuent à  fonctionner  librement  en  apparence,  mais  à  faire  acheter 
la  majorité  de  leurs  actions  par  une  société  centrale  qui  a  la  haute 
main  sur  leurs  conseils  d'administration,  perçoit  leurs  divi- 
dendes, détient  leurs  actions  dans  sa  caisse  et  met  en  circulation 
à  la  Bourse  seulement  ses  propres  actions.  Le  meilleur  exemple 
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qu'on  en  puisse  donner  est  celui  de  la  Société  centrale  de  la  dyna* 
mite  au  capital  de  vingt  millions  qui  groupe  la  Dynamite  française, 
la  Dynamite  espagnole,  la  Société  franco- suisse,  la  Dynamite  vénézué- 
lienne, la  Dynamite  du  Transwaal  et  trois  autres  sociétés  moins  im- 
portantes situées  en  France  et  en  Italie.  Possédant  la  majorité  de 
leurs  actions,  elle  dirige  toutes  ces  sociétés  d'une  manière  absolue 
et  leur  sert  de  banquier  (1). 

y 

Quels  ont  été  en  France  jusqu'à  nos  jours  les  résultats  des  syn- 
dicats formés  pour  régler  la  production?  Une  réponse  générale  est 
impossible  à  formuler  parce  que  ces  résultats  ont  varié  beau- 
coup selon  les  industries. 

Un  petit  nombre  de  syndicats  ont  fait  preuve  d'une  vitalité  re- 
marquable et  leur  persistance  est  la  preuve  des  avantages  qu'y 
trouvent  les  intéressés.  Tels  sont  le  syndicat  international  du 
zinc,  le  comptoir  de  Longwy  qui  date  Je  1879,  le  comptoir  des 
salins  de  l'Est  qui  remonte  à  1863,  le  syndicat  des  maîtres  de 
forges  du  Nord,  la  coalition  des  raffineurs  de  sucre  qui  date  de 
1883  et  parmi  les  syndicats  plus  récents  ceux  de  la  Machine, 
des  essieux,  de  la  pointe,  le  comptoir  de  la  quincaillerie. 

Pour  plusieurs  de  ces  industries,  qui  étaient  très  atteintes  par 
la  baisse  générale  et  persistante  des  prix,  le  syndicat  a  été  le  sa- 
lut et  la  source  de  bénéfices  continus. 

A  Lyon  par  exemple,  les  quatre  principaux  apprêteurs,  il  y  a 
douze  ans,  formèrent  un  syndicat  pour  se  répartir  les  commandes 
et  arrêter  la  baisse  des  prix  de  façon.  Ils  étaient  en  perte  considé- 
rable. Au  bout  de  six  mois  ils  avaient  comblé  leur  déficit  et  de- 
puis ils  n'ont  cessé  de  faire  des  bénéfices.  Aussi  le  syndicat  compte 
aujourd'hui  onze  maisons,  c'est-à-dire  la  totalité  des  apprêteurs. 

Néanmoins  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'efficacité  des  syndicats  à 
ce  point  de  vue.  Quand  une  crise  industrielle  a  des  causes  pro- 

(1)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  la  Dynamite  du  Transvaal  a  passé 
sous  le  contrôle  du  Trust  anglo-allemand,  de  la  Dynamite,  mais  un  accord  est 
intervenu  entre  le  Trust  et  Y  Omnium  français  pour  le  partage  des  bénéfices  de 
cette  société  particulière. 
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fondes,  qu'il  y  a  un  excès  réel  et  considérable  de  production,  les 
syndicats  ne  peuvent  dominer  la  situation.  Ainsi  le  comptoir  de 
Longwy  lui-même  n'a  pu  conjurer  la  crise  redoutable  déchaînée 
de  1885  à  1888  sur  la  métallurgie  française  par  la  multiplication 
excessive  des  moyens  de  production  qu'avait  amenée  le  plan 
fantastique  de  travaux  publics  de  M.  de  Freycinet.  On  l'a  même 
accusé  à  ce  moment  d'avoir  aggravé  la  crise  par  son  système  d'in- 
demnités de  chômage. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  peut  reprocher  aux  syndicats  de  re- 
tarder la  liquidation  normale  des  crises  :  1°  En  maintenant  artifi- 
ciellement des  usines  destinées  à  disparaître;  2°  en  élevant  par  des 
restrictions  de  production  les  frais  généraux  et  en  empêchant  par 
là  cette  diminution  du  coût  de  la  production  qui  est  le  remède 
naturel  des  crises,  parce  que  la  consommation  encouragée  par 
des  prix  plus  bas  prend  son  essor  et  rejoint  la  production. 

Il  semble  donc  qu'à  ce  premier  point  de  vue  —  le  plus  important 
—  les  syndicats  ne  soient  que  des  expédients  dont  l'efficacité  dé- 
pend du  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  situation  à  laquelle  on 
veut  porter  remède  et  dont  l'action  est  surtout  temporaire...  à 
moins,  comme  nous  allons  le  dire,  qu'elle  n'arrive  à  constituer  un 
vrai  monopole.  Seulement,  tout  en  reconnaissant  que  le  dernier  mot 
appartient  aux  lois  économiques  naturelles,  il  ne  faut  pas  dédaigner 
dans  la  vie  économique  de  recourir  au  besoin  à  des  expédients 
tout  comme  dans  la  vie  constitutionnelle  des  nations  les  compro- 
mis aident  souvent  à  traverser  des  difficultés.  L'essentiel  est  de  ne 
pas  s'en  exagérer  la  portée. 

Au  point  de  vue  de  la  bonne  constitution  de  l'industrie,  les  ré- 
sultats des  syndicats  sont  encore  fort  différents.  Les  syndicats  de 
répartition  du  type  de  celui  des  fabricants  de  bougies  (§.  III)  ont 
le  mérite  de  permettre  à  des  usines  moyennes  de  continuer  à  vivre 
à  côté  des  grandes.  D'autres  syndicats,  et  c'est  souvent  le  cas  de 
ceux  qui  fixent  les  prix  sans  procéder  à  cette  répartition,  se  trou- 
vent en  fait  favoriser  surtout  les  grandes  usines.  Enfin  il  en  est  qui 
ont  commis  de  véritables  brigandages  à  l'encontre  d'établisse- 
ments moins  puissants  en  employant  contre  eux  à  outrance  la  pra- 
tique de  Yunderselling  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  amenés  à  entrer 
dans  leur  combinaison  et  à  y  subir  au  point  de  vue  de  la  restric- 
tion de  leur  production  des  conditions  léonines.  Le  syndicat  des 
raffineurs  de  sucre,  lors  de  son  renouvellement  en  1892,  a  encore 
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réduit  la  quantité  de  sucre  qu'il  veut  bien  permettre  aux  raffine- 
ries de  province  d'écouler  dans  leur  propre  rayon  local. 

Quelques  syndicats,  notamment  dans  l'industrie  des  engrais  et 
dans  celle  des  produits  chimiques,  ont  eu  le  mérite  de  mettre  un 
terme  à  la  concurrence  qui  s'exerçait  par  la  falsification  et  d'as- 
surer la  bonne  qualité  des  produits.  Ils  ont  ainsi  reproduit  un  des 
meilleurs  traits  des  corporations  de  métier  de  l'ancien  régime  (1). 

La  question  qui  se  pose  immédiatement  est  celle  de  savoir  si 
ces  syndicats  n'ont  pas  réalisé  ces  bénéfices  et  assuré  ces  avan- 
tages à  leurs  membres  au  détriment  des  consommateurs?  Il  faut 
répondre  affirmativement  en  principe.  Toutefois,  quand  ces  syn- 
dicats se  sont  bornés  à  maintenir  les  anciens  prix  ou  même  à  mo- 
dérer la  baisse,  l'équilibre  économique  existant  n'a  pas  été  altéré 
en  fait  et  le  consommateur  ne  s'en  est  pas  ressenti.  Le  consomma- 
teur d'autre  part  n'est  pas  véritablement  intéressé  à  ce  que  d'une 
manière  continue  des  usines  bien  outillées  vendent  à  perte  et  con- 
somment leur  capital. 

Mais  cela  suppose  dans  les  syndicats  une  grande  modération  et 
tous  ne  l'ont  pas  observée.  Ainsi  le  syndicat  des  raffineurs  vend 
ses  sucres  de  4  à  5  francs  les  100  kilos  plus  cher  en  France  qu'à 
l'étranger.  Il  y  a  eu  des  moments  où  cet  écart  s'est  élevé  à  10  fr.; 
les  consommateurs  de  l'Est  avaient  intérêt  à  réimporter  du  sucre 
français  vendu  en  Suisse  par  les  raffineurs  parisiens.  On  reproche 
au  comptoir  de  Longwy  d'avoir  fait  des  opérations  semblables  à 
certains  moments.  Evidemment  il  est  très  abusif,  sous  prétexte  de 
favoriser  l'exportation,  défaire  payer  aux  consommateurs  français 
une  partie  du  sucre  que  consomment  leurs  voisins,  Anglais,  Suisses 
ou  Belges.  Le  prétendu  avantage  de  développer  les  exportations 
nationales  n'est  qu'un  leurre,  puisque  c'est  la  masse  du  peuple  qui 

(1)  Les  diminutions  de  la  production,  les  chômages  d'usines  intéressent  gra- 
vement les  ouvriers.  En  Angleterre  quelquefois  les  unions  ouvrières  sont  inter- 
venues dans  les  mesures  de  ce  genre  prises  par  les  unions  d'employeurs.  En 
France  nous  ne  connaissons  point  de  faits  semblables  :  d'une  part  les  syndicats 
ouvriers  ne  sont  pas  assez  sérieusement  constitués  pour  entrer  dans  la  discus- 
sion de  questions  aussi  délicates.  D'autre  part  les  patrons  français  font  toujours 
les  plus  grands  efforts  pour  éviter  le  chômage  complet  du  personnel  attaché 
d'une  manière  permanente  à  leurs  usines  :  en  cas  de  restriction  delà  production, 
ils  renvoient  surtout  les  nomades,  travaillent  la  moitié  de  la  semaine.  Pendant 
son  fonctionnement  de  trois  ans  le  syndicat  des  filateurs  de  laine  de  Fourmies 
s'est  toujours  préoccupé  des  effets  que  pouvaient  avoir  pour  les  ouvriers  les 
réductions  d'heures  de  travail  et  s'est  enquis  de  leur  opinion  à  ce  sujet. 


146 


DES  SYNDICATS  ENTRE  INDUSTRIELS 


paye  une  partie  des  frais  de  production.  Si  ces  pratiques  étaient 
réellement  nécessaires  pour  faire  vivre  des  usines,  il  vaudrait 
mieux  que  ces  usines  disparussent  ou  plutôt  que  leur  capital  fut 
réduit  ;  car,  dans  l'ordre  économique  naturel,  c'est  le  capital  qui 
doit  supporter  tous  les  risques  des  entreprises. 

Les  faits  que  nous  venons  de  citer  ne  sont  possibles  que  grâce 
au  régime  douanier  protecteur  très  intense  dont  ces  industries 
jouissent.  Le  remède  naturel  aux  coalitions  des  producteurs  na- 
tionaux, c'est  la  libre  importation  étrangère.  Pour  les  raffineries  de 
sucre  cet  effet  est  encore  plus  accentué  parce  que  la  législation 
fiscale  française  donne  sous  forme  de  détaxes  de  droits  des 
primes  à  la  production  ;  et  comme  les  raffineries  sont  en  même 
temps  protégées  contre  la  concurrence  étrangère,  elles  empochent 
ces  primes  sans  faire  bénéficier  le  consommateur  national  de  cet 
abaissement  de  leurs  frais  de  production. 

Il  faut  bien  le  dire  :  certaines  industries  très  concentrées  ou 
bien  qui  n'ont  qu'un  client  unique,  l'État  ou  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  arrivent  à  constituer  de  véritables  monopoles.  Le 
syndicat  qui  supprime  la  concurrence  entre  elles  est  à  la  fois  fa- 
cile à  former  et  assuré  d'une  longue  durée. 

Ces  faits  prouvent  encore  combien  les  syndicats  industriels  se- 
raient dangereux  si  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  n'exis- 
tait pas  pour  permettre  toujours  à  de  nouveaux  concurrents  de 
s'élever.  Si  contre  toute  prévision  la  législation  organisait  jamais 
en  corporations  obligatoires  les  différentes  industries  nationales 
et  obligeait  tous  ceux  qui  voudraient  exercer  un  métier  à  faire 
partie  de  ces  corporations  et  à  subir  les  volontés  de  la  majorité  ou 
des  autorités  constituées  du  syndicat,  ces  organisations  devien- 
draient promptement  très  oppressives.  La  liberté  de  l'industrie 
maintenue  fermement  dans  la  loi  amène  heureusement  encore 
dans  beaucoup  de  cas  la  concurrence  à  se  produire.  On  en  a  eu  un 
exemple  à  propos  du  syndicat  des  salins  de  l'Est.  Après  sa  cons- 
titution en  1803,  les  bénéfices  excessifs  qu'il  réalisa  d'abord 
surexcitèrent  vivement  les  recherches  de  terrains  salifères.  De 
nouvelles  exploitations  s'ouvrirent.  En  1873  le  syndicat  ne  put 
pas  se  reconstituer  immédiatement  :  après  quatre  années  de 
concurrence  à  outrance,  il  dut  entrer  en  accord  avec  les  nouvelles 
exploitations  et  en  1877  un  nouveau  syndicat  se  forma  en  leur  fai- 
sant leur  place.  La  même  situation  s'est  reproduite  quelques 
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années  plus  tard  et  en  1887  le  syndicat  en  se  reconstituant  pour  la 
troisième  fois  a  admis  encore  de  nouveaux  adhérents.  On  prétend 
qu'il  est  entré  en  accord  avec  les  salins  de  la  Méditerranée  ;  mais 
la  concurrence  que  lui  font  les  marais  salants  de  l'Ouest  et  les  sels 
étrangers  l'empêche  de  pousser  trop  haut  les  prix. 

Dans  les  industries  qui  ne  sont  pas  représentées  seulement  par 
un  petit  nombre  d'usines  et  qui  constituent  des  monopoles  de 
fait,  ou  qui  n'en  sont  pas  arrivées  à  l'établissement  de  comptoirs 
de  vente  communs,  les  syndicats  sont  très  instables  et  même  pen- 
dant leur  durée  ne  constituent  qu'un  lien  bien  fragile  entre  leurs 
membres.  Ils  ne  sont  conclus  que  pour  des  périodes  de  trois  à  cinq 
ans.  Pendant  leur  durée,  les  membres  moins  honnêtes  vendent 
subrepticement  au-dessous  des  prix  convenus,  des  soupçons  con- 
tinuels aigrissent  les  syndiqués  les  uns  comme  les  autres.  Arrivés 
au  moment  du  renouvellement,  les  fabricants  les  moins  importants 
cherchent  à  se  faire  attribuer  dans  la  répartition  des  commandes 
une  part  supérieure  à  celle  à  laquelle  leurs  moyens  de  production 
leur  donnent  proportionnellement  droit  ;  ils  spéculent  sur  la 
crainte  que  les  autres,  supposent-ils,  ont  de  voir  rompre  le  syn- 
dicat. Quand  il  a  été  effectivement  rompu  et  que  chacun  a  expéri- 
menté de  nouveau  les  dangers  de  la  concurrence,  les  gens  devien- 
nent plus  raisonnables  et  sont  mieux  disposés  à  renouveler  le 
syndicat  (1).  Le  syndicat  des  peigneurs  de  laine  à  façon  de  Rou- 

(1)  Nous  pouvons,  sans  indiscrétion  raconter  l'histoire  suivante  qui  a  eu  son 
dénouement  devant  les  tribunaux.  L'industrie  des  teinturiers  de  lainages  et 
étoffes  mélangées  coton  laine  est  très  concentrée  :  elle  comprend  35  usines 
environ  en  France  dont  8  à  Paris,  une  dizaine  à  Reims,  le  reste  à  Roubaix.  Ce 
leur  est  une  nécessité  de  produire  en  très  grand  pour  répartir  leurs  frais  géné- 
raux sur  un  plus  grand  nombre  de  pièces.  Elles  se  feraient  concurrence  en 
cherchant  chacune  à  attirer  le  plus  grand  nombre  possible  de  pièces,  en  offrant 
aux  fabricants  de  lainages  des  prix  de  façon  de  plus  en  plus  bas.  En  1885,  au 
plus  fort  de  la  dépression  industrielle,  les  teinturiers  de  Paris  et  de  Reims  for- 
mèrent un  syndicat  ayant  pour  objet  :  1°  d'établir  des  prix  de  façons  communs  ; 
2°  d'alléger  les  adhérents  qui  dépassaient  leur  production  normale  à  verser  une 
somme  supérieure  au  bénéfice  résultant  de  la  façon  dans  la  caisse  commune 
du  syndicat.  Ceux,au  contraire,  qui  ne  faisaient  pas  toute  la  quantité  do  façons  à 
eux  réservée  recevaient  une  indemnité. 

Mais  les  teinturiers  de  Roubaix  qui  n'étaient  pas  dans  l'accord  venaient  à 
Reims  et  à  Paris  solliciter  des  commandes  à  des  prix  inférieurs.  En  1888  un 
membre  du  syndicat,  craignant  de  perdre  sa  clientèle,  voulut  se  retirer  et 
assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  les  membres  du  syndicat  en 
résiliation  des  engagements  pris  par  lui.  Le  tribunal  déclara  ces  engagements 
nuls  comme  contraires  à  la  liberté  de  l'industrie  et  par  la  force  des  choses  le 
syndicat  se  rompit.  Mais  sa  dissolution  a  laissé  beaucoup  de  regrets  chez  les 
intéressés  qui  souffrent  vivement  de  la  concurrence. 
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baix,  après  s'être  dissous  trois  fois,  s'est  toujours  reconstitué  avec 
une  réglementation  plus  stricte. 

Enfin,  comme  la  psychologie  fait  toujours  sentir  son  action  sur 
les  phénomènes  économiques,  on  doit  constater  que,  pour  que  des 
syndicats  de  ce  genre  se  forment  et  surtout  durent,  il  faut  qu'il  y 
ait  entre  les  établissements  syndiqués  une  certaine  égalité  dans 
leurs  conditions  techniques  et  leur  importance,  tout  comme  selon 
Aristote  rfcovof&ta  parmi  les  familles  de  la  classe  dirigeante  est  une 
condition  de  la  stabilité  d'une  constitution  politique.  Un  syndicat 
formé  entre  des  usines  d'importance  trop  inégale  ne  dure  guère, 
ne  fût-ce  que  par  la  jalousie  des  petits  contre  les  grands.  Néan- 
moins la  pratique  de  ce  genre  d'union  s'améliore,  et  il  y  a,  comme 
nous  le  disions  en  commençant,  un  progrès  lent,  mais  certain  dans 
le  sens  des  habitudes  d'action  concertée  dans  le  monde  industriel 
français. 

Nous  connaissons  plusieurs  industries  où,  après  avoir  formé  des 
syndicats  sur  la  base  de  la  fixation  de  prix  communs  ou  de  limi- 
tation de  la  production,  syndicats  qui  se  .sont  dissous  après  un 
fonctionnement  plus  ou  moins  pénible,  les  intéressés,  sous  l'ai- 
guillon de  la  nécessité,  reprennent  leurs  pourparlers  pour  consti- 
tuer de  nouveaux  syndicats,  fondés  soit  sur  la  répartition  des 
commandes  avec  reversement  des  bénéfices  extra  et  indemnisa- 
tion des  restrictions  de  production  (type  E),  soit  sur  l'établisse- 
ment d'un  comptoir  de  vente  commun  (type  F).  Ce  sont,  semble- 
t-il,  les  deux  formes  les  plus  parfaites  du  syndicat. 

La  discussion  par  les  journaux  spéciaux  de  ces  questions 
serait  fort  utile  ;  mais  le  secret  dans  lequel  les  intéressés  se  ren- 
ferment, non  sans  quelque  raison  (§IV),  est  un  obstacle  au  progrès 
de  l'esprit  public  en  cette  matière. 

En  l'état,  il  est  impossible  de  dire  si  ces  combinaisons  relative- 
ment nouvelles  sont  le  noyau  d'institutions  futures  d'un  caractère 
permanent  ou  si  elles  ne  doivent  pas  toujours  rester  à  l'état  d'ex- 
pédients pour  les  temps  difficiles  que  l'industrie  a  à  passer. 

Le  gouvernement  en  France  n'intervient  en  aucune  manière 
dans  la  formation  et  le  fonctionnement  de  ces  sortes  de  syndicats. 
Il  n'a  pas  d'usines  domaniales  dont  l'entrée  dans  leur  sein  soit  solli- 
citée. Son  action  purement  négative  se  borne  à  ce  que  jamais  les 
magistrats  revêtus  du  ministère  public  n'exercent  spontanément 
des  poursuites  pour  l'application  de  l'article  419  du  Code  pénal.  Il 


POUR  RÉGLER  LA  PRODUCTION  EN  FRANCE. 


1  49 


n'est  pas  à  notre  connaissance  que  le  gouvernement  ait  jamais 
établi  consciemment  dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  groupe  plus  ou 
moins  syndiqué  des  tarifs  de  chemins  de  fer  de  faveur.  Mais  les 
industriels  —  indépendamment  de  tout  syndicat  du  genre  de  ceux 
que  nous  avons  étudiés  —  savent  très  bien  agir  de  concert  et  peser 
sur  le  Parlement  pour  obtenir  des  droits  de  douane  protecteurs 
plus  élevés. 

Par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  le  public 
général  est  peu  au  courant  de  l'existence  et  du  fonctionnement 
des  syndicats,  à  moins  que  quelque  affaire  retentissante  comme 
celle  des  cuivres  ne  provoque  les  dénonciations  des  journaux 
sensationnels.  Les  personnes  qui  sont  dans  les  affaires,  et  les  écono- 
mistes se  montrent  sympathiques  à  ces  organisations,  parce 
qu'ils  y  voient  une  utile  manifestation  de  la  liberté  des  conven- 
tions et  du  principe  ]d'association.  Ils  voudraient  voir  disparaître, 
comme  en  Belgique,  les  parties  surannées  de  l'article  419  du'Code 
pénal,  mais  à  la  condition  bien  entendu  que  la  liberté  individuelle 
du  commerce  et  de  l'industrie  fût  énergiquement  maintenue.  C'est 
un  point  sur  lequel  l'opinion  est  unanime  en  France.  Le  monde 
des  légistes  par  suite  d'une  tradition  ancienne  et  du  respect  su- 
perstitieux des  anciens  textes  se  montre  au  contraire  plutôt  hos- 
tile à  ces  syndicats  et  c'est  de  leur  côté  que  pourraient  encore  se 
produire  des  attaques  contre  eux  (1). 

Paris,  1er  mars  1894. 

Claudio  Jannet. 

(1)  Bibliographie.  — Journal  des  Economistes,  n°  de  février  1885  :  les  Coali- 
tions commerciales  d'aujourd'hui,  par  Georges  Salomon;  n°  de  janvier  1889  : 
Discussion  à  la  Société  d'Économie  'politique  sur  les  Syndicats  de  producteurs. 
—  Le  Génie  civil,  nos  des  22  et  29  mai  1886  :  Des  Syndicats  industriels  en  vue 
de  réduire  la  production,  par  M.  Bayart.  —  La  Réforme  sociale,  année  1888, 
tome  I  :  les  Syndicats  industriels  et  en  particulier  les  Syndicats  miniers  en 
Allemagne,  par  M.  Gruner.  —  Le  journal  le  Droit,  n°*  des  1er  et  15  mai  1889  : 
les  Coalitions  de  producteurs  et  l 'article  419  du  Code  pénal,  par  M.  Liégeois.  — 
Claudio  Jannet,  le  Socialisme  d'État  et  la  Réforme  sociale  (2e  édit  ,  Paris, 
Pion,  1890),  chap.  vu:  Des  Syndicats  industriels  pour  limiter  la  production,  et 
le  Capital,  la  Spéculation  et  la  Finance  au  xixc  siècle  (Paris,  Pion,  1892),' 
chap.  vin  :  les  Accaparements  commerciaux  et  les  Syndicats  industriels.  — 
Henry  Babled,  les  Syndicats  de  producteurs  et  de  détenteurs  de  marchandises 
au  double  point  de  vue  économique  et  pénal  (thèse  pour  le  doctorat);  Paris,  1892, 
A.  Rousseau,  éditeur. 


LES  MOUVEMENTS  INTÉRIEURS 

DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE 


COMMUNICATION  FAITE  A    LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SÉANCE 
DU   18  MAI. 

La  mise  en  œuvre  des  relevés  des  actes  de  l'état  civil,  et,  d'autre 
part,  les  constatations  faites  à  l'aide  des  dénombrements  avaient 
permis  jusqu'en  1891  aux  statisticiens  de  se  rendre  compte,  dans  une 
certaine  mesure,  des  déplacements  de  la  population  en  France  ;  il 
suffisait  de  calculer  ce  que  devait  devenir,  dans  l'intervalle  de  deux 
dénombrements,  une  population  donnée,  en  déduisant  les  décès 
qui  l'avaient  affectée  et  en  ajoutant  les  naissances  qu'elle  avait 
produites,  et  de  comparer  cette  population  théorique  à  ce  qu'elle 
était  en  réalité;  l'on  ne  pouvait  de  cette  façon  que  constater  des 
excédents  d'émigration  ou  d'immigration.  Si  20,000  habitants 
avaient  quitté  tel  département  par  exemple,  pendant  que  20,000 
individus  provenant  d'autres  régions  y  péuétraient,  ce  double 
mouvement  devait  forcément  passer  inaperçu.  C'est  néanmoins  de 
cette  manière  que  depuis  plus  de  20  ans  l'on  avait  pu  sommai- 
rement mesurer  la  dépopulation  des  campagnes. 

L'émigration  des  campagnes  pouvait  également  être  prise  sur 
le  fait,  par  le  simple  rapprochement,  à  différentes  époques,  du 
nombre  des  petites  communes  et  des  grandes  villes  ;  l'on  sait  que 
le  nombre  des  petites  communes  augmente,  et  que  le  nombre  des 
grosses  communes  suit  la  même  marche.  C'est  là  donc  un  élément 
précieux  d'observation. 

Un  autre  non  moins  important  consiste  dans  la  variation  du 
nombre  des  habitants  des  villes  et  des  campagnes.  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  que  cette  variation,  suivie  depuis  1846,  dénote  un 
accroissement  des  plus  réguliers  de  l'ensemble  de  la  population 
urbaine,  aux  dépens  de  la  population  rurale. 

Telle  était  la  connaissance  qu'on  pouvait  avoir,  avant  1891,  de  la 
question;  l'on  pouvait  bien  affirmer  qu'il  y  avait  déplacement  de 
la  campagne  vers  la  ville,  de  département  à  département,  sans  que 
Ton  pût  savoir  à  quels  courants  obéissaient  ces  mouvements  inté- 
rieurs ni  dans  quelle  mesure  les  émigrations  et  les  immigrations 
pouvaient  se  contrarier  ou  se  balancer  et  quelle  était  la  part  de 
chaque  département  dans  le  travail  général. 
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Le  dénombrement  de  1891,  grâce  à  un  simple  classement  des 
habitants  par  département  d'origine,  a  pu  fournir  une  base  excel- 
lente d'appréciation  de  ces  mouvements  ;  et  je  dois, avant  d'exposer 
les  résultats  de  ce  classement, exprimer  ici  toute  ma  reconnaissance 
à  l'administration  départementale  et  communale  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  M.  Bouffet,  directeur  et  M.  Rabany,  chef  du  premier  Bu- 
reau de  cette  direction,  pour  avoir  bien  voulu  prescrire  aux  munici- 
palités et  aux  préfectures  de  dresser  l'état  numérique  des  habitants 
de  chaque  commune,  de  chaque  canton,  puis  de  chaque  arron- 
dissement et  département,  par  département  d'origine. 

Le  sujet  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  traiter  ici  sommairement 
se  divisera  donc  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'objets  distincts  : 
1°  Etude  de  la  population  urbaine  et  de  la  population  rurale  ; 
2°  Migrations  intérieures  d'après  la  comparaison  entre  la  popu- 
lation calculée  et  la  population  constatée  ; 

3°  Petites  communes  et  grandes  communes,  l'accroissement 
simultané  de  leur  nombre  ; 

4°  Population  légale  et  population  présente,  résidents  absents  et 
hôtes  de  passage  ; 

5°  Population  classée  d'après  le  lieu  de  naissance  ;  habitants  nés 
dans  la  commune,  dans  le  département,  où  ils  ont  été  recensés  ; 
habitants  nés  hors  du  département, nés  aux  colonies  ou  en  Algérie; 
habitants  nés  à  l'étranger. 

6°  Classification  des  Français  par  département  d'origine  et  par 
province  d'origine. 

I.  —  Population  urbaine  et  rurale. 

L'on  est  convenu  en  France  de  désigner  sous  le  nom  de  rurale 
toute  commune  qui  comporte  une  population  agglomérée  inférieure 
à  2.000  habitants.  Une  commune  urbaine  est  celle  dont  la  popula- 
tion agglomérée  dépasse  2.000  habitants.  Il  est  difficile  de  déterminer 
à  quel  moment  telle  commune  cesse  d'être  rurale  pour  prendre 
rang  parmi  les  communes  urbaines  ;  mais>  tout  arbitraire  qu'elle 
puisse  paraître,  cette  distinction,  établie  depuis  quarante-cinq 
années  par  la  Statistique  Générale  de  France,  a  au  moins  l'avantage 
de  donner  des  résultats  parfaitement  comparables  entre  eux,  la 
même  méthode  ayant  été  suivie  pendant  dix  dénombrements 
consécutifs. 
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Ceci  étant  posé,  en  1891  les  chiffres  ont  été  les  suivants  : 

Population  urbaine  14.311.292  habitants. 

—        rurale  24.031.900 

Population  totale  38.343.192 

Yoici  quelles  ont  été  les  variations  de  ces  deux  catégories  de 
population,  urbaine  et  rurale,  depuis  1846,  date  à  laquelle  cette 
distinction  a  été  établie  pour  la  première  fois  : 


1°  Nombres  absolus. 


Population  urbaine 

Population  rurale 

Population  totale 

1846 

8.646.743 

26.753.743 

35.400.486 

1851 

9. 135.459 

26.647.711 

35.783.170 

1856 

9.844.828 

26.294.536 

36.139.364 

1861 

10.789.766 

26.596.547 

37.386.313 

1866 

11.595.348 

26.471.716 

38.067.064 

1872 

11 .234.899 

24.868.022 

36.102.921 

1876 

11.977.396 

24.928.392 

36.905.788 

1881 

13.096.542 

24.575.506 

37.672.048 

1886 

13.766.508 

24.452.395 

38.218.903 

1891 

14.311.292 

24  031.900 

38.343.192 

Ce  tableau  montre  que  l'accroissement  de  la  population  urbaine 
n'a  fait  que  s'accentuer,  et  que  le  seul  moment  d'arrêt  a  été  causé 
par  les  événements  de  1870-71.  Quant  à  la  population  rurale,  elle 
se  maintenait  entre  26,300^000  habitants  et  26,750,000  avec  une 
tendance  à  la  baisse,  lorsque  les  événements  dont  il  s'agit  lui  ont 
fait  perdre  1,600,000  habitants.  Depuis  1876,  elle  décroît  légère- 
ment en  nombres  absolus. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  après  cette  constatation,  de  comparer 
les  proportions  respectives  des  populations  urbaines  et  rurales,  à 
chacune  des  époques  ci-dessus  indiquées;  voici  comment  ont 
varié  ces  proportions  (population  totale  ramenée  à  100  habitants, 
pour  chaque  époque)  depuis  l'année  1846  : 


2°  Proportion  p.  100 


Population  urbaine 

Population  rurale 

1846 

24.4  % 

75.6  % 

1851 

25.5 

74.5 

1856 

27.3 

.  72.7 

1861 

28.9 

71.1 

1866 

30.5 

09.5 

1872 

31.1 

68.9 

1876 

32.4 

67.6 

1881 

34.8 

65.2 

1886 

35.9 

64.1 

1891 

37.4 

62.6 
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Un  diagramme  fera  mieux  encore  comprendre  les  régularités  de 
ces  deux  mouvements  complémentaires. 

Diagramme  n"  1,  montrant  les  variations  proportionnelles  do   la  population 
urbaine  et  de  la  population  rurale  en  Fronce  depuis  1846. 
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La  progression  de  la  population  urbaine  se  trouve  êlre  tellement 
régulière,  en  dépit  des  événements  d'ordres  divers  qui  se  sont 
produits  depuis  1846,  que  l'on  pourrait  prévoir  l'époque  probable  à 
laquelle  l'élément  urbain  viendra  exactement  balancer  l'élément 
rural;  lors  du  dernier  dénombrement,  il  avait  été  supposé  par  le 
service  de  la  statistique  que,  toutes  choses  égales  cl 'ailleurs ,  les  deux 
populations  urbaine  et  rurale  arriveraient  chacune  au  même 
chiffre  de  20  à  22  millions  d'habitants  en  1925  ou  1930.  L'allure 
générale  des  deux  courbes  figurant  dans  le  diagramme  ci-dessus 
semble  permettre  cette  extrapolation.  D'ailleurs  cette  prévision 
s'est  trouvée  confirmée  pour  ce  qui  concerne  les  chiffres  du  dénom- 
brement de  1891. 
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Les  chiffres  dont  il  vient  d'être  question  pour  1892  ne  sont  que 
des  moyennes  établies  sur  tout  l'ensemble  de  la  France.  Si  on  les 
décompose  en  autant  de  rapports  particuliers  qu'il  y  a  de  dépar- 
tements, l'on  obtient  le  tableau  suivant  (Tabl.  I),  dans  lequel  nous 
avons  également  fait  figurer  à  titre  de  renseignements  utiles  les 


I.  —  POPULATION  RURALE  EN  FRANCE 

PROPORTION     POUR     100     HABITANTS.    DE     1856     A  1891 


DEPARTEMENTS 


km  

\isne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes  

Ardèche  

Ardenncs.  

Ariège  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône  . , 

Çalvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure  . 

Cher  

Cc-rrèzc  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Kurc-cl-Loir  

Finistère   


Hauti 


Garonne 

Gers  !  

Gironde  

Héraull  

Ille-et-Vilaine. .  . 

Indre  

Indre-et-Loire. . 

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher. . . . 

Loire  

Loire  (Haute-). . . 
Loire-Intérieure. 


1856 


1872 


89. 70 

78.  n 

77.93 
83.26 
89.34 
49.34 
8  4.19 
19.73 
84.83 
7 5 . 7  4 
75.05 
81.36 
19.6  , 
75.7^ 
90.43 
83.49 
75.41 
75.66 
87.62 
79.52 
76.37 
91.58 
90  43 
89.47 
75.82 
73.21 
82.16 
84.57 
78.27 
52.79 
64.98 
81.84 
59.94 
46.05 
79.31 
75.02 
77.86 
81  .48 
80. 09 
90.84 
79.59 
57.53 
82.97 
71.08 


1886 


89.7 

64.20 

60.19 

85.54 

86.91 

40.08 

83.00 

70.9* 

83.96 

68  58 

67.00 

79. MO 

16.50 

73.00 

88.89 

79.91 

73.73 

73.68 

84.15 

76.60 

71.25 

89.47 

89.68 

85.87 

68.28 

74.62 

79.80 

79.62 

76.10 

51.00 

60.39 

83 .  55 

52.75 

43.28 

76.16 

71 .56 

75.40 

76.20 

78.10 

S  7. 4  5 

79.40 

50.32 

82.34 

68.83 


1891 


S5.3 
71.3 
75. 
86.6 
87.8 
40.4 
82.0 
70.5 
83.8 
68.0 
67.3 
81.9 
16.5 
72.3 
88.3 
79.8 
7 1 . 4 
72.2 
83.9 
75.3 
70. 
00. 
89.5 
86. 
67.7 
71.5 
79.4 
79.1 
76. 
il.l 
60.6 
*3. 1 
53.4 
40.3 
75.  4 
72.4 
76. 
75.7 
77. 
88. 
78.8 
"»  1 . 1 
si .  :  » 
67.6 


DEPARTEMENTS 


Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne. .  ; . . 

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne   ... 

Marne  (Haute-  

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle. 

Meuse  

Morbihan  , 

Nièvre  , 

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées -Orientales 
Territoire  de  Belfort 

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Saône-et-Loire  

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-). . . .  , . 

Seine  

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne  

Seinc-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Parn-et  G;ironnc 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Yonne  


1000 

1872 

1886 

1891 

76.36 

75 

.04 

70 

.21 

69. 

89.55 

S7 

.71 

87 

.00 

87.9 

82.89 

78 

.65 

76.20 

75.5 

89.71 

S  9 

.14 

87 

.9  i 

88.2 

79.54 

78 

.17 

73 

.87 

73.6 

81.19 

70 

.36 

78.90 

77.3 

71.38 

64 

.94 

57 

.99 

55. 

83.09 

81 

.38 

77 

.  63 

77.4 

85.79 

82 

.69 

79 

.  83 

80.5 

75.35 

72 

.76 

61 

.50 

60.4 

83.87 

83 

.  7  4 

79 

.20 

78.0 

83.38 

82 

.  7  i 

81.48 

82  1 

82.68 

70 

10 

11 

21 

77.4 

54.79 

13 

2S 

37.67 

35. 

82.51 

80 

42 

76.00 

75.1 

84  28 

83.65 

79 

12 

78.8 

71.47 

68 

4* 

61 

05 

61. 

78.92 

78 

9  ; 

78 

80 

78. 

84.89 

79 

19 

76 

2S 

74.5 

82.56 

83 

17 

78.03 

78.4 

70.12 

62.36 

59 

28 

58.7 

63.19 

72.96 

56.70 

51  !  4 

41.45 

37 

32 

34.39 

30. 

89.88 

86 

6  S 

83 

63 

83.5 

83.38 

7!» 

48 

76 

60 

74.8 

83.3-2 

80 

40 

75 

36 

75.4 

88 

49 

86 

60 

86.1 

92 

2) 

91 

12 

91.7 

2.81 

1 

59 

1 

10 

0.866 

59.30 

54 . 

41 

47 

18 

45.4 

Su.  94 

79. 

09 

76. 

61 

76.1 

73.09 

64. 

36 

60. 

1)1) 

61.2 

88.02 

87. 

39 

94 

86.0 

77.H7 

74  . 

90 

69! 

62 

68.2 

7H.78 

73. 

21 

70. 

17 

69.7 

73.35 

73. 

73 

70. 

60 

70.4 

46.75 

i<. 

52 

43. 

7S 

41.4 

49.67 

51  . 

92 

5  î . 

27 

52. 

89.2B 

8S. 

00 

87. 

21 

87.4 

81.61 

8!  . 

26 

7!). 

20 

77.7 

78.09 

73.24 

70. 

77 

69.5 

84.97 

so. 

49 

77. 

04 

75.4 

82.20 

83. 

52 

80.20 

80.5 

72.69 

68. 

94 

64 . 05 

62.6 
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chiffres  correspondants  relatifs  aux  années  1856,  1872  et  1881).  Ce 
tableau  présente  les  situations  respectives  des  populations  dus 
villes  et  des  campagnes,  à  chacune  de  ces  années. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ici  les  variations  de  la  population 
rurale  dans  chacun  des  87  départements  en  1891.  Nous  nous  bor- 
nerons à  signaler  que  l'on  distingue  nettement  les  régions  ou 
cette  population  est  surpassée  par  la  population  des  villes  : 

Seine   0,9  %         Hérault   i0 


Pour  tous  les  autres  départements,  la  population  rurale  l'em- 
porte dans  des  proportions  diverses;  c'est  en  Bretagne,  dans  le 
Poitou,  dans  les  départements  du  Massif  central,  dans  les  Alpes, 
surtout  en  Savoie,  dans  le  Gers  et  les  Landes,  que  la  proportion 
de  l'élément  rural  est  le  plus  considérable. 

II.  —  Migrations  intérieures  d'âpres  la  comparaison  entre  les 

POPULATIONS    CALCULÉES   ET    LES   POPULATIONS  CONSTATÉES. 

Nous  ne  nous  sommes  occupe  dans  le  chapitre  précédent  que 
des  résultats  bruts  de  recensement,  et  nous  nous  étions  contenté 
de  les  rapprocher  des  résultats  correspondants  fournis  par  des  re- 
censements précédents,  sans  rechercher  si  la  population  recensée 
en  1891  était  ou  non  composée  des  mêmes  habitants  qu'en  1886, 
en  un  mot  sans  avoir  égard  aux  déplacements  de  la  population.  A 
cet  effet,  il  a  été  possible  d'utiliser  les  données  de  la  statistique 
du  mouvement  de  la  population,  en  produisant  les  chiffres  de  l'an- 
cien dénombrement  1886,  majorés  du  nombre  des  naissances  pen- 
dant les  années  1886  à  1891,  puis  diminués  du  nombre  de  décès 
constatés  pendant  la  même  période  quinquennale  et  en  les  com- 
parant à  ceux  du  recensement  de  1891. 

S'il  est  consta  té  une  différence  entre  la  population  ainsi  calculée 
et  la  population  recensée,  c'est  qu'il  y  a  eu  excédent  d'immigra- 
tion ou  d'émigration  suivant  que  cette  différence  établit  une  plus- 
value  ou  un  déficit. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  cette  méthode  ne  peut  que 
révéler  les  excédents  d'émigration  ou  d'immigration,  et  que  les 
compensations    (émigration  et   immigration  qui  s'équilibrent) 


Bouches-du-Rhône.  16,5  % 

Rhône   30 

Nord   35 


Alpes-Maritimes..  40,4 

Var   41,4 

Seine-Inférieure*.  45,4 
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échappent  complètement  à  la  discussion  des  résultats  statistiques 
obtenus  par  ce  procédé.  Nous  renvoyons  à  ce  sujet  le  lecteur  au 
chapitre  VI  de  cette  étude  concernant  la  classification  des  habi- 
tants de  la  France  par  département  d'origine,  et  dans  lequel  nous 
examinerons  la  part  de  chacun  des  départements  dans  les  dé- 
placements intérieurs  de  la  population. 

Le  procédé  d'investigation  dont  il  vient  d'être  question  a  été 
appliqué  tant  pour  la  France  entière  que  pour  chacun  des  dépar- 
tements, et  à  chacun  des  trois  points  de  vue  qui  nous  occupent  : 
population  urbaine,  population  rurale,  population  totale. 

Nous  avons  donc  recherché,  pour  chacun  des  départements  et 
par  nature  de  population,  l'effectif  total  des  naissances  et  des 
décès  pendant  les  sept  derniers  mois  de  1886,  chacune  des  années 
1887,  1888,  1889, 1890,  et  les  3  1/3  premiers  mois  de  l'année  1891, 
laps  de  temps  qui  a  séparé  les  deux  derniers  dénombrements;  et 
nous  en  avons  déduit  la  population  calculée  d'après  son  accroisse- 
ment naturel.  Ce  chiffre,  rapproché  de  celui  qui  a  été  fourni  direc- 
tement par  le  recensement  lui-même,  a  donné  lieu  à  des  diffé- 
rences tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  qu'il  y  a  lieu  maintenant 
de  noter  et  de  commenter. 

Pour  ne  nous  occuper  tout  d'abord  que  de  l'ensemble  de  la 
France,  nous  remarquerons  que  le  mouvement  de  la  population  en 
a  été  depuis  1886  : 

(Voir  ci-contre  le  tableau  H.) 

Ainsi  la  population,  supposée  immobile  et  abandonnée  à  elle- 
même,  aurait  dû  atteindre  les  chiffres  respectifs  suivants  : 

Habitants  Habitants 

Population  urbaine  :  13.792.395  au  lieu  de  44.311.292  constatés  en  4890 
Population  rurale  :     24.647.423        —       24.034.900  — 
Population  totale  :     38.409.548        —  38.343.492 

Ces  différences  ne  peuvent  produire  que  des  excédents  d'émigra- 
gration  et  d'immigration. 

En  d'autres  termes,  l'excédent  de  l'immigration  dans  les  villes  a 
été  de  518.897  individus;  pendant  que  l'excédent  d'émigration  des 
campagnes  s'élevait  à  585.223  individus.  Voici  l'un  des  points  les 
plus  importants  à  noter  pour  l'élude  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes. 
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II.  —  RÉSUMÉ 

DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  ENTRE  LES  DÉNOMBREMENTS 
DE  1886  ET  DE  1891 

DÉSIGNATION 

DES  MOUVEMENTS 

POPULATION 

Urbaine 

Rurale 

Totale 

Effectif  constaté  au  30  mai  1886   

A  AJOUTEPv 

Naissances  de  l'année  1886  (7  derniers 

13.793.524 

24.425.379 

38.218.903 

L oo . OOO 

344.007 
349.001 
351.222 
336.804 

113.320 

OU.  /DU 

555.326 
533.638 
529.231 
501.255 

170.050 

«Jlo  .  1 1  0 

899.333 
882.639 
880.453 
838.059 

283.370 

—  1888  

.1  oQn 

—  1890  

—              —      1891(3  1/3  pre- 

A  RETRANCHER 

Décès  de  l'année  1886  (7  derniers 

1.692.719 

2.609.250 

4.301,969 

194.360 
340.722 
343.415 
331.512 
ouo .yUy 

115.930 

286.832 
502.075 
494.452 
461.421 

Km  koc 

oiu . oyo 
162.130 

481.192 
842.797 
837.867 
794.933 
876.505 

278.060 

—  1888  

—  1889  

—  1890   .. 

—            —     1891  (3  1/3  premiers 

Et  un  excédent  de  naissances  de.... 

La  population  calculée  au  12  avril 
L'effectif  constaté  au   12  avril  1891 

1.693.848 

2.417.506 

4.111.354 

1.129 

» 

191.744 

190.615 

13.792.395 
14.311.292 

24.617.123 
24.031.900 

38.409.518 
38.343.192 

+  518.897(1) 

—  585.223  (2) 

—  66.326  (3) 

(1)  Excédent  d'immigration  dans  les  villes. 

(2)  Excédent  d'émigration  des  campagnes. 

(3)  Excédent  d'émigration  à  l'étranger. 
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La  France  entière,  qui  aurait  dû,  par  suite  de  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès,  s'accroître  de  190.615  habitants,  n'en  a  gagné, 
somme  toute,  que  124.289,  d'où  une  différence  de  66.326  unités, 
différence  qui  représente  un  excédent  d'émigration  à  l'étranger  de 
66.326  habitants  pendant  la  période  1886-1891. 

Ce  chiffre  de  66.326  n'est  pas,  il  convient  de  le  rappeler  de  nou- 
veau, le  nombre  des  émigrants  ayant  quitté  la  France  pendant  la 
période  considérée,  mais  bien  l'excès  du  nombre  des  émigrants 
français  sur  celui  des  étrangers  venus  s'établir  en  France. 

Nous  avons  constaté  d'autre  part,  en  examinant  la  statistique 
des  émigrations,  que  le  nombre  des  émigrants  officiellement  enre- 
gistré par  le  Ministère  de  l'intérieur  avait  été  de  94.000  pendant 
la  période  1886-1890.  Pendant  la  période  quinquennale  précédente 
ce  nombre  n'avait  été  que  de  25.000.  L'émigration  officielle  fran- 
çaise s'est  donc  brusquement  accrue  de  près  de  70.000  individus; 
rien  d'étonnant  alors,  l'immigration  des  étrangers  ayant  précisé- 
ment cessé  de  s'accroître  (voir  l'introduction  du  volume  les  Résul- 
tats statistiques  du  dénombrement  des  étrangers  en  France)  pendant  la 
dernière  période  quinquennale,  à  ce  que  nous  relevions  un  excé- 
dent d'émigration  pour  l'ensemble  du  pays. 

Néanmoins  un  fait  semblable  n'avait  jamais  jusqu'à  ce  jour  été 
constaté  en  France,  et  il  est  digne  d'attirer  l'attention  de  l'éco- 
nomiste. 


III.  —  Petites  communes  et  grandes  communes  :  accroissement 

SIMULTANÉ  DE  LEUR  NOMRRE. 


Une  autre  preuve  de  la  dépopulation  des  campagnes  est  donnée 
par  le  simple  classement  des  communes  d'après  le  nombre  de 
leurs  habitants,  à  différentes  époques. 

Le  nombre  total  des  communes  dans  l'ensemble  de  la  France 
pouvant  être  considéré  comme  constant,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  à  la  fois  de  l'augmentation  du  nombre  des  très  petites 
communes  (celles  de  500  habitants  et  au-dessous)  et  du  nombre 
des  communes  de  5.000  habitants  et  au-dessus  par  le  tableau 
suivant  : 
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Tableau  III.  —  Nombre  des  communes  en  France  depuis  l h. > i 


NOMBRE 
les  communes  ayant  une 
population  totale 

1  SS 1 

J8.)ti 

1801 

1866 

1 872 

1876 

18X1 

1886 

1 89 1 

De  300  habitants  et  au- 

L5.684 

16.225 

16.547 

lti.701 

16.442 

16.870 

17.181 

17.390 

De  500  habitants  à  1,000. 
De  1,000  habit,  à  5,000..  . 

11.955 

8.534 

11.604 

8.539 

11.757 
8 . 727 

11.354' 
8.802 

^35.750^ 

10.867 

M3, 

10.033 

8.059 

10.362 
8.010 

10.169 

7  .  8  1  (i 

Do  o.OOO  habit,  à  10,000.. 

278 

27ti 

298 

303 

\  300 

312 

328 

De  10,000  habit,  à  20,000. 

98 

113 

111 

113 

lié 

122 

132 

134 

128 

De  20,000  ot  au-dessus.. . 

66 

69 

70 

73 

02 

91 

100 

104 

96, sas 

36.826 

(i  ) 
37.310 

37..'i'.8 

3.'».  989 

36.036 

30 .097 

36. 121 

36.  144 

(1)  Y  compris  Nice  et 
la  Savoie. 

Ce  tableau  montre  que  le  nombre  des  communes  moyennes  va 
sans  cesse  en  diminuant,  et  que  les  communes  possédant  une  po- 
pulation inférieure  à  500  habitants  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreuses,  ainsi  que  celles  qui  ont  plus  de  5.000  habitants. 

Voici  un  classement  plus  détaillé  encore,  indiquant  comment 
a  varié,  de  1881  à  1891,  le  nombre  des  communes  de  chaque  caté- 
gorie déterminée  par  le  nombre  des  habitants  : 

Différence 


1881 

1891 

augmentation  dimini 

t= 

<=>  | 

50 

hab.  et  au-dessous. 

67 

92 

25 

=3 

51 

à 

100  

663 

784 

131 

es 

101 

à 

200  

3.486 

3.862 

376 

» 

co 

201 

à 

300  

4.732 

4.952 

220 

» 

=3 

301 

à 

500  

7 . 932 

7.900 

w 

32 

«S 

'  501 

à 

1.000  

10.633 

10.169 

» 

464 

«3 

1  .001 

à 

1.500  

3.082 

3.790 

192 

éS 

|  1 . 501 

à 

2.000  

1.917 

1.886 

» 

34 

S  1 

2.001 

à 

2.500  

834 

794 

40 

E 
<= 

2.501 

à 

3.000  

554 

572 

18 

CJ 

ao 

3.004 

à 

3.500  

326 

313 

13 

03 

3.501 

à 

4.000  

200 

219 

19 

» 

C —  1 

4.001 

à 

5.000  

246 

244 

» 

2 

5.001 

à 

10.000  

312 

337 

25 

» 

10.001 

et 

au-dessus  

223 

232 

9 

» 

Un  fait  ressort  clairement  de  ce  tableau,  c'est  l'augmentation 
simultanée  du  nombre  de  trop  petites  communes,  c'est-à-dire  de 
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celles  qui  ont  moins  de  300  habitants,  et  de  celui  des  villes,  tandis 
que  le  nombre  des  communes  de  500  à  2.000  habitants  diminue 
d'autant.  La  presque  totalité  des  communes,  35.000,  celles  qui  pré- 
sentent un  caractère  purement  rural,  voient  leur  population  dimi- 
nuer,, et  cette  émigration  se  fait  au  profit  de  400  ou  500  villes. 


IV.  —  Population  résidente  et  population  présente. 
Résidents  absents,  et  hôtes  de  passage. 


Le  dénombrement  de  la  population,  en  distinguant  dans  des 
catégories  spéciales,  pour  les  besoins  de  l'administration,  les 
résidents  absents  et  les  hôtes  de  passage,  détermine  deux  sortes 
de  populations,  la  population  légale  ou  résidente,  composée  de 
résidents  présents,  de  résidents  absents  et  de  la  population 
comptée  à  part,  et  la  population  présente,  laquelle  se  compose  des 
résidents  présents,  de  la  population  comptée  à  part,  et  des  hôtes 
de  passage. 

Voici  les  chiffres  afférents  à  ces  deux  groupes  de  population 
lesquels  ne  pourraient  être  identiques  que  s'il  n'y  avait  aucune 
omission  de  voyageurs  dans  le  dénombrement  et  s'il  ne  se  trouvait 
aucun  Français  domicilié  voyageant  à  l'étranger  au  moment  du 
dénombrement  : 


POPULATION  RESIDENTE 

Résidents  présents. ...    36 . 586 . 821 

Résidents  absents   665.022 

Liste  nominative  des 
populations  munici- 
pales  37.251.843 

Population  compte'e  à 
part   4.091.349 

Total  de  la  population 
résidente   38.343  .1  92 


POPULATION  PRÉSENTE 

Résidents  présents   36. 586. 821 

Population  comptée  à 

part   1.091.349 

Hôtes  de  passage   455.215 

Total  de  la  population 

présente   38.133.385 


Il  résulte  une  différence,  entre  la  population  résidente  et  la  po- 
pulation présente,  de  209.807.  —  Tel  est  le  nombre  de  personnes 
qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  le  recensement  de  la  population 
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présente,  soit  qu'elles  se  trouvaient  hors  de  France  au  moment 
du  recensement,  soit  que,  passant  la  nuit  complète  en  chemin  de 
fer,  ou  pour  toute  autre  cause,  elles  aient  échappé  à  i'investiga- 
tion  des  recenseurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  sera  intéressant  de  connaître  les  régions  de 
la  France  où  se  sont  trouvés  le  plus  grand  nombre  d'absents,  où 
l'on  a  compté  le  plus  de  personnes  présentes  accidentellement,  et 
enfin  où  le  nombre  des  hôtes  de  passage  a  dépassé  celui  des  ab- 
sents, ou  réciproquement  ;  mais  auparavant,  nous  devons  rap- 
peler, afin  de  préciser  la  portée  des  chiffres  qui  vont  suivre,  la 
définition  d' «  hôte  de  passage  »,  pour  lequel  un  bulletin  indivi- 
duel a  bien  été  dressé,  mais  qui  ne  concourt  pas  à  établir  le  chiffre 
de  la  population  municipale. 

Ont  été  rangés  dans  cette  catégorie,  d'après  les  instructions  mi- 
nistérielles : 

1°  Les  voyageurs  et  hôtes  de  passage  proprement  dits,  qui  se  sont 
trouvés  momentanément  présents  chez  des  parents,  chez  des  amis, 
à  l'hôtel,  dans  des  chambres  meublées,  etc. 

2°  Les  ouvriers  compagnons,  faisant  leur  tour  de  France; 

3°  Les  artistes  dramatiques  appartenant  aux  troupes  ambu- 
lantes; 

4°  Les  individus  exerçant  des  professions  ambulantes; 

5°  Les  individus  mis  en  arrestation  comme  vagabonds  et  sans 
domicile  fixe,  qui  ont  passé  la  nuit  du  11  au  12  avril  1891  dans 
les  dépôts; 

6°  Les  marins  des  canaux  et  des  rivières  qui  n'ont  pas  d'autre 
habitation  que  leurs  bateaux; 
7°  Enfin  les  enfants  en  nourrice. 

Comme  l'administration  n'a  établi  qu'en  1881  de  distinction 
entre  la  population  résidente  et  la  population  présente,  elle  n'a  été 
en  mesure  de  faire  connaître  le  nombre  des  hôtes  de  passage  et 
des  absents  que  pour  les  années  1881,  1886  et  1891. 

Voici  ces  nombres  : 


1881  (29  décembre). 

1886  (30  mai)  

4891  (12  avril)  


Hôtes  Résidents 

de  passage.  absents. 

513.722  780.580 

430.868  719.012 

455.215  665.022 
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Le  nombre  d'individus  absents  de  leur  domicile,  et  recensés 
dans  la  population  résidente,  mais  n'ayant  pas  été  recensés  dans  la 
population  présente,  a  donc  été  en  1881  de  266.858,  en  1886  de 
288.144,  et  enfin  en  1891,  de  209.807.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre 
de  665.022  absents  constatés  à  la  date  du  12  avril  est  plus  faible 
que  celui  qui  avait  été  constaté  le  30  mai  de  l'année  1886,  date  à 
laquelle  les  déplacements  dans  certaine  classe  de  la  population 
commencent  à  s'accentuer,  et  surtout  plus  faible  que  celui  qui  avait 
été  relevé  en  fin  d'année  au  dénombrement  de  1881.  Il  semble 
donc  que  la  date  du  12  avril  ait  été  judicieusement  choisie  pour 
effectuer  l'opération  du  dénombrement,  car  il  importe  de  choisir 
à  la  fois  une  époque  à  laquelle  les  déplacements  de  population 
sont  faibles  et  une  saison  dont  les  journées  soient  suffisamment 
longues  pour  permettre  aux  recenseurs  de  terminer  leur  tâche 
dans  une  seule  journée. 

Voici  deux  tableaux  qui  indiquent,  pour  chacun  des  départe- 
ments et  pour  l'ensemble  de  la  France,  l'un,  le  nombre  des  habi- 
tants domiciliés  ayant  été  recensés  comme  absents,  et  l'autre  le 
nombre  des  habitants  présents  recensés  comme  hôtes  de  passage. 
Nous  avonsrapproché  les  chiffres  consignés  dans  le  premier  tableau, 
de  ceux  de  la  population  résidente,  et  ceux  contenus  dans  le 
second  tableau,  des  chiffres  d'habitants  présents,  de  façon  à 
pouvoir  connaître  la  proportion,  p.  100  habitants  résidents,  de 
ceux  qui  étaient  absents,  et  celle,  p.  100  habitants  présents,  des 
hôtes  de  passage  : 

(Voir  ci-après  les  tableaux  IV  et  V.) 
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IV.  -  RÉSIDENTS  ABSENTS 


DEPARTEMENTS 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-J.. 
Alpes  (Haut es-  . 
Alpes-Maritimes. 

Ardèche   

Ardennes  

Ariège  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Khô. 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Infér. . 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord.. . 

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  .... 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-) 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille  et- Vilaine. . . 

Indre  

Indre-et-Loire. . . 

Isère   

lura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-) . . 
Loire-Inférieure. 

A  reporter. 


y. 

POPULATIO] 
LÉGALE. 

Nombre 
de  résidem 
absents. 

Proportion  c 
absents  sui 
100  résident 

356.901 

3.843 

1.08 

545.493 

10.200 

1.87 

424.382 

4.992 

1.18 

124.285 

2.909 

2.34 

115.522 

2.095 

1.82 

258.571 

6.913 

2.67 

371.269 

6.065 

1.63 

324.923 

5.152 

1.59 

227.491 

9.388 

4.17 

255.548 

3.582 

1.41 

317.372 

5.508 

1.73 

400.467 

4.803 

1.20 

630.622 

8.705 

1.38 

428.945 

5.773 

1.34 

239.601 

12.281 

5.14 

360.259 

4.950 

1 .37 

456.202 

8.150 

1.78 

359.276 

4.725 

1.32 

328.119 

11.374 

3.47 

288.596 

6.913 

2.40 

376.866 

6.876 

1.82 

618.652 

16.680 

2.70 

284.660 

25.868 

9.15 

478.471 

6.536 

1.36 

303.081 

4.804 

1.58 

306.419 

8.716 

2.85 

349.471 

5.839 

1.67 

284.683 

4.924 

1.73 

727.012 

15.802 

2.17 

419.388 

6.569 

1.57 

472.383 

11.144 

2.35 

261.084 

2.831 

1 .09 

793.528 

10.257 

1.30 

461.651 

6.032 

1.31 

626.875 

7.634 

1.22 

292.868 

4.436 

1.51 

337.298 

3.703 

1.07 

572.145 

6.759 

1.18 

273.028 

5.534 

2.02 

297.842 

386 

0.13 

280.358 

3.372 

1 .20 

616.227 

3.644 

0.59 

316.735 

8.869 

2.80 

643.263 

6.745 

1.C4 

17.209.838 

DEPARTEMENTS 


Report .... 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne. 

Lozère  

Maine-et-Loire. 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-). 

Mayenne  

Meurthe-et-Mos 

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  . . 
Puy-de-Dôme.  . 
Pyrénées  (Bass-) 
Pyrénées  (Hau  t-) 
Pyrénées-Orient. 
Terr.  de  Belfort. 

Rhône  

Saône  (Haute-). . 
Saône-et-Loire.. 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  . 

Seine  

Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise  . . . 
Sèvres  (Deux-). . 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne 

Var  

Vaucluse  

Vendée   

Vienne  

Vienne  (Haute-). 

Vosges  

Yonne  


Total.  . 


POPULATION 
LÉGALE. 

Nombre 
de  résidents 
absents. 

Proportion  des 

absents  sur 
100  résidents. 

17.209.838 

377.718 

6.643 

1.76 

253.885 

5.097 

2.02 

295.360 

4.533 

1.54 

135.527 

4.619 

3.41 

518.589 

4.483 

0.87 

513.815 

4.640 

0.90 

434.692 

6.777 

1.56 

243.533 

4.893 

2.02 

332.287 

2.588 

0.78 

444  150 

6.124 

1.38 

292.253 

5.176 

1.77 

544.470 

6.553 

1.21 

343.581 

6.852 

2.00 

1.736.341 

17.2-24 

0.99 

401.835 

7.996 

1.99 

354.387 

4.171 

1.18 

874.364 

14.628 

1.68 

564.266 

16.147 

2.87 

423.027 

5.913 

1.39 

225.861 

3.520 

1.56 

210.125 

3.727 

1.77 

83.670 

647 

0.77 

806.737 

17.287 

2.14 

280.856 

3.220 

1.15 

619.523 

] 0 . 005 

1.61 

429.737 

3.122 

0.73 

263.297 

4.474 

1.70 

268.267 

5.488 

2.04 

3.141.595 

70.393 

2.24 

839.876 

14.570 

1.76 

356.709 

6.609 

1.85 

628.500 

14.679 

2.33 

354.282 

3.628 

1.02 

546.495 

8.318 

1.52 

346.739 

6.934 

2.00 

206.596 

2.593 

1.25 

288.336 

4.334 

1.51 

235.411 

3.504 

1.49 

442.355 

5.690 

1.29 

344.355 

3.672 

1.07 

372.878 

9.264 

2.49 

410.196 

5.218 

1.27 

344.688 

6.780 

1.97 

38.343.192 

665.022 

1.74 
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V.  —  HOTES  DE  PASSAGE 


DEPARTEMENTS 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  . 
Alpes  (Hautes-). 
Alpes-Maritimes 

Ardèchc  

Ardennes  

Ariège  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rh. 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Infér. . 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  . 

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir 

Finistère   

Gard  

Garonne  (Haute-) 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et- Vilaine.. . 

Indre  

Indre-et-Loire. . . 

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher 

Loire.  

Loire  (Haute-)  . . 
Loire-Inférieure. 

A  reporter. . . 


POPULATION 
PRÉSENTE. 

Population 
accidentelle  et 
hôtes 
depassage. 

Proportion  des 
hôtes  de  pas- 
sage %  présents 

<J<J\J  •  \J\Jkj 

2.944 

0.83 

545.435 

10.142 

1  ]  86 

424.203 

4.813 

1 .13 

122.519 

1.143 

0.93 

114. 627 

1 .200 

1 .05 

275.634 

23.976 

8.70 

368.604 

3.400 

0.93 

324 .363 

4.592 

1 .42 

219.601 

1 .498 

6.85 

255.877 

3.911 

1 .53 

316.208 

4.344 

1 .37 

397.405 

1  ]  741 

0^44 

633.398 

11 .481 

1.81 

429.417 

6.245 

1 .46 

229.880 

2. 560 

1.11 

358.238 

2.929 

0^82 

455.210 

7  "  158 

1.57 

359  139 

4.591 

1.28 

319.383 

2.638 

0.83 

384  709 

3.026 

1.06 

376^787 

6^797 

i!sn 

606.338 

4.366 

0.72 

260.254 

1.462 

0.56 

475.116 

3. 181 

0.67 

302.017 

3.740 

1.24 

304.685 

6.982 

2.29 

349.080 

5.448 

1.56 

283.856 

4.097 

1.44 

719.745 

8.535 

1.19 

417.663 

4.844 

1.16 

464.402 

3.163 

0.68 

260.173 

1.720 

0.74 

794.082 

10.811 

1.36 

460.847 

5.228 

1.13 

624.829 

5.588 

0.89 

290.042 

1.610 

0.56 

338.041 

4.446 

1.31 

569.281 

4.435 

0.78 

269.079 

1.583 

0.59 

297.842 

386 

1.13 

279.666 

2.680 

0.96 

615.729 

3.146 

0.51 

311.893 

4.027 

1.29 

643.775 

5.257 

0.82 

17.105.613 

DEPARTEMENTS 


Report  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire. . 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-).. 

Mayenne  

Meurthe-et-Mos. 

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  . . . 
Puy-de-Dôme  . . . 
Pyrénées  (Bas  -) 
Pyrénées  (Htes-) 
Pyrénées-Orient. 
Territ.de  Belfort. 

Rhône  

Saône  (Haute-)  . 
Saône-et-Loire. . 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-) . 

Seine  

Seine-  Inférieure 
Seine-et-Marne.. 
Seine-et-Oise. . . . 
Sèvres  (Deux-) . . 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garon. . 

Var  

V  au  cluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-) 

Vosges  

Yonne  

Total  


o  o  bc 

j5  -2  ^  $ 


o 


17.105.613 
377.233 
252.265 
293.016 
131.927 
519.338 
511.570 
437.214 
243.593 
332.662 
445.063 
291.291 
542.255 
341.075 
.736.351 
401.607 
353.874 
870.022 
551  669 
423.062 
223.808 
208.269 
83.748 
796.848 
280.344 
615.855 
431.124 
261.550 
265.090 
.113.674 
834.831 
358.180 
628.783 
352.790 
545.325 
341.580 
205.759 
288.948 
233.910 
440.909 
342.675 
366.537 
409.270 
342.878 


38.133.385 


6.158 
3.477 
2.189 
1.019 
5.232 
2.395 
9.299 
4.953 
2.863 
7.037 
4.214 
4.338 
4.346 

17.234 
7.768 
3.658 

10.286 
3.550 
3.948 
1.467 
1.871 
725 
7.3Î 
2.708 
6.337 
4.509 
2.727 
2.311 

42.472 
9.525 
8.080 

14.872 
2.136 
7.148 
1.775 
1.756 
4.946 
2.003 
4.21 
1.992 
2.923 
4.292 
4.970 


455.215 
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Pour  ce  qui  est  tout  d'abord  des  chiffres  bruts,  signalons  les 
départements  qui  ont  compté  le  plus  d'absents,  et  ceux  qui  en  ont 
compté  le  moins  au  recensement  du  12  avril  1891  : 

1°  Départements  dans  lesquels  il  a  été  compté  le  plus  d'absents  : 


Ariège 


  9.388 

Cantal   12.281 

Gorrèze   11.374 

Côtes-dû-Nord   16.680 

Creuse  • . .  25.868 


Nord   17.224 

Pas-de-Calais   14.628 

Puy-de-Dôme   16.147 

Rhône   17.287 

Saône-et-Loire   10.005 

Seine   70.393 

Seine-Inférieure   14.570 

Seine-et-Oise   14.679 


lesquels  il  a  été  compté  le  moins  d'ab- 


3.842 

3 

727 

2.909 

Belfort  

647 

2.095 

3 

220 

3.582 

3 

122 

2.831 

Deux-Sèvres  

3 

628 

3.703 

2 

593 

386 

Vaucluse  

3 

504 

2.588 

3 

672 

3.520 

Finistère   15.802 

Haute-Garonne   11.144 

Gironde   10.257 

2°  Départements  dans 
sents  : 

Ain  

Basses-Alpes  

Hautes-Alpes  

Aude  

Gers  

Indre-et-Loire  

Landes  

Mayenne  

Hautes-Pyrénées  

Mais  ce  classement  ne  donne  qu'un  aperçu  incomplet  de  la 
manière  dont  se  groupent  géographiquement  les  départements  qui 
ont  eu  le  plus  d'absents,  et  ceux  qui  en  ont  compté  le  moins. 

Une  carte  de  France  dans  laquelle  serait  indiquée  pour  chaque 
département  la  proportion  des  absents  sur  100  habitants  rési- 
dents, montrerait  que  dans  toute  l'étendue  du  Massif  central, 
depuis  les  départements  de  la  Creuse  et  de  la  Haute-Vienne  au 
nord-ouest,  jusqu'à  celui  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  du  Tarn, 
au  sud-est,  la  proportion  des  absents  est  supérieure  à  2  %  habi- 
tants et  s'élève  à  5,14  %  dans  le  Cantal  et  à  9,15  %  dans  la 
Creuse.  L'on  sait  d'ailleurs  que  ce  sont  là  les  départements  qui 
fournissent  les  plus  gros  contingents  à  l'émigration  intérieure. 

En  dehors  de  ce  groupe,  l'Ariège  présente  une  proportion  d'ab- 
sents de  4,17  p.  100  habitants,  la  Haute-Garonne  de  2,35;  dans  le 
sud-est  de  la  France,  laDrôme  2,85  %,  les  Basses-Alpes  2,34  %, 
les  Alpes-Maritimes  2,67  %  ,  la  Corse  2,40  %  ,  présentent  une  assez 


166 


REUNION  ANNUELLE. 


forte  proportion  d'absents.  Enfin  les  départements  du  Rhône,  de 
la  Haute-Savoie,  du  Jura,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Nièvre,  de  la 
Seine,  de  la  Seine-et-Oise,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord , 
offrent  des  proportions  analogues  :  de  2  à  2,70  %  . 

Les  régions  qui  ont  compté  le  moins  d'absents  ont  été  :  l'Ain, 
de  1  %  ;  la  Manche,  la  Mayenne,  la  Sarthe,  le  Maine-et-Loire, 
de  1  à  1,5  %  :  la  plupart  des  départements  du  bassin  de  la  Loire, 
et  ceux  qui  sont  compris  entre  la  rive  gauche  de  la  Garonne  et  la 
mer. 

Examinons  maintenant  la  contre-partie,  c'est-à-dire  le  nombre 
des  hôtes  de  passage,  en  formulant  au  préalable  cette  réserve,  à 
savoir  que  le  tiers  de  leur  nombre  total  a  vraisemblablement 
échappé  au  dénombrement. 

Le  tableau  V  indique  le  nombre  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
été  recensés  dans  chaque  département  ainsi  que  la  proportion 
p.  100  habitants  présents. 

Ce  tableau  montre  que  ce  ne  sont  nullement  les  départements 
dans  lesquels  nous  avons  tout  à  l'heure  compté  le  plus  d'absents, 
qui  avaient  reçu,  à  l'époque  du  dénombrement,  le  plus  d'hôtes  de 
passage. 

1°  Départements  dans  lesquels  l'on  a  compté  le  plus  d'hôtes  de 
passage  : 


Aisne   10.142 

Alpes -Maritimes   23.076 

Bouches-du-Rhône   11.481 

Gironde   10.811 


Nord   17.234 

Pas-de-Calais..   10.286 

Seine   42.472 

Seine  el-Oise  '   14.872 


2°  Départements  dans  lesquels  l'on  a  compté  le  moins  d'hôtes  de 
passage  : 


Basses- Alpes   1.143 

Hautes-Alpes   1.200 

Ariège   1.498 

Aveyron   1.471 

Creuse   1.462 

Gers   1.920 

Indre   1.610 

Jura   1.583 


Landes   386 

Lozère   1.019 

Hautes-Pyrénées   1.467 

Pyrénées-Orientales   1.871 

Belfort   725 

Tarn   1.775 

Tarn-et-Garonne   1 . 756 

Vienne    1.992 
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Le  classement  change,  si  l'on  considère,  au  lieu  des  chiffres 
bruts,  les  proportions  pour  100  habitants. 

Alors  que  la  moyenne  générale  dans  l'ensemble  de  la  France 
est  de  1^20  p.  100  habitants,  l'on  a  relevé  dans  les  Alpes-Maritimes 
une  proportion  très  remarquable  pour  les  hôtes  de  passage  de 
8,70  %  . 

Après  les  Alpes-Maritimes,  mais  avec  une  proportion  bien  plus 
faible,  viennent  se  classer  :  Seine-et-Oise  2,34  % ,  lu  Drôme 
2,29  %,  Seine-et-Marne  2,26  %,  la  Marne  (2,12  %  ),  Ua  Haute- 
Marne  2,04  %  . 

D'une  manière  générale,  les  départements  du  bassin  de  la  Seine 
et  principalement  ceux  qui  s'approchent  de  la  capitale,  présentent 
une  notable  proportion  d'hôtes  de  passage,  2  à  2,40  %  (il  faut 
toutefois  faire  observer  que  le  département  de  la  Seine  n"a  pré- 
senté qu'une  moyenne  de  1,38  %  ).  —  Une  partie  de  la  Normandie, 
la  Bretagne  (sauf  le  Finistère)  et  toute  la  région  située  entre  la 
Sarthe,  le  Maine-et-Loire,  le  Cher,  l'Allier  d'une  part  et  les 
Pyrénées  (sauf  la  Gironde  et  la  Charente-Inférieure),  présentent  des 
proportions  moyennesinférieures  à  1  %  .  Ce  sont  d'ailleurs  les  dépar- 
tements qui  sont  le  siège  d'une  émigration  marquée,  qui  avaient 
reçu  à  l'époque  du  dénombrement  le  moins  d'hôtes  de  passage. 

Excèdent  des  absents  ou  des  hôtes  de  passage. 

Du  rapprochement  des  deux  tableaux  qui  précèdent,  et  aussi 
des  cartes  qui  en  sont  la  traduction  graphique,  lesquelles  n'ont 
pu,  faute  de  place,  être  insérées  ci-dessus,  ressort  bien  la  notion 
des  pays  qui  ont  constaté  le  plus  ou  le  moins  de  déplacements  dans 
leur  population,  mais  quelquefois  ces  déplacements,  bien  que 
considérables,  peuvent  se  compenser,  comme  cela  est  arrivé  pour 
le  Nord  :  17.224  absents,  et  17.334  hôtes  de  passage;  aussi  ne 
voit-on  clairement  la  véritable  situation,  à  cet  égard,  des  dépar- 
tements qu'en  examinant  les  excédents  du  nombre  des  absents, 
ou  de  celui  des  hôtes  de  passage;  c'est  dans  ce  but  que  nous 
avons  donné  le  tableau  VI  qui  indique  les  différences  constatées 
soit  en  faveur  du  nombre  des  absents,  soit  en  faveur  du  nombre 
des  hôtes  de  passage. 
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VL  —  DIFFÉRENCE 

ENTRE  LE  CHIFFRE  DES  HOTES  DE  PASSAGE  ET  CELUI  DES  ABSENTS 


DEPARTEMENTS 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-). . . 
Alpes-Maritimes  . . . 

Ardèche  

Ardcnnes  

Ariège  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhùnc  . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère   

Gard  

Garonne  (Haute-). . . 

Gers  

Gironde  

Hérault  ,  

Ule-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-inférieure. . . . 

A  reporter. . 


EXCEDENT 


des 
absents 


899 

» 

58 

» 

179 

1.766 

895 

» 

» 

17 

063 

2.665 

» 

560 

7.890 

» 

329 

l.':64 

>> 

3.062 

» 

» 

2 

776 

» 

472 

9.721 

» 

2.021 

992 

144 

» 

8.736 

3.887 

» 

79 

12.314 

» 

24.406 

3^355 

1.064 

1.734 

» 

391 

827 

7.267 

» 

1.725 

7.981 

» 

911 

554 

804 

2.046 

» 

2.826 

» 

743 

2.324 

3.949 

692 

498 

4.842 

1.488 

» 

136.134 

21 

937 

des  hôtes 
de 
passage 


DEPARTEMENTS 


Report  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère,.  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-)  

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle. 

Meuse   , 

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  , 

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)., 
Pyrénées  (Hautes-) . . 
Pyrénées-Orientales 
Territoire  de  Bclfort 

Rhône  , 

Saône  (Haute-) 
Saône-et-Loire 

Sarthc  

Savoie  , 

Savoie  (Haute-) 

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine-ct-Oisc  , 

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Yonne  

Total  


EXCEDENT 


des 
absents 


244.996 


136.134 

21 .937 

485 

» 

1.620 

» 

2.344 

3.600 

» 

749 

2.245 

» 

» 

2.522 

» 

60 

275 

» 

913 

962 

w 

2.215 

'V* 

2.506 

» 

» 

10 

228 

513 

» 

4.342 

12.597 

1.965 

M 

<L .  UOO 

1.856 

» 

78 

9.889 

D 

512 

» 

3.668 

)) 

» 

1.487 

1.747 

3.177 

27.921 

» 

5.045 

» 

1.471 

» 

193 

1.492 

1.170 

5.159 

» 

837 

» 

612 

1.501 

» 

1.446 

1.680 

6.341 

» 

916 

» 

1.810 
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Une  simple  inspection  de  ce  tableau  montre  que  dans  17  dépar- 
tements seulement  la  différence  a  été  constatée  en  faveur  des 
hôtes  de  passage  ;  encore  faut-il  reconnaître  que  dans  le  Nord,  la 
Haute-Marne  et  clans  le  territoire  de  Belfort  cette  différence  est  in- 
férieure à  100  individus. 

Voici  les  départements  dans  lesquels  il  a  été  constaté  plus 
d'hôtes  de  passage  que  d'absents  et  ceux  où  la  différence  a  dépassé 
100  individus  : 


Alpes-Maritimes   17.063  hôtes  de  plus,  que  de  résidents  absents. 

Bouches-du-Rhône   2.770  —  —  —  — 

Marne   2.522  —  —  —  — 

Sarthe   1.487  —  —  —  —  ■ 

Seine-et-Marne   1.471  —  —  —  — 

Meurthe-et-Moselle   913  —  —  — 

Maine-et-Loire   749  —  —  —  — 

Indre-et-Loire   743  —  —  —  — 

Var   612  —  —  —  —  . 

Calvados   472  —  —  —  — 

Gironde    544  —  —  —  — 

Aube   329  —  —  —  — 

Mayenne   27  j'  —  —  —  — 

Seine-et-Oise   193  —  —  — 


C'est  donc  autour  de  Paris,  dans  la  Champagne,  dans  le  Maine, 
l'Anjou,  la  Touraine,  en  Provence  et  à  Nice  que  l'excédent  des 
hôtes  de  passage  sur  les  absents  est  le  plus  marqué. 

Terminons  ce  rapide  aperçu  en  notant  que  la  Seine  a  présenté 
le  12  avril  1891  un  nombre  d'absents  plus  grand  que  d'hôtes  de 
passage.  Cette  différence  est  certainement  susceptible  de  grands 
changements  d'un  mois  à  l'autre,  et  à  certaines  époques  de  l'année 
le  nombre  d'étrangers  venant  de  la  province  ou  des  pays  voisins 
de  la  France  doit  excéder  à  Paris  le  nombre  des  Parisiens  qui  ont 
quitté  momentanément  la  capitale.  Les  relevés  du  mouvement 
des  voyageurs  dans  les  gares  de  Paris  en  font  foi. 

(A  suivre.) 

Y.  TURQUAN. 
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(Suite.) 

Sommaire.  —  Les  mines  et  la  petite  épargne,  rapport  présenté  par  M.Emile  Dele- 
cr.oix,  directeur  de  la  Revue  de  législation  des  mines.  —  Discussion  à  la- 
quelle ont  pris  part  MM.  le  prince  d'Arenberg,  Clément  Juglar,  Delbet,  de 
Scorbiac,  Gigot. 

Après  le  rapport  de  M.  Hubert-Valleroux  sur  les  Socialistes  et  les  profils 
du  capital  et  la  discussion  qui  a  suivi  ce  rapport  (V.  Réf.  soc.  du  1er  nov. 
1894,  p.  660),  la  parole  est  donnée  à  M.  Emile  Delecroix,  directeur  de  la 

Revue  de  législation  des  mines  sur  les  Mines  et  la  petite  épargne. 

M.  Emile  Delecroix. —  Le  15  décembre  1893  M.  Goblet,  député,  et  qua- 
rante-cinq de  ses  collègues  déposaient  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  important  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  «  En  cas  de  grève 
éclatant  dans  un  charbonnage  et  se  prolongeant  pendant  plus  de  deux 
mois,  sans  qu'une  proposition  d'arbitrage  ait  été  acceptée  ou  ait  pu 
aboutir,  l'État  pourra  reprendre  possession  de  la  mine.  »  On  voit  de 
suite  la  gravité  de  cette  proposition  :  une  période  de  deux  mois  est  vite 
accomplie;  surtout  avec  l'organisation  actuelle  des  syndicats,  rien  n'est 
plus  facile  que  d'imposer  deux  mois  de  grève  à  une  compagnie  et  d'ar- 
river ainsi  à  réunir  les  circonstances  et  conditions  prévues  par  ce  projet 
de  loi. 

Déjà,  et  à  propos  des  grèves  antérieures,  des  propositions  avaient  été 
faites,  moins  nettes,  plus  timides  sans  doute,  mais  ayant  les  mêmes 
tendances  et  des  aspirations  identiques  :  la  dépossession  des  compa- 
gnies minières.  A  ce  propos  il  faut  remarquer  que  dans  bien  des  cas 
l'opinion  publique  n'est  pas  favorable  aux  Compagnies  minières.  En  cas 
de  grève  éclatant  dans  leur  exploitation,  elles  ne  sont  ni  soutenues  ni 
encouragées. 

Que  faut-il  faire  pour  les  rendre  plus  sympathiques? Faut-il  dire, avec 
les  uns,  que  tout  est  parfait  dans  l'organisation  des  Compagnies  et 
iermer  les  yeux  ;  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  se  demander  s'il  peut 
y  avoir  différents  remèdes  à  apporter  aune  situation  déjà  assez  délicate? 
Ou  bien,  avec  les  autres,  voir  si,  en  définitive,  il  n'y  a  pas  quelque  mal 
secret  et  quel  est  le  remède  à  y  apporter. 

Je  serai  très  affirmatif.  Il  faut  déclarer  franchement  que  la  petite 
épargne  n'a  pas  une  assez  large  part  dans  ces  grandes  entreprises  qui 
nous  occupent.  Les  actions  sont  restées  entre  les  mains  d'un  public 
restreint,  de  quelques  capitalistes  ;  et  alors  quoi  de  plus  naturel  que 
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l'opinion  publique,  en  cas  de  conflit,  soit  indifférente,  quand  elle  n'est 
pas  hostile.  La  petite  épargne  doit  pouvoir  s'intéresser  à  tout  ce  qui 
concerne  les  Compagnies  houillères,  être  éclairée  sur  toutes  les  condi- 
tions de  leur  entreprise,  en  connaître  les  difficultés,  en  mesurer  les 
risques;  et  si  un  jour  cette  pratique  peut  se  réaliser,  n'aurons-nous 
pas  singulièrement  amélioré  la  situation  actuelle  ?  Commençons  donc 
par  intéresser  l'opinion,  celle  du  grand  public,  des  petits  rentiers;  elle 
sera  alors  mieux  à  même  de  juger  le  fond  des  choses  et  de  prendre,  dans 
les  conflits  futurs,  le  parti  de  la  raison  et  de  la  justice. 

En  dernière  analyse,  il  faut  que  les  actionnaires  des  Compagnies  houil- 
lères soient  en  quelque  sorte  innombrables,  que  la  petite  épargne 
trouve  dans  ces  entreprises  le  placement  d'une  partie  de  ses  réserves  et 
par  suite  s'intéresse  à  tout  ce  qui  les  concerne,  les  suive  dans  leur  dé- 
veloppement, en  connaisse  les  risques  et  les  difficultés,  les  succès  si 
chèrement  payés.  Alors  seulement  le  rôle  d'une  entreprise  de  mine  et 
l'importance  d'une  exploitation  houillère  seront  mieux  compris  et  le 
public  se  rendra  compte  de  son  utilité  au  point  de  vue  du  développe- 
ment de  l'industrie  et  de  la  défense  nationale. 

Nous  conclurons  donc  de  la  façon  la  plus  formelle  en  faveur  de 
ces  idées: 

1°  Il  faut  répandre  le  plus  possible  dans  le  public  les  actions  de  nos 
grandes  entreprises  de  mines. 

2°  Ces  titres  d'actions  devront  être  divisés  en  coupures  ou  actions 
d'un  taux  peu  élevé. 

3°  Enfin  les  anciennes  sociétés  civiles  dont  les  statuts  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  nos  idées  et  nos  institutions  actuelles  devront  être  trans- 
formées en  sociétés  anonymes. 

Avant  d'entamer  le  sujet  de  cette  étude, quelques  définitions  de  termes 
qui  peuvent  revenir  fréquemment  sont  nécessaires. 

Quelle  est  d'abord  la  définition  du  terme  :  concession  de  mine  ?  En 
principe,  le  propriétaire  de  la  surface  d'un  fonds  est  également  proprié- 
taire du  dessous.  Mais,  en  matière  de  mines,  il  est  apporté  à  cette  dis- 
position générale  du  Code  civil  une  dérogation  remarquable  :  «  Le  pro- 
priétaire du  sol  au-dessous  duquel  se  trouve  une  mine  n'est  point 
propriétaire  de  cette  mine.  »  C'est  l'État  qui  en  confère  la  propriété 
perpétuelle.  C'est  ce  qu'on  appelle  une  concession.  En  d'autres  termes, 
une  concession  de  mine  est  un  acte  par  lequel  le  Gouvernement 
accorde,  soit  au  propriétaire  du  terrain  de  la  suiface,  soit  aux  inventeurs 
(on  appelle  inventeur  d'une  mine  celui  qui  l'a  découverte),  soit  à  des 
tiers,  le  droit  d'extraire  des  substances  minérales  dans  un  périmètre 
déterminé.  Napoléon,  lui,  disait  que  la  concession  était  un  acte  qui  pro- 
curait souvent  au  concessionnaire  la  faculté  de  se  ruiner. 
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Qu'entend-on  maintenant  par  les  termes  Sociétés  civiles  et  Sociétés 
anonymes  ?  En  premier  lieu,  qu'entend-on  par  Société  ?  Une  Société  est 
un  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  mettent  quelque  chose  en 
commun  dans  le  but  de  partager  les  bénéfices  qui  pourraient  être  faits. 
Deux  sortes  de  Sociétés  régissent  les  entreprises  minière*  :  les  Sociétés 
civiles  et  les  Sociétés  anonymes.  En  voici  la  différence.  1°  Les  actes  qui 
constatent  les  Sociétés  civiles  ne  sont  point  soumis  aux  formalités  de 
dépôt  au  greffe  et  de  publicité  spéciale  et  rigoureuse.  Les  Sociétés 
anonymes  sont  soumises  à  ces  prescriptions  légales  et  cette  publicité  fait 
connaître  à  tous  l'irresponsabilité  des  actionnaires.  2°  Les  Sociétés 
civiles  peuvent  être  composées  de  deux  ou  plusieurs  personnes.  Pour 
les  Sociétés  anonymes,  il  faut  sept  personnes  au  moins.  3°  Dans  les 
Sociétés  civiles  les  actionnaires  sont  tenus  aux  dettes  contractées.  Dans 
les  Sociétés  anonymes,  l'actionnaire  n'est  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  actions  qu'il  a  souscrites.  En  résumé,  les  traits 
caractéristiques  des  Sociétés  civiles  sont  la  liberté  des  conventions, 
l'absence  de  publicité,  la  responsabilité  des  dettes.  Les  Sociétés  ano- 
nymes se  signalent  par  la  publicité  des  conventions  et  une  responsabi- 
lité limitée  au  montant  du  capital  social. 

Ces  définitions  aideront  à  la  démonstration  de  notre  thèse  de  la  divi- 
sion des  actions  en  coupures  d'une  valeur  aussi  réduite  que  possible  et 
de  la  transformation  des  Compagnies  houillères  en  Sociétés  anonymes. 
Comme  l'examen  de  chaque  Compagnie  pourrait  nous  mener  un  peu 
loin,nous  prendrons  comme  types,  pour  notre  étude,  les  trois  Compagnies 
suivantes:  Anzin,  Aniche  et  Dourges,  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais. 

Compagnie  d' Anzin.  —  Les  premières  bases  de  cette  Société  furent 
jetées  le  1er  juillet  1716.  C'est  à  cette  date  en  effet  que  le  vicomte  Dé- 
sandrouin,  bailli  de  Charleroi,  et  Pierre  Taffin,  conseiller  du  roi  au  Par- 
lement de  Flandre,  associés  avec  différentes  personnes,  commencèrent  les 
premières  recherches  de  la  houille  dans  notre  région.  Ces  travaux  étaient 
exécutés  à  Fresnes  près  Valenciennes  et  la  houille  y  fut  découverte  le 
3  février  1720.  Des  recherches  faites  à  Anzin  furent  aussi  couronnées  de 
succès  le  24  juin  1734.  L'acte  de  Société,  signé  le  19  novembre  1757,  a 
régi  depuis  les  rapports  entre  les  associés  de  la  Compagnie  d'Anzin.  Le 
fonds  social  est  divisé  en  288  parts  ou  deniers.  La  Compagnie  d'Anzin 
possède  aujourd'hui  huit  concessions,  embrassant  25  communes  et  s'é- 
tendant  sur  26,914  hectares.  Elle  a  extrait  en  1893  :  2,882,000  tonnes  de 
houille  par  17  puits  d'extraction. 

Compagnie  cV Aniche.  —  La  Compagnie  d'Aniche  fut  fondée  le  11  no- 
vembre 1773  parle  marquis  de  Trainel.  Le  contrat  de  Société  n'a  subi 
depuis  aucune  modification.  Le  fonds  social  est  divisé  en  300  deniers  et 
depuis  1852  en  3,600  parts.  La  houille  fut  découverte  à  Aniche  le  H  sep- 
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tembre  1778  après  quelques  sondages  commencés  dans  les  environs.  La 
Compagnie  d'Aniche  ne  possède  qu'une  seule  concession,  embrassant 
20  communes  et  s'étendant  sur  11,830  hectares.  Son  extraction  a  été  en 
1893  de  731,000  tonnes  pour  8  puits  d'extraction. 

Compagnie  de  Dourges.  — •  Cette  Compagnie  doit  son  origine  à  une  cir- 
constance fortuite.  En  1840,  Mme  deClercq,  habitant  le  château  d'Oignies, 
voulut  obtenir  de  l'eau  jaillissante  dans  son  parc.  A  cette  époque,  un 
entrepreneur  de  sondages,  M.  Mulot,  venait  d'attirer  sur  lui  l'attention  par 
ses  travaux  du  puits  de  Grenelle.  Ce  fut  à  lui  que  Mmede  Clercq  s'adressa 
pour  le  forage  de  son  puits  artésien.  C'est  dans  ce  puits  creusé  à 
loi  mètres  que  l'on  découvrit  pour  la  première  fois  la  houille  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais.  Cette  découverte  sembla  tellement 
extraordinaire  à  Mme  de  Clercq  et  à  M.  Mulot  qu'ils  en  furent  tous  deux 
embarrassés  et  tinrent  la  chose  absolument  secrète.  Ce  ne  fut  que  par  la 
suite  qu'ils  présentèrent  une  demande  de  concession  qui  leur  fut 
accordée  le  5  août  1852.  C'est  en  1855  qu'ils  fondèrent  définitivement  la 
Société  des  mines  de  Dourges,  propriétaire  actuel  de  la  concession. 
Son  capital  est  divisé  en  1800  actions  de  1,000  francs  chacune.  Dourges 
ne  possède  qu'une  concession,  embrassant  il  communes  et  s'étendant 
sur  3,787  hectares.  Sa  production  en  1893  a  été  de  562,000  tonnes. 

En  terminant  l'historique  de  ces  Compagnies  on  ne  peut  passer  sous 
silence  les  admirables  institutions  ouvrières  de  la  Compagnie  d'Anzin.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  ailleurs  des  institutions  de  prévoyance  ayant  reçu 
un  plus  complet  et  plus  admirable  développement.  Caisses  de  retraites, 
chauffage  gratuit,  cités  ouvrières,  caisses  d'épargne,  sociétés  coopéra- 
tives, tout  ce  qui  a  été  préconisé  par  les  économistes  les  plus  distingués 
pour  l'amélioration  du  sort  du  travailleur,  y  est  l'objet  d'études  et  de 
progrès  incessants.  Aussi  la  Compagnie  d'Anzin  est-elle  non  seulement 
la  première  Compagnie  du  monde  sous  le  rapport  de  l'importance  de 
l'extraction  et  de  l'étendue  de  ses  concessions,  mais  elle  est  également 
la  première  au  point  de  vue  des  institutions  ouvrières.  C'est  un  titre 
dont  elle  a  droit  d'être  fière. 

Ceci  posé,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  dans  la 
situation  actuelle  de  ces  puissantes  Compagnies  vis-à-vis  de  la  petite 
épargne  et  qu'il  y  a  là  un  mal  véritable  dont  il  faut  chercher  le 
remède.  Ce  mal  consiste  en  ce  que  la  petite  épargne  n'a  pas  accès 
dans  ces  entreprises  et  c'est  à  cela  qu'il  importe  de  remédier  le  plus  tôt 
possible.  La  petite  épargne  ne  peut  placer  ses  réserves  dans  ces  grandes 
exploitations  minières  pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  Le  prix  élevé  des  actions.  —  Elles  sont  presque  toutes  à  un  prix  ina- 
bordable pour  l'ouvrier  et  le  petit  capitaliste.  Des  actions  d'une  valeur  de 
5,000,  10,000,  15,000  francs  ne  pourront  jamais  intéresser  la  petite  épar- 
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gne.Au  1er janvier  1893, les  actions  delà  Compagnie  d'Aniche  sont  cotées 
à  la  Bourse  de  Lille  12,450  francs  ;  celles  d'Anzin  4,600  francs;  celles  de 
Dourges  9,100  francs.  Peut-on  raisonnablement  demander  à  un  petit 
rentier  d'aborder  de  pareilles  entreprises,  et  ne  doit-on  pas  dire  avec  de 
justes  raisons  que  la  petite  épargne  n'a  pas  accès  dans  ces  sociétés.  Si 
vous  lui  en  fermez  ainsi  la  porte  d'une  façon  aussi  absolue,  comment  ne 
pas  redouter  ses  jugements  et  ses  critiques  ? 

Il  est  juste  d'ajouter  que  la  Compagnie  des  mines  de  Dourges  vient  de 
faire  à  nos  idées  de  larges  concessions  en  divisant  ses  actions  en  cen- 
tièmes. Elle  fait  ainsi  appel  aux  bourses  les  plus  petites  et  brise  un  des 
principaux  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  libre  répartition  de  ses  parts 
d'intérêt.  (Assemblée  générale  du  24  janvier  1894.) 

2°  Le  retrait  social.  —  C'est  une  clause  des  statuts  qui  ferme  pour  ainsi 
dire  la  porte  aux  personnes  étrangères  à  la  Société,  et  qui  permet  de  les 
évincer  pour  une  raison  quelconque.  Cette  clause  se  nomme  retrait.  Il 
ne  suffît  pas  d'acheter  des  valeurs  minières  en  Bourse  et  de  se  croire 
actionnaire  :  il  n'en  est  rien.  Avant  d'être  admis  il  faut  faire  une  demande 
d'admission,  et  il  est  pris  une  délibération  formelle  du  Conseil  d'adminis- 
tration, soit  pour  admettre  le  nouvel  actionnaire,  soit  pour  l'évincer  en 
lui  remboursant  le  [prix  de  son  acquisition.  A  ce  sujet  il  n'est  pas  inu- 
tile de  rappeler  ici  l'article  11  des  statuts  de  la  Compagnie  d'Aniche  : 
«  Il  sera  libre  à  chacun  des  intéressés  de  vendre  sa  part  à  condition  de 
l'offrir  aux  directeurs  pour  être  reprise  par  tous  les  intéressés  connus  et 
assemblés.  »  L'article  12  des  statuts  de  la  Compagnie  d'Anzin  stipule 
également  qu'aucun  des  intéressés  «  ne  pourra  vendre  tout  ou  partie 
de  son  intérêt  sans  en  avertir  la  Compagnie,  qui  sera  libre  de  prendre 
par  préférence  ledit  intérêt  à  égalité  de  prix  ». 

Cette  clause  de  retrait  est  bien  caractéristique,  elle  montre  l'esprit 
jaloux  et  soupçonneux  des  premiers  intéressés  qui  ne  veulent  laisser 
pénétrer  aucun  étranger  dans  la  société.  Par  un  surcroît  de  précaution, 
c'est  l'assemblée  générale  elle-même  qui,  aux  termes  des  statuts  de  la 
Compagnie  d'Aniche,  permet  l'admission  du  nouvel  associé  et  valide 
ainsi  la  cession  d'une  part  d'intérêt  faite  à  un  étranger.  Voilà  ce 
qu'exigent  les  statuts  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Or  les  titres 
d'actions  de  la  Compagnie  d'Aniche  sont  négociés  presque  tous  les 
jours  par  les  agents  de  change  institués  près  la  Bourse  de  Lille.  Observer 
les  statuts,  c'est  convoquer  presque  tous  les  jours  une  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires;  les  violer  et  ne  pas  régulariser  les  cessions  opé- 
rées, c'est  plus  grave  encore  (i). 

(1)  Pour  l'étude  du  droit  de  retrait  dans  les  Compagnies  houillères  on  peut 
consulter  :  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  des  sociétés  de  mines  et 
spécialement  des  sociétés  houillères  en  France  et  en  Belgique.  Paris,  Chevalier- 
Marescq,  éditeur. 
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3°  La  variabilité  des  dividendes.  —  Ce  que  cherche  avant  tout  la  petite 
épargne,  c'est  la  se'curité,  le  repos  pour  son  placement  :  elle  ne  peut  ni 
ne  veut  courir  d'ale'as.  Le  point  essentiel,  c'est  de  toucher  chaque  année 
un  revenu  identique  à  celui  de  l'année  précédente.  Le  petit  capitaliste 
n'a  pas  d'autre  ambition.  Le  fruit  de  ses  épargnes  est  un  dépôt  sacré. 
Les  économies  faites  assurent  une  réserve  pour  les  temps  difficiles,  un 
complément  de  salaires  ou  de  bénéfices,  le  repos  de  la  vieillesse. 

Voyons  si  la  fixité  du  revenu  permet  à  la  petite  épargne  de  s'inté- 
resser aux  grandes  entreprises  de  mines.  La  compagnie  des  mines 
d'Auiche,  par  exemple,  a  distribué  à  ses  actionnaires  pendant  les  années 
1891  et  1892,  pour  chaque  action,  une  somme  totale  de  951  fr.  31.  Pen- 
dant l'année  1893,  au  contraire,  les  actions  n'ont  touché  qu'un  divi- 
dende de  300  francs.  Des  variations  aussi  effrayantes  dans  le  revenu  des 
actions  font  tomber  le  cours  des  parts  d'intérêt  de  17,000  fr.  à  9,000  fr. 
Ce  sont  la  jeux  de  princes  de  la  finance.  La  petite  épargne  ne  peut  que 
considérer  de  loin  ces  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  des  grosses 
actions  de  charbonnages.  Ce  ne  serait  donc  pas  assez  que  de  diviser  les 
actions  en  coupures  d'un  taux  peu  élevé,  il  faudrait  que  les  adminis- 
trations puissent  faire  une  juste  compensation  entre  les  bonnes  et  les 
mauvaises  années,  de  façon  à  maintenir  autant  que  possible  un  chiffre 
de  dividende  moyen  et  un  revenu  normal  :  grâce  à  des  réserves  faites 
dans  les  années  de  prospérité,  on  s'efforcerait  d'assurer  dans  une 
large  mesure  la  sécurité  de  la  petite  épargne.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  est  certain  qu'un  petit  rentier  ne  peut  se  permettre  de  tels 
risques. 

4°  L'impossibilité  absolue  de  contrôle.  —  C'est  la  quatrième  des 
causes  qui  écartent  la  petite  épargne.  En  supposant  l'action  payée  et 
l'admission  prononcée,  l'actionnaire  se  trouve  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  connaître  quoi  que  ce  soit  des  affaires  de  la  Société.  C'est  une 
situation  toute  particulière.  On  conçoit  cependant  une  curiosité  en  ce 
cas  bien  légitime.  C'est  assurément  le  moins  que  l'on  puisse  savoir  exac- 
tement les  pertes  ou  les  bénéfices,  les  difficultés  de  l'entreprise,  ses 
succès  et  ses  revers. 

Ici  rien  de  tout  cela.  A  la  fin  de  l'exercice,  l'actionnaire  reçoit  un 

chèque  d'une  importance  de  payable  à  telle  banque,  et  c'est  tout.  Il 

lui  est  impossible  de  savoir  quoi  que  ce  soit  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
vaise fortune  de  l'exploitation,  de  posséder  le  bilan,  l'état  des  réserves, 
le  compte  des  profits  et  pertes.  Ces  sociétés  sont  administrées  d'une 
manière  originale,  comme  le  témoigne  l'article  9  des  statuts  de  la 
Compagnie  d'Anzin.  Cet  article  stipule  que  six  associés  seuls  assiste- 
ront aux  assemblées  et  qu'ils  auront,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres. 
«  la  manutention  de  toute  l'entreprise  ».  On  considère  généralement 
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qu'un  administrateur  est  une  personne  chargée  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  d'une  entreprise,  mais  ayant  à  rendre  compte  de  son 
mandat  à  la  fin  de  l'année  lors  de  l'assemblée  générale.  C'est  du  reste 
ce  qu'exprime  l'article  J993  du  Code  civil  :  «  Tout  mandataire  est 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion...»  Cependant,  en  ce  qui  concerne 
nos  Compagnies,  la  haute  direction  en  est  confie'e  à  cinq  ou  six  per- 
sonnes au  plus,  qui  à  Anzin  ont  nom  de  régisseurs,  à  Aniche  celui  de 
directeurs,  mais  qui  se  considèrent  comme  maîtres  absolus  de  toute 
l'entreprise.  Il  n'y  a  ni  contrôle,  ni  assemblées,  ni  comptes  rendus  qui 
permettent  d'éclairer  les  actionnaires.  Ainsi,  à  Aniche  par  exemple,  les 
actionnaires  n'ont  pas  été  convoqués  en  assemblée  générale  depuis  1845; 
ceux  de  Dourges,  de  1861  à  1874,  n'ont  pas  été  réunis  en  assemblée;  à 
Anzin,  il  n'y  a  pas  eu  de  réunion  générale  dans  ce  siècle.  Cependant  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  dans  une  affaire  ont  le  désir  tout  naturel  de 
chercher  à  se  rendre  compte  de  sa  situation  ;  en  ce  qui  concerne  les 
Compagnies  de  mines,  cela  est  complètement  impossible.  A  Aniche,  les 
noms  des  administrateurs  ne  sont  même  pas  connus  d'une  manière  offi- 
cielle. L'actionnaire,  en  cas  de  bénéfice  réalisé,  n'a  connaissance  que 
du  chèque  qui  lui  est  envoyé,  mais  de  rapports,  d'assemblées  générales, 
il  n'en  est  point  question.  Les  répartitions  sont  faites  sous  forme  de  divi- 
dendes payés  à  certaines  époques  de  l'année  sans  indication  des  béné- 
fices réalisés,  des  réserves  ou  amortissements. 

L'esprit  le  plus  impartial  reconnaîtra  que  cette  situation  prête  à  la  cri- 
tique et  qu'elle  n'est  guère  de  nature  à  favoriser  la  petite  épargne.  Le 
rentier  qui  place  avec  discernement  le  fruit  de  ses  économies,  ne  peut 
s'aventurer  dans  de  pareilles  entreprises,  car  il  aime,  et  on  ne  saurait 
l'en  blâmer,  à  se  rendre  compte  de  la  gestion  et  de  l'état  des  affaires 
d'une  société  à  laquelle  il  confie  le  résultat  de  ses  longues  années  de 
travail  et  de  patientes  économies. 

Il  y  a  là  un  mal  et  un  très  grand  mal.  C'est  pourquoi,  lorsque  des 
difficultés  éclatent  entre  le  personnel  ouvrier  et  les  compagnies,  le 
public  n'est  pas  toujours  favorable  à  ces  dernières.  Son  ignorance  des 
choses  de  la  mine  et  le  peu  de  sympathie  qu'il  éprouve  pour  une  entre- 
prise à  laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  'de  s'intéresser,  lui  font  souvent 
prendre  parti  sans  examen  en  faveur  de  l'ouvrier.  On  fera  donc  une 
œuvre  sage  et  profitable,  en  supprimant  ces  différentes  causes  qui 
empêchent  l'épargne  d'avoir  accès  dans  un  grand  nombre  de  sociétés 
minières. 

Le  remède  est  simple  :  c'est  la  transformation  des  sociétés  civiles  ac- 
tuelles en  sociétés  anonymes.  C'est  maintenant  chose  facile  grâce  à  la  loi 
du  1er  août  1893  qui  autorise  les  compagnies  formées  pour  l'exploita- 
tion des  mines  à  profiter  des  avantages  attachés  à  la  forme  anonyme. 
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L'article  68  de  la  loi  du  \  T  août  1893  est  ainsi  conçu  :  «  Quel  que  soit 
leur  objet,  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  consti- 
tuées dans  les  formes  du  code  de  commerce  ou  de  la  présente  loi, 
seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce.  » 
C'est  là  une  disposition  d'une  importance  considérable  et  de  nature  à 
favoriser  singulièrement  le  développement  de  l'industrie  minière. 

.On  connaît  l'ancienne  controverse  qui  a  duré  de  1867  à  1893.  La  loi 
du  24  juillet  1867  a  abrogé  la  nécessité  d'une  autorisation  du  gouverne- 
ment pour  la  constitution  des  sociétés  anonymes  et  substitué  à  cette 
formalité  tout  un  ensemble  de  conditions  à  remplir,  qui,  dans  la  pensée 
des  auteurs  de  la  loi,  sont  de  nature  à  sauvegarder  tous  les  intérêts  en 
présence.  Certains  jurisconsultes  soutenaient  que, tout  en  restant  sociétés 
civiles,  les  entreprises  formées  pour  l'exploitation  des  mines  pouvaient 
user  de  la  loi  de  1867  et  revêtir  la  forme  anonyme,  puisque  cette  loi 
ne  contenait  à  cet  égard  aucune  restriction.  D'autres  au  contraire,  invo- 
quant les  travaux  parlementaires  et  les  discussions  de  la  loi,  soutenaient 
la  thèse  opposée.  Un  amendement  en  effet  avait  été  proposé  dans  le  but 
de  permettre  aux  sociétés  civiles,  charbonnières  ou  autres,  de  se  cons- 
tituer à  l'avenir  sous  la  forme  des  sociétés  en  commandite  par  actions  ou 
sous  la  forme  de  sociétés  anonymes.  Dans  la  séance  du  21  mai  1867, 
cette  proposition  fut  discutée  et  sur  le  rapport  de  M.  Mathieu  repoussée, 
la  gouvernement  ayant  pris  l'engagement  de  «  mettre  la  question  à 
l'étude  et  de  présenter  dans  le  plus  bref  délai  possible  un  projet  de  loi  qui 
réponde  aux  vœux  que  nous  venons  de  rappeler,  au  but  que  l'amende- 
ment se  propose  et  donne  satisfaction  aux  intérêts  dont  cet  amende- 
ment est  l'expression  ».  De  1867  à  1893  la  question  fut  donc  à  l'étude  (1). 
Elle  est  enfin  aujourd'hui  résolue  et  l'application  de  la  loi  de  1893 
procurera  aux  entreprises  formées  pour  l'exploitation  des  mines  les 
plus  grands  bienfaits.  Peu  à  peu  les  anciennes  sociétés  civiles  disparaî- 
tront pour  faire  place  à  des  sociétés  anonymes;  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  énumérerles  avantages  de  cette  forme  de  société. 

1.  Irresponsabilité  des  actionnaires.  —  Le  trait  caractéristique  des 
sociétés  civiles,  c'est  la  responsabilité  illimitée  des  associés.  Chacun 
y  est  tenu,  pour  sa  part  et  portion,  d'éteindre  le  passif  social  en  cas  de 
liquidation.  Nous  avons  vu  des  actionnaires  de  sociétés  minières  con- 
traints de  rapporter  jusqu'à  1,500  francs  par  chaque  action  qu'ils  possé- 
daient (2).  Rien  de  semblable  n'est  à  redouter  dans  la  société  anonyme. 

(1)  V.  sur  cette  question  :  Traité  de  la  législation  des  Sociétés  de  mines, 
cité  plus  haut,  p.  172. 

(2)  On  peut,  consulter  :  Etude  sur  la  responsabilité  des  actionnaires  et  inté- 
ressés dans  les  sociétés  minières.  Liquidation  de  la  Société  civile  des  mines  de 
Ferfay  et  Ames,  par  M.  Emile  Delecroix  Bévue  de  législation  des  mines, 
1884,  p.  129).  —  Des  Sociétés  civiles  et  spécialement  des  Sociétés  minières  à 
forme  anonyme,  par  M.  Emile  Delecroix  (Rev,  de  lég.  des  mines,  1889,  p.  3  . 
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Moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  la  loi,  les 
tiers  sont  éclairés  sur  la  nature  et  la  limite  des  engagements  sociaux. 
Leur  gage  c'est  le  capital  social,  et  ils  ne  peuvent  rien  prétendre  au 
delà  :  les  associés  sont  donc  dans  une  position  particulièrement  avan- 
tageuse, car  en  aucune  circonstance  ils  ne  sont  tenus  au  delà  du  mon- 
tant des  actions  qu'ils  ont  souscrites. 

La  petite  e'pargne  recherchera  ce  précieux  avantage,  car  toute  entre- 
prise de  mine  est  en  elle-même  singulièrement  aléatoire.  Cette  assu- 
rance pour  l'actionnaire  de  ne  pouvoir  être,  en  aucune  circonstance,  ni 
poursuivi  ni  recherché,  c'est  le  privilège  exclusif  de  la  société  anonyme, 
sa  supériorité  incontestable  sur  les  anciennes  formes  des  sociétés  ci- 
viles. La  petite  épargne  doit  donc  redouter  tout  particulièrement  les  so- 
ciétés civiles  et  s'attacher  au  contraire  aux  seules  sociétés  dont  la  forme 
anonyme  ou  en  commandite  par  actions  lui  donne  toutes  les  garanties 
que  la  loi  a  voulu  mettre  à  sa  disposition. 

2.  Taux  des  actions.  —  La  loi  nouvelle  du  1er  août  1893  permet  aux 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  de  diviser  leur  capital  en  actions 
de  25  francs  lorsque  le  capital  n'excède  pas  200,000  francs,  et,  au  delà  de 
ce  chiffre,  en  actions  de  100  francs  (Art.  1)  (1). 

Ces  dispositions  nouvelles  ne  manqueront  pas  d'être  mises  à  profit 
lors  de  la  transformation  des  anciennes  sociétés  civiles  en  sociétés  ano- 
nymes ;  par  la  division  des  titres  anciens  on  amènera  le  taux  des  actions 
à  25,  50  et  100  francs,  elles  seront  ainsi  accessibles  à  toutes  les  bourses. 
La  première  cause  du  mal  que  nous  avons  signalé,  le  prix  élevé  des 
actions,  disparaît  donc  grâce  à  la  transformation.  Ainsi  amenées  au  taux 
le  moins  élevé  possible,  les  actions  de  nos  charbonnages  se  répandront 
aisément  dans  toutes  les  classes  sociales  et  formeront  dès  lors  d'in- 
nombrables défenseurs  de  notre  grande  industrie  nationale. 

3.  Retrait  social.  —  Au  lieu  d'écarter  le  plus  possible  les  nouveaux 
associés,  la  nouvelle  forme  de  société  étendra  au  contraire  dans  la  plus 
large  mesure  le  nombre  des  intéressés.  La  porte  de  la  Société  est  dès 
lors  toute  grande  ouverte,  c'est  exactement  le  contre-pied  de  l'ancienne 
doctrine.  Plus  de  formalités  gênantes  pour  être  admis,  plus  de  regards 
soupçonneux  sur  le  nouvel  associé,  il  a  moyennant  un  paiement  régulier 
acquis  une  part  d'intérêt,  il  est  admis  dès  lors  et  de  ce  fait  seul  dans  la 
Société  pour  participer  à  sa  bonne  ou  à  sa  mauvaise  fortune. 

4.  Variabilité  des  dividendes.  —  Ce  qui  caractérisera  la  Société  nou- 

(1)  On  lira  avec  fruit  sur  ce  sujet  la  brochure  de  M.  Thcllicr  de  Ponchevillc, 
ancien  député  et  le  principal  auteur  de  la  loi  de  1893  :  Note  sur  la  transforma- 
tion des  sociétés  civiles  en  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions. 
in-8°,  16  p.  Paris,  Chaix,  1894.  — V.  encore  Les  Sociétés  par  actions,  loi  du 
1er  août  1893,  par  M.Louis  Perrin  (Marchai  et  Billard  éditeurs)  et  Revue  de  légis- 
lation des  mines,  1893,  p.  322. 
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velle,  c'est  qu'elle  devra  être  avant  tout  une  re'union  d'e'pargnes  lente- 
ment amasse'es  et  destinées  non  pas  aux  visées  ambitieuses  d'une  grande 
spéculation,  mais  à  assurer,  avant  tout,  un  revenu  si  modeste  qu'il  soit, 
mais  régulier  et  presque  certain.  Gouverner,  c'est  prévoir:  en  matière  de 
société  minière  les  prévisions  sont  assurément  difficiles,  mais  il  en  est 
une  à  la  portée  de  tous.  Certaines  années  exceptionnelles  pour  la 
hausse  du  charbon  procurent  pendant  un  moment  des  bénéfices  excep- 
tionnels, ce  sera  l'heure  des  réserves,  des  amortissements,  des  fonds  de 
prévision  à  constituer  pour  les  mauvaises  années  qui  ne  tarderont  pas 
à  suivre  les  années  de  prospérité.  La  forme  anonyme  et  la  répartition 
des  actions  d'une  faible  valeur  nominale  dans  un  grand  nombre  de 
mains  donneront  encore  à  ce  point  de  vue  des  résultats  précieux.  Ainsi 
la  troisième  cause  :  «  la  variabilité  du  dividende  »,  sans  disparaître 
complètement,  serait  atténuée  largement. 

Enfin  la  quatrième  cause  :  «  l'absence  pour  l'intéressé  de  contrôle  », 
disparaît  également.  La  loi  de  1867  modifiée  par  celle  de  1893  impose 
aux  administrateurs  l'obligation  de  réunir,  au  moins  annuellement, 
les  actionnaires  en  assemblée  générale  pour  l'exposé  de  la  situation. 

Comme  on  le  voif,  tous  les  inconvénients  disparaissent  si  l'on  adopte  la 
forme  anonyme  :  il  n'y  a  que  des  avantages  à  recueillir  de  cette  trans- 
formation. Le  public  peut  ainsi  pénétrer  dans  les  entreprises  minières 
et  immédiatement,  au  lieu  de  quelques  centaines  d'actionnaires,  c'est  par 
centaines  de  mille  qu'on  les  compte.  L'opinion  publique  sera  ainsi  con- 
quise et  lorsque  les  Compagnies  seront  en'butte  à  des  attaques  injustes, 
quand  des  projets  de  lois  portant  atteinte  à  la  propriété  seront  pré- 
sentés, les  défenseurs  des  Compagnies  ne  manqueront  pas. 

Il  reste  une  dernière  considération  en  faveur  de  cette  transfor- 
mation, considération  qui  est  peut-être  la  plus  importante.  Un  des  gros 
problèmes  sociaux  de  notre  époque,  c'est  de  chercher  à  intéresser  l'ou- 
vrier à  son  travail.  Une  très  intéressante  société  a  été  fondée  pour  la  vul- 
garisation de  cette  idée.  Bien  des  moyens  ont  été  employés  suivant  des 
méthodes  différentes.  La  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices, 
bien  accueillie  en  principe,  présente  de  grands  inconvénients  dans  la 
pratique.  On  se  heurte  à  des  questions  d'appréciation  du  chiffre  des 
bénéfices  presque  inextricables.  Et  cependant,  si  ce  contrôle  et  cette 
appréciation  ne  peuvent  être  faits,  le  bénéfice  distribué  ne  devient 
qu'une  simple  libéralité  de  la  Compagnie  envers  la  masse  des  travail- 
leurs, qui  conservent  un  doute  sur  la  fixation  qui  aura  été  faite  du 
taux  des  bénéfices  :  ils  gardent  en  dernière  analyse  la  position  de 
salariés  et  c'est  précisément  ce  que  l'on  veut  combattre  en  intéres- 
sant directement  l'ouvrier  à  son  travail.  Cette  formule  n'est  donc  pas 
satisfaisante.  Je  mets  en  fait  que  la  plus  simple  est  encore  la  transforma- 


180 


RÉUNION  ANNUELLE. 


tion  des  sociétés  civiles  actuelles  en  sociétés  anonymes  avec  actions  de 
25  à  100  francs,  comme  la  loi  le  permet.  Ce  sera  le  moyen  d'attacher 
l'ouvrier  à  la  mine.  En  y  plaçant  sa  petite  épargne  il  deviendra  un  véri- 
table actionnaire  de  l'entreprise.  C'est  surtout  à  ce  point  de  vue  impor- 
tant que  la  transformation  doit  être  prise  en  considération. 

Enfin  par  leur  forme  nouvelle  les  sociétés  houillères  se  prêteraient 
mieux  à  l'étude  des  grandes  questions  qui  passionnent  l'opinion.  On  a 
longtemps  agité,  sans  pouvoir  la  résoudre,  la  question  du  grand  ca- 
nal du  Nord  pour  favoriser  l'industrie  de  notre  région,  l'exportation  de 
nos  charbons  et  l'approvisionnement  de  notre  flotte.  C'est  une  considé- 
ration patriotique  qui  a  sa  valeur  et  il  serait  facile  aux  Compagnies  de 
s'entendre  pour  aider  à  la  solution  de  ces  questions  dès  qu'elles  auront 
unifié  la  forme  qui  les  régit  et  démocratisé  pour  ainsi  dire  leur  contrat 
social. 

On  compte  bien  actuellement  quelques  compagnies  anonymes,  mais 
les  anciennes  Compagnies  subsistent  avec  leurs  statuts  primitifs,  et  ne 
peuvent  difficilement  avoir  quelque  rapport  avec  les  premières.  Les 
sociétés  civiles  où  les  administrateurs  sont  les  maîtres  absolus  ne 
veulent  guère  frayer  avec  les  sociétés  anonymes  où  les  administrateurs 
doivent  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Or  rien  ne  pourra  être  fait  si  toutes  les  Compagnies  n'ont  pas  la 
même  formule,  le  même  niveau  social.  Cette  indépendance  de  quelques- 
uns  est  un  obstacle  à  l'étude  en  commun  des  grands  problèmes  que  sou- 
lève l'industrie  houillère.  Tant  que  la  transformation  ne  sera  pas  opérée, 
il  sera  difficile  de  les  réunir  dans  un  but  commun. 

Voilà  les  réformes  à  opérer  et  les  progrès  à  accomplir  dans  l'organi- 
sation de  nos  grandes  sociétés  houillères.  C'est  une  justice  à  leur 
rendre,  elles  ont  déjà  créé  avec  une  noble  émulation  de  très  belles  insti- 
tutions ouvrières,  mais  elles  ont  peut-être  un  peu  négligé  d'attirer  à 
elles  la  petite  épargne. 

Par  le  moyen  que  nous  indiquons,  elles  se  feront  connaître  et  juger 
plus  sainement  par  un  public  étendu.  Le  jour  où  des  milliers  d'action- 
naires auront  acheté  quelques  parts  si  minimes  qu'elles  soient  de  ces 
grandes  entreprises,  et,  grâce  à  la  publicité  des  assemblées  générales, 
pénétré  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  entreprises,  ce 
jour-là  une  barrière  infranchissable  sera  opposée  aux  projets  de  confis- 
cation et  de  mainmise  sur  l'industrie  houillère. 

Les  critiques  formulées  l'ont  été  dans  cet  esprit  qu'il  faut  travailler 
sans  cesse  à  effacer  les  divisions  entre  les  enfants  d'une  même  patrie  et 
ne  pas  oublier  que  l'union  de  tous  les  citoyens,  dans  des  intérêts  com- 
muns, dans  des  aspirations  qui  sont  les  mêmes,  c'est  la  force  de  la 
nation,  c'est  la  grandeur  de  la  patrie.  (Applaudissements.) 
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M.  le  Président,  après  avoir  remercié  le  rapporteur,  ouvre  la  discus- 
sion. 

M.  le  prince  d'Arenrerg,  député.  —  Venu  à  cette  réunion  sans  aucun 
projet  de  prendre  part  à  la  discussion,  je  vous  demande  cependant  la 
permission  de  répondre  quelques  mots  à  l'honorable  M.  Delecroix. 

Appartenant  au  conseil  d'administration  des  mines  d'Anzin,  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  réfuter  quelques  critiques  que  je  viens  d'entendre, 
et  de  ne  pas  fournir,  sur  certains  faits,  des  renseignements  plus  précis. 
Et  tout  d'abord,  on  semble  croire  que  les  actions  de  la  Compagnie 
d'Anzin  sont  presque  indivisibles  et  représentent  des  sommes  énormes. 
C'est  une  erreur  complète  et  les  actions  ou  deniers  ont  été  fractionnés 
de  manière  à  être  accessibles  à  beaucoup  de  bourses.  On  a  dit  aussi  que 
le  conseil  d'administration  s'enveloppait  de  mystère  et  de  silence.  On  a 
représenté  la  salle  des  délibérations  comme  un  endroit  si  bien  clos  et 
si  bien  fermé,  qu'aucun  rayon  de  lumière  extérieure,  ni  aucun  bruit  du 
dehors  ne  peuvent  y  pénétrer. 

Je  vous  assure  que  les  délibérations  de  la  régie  d'Anzin  n'ont  rien 
de  mystérieux  et  qu'elles  n'auraient  rien  à  redouter  de  la  publicité  la 
plus  grande.  Si  quelqu'un  assistait  à  l'une  des  séances,  il  entendrait  une 
discussion  très  sérieuse  et  très  approfondie  des  intérêts  matériels  de 
l'entreprise,  mais  il  verrait  surtout  un  groupe  d'hommes  préoccupés  de 
donner  aux  ouvriers  tous  les  avantages,  tout  le  bien-être  et  toutes  les 
garanties  que  l'on  peut  leur  procurer  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 
M.  Delecroix  a  bien  voulu  rendre  hommage  aux  efforts  faits  par  nous 
pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  il  a  reconnu  que  les  compagnies 
houillères  du  Nord  et  qu'en  particulier  celle  d'Anzin  avaient  été  les 
initiateurs  et  les  fondateurs  des  œuvres  les  plus  belles  et  les  plus  philan- 
thropiques. Je  ne  veux  pas  retracer  le  tableau  de  ces  œuvres,  je  ne  veux 
pas  décrire  une  à  une  toutes  ces  fondations  et  je  ne  veux  pas  rappeler 
en  l'analysant  le  salaire  réel  que  touche  l'ouvrier  des  mines,  mais 
laissez-moi  affirmer  en  passant  que  ce  bien-être,  que  ces  avantages  et 
que  ces  salaires  sont  bien  différents  de  ce  qui  est  accordé  à  nos  ouvriers 
de  la  campagne  qui  pour  un  labeur  très  souvent  plus  dur  ont  une  rému- 
nération infiniment  moins  grande  de  leur  peine.  Si  un  ouvrier  du  centre 
de  la  France  touchait  ce  que  reçoit  le  mineur,  il  se  croirait  lui  aussi  un 
capitaliste. 

On  vous  disait  :  Si  les  ouvriers  pouvaient  plus  facilement  acheter  des 
parts  d'actions  des  sociétés  industrielles,  cela  les  exciterait  davantage  à 
faire  des  épargnes.  Est-ce  que  vraiment  l'honorable  orateur  croit  que 
c'est  là  la  manière  de  rendre  les  ouvriers  économes  ?  Je  voudrais  le 
croire,  mais  cela  ne  me  semble  pas  probable.  Les  principes  d'économie 
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se  rencontrent  peu  chez  ceux  qui  touchent  de  gros  salaires,  et  ils  sont 
surtout  en  honneur  chez  l'ouvrier  qui,  au  premier  abord,  semble  n'avoir 
que  le  strict  ne'cessaire.  Dans  les  centres  charbonniers,  on  sait  que  la 
maladie,  grâce  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  ne  sera  pas  un  arrêt  du 
salaire,  que  les  soins  de  la  vieillesse  sont  assurés  par  une  pension  de 
retraite  et  qu'enfin  tous  les  fils  de  la  maison  trouveront  un  emploi  aux 
côtés  de  leur  père.  Et  alors,  on  ne  songe  pas  à  économiser,  on  ne  se 
refuse  pas  grand'chose  et,  trop  souvent,  la  brasserie  ou  le  cabaret 
reçoivent  des  sommes  relativement  considérables  et  qui  pourraient  être 
placées  à  la  Caisse  d'épargne.  Non,  ce  n'est  pas  en  divisant  les  actions 
que  vous  rendrez  l'ouvrier  économe,  et  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  cher- 
cher le  remède  au  gaspillage. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  prévoyance  que  nous  cherchons  à  pro- 
téger nos  ouvriers,  nous  cherchons  aussi  à  les  intéresser  à  l'entreprise 
elle-même.  C'est  ainsi  que,  dernièrement,  nous  avons  partagé,  entre  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  un  denier  de  la  Compagnie.  Ce  denier  vaut 
en  ce  moment  environ  500,000  francs  et  il  a  rapporté  jusqu'à  présent  4  %. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  comprennent  presque  la  totalité  du  per- 
sonnel ouvrier,  puisque  sur  10,800  mineurs,  il  n'en  est  guère  que  700 
qui  ne  fassent  pas  partie  de  ces  sociétés  qui  sont  d'ailleurs  exclusivement 
gérées  par  eux.  Suivant  que  les  affaires  seront  plus  ou  moins  prospères, 
les  sociétés  seront  plus  ou  moins  riches,  et,  de  cette  façon,  des  relations 
étroites  ont  été  établies  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  leurs  intérêts  se  trouvent  confondus. 

Qu'est-il  résulté  des  efforts  qui  ont  été  faits  par  la  compagnie  d'Anzin 
pour  améliorer  le  sort  de  ses  ouvriers  ?  La  réponse  se  trouve  dans  l'atti- 
tude prise  par  le  personnel  lors  des  dernières  grèves.  Il  a  résisté  à 
toutes  les  supplications,  à  toutes  les  provocations  et  à  toutes  les 
menaces.  Pas  un  signe  de  révolte  n'a  été  donné  par  lui,  et  pendant  que 
d'autres  souffraient  cruellement  pour  satisfaire  quelques  meneurs,  les 
ouvriers  d'Anzin  ont  continué  à  travailler  et  à  toucher  leur  salaire  rému- 
nérateur. Si,  d'un  côté,  les  actionnaires  qui  voient  l'entreprise  dirigée 
avec  sagesse  et  avec  prudence,  ne  se  plaignent  pas;  si  d'un  autre  côté 
les  ouvriers  reconnaissent  que  l'on  s'occupe  d'eux  avec  sollicitude,  je 
me  demande  quels  seraient  les  avantages  procurés  par  le  système  que 
préconise  M.  Delecroix.  Je  vous  avoue  que,  pour  ma  part,  il  m'est  impos- 
sible de  les  apercevoir.  (Applaudissements.) 

M.  Clément  Juglar  ne  croit  pas  que  ce  soit  une  raison  parce  que  les 
statuts  des  trois  grandes  sociétés  dont  M.  Delecroix  a  parlé  sont  anciens, 
pour  les  transformer.  Puisque  ces  entreprises  fonctionnent  très  bien, 
puisque  actionnaires  et  ouvriers  sont  contents,  pourquoi  changer  les 
statuts  ?  Pour  donner  aux  ouvriers  le  droit  d'assister  à  une  assemblée 
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générale  ?  On  sait  assez  ce  qu'est  une  assemblée  générale  ;  les  action- 
naires ont  une  confiance  absolue  dans  leur  conseil  d'administration,  et 
ils  n'admettent  aucune  remarque,  aucun  blâme,  aucune  observation. 
Pour  donner  aux  actionnaires  le  droit  de  contrôler  le  bilan?  Mais  on  le 
vote  par  acclamation.  Et  telle  société  qui  accusait  à  ses  actionnaires  des 
centaines  de  mille  francs  de  bénéfice  faisait  faillite  deux  jours  après. 

Pour  qu'une  grande  société  prospère,  elle  doit  renoncer  à  tout  con- 
trôle par  une  assemblée  et  faire  régler  ses  affaires  dans  le  plus  grand 
silence,  par  des  hommes  compétents.  C'est  ce  qu'ont  fait  jusqu'ici  les 
grandes  compagnies  minières,  et  puisqu'elles  s'en  trouvent  bien,  M.  Ju- 
çlar  ne  voit  pas  quelle  utilité  il  pourrait  y  avoir  à  démocratiser  ces 
vieilles  institutions  du  passé. 

M.  de  Scorbiac  veut  répondre  un  mot  à  M.  Delecroix.  Il  pense  comme 
M.  Juglar  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  modifier  les  statuts  des  trois 
grandes  sociétés  civiles  d'Anzin,  Aniche  et  Dourges.  Leur  prospérité  ne 
peut  être  qu'un  motif  pour  que  d'autres  entreprises  se  fondent,  et  un 
encouragement  bienfaisant  pour  l'industrie  nationale. 

M.  le  Dr  Delbet,  député,  demande  à  M.  d'Arenberg  de  préciser  son 
renseignement  sur  les  dons  de  deniers  faits  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  d'ouvriers  mineurs  par  la  compagnie  d'Anzin. 

M.  le  prince  d'Arenberg.  —  C'est  bien  simple.  Le  denier  d'Anzin  vaut 
actuellement  500,000  francs.  On  l'a  divisé  en  un  certain  nombre  de 
parts,  qui  ont  été  distribuées  gratuitement  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  membres. 

M.  A.  Gigot,  président,  fait  remarquer  justement  que  c'est  grâce  à  la 
clause  de  retrait  que  la  compagnie  d'Anzin  a  pu  disposer  de  ses  actions 
au  profit  de  caisses  de  secours.  Cette  clause  a  produit  évidemment  là 
un  grand  bienfait. 

M.  Émile  Delecroix  répond  plus  spécialement  à  M.  Clément  Juglar 
sur  la  question  des  assemblées  générales.  La  discussion  librement 
ouverte  n'est-elle  pas  la  meilleure  des  garanties  et  le  moyen  le  plus 
efficace  d'arriver  à  la  vérité?  Notre  Société  elle-même  n'est-elle  pas,  en 
ce  moment  où  je  vous  parle,  en  véritable  assemblée  générale.  La  discus- 
sion même  qui  se  poursuit  en  cet  instant,  c'est  la  meilleure  défense  et 
le  plus  solide  argument  en  faveur  des  assemblées  générales. 

La  séance  est  levée  à  il  heures  1/2. 

Le  Secrétaire, 
Pierre  Lagarrosse. 
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«  Le  socialisme  est  à  la  mode,  écrit  un  homme  de  science  et  d'esprit 
dans  la  Revue  Britannique  d'octobre  dernier.  Nous  en  avons  de  toutes  les 
sortes  et  les  moins  inoffensives  en  apparence  ne  sont  pas  les  moins  dan- 
gereuses. »  Tel  ne  paraît  pas  être  l'avis  de  M.  Nitti  qui  se  propose  de 
donner  une  suite  d'études  sur  les  diverses  formes  du  socialisme  moderne. 
Le  premier  volume  de  la  série  est  seul  écrit,  et  il  vient  d'être  traduit  de 
l'italien.  Mais  l'auteur  n'y  arrive,  en  somme,  qu'à  établir  ce  fait  peu  con- 
testable :  c'est  que  certains  catholiques,  dans  leur  préoccupation  d'amé- 
liorer la  condition  des  ouvriers,  tendent  au  socialisme,  et  parfois  y 
adhèrent  presque  complètement. 

11  n'a  nullement  prouvé  qu'il  y  ait  accord,  au  fond,  entre  le  christia- 
nisme et  l'essentiel  du  socialisme.  Après  avoir  tenté  de  faire  passer  Jésus 
et  ses  disciples  pour  des  communistes,  il  avertit  lui-même  que  les  idées 
sociales  des  premiers  Pères  de  l'Église  sont  non  seulement  le  résultat  de 
la  doctrine  évangélique,  mais  encore  et  surtout  la  conséquence  du 
milieu  qui  les  vit  naître.  Sur  cette  controverse  historique,  il  faut  consul- 
ter le  livre  que  M.  H.  Joly  a  consacré  au  socialisme  chrétien.  Quant  à 
l'attitude  présente  de  l'Église,  M.  Nitti  avoue  que  Léon  XIII,  dans  sa 
célèbre  encyclique  du  lo  mars  1891,  ne  s'estpas  montré  converti auxidées 
de  Karl  Marx.  Mais  il  en  méconnaît  les  raisons,  et  déclare  que  le  Pape 
sera  bientôt  entraîné  par  la  partie  vraiment  active  de  son  troupeau.  Avec 
plus  de  clairvoyance,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  dans  son  bel  ouvrage 
sur  la  Papauté,  le  Socialisme  et  la  Démocratie,  'a  démêlé  les  divergences 
profondes  qui  opposent  l'esprit  chrétien  à  l'esprit  socialiste. 

Commentant  une  sage  étude  de  la  Quarterly  Revicw  (juillet  1894),laften/c 
Britannique  a  bien  montré  que  les  prêtres,  en  se  faisant  tribuns  ou  agita- 
teurs, jouent  un  rôle  dangereux  pour  la  société  et  pour  la  religion.  «  Le 
clergé  diminue  fatalement  son  influence  spirituelle  quand  il  se  jette 
dans  les  rangs  des  armées...  Le  christianisme  ne  prône  aucun  système 
politique,  aucune  organisation  définitive  de  l'industrie;  mais  il  crée  des 
types,  à  la  fois  indépendants  et  pleins  d'empire  sur  eux-mêmes,  où  l'on 
rencontre  la  matière  première  de  la  bonne  politique  et  de  l'équité  indus- 
trielle. 11  refond  la  société  par  l'individu.  » 

1;  Voir,  dans  la  Revue  Britannique  d'octobre  dernier,  une  remarquable  étude 
sur  le  Socialisme  chrétien  ;  et  le  Socialisme  catholique,  par  Nitti,  1  vol.  in-8°  de 
x-410  pages.  Paris,  Guillaumin,  1894. 
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La  partie  la  plus  utile  du  livre  de  M.  Nitliest  celle  où  il  expose  les  pro- 
grès des  socialistes  catholiques,  depuis  un  quart  de  siècle,  dans  l'Europe 
centrale.  Il  leur  donne  pour  chef  de  file  Ketteler,  l'illustre  archevêque  de 
May  en  ce,  qui  publia  en  1804  un  ouvrage  retentissant  sur  la  Question 
ouvrière  et  le  Socialisme.  Leurs  représentants  principaux,  en  Allemagne, 
sont  aujourd'hui  le  chanoine  Von  Moufang,  le  comte  de  Lôsewitz,  l'en- 
nemi du  droit  romain,  et  le  jeune  ^chanoine  Hitze,  député  au  Reischtag. 
Ce  dernier  a  clairement  résumé  ses  idées  dans  une  brochure  publiée  à 
Rome  en  1880,  Die  Quintessenz  der  Soeialen  Fraye.  Il  y  préconise  l'or- 
ganisation sociale  des  professions,  c'est-à-dire  la  corporation  obligatoire. 
En  Autriche,  la  prépondérance  croissante  des  Juifs  (s'il  faut  en  croire 
M.  Nitti.  p.  206,  ils  ont  aujourd'hui  le  tiers  du  territoire  hongrois  et  les 
Rothschild  possèdent,  à  eux  seuls,  le  quart  de  la  Bohême),  a  semblé 
donner  raison  à  la  campagne  menée  par  le  docteur  Rudolf  Meyer  contre 
la  liberté  illimitée  du  capital.  Et  les  chefs  les  plus  éminents  du  pari i 
catholique,  comme  le  prince  de  Lichtenstein,  sont  assez  disposés  à 
regarder  tout  travail  comme  une  fonction  publique,  tout  travailleur 
comme  un  fonctionnaire.  En  Suisse,  M.  Decurtins  ne  craint  pas  de 
s'allier  résolument,  pour  des  revendications  déterminées,  aux  socia- 
listes non  catholiques. 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  pages  consacrées  à  la  France.  M.  Nilti 
n'hésite  pas  à  ranger  le  comte  de  Mun  parmi  les  socialistes.  Mais  il  con- 
state que  les  catholiques  de  ce  pays  ont  généralement  résisté  à  ce 
mouvement,  sous  l'influence  de  l'école  de  Le  Play,  de  M.  Claudio  Jannet. 
dont  ses  adversaires  eux-mêmes  reconnaissent  la  haute  autorité  scienti- 
fique, de  Mgr  Freppel  qui  combattit  vivement  les  hardiesses  sociales  du 
cardinal  Manning.  Il  rend  hommage  aux  efforts  de  l'Association  des 
Patrons  catholiques  du  Nord,  mais  juge  trop  sommairement  que  leurs 
œuvres  sont  de  médiocre  portée.  Il  commet  diverses  inexactitudes  de 
détail,  qui  m'inquiètent  un  peu  sur  la  précision  de  ses  informations  : 
c'est  ainsi  qu'il  appelle  le  vicomte  Melchior  de  Vogué  un  «  écrivain  légiti- 
miste »  (p.  394). 

En  somme,  ce  livre,  qui  mérite  d'être  lu  pour  se  faire  une  opinion,  et 
non  pour  la  chercher  toute  faite,  montre  bien  que  l'Église  laisse  une  très 
large  liberté  d'opinion  en  ces  matières:  et  elle  a  grandement  raison.  Elle 
incline  seulement  —  c'est  sa  tradition  et  son  honneur  —  à  témoigner 
une  sollicitude  particulière  pour  les  déshérités  et  les  faibles,  une  sévé- 
rité plus  grande  pour  les  abus  de  force  des  puissants  et  des  riches.  Si 
l'on  tenait  à  s'entendre,  il  faudrait  renoncer  à  se  servir  à  tout  propos  du 
mot  socialiste,  et  ne  plus  l'employer  que  comme  synonyme  de  collecti- 
viste, avoué  ou  inconscient.  Mais  alors  que  resterait-il  du  socialisme 
catholique  ?  J.  Angot  des  Rotours. 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 

admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5456  au  n°  5478.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Cote-d'Or.  —  Bélorgey  (l'abbé),  curé  de  Mavilly,  par  Beaune,  prés,  par 
M.  A.  Delaire;  Charentay  (de),  au  château  d'Agey,  par  Sonbernon,  prés, 
par  Mme  la  comtesse  de  la  Tour  du  Pin;  JSourrissat,  avocat,  conseiller 
général,  boulevard  Garnot,  3,  à  Dijon,  prés,  par  M.  G.  Roy;  Renevey 
(l'abbé),  curé  de  Saint-Romain,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Doubs.  —  Verdot  (l'abbé  Hippolyte),  curé  de  Lostenne,  par  Saint-Vit, 
prés,  par  M.  Louvot. 

Gironde.  — Bâillon,  rue  Esprit-des-Lois,  12,  à  Bordeaux,  Conférence  de 
Saint-Vincent-de-Paul  de  la  paroisse  Saint-Michel  de  Bordeaux,  présentés 
par  M.  L.  Champion;  Rôdel  (H.),  rue  du  Jardin-Public,  37,  à  Bordeaux, 
prés,  par  M.  de  la  Blanchetais;  Sarazy,  rue  de  Grassy,  19,  à  Bordeaux, 
prés,  par  M.  de  Loynes. 

Loire.  —  Devuns,  architecte,  rue  de  la  Loire,  à  Saint-Etienne,  prés, 
par  M.  H.  Dancer;  Forest  (Gabriel),  rue  Mi-Carême,  4,  à  Saint-Etienne, 
prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Nord.  — Masurel  (Eugène),  industriel,  rue  du  Château,  45,  à  Roubaix, 
prés,  par  MM.  François  Masurel  et  G.  Thoyer. 

Hautes-Pyrénées.  —  Izac,  vicaire  à  Luz-Saint-Sauveur,  prés,  par  M.  L. 
Ricaud. 

Saone-et-Loire.  —  Cuchet  (Léon),  ingénieur  civil  des  mines,  à  Mont- 
ceau-les-Mines,  prés,  par  M.  de  Bellefond. 

Seine-Paris.  —  Blondeau  (René),  rue  Sainte-Beuve,  5,  prés,  par 
M.  A.  Delaire;  *  Cosson  (Émile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boule- 
vard Saint-Michel,  81,  prés,  par  M.  L.  Duval-Arnould  ;  *  Joly  (Henri), 
doyen  honoraire  de  faculté,  rue  de  Rennes,  106  bis,  prés,  par  M.  A.  De- 
laire; *  Sauvairc-Jourdan  (François),  docteur  en  droit,  rue  Gay-Lussac,  34, 
prés,  par  M.  Raoul  Jay;  *  Vogué  (le  comte  Louis  de),  rue  Fabert,  2,  pre's. 
par  M.  G.  Picot. 

Tarn-et-Garonne.  —  Ibos  (le  R.  P.),  à  Montbeton,  prés,  par  M.  Austry. 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE. 


187 


Allemagne.  —  Werner-Hemprich,  Bahnhofstrasse,  Markneukirchen, 
prés,  par  M.  L.  Champion. 

Belgique.  —  Séminaire  ëpiscopal  de  Bonne-Espérance,  près  Binche, 
prés,  par  M.  A.  Delaire  ;  Van  den  Heuvel,  professeur  à  l'Université 
catholique  de  Louvain,  avocat  à  Gand,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

MM.  Emmanuel  Louvot,  notaire,  à  Besançon,  et  P.  Tézénas  du  Montcel, 
avocat  à  Saint-Étienne,  anciens  membres  démissionnaires,  sont  rentrés 
dans  les  Unions. 

HOMMAGES  A  LA  MÉMOIRE  DE  CLAUDIO  JANNET.  —  En 
attendant  les  souvenirs  émus  que  M.  Charles  de  Ribbe  prépare  pour  la 
Réforme  sociale,  nous  devons  au  moins  signaler,  au  milieu  d'un  grand 
nombre  de  témoignages  de  regrets,  d'une  part  la  belle  étude  biogra- 
phique de  M.  A.  Béchaux  publiée  par  la  Revue  de  Lille  (n°  de  décembre) 
et  d'autre  part  l'article  de  M.  Merveilleux-Duvignau,  doyen  de  la  faculté 
libre  de  droit,  dans  le  Rulletinde  l'Institut  catholique,  qui  rappelle  princi- 
palement ce  cours  sur  l'histoire  du  travail  qui  a  été  l'enseignement  magis  - 
tral  de  Claudio  Jannet.  Mafs  nous  tenons  à  reproduire  ici,  parce  qu'elles 
sont  un  hommage  autorisé  et  afin  d'en  remercier  l'éminent  auteur,  les 
paroles  prononcées  par  M.  Frédéric  Passy  devant  la  Société  d'Économie 
politique  :  «  M.  Claudio  Jannet,  que  la  maladie  tenait  depuis  un  certain 
temps  éloigné  de  nous,  a  pris  autrefois  à  diverses  époques,  une  part  sé- 
rieuse à  nos  discussions.  C'est  lui,  notamment,  qui  a  posé  le  premier 
parmi  nous,  et  peut-être  en  France  la  question  du  homestead  qu'il  avait  eu 
l'occasion  d'étudier  en  Amérique.  Professeur  d'économie  politique  à  la 
faculté  catholique  de  Paris  et  disciple  de  l'école  de  Le  Play,  M.  Jannet 
était  avant  tout  fidèle  à  ses  croyances  religieuses  ;  mais  son  orthodoxie 
n'avait  rien  d'intolérant  et  de  sectaire,  et  ses  doctrines  économiques, 
toujours  exposées  dans  une  langue  élégante  et  claire,  étaient  sincère 
ment  libérales.  Le  respect  de  la  personne  humaine  impliquait  pour  lui 
le  respect  de  l'initiative  individuelle,  et  il  n'était  point  de  ceux  qui 
auraient  récusé  la  belle  formule  de  saint  Columban  :  «  Supprimer  la 
liberté,  c'est  supprimer  la  lutte,  et  supprimer  la  lutte,  c'est  supprimer 
le  mérite.  »  C'est  dans  cet  esprit  élevé  et  vraiment  scientifique  qu'il  a 
pris  part,  il  y  a  quelques  années,  à  Genève,  à  cette  série  de  conférences 
à  laquelle  avaient  été  conviés  les  représentants  des  principales  écoles 
économiques  et  dans  laquelle  j'ai  eu  à  défendre  l'école  d'Adam  Smith  et 
de  Bastiat.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  avait  entrepris  l'étude  à  la 
fois  doctrinale  et  pratique  qu'il  a  publiée  sur  le  Capital,  la  Spéculation  et 
la  Finance,  travail  considérable,  aussi  remarquable  par  l'exactitude  des 
informations  que  par  la  clarté  de  l'exposition,  et  qui,  aux  yeux  des 
meilleurs  juges,  semblait  placer  son  auteur  au  nombre  des  plus  sérieux 
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candidats  au  futur  fauteuil  de  l'Académie.  J'e'tais  loin  de  penser  alors 
que  j'aurais  un  jour  à  me  faire  l'interprète  des  regrets  des  économistes 
sur  la  tombe  de  celui  qu'on  aurait  pu  croire  destiné  peut-être  à  me 
succéder  sous  la  coupole  de  l'Institut  (Journ.  des  Ëcon.,  déc.  1894).  » 

LE  COMITÉ  DE    DÉFENSE   ET  DE  PROGRÈS   SOCIAL.  — 

L'inauguration  des  conférences  organisées  par  le  Comité  a  eu  lieu  le 
mercredi  9  janvier  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes.  La  réunion  était 
publique  ;  avant  8  h.  1/2  la  grande  salle  était  comble  et  on  a  dû  fermer 
les  portes  dès  le  début  de  la  séance.  Depuis  deux  jours  les  journaux 
socialistes  avaient  donné  le  mot  d'ordre  aux  étudiants  collectivistes  ou 
internationalistes.  Aussi  la  séance  a-t-elle  été  des  plus  houleuses  :  une 
minorité,  peu  nombreuse  mais  singulièrement  arrogante  ,  aurait  voulu, 
par  les  apostrophes  parfois  les  plus  ordurières,  empêcher  M.  Anatole 
Leroy-Beaulieu,  président,  de  prononcer  le  discours  d'ouverture.  Mais 
l'attitude  résolue  de  la  majorité  a  soutenu  l'orateur,  et  malgré  les 
clameurs  et  les  vociférations  qui  hachaient  chaque  phrase,  il  a  pro- 
noncé avec  un  imperturbable  sang-froid  son  éloquente  harangue.  — 
Ensuite  M.  Georges  Picot,  dominant  le  tumulte  et  cinglant  les  interrup- 
teurs par  de  vertes  répliques,  a  montré  que  la  liberté,  c'est  seulement 
l'obstacle  enlevé  ;  il  faut  savoir  et  vouloir  en  user  :  c'est  la  pratique  du 
devoir  social;  puis  il  a  opposé,  aux  théories  décevantes  du  socialisme  et 
aux  agitations  intéressées  des  politiciens,  la  fécondité  de  l'initiative 
privée  pour  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre;  enfin  il  a  fait 
voir  que  le  socialisme  est  une  défaillance,  «  le  césarisme  des  démocra- 
ties fatiguées  ».  Une  longue  ovation  a  étouffé  les  cris  de  «Vive  la  Sociale!» 
et  terminé  la  séance. —  La  presse  quotidienne  a  donné  déjà  des  extraits 
de  ces  deux  discours  ;  la  Réforme  sociale  en  publiera  le  texte  entier,  et 
nos  lecteurs  en  admireront  la  pensée  élevée,  le  souftle  patriotique  et  la 
portée  morale.  —  La  seconde  conférence  sera  faite  le  mercredi  23,  par 
M.  Eugène  Rostand,  sur  le  Progrès  social  par  l'initiative  individuelle. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Le  groupe  lillois  des  Unions  de  la  paix  sociale  va  commencer  la  série  de 
ses  conférences  hebdomadaires  à  l'Hôtel  de  la  Société  industrielle  du 
Nord.  La  séance  d'ouverture  aura  lieu  le  vendredi  soir  25  janvier,  sous 
la  présidence  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut. 

Unions  de  ( ïuienne,  —  Dans  la  dernière  réunion  du  groupe  de  Bor- 
deaux, M.  Hermitte  a  examiné  l'influence  de  l'impôt  sur  le  bien-être  et 
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la  moralité.  Après  avoir  développé  les  aperçus  les  plus  élevé?  sur  les 
justes  attributions  de  l'État  et  sur  les  conditions  de  la  réforme  des  im- 
pôts, l'orateur  a  insisté,  en  choisissant  principalement  ses  exemples 
dans  la  re'gion  bordelaise,  sur  les  inconvénients  du  protectionisme  ;  puis 
il  a  fortement  attaqué  le  régime  des  octrois  et  surtout  les  monopoles 
.'allumettes,  tabac,  etc.).  A  ce  propos,  M.  de  Loynes,  qui  présidait  la 
séance,  a  montré  quelles  seraient  les  funestes  conséquences  de  l'exten- 
sion de  pareils  monopoles  d'État  conformément  aux  doctrines  du  collec- 
tivisme. 

Indépendamment  de  l'organisation  de  Bibliothèques  circulantes  met- 
tant aisément  à  la  portée  de  tous  nos  principales  publications  et  surtout 
les  œuvres  de  Le  Play  (V.  la  Réf.  soc.  du  1er  nov.  1894),  l'affiliation  de 
divers  groupes  aux  Unions  permet  à  plusieurs  personnes  d'user  en 
commun  des  livraisons  de  la  Réforme  sociale.  C'est  ainsi  que  M.  L.  Cham- 
pion a  eu  la  pensée  de  faire  entrer  dans  les  Unions  une  conférence  de 
Saint- Vincent-de-Paul  qui,  à  Bordeaux,  vient  de  fonder  une  bibliothèque 
pour  ses  pauvres  et  aussi  pour  ses  membres.  Ceux-ci  trouveront  souvent 
dans  la  Réforme  sociale  des  renseignements  propres  à  les  aider  dans  leur 
apostolat  au  foyer  des  indigents.  Aussi  doit-on  souhaiter  que  le  zèle  de 
nos  confrères  sache  imiter  ailleurs  l'initiative  prise  à  Bordeaux  par 
M.  Champion. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Nous  avons  déjà  annoncé  que 
les  conférences  organisées  chaque  année  par  les  soins  de  M.  H.  Marion 
à  Lyon  et  à  Saint-Étienne  avaient  repris  leur  cours.  Elles  auront  pour 
objet  :  à  l'École  La  Salle  :  L'antipatriotisme  actuel  et  le  rôle  social  de 
l'armée  ;  La  liberté  de  l'enseignement  secondaire  (loi  Falloux)  ;  La  cha- 
rité chrétienne  et  l'assistance  publique  ;  Le  repos  du  dimanche;  La  con- 
ciliation et  l'arbitrage  en  matière  dégrèves;  Les  assurances  obligatoires; 
L'État,  sa  nature  et  ses  fonctions;  La  question  sociale  en  Irlande  ;  La 
question  monétaire  ;  Les  finances,  les  impôts  et  le  budget  ;  —  au  pen- 
sionnat de  la  Montée  Saint- Barthélémy  :  L'autorité,  sa  nécessité,  ses 
limites  et  son  mode  d'exercice;  Les  syndicats  agricoles  et  les  ouvriers 
des  villes  ;  Le  système  pénitentiaire  en  France  ;  L'œuvre  sociale  de 
Mgr  Freppel;  Les  caisses  rurales;  —  à  Saint-Etienne:  La  littérature 
malfaisante  ;  La  charité  chrétienne  et  la  lutte  contre  la  misère  depuis 
dix-neuf  siècles,  etc. 

Ajoutons  que  l'exemple  de  Lyon  est  imité  depuis  longtemps  à  Roanne, 
et  depuis  deux  ans  à  Dijon,  où  les  conférences,  développées  cette  année 
par  M.  Mortureux,  prennent  la  forme  d'un  enseignement  suivi. 

A.  Delà  ire. 
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La  mutualité  scolaire  à  Courbevoie.  —  La  mutualité  maternelle.  —  Les  intermé- 
diaires. —  La  Bourse  du  travail  à  Dijon.  —  L'intolérance  religieuse.  —  La 
responsabilité  des  patrons. 

La  Mutualité  scolaire  à  Courbevoie.  —  Le  dimanche  6  janvier  a  e'té 
donné,  à  Courbevoie,  une  grande  fête  destinée  à  célébrer  les  succès 
extraordinaires  d'une  société  scolaire  mutuelle  fondée  il  y  a  un  peu 
moins  d'un  au  dans  cette  commune.  En  onze  mois  et  demi,  les  petits 
mutualistes  recrutés  au  sein  des  écoles  sont  arrivés  à  être  plus  de  600 
et  après  toutes  les  dépenses  d'indemnités  de  maladies  payées,  leur 
petit  capital  s'est  élevé  à  plus  de  4,000  francs,  dont  1,700  en  fonds  libres 
et  le  surplus  aux  fonds  de  la  caisse  des  retraites.  Ce  résultat  est  prodi- 
gieux et  montre  avec  quelle  facilité  on  pourrait  propager  dans  l'enfance 
les  saines  habitudes  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance  greffées  sur  la 
solidarité.  La  commune  contient  environ  J  ,800  enfants;  plus  du  tiers  a 
donc  entendu  et  suivi  le  vœu  des  promoteurs  et  cela  dans  l'espace  d'une 
seule  année.  Quel  obstacle  s'opposerait  à  ce  qu'il  y  eût  une  société  de 
ce  genre  dans  chaque  commune?  Il  y  a  bien  peu  de  familles  où  ne  se 
dépensent  pas  10  centimes  en  superfluités  :  du  reste,  là  où  ces  10  cen- 
times hebdomadaires  feraient  défaut,  la  philanthropie  ne  se  chargerait- 
elle  pas  volontiers  de  les  apporter?  D'autre  part,  la  bonne  volonté  des 
parents  est  assez  manifeste  ;  les  résultats  le  démontrent. 

Faut-il  enfin  établir  l'effet  utile  de  cette  institution?  Elle  ne  se  borne 
pas  à  créer  l'épargne  pure  et  simple,  comme  une  caisse  ordinaire;  elle 
élève  cette  épargne  d'un  degré  au-dessus  de  son  caractère  habituel  qui 
est,  dans  une  assez  large  mesure,  l'égoïsme  personnel.  La  société 
mutuelle  scolaire  conserve  bien  à  l'épargne  son  utilité  individuelle, 
puisque  celle-ci  se  traduit  en  indemnité  de  maladie  et  en  livret  per- 
sonnel de  retraite,  mais  elle  fait  en  même  temps  de  cette  épargne  la 
garantie  du  voisin  contre  les  risques  de  la  vie  :  elle  sert  à  assurer  le 
voisin  aussi  bien  que  soi-même  contre  les  effets  de  la  maladie.  C'est 
ainsi  qu'un  sentiment  pratique,  et  pour  ainsi  dire  instinctif,  de  la  soli- 
darité s'introduit  et  s'implante  dans  l'esprit  des  jeunes  enfants  et  les 
prépare  à  être  plus  tard  tout  à  la  fois  des  prévoyants  et  des  hommes  de 
dévouement  et  de  fraternité.  Ce  n'est  pas  à  30  ou  35  ans,  alors  que  la 
lutte  pour  la  vie  développe  les  ardeurs  de  l'intérêt  et  de  l'égoïsme,  que  les 
sentiments  de  solidarité  peuvent  naître  dans  les  cœurs  et  y  donner  leurs 
fruits  bienfaisants,  c'est  dans  les  jeunes  âmes  largement  ouvertes  aux 
généreuses  pensées  en  même  temps  qu'ignorantes  des  duretés  de 
l'égoïsme  qu'il  faut  jeter  les  semences  fécondes  du  dévouement  réci- 
proque. 
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Rappelons  pour  terminer  que  la  Mulualité  scolaire  fleurit  à  Paris  dans 
les  xixe,  vme  et  xvie  arrondissements,  à  Rouen,  La  Rochelle  et  Courbe- 
voie.  C'est  peu  après  dix  ans  d'expérience,  pour  un  pays  tout  entier.  Et 
Ton  s'étonnera  que  l'esprit  de  lutte  et  d'antagonisme  soient  si  répandus! 
Allons!  un  peu  moins  d'aumônes  charitables  et  un  peu  plus  d'argent 
consacré  à  l'installation  d'œuvres  de  prévoyance  scolaire. 

La  Mutualité  maternelle.  —  Le  dimanche  suivant,  la  Mutualité  mater- 
nelle donnait  sa  fête  à  la  Société  d'horticulture.  Comme  toujours,  cette 
fête  faisait  salle  comble.  Après  les  enfants  qu'y  a-t-il  de  plus  sympa- 
thique que  les  mères  et  surtout  les  mères  pauvres,  condamnées  au  rude 
labeur  de  la  misère  et  chez  qui  la  maternité  ne  peut  plus  être  qu'une 
joie  empoisonnée,  puisque  cette  maternité  arrête  le  travail  quotidien 
qui  fait  vivre,  ou  ruine  la  santé  de  la  pauvre  femme,  lorsque,  pressée 
par  le  besoin  de  manger,  elle  reprend  dans  une  hâte  meurtrière  le 
chemin  de  l'atelier. 

La  Maternité  mutuelle  s'est  donné  pour  mission  d'arracher  l'ouvrière 
à  ce  barbare  dilemne;  elle  assure  le  repos  qui  garantit  la  santé,  et  rem- 
place le  salaire  qui  fait  vivre.  Quelle  plus  belle  institution  !  Quelle  justice 
sociale  que  de  supprimer,  dans  cette  heure  solennelle  de  la  vie,  la  cruelle 
inégalité  qui  fait  de  ce  grand  devoir  de  la  femme,  une  joie  ineffable, 
dans  la  fortune,  un  péril  redoutable  dans  la  pauvreté  ! 

Pour  cette  catégorie  d'assistance  mutuelle,  le  nombre  des  sociétés  est 
encore  infime.  Cependant  les  résultats,  comme  les  procédés,  sont  bien 
connus  et  on  n'a  plus  à  craindre  de  faire  fausse  route. 

Les  intermédiaires.  —  L'article  que  nous  avons  publié  le  16  décembre 
dernier,  touchant  l'impossibilité  constatée  par  la  Moissonneuse  d'acheter 
directement  son  vin  aux  propriétaires,  a  été  aussitôt  saisi  par  les  jour- 
naux commerciaux  qui  en  ont  tiré  solennellement  cette  conclusion  que 
le  commerce  de  gros  est  un  rouage  de  première  nécessité  et  que  les  pro- 
ducteurs resteront  éternellement  ses  tributaires.  Après  les  faits  que  nous 
citions  il  y  a  un  mois,  nous  ne  saurions  contester  que  la  suppression  des 
intermédiaires  ne  soit  une  réforme  à  très  longue  échéance.  Il  n'en  reste 
pas  moins  nécessaire  de  [la  préparer  avec  ardeur.  Or,  l'expérience  pra- 
tique de  la  question  des  vins  que  nous  sommes  en  train  de  faire  à 
l'As  sociation  des  Officiers  nous  montre  une  fois  de  plus  que  la  première 
condition  de  la  vente  directe,  c'est  la  continuité  de  goût,  de  degré  alcoo- 
lique et  de  couleur  de  la  marchandise.  Changez  brusquement  le  vin  que 
vous  êtes  habitué  à  consommer,  et  vous  trouverez  certainement  le  nou- 
veau désagréable.  Comment  voulez-vous,  dans  ces  conditions,  qu'un 
syndicat  livre  à  une  société  coopérative,  par  exemple,  les  vins  de  plu- 
sieurs syndiqués.  Ce   sera  autant  de  changements  de  vin,  autant  de 
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surprises  désagréables,  autant  de  plaintes  et  de  causes  de  rupture.  Le 
seul  remède,  c'est  la  fabrication  en  commun,  d'abord  ;  et  en  second  lieu 
l'organisation  commerciale  du  syndicat.  La  première  de  ces  réformes 
sera  bien  longue  à  passer  dans  les  mœurs;  chaque  propriétaire  est  si 
obstinément  convaincu  que  son  vin  est  le  meilleur  de  la  contrée.  Gom- 
ment irait  il  profaner  ce  premier  crû  avec  la  piquette  du  voisin! 

Mais  toutes  ces  puérilités  d'un  individualisme  arriéré  et  ignorant  ne 
continueront  pas  à  prévaloir  contre  la  nécessité  de  vivre,  et  coûte  que 
coûte  il  faudra  en  arriver  à  la  production  en  commun  et  à  l'organisation 
commerciale. 

La  Bourse  du  travail  à  Dijon.  —  A  Dijon,  de  même  que  dans  tout  grand 
centre  industriel  qui  se  respecte,  il  y  a  une  Bourse  du  travail  dont  le 
premier  souci,  en  fait  de  travail,  est  de  vociférer  contre  les  conditions 
normales  du  travail.  Pour  cette  utile  besogne,  le  conseil  municipal  de 
Dijon,  à  l'exemple  d'un  grand  nombre  d'autres  conseils,  allouait  à  sa 
Bourse  du  travail  une  subvention  et,  de  temps  à  autre,  quelques  supplé- 
ments pour  envoyer  un  délégué  aux  congrès  ouvriers,  dans  lesquels  la 
même  besogne  s'exécute  sur  une  plus  large  échelle.  Les  conseillers 
municipaux  de  Dijon  ont  fini  cependant,  après  plusieurs  années  de  ce 
régime,  par  trouver  peu  logique,  d'un  côté,  de  payer  le  gendarme 
pour  arrêter  la  Révolution  et  de  l'autre,  de  payer  les  promoteurs  de 
la  Révolution,  et  ils  ont  supprimé  dans  le  budget  les  subventions  et  les 
allocations  éventuelles  à  la  Bourse  du  travail. 

L'intolérance  religieuse.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil 
général  de  la  Seine  viennent,  dans  un  moment  où  la  querelle  religieuse 
paraissait  assoupie,  de  rouvrir  bien  à  tort  les  hostilités  contre  les  insti- 
tutions religieuses.  En  même  temps  l'un  refusait  l'ouverture  d'un 
temple  luthérien  dans  le  quartier  de  la  Gare,  et  l'autre  votait  la  désaf- 
fectation de  la  chapelle  de  l'asile  des  aliénés  de  Sainte-Anne.  Ce  quar- 
tier de  la  Gare,  a  dit  un  conseiller,  est  déjà  une  véritable  capucinière, 
et  ce  trait  d'esprit  a  suffi  pour  décider  la  majorité  qui  probablement 
n'en  demandait  pas  tant.  L'autre  discussion  a  été  plus  longue  et  plus 
pittoresque.  Un  des  membres  du  Conseil  général,  sous  prétexte  de  con- 
ciliation, demandait  que  dans  la  matinée  la  chapelle  Sainte-Anne  servît 
à  dire  la  messe  et  dans  la  journée  à  toutes  autres  distractions  et  spec- 
tacles des  aliénés.  Cet  expédient  a  été  encore  trop  bénin  aux  yeux  de  la 
majorité  qui  a  préféré  la  mesure  radicale  de  la  désaffectation. 

La  responsabilité  des  patrons.  —  Le  tribunal  civil  de  Reims  vient  de  se 
prononcer  sur  une  matière  bien  délicate  en  fait  d'accidents  de  travail. 
Il  s'agissait  de  deux  ouvriers  ayant  travaillé  longtemps  à  l'intérieur  de 
conduites  dans  une  atmosphère  d'air  comprimé.  Ce  travail  avait  entraîné 
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pour  eux  la  paralysie  des  jambes  el  ils  demandaient  des  dommages- 
intérêts  à  l'enlrepreneur.  Le  ministère  public  et,  après  lui,  le  tribunal 
ont  été  d'avis  que  les  dangers  mêmes  du  travail  devaient  être  considérés 
comme  une  faute  du  patron  et  que  sa  responsabilité  devait  être  propor- 
tionnée aux  dangers  de  la  profession.  En  conséquence,  les  deux  plai- 
gnants ont  tiré  du  jugement  chacun  une  pension  de  540  francs.  Au  pre- 
mier regard,  ce  jugement  paraît  abusif  :  l'air  comprimé  est  un  procédé 
de  travail  admis,  reconnu,  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  existantes. 
Dès  lors,  pourquoi  punir  l'entrepreneur  pour  en  avoir  fait  usage? 
D'autre  part,  il  vient  toujours  à  l'esprit  cette  réflexion  :  l'entrepreneur 
n'a  pas  contraint  les  ouvriers  à  travailler  dans  l'air  comprimé  :  ils  y 
sont  venus  de  leur  propre  mouvement  et  en  toute  liberté.  Ils  subissenl 
la  conséquence  du  métier  qu'ils  ont  choisi. 

Mais,  d'autre  part,  le  travail,  d'une  manière  générale  et  en  particulier 
chaque  forme  de  l'activité  humaine  propre  à  rendre  un  service  est  une 
nécessité  tant  comme  source  de  salaires  que  comme  instrument  de 
bien-être  de  tous.  Dès  lors  ceux  qui  l'exécutent  doivent-ils  en  payer 
tous  les  frais,  et,  en  échange  du  service  rendu  à  la  collectivité,  est-il 
admissible  qu'ils  soient  frappés  d'infirmités?  Dès  lors  le  travail  en.  lui- 
même  doit  être  responsable  de  ses  conséquences.  Mais  le  travail  en  lui- 
même  ne  peut  payer  des  dommages-intérêts  et  l'entrepreneur,  qui  en 
reçoit  la  valeur,  peut  seul  être  reconnu  pour  débiteur.  Mais  alors  qui 
donc  voudra  endosser  cette  responsabilité  indéfinie  des  travaux?  C'est 
la  suppression  de  l'entreprise.  Chose  absurde.  De  là,  comme  dernière 
conséquence,  on  arrive  à  la  responsabilité  de  la  collectivité,  c'est-à-dire 
au  principe  même  du  socialisme  d'État. 

Cette  conclusion,  logique  cependant  autant  qu'il  nous  paraisse,  est 
absolument  effrayante,  le  socialisme  apparaissant  comme  le  régime 
social  inévitable  et  fatal. 

A.  FOUGEROUSSE. 
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postale.  913,447  livrets  pour  29,335,229  florins.  Emploi  des  fonds  en  valeurs 
d'État.  Intérêt  ne  peut  dépasser  3  %.  Est  aussi  une  institution  de  banque 
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vations sur  le  même  sujet  de  MM.  Cheysson,  Josseau,  Hubert- Valleroux, 
p.  204-9].  —  Lainé,  Étude  concernant  la  loi  fédérale  suisse  du  25  juin 
1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en 
séjour,  p.  128-80,  209-23  [Important  en  particulier  pour  l'étude  du  droit 
successoral  en  Suisse,  le  travail  d'unification  de  la  législation,  etc.].  — 
Bellom  (M.),  État  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Au- 
triche et  en  Angleterre,  p.  223-51,  422-26  [1.  Autriche.  Modifications 
nombreuses  proposées  à  la  loi  de  1887  sur  l'assurance  obligatoire  qui 
tendent  soit  à  étendre  l'application  de  la  loi,  soit  à  améliorer  la  situa- 
tion financière  des  établissements  d'assurance.  2.  Angleterre.  Projet  du 
gouvernement,  par  lequel  «  tout  chômage  personnel  causé  à  l'ouvrier 
par  la  négligence  d'une  personne  au  service  du  patron  ouvrirait 
contre  le  patron,  à  l'ouvrier,  les  recours  qui  appartiendraient  à 
un  tiers  étranger  ».  Projet  d'initiative  privée  rendant  le  patron 
responsable  dans  tous  les  cas,  sauf  faute  volontaire  de  l'ouvrier. 
Ces  projets  ont  été  définitivement  retirés. [Observations  complémentaires 
de  MM.  Fromageotet  Cheysson,  p.  298-305].  —  Drioux  (J.),  Répression 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité  en  Belgique,  p.  305-65  [1.  Historique 
très  détaillé  et  instructif.  2.  L'économie  générale  de  la  loi  du  27  novem- 
bre 1891.  3.  Dispositions  spéciales  aux  mineurs.  4.  Les  premiers  résul- 
tats (Cf.  dans  la  Réforme  sociale  du  16  août  1894  l'article  de  M.  Pusse- 
mier).  Eloge  absolu  de  la  loi,  tempéré  par  les  observations  de  MM.  Ri- 
vière, Lacoin,  Cheysson,  et  mis  en  regard  des  défectuosités  des  colonies 
allemandes  par  M.  Stœrk].  —  Besson  (Em.),  La  constitution  de  la  famille 
chez  les  Kabyles  et  chez  les  Arabes  algériens,  p.  276-96  [1.  la  question 
algérienne;  2.  la  solidarité  familiale;  3.  le  mariage  par  achat;  4.  la 
répudiation;  5.  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  perpétuelle  de  la 
femme;  6.  le  lévirat].  —  Tavares  de  Medeiros,  La  profession  d'avocat 
en  Portugal,  p.  408-17.  —  Augustin  (Numa),  Le  fonctionnement  des 
défenseurs  près  les  divers  tribunaux  de  la  Louisiane,  p.  464-70.  — 
Typaldo-Bassia,  Note  sur  la  législation  grecque  en  matière  de  duel, 
p.  475-8.  —  Anethan  (baron  J.  d'),  Note  sur  les  Sociétés  mutualistes  en 
Belgique  ;  Analyse  de  la  loi  du  23  juin  1894,  p.  470-74  ;  Note  sur  les  lois 
tendant  à  réprimer  les  menées  anarchistes  en  Suisse,  Italie,  Allemagne 
et  États-Unis,  p.  509-24.  —  Bitsch,  Notice  sur  le  deuxième  Congrès 
national  de  patronage  des  libérés  de  Lyon,  p.  524-32.  —  Fœrden  (A.), 
et  Uppstrom  (W.),  Polémique  entre  un  Norwégien  et  un  Suédois  sur  les 
rapports  entre  la  Norwège  et  la  Suède,  p.  418-19,  532-38.  —  Chroniques 
législatives.  Comptes  rendus  d'ouvrages. 

Maurice  Vanlaer. 

Revue  pénitentiaire,  Oulletin  de  la  Société  générale 
des  Prisons  ;  t.  XVIII  (Paris,  janv.-déc.  1894).  —  Joly  (H.),  Rapport 
sur  l'internement  par  voie  de  correction  paternelle,  p.  1-28  [Demande  : 
1°  qu'on  fasse  commencer  à  un  âge  déterminé  la  possibilité  de  mettre  la 
justice  au  service  de  la  puissance  paternelle  ;  2°  qu'on  supprime  les  dis- 
tinctions actuelles  au  point  de  vue  des  droits  et  des  pouvoirs  du  père  de 
famille  ;  3°  qu'on  rende  l'enquête  préalable  à  l'internement  obligatoire 
partout  et  dans  tous  les  cas;  4°  qu'on  n'envoie  pas  les  enfants  dans  des 
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prisons  ou  des  maisons  d'arrêt  ordinaires,  mais  dans  des  établissements 
spéciaux:  5°  qu'on  augmente  la  durée  de  la  détention  sous  réserve  de  la 
libération  conditionnelle;  6°  que  la  libération  de  l'enfant  ne  dépende 
pas  de  la  seule  volonté  du  père;  discussion  approfondie  de  ces  conclu- 
sions, p.  28-41,  150-80,  292-323J.  —  Rivière  (L.j,  La  répression  de  la 
mendicité  et  l'assistance  par  le  travail  en  Prusse,  p.  49-65  [Œuvres 
fondées  en  Prusse  pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  ; 
résultats  acquis  :  le  nombre  des  condamnations  pour  ces  deux  délits  a 
diminué  de  dix  mille  en  cinq  ans,  de  1885  à  1890.  Rapprochements  inté- 
ressants entre  l'organisation  allemande  et  les  œuvres  établies  à  Paris 
dans  le  même  but],  —  Réville  (M.),  La  vulgarisation  des  notions  péni- 
tentiaires, p.  66-78  [La  science  pénitentiaire  est  définitivement  l'ondée, 
mais  le  grand  public  en  ignore  les  principes.  Pourtant  il  n'est  point 
inutile  au  point  de  vue  social  de  savoir  par  quels  moyens  on  peut  arra- 
cher des  gens  à  la  misère,  à  la  prison  et  au  crime.  Aussi  est-il  temps  de 
vulgariser  les  résultats  acquis  pour  mettre  cette  science  à  la  portée  de 
tous,  par  le  livre,  les  journaux,  les  brochures].  —  Garçon  (E.),  Projet 
de  Gode  pénal  fédéral  suisse,  p.  181-205  [Historique,  analyse  et  critique]. 
—  Puibaraud,  Essai  d'un  plan  de  réforme  de  la  loi  de  1850  sur  l'édu- 
cation correctionnelle,  p.  206-33  [Nécessité  d'organiser  des  établisse- 
ments de  divers  degrés  à  l'usage  des  mineurs  de  seize  ans  mis  à  la  dis- 
position de  l'État  par  jugements  des  tribunaux  :  prisons  cellulaires  pour 
les  mineurs  détenus  par  voie  de  correction  paternelle,  écoles  de  préser- 
vation pour  les  jeunes  vagabonds  ou  mendiants,  écoles  de  réforme  pour 
les  mineurs  condamnés  à  raison  de  faits  autres  que  le  vagabondage  ou 
la  mendicité,  etc.].  —  Camoin  de  Vence,  Des  indemnités  à  accorder 
aux  victimes  d'erreurs  judiciaires,  p.  324-37  [Le  droit  à  l'indemnité 
existe-t-il?  Non.  Car  la  responsabilité  de  l'État  est  nulle  quand  la  fonc- 
tion de  l'État  confine  à  la  souveraineté.  L'État  n'est  point  responsable 
des  erreurs  du  juge.  La  base  rationnelle  de  l'indemnité  n'est  pas  dans 
un  droit  absolu,  mais  dans  un  principe  d'humanité  et  de  solidarité  qu'il 
faut  prudemment  concilier  avec  les  nécessités  de  la  sécurité  sociale]. — 
Baillière  (P.),  Le  régime  pénitentiaire  en  Espagne,  p.  338-50  [État  maté- 
riel des  prisons,  personnel  pénitentiaire,  administration  et  régime  inté- 
rieur, travail  des  détenus  ;  en  somme  régime  imparfait  malgré  l'état 
d'avancement  de  la  science  pénitentiaire  dans   ce  pays].  —  Arboux, 
Rapport  sur  le  Manuel  du  visiteur  des  prisonniers,  p.  421-59  [Conditions  à 
remplir  parle  visiteur;  ce  que  doit  être  le  Manuel;  discussion  sur  ces 
questions].  —  Joret-Desclozières,  M.  Fernand  Desportes,  secrétaire 
général  honoraire  de  la  Société  générale  des  prisons,  p.  459-70  [biogra- 
phie nécrologique].  —  Camoin  de  Vence,  Des  nouvelles  évolutions  de 
l'anthropologie  criminelle,    p.  471-84   [Le   congrès  pénitentiaire  de 
Paris  a  lait  justice  du  «  type  criminel  »  imaginé  par  M.  Lombroso.  Mais 
cela  n'a  pas  désarmé  les  anthropologistes  italiens  qui  ont  seulement 
modifié  leurs  doctrines  et  fondé  une  école  en  quelque  sorte  éclectique. 
Principes  sur  lesquels  s'appuient  MM.  Ferri  et  Garofalo,  promoteurs  de 
cette  nouvelle  école.  Leurs  tendances;  les  réformes  qu'ils  voudraient 
introduire  dans  la  science  et  la  législation  criminelles.  Critique  et  réfu- 
tation, (dl  n'y  a  qu'une  seule  école  possible,  l'école  juridique  qui  étudie 
les  délits  pour  empêcher  qu'ils  se  reproduisent  et  en  voit  les  moyens 
dans  les  sanctions  pénales  et  dans  les  meilleures  règles  pratiques  pour 
en  mesurer  l'application  aux  criminels  »]. —  Astor,  Statistiques  péni- 
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tentiaires  des  années  1887-1890,  p.  485-527  [Étude  attentive  des  résultats 
de  ces  quatre  années  aux  divers  points  de  vue  qui  peuvent  intéresser  le 
criminaliste  ou  le  sociologue].  — Vanier,  Rapport  sur  les  longues  peines 
et  spécialement  leur  mode  d'exécution,  p.  582-95  [Conclusion  principale  : 
les  longues  peines  sont  légitimes  et  nécessaires;  l'emprisonnement 
simple,  cellulaire  pendant  un  certain  temps,  doit  en  être  la  forme 
unique;  discussion  approfondie  des  conclusions  de  ce  rapport  qui  em- 
brassent en  réalité  toute  la  science  pénitentiaire,  p.  597-617,  742-76.  — 
Lacointa  (J.),  La  visite  des  prisonniers,  p.  618-31  [But  des  sociétés  de 
patronage.  Leur  utilité  pour  le  reclassement  des  libérés.  Il  faut  faciliter 
leur  formation  par  la  visite  des  prisonniers.  Comment  cette  visite  doit 
être  faite  :  conditions  que  doit  remplir  un  manuel  pratique  du  visiteur. 
Ces  conseils,  éminemment  pratiques,  d'un  homme  dont  chacun  connaît 
l'élévation  d'esprit  et  la  compétence,  devraient  être  sans  cesse  médités 
par  tous  ceux  qui  s'adonnent  à  la  tâche  si  difficile  et  si  noble  du  relève- 
ment des  prisonniers],  —  Capitant  (H.),  Le  projet  de  Code  pénal  autri- 
chien, p.  632-47  [Analyse].  —  Laguesse  (A.),  Bes  longues  peines, 
p.  648-57  [Comment  elles  doivent  être  comprises  ;  de  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  pénale  dans  les  travaux  agricoles  ou  extérieurs.  Résul- 
tats d'une  longue  pratique  administrative  à  la  tête  des  pénitenciers 
agricoles  de  la  Corse].  —  Brueyre  (L.),  Le  sauvetage  de  l'enfance  aux 
États-Unis,  p.  658-67  [Exposé  d'après  un  récent  ouvrage  des  sacrifices 
faits  dans  ce  pays  en  faveur  de  l'enfance  :  résultats  obtenus.  Si  nous  n'y 
prenons  garde,  nous  serons  bientôt  dépassés].  —  Lecour,  De  la  surveil- 
lance légale  et  du  patronage,  p.  777-85  [La  surveillance  de  la  haute 
police  exercée  avec  mesure,  intelligence  et  humanité  arrive  souvent  à 
constituer  par  elle-même  un  patronage  réel  et  efficace.  Elle  peut  en  tout 
cas  se  concilier  aisément  et  utilement  avec  l'intervention  des  œuvres  de 
patronage  créées  par  la  charité  publiqne  ou  privée],  — Cuche  (Paul), 
L'avenir  de  l'intimidation,  p.  786-805  [Il  y  a  en  ce  moment  un  courant 
d'idées  défavorable  à  la  sévérité  de  la  répression  ;  d'un  autre  côté  la  cri- 
minalité augmente  dans  de  dangereuses  proportions.  Il  serait  temps  de 
réagir  contre  l'adoucissement  de  la  peine  et  d'en  faire  une  application 
plus  rigoureuse  pour  suspendre  ou  tout  au  moins  pour  ralentir  les  pro- 
grès actuels  du  crime],  —  Batardy  (G.),  Les  maisons  de  refuge  et  les 
dépôts  de  mendicité  en  Belgique,  p.  816-24  [Organisation  du  travail  dans 
les  établissements  créés  en  Belgique  par  application  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891],  — Joret-Desclosières,  Du  patronage  des  enfants  en  pré- 
vention, p.  983-90  [Rapport  au  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en 
justice.  Dès  les  premiers  jours  de  la  prévention,  l'enfant  doit  être  soumis 
à  l'action  moralisatrice  du  patronage;  les  autorisations  de  visite  ne 
peuvent  être  utilement  accordées  qu'à  des  personnes  ayant  déjà  une 
habitude  particulière  du  patronage  et  pouvant  continuer  leur  bienfai- 
sante intervention  en  cas  de  mise  en  liberté  ou  de  renvoi  en  éducation 
correctionnelle],  —  Brouilhet  et  Durand,  Le  IIe  congrès  national  de 
patronage  des  libérés  (Lyon),  p.  991-1021  ;  Rivière  (A.),  Congrès  de 
l'Union  internationale  de  droit  pénal  (Anvers),  p.  1021-35  ;  —  Le  IIe  Con- 
grès international  de  patronage  d'Anvers,  p.  1035-71  [Comptes  rendus 
de  ces  importantes  réunions].  —  Batardy  (G.),  De  la  répression  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité  en  Belgique,  p.  1072- 1077  [Utilité  du 
patronage  des  vagabonds.  Résultats  déjà  obtenus].  — Rivière  (L.),  Les 
prisons  d'Allemagne,  p.  1189-1221  [L'administration  pénitentiaire  en 
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Alsace-Lorraine  et  dans  le  grand-duché  de  Bade.  Établissements  publics 
d'éducation  et  de  correction  ;  établissements  privés,  différentes  prisons, 
comités  de  patronage  des  détenus  et  des  libérés;  excellente  organisation 
de  toutes  les  institutions  moralisatrices,  etc.  —  Passez  (E.),  Le  régime 
pénitentiaire  aux  États-Unis  pendant  ces  vingt  dernières  années,  p.  1222- 
31  [Histoire  des  prisons  et  des  réformes  réalisées  dans  le  régime  péni- 
tentiaire aux  États-Unis  de  1873  à  1893.  Des  progrès  considérables  ont 
été  accomplis  dans  la  plupart  des  États  de  l'Union,  surtout  au  point  de 
vue  de  l'amendemont  des  détenus].  —  Chaque  livraison  contient  en 
outre  sous  les  rubriques  :  Revue  du  patronage  et  des  institutions  préven- 
tives et  Revue  des  institutions  pénitentiaires,  deux  chroniques  extrême- 
ment abondantes,  en  informations  de  toutes  natures,  en  notices  souvent 
très  développées,  et  qui  mériteraient  des  analyses  si  la  place  ne  faisail 
défaut.  F.  Lepelletier. 

TheEcononiicReview;t.IV,  ire  partie  (Londres,  janv-juil.  1804). 

—  Cunningham  (Prof.  W.),  Le  procès  des  économistes,  p.  1-23  [On 
ne  saurait  leur  reprocher  une  hostilité  de  parti  pris  à  l'égard  des  classes 
laborieuses,  mais  ils  ont  eu  le  tort  d'encourager  à  faire  tomber  toutes 
les  entraves  qui  pouvaient  régulariser  une  concurrence  aujourd'hui 
sans  frein].  —  Ludlow  (J.-M.),  Socialistes  chrétiens  de  1848,  p.  24-42. 
[Curieuses  silhouettes  d'amis  ou  de  disciples  de  Kingsley  et  de  Maurice, 
entre  autres  celle  de  Vansittart  Neale,  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  le 
mouvement  coopératif].  —  Halstead  (Robert),  Les  effets  de  la  concur- 
rence, du  point  de  vue  des  ouvriers,  p.  43-58  [Article  écrit  par  un  an- 
cien ouvrier  qui  a  commencé  dès  huit  ans  à  travailler  dans  l'industrie 
textile  cotonnière.  Voici  les  maux  qu'entraîne  la  concurrence  sans 
frein  :  avilissement  des  salaires,  travail  des  enfants  en  bas  âge,  àpreté 
sans  scrupule  des  patrons,  état  d'insécurité  qui  déprime  l'ouvrier.  La 
coopération  est  un  remède.  L'auteur  a  été  joyeusement  surpris  en  dé- 
couvrant dans  le  Christian  Social  Union,  dont  cette  revue  est  l'organe, 
une  sympathie  vraie  pour  les  ouvriers].  —  Wells  (J.),  Clubs  d'ouvriers, 
p.  59-67  [Fondés  en  grand  nombre  depuis  une  vingtaine  d'années,  ils 
peuvent  compter  d'ordinaire  sur  la  sympathie  du  clergé,  bien  qu'ils 
n'aient  pas,  en  général,  un  caractère  confessionnel.  La  vente  des  bois- 
sons alcooliques  yestpresque  toujours  interdite,  du  moins  dans  les  villes]. 

—  Grier  (Rev.  R.-M.)  et  Chadburn  (James),  La  grève  du  charbon,  p.  68-88 
Étude  sur  l'état  d'esprit  des  belligérants  et  sur  la  réduction  de  salaires 
qui  a  provoqué  cette  grève  troublante,  dont  l'Angleterre  industrielle  a 
été  fort  émue  au  commencement  de  l'année  1894].  —  Roberts  (Charles), 
Le  militarisme  européen;  une  alternative,  p.  87-101  [Il  faut  choisir  en- 
tre la  ruine  certaine,  qu'entraînera  fatalement  le  développement  des 
armées  et  des  dettes,  ou  une  sorte  de  fédération  des  nations  euro- 
péennes, que  les  gens  pratiques  déclarent  irréalisable.  Les  États  désunis 
d'Europe  ne  peuvent  lutter,  sur  le  marché  du  monde,  avec  les  États- 
Unis  d'Amérique].  —  Talbot  (Rev.  E. -S.),  Rôle  des  forces  morales  dans 
l'activité  économique,  p.  153-165  [Lecture  faite  à  la  Maison  du  Peuple, 
à  Leeds].  —  Wolf  (Henry  W.),  Remède  au  sweating  System,  p.  166-lTn 
[Fonder  des  sociétés  coopératives  de  production,  avec  l'appui  de 
sociétés  coopératives  de  crédit].  — Anon,  Trois  mois  dans  le  commerce 
du  lait  à  Londres,  p.  177-188  [Ce  commerçant  scrupuleux  dut  vendre  à 
perte  son  établissement  parce  que,  ne  voulant  pas  se  prêter  à  diver- 
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ses  fraudes  en  usage,  il  ne  pouvait  faire  d'affaires;.  —  Barnett 
(Rev.  S. -A.),  Christianisme  et  organisation  de  la  charité',  p.  189-194 
[Le  véritable  esprit  du  christianisme  est  favorable  à  l'organisation  de  la 
charité,  puisque  c'est  la  meilleure  manière  de  rendre  la  charité  effi- 
cace].—  Bushill  (T.-W.),  Une  association  mixte  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, p.  195-207  [Intéressante  tentative,  tout  à  fait  nouvelle  en  Angle- 
terre, pour  unir  les  patrons  et  les  ouvriers  en  vue  d'améliorer  pacifique- 
ment le  régime  du  travail.  Une  réunion  préparatoire  s'est  tenue  à 
Londres,  le  16  mars  dernier,  composée  de  délégués  d'associations  de 
patrons  et  d'associations  ouvrières].  —  Boulton  (S.-B.)  et  Carter  (Rev.J.), 
La  morale  dans  les  affaires,  p.  208-228  [M.  Boulton,  membre  distingué 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  défend  le  commerce  contem- 
porain et  l'économie  politique  :  il  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  se  dire 
à  la  fois  chrétien  et  socialiste.  M.  Carter  répond  qu'il  a  simplement 
voulu  rappeler  la  nécessité  de  faire  observer  un  peu  plus  de  justice  dans 
les  affaires,  et  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  socialisa  e  irréli- 
gieux et  les  systèmes  qui  tendent  simplement  à  une  organisation  moins 
imparfaite  de  la  coopération  sociale].  —  Bail  (Sidney),  Le  socialisme  de 
Bebel,  p.  229-243  [A.  propos  de  la  neuvième  édition  (Stuttgart,  1893)  de 
son  ouvrage  la  Femme  et  le  Socialisme]. 

J.  A.  des  R. 

Revue  d'Edimbourg,  t.  CLXXIX  (1er  semestre  1894).  —  Les  Mé- 
moires du  chancelier  Pasquier,  p.  1-32  et  326-60  [L'auteur  n'a  pas  ce  sen- 
timent profond  et  cette  connaissance  pénétrante  de  la  politique,  que 
l'on  acquiert  sous  les  gouvernements  libres].  — L'Économie  politique  et 
les  gros  salaires,  p.  33-61  [Erreurs  des  anciens  économistes  à  ce  sujet. 
Nous  n'en  sommes  plus  à  croire  que  le  salaire  doive  représenter  forcé- 
ment le  minimum  nécessaire  à  la  vie.  Avenir  brillant  de  l'ouvrier].  — 
La  Poésie  de  la  vie  rurale,  p.  61-75.  —  Les  éditions  récentes  de  Tacite, 
p.  76-102  [Peu  favorable  au  célèbre  historien].  —  La  Littérature  popu- 
laire de  l'Italie  contemporaine,  p.  103-21  [Les  romans  de  G. 
d'Annunzio,  Verga,  Mathilde  Serao,  Farina,  de  Amicis,  Fogazzaro. 
Montrent  la  tristesse  de  la  vie  dans  l'Italie  nouvelle,  à  qui  l'unité  et  la 
liberté  n'ont  point  apporté  le  bonheur].  —  La  dernière  campagne  de 
Montrose,  p.  122-157  [avec  une  carte  pour  la  bataille  de  Carbisdalej  .  — 
Le  résultat  des  croisades,  p.  158-79  [Influence  heureuse  des  lois  de 
l'Orient  latin  sur  les  mœurs  politiques  de  l'Occident.  «  L'histoire  du 
royaume  de  Jérusalem  est  l'histoire  de  la  naissance  de  la  liberté  en 
Europe  »].  —  Chez  les  Aïnos  chevelus,  p.  180-200  [Analyse  des  voyages 
de  MM.  Savage  Landor,  Douglas  Howard,  John  Batchelor  et  Romyn 
Hitchcock,  au  milieu  de  ces  tribus  qui  représentent  l'un  des  types  les 
plus  primitifs  de  l'humanité].  —  Les  discours  du  feu  Lord  Derby,  p.  201- 
205  [Recueil  imprimé  pour  la  circulation  privée.  Absolument  remar- 
quables. Aucune  phraséologie,  aucun  ornement  de  rhétorique, mais  une 
perfection  de  bon  sens  appliqué  à  toutes  les  questions  intéressantes  de 
l'éducation  et  de  la  politique].  —  Le  développement  de  la  pêche  à  la 
ligne,  p.  226-45  [Supériorité  de  la  pêche  sur  la  chasse  au  point  de  vue 
social.  Ne  gêne  point  l'agriculture;  est  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
L'empoissonnement  des  cours  d'eau  n'a  que  des  avantages,  à  l'inverse  de 
la  trop  grande  conservation  du  gibier.  Législation  récente  et  organisa- 
tion actuelle  en  Angleterre].  —  Lasession  duParlementde!893,  p. 246-66. 
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—  Les  explorations  en  Afrique,  p.  267-300  [Critique  assez  vive  des  pro- 
cédés du  cap.  Lugard  dans  l'Ouganda.  Déplore  La  façon  brutale  dont  on 
u  civilise  »  trop  souvent  les  nègres.  Chances  médiocres  de  succès  pour 
les  Compagnies  de  commerce  ou  d'exploitation.  L'Afrique  ne  promet  ni 
débouchés  ni  produits  sérieux].  —  L'Hymnologie  du  DT  Julian,  p.  300-26 
[L'auteur  vient  de  publier  un  Dictionnaire  du  sujet  qui  ne  compte  pas 
moins  de  1628  pages].  — Trois  nobles  anglaises,  p.  382-411  [Lettres  de 
la  comtesse  de  Westmoreland  sur  la  campagne  de  France  (de  1813-1814)  ; 
souvenirs  de  la  comtesse  Canning  sur  l'insurrection  de  l'Inde  (1857)  et 
de  Lady  Waterford  sur  l'Irlande  de  1848].  — Le  Maréchal  de  Moltke  et  la 
campagne  de  Bohême,  p.  412-46  [Nous  ne  connaissons  pas  encore  assez 
les  documents  secrets  de  l'état-major  allemand,  pour  juger  des  talents 
de  Moltke  ;  mais  les  fautes  qu'on  lui  a  reprochées  en  1866  sont  justifiées 
à  la  fois  par  l'événement  et  par  les  transformations  que  les  progrès 
scientifiques  ont  fait  subir  à  la  guerre  depuis  Napoléon  Ier].  —  La  marine 
et  ses  armements,  p.  447-78  [situation  maritime  de  l'Angleterre  devant 
l'union  franco-russe].  —  M.  Kidd  et  l'évolution  sociale,  p.  479-511 
[Livre  curieux,  incohérent,  mais  original,  et  dont  certaines  idées  peu- 
vent servir  à  défendre  le  christianisme  social  contre  l'athéisme  de 
l'Etat].  S.  D. 

II.  —  I*uL>lic»tioDS  nouvelles. 

I*r-écis  de  législation  et  d'économie  coloniale,  par  Paul 
Rougier,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Lyon;  Paris,  Larose,  1895. 
536  pages.  —  1^'A.lgérie.  Voyage  de  la  délégation  de  la  commission 
sénatoriale  d'Études  des  questions  algériennes...  par  Henri  Pensa,  secré- 
taire de  la  délégation.  Paris,  Rothschild,  1894,  XXX1-464  pages  in-8° 
(avec  une  carte  indiquant  le  programme  de  la  colonisation  de  1891  à 
1895).  —  L'excellent  précis  de  M.  Rougier  sera  fort  utile  à  consulter  pour 
tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux  aujourd'hui,  que  préoccupent  les 
questions  coloniales.  L'auteur  était  fort  bien  préparé  par  l'enseignement 
qu'il  a  inauguré  il  y  a  quelques  années  à  la  faculté  de  droit  de  Lyon, 
à  nous  présenter  un  tableau  d'ensemble  de  notre  domaine  colonial. 
Après  avoir  montré  l'utilité  des  colonies,  et  rattaché  à  son  exposé  les 
données  indispensables  sur  la  science  moderne  de  la  colonisation,  il 
consacre  toute  une  première  partie  de  son  livre  à  retracer  brièvement 
l'histoire  de  notre  expansion  au  delà  des  mers,  en  montrant  les  fautes 
commises,  et  en  cherchant  surtout  à  mettre  en  relief  les  enseignements 
qui  se  dégagent  de  l'expérience  du  passé.  La  partie  la  plus  considérable 
de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'étude  de  la  législation  en  vigueur  dans  nos 
colonies  (législation  civile,  administrative,  commerciale,  criminelle, 
financière,  etc.).  Partisan  résolu  de  la  liberté  commerciale,  M.  Rougier 
a  consacré  quelques-uns  de  ses  meilleurs  chapitres  au  régime  douanier 
de  nos  colonies,  à  la  question  des  sucres,  et  aux  procédés  actuels  de  la 
colonisation.  Il  étudie  notamment  avec  un  soin  particulier  la  question 
des  compagnies  privilégiées,  il  expose  avec  beaucoup  d'impartialité  les 
objections  qui  leur  ont  été  faites,  et  il  paraît  en  définitive  assez  favo- 
rable à  la  création  de  compagnies,  investies  de  droits  étendus  en  ma- 
tière de  police,  de  taxes  et  de  juridiction.  L'initiative  privée,  dit-il 
avec  raison,  est  indispensable  à  la  propagation  des  idées,  des  mœurs, 
des  usages,  des  arts  industriels  européens  chez  les  populations  primi- 
tives, retardataires  ou  décrépites...  L'heure  est  venue  où  le  vieux  monde, 


200 


BIBLIOGRAPHIE. 


souffrant  sur  place,  est  appelé  à  prendre  du  large  dans  ces  mondes 
africains  et  asiatiques  dont  les  habitants  ne  savent  pas  même  exploiter 
les  richesses  qu'ils  foulent  aux  pieds  sans  les  connaître. 

Le  chapitre,  d'ailleurs  fort  instructif,  que  M.  Rougier  a  consacré  à 
l'Algérie,  sera  utilement  complété  par  le  bel  ouvrage  où  M.  Pensa  nous 
fait  connaître  les  résultats  du  voyage  de  la  commission  sénatoriale 
d'Etudes  des  questions  algériennes  présidée  par  M.  J.  Ferry.  On  y  trouve 
le  compte  rendu  complet  des  dépositions  recueillies  au  cours  du 
voyage  de  la  délégation  dans  les  trois  départements  de  l'Algérie.  La 
partie  principale  de  l'ouvrage  consiste  dans  les  dépositions  que  M.  Pensa 
a  recueillies  avec  un  très  grand  soin  en  leur  conservant  dans  leur  va- 
riété toute  leur  originalité,  toute  leur  vivacité  d'allures,  tout  leur  inté- 
rêt. Il  a  su  avec  un  rare  discernement  retenir  jusque  dans  leurs  moin- 
dres détails  les  témoignages  essentiels,  en  laissant  dans  un  demi-jour 
les  déclarations  d'ordre  secondaire.  Le  programme  de  la  commission 
embrassait  les  questions  les  plus  variées  :  questions  de  propriété  et 
d'état  civil  des  indigènes,  questions  de  travaux  publics,  de  ports,  de 
chemins,  de  naturalisation,  de  justice  et  d'administration  civile  des 
indigènes.  Il  est  donc  impossible  d'analyser  un  semblable  livre,  mais, 
comme  le  dit  très  bien  M.  Combes  dans  la  préface  qu'il  a  mise  en  tête  du 
volume,  si  les  résultats  acquis  autorisent  déjà  les  meilleures  espérances, 
tous  les  membres  de  Ja  commission  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  situation  actuelle  de  notre  colonie  réclame  des  mesures  nouvelles  et 
même  des  réformes  «  radicales  ». 

Nos  ancêtres  ont  eu  en  matière  coloniale  toutes  les  audaces  et  toutes 
les  initiatives  :  il  leur  a  manqué  la  discipline.  Des  livres  comme  ceux  de 
MM.  Rougier  et  Pensa  sont  très  propres  à  éclairer  tous  ceux  que  préoccu- 
pent ces  graves  questions  dont  l'opinion  publique  s'est  trop  souvent 
désintéressée.  Georges  Blondel. 

L'Europe  en  1788,  par  M.  Castonnet-Desfosses  ;  Angers,  Grassin, 
1894,  in-8°,  64  p.  —  Tableau  d'ensemble  appuyé  de  renseignements  s(a- 
tistiques  sur  la  situation  des  divers  Etats  de  l'Europe  à  la  veille  de  la 
Révolution  :  population,  administration,  religion,  instruction,  armée, 
commerce,  agriculture,  colonies...  Combien  douloureuse  est  la  comparai- 
son entre  la  situation  de  la  France  en  Europe  à  la  tin  du  xvme  siècle  et 
à  la  fin  du  xixe  !  Après  la  guerre  d'Amérique  et  le  traité  de  Versailles, 
notre  patrie  avait  tout  son  prestige  et  exerçait  une  influence  prépondé- 
rante à  Madrid,  à  Naples,  en  Suisse,  sur  le  Rhin,  en  Bavière,  â  Constan- 
tinople.  De  grandes  explorations  maritimes  s'achevaient  glorieusement, 
nous  allions  prendre  pied  à  Madagascar  et  en  Cochinchine,  et  Paris  était 
plus  que  jamais  la  capitale  intellectuelle  du  monde.  Aujourd'hui  les 
forces  respectives  des  nations  de  l'Europe  sont  absolument  inversées  : 
l'Angleterre  est  un  immense  empire  maritime  et  commercial,  la  Russie 
a  décuplé  ses  forces,  l'Allemagne  unifiée  est  une  puissance  militaire  de 
premier  ordre,  et  l'on  peut  se  demander  si  pendant  le  xxe  siècle  la 
France  restera  au  premier  rang  ou  tombera  au  second,  n'ayant  pour  se 
<  onsoler  que  le  souvenir  de  sa  gloire  passée. 


Le  Gérant  :  Chaules  Treiche. 


Paris. 


—  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  M 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 

Séance  du  mercredi  9  janvier  1895 


Sommaire.  —  Discours  de  M.  A.  Leroy-Beaulieu  :  Pourquoi  nous  ne  sommes  pas- 
socialistes  :  Ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  ne  sommes  pas;  Pourquoi 
nous  repoussons  le  nom  de  socialistes  ;  Le  socialisme  n'est  pas  conforme  à  la 
science  ;  Le  socialisme  repose  sur  une  notion  erronée  de  la  société  ;  Que  sera 
le  xxc  siècle;  Patrie,  devoir,  liberté  ;  Le  socialisme  et  la  contrainte. 

Conférence  de  M.  Georges  Picot  :  L'usage  de  la  liberté  et  le  devoir  social  : 
Qu'est-ce  que  la  liberté  ?  Nous  ne  savons  pas  user  de  la  liberté;  La  société  et 
l'échange  des  services  ;  La  liberté  de  réunion  et  les  conférences  populaires  ; 
Comment  on  peut  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier  ;  11  faut  enrôler  les 
bonnes  vulontés  inactives  ;  L'homme  inactif  et  découragé  est  prêt  pour  le 
socialisme. 

A  8  heures  et  demie  du  soir,  le  9  janvier,  une  foule  considérable 
se  pressait  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  des  Sociétés  Savantes. 

Les  étudiants  en  grande  majorité  avaient  répondu  à  l'appel  des 
organisateurs.  La  salle  étant  pleine,  les  portes  ouvertes  à  tous  jus- 
qu'à 8  heures  et  demie  durent  être  fermées. 

Sur  l'estrade  prirent  place  les  membres  du  Comité.  Aux  côtés  du 
Président  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  siégeaient,  comme  asses- 
seurs, M.  Albert  Gigot  et  M.  le  Dr  Rochard. 

DISCOURS  DE  M.  ANATOLE  LEROY-BEAULIEU 

POURQUOI  NOUS  NE  SOMMES  PAS  SOCIALISTES 

Messieurs, 

Si  je  n'avais  consulté  que  mes  forces  et  mon  état  de  santé,  je  ne 
me  serais  pas  risqué  à  prendre  la  parole,  ce  soir,  devant  vous. 
Mais  je  n'ai  pas  voulu  me  dérober  à  l'honneur  de  présider  cette 
première  réunion,  —  ne  fût-ce  que  pour  ne  point  paraître  reculer 
devant  les  appréhensions,  non  justifiées,  j'espère,  des  plus  timides 
de  nos  amis.  On  nous  a  dit  qu'en  vous  convoquant  à  une  confé- 
rence publique,  en  ouvrant  nos  portes  à  tous,  nous  étions  des  té- 
méraires qui  ne  savions  pas  à  quoi  nous  nous  exposions.  (Ah!  ah!) 
«  Vous  voulez  donc,  me  disait-on,  descendre  dans  la  fosse  aux 
lions?  »  (Rires.)  Eh  bien!  Messieurs,  la  fosse  aux  lions,  nous  y 
voici;  nous  sommes  entre  les  griffes  de  ce  que,  de  mon  temps,  on 
appelait  le  lion  du  quartier  latin,  et,  faut-il  vous  l'avouer?  nous 
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ne  craignonspas  d'ê  tre  dévorés.  [Rires ,  murmures  et  applaudissements.) 

Nous  avons  eu  confiance  dans  la  jeunesse,  nous  avons  cru 
en  sa  générosité  et  en  son  esprit  de  liberté,  et  à  cette  heure 
même,  —  en  dépit  de  certaines  incitations  (Bruit),  en  dépit  des 
murmures  qui  s'élèvent  sur  quelques  bancs  de  cette  salle  —  je 
reste  convaincu  que  notre  foi  dans  la  jeunesse  ne  sera  pas 
trompée .  {Applaudissements . ) 

Vous  n'êtes  pas  venus  ici,  Messieurs,  pour  étouffer  notre  parole 
sous  des  clameurs  brutales,  ce  qui,  en  vérité,  serait  peu  glorieux 
pour  vous;  vous  êtes  venus  pour  nous  juger  sur  notre  langage,  et 
non  pour  nous  condamner  sans  nous  avoir  entendus.  Cela  ne  serait 
pas  digne  de  la  jeunesse;  et  s'il  est  des  hommes  qui, par  leur  passé 
et  par  leur  libéralisme,  aient  droit  à  la  liberté  de  la  parole,  j'ose 
dire  que  nous  sommes  de  ceux-là;  car  cette  liberté  que  nous 
osons  réclamer  pour  nous,  nous  l'avons,  toujours  et  partout,  reven- 
diquée pour  les  autres,  pour  nos  adversaires  aussi  bien  que  pour 
nos  amis.  (Exclamations.  Applaudissements  prolongés.) 

Au  lieu  de  m'arrêter  à  des  inquiétudes  —  outrageantes  pour 
vous  —  (Très  bien/ très  lien  /),  j'aime  mieux  vous  remercier  d'avoirré- 
pondu  en  si  grand  nombre  à  notre  appel.  Dans  cet  empressement 
de  votre  part,  je  ne  veux  voir  qu'une  chose,  Messieurs  :  une  preuve 
nouvelle  de  l'intérêt  passionné  que  la  jeunesse  porte  aux  ques- 
tions sociales.  C'est  là,  croyez-le  bien,  une  chose  qui  vous  fait 
honneur;  —  et  c'est  là,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  un  lien 
entre  vous  et  nous.  Nous  sommes  tous,  ici,  réunis  par  un  senti- 
ment commun,  et  cette  communauté  d'aspiration,  je  tiens  avant 
tout  à  la  constater.  Tous  nous  sommes  passionnés  pour  la  cause 
du  progrès  social.  Nous  pouvons  différer  sur  les  moyens,  cela 
est  une  des  tristesses  de  l'infirmité  humaine,  —  mais,  si  pro- 
fondes que  puissent  être  ces  divergences,  notre  but  n'en  est  pas 
moins  commun;  et  socialistes  ou  libéraux,  révolutionnaires  ou 
réformateurs,  cette  communauté  du  but  doit  nous  inspirer  une 
tolérance  réciproque.  (Murmures  et  applaudissements.)  Ce  que  nous 
voulons  tous,  et,  croyez-le,  ce  que  nous  voulons  avec  autant 
d'énergie  que  le  plus  ardent  d'entre  vous,  c'est  la  lutte  contre  le 
mal  social  et  contre  la  misère,  c'est  la  diminution  de  la  souffrance 
humaine,  c'est  le  redressement  moral  et  le  relèvement  matériel 
des  classes  laborieuses  ;  —  et  si,  par  hasard,  il  se  trouvait  égaré  au 
milieu  de  cette  vaillante  jeunesse,  un  homme,  un  jeune  homme 
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assez  égoïste  ou  assez  frivole,  assez  étranger  aux  généreuses  pré- 
occupations de  notre  temps  pour  ne  pas  partager  ce  noble  souci 
du  progrès  social,  je  lui  dirais  hautement  :  Votre  place  n'est  pas 
ici!  (Applaudissements  répétés.) 

S'il  suffisait  pour  nous  entendre  de  la  communauté  du  but, 
nous  serions  unanimes;  mais,  hélas!  il  ne  suffit  point  aux 
hommes,  pour  être  d'accord,  de  désirer  la  même  chose  Le  but 
neut  être  le  même,  et  les  moyens  différer.  Or,  les  voies  et  moyens, 
c'est  là  le  difficile, c'est  là  l'important  et  c'est  ici  qu'il  nous  faut  faire 
appel  à  votre  esprit  de  tolérance.  (Murmures  et  applaudissements.) 

Nous  devons  vous  dire,  Messieurs,  ce  que  nous  sommes  et  ce 
que  nous  ne  sommes  point.  Nous  venons  à  vous  ouvertement,  loya- 
lement, sans  masque,  ne  voulant  pas  d'équivoque  entre  nous. 
Ce  que  nous  sommes,  Messieurs?  Nous  sommes  des  Français  qui, 
plus  malheureux  que  vous,  avons  vu  la  France  envahie  et  dont 
le  cœur  saigne  encore  des  blessures  de  la  patrie  (Applaudisse- 
ments)'^—  nous  sommes  des  hommes  de  Jiberté  qui  croyons  que 
la  liberté  et  l'initiative  privée  demeurent  le  grand  moteur  de 
la  civilisation,  le  grand  ressort  de  tout  progrès  (Applaudissements)  ; 
—  nous  sommes  des  hommes  d'études,  et,  si  vous  le  per- 
mettez, des  hommes  de  science  qui,  dans  les  questions  sociales, 
comme  ailleurs,  n'avons  loi  que  dans  les  méthodes  scientifiques. 
C'est  vous  dire,  Messieurs,  que  nous  ne  sommes  pas  socialistes. 
(Interruptions  et  applaudissements.)  Et  si  nous  ne  sommes  pas  socia- 
listesje  puis  l'affirmer  bien  haut,  c'est  uniquement  parce  que  nous 
sommes  convaincus  que  la  méthode  du  socialisme  n'est  pas  une 
méthode  scientifique;  que  le  socialisme  méconnaît  les  conditions 
essentielles,  les  conditions  nécessaires  du  progrès  des  sociétés 
humaines;  —  que  le  socialisme  enfin  est  moins  fait  pour  fortifier 
la  patrie  que  pour  l'énerver  et  la  débiliter.  (Exclamations ,  applaudis- 
sements répétés ,  tumidte,  longue  et  bruyante  interruption.) 

Je  m'étonne,  Messieurs,  de  l'intolérance  de  la  minorité  de  cette 
réunion.  En  vous  déclarant,  loyalement,  que  nous  ne  sommes  pas 
socialistes,  je  pensais  que  s'il  se  rencontrait  ici  des  socialistes,  ils 
seraient  les  premiers  à  nous  savoir  gré  de  notre  franchise.  (Applau- 
dissements.) Si  nous  combattons  le  socialisme,  nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui.  pour  lutter  avec  lui,  s'ingénient  à  lui  dérober  ses 
couleurs  et  à  contrefaire  son  langage,  afin  de  tromper  leur  public 
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et  d'enlever  les  applaudissements  du  peuple.  Les  adhésions  ainsi 
gagnées,  .les  applaudissements  ainsi  obtenus,  nous  n'en  voulons 
point.  (Oh!  oh!  Très  bien  !  très  bien  !)  Nous  laissons  ces  procédés  aux 
partis  qui,  pour  capter  la  faveur  populaire,  ont  chacun  leur  petit 
socialisme  de  poche.  [Rires).  Nous  ne  voulons,  quant  à  nous,  ni 
déguisement  ni  travestissement.  Nous  pourrions,  comme  de  vul- 
gaires politiciens  désireux  de  tout  concilier  sous  le  vague  des 
formules,  vous  dire  que  nous  voulons,  nous  aussi,  faire  du  socia- 
lisme, du  bon  socialisme,  du  socialisme  honnête,  du  socialisme 
libéral,  du  socialisme  scientifique;  —  car,  pour  faire  passer  le 
substantif,  il  semble  qu'il  n'y  ait  qu'à  lui  accoler  un  adjectif 
rassurant.  Nous  avons,  aujourd'hui,  toute  espèce  de  petits  socia- 
lismes  édulcorés  que  les  ambitieux  de  toute  sorte  distribuent 
au  peuple,  comme  des  friandises  aux  enfants.  (Murmures  et  applau- 
dissements prolongés.) 

Le  socialisme  en  effet,  nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler,  est  à 
la  mode.  Autrefois  il  était  mal  vu,  il  était  mal  porté,  il  avait  mau- 
vaise réputation,  il  passait  pour  vulgaire  ou  pour  naïf.  Alors  peut- 
être,  il  pouvait  y  avoir  quelque  courage  à  le  vanter.  Le  préjugé 
était  contre  lui;  aujourd'hui,  il  nous  faut  bien  le  constater,  le  pré- 
jugé est  pour  lui.  Il  a  la  vogue  ;  il  est  bien  reçu  dans  le  monde,  on 
le  rencontre  jusque  dans  les  salons  en  gants  paille  et  en  souliers 
vernis.  Il  a  pour  lui  la  jeunesse  fin  de  siècle;  tout  ce  qui  se  pique 
d'être  dans  le  mouvement  se  réclame  de  lui.  (Rires  et  murmures.) 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  en  dehors  du  collectivisme  et  du 
socialisme  des  socialistes,  nous  avons  toute  sorte  de  petits  socia- 
lismes  plus  bénins,  plus  anodins,  plus  innocents  les  uns  que  les 
autres  :  socialisme  de  lettres  qui  fleurit  dans  la  serre  chaude  des 
petites  revues  de  toute  couleur  ;  socialisme  de  salon  ou  de  boudoir 
qui  fait  sourire  les  belles  dames  et  trembler  les  enfants  ;  socialisme 
d'église  qui  vient  à  nous  l'Évangile  sous  le  bras,  —  sans  compter  le 
plus  répandu  et  le  plus  dangereux  peut-être  de  tous,  le  socialisme 
bourgeois,  le  socialisme  qui  s'ignore,  celui  de  M.  Jourdain  qui  "fait 
du  socialisme  comme  jadis  il  faisait  de  la  prose,  sans  le  savoir. 
(Rires  et  applaudissements.) 

Eh  bien!  Messieurs,  dans  tout  cet  assortiment  varié,  nous  ne 
trouvons  rien  à  notre  goût.  Non  pas  que  nous  ayons  peur  des  mots, 
mais  parce  que,  encore  une  fois,  nous  faisons  fi  des  équivoques. 
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Bravos  répétés.)  Nous  croyons  que,  dans  ce  grand  débat  d'où  dépend 
le  sort  de  la  civilisation, il  importe  que  les  mots  conservent  le  sens 
que  l'usage  leur  a  donné.  Il  n'est  pas  bon,  Messieurs,  que,  dans  la 
mêlée  des  idées  et  des  partis,  les  hommes  qui  veulent  détruire  la 
société  et  ceux  qui  veulent  le  défendre,  que  les  adversaires  et  les 
partisans  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  liberté  prennent  le 
même  nom  et  se  rangent,  même  en  appparence,  sous  les  mêmes 
étendards.  (Applaudissements  mêlés  de  protestations ,) 

Un  des  maux  de  notre  époque,  et  à  mon  sens  l'un  des  plus  inquié- 
tants, c'est  la  vogue  des  idées  vagues;  c'est  que  notre  atmosphère 
intellectuelle  est  formée  d'une  sorte  de  brouillard  d'idées  à  travers 
lequel  les  intelligences  ne  perçoivent  plus  rien  de  précis,  rien  de 
distinct.  Ce  mal  sévit  surtout  dans  les  questions  sociales,  si  bien 
que  j'oserais  dire  que  le  principal  danger  de  notre  société,  ce  n'est 
pas  Je  collectivisme  révolutionnaire,  ce  n'est  pas  le  socialisme  dog- 
matique, le  socialisme  avéré  et  militant;  c'est  le  vague  et  confus 
socialisme,  le  socialisme  vaporeux  dont  est  imprégnée  l'atmosphère 
ambiante.  (Murmures  et  applaudissements  répètes.)' 

Nous  sommes,  Messieurs,  les  ennemis  des  idées  confuses,  des 
notions  vaporeuses  et  nébuleuses,  des  vocables  au  sens  flottant 
chers  à  certains  petits  cénacles  (Rires)  ;  et  c'est  encore  là  une  des 
raisons  pour  lesquelles  nous  repoussons  le  nom  comme  les  doc- 
trines du  socialisme, mot  lui-même  vague, sous  lequel  tous  n'enten- 
dent pas  la  même  chose,  mot  qui  doit  beaucoup  de  sa  vogue  à 
son  vague  même.  (Protestations  et  applaudissements .) 

J'ai  connu  autrefois  un  vieux  républicain  de  1848  qui  voulait 
que  Socialisme  fût  synonyme  de  Science  sociale  et  qui  préten- 
dait appeler  socialistes  tous  ceux  qui  s'occupent  de  science  sociale, 
comme  on  appelle  chimistes  tous  ceux  qui  font  de  la  chimie.  (Rires.) 
Je  regrette  que  son  opinion  n'ait  pas  prévalu,  car  cela  nous  eût 
épargné  le  terme  hybride  de  sociologie.  Nous  serions  ici  tous  socia- 
listes, et  les  plus  socialistes  se  trouveraient  être  les  économistes. 
(Rires.)  Mais  vous  savez,  Messieurs,  que  tel  n'est  pas  le  sens  du  mot. 
Il  désigne  bien  moins  une  science  qu'une  théorie.  Le  socialisme, 
hélas!  n'est  pas  la  science  sociale;  et  si  je  ne  craignais  de  blesser 
quelques-uns  d'entre  vous,  je  dirais  qu'il  n'est  que  l'alchimie  de 
la  science  sociale.  (Applaudissements ,  cm,  tapage  de  quelques  minutes. 
Un  jeune  homme  monte  sur  V estrade  et  veut  prendre  la  parole,  soutenu 
par  une  partie  du  public  des  tribunes.) 
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Messieurs,  (reprend  le  président  au  milieu  du  bruit),  vous  êtes  venus 
ici  pour  écouter  les  orateurs  inscrits  à  l'ordre  du  jour;  vous  n'êtes 
pas  venus  pour  entendre  Monsieur;  je  ne  saurais  lui  donner  la 
parole  et  je  continue  mon  discours.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Si  nous  repoussons  le  socialisme,  c'est,  avant  tout,  Messieurs, 
que  nous  ne  croyons  pas  le  socialisme  conforme  à  la  science  et 
aux  méthodes  scientifiques.  (Exclamations  et  applaudissements.)  Entre 
le  socialisme  et  nous,  il  y  a  une  question  de  méthode,  et  vous  qui 
êtes  initiés  aux  études  scientifiques,  vous  savez  combien  grande 
est  l'importance  de  la  méthode.  Quel  est  l'objet  sur  lequel  préten- 
dent opérer  les  socialistes?  C'est  la  société  humaine,  c'est-à-dire  ce 
qu'il  y  a  au  monde  de  plus  complexe  et  de  plus  délicat;  par  suite, 
quelle  science  plus  ardue,  où  il  soit  plus  nécessaire  d'avoir  une 
méthode  rigoureuse  que  la  science  sociale?  (Murmures  et  applau- 
dissements.) 

Yous  savez,  Messieurs,  que,  depuis  un  demi-siècle,  nombre  de 
savants  et  de  philosophes  se  sont  appliqués  à  rattacher,  à  souder 
la  science  sociale,  ce  qu'ils  appellent  la  sociologie,  aux  sciences 
physiques  et  naturelles.  Yous  connaissez  la  fameuse  classification 
des  sciences  d'Auguste  Comte,  classification  que  les  positivistes 
regardent   comme   un    des  titres    de    gloire    de  leur  maître. 
Et  ils  ont  raison,  Messieurs;  car,  quelque   opinion   qu'on  ait 
de  la  philosophie  de  Comte,  il  est  malaisé  d'imaginer  une  autre 
hiérarchie  des  sciences.   Or,  quelle  est,  de  toutes  les  sciences 
humaines,  celle  que  Comte  plaçait  au  sommet  de  son  échelle, 
à  la  cime  du  savoir  humain,  comme  étant,  par  l'importance  de 
son  objet,  par  la  multiplicité  et  la  complexité  même  de  ses  élé- 
ments, la  reine  des  sciences,  la  plus  ardue  et  la  plus  difficile 
de  toutes?  C'était  la  science  sociale.  Et  cette  science,  complexe 
et  malaisée  entre  toutes,  des  hommes,  des  jeunes  gens  qui  se 
croient  des  esprits  modernes  et  se  disent  des  esprits  positifs  s'arro- 
gent le  droit  d'en  raisonner,  d'en  décider, d'en  trancher  à  la  légère, 
suivant  les  caprices  des  foules  ou  selon  le  vent  de  l'opinion,  sans 
même  s'être  donné  la  peine  d'en  étudier  les  éléments!  (Murmures 
et  bravos  répètes.)  Et  ce  qui  paraîtrait  insensé  ou  enfantin  pour  des 
sciences  d'un  ordre  après  tout  inférieur,  des  sciences  en  tout  cas 
d'une  moindre  complexité,  pour  la  physique,  la  chimie,  la  bota 
nique,  cela  semblerait  légitime,  quand  il  s'agit  de  la  science  so 
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ciale  !  C'est  là  une  tendance  contre  laquelle,  pour  notre  part,  nous 
ne  cesserons  de  protester,  au  nom  de  la  science,  au  nom  de  la 
vérité,  au  nom  de  la  société.  {Applaudissements  répétés.) 

Nous  prétendons  que  les  questions  sociales  doivent  être  étudiées 
patiemment,  scientifiqement,  méthodiquement,  et  nous  nous 
scandalisons  de  les  voir  discutées  et  résolues  entre  deux  bocks  de 
bière,  au  cabaret  ou  à  la  taverne.  (Rires  mêlés  de  protestations .) 

Pour  nous,  Messieurs,  la  science  sociale  est  une  science,  et 
comme  telle,  elle  doit  être  étudiée  conformément  à  la  méthode 
scientifique.  Et  quelle  est  la  méthode  scientifique?  Vous  la  con- 
naissez aussi  bien  que  nous, Messieurs,  pour  l'avoir  pratiquée  vous- 
mêmes.  Il  n'y  a,  en  pareille  matière,  qu'une  méthode  scientifique, 
la  méthode  d'observation,  car,  ici,  le  plussouvent,il  n'est  guère  pos- 
sible d'ajouter  à  l'observation  l'expérimentation.  Je  sais  que,  pour 
prouver  le  bien  fondé  de  leurs  hypothèses  ou  pour  essayer  leurs 
utopies,  les  socialistes  iraient  volontiers  jusqu'à  traiter  une 
nation  comme  une  grenouille  ou  un  lapin  de  laboratoire,  se 
livrant  sur  la  patrie  à  des  expériences  sociales  in  anima  vili. 
(Interruptions  et  applaudissements.)  Mais  vous  n'êtes  point,  Messieurs- 
des  barbares  physiologistes  qui  oseraient  vivisecter  la  patrie  fran- 
çaise; —  et  s'il  est,  parmi  vous,  de  jeunes  socialistes  désireux  de 
pratiquer  sur  le  vif  leurs  expériences  collectivistes,  vous  seriez  des 
premiers  à  leur  conseiller  de  chercher  en  d'autres  terres,  ou  sous 
d'autres  cieux,  un  champ  écarté  où  faire  impunément  l'essai  de 
leurs  procédés  de  régénération  des  sociétés.  (Murmures,  cris  et 
bravos  répétés.) 

Il  n'y  a  qu'une  méthode  pour  les  études  sociales,  la  méthode 
d'observation.  Est-ce  celle  que  suit  d'habitude  le  socialisme  ?  Est-ce 
celle  à  laquelle  il  s'en  tient  toujours,  avec  le  scrupule  professionnel 
des  véritables  savants?  Non  Messieurs,  aucun  de  vous  n'ignore  que 
le  socialisme  procède,  d'habitude,  par  a  priori,  par  formules  et  par 
définitions,  par  théorèmes  et  corollaires,  par  déduction  en  un 
mot,  appliquant  aux  sciences  sociales  la  méthode  géométrique,  la 
méthode  déductive,  abandonnée  par  toutes  les  sciences  en  dehors 
des  mathématiques.  (Applaudissements  mêlés  de  protestations.)  Cette 
méthode  surannée,  les  socialistes,  je  le  sais,  l'ont  empruntée  aux 
anciens  économistes;  mais  la  plupart  des  économistes  l'ont  aban- 
donnée pour  revenir  à  la  méthode  d'observation,  o  les  socialistes 
l'ont  gardée.  Ils  procèdent  comme  autrefois  les  philosophes,  les 
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métaphysiciens  qui  échafaudaient;  laborieusement,  dans  le  vide, 
des  systèmes,  aujourd'hui  tous  écroulés.  Ainsi  ont  fait  les  maîtres 
du  socialisme  prétendu  scientifique,  les  grands  docteurs  du  collec- 
tivisme en  particulier;  ils  nous  ont  donné,  dans  leurs  lourds 
traités,  une  façon  de  métaphysique  sociale,  appuyée  sur  une  dialec- 
tique toute  scolastique.  [Exclamations  et  applaudissements .) 

Je  sais,  Messieurs,  qu'àcôté  du  socialisme  soi-disant  scientifique 
qui  procède  par  déduction,  il  y  a  le  socialisme  sentimental,  le 
socialisme  imaginatif  qui  mette  sentiment  ou  l'imagination  à  la 
place  de  la  raison,  s'inspirant  uniquement  d'un  vague  humanita- 
risme et  de  ce  qu'on  a  nommé  la  religion  de  la  souffrance 
humaine.  Est-ce  la  peine  de  montrer  que  ce  n'est  pas  là  une 
méthode  scientifique?  C'est  ce  que  j'appellerai  du  mysticisme 
réaliste  (réclamations)  ;  et  si  le  myslicisme  peut  être  de  mise  dans 
les  régions  abstraites  de  la  philosophie  ou  de  la  religion,  il  est  le 
plus  dangereux  des  guides  dans  la  sphère  concrète  par  excellence, 
dans  les  études  sociales.  (Bruit,  cris,  applaudissements  prolongés.) 

Ce  n'est  pas  uniquement  par  la  méthode  que  nous  différons  des 
socialistes;  c'est  autant  par  notre  conception  de  la  société.  Et,  ici 
encore,  j'ose  dire  qu'entre  les  socialistes  et  nous,  les  plus  fidèles  a 
la  science  et  à  l'esprit  scientifique,  les  plus  modernes  et,  si 
j'ose  ainsi  parler,  les  plus  avancés,  —  ce  ne  sont  pas  les  socia- 
listes. (Applaudissements  mêlés  de  quelques  protestations .) 

S'il  est  une  notion  aujourd'hui  admise  par  tous  les  hommes 
de  science,  c'est  que  les  sociétés  humaines  ne  sont  point,  comme 
on  l'imaginait  encore  au  dernier  siècle,  un  mécanisme  inerte,  une 
machine  que  l'on  peut  démonter  et  remonter  à  volonté,  rouage 
par  rouage,  en  supprimant  une  pièce,  en  ajoutant  une  autre.  Une 
société  est  un  organisme,  un  corps  vivant  qui  croît  et  se  déve- 
loppe à  la  façon  des  êtres  vivants;  et  un  organisme  ne  se  laisse  pas 
impunément  tailler  et  découper  à  plaisir;  un  organisme  ne  se 
laisse  pas  refaire  à  volonté  sur  un  plan  préconçu.  (Murmures  et  ap- 
plaudissements.) C'est  là  une  notion  aujourd'hui  banale  ;  mais,  si 
banale  qu'elle  soit  devenue,  je  vous  conjure  de  remarquer  com- 
bien elle  cadre  mal  avec  les  prétentions  des  socialistes.  Qu'ils  s'en 
défendent  ou  non,  ils  sont,  bon  gré  mal  gré,  prisonniers  de  la 
théorie  mécanique  des  sociétés.  Car  leur  prétention  se  résume 
à  refaire  la  société  artificiellement,  suivant  un  plan  nouveau,  un 
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plan  idéal  ;  et,  encore  une  fois,  on  ne  refait  pas,  à  volonté,  un  corps 
vivant,  lui  enlevant  ses  organes,  pour  les  remplacer  par  d'autres 
ou  les  ranger  dans  un  ordre  nouveau.  [Protestations  et  applaudis- 
sements.) Si  les  sociétés  se  modifient,  si  elles  grandissent,  si  elles 
se  transforment,  si  elles  évoluent  selon  l'expression  contempo- 
raine, c'est  à  la  façon  des  corps  vivants,  lentement,  confor- 
mément à  leurs  fonctions  organiques,  suivant  les  lois  de  la  vie 
et  les  conditions  normales  de  leur  existence.  Avoir  la  présomp- 
tion de  traiter  une  société  comme  une  matière  inerte,  comme 
une  argile  plastique  que  l'on  pétrit  à  son  gré,  s'essayer  à  la  re- 
faire à  neuf  de  toutes  pièces,  c'est  le  plus  souvent,  au  lieu  de  la 
réformer,  la  déformer,  l'estropier,  la  mutiler.  (Exclamations  et  ap- 
plaudissements.) Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  le  procédé  de  régé- 
nération recommandé  par  les  magiciennes  mythologiques.  Il  consis- 
tait à  prendre  un  homme,  un  vieillard,  à  le  couper  en  morceaux  et 
à  le  faire  bouillir  dans  la  chaudière  pour  le  faire  rajeunir.  C'est  à 
cela,  laissez-moi  vous  le  dire,  que  ressemble  la  méthode  de  la  plu- 
part des  socialistes  ;  et  vous  me  permettrez  de  trouver  que  c'est  là  an 
procédé  de  rénovation  dont  on  a  le  droit  de  se  défier.  [Cris,  applau- 
dissements prolongés ,  tumulte .  ) 

Messieurs  les  socialistes,  vous  avez  annoncé  l'intention  de  nous 
répondre.  Si  vous  voulez  nous  réfuter,  commencez  par  nous 
écouter.  (Applaudissements). 

La  société  est  un  organisme  et  non  un  mécanisme.  Ce  n'est 
point,  Messieurs,  que  nous  croyions  les  sociétés  à  jamais  figées, 
à  jamais  raidies  dans  des  formes  immuables  et  dans  des  cadres 
inflexibles.  Non,  Messieurs,  par  cela  même  que  nous  regardons  les 
sociétés  comme  des  êtres  vivants,  nous  croyons  qu'elles  sont  per- 
fectibles,—  et  quant  à  moi,  j'oserai  dire  indéfiniment  perfectibles; 
mais  toujours  à  condition  de  respecter,chez  elles, les  organes  essen- 
tiels; et  si  je  ne  craignais  de  paraître  pédant,  je  dirais,  à  condition 
de  respecter  les  lois  de  la  biologie  sociale.  (Approbation.)  Car, 
en  dépit  d'un  préjugé  trop  répandu  autour  de  nous,  le  progrès 
n'est  pas  chose  fatale.  Loin  de  progresser  fatalement,  par  une 
sorte  de  nécessité  inhérente  à  la  vie  sociale,  les  peuples  qui  vio- 
lent les  lois  de  la  vie,  les  nations  qui  méconnaissent  les  condi- 
tions matérielles  et  les  conditions  morales  du  progrès  des  sociétés 
humaines  sont  condamnées  à  rétrograder,  à  déchoir,  à  périr.  (Ap- 
plaudissements.) 
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Une  grande,  une  angoissante  question  se  pose  aujourd'hui 
devant  nous,  —  devant  vous  surtout,  jeunes  hommes.  Un  siècle 
nouveau  va  bientôt  se  lever  sur  le  monde;  que  nous  apportera  ce 
xxe  siècle  sur  lequel  reposent  des  espérances  non  moindres  que 
celles  mises  par  nos  pères  de  la  Révolution  en  notre  xixe  siècle, 
chargé  à  son  déclin  du  poids  de  tant  de  déceptions? 

On  vous  a  dit  souvent,  et  je  n'y  veux  pas  contredire,  que  vous 
verriez  de  grandes  choses,  —  de  terribles  choses  peut-être  ;  —  et 
avec  la  confiance  de  la  jeunesse  dans  la  vie,  ces  changements 
qu'on  vous  prédit,  ces  révolutions  prochaines  dont  on  cherche 
parfois  à  vous  épouvanter,  vous  n'en  avez  pas  peur.  Vous  avez  foi 
dans  l'avenir,  sentant  que  cet  avenir,  c'est  vous  qui  le  ferez.  Dieu 
me  garde,  Messieurs,  de  railler  votre  confiance;  j'aime  que  la  jeu- 
nesse soit  jeune  et  vaillante;  mais  sachez  bien  que  jamais,  à  au- 
cune époque  de  l'histoire,  génération  nouvelle  n'a  eu,  devant  elle  , 
une  tâche  aussi  lourde  que  celle  qui  va  incomber  à  vos  jeunes 
épaules.  De  la  première  moitié  du  siècle  qui  vient,  dépendra  peut- 
être,  pour  des  centaines  et  des  centaines  d'années,  l'avenir  de 
notre  France,  l'avenir  de  notre  race  blanche,  l'avenir  de  l'huma- 
nité civilisée.  Cet  avenir,  ne  le  jouez  pas  à  la  légère,  sur  la  foi  de 
spécieuses  promesses  et  sur  le  mirage  de  brillantes  utopies,  car 
ce  qui  est  en  cause,  ce  qui  est  entre  vos  mains,  —  ne  l'oubliez  pas, 
—  c'est  le  sort  de  la  civilisation  occidentale.  {Applaudissements 
répètes.) 

Voulez-vous  être  des  soldats,  des  pionniers  du  progrès  social? 
Choisissez  les  routes  les  plus  sûres,  alors  même  qu'elles  ne  vous 
sembleraient  pas  les  plus  séduisantes.  Rappelez-vous  qu'en  dé- 
pit de  tous  nos  progrès,  en  dépit  de  nos  sciences  et  de  notre  ins- 
truction obligatoire,  il  reste  toujours  des  barbares  au  fond  de  nos 
sociétés.  Rappelez-vous  que  de  grandes  nations,  de  grandes  civili- 
sations ont  déjà,  plus  d'une  fois,  sombré  dans  l'histoire,  au  lende- 
main de  ce  qui  semblait  leur  apogée.  N'ayez  pas  trop  de  con- 
fiance dans  l'homme,  dans  la  bonté  humaine,  dans  la  sagesse 
humaine  ;  —  n'ayez  pas  trop  de  foi  dans  la  civilisation,  et,  si  so- 
lides que  vous  en  semblent  les  conquêtes,  prenez  garde  de  les 
compromettre  en  rejetant  imprudemment,  comme  vous  y  invitent 
les  socialistes,  tout  ce  qui  a  fait,  dans  le  passé,  la  force  morale,  la 
valeur  morale  de  l'humanité.  {Protestations  et  applaudissements 
prolongés. 
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Nous  ne  sommes  pas,  Messieurs,  de  ceux  qui  s'engagent  à  vous 
conduire,  à  brève  échéance,  dans  l'Eldorado  rêvé,  dans  la  terre 
promise  où  le  lait  et  le  miel  couleront  partout  en  abondance,  où, 
avec  moins  de  travail,  il  n'y  aura  plus  ni  souffrance  ni  misère. 
Notre  ambition,  ou  mieux,  notre  présomption  est  moindre;  nous 
sommes  venus  vous  convier  à  travailler,  avec  nous,  à  diminuer  la 
somme  des  maux  dont  souffre  l'humanité,  à  relever,  l'un  par 
l'autre,  le  bien-être  matériel  et  le  niveau  moral  des  classes  labo- 
rieuses, à  combattre  les  préjugés  et  les  égoïsmes,  à  rapprocher  les 
hommes  et  à  réconcilier  les  classes  pour  le  salut  de  la  patrie  com- 
mune. {Applaudissements.) 

Et  si,  Messieurs,  vous  nous  demandez  une  devise  qui  puisse  vous 
guider  sur  la  route  malaisée  du  progrès  social,  nous  vous  donne- 
rons la  nôtre,  celle  que  nous  avons  adoptée  comme  mot  de  rallie- 
ment: Patrie,  Devoir,  Lirerté.  [Bravo!  bravo!)  Cette  devise,  elle 
est  simple,  elle  est  modeste,  elle  est  austère  ;  elle  ne  fait  pas 
miroiter  devant  vos  yeux  les  trésors  décevants  des  paradis  ter- 
restres; elle  ne  promet  que  ce  qu'elle  peut  tenir.  (Très  bien!  très 
bien!). 

Ces  trois  mots,  Messieurs,  nous  ne  les  avons  pas  choisis  au 
hasard;  ils  sont,  pour  nous,  tout  un  programme.  Ils  résument 
l'action  que  nous  voudrions  exercer  autour  de  nous;  ils  indi- 
quent par  quelle  voie  nous  voulons  marcher  au  progrès  social. 

Patrie,  Devoir,  Liberté,  —  cette  triple  devise,  je  voudrais  avoir 
le  temps  et  la  force  de  la  commenter  devant  vous.  Mon  ami 
M.  Georges  Picot  va  tout  à  l'heure  vous  parler  de  la  liberté  et  du 
devoir,  —  deux  choses  que  nous  tenons  à  unir,  car,  pour  nous, 
elles  se  complètent  ou,  si  vous  aimez  mieux,  elles  se  corrigent 
l'une  l'autre.  Le  devoir  dont  nous  voulons  vous  entretenir,  c'est 
le  devoir  nouveau,  c'est  le  devoir  présent  par  excellence,  le 
devoir  social  —  qui,  pour  nous,  ne  se  borne  pas  à  la  charité,  qui 
sans  doute  ne  fait  pas  fi  de  la  charité,  mais  qui  va  au  delà  de  la 
chanté.  Cette  expression  de  «  devoir  social  »,  encore  nouvelle 
chez  nous,  M.  Georges  Picot  a  été  un  des  premiers  à  la  répandre, 
à  l'acclimater  en  France.  Je  pourrais  dire  qu'il  a  été  un  des  apôtres 
de  ce  devoir  social;  il  ne  s'est  pas  contenté  de  le  prêcher,  il  s'est 
appliqué  à  en  donner  l'exemple  par  son  initiative  dans  plusieurs 
des  questions  les   plus  importantes   pour  le  relèvement  des 
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classes  populaires.  C'est  ainsi  que  son  nom  a  l'honneur  d'être 
lié  au  grand  problème  des  logements  d'ouvriers.  (Approbation.) 

A  coté  du  devoir  social,  nous  plaçons  la  liberté,  parce  que  nous 
voyons,  dans  la  liberté  et  dans  la  libre  initiative  privée,  le  pre- 
mier moteur  de  tout  progrès  social.  C'est  un  des  points  par  où 
nous  différons  des  socialistes  de  toutes  les  écoles.  Le  socialisme, 
Messieurs,,  aboutit  à  la  contrainte;  il  ne  pourrait  s'établir,  il  ne 
pourrait  durer  que  par  la  contrainte.  Qu'il  le  veuille  ou  non,  le  so- 
cialisme, le  collectivisme  serait  la  contrainte  organisée.  (Non,  non  ! 
Oui,  oui  !  Bruyantes  protestations  et  applaudissements  prolongés.) 

A  cet  égard  encore,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  le  socialisme 
est  une  conception  rétrograde.  Il  ne  s'inspire  point  de  l'esprit  mo- 
derne. Il  n'est  point  dans  la  grande  voie  de  l'évolution  des  sociétés 
humaines;  il  veut  les  faire  revenir  en  arrière  sur  les  conquêtes  des 
grands  siècles  de  l'histoire.  A  la  contrainte  militaire,  à  la  con- 
trainte théocratique,  à  la  contrainte  féodale,  si  durement  repro- 
chées aux  époques  anciennes,  il  prétend  substituer  une  contrainte 
nouvelle  qui  risque  d'être  autrement  tyrannique,  parce  qu'elle 
s'étendrait  à  toute  la  vie  publique  et  privée,  la  contrainte  sociale. 
{Applaudissements.)  Le  joug  qu'il  ferait  peser  sur  la  société  et  sur 
l'individu  serait  si  lourd  que  je  ne  m'étonne  point,  quant  à  moi, 
des  révoltes  que  provoque,  chez  les  anarchistes,  la  perspective  de 
la  servitude  collectiviste.  (Applaudissements  mêlés  de  protestations.) 

Au  devoir  social  et  à  la  liberté,  nous  associons  l'idée  de  patrie. 
(Murmures.)  Quelques-uns  d'entre  vous,  paraît-il,  trouvent  cela  su- 
ranné : —  La  patrie  —  c'est  bien  vieux!  disent-ils  sans  doute; 
la  patrie,  cela  a  fait  son  temps.  Pour  nous,  Messieurs,  la  patrie 
est  une  chose  toujours  vivante,  toujours  jeune  ;  plus  les  enfants 
d'un  même  pays  nous  semblent  divisés,  plus  nous  croyons  néces- 
saire de  raffermir  dans  les  âmes  ce  sentiment  de  la  patrie  qui, 
lui  aussi,  est  un  lien  social  et  je  dirai  le  plus  solide  comme  le 
plus  doux  des  liens  sociaux.  Prenez  garde  à'  ceux  qui  veulent  le 
briser,  et  demandez-leur  par  quoi  ils  comptent  le  remplacer. 
(Applaudissements  redoub lés . ) 

Certains  voudraient  substituer  à  la  patrie  l'humanité.  L'huma- 
nité, Messieurs,  c'est  une  grande  et  noble  chose,  mais  l'humanité 
c'est  bien  vague, et  je  doute  que  le  cosmopolitisme  possède, de  long- 
temps, la  vertu  du  patriotisme,  et  qu'il  sache  jamais  inspirer  les 
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mêmes  dévouements.  [Applaudissements.)  Mais  est-ce  bien  l'amour 
de  l'humanité  que  les  socialistes  et  les  internationalistes  opposent 
à  l'amour  de  la  patrie?  Regardez  au  fond  des  doctrines  et  scrutez 
les  actes;  écartez  les  mots  et  les  formules,  et  vous  trouverez  autre 
chose.  Au  sentiment  de  la  patrie,  à  la  solidarité  nalionale>  ce 
que  veulent  en  réalité  substituer  les  socialistes ,  c'est  un  nouvel 
esprit  de  caste,  c'est  la  solidarité  ouvrière,  ou  comme  ils  disent, 
la  solidarité  prolétarienne  internationale.  Or,  Messieurs,  qui  ne 
voit  la  différence  et  qui  peut  dire  que  ce  soit  là  un  progrès?  A  un 
principe  d'union,  on  cherche  à  substituer  un  principe  de  division. 
L'amour  de  la  patrie  était  un  lien  entre  tous  les  habitants  d'un 
même  pays;  le  sentiment  de  classe,  la  jalousie  de  classe  est  une 
cause  d'égoïsme  et  de  désaffection;  et  s'il  venait  à  l'emporter,  cet 
esprit  de  division  aboutirait  à  remplacer  les  rivalités  nationales 
par  les  haines  de  classes  et  les  démêlés  avec  l'étranger  par  les 
luttes  intestines  et  les  guerres  civiles.  [Applaudissements  prolongés 
mêlés  de  protestations.) 

Tel  est  le  fait,  Messieurs  ;  les  dénégations  des  socialistes  n'y 
peuvent  rien  changer,  et  je  terminerai  en  vous  conjurant  de 
réfléchir  à  cette  vérité,  hélas!  trop  manifeste.  Alors  même  qu'il 
réussirait  à  se  disculper  de  tout  internationalisme,  — par  le  seul 
fait  qu'il  fomente  les  haines  de  classes,  le  socialisme  est,  qu'il  le 
veuille  ou  non,  l'ennemi  né  de  la  cohésion  nationale;  le  socia- 
lisme est,  pour  les  nations  modernes,  un  agent  de  dissolution,  un 
agent  de  désagrégation.  (Cris,  Oui!  oui!  Non,  non  ;  Vive  la  France! 
A  bas  les  sans-patrie,  applaudissements  répétés.) 

L'on  se  demande  souvent  avec  anxiété,  en  face  de  notre  Europe 
transformée  en  camp  retranché,  devant  les  compétitions  nationales 
déchaînées  ou  aggravées  par  l'ère  bismarckienne,  quel  sera  le 
vainqueur,  pacifique  ou  militaire,  de  la  course  entre  les  na- 
tions? Pour  moi,  Messieurs,  j'ose  le  dire  en  toute  franchise,  le 
vainqueur  sera  le  peuple  qui  se  laissera  le  moins  entamer  par  le 
socialisme.  (Oui  !  oui!  Applaudissements  mêlés  de  protestations .) 

Le  socialisme  est  le  grand  dissolvant  des  nations  modernes.  Et, 
si  vous  en  doutez,  je  me  permettrai  de  vous  inviter  à  rentrer  en 
vous-mêmes  et  à  vous  poser,  chacun  en  silence,  cette  question:  Le 
socialisme  est-il,  pour  la  patrie  française,  une  faiblesse  ou  une 
force?  Ou  mieux,  Messieurs,  comme  on  a  peine  à  se  juger  soi- 
même,  je  vous  engagerai  à  jeter  un  instant  les  yeux  sur  l'étranger, 
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sur  nos  voisins  de  l'Est,  notamment.  Franchissez  en  esprit  les 
sommets  des  Vosges,  où  veille  la  sentinelle  prussienne  ;  traversez 
le  large  fleuve  dont  les  eaux  ont  cessé  de  refléter  les  couleurs 
françaises,  et  arrêtez  vos  regards  sur  l'Allemagne  unifiée.  Là, 
dans  le  nouvel  empire,  les  socialistes  sont  en  nombre  ;  ils  forment 
un  parti  puissant,  et  leurs  imitateurs,  leurs  disciples,  les  socia- 
listes français,  nous  les  donnent  volontiers  en  exemple.  Deman- 
dez-vous, Messieurs,  —  ou,  si  vous  le  préférez,  demandez  à  Berlin, 
demandez  à  l'Europe, si  le  socialisme  est  pour  l'Allemagne  une  fai- 
blesse ou  une  force  ;  —  si  ce  sont  les  amis  ou  les  adversaires  du 
germanisme  qui  doivent  se  féliciter  des  progrès  de  la  démocratie 
sociale?  {Applaudissements.)  Et  maintenant,  repassez  le  Rhin  et  les 
Vosges,  rentrez  dans  notre  France  mutilée,  et  posez-vous  de  nou- 
veau, pour  nous  Français,  la  même  question.  Sont-ce  les  amis  ou 
les  adversaires  de  la  France  qui  doivent  se  réjouir  des  progrès  du 
socialisme  en  terre  française  ?  (Applaudissements  prolongés  mêlés  de 
bruyantes  protestations.) 

Je  laisse,  Messieurs,  à  votre  intelligence,  à  votre  conscience  de 
répondre.  —  Pour  moi,  je  ne  vous  dirai  point,  en  parodiant  un 
mot  fameux  :  Le  socialisme  voilà  l'ennemi  ;  nous  ne  saurions, 
quant  à  nous,  voir  d'ennemis  parmi  les  Français  ;  je  vous  dirai 
simplement,  à  vous,  jeunes  gens  qui  serez  la  France  du  xxe  siècle, 
à  vous  qui  ferez  la  France  du  xxe  siècle  :  Le  socialisme,  voilà 
le  péril!  (Triple  salve  d'applaudissements.) 


DISCOURS  DE  M.  GEORGES  PICOT 

L'USAGE  DE  LA  LIBERTÉ  ET  LE  DEVOIR  SOCIAL 

Messieurs, 

En  me  levant  ce  soir,  au  milieu  de  vous,  et  en  voyant  cet  audi- 
toire vivant,  animé,  je  vous  remercie  de  la  sincérité  de  vos 
convictions. 

Par  vos  applaudissements  et  même,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  par 
vos  murmures,  vous  manifestez  de  la  façon  la  plus  nette  à  quel 
point  la  pensée  des  organisateurs  de  cette  réunion  a  été  une  pensée 
de  liberté.  (Très  bien!  très  bien!) 
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Nous  avons  voulu  que  les  portes  fussent  ouvertes.  Nous  avons 
voulu  que  les  jeunes  gens,  sans  cartes  de  faveur,  pussent  entrer 
dans  cette  salle,  entendre  le  développement  de  ce  que  nous 
pensons  sur  la  question  la  plus  grave,  la  plus  poignante  que 
puissent  se  poser  des  Français. 

Sommes-nous  capables  d'être  libres? 

C'est  vous,  ce  soir,  qui  allez  répondre,  c'est  vous  qui  allez  dire 
si  le  bruit  qui  interrompait,  il  y  a  quelques  instants,  l'éloquente 
parole  de  notre  président  est  l'expresssion  d'un  sentiment  spon- 
tané qui  laisse  échapper  des  interruptions  ou  le  dessein  d'étouffer 
la  parole  libre  d'honnêtes  gens  convaincus!  [Murmures  au  fond  de 
la  salle.  Applaudissements  répétés.) 

Oui,  Messieurs,  on  a  eu  raison  de  vous  parler  de  notre  méthode, 
de  la  rigoureuse  observation  des  faits,  de  ce  principe  de  recherche 
qui  fait  tant  d'honneur  à  la  science  française  et  qui  a  été  sa  gloire 
depuis  Descartes  jusqu'à  Lavoisier,  depuis  Ampère  jusqu'à  Pas- 
teur. (Applaudissements.)  Vous  n'entendrez  ici  ni  dissertations 
vagues,  ni  déclamations  tenant  lieu  de  raisons.  S'il  est  jamais 
nécessaire  d'écarter  les  phrases  creuses,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de 
ce  mot  que  nous  retrouvons  à  chaque  pas  dans  l'histoire,  que 
notre  siècle  a  entendu  prononcer  par  les  bouches  les  plus  véné- 
rables et  profaner  par  les  plus  immondes,  qui  a  inspiré  l'enthou- 
siasme à  plusieurs  générations,  et  devant  lequel  vous  vous  arrê- 
tez, étonnés  de  tant  de  bruit,  jaloux  d'en  connaître,  à  l'abri  des 
mirages,  loin  des  charlatans  et  des  illuminés,  l'exacte  signification. 

La  liberté,  c'est  en  principe  le  droit  pour  tout  homme  d'user  de 
ses  facultés  sans  contrainte,  mais  comme  la  vie  en  société  a 
donné  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  à  un  nombre  de  res- 
trictions plus  ou  moins  multipliées,  on  a  dit  du  citoyen,  suivant 
les  temps,  l'état  de  la  civilisation,  le  régime  politique,  qu'il  était 
libre  ou  privé  de  la  liberté. 

Il  faut  être  dépourvu  de  certains  bienfaits  pour  en  sentir  le 
prix.  Dans  un  temps  où  la  liberté  existe,  où  elle  est  complète,  on 
en  comprend  mal  la  valeur;  on  ne  l'estime  que  lorsqu'elle  fait 
défaut.  Si  elle  est  absente,  on  l'appelle,  on  la  désire,  on  se  pas- 
sionne pour  elle.  Quand  on  la  possède,  rien  ne  parait  plus  simple; 
les  générations  qui  n'ont  pas  souffert  pour  la  conquérir  s'étonnent 
qu'elle  ait  dû  coûter  tant  d'efforts.  Ce  n'est  pas  tout  :  cette  figure 
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idéale  qui  de  loin  semblait  rayonnante  de  beauté,  dont  tous 
voyaient  le  charme,  dont  chacun  était  épris,  a  paru  plus  banale  et 
plus  rude  quand  elle  a  été  vue  de  près. 

Pour  comprendre  l'admiration  du  passé,  retournons  donc  en 
arrière.  Si  on  avait  dit  à  vos  arrière-grands-pères,  il  y  a  cent 
dix  ans,  qu'il  y  aurait  un  temps  où  nul  ne  pourrait  être  arrêté  sans 
l'intervention  d'un  magistrat,  où  tout  citoyen  français  aurait  le 
droit  de  voyager,  de  se  mouvoir  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la 
France  et  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  sans  l'autorisation 
préalable  et  la  surveillance  de  la  police,  où  nul  ne  payerait  une 
fraction  d'impôts  non  votée  par  des  mandataires  qu'il  aurait  élus; 
si,  à  l'heure  où  on  refusait  de  communiquer  le  moindre  état  des 
finances,  on  avait  dit  qu'un  siècle  après,  les  statistiques  de  tous 
genres  permettraient  de  tout  voir,  de  tou^  examiner  et  de  tout 
discuter;  si  on  avait  ajouté  que  le  commerce  pourrait  se  faire  de 
Marseille  à  Lille,  de  Bayonne  à  Nancy  sans  être  soumis  à  des 
douanes  intérieures  ;  si  on  avait  fait  entrevoir,  à  la  place  du*  dé- 
dale des  coutumes  et  des  ordonnances,  l'unité  de  nos  codes,  à  la 
place  des  justices  de  sources  diverses  la  régularité  de  nos  juridic- 
tions; si  on  avait  montré  dans  l'avenir,  chacun  libre  d'ouvrir  par- 
tout des  écoles,  des  collèges  et  des  facultés  ;  si  on  avait  osé 
prévoir  qu'on  aurait  le  droit  de  publier  des  livres,  des  brochures, 
des  journaux,  sans  autorisation,  ni  censure  préalable  et  qu'on 
pourrait  ainsi  faire  lire  à  tous  sa  pensée;  qu'on  aurait  le  droit 
enfin  de  se  réunir,  comme  ce  soir,  sans  demander  de  permission, 
soit  pour  exposer  une  thèse,  soit  pour  discuter  des  intérêts  pu- 
blics ou  privés;  si  on  avait  présenté  ce  tableau  à  nos  pères,  s'ils 
avaient  entrevu,  en  1785,  les  libertés  dont  nous  jouissons,  ils 
auraient  assurément  cru  leurs  petits-fils  entrés  dans  la  terre  pro- 
mise. (Aj)pïaudisseme?its.) 

Que  de  sacrifices  faits,  que  d'efforts  dépensés  pour  chacun  de 
ces  progrès  ! 

Il  existait  à  cette  époque  de  tels  abus  que  toutes  les  intelligences 
s'unissaient  pour  les  redresser,  de  [tels  obstacles  que  tous  vou- 
laient les  lever.  Ouvrez  la  collection  des  cahiers  de  1789,  voyez  les 
doléances  unanimes  de  nos  pères,  vous  y  retrouverez,  avec  une 
abondance  de  faits  précis,  l'état  social  véritable  de  cette  époque. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  vrai  dans  l'histoire,  ce  ne  sont  pas  les  accla- 
mations qu'exagèrent  à,  plaisir  les  flatteurs,  ce  ne  sont  pas  les 
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triomphes  où  se  plaisent  les  courtisans;  ce  sont  les  douleurs,  les 
souffrances  populaires,  la  longue  suite  de  ces  doléances  qui  font 
vivre  de  la  vie  du  peuple  :  nous  ne  serons  jamais  trompés  quand 
nous  prêterons  l'oreille  aux  longs  gémissements  de  la  misère 
humaine,  à  ces  cris  de  détresse  qu'ont  fixés  à  jamais  les  cahiers 
des  États  généraux.  (Applaudissements.)  Aujourd'hui,  nous  avons 
oublié  tout  cela  !  C'était  pourtant  la  France  entière  qui  parlait  : 
clergé,  noblesse,  tiers-état,  toutes  les  forces  du  pays  étaient  unies 
pour  réclamer  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  voter  l'impôt, 
l'égalité  des  charges  et  des  droits,  la  participation  aux  affaires 
publiques.  Voilà  les  principes  universellement  reconnus  qui  ont 
fait  non  seulement  le  tour  de  la  France,  mais  le  tour  de  l'Europe 
civilisée  !  Voilà  ce  qu'il  faut  avoir  perpétuellement  sous  les  yeux 
pour  se  rendre  compte  de  l'œuvre  accomplie  depuis  un  siècle  ! 
(Approbation.) 

Que  reste-t-il  à  faire?  L'humanité,  c'est  son  tourment,  et  il  faut 
le  dire  bien  haut,  c'est  en  même  temps  son  honneur,  ne  s'arrête 
jamais, ne  se  tient  jamais  pour  satisfaite. Nos  pères  ont  conquis  pour 
nous  ces  libertés.  Hors  la  liberté  d'association  qu'il  nous  reste  à 
obtenir  et  qui  doit  être  la  conquête  de  demain,  qu'est-ce  qu'il 
nous  manque  ? 

Il  nous  manque,  Messieurs,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  et 
de  le  répéter  bien  haut,  il  nous  manque  de  savoir  user  de  la 
liberté.  (Applaudissements  répétés.) 

Longtemps  on  a  cru  que  la  liberté  était  un  but.  On  se  plaisait  à  y 
voir  le  terme  des  efforts  humains.  C'était  la  baguette  d'or  des 
légendes.  Lorsque  la  nation  s'en  serait  emparée,  elle  aurait  obtenu 
du  même  coup  tous  les  biens  qu'il  est  permis  de  désirer.  Erreur 
profonde!  il  n'y  a  pas  pour  les  hommes,  il  n'y  a  pas  ici-bas  d'insti- 
tutions, qui  dispensent  de  l'effort  quotidien  (Très  bien!  très  bien/); 
la  liberté  n'est  pas  un  but  :  elle  est  un  moyen  :  c'est  un  instrument 
admirable,  mais  sans  force  propre,  qui  ne  peut  enfanter  de  chefs- 
d'œuvre  qu'aux  mains  d'infatigables  ouvriers.  La  liberté  ne  se 
suffit  pas  à  elle-même.  (Approbation.) 

Donnez  la  liberté  à  une  nation  engourdie  par  un  long  esclavage. 
Prenons  très  loin  notre  exemple  :  dans  l'Amérique  du  Sud  ou  en 
\sie  :  Si  elle  est  paralysée  par  une  incurie  héréditaire,  croyez-vous 
que  vous  l'aurez  transformée,  en  lui  disant  :  «  L'heure  de  votre 
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délivrance  a  sonné  ?  Avec  elle,  vos  maux  ne  sont  plus  qu'un  sou- 
venir? »  Ce  langage  ne  serait-il  pas  une  dérision?  et  n'autoriserait- 
il  pas  toutes  les  colères  lorsque  le  peuple  ressentirait  le  vide  de 
promesses  retentissantes?  «  En  prononçant  ce  mot  sonore  de 
liberté,  répondrait-il,  vous  m'avez  tout  promis.  Il  n'est  pas  un  seul 
des  biens  de  ce  monde  que  vous  ne  m'ayez  montré  au  terme  de  la 
lutte  comme  le  prix  de  la  victoire.  Quand  je  doutais,  vous  avez  mis 
devant  mes  yeux  le  sort  des  nations  les  plus  prospères  de  l'univers. 
Le  programme  de  la  liberté  contenait  tout  ce  que  l'homme  peut 
rêver.  Vous  m'avez  enivré  d'espérances.  Aujourd'hui  où  ensuis-je? 
Que  vois-je  dans  cette  société  que  vous  vantez?  Quelque  chose  de 
plus  hideux  que  tous  vos  récits  du  passé,  ce  qui  peut  exister  de 
pire  dans  la  civilisation,  je  vois  déborder  autour  de  moi  les  maux 
de  la  liberté  corrompue.  »  {Applaudissements.) 

Oui,  la  déception  de  ce  peuple  imaginaire  est  légitime,  mais  n'au- 
rions-nous pas  le  droit  de  lui  répondre  ?  «  Vous  n'avez  pa*s  su  user 
des  biens  qui  vous  ont  été  donnés.  Le  droit  d'écrire,  de  parler,  ' 
d'enseigner,  d'agir,  ce  ne  sont  que  des  instruments.  C'était  à  vous 
d'en  tirer  un  service.  Les  outils  que  la  liberté  vous  donnait  pou- 
vaient produire  des  chefs-d'œuvre.  Pourquoi  les  avez-vous  laissés 
aux  mains  d'ouvriers  inhabiles  ou  coupables?  S'ils  ont  produit  des 
œuvres  médiocres,  ne  vous  en  prenez  qu'à  votre  incurie.  Vous 
êtes  seuls  responsables  de  l'échec.  Seuls,  vous  pouvez  prendre 
votre  revanche,  mettre  fin  à  la  licence  et  tirer  de  la  liberté  les 
fruits  qu'auront  mérités  vos  efforts.  »  {Très  lien!  très  bien!) 

Voilà  l'explication  de  nos  propres  déceptions.  Ce  n'est  pas  à  la 
liberté  qu'il  faut  nous  en  prendre.  Elle  contient  tout,  mais,  à  elle 
seule,  elle  ne  peut  rien  donner;  elle  est  un  fait  négatif  :  c'est 
l'obstacle  renversé,  la  barrière  ouverte  qui  laisse  entrer  dans  la 
carrière  un  cheval  dressé  ou  une  bête  fauve. 

Que  m'importe  la  liberté  d'association,  si  les  hommes  ne  savent 
pas  se  réunir  pour  en  mettre  à  profit  la  puissance?  Ou  s'ils  en 
abusent  en  écrasant  l'individu  sous  le  poids  d'une  majorité  qui 
l'opprime?  {A pplau dissemen Is . ) 

Que  m'importe  la  liberté  de  la  presse,  si  au  lieu  de  contrôler  les 
actes,  d'éclairer  les  esprits,  elle  devient  un  instrument  de  persécu- 
tion au  profit  d'intérêts  inavouables?  [Bravo!  Bravo!) 

Que  vaudrait  la  liberté  de  réunion,  dont  nous  usons  en  ce 
moment,  si  elle  transformait  de  paisibles  conférences  en  tumulte 
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(murmures),  si  elle  servait  à  étouffer  la  voix  de  l'orateur,  (interrup- 
tion), si  elle  permettait  de  reconstituer  ces  clubs  de  la  Révolution 
dont  vous  connaissez  la  déplorable  histoire?  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

Que  vaut  le  droit  de  voter  l'impôt,  si  les  mandataires  du  pays, 
oublieux  de  la  justice  distributive,  se  servent  de  leur  pouvoir  pour 
ressusciter  les  classes,  et  introduire  à  la  place  de  l'égalité  je  ne 
sais  quels  privilèges?  (Applaudissements.) 

La  liberté  de  la  tribune  elle-même,  cet  organe  de  la  dignité 
humaine  dans  nos  sociétés  modernes,  que  peut-elle  si  l'as- 
semblée des  élus  ne  contient  qu'une  majorité  d'esprits  médiocres 
que  les  plus  intelligents  sont  impuissants  à  animer?  (Applaudisse- 
ments.) 

Tout  revient  donc  à  ceci  :  un  peuple  n'est  capable  de  jouir  des 
bienfaits  de  la  liberté  que  dans  la  mesure  où  chacun  sait  se  con- 
duire et  agir. 

Ramenée  à  ces  termes  précis,  la  question  devient  très  nette  :  il 
ne  faut  plus  proférer  contre  la  liberté  de  vagues  récriminations,  il 
est  temps  de  nous  retourner  contre  nous-mêmes  et  de  nous  de- 
mander, en  présence  des  maux  de  la  société  à  guérir,  du  bien  à 
faire,  des  faibles  à  défendre,  des  institutions  utiles  à  créer,  quelle 
fonction  volontaire  nous  remplissons,  quelle  mission  nous  nous 
sommes  donnée,  comment  nous  avons  usé  pour  notre  part  de  la 
liberté  générale.  (Très  lient  très  bien!) 

La  société  est  un  vaste  échange  de  services.  C'est  sa  force  et  sa 
raison  d'exister.  En  dehors  de  cette  idée  qui  la  domine  et  l'ex- 
plique, elle  ressemblerait  à  une  foule  sans  cohésion,  à  des  grains 
de  sable  que  le  vent  déplace. 

Le  laboureur  retourne  la  terre,  le  semeur  jette  le  grain,  tous  les 
corps  d'état  travaillent,  l'un  pétrit  la  farine  et  cuit  le  pain,  l'autre 
bâtit  ma  maison,  tisse  l'étoffe  ou  fait  mon  vêtement;  grâce  à  eux, 
je  suis  nourri,  logé,  habillé  ;  en  échange,  je  suis  obligé  de  leur 
payer  le  salaire  matériel,  mais  je  leur  dois  en  outre  le  salaire 
moral.  (Très  bien!  très  lien!)  A  tous  ceux  qui  ont  peiné,  qui  ont 
souffert,  qui  ont  usé  une  part  de  leur  vie,  il  faut  que  l'homme  ins- 
truit donne  un  peu  de  son  intelligence  et  de  son  cœur  (Applaudisse- 
ments.) 

Qu'il  n'y  ait  pas  ici  d'équivoque  :  nous  ne  disons  pas  que  le  tra- 
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vailleur  ait  droit  à  ce  supplément  de  salaire  ;  nous  affirmons  que, 
dans  une  société  civilisée,  l'homme  doué  d'instruction  aie  devoir  de 
le  lui  donner.  (Approbation.) 

La  liberté  de  réunion  existe,  et  par  elle  il  est  facile  de  répandre 
les  idées,  d'élever  le  niveau  des  esprits,  d'enseigner  aux  uns  les 
principes,  aux  autres  les  faits,  de  faire  œuvre  d'éducation,  ce  que 
l'école  ne  tente  pas,  de  créer  entre  les. hommes  de  rang  divers  le 
contact  qui  dissipe  les  préjugés,  apprend  à  se  connaître  et  prépare 
la  paix. 

L'avons-nous  essayé?  Il  est  des  pays,  libres  depuis  des  siècles, 
où  tout  jeune  homme,  à  peine  sorti  des  Universités,  fait  l'appren- 
tissage de  la  vie  en  prenant  régulièrement  la  parole  dans  des  con- 
férences populaires.  Celui  qui,  au  même  âge,  le  ferait  parmi  nous 
provoquerait  la  surprise.  Il  faut  que  nos  mœurs  changent.  (Oui! 
oui!  Très  lien.)  Il  ne  suffit  pas  de  s'habituer  aux  discussions  juri- 
dique dans  des  réunions  de  stagiaires;  il  est  bon  d'examiner  en 
commun  les  questions  d'économie  sociale,  de  les  soumettre  à  la 
discussion  entre  vous,  pour  aller  bientôt  au  dehors,  étudier  sur 
place  les  besoins  et  les  remèdes  pratiques  {bravo!  bravo!);  il  ne 
s'agit  pas  de  tenir  des  réunions  électorales,  de  flatter  les  foules, 
mais  de  se  mettre  en  communication  avec  tous,  en  parlant  d'his- 
toire, de  morale,  de  sciences,  en  donnant  aux  intelligences  un 
aliment. 

Je  connais  une  ville  de  France  où,  chaque  soir,  plus  de  huit  mille 
jeunes  ouvriers  sont  réunis  en  plus  de  cent  cours,  les  uns  tech- 
niques et  professionnels, les  autres  destinés  à  élever  leur  esprit  ; 
peu  à  peu,  il  est  résulté  de  cet  effort  d'éducation  une  ascension 
progressive  des  ouvriers  manuels  qui  a  produit  à  Lyon  les  plus 
féconds  résultats.  (Approbation.) 

De  ce  contact  entre  celui  qui  sait  et  ceux  qui  aspirent  à  savoir 
peut  sortir  l'apaisement.  Il  n'y  a  que  les  hommes  jeunes  qui  soient 
propres  à  être  les  vrais  initiateurs  du  peuple.  Contre  les  jeunes 
gens,  il  y  a  moins  de  préjugés,  pas  de  rancune  ;  sur  leur  front,  on 
lit  l'espérance  ;  leur  entrain  séduit,  leur  parole  ranime  et  ne  blesse 
pas.  Ce  qu'ils  découvrent  eux-mêmes  demeure  gravé  dans  leur 
esprit;  les  maux  de  la  vie,  les  misères  qu'ils  ignorent,  tout  ce 
spectacle  des  infortunes  humaines,  leur  ouvrent  des  perspectives 
nouvelles  :  il  n'y  a  rien  de  tel  pour  la  maturité  de  l'intelligence 
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que  la  vue  à  vingt  ans  des  souffrances  sociales.  L'homme  qui  n'a 
pas  de  bonne  heure  fait  une  place  dans  son  temps  et  dans  ses 
réflexions  aux  misères  de  ses  semblables  est  un  homme  incomplet. 

[Très  lien!  très  bien!) 

Ému  de  ce  qu'il  voit,  il  cherchera  quels  sont  les  remèdes;  son 
esprit  s'ingéniera  à  les  découvrir.  Il  n'écoutera  pas  les  deux  sortes 
de  docteurs  qu'il  rencontrera  sur  sa  route,  les  uns  lui  disant  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire,  que  les  questions  sociales  n'existent  pas,  les 
autres  lui  répétant  que  l'État  seul  peut  apporter  aux  maux  de 
l'humanité  un  allégement.  [Applaudissements .) 

Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  si  efficace,  pour  répondre  aux 
sophistes,  que  d'invoquer  l'expérience  du  passé.  Ont-ils  cru  qu'il 
n'y  avait  rien  à  faire,  ou  qu'il  fallût  s'adresser  à  l'État,  ceux  qui, 
dans  le  cours  de  ce  siècle,  de  leur  pleine  initiative,  ont  eu  l'heu- 
rense  pensée  de  fonder  les  caisses  d'épargne...  ?  {Cris  :  Vouvrier  n'y 
va  pas  !  Il  meurt  de  faim.  L'épargne,  il  n'en  faut  pas  !  Ceux  qui  inter- 
rompent ignorent  sans  doute  que  les  déposants,  au  nombre  de  deux 
millions,  ne  sont  pas  des  capitalistes,  mais  des  ouvriers  heureux 
de  se  servir  de  la  caisse  d'épargne.  (Applaudissements  répétés  dans  le 
reste  de  la  salle.) 

N'ont-ils  pas  obéi  à  l'initiative  individuelle  ceux  qui  ont  créé 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  de  patronages  d'ap- 
prentis, les  sociétés  pour  la  prévention  des  accidents,  toute  cette 
série  d'institutions  admirables  qui  sont  les  soutiens  de  l'ouvrier 
dans  les  crises  de  la  vie  ? 

Ce  qui  a  été  commencé  hier,  il  faut  le  compléter  demain!  Il  n'est 
pas  qu'une  seule  forme  d'épargne  :  des  combinaisons  plus  ingé- 
nieuses peuvent  se  trouver  mieux  appropriées  à  certains  groupes 
de  la  population  ouvrière. 

L'association,  ce  principe  de  force  qui  est  la  vie  même  des 
sociétés  démocratiques,  a  besoin  d'hommes  qui  en  soient  les  orga- 
nisateurs. Avant  la  formation  des  sociétés  coopératives  de  tous 
genres:  consommation,  banque,  épargne,  construction,  qui  peuvent 
subvenir  aux  besoins  populaires,  il  faut  que  des  hommes  plus  ins- 
truits, ayant  du  temps,  de  l'expérience,  signalent,  dans  des  confé- 
rences pratiques,  les  raisons  du  succès  et  surtout  les  écueils,  ce 
qu'un  de  nos  amis  appelait  de  cette  expression  significative  :  l'im- 
prévoyance dans  les  œuvres  de  prévoyance.  (Approbation.) 
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Il  faut  aller  porter  partout  les  leçons  de  l'expérience.  Il  n'est  pas 
donné  à  tout  le  monde  de  réaliser  les  meilleures  intentions,  le  bien 
lui-même  a  besoin  d'être  bien  fait.  Entre  les  ouvriers  et  les  meil- 
leurs patrons,  que  de  malentendus!  Que  de  conflits  latents!  Ne 
doit-on  pas  chercher  à  les  prévenir  en  faisant  connaître  les  institu- 
tions patronales  qui  prévoient  pour  les  adoucir  les  crises  de  la  vie? 
En  étudier  le  mécanisme  là  où  elles  ont  conservé  l'harmonie,  en 
porter  le  modèle  là  où  elles  peuvent  la  rétablir,  voilà  quelle  serait 
l'œuvre  pratique  de  ces  missionnaires  de  la  paix  sociale  !  N'y  a-t-il 
pas  là  une  place  à  prendre,  un  devoir  à  accomplir,  au  moment  où 
chaque  ville  industrielle  voit  accourir,  à  la  moindre  menace  de 
discorde,  les  commis  voyageurs  de  la  grève...  [Interruption  pro- 
longée)... les  commis  voyageurs  de  la  grève  qui  aggravent  la  ruine 
des  ouvriers  qu'ils  prétendent  défendre,  et,  sous  prétexte  de  servir 
la  cause  ouvrière,  sont  les  seuls  à  tirer  de  la  grève  un  profit.  (Cris  : 
Non  !  Non!  Triple  salve  d'applaudissements.) 

Servons-nous  des  mêmes  armes  ;  soyons  infatigobles  comme 
eux  ;  défendons  contre  le  despotisme  de  syndicats  oppresseurs  la 
liberté  du  travail.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que  nous  avons  pour 
nous  l'instruction  et  la  vérité  et  qu'il  serait  trop  étrange  qu'une 
cause  servie  par  de  telles  armes  pérît  faute  d'hommes  capables  de 
les  porter!  (Applaudissements.) 

Aux  services  que  doivent  rendre  l'intelligence  et  l'instruction, 
ajoutez  ce  que  peut  produire,  pour  enfanter  une  initiative  féconde 
en  résultats,  la  disposition  d'un  capital.  Prenons  un  exemple  :  Il 
n'y  a  pas  de  réforme  plus  urgente  que  l'amélioration  des  petits 
logements  dans  les  grandes  villes.  (Murmures.) 

Il  y  a  ici  des  personnes  qui  sont  tellement  étrangères  aux 
intérêts  des  ouvriers,  qui  ignorent  si  complètement  les  conditions 
de  la  vie  ouvrière,  qu'ils  ont  fait  entendre  des  murmures.  Ah  ! 
Messieurs,  si  vous  saviez  ce  qu'est  la  douleur  du  père  de  famille 
vivant  avec  sa  femme,  ses  enfants  malades,  dans  une  chambre 
unique,  vous  feriez  trêve,  quand  on  parle  de  remèdes,  à  vos  plai- 
santeries. (Applaudissements.) 

Ah!  vous  disiez  tout  à  l'heure  qu'on  avait  vu  des  ouvriers 
mourir  de  faim  !  C'est  parce  que  nous  le  savons  que  nous  nous 
préoccupons  de  ces  choses.  Il  est  des  gens  qui  vont  à  la  recherche 
des  familles  entassées  dans  des  bouges  sans  air.  (Bruit.)  Ceux  qui 
passent  leur  vie  au  café  n'ont  pas  le  loisir,  je  le  sais,  de  visiter  la 
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demeure  du  pauvre.  {Applaudissements  prolongés.)  Ils  y  verraient 
pourtant  que,  de  toutes  les  réformes,  il  n'en  est  pas  de  plus  urgente 
que  l'amélioration  du  logement,  que  la  reconstitution  de  la  famille 
par  la  suppression  des  logis  hideux. 

Pour  susciter  des  sociétés  de  construction,  il  faut  une  grande 
activité  et  trouver  des  prêteurs  qui  se  contentent  de  3  ou  A  %  .  Si 
les  immeubles  rendent  un  intérêt  commercial,  et  à  Paris  ils  rap- 
portent 3.50  %  ,  à  Lyon  plus  de  5  %  net,  la  transformation  n'est 
plus  qu'une  affaire  de  temps,  ou  plutôt  de  volonté.  Groupez  les 
zèles,  animez-les  de  la  pensée  qu'il  y  a  là  un  devoir  à  accomplir, 
un  progrès  immense  à  réaliser  au  profit  de  l'ouvrier,  de  sa  femme, 
de  la  santé  morale  et  physique  de  sa  famille  et  vous  arriverez  à  des 
résultats  prodigieux.  Comment  les  cinq  sociétés  créées  à  Londres 
sont-elles  parvenues  à  réunir  plus  de  1 50  millions  qui  ont  trans- 
formé les  conditions  du  logement  dans  la  plus  grande  agglomé- 
ration urbaine  de  l'univers?  Par  un  effort  incessant,  par  la  parole 
d'oraleurs,  par  les  publications  d'écrivains  convaincus  que  l'amé- 
lioration du  logement  et  des  mœurs  était  pour  l'avenir  de  l'Angle- 
terre une  question  vitale.  (Gris  :  Parlez-nous  de  la  France!) 

Oui,  je  vous  parlerai  de  la  France  et  d'un  des  plus  grands  noms 
dont  elle  ait  à  s'honorer,  de  celui  qui  a  le  mieux  compris  cette 
grande  œuvre,  qui  a  construit  à  Mulhouse  1,200  maisons  pour  les 
familles  d'ouvriers  et  dont  le  souvenir,  respecté  en  Alsace,  mé- 
rite d'être  deux  fois  vénéré  en  France,  par  l'exemple  qu'il  nous 
montre  et  parceque  nous  avons  la  douleur  de  penser  que  ce  grand 
homme  de  bien  repose  aujourd'hui  en  une  terre  qui  n'est  pas  fran- 
çaise. (Longue  salve  d'apjjlaudissements.) 

Quand  nous  serons  arrivés  à  accomplir  une  telle  œuvre,  nous 
pourrons  nous  arrêter.  Voilà  ce  qu'il  faut  faire  à  Paris!  Qù'avez- 
vous  fait,  vous  qui  interrompez?  (Applaudissements  redoublés .) 

En  parlant  des  misères,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  que  vous 
puissiez  croire  que  j'esquive  à  dessein  l'idée  de  charité.  Je  la 
place  très  haut.  Mais  de  même  que  quand  les  politiques  discutent 
les  relations  de  l'Église  et  de  l'État,  ils  ne  discutent  pas  la  reli- 
gion, je  considère  que  nous  ne  devons  pas  parler  ici  de  la  charité, 
qui  est  la  religion  du  cœur.  J'estime  que  la  religion  comme  la 
charité  qui  appartiennent  au  for  intérieur  doivent  être  accomplies 
en  secret,  tandis  que  je  vous  parle  aujourd'hui  du  devoir  social 
dont  l'essence  est  d'être  accompli  publiquement.  (Applaudissement*.' 
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Messieurs,  il  y  a  dans  notre  société  française,  par  suite  de  nos 
révolutions,  de  nos  crises  politiques,  une  quantité  prodigieuse  de 
forces  perdues,  d'intelligences  souffrant  de  leur  inaction.  C'est  à 
elles  que  nous  nous  adressons;  il  faut  les  tirer  de  leur  engourdis- 
sement, leur  montrer  un  rôle  à  jouer,  une  fonction  à  remplir.  Nos 
nations  modernes  connaissent  le  service  militaire,  le  service 
civil  ;  n'hésitons  pas  à  y  ajouter  le  service  social.  [Applaudisse- 
ments.) Enrôlons  dans  cette  organisation  nouvelle  tous  les  ambi- 
tieux d'activité  :  il  n'est  pas  de  carrières  qui  ne  soient  encom- 
brées. Soyez  sûrs  que,  pour  celle-là,  ni  les  places  ni  les  charges 
ne  manqueront.  Ne  laissons  aucune  bonne  volonté  inactive.  Le 
champ  qu'il  s'agit  de  cultiver  est  sans  limites.  Nous  avons  besoin 
de  tous  les  efforts  :  la  tâche  à  accomplir  demain  est  de  les  ras- 
sembler et  de  les  discipliner,  de  leur  donner  une  vaste  et  puis- 
sante organisation,  d'en  faire  des  bataillons  solides,  une  armée 
résolue  à  vaincre,  ayant  conscience  de  son  bon  droit,  et  con- 
vaincue qu'elle  porte  avec  elle,  dans  sa  marche  en  avant,  le 
progrès  des  sociétés  vers  la  civilisation.  {Applaudissements.) 

A  tous  les  volontaires  de  cette  levée  nouvelle,  il  faut  répéter 
que  si  nous  y  mettons  à  la  fois  nos  forces  et  notre  cœur,  nous 
sommes  certains  de  la  victoire,  que  les  causes  vaincues  sont  celles 
qui  s'abandonnent.  Nous  devons  avoir  le  courage  d'avouer  que 
jusqu'ici  nous  n'avons  rien  fait  de  ce  qui  incombe  aux  citoyens 
actifs  d'une  société  vivante  et  libre.  [Oui!  oui!  c'est  vrai!)  En  pré- 
sence de  notre  inertie,  ne  nous  étonnons  donc  pas  de  l'absorption 
des  forces  individuelles  par  la  puissance  publique.  Notre  absten- 
tion, notre  attente,  nos  lamentations  dans  le  vide  sont  un  cons- 
tant et  coupable  appel  à  l'intervention  de  l'État.  [Bravo!  oravo!) 
C'est  à  chacun  de  nous  à  agir,  c'est  à  l'initiative  privée  qu'il 
appartient  de  multiplier  ses  efforts,  si  nous  voulons  ramener 
l'État  dans  ses  limites.  Ne  cessons  de  redire  que  si  chacun  en 
France  accomplissait  tout  son  devoir,  il  n'y  aurait  pas  de  ques- 
tion sociale.  [Approbation.)  Ce  n'est  pas  un  déshonneur  de  périr 
trahi  par  la  bonne  fortune.  C'est  une  honte  sans  égale  de  suc- 
comber faute  de  bonne  volonté. 

Vous  tous  qui  vous  sentez  au  cœur  des  convictions  fortes,  un 
désir  et  une  espérance,  aidez-nous  à  lutter  contre  cette  maladie 
des  sociétés  vieillies  qui  s'appelle  le  socialisme  !  (Applaudissements.) 
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Il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper:  partout  où  se  répand  le  découra- 
gement, où  l'homme  s'abandonne,  où  la  volonté  vacille,  où  sous 
l'influence  morbide  d'un  pessimisme  philosophique  l'individu 
doute  de  lui-même,  abdique  la  foi  en  ses  destinées,  on  voit  naître 
le  socialisme.  (Protestations.  Applaudissements .) 

Ce  n'est  pas  l'homme  fort,  énergique,  confiant  en  son  droit, 
prêt  à  lutter  pour  l'exercer  qui  jettera  ses  armes,  et  demandera 
à  l'État  de  le  prendre  en  tutelle.  —  C'est  l'homme  las,  se  sentant 
incapable  de  supporter  les  maux  de  la  vie  qui  signera  sa  propre 
capitulation. 

Voyez  en  quel  pays  du  monde  le  socialisme  a  fait  le  plus  de 
progrès!  Observez  comment,  en  Allemagne,  il  est  sorti  tout  armé 
des  Universités,  professé  par  ceux  qui  venaient  de  commenter 
Schopenhauer,  comme  une  formule  sociale  destinée  à  dissimuler 
eur  désespérance,  répandu  par  les  disciples  d'Hegel,  ressusci- 
tant l'idolâtrie  de  l'État,  cette  religion  dernière  des  peuples  qui 
abdiquent  en  mettant  César  sur  les  autels.  (Applaudissements  ré- 
pètes.) 

Le  socialisme,  Messieurs,  c'est  le  césarisme  des  démoncraties 
fatiguées.  (Nouveaux  applaudissements.)  Ne  souffrons  pas  qu'il  se 
dise  jamais  une  doctrine  de  force,  la  doctrine  des  jeunes.  Ceux 
qui  l'adoptent  aujourd'hui  sont  fourvoyés  et  le  regretteront  plus 
tard.  (Bruit.)  C'est  le  plus  prodigieux  aveu  d'impuissance  que,  de- 
puis le  Bas-Empire  et  ses  hontes,  on  ait  proposé  à  l'humanité  de 
souscrire.  (Bravo!  bravo!)  Soyez  sûrs  qu'il  ne  sera  jamais  l'idéal 
de  la  jeunesse  française  ;  il  ne  sera  jamais  le  votre,  tant  que  vous 
croirez  en  votre  propre  énergie,  tant  que  vous  vous  sentirez  actifs 
et  féconds,  tant  que  vous  saurez  user  de  toutes  les  formes  de  la 
liberté  pour  le  devoir  social.  (Triple  salve  d 'applaudissements.)  (*) 


(1)  Séance  sténographiée  par  G.  Duployé,  rue  de  Rivoli,  36. 


RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 

Séance  du  26  novembre  1894. 


L'HOMESTEÀD  EN  FRANCE 


Le  premier  dîner  du  groupe  parisien  de  nos  sociétés  pour  l'année 
1894-1895  réunissait,  sous  la  présidence  de  M.  Albert  Gigot,  plus  de 
quarante  de  nos  confrères  et  parmi  eux  MM.  Clément  Juglar,  Levasseur. 
Georges  Picot,  de  l'Institut  ;  l'abbé  Lemire,  le  Dr  Delbet,  le  professeur 
Leveillé,  députés;  A.  Le  Play,  sénateur;  Cheysson,  Gibon  et  Michel,  an- 
ciens présidents  de  la  Société  d'Économie  sociale;  Ad.  Coste,  ancien  pré- 
sident de  la  Société  de  statistique,  etc. 

M.  Albert  Gigot,  président.  —  J'ai  le  devoir  et  le  besoin  de  me  faire 
l'interprète  de  vos  sentiments  à  tous  à  l'occasion  de  la  perte  si  doulou- 
reuse que  viennent  de  faire  nos  sociétés  dans  la  personne  de  M.  Claudio 
Jannet.  Si  nous  n'avions  dû  respecter  la  volonté  formelle  de  notre  ami, 
l'hommage  qu'il  méritait  aurait  été  rendu  à  sa  mémoire  le  jour  même 
de  ses  funérailles.  Il  appartenait  à  notre  cher  secrétaire  de  le  lui  rendre 
en  notre  nom  :  et  personne  n'aurait  mieux  parlé  de  celui  que  nous 
avons  perdu,  parce  que  personne  ne  l'a  mieux  connu  et  ne  l'a  plus 
aimé. 

Quelques-uns  de  ceux  qui  sont  ici  ont  été  témoins  comme  moi  des 
débuts  de  Claudio  Jannet  dans  notre  société.  Il  y  entrait  il  y  a  trente  ans 
sous  les  auspices  d'un  de  nos  amis  les  plus  chers  et  les  plus  respectés, 
Charles  de  Ribbe.  11  avait  toutes  les  ardeurs  généreuses  de  la  vingtième 
année  avec  la  maturité  d'un  âge  plus  avancé.  Le  Play  l'eut  bientôt  dis- 
tingué dans  ce  groupe  de  jeunes  hommes  qu'il  entourait  d'une  pater- 
ternelle  affection  :  il  ne  devait  pas  avoir  de  plus  brillant  ni  de  plus 
fidèle  disciple.  Un  de  ses  premiers  travaux  fut  une  forte  et  savante 
étude  sur  les  lois  successorales  de  l'ancienne  Provence;  j'avais  eu  la 
bonne  fortune  d'en  être  le  rapporteur.  Vous  m'excuserez  de  rappeler 
ce  souvenir  personnel.  Vous  comprendrez  quelle  douceur  il  y  a  pour 
moi  à  me  souvenir  qu'au  début  de  la  carrière  de  notre  ami,  mon  nom 
s'est  un  jour  trouvé  rapproché  du  sien  dans  une  œuvre  commune. 

Vous  savez  comment  Claudio  Jannet  a  tenu  ces  promesses  de  sa  jeu- 
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nesse.  Je  n'ai  à  vous  parler  aujourd'hui  ni  de  ses  livres  qui  resteront 
parmi  les  œuvres  les  plus  considérables  delà  science  sociale  dans  notre 
temps,  ni  de  cet  enseignement  par  lequel  il  a  exercé  sur  la  jeunesse 
une  si  profonde  et  si  heureuse  influence.  Je  ne  veux  parler  ici  que  de 
son  attachement  à  notre  Société  et  des  services  qu'il  lui  a  rendus  jus- 
qu'à la  fin.  Il  lui  était  profondément  et  passionnément  dévoué;  il  n'est 
pas  une  de  nos  grandes  discussions  dans  laquelle  nous  ne  retrouvions 
sa  trace,  et  son  nom  reviendra  plus  d'une  fois  dans  celle  qui  s'ouvrira 
tout  à  l'heure.  C'est  pour  nous  qu'ont  été  écrites  les  dernières  pages  qu'a 
tracées  sa  main  mourante  ;  vous  les  avez  lues  dans  la  Réforme  sociale,  et 
vous  y  avez  retrouvé  tout  l'éclat  et  toute  la  vigueur  de  sa  pensée. 

Dans  ces  pages  qu'il  nous  a  laissées  comme  une  sorte  de  testament, 
cette  phrase  m'a  particulièrement  frappé  :  «  Pour  travailler  utilement  à 
«  améliorer  le  sort  matériel  et  moral  des  classes  ouvrières,  il  faut  avoir 
«  à  la  fois  le  cœur  chaud  et  la  tête  froide  ».  Cette  phrase  contient  tout 
un  programme,  et  elle  est  en  quelque  sorte  le  résumé  de  sa  vie.  Vous 
savez  qu'il  avait  le  cœur  chaud  !  vous  savez  avec  quelle  passion  et  avec 
quel  généreux  enthousiasme  il  s'acharnait  à  la  poursuite  du  vrai  et  du 
bien.  Mais  cet  homme  de  foi  était  un  homme  de  science  ;  il  ne  voulait 
asseoir  ses  théories  que  sur  l'observation  la  plus  rigoureuse  des  faits 
sociaux.  A  l'âme  d'un  apôtre  il  joignait  la  raison  la  plus  ferme  et  la 
plus  sûre.  Il  était  impitoyable  pour  tous  les  sophismes,  et  les  dangeu- 
reuses  utopies  qui,  de  nos  jours  ont  séduit  de  nobles  esprits  ont  trouvé 
en  lai,  vous  le  savez,  un  énergique  et  infatigable  adversaire. 

Le  vide  que  laisse  au  milieu  de  nous  Claudio  Jannet  ne  sera  pas 
comblé;  et  notre  deuil  s'associera  à  celui  des  siens.  (Vif  assentiment.) 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  plusieurs  lettres  touchantes 
venues  de  membres  éloignés  et  exprimant  à  la  Société  les  regrets 
unanimes  causés  par  la  mort  prématurée  de  M.  Claudio  Jannet. 

Il  annonce  ensuite  qu'à  l'Exposition  de  Lyon  où  une  galerie  spéciale 
avait  été  réservée  à  l'Économie  sociale  et  s'était  enrichie  de  beaucoup 
de  documents  relatifs  à  la  région  lyonnaise,  le  jury  des  récompenses  a 
décerné  un  Grand  Prix  à  la  Société  d'Économie  sociale.  Une  grande 
partie  des  tableaux  et  des  livres,  exposés  en  1889,  puis  à  Chicago  et 
enfin  à  Lyon,  vont  se  retrouver  prochainement  au  Musée  social  qui  se 
constitue  au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers. 

Le  prix  fondé  parla  Société  pour  encourager  les  études  d'économie 
sociale  à  l'École  des  Hautes  Études  industrielles  de  Lille  vient  d'être 
décerné  à  M.  Albert  Cliet,  d'Étrepay  (Marne). 

Enfin  le  Secrétaire  général,  après  l'analyse  de  la  correspondance, 
rappelle  à  l'assemblée  la  double  initiative  de  la  Société  et  des  Unions. 
D'abord,  sous  la  présidence  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  un  Comité  de 
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défense  et  de  progrès  social  s'est  constitué  pour  faire  à  Paris,  et  même 
en  province,  des  conférences  spécialement  destinées  à  la  jeunesse 
(V.  la  Réforme  sociale  du  16  octobre  1894  et  du  1er  janvier  d 895,  et  ci- 
dessus,  p.  201,  les  discours  prononcés  à  la  première  séance  publique  du 
Comité).  Ensuite,  sous  la  présidence  de  M.  Glasson,  des  groupes  d'études 
pratiques  appliquent  la  méthode  scientifique  d'observation  à  l'examen 
des  questions  d'économie  sociale.  Ainsi,  par  une  double  action  de  parole 
et  de  travail,  les  Sociétés  et  les  Unions  essayent  de  réaliser  cette  mission 
d'éducation  que  la  voix  éloquente  de  M.  Georges  Picot,  au  banquet  de 
clôture  de  notre  dernière  session,  signalait  comme  la  tâche  urgente, 
l'œuvre  nouvelle  qu'il  nous  fallait  accomplir.  Nous  espérons  que  de  tels 
efforts  trouveront  dans  la  Société  et  autour  d'elle  de  sympathiques  et 
dévoués  concours.  {Applaudissements.) 

M.  G.  Picot  ne  croit  pas  retarder  la  discussion  sur  Yhomestead  en 
annonçant  une  bonne  nouvelle  qui  s'y  rattache  étroitement.  On  sait 
combien  la  Société  d'Économie  sociale  a  toujours  soutenu  la  cause  des 
logements  ouvriers.  Depuis  trois  ans  cette  question  a  suscité  un  effort 
d'un  genre  particulier.  On  s'est  dit  qu'il  était  temps  de  ne  plus  se 
borner  à  former  des  sociétés  privées  pour  la  construction  de  maisons 
ouvrières,  mais  qu'il  fallait  faire  un  pas  de  plus  en  imitant  la  Belgique 
et  en  demandant  comme  elle  aux  pouvoirs  publics  une  loi  qui  vînt  sus- 
citer et  encourager  l'initiative  privée.  Cette  loi,  après  avoir  subi  des 
vicissitudes  diverses,  vient  enfin  d'être  définitivement  votée  par  la 
Chambre  des  députés  aujourd'hui  même  à  trois  heures.  Elle  sera  donc 
incessamment  promulguée  (1). 

M.  Picot  appelle  l'attention  toute  particulière  des  membres  de  nos 
sociétés  sur  l'article  8  de  la  loi  nouvelle,  qui,  pour  faciliter  la  transmis- 
sion du  petit  foyer  de  famille  aux  héritiers  du  propriétaire  décédé,  intro- 
duit dans  notre  législation  civile,  si  rigoureuse  jusqu'ici,  un  principe  de 
protection  qui,  aujourd'hui  encore  restreint  exceptionnellement  aux 
petits  propriétaires,  est  appelé  à  passer  dans  le  Code  de  manière  à  s'ap- 
pliquer à  tous.  Cet  article  8  apporte  sur  tous  les  points  des  simplifica- 
tions, des  économies,  des  garanties  qui  n'existaient  pas  hier.  On  sait  que 
le  petit  immeuble  était  le  plus  souvent  en  grande  partie  absorbé  par  les 
formalités  de  la  licitation  obligatoire,  par  les  rigueurs  du  fisc  et  l'inter- 
vention des  hommes  de  loi.  Il  y  avait  là  une  situation  lamentable  sur 
laquelle  Le  Play  et  ses  disciples  avaient  fait  depuis  longtemps  toute  la 
lumière  désirable.  On  vient  d'y  porter  en  partie  remède,  et  nous  ne  pou- 
vons qu'y  applaudir  de  toutes  nos  forces,  nous  tous  qui  voulons  défendre 
la  famille  par  la  protection  ou  la  reconstitution  du  foyer.  Cet  article  8, 

(1)  V.  dans  la  Réforme  .sociale  du  16  décembre  le  texte  de  cette  loi  qui  porte 
la  date  du  30  novembre  1894. 
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dont  M.  Picot  donne  lecture,  lui  semble  la  meilleure  pre'face  de  la  dis- 
cussion de  ce  soir  sur  le  homestead.  (Applaudissements.) 

M.  Gigot  exprime  la  vive  reconnaissance  des  membres  présents  pour  le 
Parlement  qui  vient  de  voter  la  loi  des  habitations  ouvrières  ;  mais  il 
demande  qu'on  n'oublie  pas  les  noms  de  ceux  de  nos  confrères  qui  ont 
tant  fait  depuis  de  longues  années  pour  rendre  ce  vote  possible,  en  appe- 
lant l'attention  des  esprits  sur  l'importance  de  la  reconstitution  du  foyer 
ouvrier  ;  ces  noms,  ce  sont  ceux  de  MM.  Picot,  Cheysson,  Cacheux,  Raf- 
falovich,  et  il  faudra  s'en  souvenir  toujours  quand  on  constatera  les  bons 
effets  de  la  nouvelle  loi. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Levasseur  pour  reprendre  la  discussion  de 
notre  dernière  séance  sur  le  Homestead  au  point  de  vue  français. 

M.  Levasseur.  —  Messieurs,  j'accepte  la  parole  et  je  suis  tout  disposé 
à  ouvrir  la  discussion  ce  soir  comme  je  l'ai  fait  à  la  dernière  séance  de 
la  Société.  La  question  que  nous  traitons  n'est  que  la  suite  de  celle  que 
nous  avons  traitée  et  la  communication  de  M.  Picot  sur  les  logements, 
à  laquelle  nous  venons  d'applaudir,  est  un  des  maillons  de  la  même 
chaîne. 

J'avais  demandé  à  votre  secrétaire  général,  toujours  prêt  à  faire  ce 
qui  peut  faciliter  et  animer  nos  travaux,  à  diviser  la  question  et  à  ne 
porter  à  l'ordre  du  jour  de  la  dernière  séance  que  la  question  du  home- 
stead américain,  en  réservant  pour  une  autre  séance  celle  de  l'introduc- 
tion en  France  du  bien  de  famille  inaliénable.  La  première  est  une 
question  de  fait  qui  pouvait  être  tranchée  définitivement  par  «  un  exposé 
des  faits  »  ;  la  seconde  est  une  question  de  doctrine  et  d'opinion  sur  une 
mesure  à  prendre  dont  on  ne  peut  pas  voir  encore  les  effets  réalisés  et  sur 
laquelle  les  avis  peuvent  rester  différents  après  une  discussion.  Je  disais 
précisément  qu'il  était  probable  qu'après  avoir  discuté  la  seconde  ques- 
tion et  produit  de  part  et  d'autre  les  arguments  des  deux  thèses,  chacun 
des  combattants  rentrerait  dans  sa  tente  —  ou  plus  exactement  sortirait 
de  la  salle  de  réunion  —  avec  les  mêmes  sentiments  qu'il  avait  aupa- 
ravant. 

M.  Delaire  a  réglé  les  choses  ainsi  et  nous  avons  eu  l'avantage  de 
trancher  la  première  question.  La  Société  d'Économie  sociale  saura  à 
quoi  s'en  tenir  au  sujet  du  homestead  américain,  ou  du  moins  sur  cer- 
tains points  importants  de  cette  question  que  voici  : 

1°  Ce  n'est  pas  la  restriction  à  la  libre  disposition  de  la  propriété 
introduite  dans  les  lois  particulières  des  États  qui  a  fait  l'occupation,  le 
défrichement,  le  peuplement  des  terres  publiques  aux  États-Unis.  C'est 
le  droit  même  à  l'occupation  réglé  par  la  loi  fédérale  de  18G2,  lequel  est 
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tout  autre  chose  que  les  lois  particulières.  Nous  sommes  tous  tombés 
d'accord  sur  ce  point  et  les  orateurs  qui  sont  intervenus  dans  le  débat 
ont  répété  avec  moi  que  les  lois  d'État  n'avaient  pas  fait  occuper  «  un 
pouce  de  terre  ».  C'est  là,  je  pense,  un  fait  désormais  acquis.  Or,  l'in- 
fluence de  cette  occupation  qui  a  porté  en  quarante  ans  sur  100  mil- 
lions d'acres  et  dont  plus  de  la  moitié  a  été  faite  en  vertu  de  la  loi  du 
homestead,  a  été  considérable  sur  le  développement  de  la  richesse  des 
États-Unis  ;  c'est  en  parlant  de  cette  loi  qu'on  peut  dire  —  et  qu'on  a  le 
droit  d'affirmer  en  connaissance  de  cause,  —  qu'elle  a  beaucoup  con- 
tribué à  la  prospérité  du  pays.  Rien  absolument  n'autorise  à  le  déclarer 
à  propos  des  lois  particulières  d'insaisissabilité  et  ce  sont  ces  dernières 
seules  qui  ont  de  l'intérêt  dans  la  question  de  l'introduction  du  home- 
stead  en  France  (je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  colonies  françaises). 

2°  Je  ne  sais  pas  si  nous  sommes  aussi  unanimes  à  déclarer  que  les 
lois  particulières  des  États  n'ont  pas  contribué  d'une  manière  évidente 
à  la  stabilité  des  populations.  Sans  doute,  ces  lois  ont  dù  empêcher  un 
certain  nombre  de  familles  d'être  évincées  de  leur  propriété,  urbaine  ou 
rurale,  puisque  leur  objet  même  est  d'empêcher  dans  les  cas  déterminés 
cette  éviction  :  je  suis  le  premier  aie  déclarer.  Mais  je  ne  connais  aucun 
fait  —  et  on  n'en  a  produit  aucun  —  qui  prouve  l'existence  de  cette  sta- 
bilité comme  étant  un  fait  général  et  comme  étant  le  résultat  de  la 
homestead  exemption.  La  stabilité  ne  saurait  pas  porter  sur  une  longue 
suite  de  générations  dans  l'ouest  où  la  grande  poussée  de  peuplement 
ne  date  guère  que  d'une  généraration  ;  d'autre  part,  nous  savons  qu'elle 
n'est  pas  le  caractère  dominant  de  l'Américain  ;  dans  mon  rapport  à  l'Aca- 
démie sur  le  concours  du  homestead,  j'ai  cité  quelques  chiffres  qui  indi- 
queraient le  contraire  de  la  stabilité.  A  la  dernière  réunion  on  a  dit  que 
le  nombre  des  procès  s'élevait  à  6,000  en  matière  de  homestead.  J'ai  ré- 
fléchi à  ce  nombre  et  je  trouve  qu'en  plus  de  vingt  ans  6,000  procès 
qui  ont  eu  pour  issue  peut-être  autant  d'évictions  que  de  maintiens,  ne 
prouvent  pas  que  l'application  du  homestead  soit  bien  fréquente  chez  ce 
peuple  de  67  millions  d'âmes  quand  on  songe  qu'en  France  où  il  n'y  a 
que  38  millions  1/2  d'habitants,  le  nombre  des  saisies  immobilières  s'est 
élevé  à  14,000  en  1889.  Je  crois  donc  que  ceux  qui  ne  veulent  rien 
affirmer  qu'ils  ne  sachent  doivent  s'abstenir  de  dire  que  la  homestead 
exemption  ait  procuré  aux  États-Unis  la  stabilité  des  familles. 

Après  avoir  rappelé  les  conclusions  de  la  dernière  séance,  j'écarte 
maintenant  les  États-Unis  qui  sont  hors  de  cause  et  qu'on  ne  citera  plus 
—  du  moins  dans  la  Société  d'Économie  sociale  —  comme  un  exemple 
de  l'enrichissement  et  de  la  stabilité  produits  par  l'insaisissabilité,  et  je 
passe  à  la  question  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  celle  de  la  constitution  en 
France  d'un  bien  de  famille  insaisissable  et  inaliénable. 
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Je  ne  me  proposeras  de  discuter  en  détail  la  question;  la  soirée  n'y 
suffirait  pas  et  je  ne  suis  pas  seul  inscrit  pour  parler.  Je  veux  indiquer 
les  principaux  points  sur  lesquels  la  discussion  me  paraît  devoir  porter. 
Dans  une  pre'face  que  je  viens  d'écrire  pour  le  livre  de  M.  Bureau,  je 
dis  :  «  Convient-il  de  décréter  en  France  Finaliénabilité  et  l'insaisissa- 
bilité  des  petits  patrimoines?  Je  me  borne  à  dire  que  pour  donner  mon 
adhésion  à  un  tel  projet  j'aurais  besoin  d'être  convaincu  non  seulement 
par  des  arguments  de  sentiment,  mais  par  des  faits  et  par  des  raisons 
positives  prouvant  que  la  mesure  aura  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients. »  J'attends  ces  faits  et  ces  raisons  positives  que  la  discussion 
de  ce  soir  produira  peut-être  au  jour. 

Je  vous  demande  la  permission,  pour  simplifier  notre  étude,  d'en 
détacher  préalablement  deux  questions  qui  sont  des  corollaires,  mais 
qui  ne  sont  pas  le  fond  même  de  la  question. 

1°  On  dit  qu'il  faut  réduire  les  frais  de  transmission  qui  sont  ruineux 
pour  les  petites  propriétés  foncières.  C'est  une  opinion  que  je  partage 
depuis  très  longtemps  ;  je  l'ai  exprimée  bien  des  fois  d'une  manière 
générale  dans  mon  enseignement.  Je  laisse  aux  jurisconsultes  le  soin  de 
déterminer  les  mesures  légales  et  fiscales  qu'il  convient  de  prendre 
pour  atteindre  ce  but;  j'ai  applaudi  aux  efforts  qu'ils  ont  faits  en  ce 
sens  et  j'approuverai  toute  réforme  qui  tendra  à  ce  résultat.  Les  petites 
ventes  et  successions  sont  en  partie  dévorées  par  les  frais  et  la  dimi- 
nution de  capital  qui  en  résulte  est  une  iniquité  commise  à  l'égard  du 
propriétaire  et  un  préjudice  porté  à  la  richesse  nationale;  je  blâme  cet 
état  de  choses  au  nom  de  la  sollicitude  que  nous  devons  avoir  pour  les 
petites  gens  et  au  nom  du  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt. 

2°  On  dit  qu'il  faut  faciliter,  autant  que  possible,  un  allotissement  des 
successions  qui  prévienne  le  morcellement  de  la  terre  et  qui  même  ait 
pour  effet  la  conservation  intégrale  des  petites  propriétés.  J'ai  toujours 
pensé  qu'il  fallait  faciliter  les  partages  de  manière  à  ne  pas  morceler 
inutilement  les  petites  propriétés  et  démembrer  l'organisme  des  exploi- 
tations rurales;  il  appaitient  aux  jurisconsultes  d'aviser;  sur  ce  point 
aussi  j'applaudirai  à  leurs  efforts. 

Maisje  ne  sais  pas  si  le  morcellement  est  en  définitive  aussi  considé- 
rable et  aussi  préjudiciable  que  quelques  publicistes  le  proclament.  La 
statistique  m'apprend  que  les  cotes  foncières  ont  augmenté  jusque  vers 
1880,  mais  que,  s'il  y  en  avait  en  nombre  rond  14,300,000  en  1881, 
il  n'y  en  avait  plus  que  14,100.000  en  1890;  je  ne  prétends  pas  pour 
cela  qu'il  y  ait  eu  reconstitution  de  la  grande  propriété,  car  je  sais  que 
la  question  du  nombre  des  cotes  est  complexe  ;  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  la  traiter,  mais  je  dis  qu'on  ne  peut  pas  tirer  de  ces  chiffres 
une  preuve  de  l'accroissement  du  morcellement.  La  statistique  m'ap- 
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prend  aussi  qu'entre  l'époque  (différente  suivant  les  départements)  de 
la  confection  du  cadastre  et  Tannée  1882  1e  nombre  des  parcelles  a  passé 
de  110  à  125  millions;  mais  quand  on  sait  qu'il  suffit  d'un  chemin  de  fer 
ou  d'une  route  coupant  un  champ  pour  faire  d'une  parcelle  deux  parcelles 
et  que  les  constructions  de  maisons,  les  créations  de  jardins  donnent 
lieu  à  des  parcelles  nouvelles,  on  ne  conclut  pas  de  la  comparaison  de 
ces  chiffres  à  un  endettement  du  sol.  Il  n'y  a  pas  de  règle  absolue  pour 
les  dimensions  d'un  domaine  rural  ;  dans  telle  contrée  il  faut  des  dizaines 
d'hectares  pour  bien  cultiver,  dans  tel  autre  un  maraîcher  peut  tirer 
un  parti  avantageux  de  quelques  ares;  au  moment  même  où  j'écrivais 
mon  rapport  sur  le  concours  du  homcstead,  j'en  ai  eu  la  preuve  sous  les 
yeux  à  Franconville  où  de  petites  parcelles  couvertes  d'arbres  à  fruits 
et  de  légumes  produisent,  à  surface  égale,  le  double  au  moins  de  ce  que 
donnent  les  grands  champs  de  blé.  Il  faut  en  cette  matière  laisser  agir 
librement  l'intérêt  personnel;  s'il  n'est  pas  toujours  clairvoyant,  il  sait 
néanmoins  beaucoup  mieux  trouver  le  meilleur  emploi  des  terres  que 
ne  feraient  des  règlements  administratifs.  Faciliter  la  conservation  de 
l'intégralité  du  petit  domaine  peut  être  bon;  ordonner  l'indivision  obli- 
gatoire serait  mauvais. 

Après  avoir  dégagé  ces  deux  questions  préliminaires  j'aborde  directe- 
ment la  question  du  bien  de  famille,  c'est-à-dire  d'un  bien  sur  lequel  la 
loi  restreindrait  le  droit  du  propriétaire  en  vue  d'en  conserver  la  posses- 
sion à  la  famille.  Les  deux  conditions  principales  sont  l'insaisissabilité 
et  l'inaliénabilité.  Il  en  y  a  une  troisième,  l'indivisibilité,  c'est-à-dire  la 
transmission  intégrale  du  bien  soit  par  la  volonté  du  testateur,  soit  par 
la  préférence  donnée  à  un  héritier  se  portant  acquéreur  ;  je  ne  parle  pas 
de  cette  dernière  parce  qu'elle  paraît  —  en  ce  moment  du  moins  — 
écartée  des  projets  de  loi;  celui  de  M.  Leveillé  ne  la  mentionne  pas.  M.  Le- 
veillé  n'admet  même  qu'une  inalié Habilité  restreinte;  j'y  viendrai  tout 
à  l'heure  pour  dire  que  je  partage  ses  idées  sur  un  point. 

Je  voudrais  d'abord  exprimer  quelques  doutes  sur  l'ensemble  d'une 
réforme  qui  consisterait  à  établir  l'insaisissabilité  et  l'inaliénabilité  com- 
plètes du  bien  de  famille.  Je  vois  bien  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  une  famille 
propriétaire  d'un  immeuble  à  ne  pas  être  jetée  sur  le  pavé  par  l'impru- 
dence ou  le  malheur  d'un  père  endetté  et  insolvable  ;  et  outre  le  sen- 
timent de  la  commisération  que  j'éprouve  pour  la  femme,  innocente 
peut-être  de  la  faute,  et  pour  les  jeunes  enfants,  assurément  innocents, 
je  vois  qu'à  côté  de  l'intérêt  particulier  il  y  a  un  intérêt  social  à  prévenir 
des  déclassements.  Mais  il  faut  voir  aussi  les  inconvénients  que  l'insti- 
tution pourrait  avoir.  J'en  signale  quatre  à  l'examen  des  personnes  qui 
s'occupent  de  la  question. 

En  premier  lieu,  le  droit  du  créancier  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Il 
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existe  sîmis  aucun  doute  des  créanciers  qui  abusent  de  la  situation  des 
pauvres  gens  ;  mais  il  y  a  aussi  des  gens  qui  abusent  du  pouvoir  de  ne 
pas  payer  leurs  dettes.  Les  créanciers  peuvent  être  des  pères  de  fa- 
mille tout  aussi  bien  que  les  débiteurs  et  attendre  leurs  rentrées  pour 
faire  face  à  leurs  propres  engagements  ou  pour  nourrir  leurs  enfants. 
Ils  ont  peut-être  fourni  à  crédit  le  pain,  la  viande,  l'épicerie  à  la  fa- 
mille, les  matières  premières  è  l'atelier  ou  à  la  ferme  du  débiteur  qui 
se  retranche  ensuite  derrière  le  privilège  d'insaisissabilité.  Tant  pis 
pour  le  prêteur,  dira-t-on,  qui  devait  savoir  que  la  propriété  était 
insaisissable.  Sans  doute,  il  aurait  pu  s'informer  et  se  défier  ;  mais  on 
peut  en  dire  autant  de  tout  créancier  qui  se  trouve  en  face  d'un  insol- 
vable :  cependant  nous  pensons  tous  qu'il  est  bon,  pour  la  moralité' 
individuelle  et  pour  le  bon  ordre  social,  que  les  dettes  soient  payées.  Il 
n'est  pas  rare  aujourd'hui  que  la  mauvaise  foi  des  emprunteurs  fasse 
des  dupes  ;  est-il  prudent  de  l'encourager  en  lui  construisant  une  forte- 
resse? On  se  plaint  souvent  des  fraudes  que  le  régime  dotal  favorise  chez 
des  commerçants  tarés  ;  l'insaisissabilité  ne  multiplierait-elle  pas  les 
occasions? 

En  second  lieu,  le  crédit.  Vous  connaissez  l'objection,  Messieurs.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  de  présenter  des  critiques  nouvelles  dans  une 
question  débattue  depuis  plusieurs  années  ;  je  me  contente  de  les  ré- 
sumer. Il  y  a  des  avocats  du  bien  de  famille  qui  se  consolent  de  la 
suppression  du  crédit  ou  même  qui  s'en  réjouissent.  Je  ne  suis  pas  de 
leur  avis.  L'emprunt  en  vue  de  consommations  personnelles  est  souvent 
pernicieux;  je  m'applique,  quand  j'en  ai  l'occasion,  à  démontrer  à  mon 
auditoire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  que  «  les  petits  crédits 
ruinent  les  petites  gens  »;  cependant  je  ne  puis  méconnaître  que  l'ou- 
vrier qui  chôme,  que  le  paysan  dont  la  récolte  a  manqué  est  obligé  de 
recourir  au  crédit  pour  vivre  et  est  heureux  de  le  trouver.  Mais  l'em- 
prunt pour  acquérir  un  capital  d'exploitation  est  ordinairement  avan- 
tageux et  est  parfois  nécessaire  aux  petites  gens.  C'est  par  l'emprunt 
hypothécaire  que  la  plus  grande  partie  des  terres  nouvellement  occupées 
aux  États-Unis  ont  été  rendues  productives.  Demandez  aux  petits  mar- 
chands ou  fabricants  qui  possèdent  une  maison,  héritage  de  famille,  si 
beaucoup  ne  se  sont  pas  procuré,  avec  ou  sans  hypothèque,  de  l'argent 
grâce  à  cet  immeuble  et  s'ils  n'ont  pas  fait  fructifier  cet  argent  dans  leur 
commerce.  Demandez  aux  petits  cultivateurs  si  celui  qui  est  propriétaire 
n'a  pas  plus  de  crédit  que  celui  qui  n'est  que  fermier  et  s'il  ne  s'en  trouve 
pas  bien,  qu'il  ait  à  acheter  soit  du  bétail,  soit  des  outils,  soit  une  pièce 
de  terre,  ou  toute  autre  chose  utile  à  son  exploitation.  Ne  dites  pas  qu'il 
n'use  pas  du  crédit,  car  vous  savez  qu'il  en  use  quelquefois  trop  et  qu'il 
est  enclin  à  s'obérer  pour  s'arrondir.  Avez-vous  le  droit  de  dire  que 
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vous  vous  imposez  à  lui  comme  une  providence  en  lui  coupant  cette  res- 
source? Or  vous  lui  fermez  absolument  le  crédit  réel  en  interdisant  l'hy- 
pothèque et,  du  même  coup,  vous  affaiblissez  considérablement  son  cré- 
dit personnel,  car  on  prête  aux  gens,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
dans  la  mesure  des  garanties  qu'ils  offrent. 

En  troisième  Jieu,  l'incapacité  du  propriétaire.  On  peut  être  débiteur 
insolvable  sans  être  incapable.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  l'in- 
solvabilité n'est  pas  en  général  une  preuve  de  capacité.  Puisque  la 
terre  doit  être  à  quelqu'un,  vaut-il  mieux  qu'en  vertu  d'un  privilège 
légal  elle  reste  entre  les  mains  de  celui  qui  n'a  plus  que  des  dettes,  qui 
ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  les  payer,  par  impuissance  ou  malhonnê- 
teté, qui,  étant  sans  crédit,  est  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir 
convenablement  désormais  un  bien  qu'il  n'avait  pas  su  gérer  auparavant? 
Peut-être  a-t-il  été  malheureux  ;  c'est  la  supposition  la  plus  honorable 
pour  lui.  Mais  peut-être  a-t-il  été  paresseux  ou  intempérant.  Et  pourtant 
c'est  entre  ses  mains  que  va  demeurer  indéfiniment  la  terre.  S'il  avait 
été  exproprié,  cette  terre  aurait  été  achetée  par  un  fermier  voisin  qui 
se  serait  agrandi  ou  par  un  nouvel  exploitant,  qui  ne  l'aurait  payé  de 
ses  deniers  que  parce  qu'il  aurait  eu  l'intention  et  l'espérance  d'en  tirer 
parti.  L'éviction  du  mauvais  propriétaire  pourra  être  un  exemple  mo- 
ralisateur de  responsabilité  et  de  justice  et  l'exploitation  par  un  pro- 
priétaire meilleur  sera  profitable  à  l'activité  laborieuse  d'un  particulier 
et  à  la  richesse  nationale. 

En  quatrième  lieu,  le  dépeuplement  des  campagnes.  On  répète  qu'il 
faut  fixer  la  population  rurale  sur  le  sol  et  arrêter  l'émigration  du  village 
à  la  ville  que  chaque  recensement  dénonce  et  qui  est  une  cause  de  diffi- 
cultés et  d'appauvrissement  pour  l'agriculture  et  de  démoralisation  pour 
les  masses  qui  s'engouffrent  dans  les  cités.  Cette  question  exigerait  une 
étude  spéciale  que  j'ai  essayé  d'esquisser  dans  mon  ouvrage  sur  La  popu- 
lation française  et  que  je  ne  veux  pas  reprendre  ce  soir  ici.  Vous  savez 
qu'on  se  plaignait  déjà  au  xvme  siècle  de  la  dépopulation  des  campa- 
gnes; toutefois  le  mouvement  était  bien  moins  accentué  qu'aujourd'hui; 
il  n'est  devenu  considérable  en  France  que  depuis  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Vous  savez  aussi  que  l'accroissement  des  villes  est  moins 
rapide  en  France  que  dans  la  plupart  des  Etats  d'Europe  et  qu'aux  États- 
Unis.  Les  causes  de  ce  changement  doivent  donc  être  générales  et  a 
priori  il  n'est  pas  vraisemblable  [qu'une  loi  telle  que  l'institution  d'un 
bien  de  famille  puisse  l'arrêter.  Si  nous  le  remarquons  plus  en  France 
qu'ailleurs,  c'est  parce  que  l'accroissement  général  de  la  population 
étant  très  faible,  l'augmentation  dans  les  villes  a  pour  conséquence  une 
diminution  dans  les  campagnes. 
Serait-il  juste  etbon  d'empêcher,  au  nom  de  la  loi,  les  campagnards  de 
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venir  à  lavillo  où  les  attire,  peut-être  par  illusion  d'optique,  l'appât  d'un 
travail  plus  agréable  et  d'un  salaire  supérieur?  Serait-il  bon  et  juste,  en 
coupant  les  communications,  de  maintenir  les  salaires  ruraux  à  un  ni-» 
veau  inférieur  à  celui  où  la  concurrence  les  porterait  naturellement?  Le 
sentiment  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  droits  n'en  souffrirait-il  pas? 
Mais  je  ne  veux  pas  insister  sur  cette  question. 

Je  me  contente  de  dire  qu'en  tout  cas  l'institution  du  bien  de  famille 
ne  me  paraît  pas  de  nature  à  prévenir  l'émigration.  Sur  24  millions, 
chiffre  de  la  population  dite  rurale  en  1891,  il  y  a  peut-être  4,835,000 
propriétaires^  (c'est  dumoins  le  chiffre  donné  par  l'enquête  décennale  de 
1882,  chiffre  hypothétique  sans  doute,  mais  le  plus  autorisé  que  je  puisse 
présenter),  soit,  à  raison  de  4  personnes  par  famille,  19  millions  envi-' 
ron  de  membres  de  familles  propriétaires.  D'ordinaire  ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  ont  de  la  terre  qui  émigrent,  hormis  les  expropriés  qui, 
quelque  regrettable  que  soit  l'augmentation  de  leur  nombre,  ne  consti- 
tuent qu'une  très  petite  minorité;  ce  sont  ceux  que  rien  n'attache  au 
sol,  les  journaliers  sans  propriété  ouïes  fils  de  petits  propriétaires,  et 
surtout  les  jeunes  gens  après  leur  service  militaire.  L'émigration  doit  se 
recruter  principalement  dans  ces  deux  groupes. 

Voici  un  des  effets  qu'aurait  l'institution  du  bien  de  famille  si  la  trans- 
mission à  un  seul  héritier  s'imposait  (ce  que  je  regretterais,  mais  ce 
que  j'ai  dit  que  je  ne  discuterais  pas)  ou  même  si  elle  était  favorisée  par 
la  loi  (ce  que  j'approuverais).  Dans  l'état  actuel,  s'il  y  a  deux  enfants, 
ils,  ont  chacun,  après  la  mort  de  leurs  parents,  leur  part  du  domaine  et 
il  est  vraisemblable  que  leur  petite  propriété  les  retiendra.  Dans  l'hy- 
pothèse de  la  transmission  à  un  seul,  l'autre  n'aura  plus  de  raison  de 
rester  au  pays  ;  au  contraire,  pour  ne  pas  devenir  journalier  dans  son 
village  ou  serviteur  de  son  frère,  il  émigrera.  Nous  savons  par  la  statis- 
tique que  la  plupart  des  fermiers  du  Hanovre  ont  adopté  le  régime  du 
Anerbenrecht,  mais  nous  savons  aussi  que  l'Allemagne  est  un  des  pays 
d'où  l'on  émigré  le  plus  et  le  Hanovre  fournit  son  contingent. 

Voilà  les  quatre  points,  droit  du  créancier,  crédit  du  propriétaire,  in- 
capacité probable  de  l'insolvable,  question  du  dépeuplement  des  cam- 
pagnes sur  lesquels  je  ne  partage  pas  l'opinion  dominante  parmi  les 
partisans,  ou  du  moins  certains  partisans  du  bien  de  famille.  Je  leur 
soumets  mes  observations  et  mes  doutes,  parce  que  je  sais  qu'il  ne  man- 
que pas  ici  de  personnes  capables  de  les  éclaircir  et  de  les  dissiper,  s'ils 
peuvent  l'être.  Je  sais  aussi  que,  hors  de  notre  Société,  il  y  a  beaucoup 
de  personnes  qui  désirent  l'institution  d'un  bien  de  famille.  C'est  une 
des  raisons  pour  lesquelles  j'ai  voulu  en  exposer  les  inconvénients 
et  montrer  les  conséquences  probables  par  opposition  à  ses  avantages 
problématiques  qu'on  fait  valoir.  Un  orateur  parlait  la  dernière  fois  de 
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courants  d'opinion.  Il  y  a  en  effet  dans  le  pays  et  dans  le  Parlement 
des  courants  protectionnistes,  des  courants  libéraux,  des  courants  socia- 
listes et  bien  d'autres.  Je  ne  sais  pas  dans  lequel  les  législateurs  de  l'ave- 
nir pousseront  le  «  vaisseau  de  l'État  »  ;  mais  je  sais  que  tous  les  cou- 
rants ne  sont  pas  bons  et  qu'il  y  en  a  auxquels  il  convient  de  résister. 
Pour  moi,  le  respect  de  la  propriété  me  paraît  être  un  des  principes  de 
droit  public  et  privé  qu'il  importe  de  ne  pas  affaiblir  :  or,  une  institution 
qui  empêcherait  le  propriétaire  d'une  créance  de  la  recouvrer  contre 
un  débiteur  possédant  un  bien  l'affaiblirait. 

Ces  observations  ne  portent  pas  toutes  sur  le  projet  de  loi  de  M.  Le 
veillé  qui,  à  l'exemple  des  Américains,  propose  non  l'inaliénabilité 
absolue,  mais  l'aliénation  conditionnelle,  et  qui  n'admet  la  constitution 
du  bien  de  famille  que  sur  la  demande  expresse  du  bénéficiaire.  Ces 
deux  restrictions  sont  d'une  importance  considérable  et  changent  pres- 
que la  face  de  la  question  :  sans  cesser  de  croire  que  la  défense  d'hypo- 
théquer serait  regrettable,  je  m'associe  à  M.  Leveillé  dans  la  pensée 
d'une  réforme  du  Code  civil  qui  n'autoriserait  l'aliénation  d'un  bien  fon- 
cier appartenant  à  la  communauté,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  qu'avec  le  consentement  de  la  femme.  Une  nouvelle  [clause  de 
ce  genre,  (qui  aurait  comme  conséquence  la  nécessité  du  même  con- 
sentement pour  hypothéquer)  ne  produirait  pas  l'immobilisation  du  sol, 
et  ne  serait  pas  un  déni  de  justice  à  l'égard  du  créancier,  ce  serait  une 
précaution  contre  les  entraînements  inconsidérés  du  mari.  Il  y  a  bien 
longtemps  que  je  suis  partisan  d'une  bonne  et  solide  instruction  pour 
les  jeunes  filles  et  d'une  influence,  voire  même  d'une  autorité, pour  les 
femmes  dans  l'union  conjugale.  La  femme  est  souvent  l'élément  conser- 
vateur dans  le  ménage:  je  redouterais  la  constitution  légale  d'un  dua- 
lisme de  pouvoirs  qui  dissolvrait  l'union,  mais  j'accepterais  comme 
une  garantie  le  veto  dans  certaines  grandes  circonstances  delà  vie  et 
c'est  pourquoi  je  vois  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à  n'autoriser 
l'aliénation  d'un  certain  minimum  de  propriété  foncière  qu'avec  le  con- 
sentement de  la  femme.  Sous  quelle  forme  convient-il  d'introduire  cette 
innovation  dans  nos  lois  et  comment  la  mettre  en  harmonie  avec  la 
constitution  civile  du  mariage  en  France?  C'est  ce  qu'il  appartient  à  nos 
jurisconsultes  de  déterminer. 

M.  Leveillk  invoque  cette  parole  de  M.  Claudio  Jannet  qu'on  rappelait 
tout  à  l'heure  :  C'est  avec  le  cœur  chaud  et  la  tête  froide  qu'il  convient 
d'aborder  les  problèmes  d'économie  sociale.  Eh  bien!  cette  idée  qu'il 
faut  mettre  dans  les  choses  humaines  beaucoup  de  son  cœur  et 
beaucoup  de  son  intelligence  a  justement  inspiré  toute  la  théorie  du 
homestcad. 
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Est-ce  que  cette  théorie  n'est  pas  par-dessus  tout  dominée  par  '<? 
principe  fécond  que  l'homme  ne  doit  pas  être  étudié  à  l'état  isolé,  mais 
qu'en  ce  monde  la  véritable  unité  sociale  est  la  famille?  Ce  principe  a 
été  trop  oublié  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs.  On  tend  aujourd'hui  à 
un  individualisme  excessif.  Et  cependant  par  la  force  môme  des  choses, 
l'homme  n'est-il  pas  vraiment  le  chef  de  sa  maison,  le  protecteur  des 
siens  ?  n'est-il  pas  responsable  longtemps  de  leurs  actes  et  de  leur  vie? 
Les  institutions  sociales  devraient  l'aider,  non  le  contrarier  dans  sa 
tache.  Le  homestead  précisément  est  au  profit  du  groupe  familial  une 
caisse  d'épargne  perfectionnée.  Dans  l'entreprise  collective,  la  femme 
joue  son  rôle  habituel  ;  elle  a  mission  de  conserver  l'acquisition  faite  par 
ie  mari  ;  elle  intervient  pour  ne  pas  permettre  trop  facilement  l'aliéna- 
tion d'un  bien  qui  est  devenu  le  patrimoine  de  toute  la  couvée. 

Mais  M.  Levasseur  présente  des  objections  très  graves  qu'il  faut  exa- 
miner. Le  homestead  insaisissable,  c'est  le  moyen  pour  le  débi- 
teur malhonnête  de  soustraire  le  gage  de  ses  créanciers  !  Le  homestead 
autorisé  par  la  loi,  c'est  la  restriction,  c'est  la  ruine  du  crédit  du 
propriétaire  que  cette  protection  maladroite  paralysera  et  bientôt 
étouffera  ! 

Le  homestead  deviendrait  un  moyen  de  frauder  les  créanciers?  Il 
faut  combattre  de  front  une  pareille  argumentation  qui  n'est  rien  moins 
que  fondée.  De  quels  créanciers  veut-on  parler?  Des  créanciers  anté- 
rieurs à  la  constitution  du  homestead  ou  des  créanciers  postérieurs? 
Quant  aux  créanciers  antérieurs  à  la  constitution,  M.  Leveillé  remarque 
que  pour  les  sauvegarder  il  a  très  intentionnellement  écrit  dans  son 
projet  que  le  homestead  ne  pourrait  être  constitué  que  par  un  proprié- 
taire solvable  ;  l'insolvable  ne  dérobera  donc  pas  derrière  un  homestead 
opportun  et  complaisant  le  gage  de  ses  prêteurs.  S'agit-il  maintenant  des 
créanciers  postérieurs  à  la  constitution?  La  réponse  sera  aussi  nette. 
Dans  son  projet,  M.  Leveillé  a  exigé  une  déclaration  du  constituant  ;  et 
il  a  prévu  la  publicité  de  cette  déclaration,  afin  que  les  tiers  fussent 
désormais  avertis,  avant  de  traiter  avec  le  propriétaire,  de  la  condition 
nouvelle  du  bien  frappé  de  homestead. 

Quant  à  la  gêne  qui  résultera  du  homestead  pour  le  crédit  du  proprié- 
taire, M.  Leveillé  estime  que  le  homestead  n'est,  après  tout,  une  institu- 
tion obligatoire  pour  personne  ;  que  les  particuliers  qui  veulent  garder 
intact  leur  crédit  sur  l'intégralité  de  leurs  biens  n'ont  qu'à  ne  pas  créer 
de  homestead  même  partiel  ;  mais  qu'il  faut  laisser  au  contraire  la  liberté 
de  créer  un  homestead  à  ceux-là  qui  préfèrent  aux  avantages  du  crédit  la 
sécurité  de  leurjeune  famille.  11  en  sera  du  homestead  comme  des  divers 
régimes  matrimoniaux  :  les  époux  qui  ont  adopté  la  communauté  em- 
pruntent facilement  ;  les  époux  qui  ont  adopté  la  dotalité  sont  moins 
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libres  dans  leurs  transactions  financières  ;  mais  ils  ont  plus  de  chances 
de  conserver  leur  fortune. 

Quant  à  l'émigration  des  campagnards  vers  les  villes,  il  est  permis 
d'espérer  que  le  homestead  pourrait  la  ralentir  dans  une  certaine  mesure. 
Ce  serait  un  beau  résultat,  si  parmi  les  cinq  millions  de  propriétaires 
fonciers  dont  on  parlait  au  début  de  la  séance,  un  certain  nombre  se 
mettait  à  pratiquer  le  homestead. 

M.  Lévy,  directeur  de  la  Ménagère,  et  Bolle,  directeur  de  la  Fourmi, 
présentent  quelques  observations  sur  la  question  du  crédit  dont  on 
semble  faire  litière  dans  les  projets  en  question,  alors  que  de  toutes  parts 
on  sollicite  le  Parlement  de  mettre  ce  crédit  à  la  disposition  de  ces 
mêmes  petites  gens  qu'on  veut  en  priver  par  le  homestead.  A  un  autre 
point  de  vue,  est-il  d'ailleurs  utile  défaire  des  lois  spéciales  par  catégo- 
ries de  personnes?  N'est-ce  pas  contraire  à  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi  ? 

M,  Cheysson,  avant  de  présenter  quelques  observations  rapides  sur  le 
fond  même  de  la  question,  ne  peut  s'empêcher  d'évoquer  le  souvenir  de 
l'ami  regretté  auquel  le  président  vient  de  rendre  un  si  émouvant  hom- 
mage ;  s'il  ne  nous  avait  pas  été  si  prématurément  et  si  cruellement 
enlevé,  il  serait  là  aujourd'hui  à  son  poste,  pour  soutenir  cette  cause 
de  ï homestead,  qui  lui  appartenait  en  propre  et  qu'il  a  fait  connaître  au 
public  avec  autant  de  chaleur  que  de  précision.  Nous  n'aurions  qu'à  nous 
taire  et  à  l'écouter;  mais  puisque  nous  l'avons  perdu,  que  nous  n'enten- 
drons plus  sa  parole  éloquente,  ses  amis  doivent  se  partager  la  tâche  et 
dominer  leur  émotion  pour  essayer  d'imiter  son  exemple  et  de  s'inspirer 
de  ses  leçons. 

Cette  tâche  est  d'autant  plus  lourde  aujourd'hui,  qu'il  s'agit  de  répondre 
à  un  rapporteur  aussi  bien  armé  et  à  un  maître  aussi  respecté  que  l'est 
M.  Levasseur.  M.  Leveillé  l'a  fait  déjà  avec  beaucoup  de  force  et  a  nota- 
blement simplifié  le  rôle  de  ceux  qui  parlent  après  lui  dans  le  même 
sens. 

Dans  cette  discussion,  M.  Levasseur  ne  se  place  pas  exactement  sui- 
te même  terrain  que  ses  contradicteurs.  Il  a  surtout  invoqué  des  consi- 
dérations économiques  ;  il  s'est  préoccupé  de  crédit  et  de  richesse,  tan- 
dis que  les  partisans  de  ['homestead  visent  surtout  la  forte  organisation 
de  la  famille  rurale  et  la  solide  assiette  des  sociétés.  C'est  la  famille  qui 
est  ici  notre  objectif  principal  ;  c'est  elle  qui  nous  sert  de  pierre  de  tou- 
che pour  juger  les  questions  sociales  ;  la  richesse  ne  vient  qu'après. 
Nous  estimons  bonnes  les  mesures  qui  consolident  la  famille,  mauvaises 
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celles  qui  l'ébranlent.  Tel  est  notre  crite'rium  et  c'est  en  l'appliquant  que 
nous  sommes  amenés  à  demander  Vhomestead. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  cette  campagne,  si  nous  croyons  pou- 
voir invoquer  à  notre  actif,  comme  je  le  disais  dans  notre  dernière 
réunion,  l'argument  tiré  de  la  rapide  fortune  et  de  la  généralisation 
le'gale  du  homestead  aux  États-Unis,  nous  reconnaissons  sans  difficulté  que 
es  motifs  de  cette  extension  diffèrent  essentiellement  de  ceux  qui  nous 
détermineraient  à  l'importer  en  France  et  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  résultats  à  en  attendre.  Il  s'agit  là-bas  de  faciliter  et  de  rassurer  la 
colonisation  ;  ici,  au  contraire,  de  fixer  la  famille  rurale  sur  le  sol  et  de 
la  protéger  contre  les  chances  adverses  de  la  vie. 

On  nous  objecte  que  cette  mesure  irait  contre  les  intérêts  mêmes  de 
l'agriculteur,  en  lui  retirant  le  crédit,  et  qu'elle  constituerait  un  dol  au 
préjudice  de  ses  créanciers.  Ces  objections  auxquelles  M.  Leveillé  a 
déjà  répondu  ne  me  semblent  rien  moins  que  décisives. 

Ainsi  que  le  proclamait  naguère  à  l'ouverture  du  Congrès  du  crédit 
populaire  à  Lyon  un  orateur  dont  chacun  ici  reconnaîtra  l'autorité, 
M.  Aynard,  la  base  du  crédit  agricole  est  le  crédit  personnel,  bien  plutôt 
que  le  crédit  réel.  Dans  le  système  des  petites  banques  rurales  du  type 
Raiffeisen  ou  Wollemborg,  leurs  directeurs  connaissent  chaque  emprun- 
teur et  proportionnent  le  crédit  à  sa  valeur  morale,  à  son  énergie  au 
travail,  à  ses  facultés  d'épargne,  au  moins  autant  qu'à  ses  ressources  et 
à  son  gage  saisissable.  Sous  son  aspect  véritablement  utile,  le  crédit 
n'exécute  pas  le  débiteur,  mais  lui  vient  en  aide.  Un  prêt  qui  aboutit  à 
la  saisie  a  une  vertu  économique  fort  contestable.  Privée  de  cette 
garantie  matérielle,  la  banque  rurale  est  obligée  d'insister  sur  la  garantie 
morale,  c'est-à-dire  de  ne  prêter  qu'à  ceux  qui  sont  dignes  du  crédit  et 
en  feront  bon  usage.  Une  famille  stable,  qui  se  sent  enracinée  sur  son 
petit  domaine,  offre,  sous  ce  rapport,  une  base  bien  autrement  solide  au 
crédit  que  celle  qui  lui  fait  des  appels  aventureux,  et  dont  chaque 
échéance  met  l'existence  en  péril.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier,  d'une 
part,  que  Vhomestead  ne  couvre  qu'une  portion  de  l'avoir  du  paysan  et 
lui  permet  d'hypothéquer  le  reste,  c'est-à-dire  ce  qui  n'est  pas  essentiel 
à  la  vie  même  de  sa  famille  ;  d'autre  part,  qu'il  ne  serait  pas  obligatoire, 
mais  facultatif,  et  que  l'on  peut  s'en  fier  à  la  clairvoyance  des  pères  de 
famille  pour  n'y  recourir  que  s'ils  y  trouvent  un  véritable  intérêt. 

Il  existe  déjà  dans  notre  législation  bien  d'autres  restrictions  à  la 
responsabilité  totale  du  créancier  et  l'on  ne  voit  pas  qu'elles  aient  porté 
atteinte  au  crédit  ni  encouru  les  sévérités  des  économistes. 

Dans  la  société  limited,  l'actionnaire  n'est  engagé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  mise,  tandis  que, dans  les  anciennes  sociétés, tous  les  associés 
étaient  responsables  jusqu'au  bout  et  solidairement.  Sous  le  régime 
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dotal,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  entamer  les  biens  de  la  femme. 
Ceux  des  entrepreneurs  des  travaux  publics  n'ont  pas  le  droit  de  saisir 
entre  les  mains  de  leurs  débiteurs  les  sommes  que  leur  doit  l'État. 
L'armateur  peut  échapper  à  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  et 
des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  moyennant  l'abandon  du 
navire  et  du  fret.  Au  moment  de  la  faillite  du  commerçant,  le  privilège 
du  propriétaire  de  l'immeuble  où  s'exerçait  le  commerce  absorbe  parfois 
la  meilleure  partie  de  l'actif. 

Voilà  bien  des  cas,  sans  parler  des  autres,  où  les  droits  souverains 
du  créancier  sur  la  chose  du  débiteur  ont  été  limités  en  faveur  d'un 
principe  qu'à  tort  ou  à  raison  on  a  estimé  plus  important  que  le  respect 
intégral  de  ces  droits.  Or,  en  fait,  ces  restrictions  ont-elles  nui  au  crédit 
des  sociétés  limitées,  des  armateurs  et  des  commerçants?  Pourquoi 
en  serait-il  autrement,  pour  Yhomestead,  au  regard  de  ce  crédit,  en 
quelque  sorte  domestique  et  familial,  qui  relève  du  «  ménage  des 
champs  »  et  qui  considère  moins  la  chose  du  paysan  que  sa  personne 
morale? 

On  parle  ensuite  du  tort  fait  aux  créanciers  par  ce  régime,  comme  s'il 
devait  avoir  des  effets  rétroactifs  et  pouvait  tendre  des  pièges  aux  prê- 
teurs. En  réalité,  —  comme  le  faisait  remarquer  tout  à  l'heure  M.  Le- 
veillé,  —  les  prêteurs  connaîtront  toujours  parfaitement  la  situation  de 
ceux  avec  lesquels  ils  contractent,  et  seront  misa  l'abri. de  toute  sur- 
prise. En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  suivant  le  mot  si  juste  de 
Claudio  Jannet  «,  la  famille  d'un  homme  est  sa  première  créancière  ». 

On  a  encore  reproché  à  Yhomestead  de  créer  un  injustifiable  privilège 
de  classes  au  profit  du  paysan?  Ici  encore,  il  suffit  d'ouvrir  nos  codes 
pour  voir  que  presque  toutes  les  classes  dans  notre  pays,  sauf  les  classes 
rurales,  jouissent  d'un  homestead  véritable,  sous  un  autre  nom. 

En  cas  de  déconfiture,  les  commerçants  obtiennent  du  syndic  un  pré- 
lèvement alimentaire  et  recommencent  leur  vie  commerciale,  tandis  que 
le  propriétaire  reste  écrasé  sous  les  ruines  de  son  exploitation. 

Les  rentes  sur  l'État  sont  insaisissables  comme  capital  et  comme 
arrérages,  et  l'on  sait  l'histoire  de  ce  banquier  qui,  ayant  placé  en  va- 
leurs de  ce  genre  son  avoir  et  celui  de  ses  créanciers,  la  veille  de  son 
krach,  opposa  cyniquement  à  ces  derniers  ce  choquant  privilège. 

Insaisissables  encore,  si  ce  n'est  pour  un  cinquième,  les  traitements 
des  fonctionnaires  et  pour  la  totalité,  leur  pension  de  retraite. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  protège  de  même  contre  la  saisie  les 
salaires  des  ouvriers  et  une  loi  votée  d'hier  étend  aux  neuf  dixièmes 
cette  insaisissabilité  des  salaires. 

Les  pensions  à  la  Caisse  nationale  de  la  vieillesse  sont  insaisissables 
jusqu'à  concurrence  de  360  fr.. 
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Ainsi  la  loi  a  défendu  contre  leur  imprévoyance  des  catégories  nom- 
breuses, même  celles  qui  semblaient  le  plus  en  état  de  se  défendre, 
comme  les  rentiers,  les  fonctionnaires.  Ces  derniers  conduisent  L'État, 
et  Ton  a  peur  qu'ils  ne  sachent  pas  se  conduire  eux-mêmes! 

Au  milieu  de  ce  réseau  de  protection  qui  couvre  presque  toutes  les 
classes,  le  paysan  est  livré  à  son  imprévoyance,  à  sa  manie  de  s'ar- 
rondir, aux  manœuvres  du  prêteur  et  à  ses  tentations.  Ce  n'est  pas  tou- 
jours d'imprévoyance  qu'il  faut  l'accuser  quand  il  succombe  ;  tout  en 
étant  laborieux,  honnête  et  habile,  il  peut  être  victime  des  intempéries, 
de  la  gelée,  de  la  grêle,  du  phylloxéra,  du  mildew,  de  la  mévente  des 
récoltes,  en  un  mot  de  ces  fléaux  et  de  ces  cas  de  force  majeure,  aux- 
quels sont  en  état  de  résister  la  moyenne  et  la  grande  propriété,  mais 
qui  sont  mortels  pour  le  petit  propriétaire. 

Les  précédents  légaux  qui  viennent  d'être  cités  sont  de  nature  à  ras- 
surer pleinement  ceux  qui  hésiteraient,  par  scrupule  juridique,  à  entrer 
dans  la  voie  de  Vhomestead  rural.  La  loi  a  déjà,  à  maintes  reprises, 
apporté  des  restrictions  au  droit  du  créancier  et  protégé  le  débiteur.  Il 
faut  donc  écarter  ces  objections  générales,  qui  s'appliqueraient  à  tous 
les  autres  homestead  dont  nos  codes  sont  remplis,  et  se  demander  sim- 
plement si  une  nouvelle  application  de  ce  même  principe  ne  se  justifie 
pas  au  double  point  de  vue  de  l'utilité  de  la  petite  propriété  et  des 
dangers  auxquels  elle  est  particulièrement  exposée  à  l'heure  actuelle. 

Ce  n'est  pas  devant  la  Société  d'Économie  sociale  qu'il  est  besoin 
d'insister  sur  l'utilité  de  la  petite  propriété.  Le  Play  l'a  proclamée  en 
vingt  passages  de  ses  écrits  :  il  aimait  à  citer  ce  passage  des  Rois  où  on 
lit  que  «  le  peuple  de  Juda  et  d'Israël  vivait  dans  l'abondance  et  dans  la 
joie,  chacun  sous  sa  vigne  et  son  figuier  ».  Les  économistes  et  les  philo- 
sophes de  tous  les  temps  ont  reconnu  que  la  diffusion  de  la  propriété 
était  le  fondement  le  plus  solide  de  la  stabilité  des  États.  Vico  demande 
que  «  les  pères  puissent,  par  leur  travail,  laisser  à  leurs  enfants  un  pa- 
trimoine assuré,  de  sorte  qu'en  supposant  les  dernières  calamités,  les 
familles  subsistent  comme  origine  de  nouvelles  nations  ».  Les  grands 
hommes  d'État  ont  partagé  cette  opinion  :  «  Votre  Majesté,  disait  Sully, 
à  Henri  IV,  a  plus  besoin  des  paysans  que  des  marjolets  de  cour  et  de 
ville,  vêtus  d'or  et  de  pourpre.  » 

La  plupart  des  gouvernements  ont  conformé  leur  conduite  h  ces 
maximes  et  favorisé  la  petite  propriété.  Dans  leur  curieux  livre  sur  la 
Question  agraire,  nos  collègues,  MM.  Rudolph  Meyer  et  Gabriel  Ardant, 
ont  soutenu,  avec  une  grande  abondance  de  preuves,  cette  thèse  que 
toutes  les  nations  qui  avaient  fait  figure  dans  l'histoire  avaient  su 
réaliser  l'union  intime  de  la  famille  rurale  au  sol.  Ici  même,  on  nous  a 
parlé  du  champ  patrimonial  de  la  Chine,  «  champ  inaliénable  et 
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inviolable,  qui,  au  dire  d'un  bon  juge,  M.  Eugène  Simon,  est  devenu  pres- 
que humain,  ne  pouvant  pas  êtie  plus  vendu  que  l'homme,  aussi  sacré 
que  lui  ».  Tel  est  aussi  le  caractère  de  la  propriété  romaine.  «  Elle  était, 
dit  Fustel  de  Coulanges,  'tellement  inhérente  à  la  religion  domestique 
qu'une  famille  ne  pouvait  pas  plus  renoncer  à  l'une  qu'à  l'autre.  La 
maison  et  le  champ  étaient  comme  incorporés  à  elle  et  elle  ne  pouvait 
ni  les  vendre  ni  s'en  dessaisir  ».  Dans  plusieurs  États  de  la  Grèce,  il  était 
défendu  de  vendre  sa  terre.  Un  semblable  respect  de  la  terre,  considérée 
comme  un  simple  fidéicommis  de  la  famille  aux  mains  du  détenteur 
momentané,  se  retrouve  dans  les  coutumes  du  moyen-âge  avec  leur  cu- 
rieuse conséquence  du  retrait  lignager  et,  de  [nos  jours  encore,  dans  les 
populations  slaves.  Enfin,  en  laissant  de  côté  la  tentative  archaïque  de 
restauration  de  la  forme  féodale  des  rentengùter,  on  peut  encore  citer 
comme  inspirées  par  des  préoccupations  analogues,  mais  appropriées 
aux  conditions  des  sociétés  modernes,  les  lois  allemandes  et  autri- 
chiennes sur  le  hofrolle,  dont  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  con- 
naissent en  détail  le  mécanisme  et  les  effets,  et  diverses  lois  des  pays 
Scandinaves  exposées  avec  précision  par  M.  René  Lavollée  dans  son 
ouvrage  sur  les  Classes  ouvrières  de  l'Europe. 

Ainsi  presque  tous  les  pays  s'efforcent  de  défendre  et  de  fortifier  la 
petite  propriété,  d'unir  étroitement  la  famille  rurale  au  domaine  qui 
lui  fournit  du  travail  et  des  aliments.  Ce  domaine,  qui  ne  représente  en 
argent  qu'un  petit  capital,  a  comme  atelier  et  comme  foyer  [une  inesti- 
mable valeur  morale.  Grande  est  la  différence  entre  dix  sacs  d'écus  de 
mille  francs  et  un  domaine,  estimé  par  les  experts  à  la  même  somme, 
mais  qui  a  fait  vivre  de  nombreuses  générations  et  qui  a  abrité  pendant 
de  longues  années  une  famille  à  dix  quartiers  de  paysannerie.  Il  y  a  là 
une  équivalence  pécuniaire,  mais  non  une  équivalence  sociale,  «  Un  code, 
a  dit  fortement  Renan,  où  la  propriété  est  conçue,  non  comme  une 
chose  morale,  mais  comme  l'équivalence  d'une  jouissance  toujours 
exprimable  en  argent,  ne  peut  engendrer  que  faiblesse  et  que 
petitesse.  » 

En  demandant  à  faire  quelque  chose  en  faveur  de  la  petite  propriété, 
pour  la  consolider  et  empêcher  la  mobilité  des  familles  qui  l'exploitent, 
les  partisans  de  Yhomestead  peuvent  donc  se  réclamer  de  l'assentiment 
des  esprits  les  plus  clairvoyants  et  de  la  pratique  de  la  plupart  des 
peuples  qui  ont  affirmé  devant  l'histoire  leur  force  et  leur  vitalité. 

Si  les  considérations  qui  précèdent  sont  vraies  d'une  façon  générale, 
elles  tirent  un  surcroît  de  vigueur  des  circonstances  particulières  que  tra- 
verse la  petite  propriété  et  qui  exigent  qu'on  ne  tarde  pas  plus  longtemps 
à  lui  venir  en  aide. 

La  petite  propriété  est  bordée  par  deux  abîmes,  où  elle  est  menacée  de 
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s'engloutir  :  d'un  côté,  la  grande  et  la  moyenne  propriété,  qui  peuvent 
l'absorber;  de  l'autre  la  propriété  indigente,  qui,  par  suite  du  morcelle- 
ment excessif,  ne  suffit  plus  à  nourrir  et  à  occuper  la  famille  rurale  et 
dès  lors  a  perdu  la  vertu  économique  et  sociale  de  la  petite  propriété 
proprement  dite  (l).H  est  vrai  que,  par  suite  du  morcellement  qu'amène 
la  loi  successorale,  cet  empiétement  de  la  grande  propriété  se  trouve 
en  partie  masqué.  C'est  une  toile  de  Pénélope,  dont  la  statistique  est 
impuissante  à  nous  retracer  le  travail.  Elle  constate  bien,  à  la  fin  de 
l'année,  que  la  toile  est  restée  à  peu  près  stationnaire  ;  mais  elle  ne 
nous  dit  pas  et  ne  peut  pas  nous  dire  comment  le  tissu  se  fait  le  jour 
et  se  défait  la  nuit. 

Ces  dangers  que  court  la  petite  propriété  se  sont  aggravés  dans  ces 
derniers  temps,  à  raison  de  la  crise  agricole.  Michelet  a  soutenu  que 
c'est  aux  époques  de  crise  que  la  terre  tombe  des  mains  du  riche  dans 
celles  de  l'indigent.  «  Nul  acheteur  ne  se  présentant,  dit-il,  le  paysan 
arrive  avec  sa  pièce  d'or  et  il  acquiert.  »  C'est  une  erreur  de  fait,  qui 
a  été  réfutée  par  M.  de  Foville.  «  Quand  les  grands  ou  les  moyens  pro- 
priétaires sont  aux  abois,  les  petits  eux-mêmes  ont  vidé  leur  bas  de 
laine,  et  pour  ceux-ci,  comme  pour  ceux-là,  c'est  moins  l'heure  d'acheter 
que  de  vendre.  La  ville  alors,  où  il  y  a  toujours  de  grosses  fortunes  en 
formation,  jette  ses  filets  sur  les  campagnes  et  la  petite  propriété  se 
trouve  résorbée  dans  la  grande  (2).  » 

C'est  précisément  une  de  ces  époques  de  crise  que  nous  traversons, 
particulièrement  dure  aux  paysans.  Les  ventes  sur  saisie  immobilière 
par  expropriation  suivent  une  progression  inquiétante  (en  1878,  6,370; 
én  1890,  13,288).  Il  y  a  donc  une  opportunité  spéciale  à  venir  au  secours 
de  la  petite  propriété. 

Ce  n'est  pas  la  seule.  On  sait  la  faveur  qu'excitent  les  projets  relatifs 
à  la  mobilisation  du  sol.  On  s'indigne  contre  les  entraves  à  sa  transmis- 
sion ;  on  veut  de  plus  en  plus  l'assimiler  à  la  propriété  mobilière,  pour 
qu'en  circulant  sans  cesse,  il  devienne  plus  productif  et  finisse  par 
tomber  entre  les  mains  les  plus  capables  d'en  tirer  parti.  De  là,  les 
efforts  qui  sont  actuellement  exercés  de  divers  côtés  et  par  des  hommes 
considérables  pour  introduire  chez  nous,  plus  ou  moins  modifié,  le 
régime  de  Yact  Torrens  ;  de  là  les  études  approfondies  de  la  commission 
extraparlementaire  du  cadastre  pour  l'institution  du  grand  livre  foncier 
de  la  France,  et  une  sorte  de  réinvestiture  de  la  propriété  au  nom 

(1)  C'est  en  vue  de  parer  à  ce  double  danger  que  la  loi  autrichienne  du  6  dé- 
cembre 1888,  sur  VHofrecht  accorde  aux  Diètes  provinciales  le  pouvoir  d'édicter 
dès  mesures  :  1°  pour  prohiber  le  morcellement  au-dessous  d'une  certaine  me- 
sure ;  2°  pour  empêcher  la  réunion  des  biens  de  paysans  aux  propriétés  voisines 
et  prévenir  la  formation  de  latifundia. 

(2)  Le  Morcellement,  p.  44. 
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de   L'Etat  qui  la  garantit  désormais  entre  les  mains  de  son  détenteur. 

Sans  aller  aussi  loin,  M.  Cheysson  admet  qu'il  soit  légitime  de  sup- 
primer quelques  obstacles  juridiques  et  fiscaux  à  la  transmission  de  la 
propriété  ;  mais  il  demande  du  moins,  en  échange  de  cette  réforme, 
que  la  petite  propriété  ne  soit  pas  lancée  sans  précaution  dans  le  tour- 
billon du  nouveau  régime,  et  qu'on  lui  ménage  un  point  fixe,  celui  de 
Yhomestead,  auquel  elle  puisse  se  rattacher  avec  quelque  sécurité. 

On  en  peut  dire  autant  des  projets  de  crédit  agricole,  qui  se  combi- 
nent avec  ceux  de  mobilisation  et  qui  appellent  le  même  contre- 
poids. 

Enfin  il  faut  ouvrir  les  yeux  sur  la  campagne  très  habile  et  très  vigou- 
reuse menée  par  les  socialistes  pour  conquérir  la  petite  propriété.  Cette 
conquête  des  paysans  est  aujourd'hui  la  grande  préoccupation  du  parti 
socialiste.  Il  se  flatte  de  tenir  les  villes,  mais  il  veut  porter  ses  efforts 
sur  les  populations  rurales,  jusqu'ici  rebelles  à  son  action.  Pour  le  faire 
avec  succès,  il  lui  faut  voiler  la  partie  collectiviste  de  son  programme, 
qui  effaroucherait  Jacques  Bonhomme,  propriétaire  intransigeant  et 
individualiste  incorrigible.  Tenir  aux  ruraux  le  même  langage  qu'aux 
ouvriers,  ce  serait  courir  à  un  échec  certain;  mais  on  peut  tourner  la 
difficulté,  par  exemple  en  excitant  la  jalousie  de  la  petite  propriété 
contre  la  grande,  en  promettant  à  la  première  des  dégrèvements,  dont 
la  seconde  supporterait  seule  le  poids  grâce  à  l'impôt  progressif.  C'est  à 
cette  accommodation  que  s'ingénient  actuellement  les  politiques  du 
parti.  Pour  endormir  la  vigilance  du  troupeau,  avant  de  le  dévorer,  le 
loup  jette  sur  ses  épaules  la  peau  du  chien  de  berger. 

Dans  une  telle  situation,  il  serait  prudent  de  donnera  la  petite  pro- 
priété un  témoignage  effectif  de  bienveillance,  en  mettant  à  sa  disposi- 
tion un  moyen  de  n'être  pas  écrasé  par  des  cas  de  force  majeure  ou  un 
concours  de  circonstances  fâcheuses.  Les  Chambres  viennent  de  voter 
une  loi  de  secours  et  de  retraite  pour  les  ouvriers  mineurs  ;  elles  en 
étudient  une  autre,  infiniment  plus  vaste,  pour  tous  les  ouvriers,  avec 
d'énormes  sacrifices  de  l'État.  Au  milieu  de  cet  ensemble  de  mesures, 
qui  visent  toutes  l'ouvrier  de  l'industrie,  n'y  en  aura-t-il  point  pour 
celui  de  l'agriculture,  pour  le  petit  paysan? 

S'il  n'a  jusqu'ici  parlé  que  du  paysan,  M.  Cheysson  entend  bien  que 
ïhomestead  s'appliquerait  aussi  au  propriétaire  des  habitations  à  bon 
marché,  de  manière  à  empêcher  la  stérilité  de  leurs  longs  efforts  pour 
la  conquête  de  leur  foyer  domestique.  11  viendrait  ainsi  compléter  de  la 
façon  la  plus  heureuse  cet  article  8  de  la  nouvelle  loi  du  30  no- 
vembre 1894-,  dont  M.  Geoiges  Picot  nous  signalait  tout  à  l'heure  avec 
tant  d'élévation,  la  grande  portée  sociale. 

Pour  tous  ces  motifs,  M.  Cheysson  croit  à  l'utilité,  à  la  nécessité 
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même  de  Yhomestead.  Il  s'abstient  d'ailleurs  d'en  présenter  une  formule 
législative,  s'en  remettant  de  ce  soin  à  la  science  des  jurisconsultes,  et 
en  particulier  à  celle  de  son  éminent  collègue  M.  Leveiilé,  dont  il 
accepte  le  projet,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  et  sous  quelques 
réserves  de  détail.  (Applaudissements.) 

M.  Levasseur,  après  les  observations  de  M.  Cheysson.  —  J'ai  écouté 
avec  intérêt  mon  collègue  et  ami  M.  Cheysson.  Une  partie  de  ce  qu'il  vient 
de  dire,  je  serais  prêt  à  le  redire  après  lui;  nous  sommes  d'accord  sur 
certains  points.  Cependant  il  est  évident  que  nous  différons  sur  un  point 
essentiel.  Il  voit  les  avantages  du  bien  de  famille  et  il  désire  qu'on  l'ins- 
titue. J'ai  signalé  les  inconvénients  et  je  désire  qu'on  y  réfléchisse.  Je 
demande  la  permission  de  faire  de  courtes  observations  sur  quelques 
points  de  son  argumentation  que]  j'ai  notés  au  passage. 

Il  s'est  appuyé,  en  terminant,  sur  la  loi  des  petits  logements  qui 
vient  d'être  votée.  Je  lui  ferai  observer  que  cette  loi  respecte  les  règles 
de  succession  qu'a  établies  le  Code  civil;  c'est  pourquoi  je  l'approuve. 
Le  Code  civil  laisse  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  du  bien  à  la  disposi- 
tion du  testateur  qui  a  des  enfants;  c'est  la  mesure  dans  laquelle  ce  testa- 
teur peut  avantager  son  préféré  et  cette  marge  me  paraît  suffisante.  Si  le 
Code  avait  laissé  dans  tous  les  cas  la  disponibilité  de  la  moitié,  comme 
en  Italie,  je  m'en  contenterais  ;  mais  je  pense  que,  puisque  ce  Code  a 
adopté  une  autre  limite,  il  vaut  mieux,  pour  la  stabilité  de  nos  institu- 
tions et  eu  égard  aux  mœurs  de  notre  population,  ne  rien  changer  à 
ce  qui  existe  sur  cette  matière.  •■■  - 

M.  Cheysson  a  parlé  de  l'opportunité  d'élever  par  le  bien  de  famille 
une  digue  contre  le  socialisme.  Je  suis,  comme  lui,  très  préoccupé  des 
progrès  du  socialisme  et  du  danger  dont  il  menace  la  société.  Le  mot 
socialisme  a  couvert  et  couvre  encore  des  systèmes  très  divers  et  par- 
fois contradictoires,  tous  chimériques  si  l'on  regarde  de  près  l'organi- 
sation future  de  la  société  qu'ils  indiquent  vaguement,  mais  tous  sédui- 
sants pour  ceux  qui  sont  pauvres  ou  mécontents  par  la  critique  acerbe  que 
font  les  socialistes  des  maux  de  la  société  actuelle. 

A  travers  la  diversité  des  doctrines  le  caractère  dominant  du  socialisme 
est  l'extension  démesurée  des  fonctions  de  l'État  dans  la  production  et  la 
distribution  des  richesses,  et  finalement  il  tend,  par  l'absorption  lente  ou 
rapide  de  l'individu  dans  la  collectivité,  à  la  suppression  plus  ou  moins 
complète  de  la  liberté,  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  responsabi- 
lité. L'État  a  sans  doute  un  rôle  considérable  à  jouer  dans  l'administra- 
tion des  sociétés  et  dans  l'œuvre  de  la  civilisation;  il  y  a  trente  ans  que 
je  le  professe  et  que  j'ajoute  que  les  économistes  font  bien  de  le  procla- 
mer pour  qu'on  ne  les  accuse  pas  d'être  des  utopistes  s'imaginant  qu'on 
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peut  strictement  réduire  ce  rôle  à  la  sécurité  matérielle.  Le  rôle  de 
l'État,  tout  en  se  modifiant  selon  les  temps  et  les  peuples,  reste  toujours 
considérable;  mais  il  doit  avoir  pour  premier  objet,  dans  un  pays  civilisé, 
d'assurer  l'exercice  et  le  développement  de  la  liberté  individuelle  et  le 
respect  de  la  propriété  (or  la  propriété  du  créancier  honnête  et  légi- 
time est  comprise  dans  l'ensemble).  L'institution  du  bien  de  famille  ne 
préviendrait  pas  la  propagande  des  doctrines  socialistes  qui,  en  géné- 
ral, sont  adoptées  par  ceux  qui,  n'ayant  rien,  espèrent  gagner  quelque 
chose  par  une  révolution,  ou  qui,  ayant  quelque  chose,  espèrent  devenir 
les  chefs  de  ceux  qui  n'ont  rien.  Il  y  a,  dit-on  (peut-être  pas  autant 
qu'on  le  dit),  de  petits  propriétaires  ruraux  qui  se  laissent  entraîner 
par  le  courant.  Se  laisseraient-ils  moins  entraîner  parce  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  disposer  de  leur  terre?  L'argument  ne  porte  que  sur  les 
propriétaires  évincés  ou  étant  sous  le  coup  de  l'éviction  et  ceux-ci  ne 
sont  ni  les  plus  nombreux  ni,  j'ajoute,  les  plus  intéressants  au  point 
de  vue  de  la  conservation  sociale.  Au  contraire,  s'il  y  avait  un  héri- 
tier privilégié,  les  déshérités  fourniraient  plus  de  recrues  à  l'armée  des 
mécontents. 

Les  droits  protecteurs  séduisent  les  producteurs  de  la  marchandise 
qui  est  protégée;  de  même  l'insaisissabilité  séduirait  les  débiteurs  insol- 
vables. Mais  je  le  repète,  ce  n'est  pas  là  la  catégorie  de  personnes  aux- 
quelles le  moraliste  doit  le  plus  s'intéresser  et  le  politique  accorder  des 
faveurs. 

C'est  uniquement  sur  le  paysan  cultivateur  que  M.  Cheysson  a  attiré 
l'attention.  Mais  il  n'y  a  pas  que  lui  qui  profiterait  de  l'insaisissabilité. 
S'il  existe  8  millions  de  propriétaires  en  France,  dont  un  peu  moins 
de  5  millions  sont  propriétaires  ruraux,  c'est  que  les  3/8es  sont  des 
propriétaires  urbains.  Ceux-ci  auraient  le  même  privilège.  Cependant 
on  ne  peut  pas  arguer  en  leur  faveur  du  même  intérêt  social  de  la  con- 
tinuité de  l'exploitation  :  mais  on  peut  objecter  les  mêmes  inconvénients 
aux  deux  catégories. 

M.  Cheysson  a  parlé,  dans  toute  son  exposition  du  homestead,  du  bien 
de  famille.  Il  sait  que  ce  mot  n'a  pas  le  même  sens  pour  tout  le  monde 
en  France  et  qu'il  y  a  des  projets  différents.  M.  Fourdinier  en  1886  par- 
lait d'un  domaine  rural  de  20  hectares  au  plus,  exploité  par  le  proprié- 
taire et  habité  par  sa  famille  et  il  en  demandait  l'insaisissabilité  absolue. 
La  Société  d'économie  sociale  a  fait  re'diger  unprojet  ayant  pour  objetde 
constituer  sur  la  demande  du  propriétaire  un  bien  de  famille  insaisis- 
sable qui,  dans  certains  cas,  ne  serait  aliénable  qu'à  condition  de  remploi 
et  dont  le  père  pourrait  attribuer  par  testamentla  moitié  à  un  de  ses  héri- 
tiers. M.  Leveillé  propose  un  bien  qui,  sur  la  demande  du  propriétaire 
deviendrait  insaisissable,  mais  qui  pourrait  toujours  être  aliéné  avec  le 
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consentement  de  la  femme.  M.  l'abbé  Lemire  exempte  le  bien  de  famille 
de  l'impôt.  M.  Cheysson  me  dit  qu'il  l'entend  comme  M.  Leveillé  :  je 
suis  heureux  de  voir  que  M.  Cheysson  n'accepte  pas  l'idée  d'immobiliser 
la  propriété  ;  pour  ma  part  j'ai  dit  que  le  concours  de  la  femme  constitue- 
rait une  innovation  digne  d'examen. 

M.  Cheysson  a  pris  comme  exemple  l'insaisissabïlité  des  rentes  fran- 
çaises. S'il  n'approuve  pas  le  privilège,  l'exemple  est  sans  portée.  S'il 
l'approuve,  je  regrette  d'être  d'une  opinion  entièrement  différente  de  la 
sienne  sous  ce  rapport.  Quand,  sous  le  Directoire,  cette  rente  était  sans 
crédit,  on  a  cru  nécessaire  de  l'investir  de  ce  privilège  pour  la  soutenir 
et  le  Directoire  est  peut-être  excusable.  Je  pense  néanmoins  qu'il  a  eu 
tort  :  le  privilège  ne  l'a  pas  fait  rechercher  alors  et  il  ne  sert  à  rien  de 
bon  aujourd'hui  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  dépasser  le  pair  au  3  %.  Mais 
il  sert  au  mal  ;  des  débiteurs  malhonnêtes  en  profitent  pour  se  dérober  à 
la  poursuite  de  leurs  créanciers  :  nous  en  connaissons  des  exemples. 
On  ne  transgresse  pas  impunément  les  règles  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité. 

M.  Cheysson  a  cité  aussi  les  pensions  de  l'État  et  les  salaires  des 
ouvriers.  Mais  il  sait  que  les  pensions  de  retraite  que  l'État  paie  à  ses 
anciens  serviteurs  —  et  qui,  malgré  la  retenue,  lui  coûtent  cher  —  sont 
pour  ainsi  dire  des  prestations  alimentaires  qui  ne  peuvent  pas  être 
assimilées  à  une  propriété  ordinaire.  Quant  aux  ouvriers,  je  considère 
que  le  cas  n'est  pas  celui  d'une  propriété  ordinaire  et  que  l'insaisis- 
sabilité jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  salaire  (je  ne  dis  pas  plus) 
est  digne  d'être  prise  en  considération. 

M.  Cheysson  a  dit  que,  si  le  homestead  atteignait  le  crédit  réel  du  pro- 
priétaire, il  laissait  intact  le  crédit  personnel.  Mais  le  crédit  réel,  c'est 
le  crédit  hypothécaire  ;  il  n'est  pas  seulement  atteint  dans  ce  cas,  il  est 
absolument  supprimé.  Quant  au  crédit  personnel,  il  est  fondé  sur  la 
confiance  qu'inspire  l'emprunteur  et  sur  les  biens  qu'il  possède. 
L'homme  riche  a  du  crédit  personnel  parce  qu'il  est  riche;  mais 
l'homme  dont  Tunique  bien  ne  pourrait  pas  gager  moralement  l'em- 
prunt, aurait  moins  de  crédit  personnel  que  si  le  prêteur  pouvait 
compter  sur  le  gage. 

M.  Cheysson  a  invoqué  l'exemple  de  plusieurs  pays  étrangers.  Les 
exemples  instruisent,  mais  à  condition  de  les  bien  connaître  et  de  les 
choisir  convenablement  appropriés.  Nous  avons  précisément  un  exemple 
de  l'examen  attentif  qu'il  faut  faire  en  pareil  cas  dans  les  États-Unis  dont 
on  avait,  aupremier  abord,  pu  attribuer  la  prospérité  à  laloi  d'insaisissa- 
bilité  et  que  nous  reconnaissons,  après  examen,  devoir  cette  prospérité 
surtout  à  a  loi  d'occupation  des  terres  publiques.  Je  pense  que  la  Chine, 
.  que  j'ai  un  peu  étudié  en' ma  qualité  de  géographe,  est  trop  loin  de  nous 
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et  trop  fermée  pour  que  nous  jugions,  malgré  certaines  monographies, 
son  état  social  et  les  avantages  de  l'inaliénabilité.  Je  me  .  rends  mieux 
compte  de  l'état  social  de  la  Russie  et  c'est  pourquoi  je  pense  que  son 
organisation  rurale  est  trop  différente  do  la  nôtre  pour  que  nous  la  citions 
comme  modèle.  En  Allemagne  même,  quoique  le  rapprochement  soit  plus 
autorisé,  les  conditions  de  la  propriété  rurale  et  les  mœurs  des  popula- 
tions sont  autres  qu'en  France  et  d'ailleurs  les  preuves  de  la  vertu  du 
homestead  n'y  sont  pas  éclatantes.  Il  y  a  des  Allemands  qui  prétendent 
que  les  «  Rentengùter  »  de  la  province  de  Prusse  ont  eu,  entre  autres 
raisons  d'être,  celle  du  maintien  sur  place  par  l'attrait  de  la  possession 
de  la  terre  d'ouvriers  qui  assurent  aux  grands  propriétaires  de  la  main- 
d'œuvre  à  bon  marché.  En  Hanovre,  il  n'est  pas  douteux  que  «  1  Aner- 
benrecht  »,  qui  était  depuis  longtemps  dans  les  mœurs  et  dans  la  tradi- 
tion, n'ait  été  adopté  par  la  grande  majorité  des  fermiers-propriétaires  ; 
mais  ces  mœurs  sont  particulières  au  pays  et  nous  ne  savons  pas,  comme 
je  l'ai  dit,  si  le  privilège  fait  à  l'aîné  a  arrêté  l'émigration  des  cadets  (1). 
La  statistique  est  muette  à  cet  égard  ou  du  moins  je  ne  connais  pas  de 
statistique  qui  nous  éclaire  sur  les  résultats  de  l'institution.  Je  crois 
donc  que,  s'il  peut  être  prouvé  que  le  homestead  soit  avantageux  pour  la 
civilisation  française,  c'est  moins  par  des  exemples  étrangers  que  par 
l'étude  des  phénomènes  en  France  même  qu'il  convient  de  chercher 
cette  démonstration. 

M.  G.  BlondelT,  qui  a  séjourné  cette  année  même  en  Allemagne,  dans  le 
Hanovre  notamment,  a  pu  constater  que  l'inscription  des  biens  ruraux 
sur  les  Hoferôlle  a  produit  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Les  po- 
pulations de  ces  régions  comptent  parmi  les  plus  stables,  et  les  meil- 
leures sous  tous  les  rapports,  de  l'Allemagne.  En  sens  inverse,  aux 
environs  de  Francfort-sur-le-Mein,  le  crédit  a  produit  parmi  les  petits 
propriétaires  des  résultats  lamentables,  et  comme  conséquence  le  socia- 
lisme y  fait  des  progrès  effrayants.  Il  serait  facile  de  se  procurer  des 
statistiques  très  probantes  sur  ces  sujets. 

M.  Bureau  croit  qu'il  est  bon  d'insister  sur  l'argument  du  régime 
dotal,  déjà  invoqué  par  M.  Levasseur  contre  le  homestead.  Ce  régime 
agonise  en  France,  et  il  ne  mérite  certes  pas  qu'on  cherche  à  le  ressus- 
citer, car  il  ruine  tous  les  jours  de  nombreuses  familles  en  les  empê- 

(1)  Ce  que  nous  savons,  c'est  que  la  population  de  la  Prusse  était  de 
24,693,000  âmes  en  1871  et  de  29,657,000  en  1890  :  augmentation  de  20  %  ;  que 
celle  du  Hanovre  était  de  1,963,000  en  1871  et  de  2,278,000  en  1890  :  augmenta- 
tion de  16  %.  11  est  vrai  qu'étant  moins  manufacturier,  le  Hanovre  a  exercé 
moins  d'attraction;  mais  il  nefaudrait  pas  en  conclure  que  l'«  Anerbenrecht  »  ail 
favorisé  le  développement  de  la  population. 


l'uomestead  en  frange. 
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chant  de  transformer  leur  patrimoine  selon  que  l'exigeraient  leurs  apti- 
tudes ou  les  circonstances. 

Deux  autres  raisons  semblent  devoir  faire  condamner  l'introduction 
parmi  nous  de  l'institution  américaine. 

Cet  endettement  du  petit  propriétaire  dont  on  veut  écarter  les  consé- 
quences malheureuses  peut  avoir  deux  causes  :  ce  sera  peut-être  l'in- 
curie de  l'occupant,  son  incapacité',  sa  négligence,  et  votre  mesure  pro- 
tectrice ne  le  guérira  pas;  ce  sera  dans  d'autres  cas  l'impossibilité  de 
vivre  avec  sa  famille  sur  les  seules  ressources  du  petit  bien,  cette  impos- 
sibilité étant  amenée  par  le  bouleversement  économique  fatal  qui  trans- 
porte la  richesse  à  l'Ouest  ;  mais  dans  ce  cas  l'aliénation  volontaire  que 
les  auteurs  des  projets  de  loi  n'interdisent  pas  sera  la  ressource  de  cette 
famille;  les  projets  déposés  ont  donc  une  fissure  par  où  s'échappera 
toute  l'efficacité  qu'on  attend  d'eux. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  la  législation  du  homestead  n'est  pas 
autre  chose  que  la  manifestation  du  désir  d'introduire  plus  de  fixité, 
plus  de  stabilité  dans  la  société.  Or,  M.  Bureau  ne  partage  pas  ce  désir, 
n'approuve  pas  l'idéal  qu'on  cherche  à  réaliser^par  là.  On  nous  fait  une 
peinture  idyllique  du  vieux  serviteur  qui  préfère  nourrir  son  maître 
malheureux  plutôt  que  l'abandonner,  des  ouvriers  qui  passent  toute  leur 
vie  dans  le  même  atelier  sous  la  tutelle  d'un  patron  qu'on  suppose  pour 
les  besoins  de  la  cause  toujours  bienveillant,  du  paysan  tenace  qui  reste 
attaché  au  maigre  sol  déjà  épuisé  par  ses  ancêtres  :  ce  tableau  de  la 
société  qu'on  rêve  est  fort  séduisant  peut-être,  mais  c'est  une  utopie 
contraire  à  la  tendance  moderne.  Bien  loin  de  chercher  à  immobiliser 
l'individu  moderne,  à  protéger  celui  qui  est  trop  faible  pour  la  lutte, 
nous  devons  au  contraire  nous  efforcer  de  lui  donner  des  muscles  assez 
solides  pour  qu'il  puisse  en  quelque  sorte  faire  les  pirouettes  inces- 
santes qu'exigent  les  conditions  du  monde  présent.  En  un  mot  ce 
n'est  pas  la  Chine  que  doivent  imiter  les  réformateurs,  mais  plutôt  les 
États-Unis.  N'oublions  pas  en  effet  que  la  crise  actuelle  n'est  pas  des- 
tinée à  disparaître,  mais  plutôt  à  s'accentuer.  11  semble  bien,  pour  qui 
sait  voir,  que  la  petite  culture  est  condamnée,  que  la  grande  propriété 
va  bientôt  reprendre  ses  avantages  dans  les  pays  anciennement  cultivés. 
N'opposons  donc  pas  des  barrières  artificielles  à  ce  mouvement  en 
somme  bienfaisant. 

.  Ces  barrières  seraient  d'ailleurs  entièrement  vaines,  tout  porte  à  le 
supposer.  Qu'on  en  fasse  l'essai  si  l'on  veut;  mais  si  l'on  tient  à  une 
expérience  concluante,  qu'on  ne  vienne  pas  la  fausser  par  des  éléments 
étrangers,  tels  par  exemple  que  l'exemption  d'impôts  ajoutée  par 
M.  Lemire  à  son  projet  de  loi. 


La  Réf.  Soc,  1er  février  1895. 


3#  Sér..  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  17. 
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M.  Tabbé  Lemire,  député  du  Nord,  répond  que  si  la  société  future  doit 
être  ce  que  désire  M.  Bureau,  c'est-à-dire  dans  un  état  de  mobilité  per- 
pétuelle, amenant  fatalement  l'écrasement  des  petits  par  les  grands, 
comme  on  nous  le  prédit  déjà  pour  la  propriété  foncière,  nous  tombe- 
rons bien  vite  dans  le  collectivisme.  M.  Lemire  préfère  espérer  qu'entre 
les  deux  systèmes,  celui  du  passé  qu'on  condamne  et  celui  de  l'avenir 
qu'on  nous  propose,  il  en  est  un  troisième  possible,  d'une  nature  mixte, 
c'est-à-dire  participant  aux  avantages  des  deux  autres.  Les  partisans  du 
homestead  sont  aussi  pour  ce  régime  mixte.  Ils  ne  veulent  immobiliser 
dans  une  certaine  mesure  que  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  de  famille. 
Ils  ne  demandent  qu'un  homestead  limité.  Et  en  fait,  ils  ne  tuent  pas  le 
crédit,  parce  que  le  crédit  suppose  toujours  un  bien  disponible. 

Quant  à  l'exemption  d'impôts  en  faveur  du  homestead  qui  figure  dans 
le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Lemire,  il  considère  qu'elle  est  essen- 
tielle pour  la  réforme,  parce  que  si  on  ne  l'accorde  pas,  l'État  pourrait 
être  amené  à  saisir  le  bien  en  cas  de  non-payement,  ce  qui  rendrait  la 
réforme  vaine. 

Les  projets  déposés  tendent,  il  est  vrai,  à  limiter  légèrement  la  liberté 
des  propriétaires,  mais  il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter,  car  il  est  bien 
d'autres  cas  où  l'homme  limite  sa  liberté  :  est-ce  que  l'homme  marié  est 
aussi  libre  que  le  célibataire?  Personne  ne  soutiendra  qu'il  est  moins 
heureux  pour  cela.  C'est  que  la  liberté  n'est  pas  à  elle  seule,  ne  doit 
pas  être  un  but  ;  il  en  est  de  même  pour  la  richesse  ;  toutes  deux 
peuvent  être  sacrifiées  pour  atteindre  un  but  plus  noble  :  la  stabilité  du 
foyer  et  par  elle  la  sécurité  de  la  famille  dans  le  milieu  propice  où  elle 
est  acclimatée. 

M.  Levasseur.  —  Avant  que  la  séance  ne  soit  levée,  je  demande  à 
M.  Lemire  la  permission  de  lui  soumettre  deux  chiffres.  Supposons  pour 
la  commodité  du  calcul  10,000  francs  :  c'est  le  chiffre  de  M.  Leveillé. 
Supposons  que  le  nombre  des  propriétaires,  ruraux  ou  urbains,  soit  de 
8  millions  :  c'est  le  nombre  approximatif  que  M.  Cheysson  et  moi  avons 
indiqué.  En  supposant  que  tous  les  propriétaires  atteignissent  cette 
limite,  ce  serait  une  somme  de  80  milliards  de  francs  qui  serait  placée 
dans  une  condition  exceptionnelle  et  privilégiée  (1).  L'immensité  d'une 
pareille  valeur  mériterait  qu'on  ne  la  décrétât  pas  sans  mûre  réflexion. 

(1)  L'heure  avancée  n'ayant  pas  permis  de  continuer  la  conversation, 
M.  Cheysson  m'a  fait  observer  en  particulier  que  tous  les  privilèges  n'attein- 
draient pas  le  maximum  de  10,000  francs.  Il  avait  raison.  En  1858,  la  moitié  des 
cotes  foncières  (50,97  %)  payaient  une  contribution  inférieure  à  5  francs  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels.  En  1882,  66  %  des  cotes  n'auraient  qu'un  hectare 
ou  moins  d'un  hectare  ;  il  est  vrai  que  dans  ces  cotes  est  comprise  la  majorité 
des  terrains  urbains.  Mais  alors  quelle  pauvre  ressource  pour  soutenir  une 
famille  qu'un  homestead  payant  5  francs  d'impôt  ! 


L'HOMESTEAD  EN  FRANCE. 


M .  Le  veillé.  —  Les  adversaires  du  projet,  préoccupés  surtout,  de 
l'intérêt  économique,  veulent  élever  à  la  hauteur  d'un  principe  absolu 
et  d'un  droit  sacré  de  l'homme  la  faculté  de  s'endetter  et  la  faculté  d»; 
mobiliser  ses  biens.  Suivant  eux,  il  faut  que  la  propriété  foncière  se 
prête  aisément  à  l'hypothèque  et  qu'elle  circule  rapidement  de  main  en 
main.  Ce  point  de  vue  essentiellement  commercial  doit  être  en  effet 
l'idéal  des  hommes  qui  spéculent  et  qui  se  font  de  la  spéculation  une 
profession. 

Mais  les  partisans  du  homestead  pensent  qu'à  côté  des  spéculateurs 
agités  il  est  en  France  plus  d'un  foyer  où  l'on  veut  tout  simplement 
vivre.  M.  Leveillé  ne  se  pique  pas  d'être  un  conservateur;  mais  il  est 
des  choses  et  il  est  des  forces  qu'il  entend  conserver  dans  notre  pays: 
il  n'est  pas  pour  la  mobilité  de  la  famille,  conséquence  de  la  fragilité 
trop  grande  du  patrimoine.  La  mise  en  circulation  exagérée  des  biens, 
c'est  le  déclassement  trop  fréquent  des  petits  propriétaires,  c'est  le  pro- 
létariat en  progrès  avec  son  cortège  de  rancunes,  de  déclamations  el 
d'émeutes. 

On  prétend  que  le  homestead  se  retourne  contre  le  constituant  et  peut 
le  contraindre  à  mourir  de  faim,  si  ce  constituant,  ayant  à  un  moment 
donné  besoin  d'argent  pour  travailler  ou  pour  vivre,  ne  peut  pas  engager 
son  immeuble  à  la  garantie  d'un  emprunt  devenu  nécessaire.  Mais  on 
oublie  que  les  trois  projets  déposés  à  la  Chambre  n'admettent  pas  l'ina- 
liénabilité  absolue  du  bien,  et  qu'en  somme  le  propriétaire,  de  même 
qu'il  a  été  libre  de  créer  le  homestead,  est  libre  d'en  sortir  par  une  alié- 
nation. Si  cette  destruction  du  homestead  par  le  constituant  lui-même 
est  dans  un  cas  déterminé  une  nécessité  de  la  situation,  l'aliénation 
possible  devient  la  soupape  de  sûreté  du  système  tout  entier. 

Selon  M.  Leveillé,  le  homestead  est  un  gland  qui,  planté  dans  la  terre 
robuste  de  France,  y  deviendra  chêne.  (Applaudissements.) 

M.  Albert  Gigot,  après  avoir  remercié  les  orateurs,  lève  la  séance  à 
11  h.  1/2. 


LES  MINES  ET  LA  PETITE  EPARGNE  DANS  LE  SUD-EST  DE  LA  FRANCE 


Je  viens  de  lire  avec  un  vif  intérêt  le  rapport  de  M.  Delecroix  paru  dans 
la  Réforme  sociale  du  15  courant,  sous  le  titre  :  les  Mines  et  la  Petite 
Epargne.  Toutefois  j'avais  pensé  que  M.  Delecroix  aurait  traité  la  ques- 
tion d'une  manière  générale,  c'est-à-dire  pour  la  France,  tandis  qu'il 
s'est  occupé  exclusivement  des  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ; 
et  on  pourrait  croire  après  l'avoir  lu  que  les  sociétés  houillères  sont 
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constituées  partout  d'après  les  trois  uniques  types  qu'il  a  décrits  très 
brièvement,  ceux  d'Anzin,  d'Aniche  et  de  Dourges. 

Ce  serait  là  une  conclusion  prémature'e.  En  réalité,  un  grand 
nombre  d'entreprises  houillères  existent  à  l'état  de  Sociétés  anonymes, 
les  unes  avec  autorisation  du  gouvernement  et  par  conséquent  anté- 
rieures à  la  loi  de  1867,  les  autres  sans  autorisation  et  sous  le  régime 
de  droit  commun  de  cette  loi. 

Particulièrement,  je  ne  saurais  adhérer  à  la  proposition  que  ce  serait- 
la  loi  du  1er  août  1893  qui  «  autorise  les  Compagnies  formées  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  à  profiter  des  avantages  attachés  à  la  forme  ano- 
nyme ».  L'article  de  cette  loi  que  la  Réforme  sociale  cite,  sous  un  numéro 
inexact,  a  une  tout  autre  portée,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  «  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  minière  ».  Il  a  été  provoqué  par  les  difficultés  de 
la  liquidation  du  Panama.  Panama  était  une  société  anonyme  ;  et  per- 
sonne n'a  émis  ridée  que  les  actionnaires  pussent  être  passibles  d'appels 
de  fonds.  Mais  Panama  était-il  une  société  anonyme  civile  ou  commer- 
ciale? Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  qu'il  en  était  une  civile,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'y  avait  ni  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  ni  possi- 
bilité d'une  déclaration  de  faillite.  Et  alors  la  loi  du  1er  août  1893  est 
intervenue  pour  dire  que  toute  société  anonyme  sera  commerciale.  Mais 
je  ne  vois  pas  en  quoi  les  mines  y  sont  intéressées,  si  ce  n'est  que  les 
sociétés  anonymes  de  mines  peuvent  désormais  être  mises  en  faillite  et 
ne  peuvent  pas  plaider  l'incompétence  des  tribunaux  consulaires,  deux 
points  d'une  importance  pratique  très  secondaire. 

En  tous  cas,  les  types  que  M.  Delecroix  incrimine  dans  le  Nord  et 
qu'il  présente  comme  étant  usités  d'une  manière  générale,  sont  inconnus 
dans  les  trois  bassins  de  la  Loire,  du  Gard  et  de  Saône-et-Loire.  Les 
sociétés  anonymes  y  sont  nombreuses.  Sur  les  7  Compagnies  de  mines 
de  la  Loire  nommées  dans  le  Manuel  des  sociétés  par  actions  de  la  région 
lyonnaise,  il  y  en  a  six  anonymes,  dont  quatre  le  sont  depuis  1854, 
et  une  seule  est  civile.  Mais  cette  société  civile  est  largement  ouverte  ;  il 
n'y  a  aucune  de  ces  clauses  de  retrait  social  et  autres  que  M.  Delecroix 
regrette  dansle  Nord.  Pour  ma  part,  j'en  suis  administrateur,  et,  sauf  que 
nos  actions  sont  toutes  nominatives  et  que  nos  actionnaires  sont  indé- 
finiment responsables,  les  statuts,  refondus  en  1869,  sont  calqués  pour 
ainsi  dire  sur  la  loi  de  1867,  avec  assemblée  générale  annuelle,  com- 
missaires élus  annuellement  pour  la  vérification  des  comptes,  etc.,  etc. 
Du  reste  l'assemblée  générale  annuelle,  ouverte  à  tout  le  monde,  y  a 
toujours  existé. 

On  ne  constate  nullement  non  plus,  dans  toute  notre  région,  ce  fait 
signalé  par  M.  Delecroix,  que  les  unités  de  titres  sont  trop  fortes  et  ne 
peuvent  pas  être  acquises  dans  les  petits  patrimoines.  Le  bassin  de 
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Saint-Etienne  a  cinq  Compagnies  houillères  importantes  ;  quatre  ont 
80.000  titres  chacune,  l'autre  en  a  36.000  ;  les  valeurs  cotées  en  bourse 
vont  de  50  francs  environ  (Rive-de-Gier)  à  1.350  (Roche-la-Molière  et 
Firminy).  Dans  le  bassin  du  Gard,  la  Compagnie  de  la  Grand'Combe  est 
une  société'  anonyme  autorisée,  avec  24,000  titres,  qui  se  cotent  moins 
de  1.700  francs,  et  ce  sont  les  actions  les  plus  élevées  du  bassin  :  Ro- 
chebelle,  société  anonyme  libre,  existant  depuis  1878,  a  réduit  son 
capital  de  moitié  et  voit  ses  actions  nouvelles  (formées  de  la  réunion  de 
deux  anciennes)  cote'es  autour  de  600  francs. 

J'ai  pensé  que  les  Compagnies  houillères  et  la  propriété  industrielle 
sont  assez  attaquées  pour  qu'il  convienne  de  ne  pas  laisser  présenter, 
comme  généraux  en  France,  des  faits  qui  sont  seulement  locaux  et  qui 
s'expliquent,  dans  le  Nord,  par  la  très  ancienne  origine  des  sociétés 
dont  il  s'agit.  Je  ne  crois  pas  que  la  propriété  des  mines  doive  se 
résigner  à  plaider  les  circonstances  atténuantes. 

D'autre  part  la  forme  anonyme  tient  une  grande  place  ;  et  en  fait  aussi 
les  actions  peuvent  entrer  dans  de  modestes  portefeuilles.  Toute  la  région 
de  Lyon  et  de  Saint-Étienne  fournit  des  exemples  très  nombreux  de  la 
démocratisation  croissante  des  titres  houillers. 

J.  Rambaud. 


UNIONS   DE  LA   PAIX  SOCIALE 

CONFÉRENCES  ORGANISÉES  A  LILLE 

SOUS   LE  PATRONAGE  DU 

COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


Hôtel    de    la    Société    industrielle   du  !\ord, 

les  vendredis  à  8  heures  et  demie  du  soir. 

Programme.  —  Vendredi  25  janvier.  Présidence  de  M.  A.  Leroy-Beau- 
ljiu,  de  l'Institut.  Rapport  sur  les  conférences  sociales  de  Lille.  Discours 
de  M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Vendredi  8  février.  Les  Associations  et 
l'État  dans  la  lutte  contre  le  crime,  par  M.  Henri  Joly,  doyen  honoraire 
de  Faculté.  —  Vendredi  15  février.  La  vie  à,  bon  marché,  par  M.  H.  Ro- 
OUETte,  avocat.  —  Vendredi  22  février.  La  réglementation  internationale 
du  travail,  par  M.  Selosse,  professeur  à  la  Faculté  libre.  —  Vendredi 
1er  mars.  Le  rôle  et  le  devoir  du  capital,  par  M.  E.  Cheysson,  inspec- 
teur général  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Vendredi  8  mars.  Les  invalides 
du  travail,  par  M.  Maxime  Desgamps.  —  Vendredi  15  mars.  Le  socialisme 
et  les  intérêts  populaires  en  1848,  par  M.  Pierre  de  la  Gorce.  —  Di- 
manche 31  mars,  à  4  heures  et  demie  du  soir.  Présidence  de  M.  Georges 
Picot.  Les  habitations  ouvrières  à  Lille;  résultat  de  l'enquête  de  1895, 
par  M.  Delemer,  ancien  bâtonnier  ;  Distribution  des  récompenses.  Dis- 
cours de  M.  Georges  Picot. 

N.  B.  —  Deux  prix,  l'un  de  300  francs,  l'autre  de  200  francs,  accom- 
pagnés des  OEuvres  de  Le  Play,  seront  accordés  aux  deux  auditeurs 
qui  auront  le  mieux  résumé  les  conférences.  —  Les  dames  sont  invitées 
aux  conférences  des  Unions  de  la  paix  sociale. 


L'ÉTAT  ET  LES  PARTICULIERS 


Les  principes  d'équité  qui  sont  reconnus  comme  devant  présider  aux 
relations  entre  particuliers  s'imposent-ils  à  l'État?  Tel  est  le  sujet  qu'a 
traité  cette  année  M.  Charles  Brouilhetà  la  séance  de  rentrée  de  la  con- 
férence des  avocats  stagiaires  près  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  Il  semble 
que  le  jeune  orateur  avait  évité  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  paraître 
une  allusion  à  l'actualité  ;  destiné  par  sa  vocation  à  professer  un  jour  le 
droit,  il  avait  voulu  remonter  aux  principes  mêmes  de  cette  science  pour 
en  faire  l'application  au  personnage  anonyme  et  redoutable  dont  nous 
de'pendons  tous  plus  ou  moins  et  qui  pèse  sur  nos  épaules  d'un  poids 
de  plus  en  plus  lourd.  Mais  voici  que  le  hasard,  qui  pratique  aussi 
l'ironie  à  sa  manière,  nous  fait  arriver  ce  travail  au  moment  où  un 
ministre  donne  sa  démission  pour  protester  avec  éclat  contre  la  décision 
d'un  tribunal,  où  une  Chambre  élue  semble  prête  à  s'ériger  en  Cour  de 
cassation  pour  briser  l'arrêt  qui  lui  déplaît.  Il  n'est  donc  point  superflu 
de  rappeler  les  principes  posés  avant  tout  ce  tapage  et  d'entreprendre 
sans* faiblesse,  comme  le  demande  l'orateur,  la  lutte  pour  le  droit. 


C'est  par  une  délicate  analyse  du  rôle  de  l'État  que  débute  celte 
savante  exposition.  Dans  nos  sociétés  compliquées,  cette  envahissante 
entité  tend  de  plus  en  plus  à  prendre  un  double  caractère,  ou  plutôt  à  se 
dédoubler.  Auprès  de  l'Etat  puissance  publique,  dépositaire  de  l'autorité 
qui  assure  la  sécurité  des  frontières,  l'ordre,  la  justice,  grandit  un  frère 
cadet,  de  même  nom.  qui  se  fait  entrepreneur  de  transports,  marchand  de 
tabac,  fabricant  d'allumettes,  et  qui  sera  demain,  nous  promet-on, 
pharmacien,  épicier  et  boulanger.  Ce  petit  frère  doit-il  profiter  de 
l'homonymie  pour  jouir  de  tous  les  privilèges  de  son  aîné?  Doit-il  échap- 
per à  toute  contrainte  juridique,  ne  rembourser  que  ce  qu'il  veut  quand 
il  a  emprunté,  être  dispenséde  tenir tousles  engagements  qui  le  gênent? 

Il  s'est  trouvé  des  théoriciens  pourle  soutenir.  lien  est  même  venu  de 
deux  côtés.  Les  uns  appartiennent  à  cette  école  qui  fait  de  l'État  un  être 
intellectuellement  supérieur  à  tous  les  autres,  un  représentant  des  inté- 
rêts généraux  de  la  société  auquel  on  doit  le  sacrifice  des  intérêts  parti- 
culiers. Ce  sont  les  socialistes  de  la  chaire,  les  professeurs  prussiens  qui 
ont,  au  moins,  le  mérite  d'être  conséquents  avec  le  régime  auquel  ils 
doivent  la  grandeur  de  leur  pays.  Le  «  despotisme  éclairé  »  régit  la 
Prusse  depuis  tantôt  deux  siècles.  Parmi  ses  huit  souverains  (je  ne 
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parle  que  des  morts),  on  rie  trouve  qu'un  seul  grand  homme,  et  plu- 
sieurs ont  e'té  fort  médiocres  comme  intelligence  ou  comme  mœurs. 
Mais  tous,  sans  exception,  ont  exerce'  consciencieusement  leur  métier 
de  roi,  chacun  a  contribué  à  faire  aimer  ce  régime  qui  ne  peut  se  sou- 
tenir que  par  le  me'rile  de  ceux  qui  détiennent  l'autorité.  La  Prusse, 
avec  sa  législation  minutieuse,  son  corps  de  fonctionnaires  probes  et 
ponctuels,  sa  discipline  militaire,  était  prédestinée  à  être  le  pays  où 
serait  inventé  l'État-Providence. 

L'autre  groupe  comprend  les  socialistes  sans  épithète  ou,  si  l'on  pré- 
fère, les  collectivistes.  Ceux-ci  ont  modifié  radicalement  la  conception 
sociale  de  la  justice.  Au  respect  des  conventions,  idée  dérivée  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  civile,  ils  opposent  la  nécessité  d'intervenir  dans 
le  mécanisme  de  la  répartition  sociale  des  richesses.  Suivant  eux,  il  faut 
dégrever  certaines  industries  pour  en  surimposer  d'autres;  il  faut,  par 
exemple,  affranchir  d'impôts  la  société  coopérative  pour  écraser  la 
société  par  actions  ;  il  faut  même  se  préoccuper  de  la  personnalité  des 
contractants  par  l'établissement  d'une  progressivité  personnelle. 

Or,  la  plupart  des  Parlements  se  trouvent  en  ce  moment  dans  une 
situation  d'où  naît  un  état  d'esprit  particulièrement  favorable  au  déve  - 
loppement  de  ces  idées.  Les  embarras  financiers  d'un  grand  nombre 
d'Etats,  la  tendance  des  chambres  électives  à  mentir  à  leur  origine  en 
se  faisant  instigatrices  de  dépenses,  au  lieu  de  défendre  les  deniers  de 
la  nation  :  telles  sont  les  deux  causes  qui  facilitent  l'introduction  presque 
inconsciente  de  ces  principes  dans  un  milieu  où  on  les  eût  jadis 
repoussés  sans  même  en  admettre  la  discussion. 


Cet  «  esprit  nouveau  »  d'une  nature  spéciale  n'a  pas  entamé  les  fortes 
convictions  juridiques  de  M.  Brouilhet.  Partant  de  la  distinction  que 
nous  avons  indiquée  en  commençant,  il  montre  comment  l'Etat  qui  veut 
se  charger  des  fonctions  réservées  jusqu'ici  à  l'initiative  privée  ne  peut 
revendiquer  les  privilèges  de  l'Etat  puissance  publique.  En  contractant, 
il  a  renoncé  tacitement  à  son  caractère  d'organe  d'autorité.  Sans  doute, 
les  moyens  ordinaires  de  sanction  font  défaut  au  regard  de  l'Etat  déten- 
teur de  la  puissance  publique;  mais  c'est  une  raison  pour  que  l'État  soit 
tenu  d'observer  les  règles  de  l'équité  avec  une  délicatesse  plus  grande 
encore  que  les  simples  particuliers.  Par  une  suite  de  déductions  ingé- 
nieuses, l'auteur  nous  montre  que  la  grande  fonction  de  l'État  est  de 
produire  la  sécurité  et  il  n'y  a  pas  de  sécurité  là  où  l'individu  n'a  plus 
confiance  dans  l'exécution  complète  de  son  contrat.  L'État  doit  être  un 
modèle  pour  le  simple  citoyen;  où  puisera-t-il  l'autorité  nécessaire  pour 
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assurer  le  respect  de  l'équité,  du  jour  où  ^il  prendrait  son  parti  de  la 
violer  lui-même? 

Après  avoir  posé  ces  principes  avec  une  fière  intransigeance,  l'auteur 
les  applique  à  diverses  espèces  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas 
toutes  de  simples  hypothèses.  Il  montre  l'iniquité  de  tout  impôt  sur  la 
rente  en  dehors  de  l'impôt  géne'ral  direct  et  personnel  (1).  Il  fait  res- 
sortir combien  serait  monstrueuse  une  revision  des  garanties  d'intérêt 
par  un  seul  des  contractants,  uniquement  parce  que  celui-ci  s'aperçoit 
tardivement  qu'il  a  assumé  une  charge  écrasante,  hors  de  toute  propor- 
tion avec  l'avantage  recueilli.  Il  insiste  sur  ce  qu'a  de  peu  honnête  la 
mise  en  circulation  d'une  monnaie  dépréciée,  moyen  «  dont  la  malfai- 
sance  économique  est  égale  à  l'injustice  ».  Il  signale  l'abus  des  conver- 
sions, il  dénonce  ces  propositions  d'expropriation  sans  juste  et  préalable 
indemnité  qui,  de  tout  temps,  se  sont  appelées  des  spoliations. 

Enfin,  pour  ceux  que  ces  raisons  d'équité  n'auraient  pas  complètement 
convaincus,  M.  Brouilhet  s'élève  à  des  considérations  générales  qui 
dépassent  la  limite  des  frontières  de  chaque  Etat.  Il  montre  comment  le 
bon  renom  financier  est  aussi  une  force  quand  arrivent  les  époques 
critiques,  comment  le  respect  des  petits,  des  faibles,  contribue  à  assurer 
au  dehors  l'influence  d'une  nation  et  est  le  plus  profitable  moyen  de 
diffusion  commerciale  et  d'expansion  coloniale. 

Tel  est,  rapidement  résumé,  ce  consciencieux  travail  qui  s'est  proposé 
de  nous  fournir  des  raisons  nouvelles  à  l'appui  de  notre  vieille  foi  dans 
la  justice.  Il  est  certain  qu'il  a  toujours  été  difficile  de  concilier  le  res- 
pect de  l'équité  avec  l'inégalité  extrême  des  contractants.  Mais  quatid, 
jadis,  certains  rois  altéraient  la  monnaie,  spoliaient  les  banquiers  ou 
confisquaient  les  biens  de  quelqu'un  de  leurs  sujets,  ils  savaient  bien 
qu'ils  commettaient  un  acte  répréhensible  et  ils  n'avaient  pas  la  préten- 
tion de  modifier  la  morale.  Puisque  certains  théoriciens  veulent  aujour- 
d'hui ériger  l'injustice  en  système  et  trouver  des  raisons  aux  spoliations 
violentes,  il  est  bon  que  des  voix  courageuses  rappellent  les  vrais  prin- 
cipes et  posent  ces  règles  d'équité  qui  sont  les  éléments  de  toute  vie 
sociale. 

Louis  Rivière. 

(1)  Tel  est,  par  exemple,  VEinkommensteuer  prussien  qui  frappe  le  revenu 
global  des  nationaux  sans  toucher  les  rentes  possédées  par  des  étrangers. 


LES  CARTELS  EN  ALLEMAGNE  &  DANS  LES  AUTRES  PAYS' 


Le  travail  si  complet  de  M.  Claudio  Jaimet  qu'a  publie'  la  Reforme  so- 
ciale dans  sa  dernière  livraison  a  e'té  inséré  dans  le  soixantième  volume 
des  Schriften  des  Vereins  fur  SocialpolUih,  un  gros  volume  de  près  de  six 
cents  pages,  publié  sous  ladirection  de  M.  Schmoller,  et  dont  ilestutile  de 
signaler  à  nos  lecteurs  le  contenu.  Il  renferme  en  effet  des  dissertations 
d'un  haut  intérêt  pour  tous  ceux  qui  étudient  les  conditions  économi- 
ques actuelles  de  la  production  et  du  commerce.  La  première  partie  de 
ce  recueil  comprend  dix  monographies  sur  les  syndicats  allemands  ;  la 
seconde  se  compose  de  cinq  études  sur  le  même  sujet,  en  France,  en 
Autriche,  en  Russie,  en  Danemark  et  aux  États-Unis. 

Voici  d'abord  deux  études  remarquables  de  M.  Engelcke  sur  le  syn- 
dicat constitué  pour  la  vente  de  la  potasse  [dans  le  bassin  minier  de 
Magdebourg-Halberstadt,  et  de  M.  Oscar  Caro  sur  la  fédération  des 
lamineurs  dans  la  Haute-Silésie  et  la  moyenne  Allemagne.  M.  Edouard 
Schwanhàuser,  de  Nuremberg,  a  rédigé  deux  monographies  très  sugges- 
tives :  Tune  sur  le  syndicat  des  fabricants  de  glaces  de  la  Bavière,  syn- 
dicat qui  s'est  constitué  à  Fiïrth  en  1892  en  vue  d'obtenir  une  régularité 
plus  grande  des  prix;  l'autre,  sur  la  fédération  des  fabricants  de  brosses 
et  pinceaux.  La  création  de  cette  dernière  fut  provoquée  par  une  grève 
des  ouvriers  qui  réclamaient  une  augmentation  de  salaire  :  ils  n'abou- 
tirent qu'à  amener  une  entente  des  fabricants,  et  l'histoire  des  origines 
de  cette  fédération  est  par  elle-même  très  curieuse.  M.  J.  Zeltner  a  étudié 
les  fabriques  de  bleu  d'outremer,  et  M.  Adolphe  Wurst  le  syndicat  des 
salines  allemandes.  Ce  dernier  travail  renferme  des  renseignements  d'un 
intérêt  général  sur  la  production  de  cette  industrie,  le  mouvement  des 
importations  et  dès  exportations,  les  procédés  de  vente,  et  les  bénéfices 
possibles.  Les  deux  monographies  de  Reuther  sont  plus  spéciales  :  la 
première  est  consacrée  au  syndicat  des  lignites  ;  c'est  en  même  temps  une 
histoire  sommaire  de  la  découverte  et  du  développement  de  cette  industrie, 
et  de  l'utilité  croissante  qu'elle  a  pour  la  fabrication  des  papiers  bon  mar- 
ché. La  seconde  traite  d'un  récent  essai  de  syndicat  pour  la  vente  des 
tissus  cellulaires.  La  monographie  la  plus  importante  de  la  première 
partie  du  Recueil  est  celle  de  Steinmann-Bucher  sur  le  syndicat  des  houil- 
lères dans  le  district  rhénan-westphalien.Ce  syndicat,  dont  l'histoire  avait 
déjà  fait  l'objet  d'un  article  des  Jahrbùcher  de  Conrad  (année  1894, 
t.  VII,  fascicule  1),  a  une  importance  considérable.  Il  repose  essentiel- 
lement sur  une  société  par  actions  dont  les  statuts  ne  diffèrent  guère 

(1)  Ueber  wirtschaftliche  Kartelle  in  Ueutschland  und  im  Auslande;  1  vol. 
in-8°,  570  p.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1894. 
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de  ceux  des  autres  sociétés  du  même  genre,  et  dont  le  siège  social,  fixé 
d'abord  à  Bochum,  est  aujourd'hui  à  Essen.  Son  but  principal  est  l'achat 
et  la  vente  de  charbon,  coke,  briquettes,  etc.  On  trouvera  dans  la 
dissertation  de  M.  Steinmann-Bucher  les  détails  les  plus  précis  sur  le 
fonctionnement  de  ce  vaste  syndicat,  sur  la  répartition  des  bénéfices, 
la  constitution  et  l'augmentation  du  fonds  de  réserve,  et  les  divers 
traités  conclus  par  les  sociétés  houillères  qui  s'y  sont  l'ait  agréger  peu 
à  peu.  Je  signalerai  enfin  l'étude  de  M.  Spiecker  sur  les  associations 
de  syndicats  pour  la  vente  de  la  poudre  (et  autres  substances  analo- 
gues). Elle  renferme  des  vues  d'ensemble  très  utiles  à  méditer  sur  les 
associations  de  syndicats  en  général.  Les  auteurs  de  toutes  ces  mono- 
graphies ont  eu  soin  de  reproduire  en  appendice  les  statuts,  conven- 
tions, projets  de  traités  qui  leur  servent  de  pièces  justificatives,  et  dont 
beaucoup  pourront  être  consultés  avec  profit  par  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent d'entreprises  analogues. 

C'est  en  tête  de  la  seconde  partie  que  figure  la  lumineuse  disserta- 
tion de  M.  Claudio  Jannet.  Les  travaux  de  Wittgenstein  pour  l'Autriche, 
de  Jollos  pour  la  Russie,  font  pendant  au  sien.  La  législation  russe 
apporte  beaucoup  d'entraves  à  la  formation  des  syndicats.  M.  Jollos 
étudie  particulièrement  leur  application  à  l'industrie  sucrière  et  à  celle 
des  naphtes  et  pétroles.  En  Danemark,  les  luttes  politiques  ont  long- 
temps retardé  le  développement  de  l'industrie.  M.  Frœnkel  nous  montre 
les  industries  laitières  prenant  la  forme  d'exploitation  collective  et 
étendant  leurs  exportations  jusqu'en  Angleterre.  Le  reproche  qu'il 
adresse  aux  syndicats  danois,  c'est  de  s'être  trop  exclusivement  occupés 
des  questions  économiques,  et  de  n'avoir  pas  assez  vu  l'importance  qu'ils 
peuvent  avoir  au  point  de  vue  social.  Une  réglementation  nouvelle  est 
d'ailleurs  en  préparation.  Le  travail  le  plus  considérable  est  celui  qui  est 
consacré  aux  États-Unis.  On  sait  que  nulle  part  les  crises  de  surpro- 
duction n'ont  atteint  le  même  degré  d'acuité  que  dans  ce  pays.  Une  fièvre 
île  spéculation  a  atteint  non  seulement  l'industrie,  mais  encore  l'agri- 
culture. Elle  a  amené  la  création  d'établissements  gigantesques  et  a  sur» 
tout  provoqué  une  concurrence  effrénée.  Aussi,  bien  que  de  création 
assez  récente,  les  trusts  s'y  développent-ils  avec  une  extrême  rapidité.  II 
suffirait  pour  s'en  convaincre  de  parcourir  la  bibliographie  que  donne 
M.  Lévy,  de  Halle.  Son  travail,  qui  n'a  pas  moins  de  220  pages,  méri- 
terait de  faire  l'objet  d'un  examen  particulier,  car  en  étudiant  les  trusts 
américains  il  touche  à  toutes  les  questions  brûlantes  du  jour.  C'est 
dans  cette  direction  qu'il  faut,  suivant  lui,  chercher  l'organisation  in- 
dustrielle de  l'avenir.  Ce  n'est  certes  pas  l'idéal,  il  en  convient;  comme 
toutes  les  institutions  humaines  celle-là  est  mêlée  d'avantages,  et  d'in- 
convénients, mais  c'est  une  tendance  irrésistible  qu'on  ne  parviendra 
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pas  à  arrêter.  Ce  qui  me  frappe  surtout,  c'est  qu'en  Amérique  ce  ne  sont 
pas  les  syndicats  ayant  pour  objet  la  protection  des  intérêts  industriels 
de  leurs  membres  qui  se  développent  le  plus,  mais  bien  les  syndicats 
de  coalition.  Et  le  but  essentiel  de  ceux-ci,  c'est  de  chercher  à  s'as- 
surer le  monopole  de  certaines  industries,  puis  de  profiter  de  la  sup- 
pression de  la  concurrence,  pour  régler  à  leur  gré  la  production  et  les 
prix.  Détournés  de  leur  but  premier,  les  trusts  américains  sont  tout  par- 
ticulièrement intéressants  à  étudier  parce  qu'ils  offrent  une  véritable 
synthèse  de  tous  les  procédés  de  formation  des  syndicats.  Qu'ils  aient 
rendu  des  services,  c'est  certain;  mais  ils  n'en  contribuent  pas  moins, 
comme  le  pressentait  déjà  M.  Jannet  dans  un  remarquable  article 
du  Correspondant  (25  mars  1891),  à  hâter  la  création  de  cette  oligarchie 
d'argent  oppressive  qui  engendre  l'agiotage,  et  quelquefois  même  sème 
la  corruption  parmi  les  législateurs.  L'opinion  publique  est  très  excitée 
aujourd'hui  contre  la  coalition  de  producteurs  et  approuve  avec  raison 
les  mesures  de  répression  prises  contre  eux. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  ce  gros  volume,  c'est  que  les  crises  de 
surproduction  devenant  de  plus  en  plus  fréquentes,  les  industries 
menacées  usent  de  tous  les  moyens  pour  les  conjurer.  Celui  qui  leur 
apparaît  comme  le  meilleur  est  celui  qui  consiste  à  limiter  la  produc- 
tion même  par  une  entente  commune.  Trusts  et  Pools  aux  États-Unis, 
Kartelle  en  Allemagne,  Consortiums  un  peu  partout,  tous  ces  syndicats 
sont  la  conséquence  des  crises  industrielles  modernes,  et  sont  par  là 
une  des  innovations  les  plus  caractéristiques  de  notre  époque.  Leur  déve- 
loppement même  nous  montre  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
ne  peut  être  présentée  comme  la  panacée  universelle  guérissant  tous  les 
maux.  Il  est  impossible  de  ne  pas  s'effrayer  en  voyant  quelles  peuvent 
être  les  conséquences,  au  moins  indirectes,  de  ces  unions  formi- 
dables de  forces  productives  et  de  capitaux,  et  de  ne  pas  reconnaître  au 
législateur  le  droit  d'intervenir.  Mal  rémunérés  si  souvent,  les  capitaux 
industriels  tendent  aujourd'hui  fatalement  à  se  concentrer  entre  les 
mains  de  puissantes  associations,  qu'on  espère  voir  donner  des  divi- 
dendes là  où  d'autres  échoueraient.  Ce  n'est  pas  une  des  moindres 
lâches  qui  s'imposent  aujourd'hui  aux  économistes  d'étudier  les  moyens 
de  ramener  l'équilibre  sur  des  marchés  trop  chargés,  et  de  voir  com- 
ment on  pourrait  conjurer  les  périls  qu'engendre  cette  surproduction, 
qui  semble  devenue  le  mal  endémique  du  temps  présent,  comme  la 
famine  a  été  celui  du  temps  passé. 

Georges  Blondel. 
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UN  HEUREUX  COIN  DE  TERRE  :  LES  BONS  EFFETS  DE  LA 
TRANSMISSION  INTÉGRALE  DU  DOMAINE  RURAL  DANS  LES 
ILES  ANGLO-NORMANDES.  —  La  constitution  de  la  famille  et  de  la 
propriété  que  Le  Play  avait  partout  vue  liée  à  la  prospérité  des  races  les 
plus  solides  et  les  plus  vivaces  de  l'Europe  offre  un  de  ses  exemples  les 
plus  purs  dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey.  Un  publiciste 
belge,  membre  distingué  du  parti  doctrinaire,  M.  Goblet  d'Alviella,  qui 
vient  de  publier  le  récit  d'une  excursion  dans  ces  îles,  a  constaté  cette 
fidélité  à  des  usages  qui  pour  être  vieux  n'en  sont  pas  plus  mauvais. 
On  ne  sera  pas  surpris  de  voir  en  même  temps  affirmée  par  cet  obser- 
vateur désintéressé  l'heureuse  efficacité  de  ces  coutumes  et  de  quelques 
autres  qui  font  des  îles  anglo-normandes  un  des  coins  de  terre  les 
plus  heureux  et  les  plus  paisibles  de  notre  Europe  si  troublée. 

«  Jersey  et  Guernesey  sont  restées  des  pays  de  petite  pro- 
priété et  de  petite  culture.  Les  exploitations  n'y  dépassent  pas,  en 
moyenne,  6  à  8  acres;  il  est  rare  qu'elles  soient  agglomérées  ou 
morcelées.  Le  droit  de  succession,  en  effet,  est  encore  régi  par  le  vieux 
principe  aryen  qui  attribue  au  fils  aîné  la  maison  avec  l'enclos.  Quant 
au  reste  de  la  propriété,  il  doit  être  partagé  entre  tous  les  entants  ; 
mais  l'aîné  peut  carder  le  tout,  sous  réserve  de  payer  une  rente  à  ses 
cohéritiers,  et  il  fait  généralement  usage  de  ce  droit.  Aussi  n'y  a-t-il 
guère  de  propriété  immobilière  qui  ne  soit  grevée  de  rentes  perpétuelles, 
en  nature  ou  en  argent.  Dans  le  cas  de  vente,  on  tient  naturellement 
compte  de  ces  charges,  et  il  en  résulte  que  le  prix  à  payer  comptant 
n'est  jamais  fort  considérable,  ce  qui  permet  à  l'acquéreur  de  consacrer 
une  plus  forte  part  de  ses  capitaux  à  l'amélioration  de  la  propriété  ou 
au  développement  de  la  culture. 

La  fertilité  exceptionnelle  du  sol,  joi?ite  au  régime  favorable  de  la 
propriété  foncière,  explique  la  prospérité  générale  de  la  population,  bien 
que  celle-ci  soit  la  plus  dense  de  l'Europe,  plus  de  900  habitants  par 
kilomètre  carré.  Grâce  à  la  culture  intensive,  une  acre  (environ  un  demi- 
hectare)  peut  donner  chaque  année  un  produit  évalué  à  17  livres  ster- 
ling, environ  400  francs.  Aussi  le  paupérisme  y  est-il  à  peu  près  inconnu. 

A  Guernesey,  les  campagnes  de  l'intérieur  sont  riches  et  peuplées; 
moins  d'arbres  et  de  champs  proprement  dits  qu'à  Jersey,  mais  d'in- 
nombrables serres  à  primeurs.  Il  s'en  trouve  jusque  dans  les  plus  peti- 
tes fermes  ;  on  y  récolte  successivement  d'abord  des  tomates,  puis  des 
pois,  enfin  des  pommes  de  terre,  sans  compter  le  raisin.  C'est  le  triom- 
phe de  la  culture  intensive.  Tout  ceci  suppose  une  fumure  incessante... 

Presque  toutes  les  habitations  rurales  respirent  l'aisance.  Ce  sont  de 
petites  fermes  bâties  avec  le  granit  de  Guernesey,  qui  leur  donne  un 
caractère  ornemental;  la  façade  est  formée  de  blocs  équarris,  alternati- 
vement gris  et  roses,  d'un  etlet  peut-être  un  peu  raide,  mais  corrigé  par 
un  porche  en  treillis  qui  abrite  l'entrée  sous  des  arceaux  de  feuillage  et 
de  fleurs,  surtout  des  roses  grimpantes. 

Le  régime  successoral  repose  sur  les  mêmes  principes  qu'à  Jersey. 
Aucun  habitant  ayant  descendance  directe  ne  peut  disposer  par  testa- 
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ment  de  sa  propriété  foncière;  le  fils  aîné  a  le  droit  de  choisir,  par 
préciput,  une  parcelle  variant  de  14  à  22  perches,  et  il  prend  naturelle- 
ment celle  où  se  trouve  la  maison  :  il  peut,  en  outre,  racheter  sur 
estimation  la  part  de  ses  cohéritiers.  Les  habitants  de  Guernesey  sont  très 
fiers  de  leur  législation  foncière-,  et  on  ne  peut  s'empêcher  de  leur  en  recon- 
naître le  droit,  quand  on  parcourt  leurs  exploitations  agricoles,  ou  qu'on 
pénètre  dans  leurs  demeures  même  les  plus  modestes. 

Nous  terminons  notre  visite  à  cet  intéressant  coin  de  terre  où  Emile 
de  Laveleye  eût  trouvé  à  peu  près  le  régime  social  de  ses  rêves  :  un 
pays  de  petite  propriété  et  de  petite  culture,  ignorant  les  excès  du  luxe 
et  les  maux  du  paupérisme,  satisfait  et  prospère  sous  un  système  de 
liberté  commerciale,  libéral  sans  irréligion,  conservateur  sans  routine, 
sachant  concilier  avec  tous  les  perfectionnements  de  la  culture  moderne 
la  stabilité  des  conditions  sociales  et  le  respect  des  vieux  usages  (1).  » 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  détails  de  ces  coutumes  successorales, 
qui  auraient  d'ailleurs  besoin,  pour  être  appréciées  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  d'une  étude  plus  approfondie,  telle  que  pourrait  par 
exemple  la  donner  une  monographie  bien  faite  d'une  famille  de  l'ar- 
chipel; ce  qui  importe,  c'est  le  résultat  qu'on  peut  résumer  en  ces  deux 
points  :  un  régime  de  transmission  intégrale  du  foyer  et  de  la  portion 
principale  de  l'exploitation  rurale;  et  comme  conséquence,  un  régime  de 
petite  propriété  jouissant  d'une  grande  prospérité  agricole.  Voilà  ce  que 
nous  envions  aux  îles  normandes,  ce  qui  serait  encore  la  coutume  de  la 
moitié  au  moins  de  notre  France  rurale  si  nos  lois  n'avaient  confisqué 
le  droit  des  pères  de  famille  propriétaires  de  sauvegarder  après  leur 
mort  l'œuvre  de  toute  leur  vie.  Les  lois  de  protection,  telles  que  Vho- 
mestead,  réclamées  aujourd'hui  de  tous  côtés,  seraient  moins  nécessaires 
et  auraient  moins  de  partisans,  si  on  voulait  nous  redonner  les  lois 
de  liberté  qui  produisent  ailleurs  de  si  bons  effets.  Les  économistes  en 
particulier  n'auraient  pas  besoin  de  protester  contre  les  premières  si, 
pleinement  fidèles  à  leur  principe  préféré,  ils  travaillaient  tous  avec 
ensemble  à  démolir  la  citadelle  antilibérale  du  Gode  civil  d'où  partent 
chaque  jour  des  coups  si  funestes  pour  les  familles  françaises  et  pour 
notre  état  social  général. 

LES  CONSÉQUENCES  DU  SOCIALISME  D'ETAT  DANS  LA 
FRISE  HOLLANDAISE.  —  L'invasion  socialiste  ne  se  manifeste  pas 
seulement  par  le  nombre  chaque  jour  plus  considérable  des  députés  de 
la  secte  que  le  suffrage  universel  envoie  dans  les  Parlements.  Tout 
aussi  effrayante  et  bien  plus  dangereuse  encore  est  l'infiltration  lente 
des  mœurs,  des  pratiques,  de  l'état  d'esprit  socialiste  que  favorisent 
partout  des  prédications  sentimentales  et  intéressés  ou  des  lois  impru- 
dentes. Un  curieux  exemple  de  cette  infiltration  a  lieu  en  ce  moment 

(l)  Goblet  d'Alviella,  Huit  Jours  dans  l'archipel  anglo-normand  (Revue  de 
Belgique,  septembre  1894;. 
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dans  la  Frise  hollandaise,  selon  ce  que  rapporte  une  correspondance 
d'Amsterdam. 

Les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  en  Frise  sont  devenues 
énormes,  si  énormes  même  qu'un  député  radical  a  voulu  se  livrer  à  une 
enquête.  Les  rapports  qui  lai  furent  envoyés  révèlent  une  situation 
mauvaise.  La  misère  est  grande  en  plusieurs  endroits,  mais  pas  aussi 
grande  que  les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  le  feraient  croire. 

Des  villages  entiers  se  font  secourir  par  la  charité  officielle,  qu'ils  en 
aient  besoin  ou  non.  Les  travailleurs  refusent  d'épargner  sur  leurs  gains 
de  la  bonne  saison  ;  ils  savent  que  les  bureaux  les  soutiendront  quand 
même  en  hiver.  Les  ouvriers  se  sont  accoutumés  à  l'idée  qu'ils  ont 
un  droit  incontestable  sur  les  secours  de  l'État,  tant  le  leur  ont 
prêché  les  socialistes  et  les  radicaux.  Les  fonctionnaires  des  bureaux 
sont  ou  bien  eux-mêmes  des  socialistes  qui  encouragent  ces  idées  mal- 
faisantes —  on  en  a  vu  qui  étaient  furieux  de  ne  pas  voir  se  présenter 
plus  de  «  pauvres  »  et  qui  exigeaient  que  «  tout  le  monde  »  vînt  —  et 
qui  partagent  l'argent  des  contribuables  à  tous  ceux  qui  le  demandent, 
sans  examiner  s'ils  sont  réellement  nécessiteux;  ou  bien  ils  n'osent  pas 
s'opposer  aux  exigences  des  populations,  parce  qu'ils  se  souviennent 
des  attentats  dont  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  l'objet  pour  avoir  mon- 
tré du  caractère. 

Pour  beaucoup  de  personnes  la  bedeeiuty  (l'assistance)  devient  un  sup- 
plément ordinaire  de  gages  pour  se  procurer  tout  ce  à  quoi  ils  préten- 
pent  avoir  droit  «  comme  hommes  »,  les  loisirs  inclus. 

De  pareils  exemples  ne  sont  pas  nouveaux.  Il  est  cependant  toujours 
bon  de  les  remettre  dans  la  mémoire  des  hommes,  et  plus  que  jamais 
à  l'heure  où  nous  sommes. 

L'ENCOMBREMENT  DES  PETITS  LOGEMENTS  DANS  LES 
GRANDES  CITÉS  DE  l'EUROPE.  —  Une  savante  étude  de  statistique 
comparée  vient  d'être  consacrée  par  M.  J.  Bertillon  à  ce  sujet,  qui  était 
déjà  étudié  avec  soin  depuis  un  certain  temps  en  Allemagne,  eu 
Autriche,  en  Russie  (1).  M.  Bertillon  a  résumé  les  recherches  faites  pour 
plusieurs  des  villes  de  ces  pays  et  les  a  rapprochées  de  l'étude  sem- 
blable qu'il  a  faite  pour  la  ville  de  Paris,  à  l'aide  des  éléments  du  der- 
nier dénombrement  de  la  population.  Le  but  de  ce  genre  de  travail  est 
d'établir  les  conditions  réelles  de  l'habitation  populaire  dans  les  grands 
centres,  conditions  mal  connues  jusqu'ici.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  de 
savoir  combien  il  existe  de  logements  de  telle  et  telle  valeur,  ni  combien 

([)  Essai  de  statistique  comparée  du  surpeuplement  des  habitations  à  Paris  et 
dans  les  grandes  capitales  européennes,  par  le  D.r  J.  Bertillon,  chef  des  trav;iu  \ 
statistiques  de  la  ville  de  Paris.  Une  brochure  in-4°,  â4  p.  Paris,  Chaix,  1894. 
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il  y  a  de  logements  composés  de  tel  ou  tel  nombre  de  pièces;  mais  il 
importe  surtout  de  savoir  combien  il  y  a  d'habitants  dans  chacune  de 
ces  catégories  de  logements.  M.  Bertillon  estime  qu'un  logement  est 
encombré  ou  surpeuplé  lorsque  le  nombre  de  ses  habitants  dépasse  le 
double  du  nombre  de  pièces  qui  composent  ce  logement.  Cette  défini- 
tion mensurative  appliquée  à  six  villes  de  l'Europe  donne  les  résultais 
suivants,  sauf  certaines  réserves  faites  par  M.  Bertillon  lui-même  sur  la 
comparabilité  des  chiffres  obtenus  parfois  par  des  méthodes  un  peu  diffé- 
rentes : 


Nombre  d'habitants  vivant 

Population  dans  des  logements  p. 

AILLES                        totale.  surpeuplés.  100 

Paris                                   2.424.70a  331.976  44 

Berlin                                   1 .315.387  363.960  28 

Vienne                                  1.364.548  387. 00O  28 

Budapest                                  360.551  256.601  71 

Saint-Pétersbourg                     956.226  442.508  46 

Moscou                                      750.867  236. 6 i9  31 


On  voit  que  Paris  est  très  favorisé  par  rapport  aux  cinq  autres  villes 
étudiées.  14  %  seulement  de  sa  population  vit  dans  des  logements  en- 
combrés, ce  qui  est  d'ailleurs  encore  énorme,  puisque  cette  proportion 
représente  332.000  êtres  humains  vivant  dans  des  conditions  déplorables 
d'hygiène  et  d'immoralité.  On  voit  très  bien  sur  les  tableaux  graphi- 
ques dressés  par  M.  Bertillon  que  cet  encombrement  coïncide  remar- 
quablement avec  l'élévation  des  chiffres  de  la  mortalité,  l'un  et  l'autre 
résultat  ayant  la  même  cause,  la  misère.  Il  y  a  donc  d'immenses  efforts 
à  faire  pour  atténuer  un  état  de  choses  si  lamentable.  Nous  eitons  plus 
loin  en  l'empruntant  à  la  Belgique,  un  exemple  de  ce  qui  pourrait  être 
tenté  dans  cet  ordre  de  choses. 

L'étude  fort  remarquable  de  M.  Bertillon  l'a  conduit  à  faire  une 
observation  importante  sur  le  système  fiscal  de  la  ville  de  Paris.  On 
sait  que  la  ville  exempte  très  généreusement  d'impôt  mobilier  les  loge- 
ments valant  moins  de  500  francs  de  loyer,  ou  plutôt  qu'elle  fait  payer 
par  l'ensemble  des  contribuables  l'impôt  de  ces  logements.  Cependant, 
lorsqu'un  individu  vivant  seul  occupe  deux  pièces  à  lui  seul,  peut-on 
dire  que  son  faible  loyer  est  un  indice  de  pauvreté  ?  Évidemment  non  : 
la  seconde  pièce  qu'il  occupe  est  pour  lui  une  sorte  de  luxe  et  prouve 
amplement  qu'il  peut  payer  ;  et  pourtant,  c'est  en  raison  même  de  ce 
logement,  trop  grand  pour  lui.  qu'il  est  dispensé  d'impôt  aux  dépens 
des  autres.  M.  Bertillon  établit  que  sur  523,595  logements  exemptés 
d'impôt,  il  y  en  a  environ  400,000  qui,  en  raison  du  peu  d'habitanls 
qu'ils  contiennent,  ne  sont  pas  des  indices  de  pauvreté.  Au  contraire  il 
y  a  un  certain  nombre  de  logements  plus  considérables  qui  sont  sur- 
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peuplés,  par  exemple  lorsqu'un  logement  de  trois  pièces  est  occupe'  par 
sept,  huit  ou  dix  personnes  ou  davantage  encore.  D'où  M.  Bertillon 
croit  pouvoir  conclure  que  pour  calculer  le  taux  de  l'impôt  il  faudrait 
tenir  compte  non  seulement  de  la  valeur  du  logement,  mais  encore  du 
nombre  de  personnes  qui  y  vivent. 

Voilà  donc  une  mesure  qui  a  voulu  protéger  les  faibles  et  qui  aboutit 
en  réalité  à  cette  injustice  d'exempter  de  tout  impôt  des  rentiers  céliba- 
taires ou  sans  enfants  peut-être  à  leur  aise,  et  de  faire  payer  chèrement 
des  familles  nombreuses  et  certainement  très  peu  fortunées.  En  fait, 
c'est  une  fois  de  plus  les  familles  fécondes  surtaxées.  Comme  le  dit 
M.  BertiJlon,  le  nombre  des  enfants  qui  devrait  être  un  titre  à  l'exemp- 
tion de  l'impôt,  semble  au  contraire  une  tare  que  l'aggravation  des  char- 
ges fiscales  est  chargée  de  faiie  expier  (1). 

L'ASSOCIATION  POUR  L'AMELIORATION  DES  LOGEMENTS 
OUVRIERS  A  BRUXELLES.  —  Un  rapport  récemment  publié  par  une 
association  qui  s'est  dévouée  à  Bruxelles  à  l'œuvre  des  logements  ou- 
vriers nous  instruira  fort  à  propos,  après  l'étude  de  M.  Bertillon,  sur 
une  série  d'efforts  qui  pourraient  être  tentés  pour  remédier  au  mal  de 
l'encombrement  insalubre.  Cette  association  a  deux  sections,  l'une  con- 
sacrée aux  logements  anciens,  l'autre  aux  logements  nouveaux.  Nous  ne 
nous  occuperons  pas  de  celle-ci  qui  met  surtout  en  œuvre  la  loi 
d'août  1889  dont  laRéforme  sociale  a  fréquemment  entretenu  ses  lecteurs. 

La  section  des  logements  anciens,  nous  dit  le  rapport,  a  pour  objet  de 
combattre  dans  les  logements  anciens  de  l'agglomération  bruxelloise  la 
promiscuité,  l'encombrement,  l'insalubrité  et  le  désordre.  Aussi  bien 
que  dans  les  villes  qu'étudie  M.  Bertillon,  elle  a  fort  à  faire,  puisque, 
d'après  la  belle  enquête  faite  par  MM.  Lagasse  et  de  Quéker,  plus  de 
neuf  mille  ménages  bruxellois  n'occupent  qu'une  seule  chambre  ! 

Trois  moyens  différents  sont  mis  en  œuvre  par  cette  section  :  le  sub- 
side en  nature,  l'action,  l'indication.  Le  subside  consiste  en  literies,  lits 
ou  meubles,  logement  meilleur  ou  supplémentaire,  déménagement, 
menus  travaux  dans  l'intérêt  exclusif  du  locataire.  L'action,  indépen- 
damment de  cette  assistance  pécuniaire  forcément  limitée,  est  certai- 
nement tout  aussi  efficace  :  elle  s'exerce  d'abord  auprès  des  proprié- 
taires de  logements  défectueux,  puis  par  la  formation  d'une  liste  de 

(1)  En  outre  de  la  réforme  fiscale,  M.  Bertillon  indique  comme  remèdes  pos- 
sibles (V.  Journal  de  la  Société  de  statistique,  décembre  1894,  p.  449)  le  dévelop- 
pement dos  moyens  «le  transport  qui  permettrait  aux  habitants  de  se  porter 
extra  muros,  —  et  surtout  des  lois  accordant  au  propriétaire  des  garanties 
sérieuses  contre  la  mauvaise  loi  de  certains  petits  locataires.  Quant  au  premier 
de  ces  moyens,  on  sait  quel  accueil  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  l'ait  jusqu'ici 
aux  projets  du  Métropolitain.  ...  •  . 
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logements  recommandables  ;  enfin  par  les  impulsions  qui  poussent  les 
locataires  à  nettoyer  et  à  observer  les  règles  de  l'hygiène.  L'indication 
consiste  à  signaler  soit  aux  autorités  administratives,  soit  aux  associa- 
tions et  aux  œuvres  spéciales,  les  misères  à  soulager. 

Munis  de  leur  bulletin  d'enquête,  les  membres  des  dix-sept  comités 
locaux  qui  se  partagent  la  ville  et  les  faubourgs,  vont  frapper  à  la  porte 
de  chaque  maison  indigente  pour  y  constater  les  maux  et  y  apporter  les 
remèdes  susceptibles  de  les  extirper.  Ils  font  toujours  ces  enquêtes  par 
groupes  de  deux  ou  trois,  puis  à  la  réunion  de  leur  comité  présentent 
leur  rapport  sur  lequel  il  est  statué  sans  retard.  On  exécute  la  décision 
puis  une  visite  de  revision  sera  faite  plus  tard. 

La  caisse  centrale  de  l'œuvre  subsidie  chaque  comité  qui  peut  s'ap- 
provisionner des  objets  à  fournir  au  magasin  de  l'Economat  à  des  prix 
très  avantageux.  Cet  Economat^est  un  des  rouages  essentiels  de  l'insti- 
tution; il  vend  des  lits  en  fer  forgé  à  7  fr.  05,  des  couvertures  à  1  fr.  90, 
des  paillasses  à  1  fr.  57.  Il  a  fait  en  1893,  l'année  de  fondation  de  l'œu- 
vre, pour  12,000  francs  d'affaires.  T<ous  n'avons  pas  sous  les  yeux  de 
chiffres  plus  récents,  ni  même  de  statistiques  plus  complètes  sur  les 
autres  modes  d'activité  de  cette  œuvre  si  intéressante  ;  elle  est  d'ailleurs 
encore  à  ses  débuts,  mais  elle  nous  semble  appelée  à  faire  un  très  grand 
bien  comme  a  réussi  à  le  faire  à  Londres  la  femme  au  grand  cœur  qui  a 
nom  Miss  Octavia  Hill. 

Pourquoi  n'existe-t-il  rien  de  semblable  à  Paris?  L'activité  de  l'Asso- 
ciation française  des  habitations  à  bon  marché  aurait  besoin  d'être 
éveillée  et  poussée  dans  cette  voie.  Elle  a  des  ressources,  des  compé- 
tences, des  dévouements;  elle  vient  d'obtenir  un  beau  succès  par  le 
vote  de  la  loi  du  30  novembre  dernier  qu'elle  a  préparée.  Qu'elle  fasse 
un  pas  de  plus;  qu'à  côté  des  sociétés  vouées  à  la  construction  de  mai- 
sons nouvelles,  elle  en  suscite  en  dehors  d'elle  ou  dans  son  sein  pour 
l'amélioration  des  logements  anciens.  A  Paris,  l'effort  à  réaliser  serait 
colossal  ;  elle  a  déjà  parmi  ses  membres  les  noms  les  plus  autorisés 
pour  faire  un  apnel  aux  concours  multipliés  et  actifs  seuls  capables  d'en- 
treprendre cette  besogne  dans  l'immense  agglomération  de  la  capitale. 
Ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  l'œuvre  de  Bruxelles,  c'est  sa  dé- 
centralisation en  dix-sept  sous-comités  distincts.  Il  en  faudrait  bien  da- 
vantage à  Paris.  Quelle  belle  carrière  ouverte  à  tous  ces  jeunes  gens  qui 
demandent  à  la  suite  des  conférences  du  Comité  de  défense  et  de  pro- 
grès social  qu'on  dirige  leur  bonne  volonté  pour  le  mieux-être  popu- 
laire. Ne  pourrait-on  même  y  appeler  quelques-uns  de  ces  jeunes  collec- 
tivistes dont  les  paroles  sont  si  enflammées,  et  les  critiques  si  acerbes, 
mais  dont  les  œuvres,  hélas!.. 

J.  Cazajeux. 
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Revue  du  droit  publie  et  de  la  science  politique  en 
France  et  à  l'étranger,  t.  I  (Paris,  lor  semestre  1894).  —  Larnaude 
(Ferdinand),  Notre  programme,  p.  1-14  [Cette  nouvelle  revue,  dirigée  et 
rédigée   principalement  par  des  professeurs   de   droit,  veut  porter 
remède  à  la  très  grande  ignorance  où  l'on  est  généralement  en  France, 
des  principes  de  la  science  politique.  «  C'est  l'État  considéré  dans  sa 
structure  et  dans  ses  fonctions  qu'elle  compte  étudier,  c'est  des  rapports 
généraux  que  l'État  entretient  avec  l'individu  qu'elle  veut  s'occuper. 
Droit  constitutionnel,  droit  administratif,  droit  international,  organisa- 
tion judiciaire,  questions  pénitentiaires,  droits  et  libertés  de  l'individu 
vis-à-vis  de  l'État,  législation  financière,  droit  public  colonial,  etc., 
aucune  des  parties  de  ce  vaste  domaine  ne  lui  restera  étrangère  »].  — 
Esmein  (A.),  Deux  formes  de  gouvernement,  p.  15-41  [Étudie  les  traits 
fondamentaux  des  deux  formes  principales  du  gouvernement  représen- 
tatif :  l'une,  le  système  représentatif  pur,  fondé  sur  l'idée  d'une  déléga- 
gation  tacite  donnée  par  les  gouvernés  aux  gouvernants  ;  l'autre,  le  sys- 
tème semi-représentatif,  dans  lequel  la  représentation  n'est  plus  qu'un 
succédané  du  gouvernement    direct,    qui  lui-même    intervient  par 
moments,  comme  correctif  et  comme  complément.  L'auteur  constate 
que  «  en  Europe,  aussi  bien  que  dans  le  nouveau  monde,  on  sent 
décroître  la  foi  dans  la  vertu  du  gouvernement  représentatif.  »  Le  type 
tend  à  s'altérer  par  l'introduction  d'éléments  nouveaux  et  hétérogènes, 
tels  que  les  assemblées  législatives  uniques,  le  mandat  impératif,  le 
référendum  et  la  représentation  des  minorités.  La  thèse  soutenue  est 
que  ces  institutions,  introduites  dans  le  gouvernement  représentatif 
classique,  «  ne  peuvent  que  détruire  un  équilibre  préétabli,  causer  des 
troubles  de  fonctionnement,  apporter  peut-être  des  germes  de  dissolu- 
tion ,»  tandis  que  dans  le  système  semi-représentatif  «  elles  seraient,  en 
même  temps  que  des  conséquences  logiques,  des  freins  utiles,  et  même 
nécessaires.  »].  —  Dalla  Volta  (R.),  Le  catenaccio  en  Italie,  p.  42-0 
conclusion  :  «  je  ne  puis  que  souhaiter  à  la  France  d'être  préservée  du 
catenaccio  qui,  pratiquement,  signifie  :  augmentation  des  impôts,  abus 
du  pouvoir  exécutif,  violation  du  système  constitutionnel.  »].  —  Ducrocq 
(Th.),  De  la  personnalité  civile  en  France  du  Saint-Siège  et  des  autres 
puissances  étrangères,  p.  47-77  fà  propos  de  la  succession  du  Plessls- 
lîellière,  démontre  que  les  états  étrangers  jouissent  de  la  personnalité 
civile  en  France,  et  que,  par  suite,  ils  sont  capables  de  recevoir  à  titre 
gratuit;  le  Saint-Siège,  étant  bien  un  état  souverain,  peut  donc  recevoir 
le  legs  qui  lui  a  été  fait].  —  Hauriou  (Maurice),  Dangers  des  monopoles 
de  fait  établis  par  occupation  de  la  voie  publique  :  1)  gaz  et  l'électricité, 
p.  78-87.  —  Barbier  (Georges),  Des  modifications  apportées  à  la  loi  sur 
la  presse  par  la  loi  du  12  décembre  1893,  p.  88-100.  —  Despagnet  (Fr.), 
Du  rôle  du  Conseil  d'État  dans  la  naturalisation  d'après  la  loi  du 22  juil- 
let 1893,  p.  101-14.  —  Mérignhac,  L'incident  franco-siamois  de  1893  et 
la  question  de  l'état-tampon  ou  zone  neutre,  p.  197-241.  — Roussel 
(Ch.),  Un  récent  appel  comme  d'abus,  p,  242-oG  [il  s'agit  de  l'appel 
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contre  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Denis  qui  interdisait  les  cortèges  reli- 
gieux dans  les  rues  de  la  ville  à  l'occasion  des  enterrements  ;  l'auteur, 
conseiller  d'État,  expose  les  faits  et  explique  les  motifs  de  la  décision 
adoptée  qui  a  frappé  d'abus  l'arrêté  tyrannique  du  maire  de  Saint-Denisj . 
—  Contuzzi,  Des  limites  que  les  traités  de  commerce  imposent  aux 
États  contractants  dans  l'adoption  de  mesures  financières  d'ordre  inté- 
rieur, p.  257-62.  —  Berney,  La  nationalité  suisse  et  le  droit  de  cité  dans 
le  canton  de  Vaud,  p.  263-80.  —  Worms  (Émile),  La  réforme  des  finances 
de  l'empire  allemand,  p.  281-93  [d'après  un  récent  ouvrage  de  M.  le 
prof.  V.  Mayr.].  —  Hauriou  (M.),  La  crise  delà  science  sociale,  p.  294- 
321  [«  La  science  sociale  est  en  crise.  Gomme  l'économie  politique, 
comme  l'anthropologie  criminelle,  elle  commence  ou  plutôt  elle  recom- 
mence à  se  préoccuper  du  problème  moral.  On  sent  s'arrêter  le  mouve- 
ment qui,  depuis  de  longues  années,  poussait  le  groupe  des  sciences 
morales  et  politiques  du  côté  des  sciences  naturelles,  lesquelles,  comme 
on  lésait,  considèrent  tous  les  faits  comme  indifférents  au  point  de  vue 
moral.  Une  réaction  se  dessine  et,  chose  curieuse,  elle  est  sortie  de 
l'observation  impartiale  des  faits.  »  Essai  de  définition  de  cette  «  morale 
d'observation,  »  qui  fait  sa  rentrée  dans  les  sciences  sociales.  Analyse 
approfondie  et  très  favorable  de  l'ouvrage  de  M.  Tarde  sur  les  Lois  de 
l'imitation,  beaucoup  plus  sévère  de  celui  de  M.  Durkheim  sur  la  Divi- 
sion du  travail.  Conclusion  :  «  Le  précepte  moral  de  la  sociologie  est  : 
soyons  hommes  ;  il  n'est  pas  :  fabriquons  une  machine  sociale  »].  — 
Doniol  (H.),  La  question  de  l'Église  en  France,  p.  405-440  [Pamphlet 
violent  d'un  politicien  sectaire  qui,  ne  trouvant  pas  le  Concordat  suffi- 
sant comme  instrument  d'énervement  ou  de  domestication  pour  l'Eglise 
catholique,  propose  de  le  dénoncer  brutalement  («  M.  de  Bismarck  a 
démontré  qu'on  pouvait  tout  oser  avec  Rome  »)  afin  de  supprimer  toute 
la  hiérarchie  actuelle,  de  faire  nommer  les  curés  par  des  assemblées  de 
fidèles,  de  décerner  les  grades  nécessaires  à  l'obtention  des  cures  dans 
des  facultés  ou  séminaires  sûrs,  etc..  Avec  une  franchise  qui  est  le  seul 
mérite  de  ces  pages,  mais  qui  n'exclut  ni  l'erreur  ni  même  autre  chose, 
l'auteur  repousse  hautement  les  solutions  «  modérées  ».  Il  se  flatte  de 
mieux  réussir  par  des  mesures  radicales  à  la  Cromwellou  à  la  Bismarck, 
et  il  fait  sourire,  tellement  ses  prétentions  sont  grotesques,  rappro- 
chées surtout  de  l'état  actuel  d'affaissement  ou  même  de  déliques- 
cence de  nos  pouvoirs  publics.  Cet  appel  à  la  guerre  civile  est 
en  somme  inoffensif,  tant  est  minime  le  crédit  de  son  auteur,  bien 
plus  digne  de  siéger  à  l'Hotel-de-Ville  qu'à  l'Institut.  On  est  seule- 
ment surpris  de  le  lire  dans  un  recueil  à  allures  scientifiques  qui 
a  fait  en  l'admettant  concurrence  à  la  Lanterne  ou  au  XIXe  Siècle,  car  on 
ne  voit  guère  non  seulement  parmi  toutes  nos  revues  actuelles  politi- 
ques ou  scientifiques, mais  même  dans  la  presse  quotidienne  qui  compte, 
d'autre  organe  que  ces  estimables  feuilles  pour  oser  les  publier  sans  s'en 
excuser  (1)].  — Contuzzi,  L'état  de  siège  d'après  le  droit  public  italien- 

(1)  Sur  cette  même  question  de  l'Eglise  en  France,  on  voudra  comparer  aux 
pages  de  M.  Doniol  les  articles  publiés  par  M.  Taine  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  (lCr  et  15  mars,  1er  juin  1891)  et  reproduites  dans  le  tome  II  du  Régime 
moderne  :  on  verra  d'un  côté  comment  un  très  haut  esprit,  même  incroyant 
traite  cette  question  délicate  entre  toutes,  quand  il  se  préoccupe  vraiment  de  la 
vérité  et  du  bien  social  ;  et  de  l'autre,  ce  que  peut  accumuler  de  sottises-  un  très 
médiocre  écrivain,  quand  il  cherche  à  attiser  les  passions  haineuses  caractéris- 
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p.  441-66.  —  Girault  (Arthur),  Le  problème  colonial  :  assujettissement, 
autonomie  ou  assimilation,  p.  467-14  [avantages  et  inconvénients  de 
chacun  de  ces  trois  systèmes  de  colonisation  ;  conclusion  dans  le  sens 
d'une  politique  d'assimilation  pour  les  colonies  françaises,  sauf  celles 
toutes  récentes  où  s'impose  encore  l'assujettissement  modéré]*  — 
Blackmar  (F.  W.),  L'impôt  fédéral  sur  le  revenu  aux  États-Unis,  p.  515- 
31  [Conditions  dans  lesquelles  il  fut  établi  de  1861  à  18^2  ;  ses  inconvé- 
nients et  sa  justification  ;  bili  voté  en  1894  par  la  Chambre  des  représen- 
tants pour  le  rétablir].  —  Chroniques  politiques  :  Dejean  (E.), France, 
p.  115-25,  322-33,  532-46;  Bodley,  Angleterre,  p.  125-32;  Kobatsch, 
Autriche-Hongrie,  p.  133-42;  A.,  Espagne,  p.  143-50;  Hamilton,  Pays 
Scandinaves,  333-73;  Dupriez,  Belgique,  547-61  ;  Damaso,  Portugal, 
561-8.  —  Bibliographie. 

J.  C. 

Revue  de  Lille  ;  Tome  IX  (Lille,  novembre  1893-avril  1894).— 
Duthoit  (Eugène),  L'enseignement  du  droit  à  Rome  dans  les  universités 
pontificales,  p.  262-277  ;  Le  recrutement  des  professeurs  dans  les  Uni- 
versités d'Italie,  p.  499-515  [Extraits  du  livre  publié  par  notre  distingue' 
confrère  sur  l'enseignement  juridique  en  Italie  et  analysé  déjà].  —  Gué- 
rin  (Louis),  Les  caisses  rurales  et  le  crédit  agricole,  p.  357-378  [Article 
de  vulgarisation  où  sont  décrit  les  progrès  et  les  avantages  économiques 
ou  moraux  des  caisses  Raiffeisen  et  les  efforts  faits  en  France  pour  pro- 
pager cette  utile  institution].  —  Didio  (Chanoine  H.),  De  l'inlluence 
sociale  des  Facultés  catholique  de  Lille,  p.  225-234.  —  Béchaux  (A.), 
Souvenirs  de  Belgique  :  Eudore  Pirmez,  p.  409-418  [D'après  un  livre  du 
distingué  président  de  la  Société  belge  d'Économie  sociale,  M.  Albert 
Nyssens].  —  Guérin  (L.),  L'hospitalité  de  nuit,  p.  610-626  [Son  but  et 
ses  avantages.  Ses  progrès  à  Paris  et  dans  les  départements]. 

Tome  X.  (Mai-octobre  1894).  —  Béehaux(A.), Revendications  ouvrières, 
p.  172-188  [Conclusions  extraites  du  livre  qui  porte  ce  titre].  —  Un 
nouvel  enseignement  des  sciences  sociales  et  politiques  à  Lille,  p.  113- 
120.  [Annonce  la  fondation  et  l'ouverture  à  la  date  du  6  novembre  18^4 
d'une  section  des  sciences  sociales  et  politiques  à  l'université'  catho- 
lique de  Lille].  —  Boulay,  La  formation  des  professeurs  ecclésiastiques, 
p.  189-208  [Abondants  extraits  d'un  travail  de  M.  l'abbé  Pautonnier,  qui 
constate  la  formation  insuffisante  des  professeurs  de  sciences  dans  les 
collèges  catholiques  et  propose  les  moyens  d'y  remédier],  —  Allard 
(Paul),  La  jeunesse  fran»aise  au  xixc  siècle,  p.  513-527.  —  Selosse 
(Louis),  La  crise  monétaire  et  l'union  latine,  p.  208-221,  253-268.  [1.  Dif- 
ficultés d'établir  par  une  entente  internationale  l'uniformité  monétaire 
qui  suppose  l'unité  de  poids,  de  titre,  d'émission,  d'étalon.  2.  Ces  diffi- 
cultés sont  encore  aggravées  par  la  baisse  progressive  du  métal-argent. 
3.  L'union  latine  réalise  l'uniformité  monétaire  pour  les  Etats  contrac- 
tants ;  mais  la  dépréciation  de  l'argent,  et  en  outre  la  pénurie  monétaire 
de  l'Italie  qui  a  nécessité  la  convention  du  14  novembre  1893,  la  dis- 
loque ;  et  elle  ne  se  soutient  plus  que  par  la  force  de  l'habitude.  Il  faut 
pourtant  s'efforcer  de  prolonger  le  plus  longtemps  possible  ce  qui  lui 
reste  de  vie  :  car  reprendre  la  fabrication,  méthode  homéopathique,  se- 

tiques  de  la  secte  qui  reconnaît  pour  grand-maitre  l'intègre  ami  de  M.  Crispi, 
M.  Lcmmi. 
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rait  un  remède  pire  que  que  le  mal,  et  tout  jeter  à  bas  par  une  brusque 
conversion  vers  l'étalon  d'or  ajouterait  plus  d'un  milliard  à  la  dette  de 
la  France].  —  Bibliographie. 

M.  V. 

Johns  Hopkins  Univei»»ity  Studios  in  historical  and 

political  science  ;  t.  XI,  lre  partie  (Baltimore,  janvier-août  1894).  — 
Hollander  (J.-H.),  Le  chemin  de  fer  du  Sud  de  Cincinnati,  p.  1-96 
[La  ville  de  Cincinnati  a  entrepris  une  œuvre  qu'il  est  a<-.sez  rare 
de  voir  confier  à  une  administration  municipale  :  la  construction 
et  l'exploitation  par  une  ville  d'un  grand  chemin  de  fer.  Ce  n'est  pas 
une  de  ces  lignes  d'inte'rêt  local  que  l'on  peut  comparer  à  de  simples 
routes  vicinales,  mais  une  voie  de  communication  qui  n'a  Cincinnati  que 
pour  tête  de  ligne.  L'e'tude  de  M.  Hollander  est  l'exposé  historique  des 
nombreuses  difficultés  économiques,  politiques  et  juridiques  qu'il  a  fallu 
vaincre  pour  arriver  à  ce  résultat.  Un  chapitre  important  termine  ce 
travail  :  les  conséquences  commerciales,  industrielles  et  financières  de 
ce  service  municipal  si  colossal].  —  Bassett  (John  Spencer),  Les 
débuts  constitutionnels  de  la  Caroline  du  Nord  (1663-1729),  p.  103- 
169  [La  colonie  anglaise  se  trouve  à  l'origine  gouvernée  par  un 
petit  nombre  de  propriétaires,  mais  peu  à  peu  le  peuple  obtient  une  par- 
ticipation plus  considérable  aux  affaires  publiques.  Dans  le  principe 
aussi,  la  province  administrée  par  un  gouverneur  anglais  avait  une 
étendue  beaucoup  plus  grande  que  l'État  actuel.  Elle  se  divisa  d'abord 
en  trois  «  comtés  »,dont  l'un  correspondait  au  territoire  de  la  Caroline. 
Plus  tard  la  Caroline  du  Nord  se  détacha  de  la  Caroline  du  Sud,  chacune 
eut  son  gouverneur  distinct  et  ses  institutions  constitutionnelles  diffé- 
rentes. L'auteur  expose  successivement  la  fondation  des  divers  pouvoirs 
constitués,  existants  en  1729  :  les  six  lords  propriétaires  qui  occupaient 
les  hautes  fonctions  de  l'État;  le  gouverneur,  le  conseil  composé  de 
12  membres  nommés  par  les  lords  propriétaires,  l'assemblée  législative 
élue  par  le  peuple,  l'organisation  judiciaire  et  les  finances].  —  Mac 
ILwaine  (Henry  R.),  La  lutte  des  protestants  dissidents  pour  la  liberté 
religieuse  dans  la  Virginie,  p.  175-23Î  [L'Église  anglicane,  établie  au 
début  comme  église  officielle,  comme  seul  culte  reconnu  et  toléré,  dans 
les  colonies  aussi  bien  que  dans  la  mère  patrie,  se  trouva  bientôt  en 
présence  de  plusieurs  autres  religions  dont  le  nombre  d'adhérents  crois- 
sait sans  cesse,  grâce  à  l'immigration  de  plus  en  plus  forte.  Il  y  avait 
ainsi  les  quakers,  les  huguenots  français,  les  luthériens  allemands,  les 
catholiques.  La  lutte  devait  finalement  tourner  au  profit  de  ces  masses 
de  nouveaux  arrivants  qui  venaient  chercher  en  Amérique  la  liberté  en 
même  temps  que  les  ressources  nécessaires  à  leur  existence.  Aussi  voit- 
on  dès  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier  s'établir  définitivement,  au 
nouveau  monde,  la  liberté  de  conscience  que  les  nations  du  vieux  con- 
tinent n'ont  connue  qu'un  ou  deux  siècles  plus  tard.  L'étude  de 
M.  Ilwaine  retrace  l'histoire  de  ce  droit  public  important  et  nous  montre 
aux  Etats  Unis  un  exemple  de  ces  luttes  religieuses  qui  ont  également 
secoué  l'Europe  durant  les  siècles  précédents].  —  Hughson  (Shirley 
Carter),  Les  pirates  de  la  Caroline  et  le  commerce  colonial  (1670  à 
1740),  p.  241-370  [Décrire  l'origine  de  la  piraterie  sur  les  côtes  des  deux 
Carolines,  la  manière  dont  ces  pirates  furent  traités  par  les  colons  et 
par  les  autorités  anglaises,  leur  influence  sur  la  vie  et  le  commerce  de 
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cette  région,  et  enfin  comment  ils  furent  exterminés  ;  tel  est  le  but  de 
l'auteur.  Étude  exclusivement  historique  qu'il  serait  difficile  de  ré- 
sumer :  elle  abonde  en  faits  et  en  éve'nements  qui  constituent  en  quelque 
sorte  toute  l'histoire  politique  et  commerciale  de  la  Caroline  durant  les 
xviie  et  xvme  siècles.  Malgré  la  se'vérité  des  lois,  la  piraterie  de'vasta  pen- 
dant longtemps  les  côtes  de  l'Amérique,  surtout  de  cette  partie  de  la 
Nouvelle-Angleterre.  On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  le  gouverne- 
ment anglais  ait  toujours  montré  vis-à-vis  des  pirates  la  même  rigueur]. 

0.  Pyfferoen. 

De  Oids,  58e  année  (Amsterdam,  juillet-septembre  189i).  —  Quack 
(prof.  H. -P. -G.),  Sur  la  notion  de  la  Socie'té,  p.  66-90  [Leçon  de  clôture 
d'un  cours  d'économie  politique.  L'idée  de  solidarité  se  développe  de 
plus  en  plus  dans  les  temps  modernes.  C'est  la  cause  de  l'avènement 
d'une  «  politique  sociale  »,  terme  par  lequel  l'auteur  désigne  l'interven- 
tionnisme]. —  Sillem  (J.-A.),  L'histoire  du  peuple  néerlandais,  p.  90- 
107  [Analyse  d'un  ouvrage  récent  publié  sous  ce  titre  par  M.  Blok].  ■ — 
Doedes  (N.  D.),  Le  fondateur  de  la  colonie  du  Cap,  p.  107-125,  323  343 
Biographie  de  Jean  van  Riebeck,  et  origine  de  la  colonie  sud-africaine]. 

—  Valekenier  (J.-H.),  Extension  des  villes,  p.  255-294  [I.  Statistiques 
constatant  l'accroissement  de  population  des  villes  hollandaises  depuis 
la  moitié  de  ce  siècle,  et  en  particulier  de  La  Haye  qui  en  1851  comptait 
70,000  habitants  et  en  compte  aujourd'hui  174,787.  II.  Il  en  résulte  un 
triple  problème  à  résoudre  par  l'ingénieur,  l'architecte  et  le  juriste. 
L'ingénieur  doit  veiller  à  ce  que  chaque  catégorie  de  la  population, 
ouvriers,  industriels,  commerçants,  rentiers,  bourgeois,  aient  leurs 
quartiers  aménagés  d'après  leurs  goûts  et  leurs  besoins  propres,  qui  les 
rapprochent  entre  eux  et  les  distinguent  des  autres  classes.  Il  doit  veiller 
à  ce  que  la  circulation  soit  bien  réglée  sur  la  voie  publique,  par  le 
nombre  et  la  largeur  des  rues,  par  un  réseau  de  moyens  de  communica- 
tion habilement  tracé.  III  L'architecte  doit  ajouter  à  l'œuvre  de  l'ingénieur 
des  qualités  esthétiques  :  l'auteur  montre  par  quelques  plans  de  places 
publiques  l'importance  de  cette  question,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  situation  des  monuments  et  des  édifices.  IV.  Il  faut  enfin  que 
l'action  des  pouvoirs  publics  dans  les  travaux  d'extension  et  d'améliora- 
tion de  la  voirie  soient  aidés  par  une  législation  sage  et  efficace  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  Sous  ce  rapport  les  lois 
hollandaises  laissent  plus  que  toutes  autres  à  désirer.  Elles  ne  facilitent 
pas  assez  l'expropriation  par  zones  et  la  déclaration  d'utilité  publique], 

—  Pierson  (N.  G.),  Rareté  de  l'or,  p.  446-508.  [I.  Est-il  vrai  que  la  force 
d'achat  de  l'or  s'est  accrue?  L'auteur  estime  qu'on  a  fort  exagéré  cette 
augmentation.  Sauf  la  période  1871  à  1875,  la  valeur  de  l'or  est  restée 
sensiblement  la  même  de  1861  à  1883.  Depuis  cette  date  jusqu'en  1891 
il  y  a  eu  un  accroissement  de  la  valeur  de  l'or  que  l'on  peut  évaluer  à 
16  %.  II.  Comment  expliquer  ces  faits.  La  cause  s'en  trouve-t-elle  dans 
l'or  ou  dans  l'ensemble  des  produits?  Ils  sont  dus  plutôt  à  des  circons- 
tances relatives  aux  produits  en  général.  La  conclusion  de  l'éminent 
économiste  n'est  pas  du  tout  favorable  au  bi-métallisme  ;  son  travail  est 
solidement  étayé  de  renseignements  statistiques].  —  Gittée  (Aug.),  La 
nouvelle  loi  électorale  et  les  élections  belges,  p.  508-531  [Article  écrit 
avant  le  scrutin.  Exposé  sommaire  de  la  nouvelle  législation  et  regret 
du  rejet  de  la  représentation  proportionnelle.  Opposition  au  point  de 


RECUEILS  PÉRIODIQUES. 


L>71 


vue  des  idées  politiques  des  provinces  flamandes  et  des  provinces  wal- 
lonnes, des  campagnes  et  des  villes;  les  premières  en  majorité  catho- 
liques, les  secondes  en  majorité  libérales  sous  l'ancien  régime.  Le  parti 
libéral  a  commis  une  série  de  fautes  dont  il  devra  subir  la  peine  dans 
l'avenir.  En  effet  les  élections^rochaines  (qui  ont  eu  lieu  le  14  et  le 
21  octobre  conformément  à  ces  pre'visions)  ne  peuvent  être  que  désas- 
treuses pour  les  libéraux  et  favorables  aux  socialistes]. 

0.  Pyfferoen. 

The  Month  ;  t.  LXXX  (Londres,  janvier-mars  1894).  —  More  (M.), 
Un  coup  d'œil  sur  l'Allemagne  catholique,  p.  1-8  [Des  lois  de  mai  il  ne 
reste  guère  que  la  proscription  des  Jésuites  et  encore  le  Reichtag  a-t-il 
demandé  en  décembre  1893  qu'elle  fût  rapportée.  L'auteur  montre  La 
profondeur  des  sentiments  catholiques  dans  certains  pays  allemands, 
spécialement  dans  la  vallée  du  Rhin,  et  le  caractère  bien  allemand  qu'y 
revêt  la  dévotion.]  —  Mande  (William),  L'éducation  religieuse  des 
enfants  abandonnés,  p.  9-13  [La  justice  en  Angleterre  se  montre  équi- 
table pour  les  droits  des  catholiques.  Le  vrai  danger,  c'est  l'indiffé- 
rence religieuse  de  certains  parents].  —  Tyrrell  (The  Rev.  G.),  L'école 
d'Oxford  et  le  mouvement  religieux  contemporain,  p.  59-68  [Esquisse 
d'une  figure  très  intéressante,  celle  du  Dr  W.  George  Ward,  ami  et  sou- 
vent contradicteur  de  Newman,  très  attaché  à  la  fois  au  P.  Faber  et  à 
Stuart  Mill,  logicien  très  délié  et  cœur  très  ardent.  Il  a  joué  un  grand  rôle 
dans  la  renaissance  catholique  en  Angleterre,  et  son  fils  vient  d'écrire 
sa  vie  avec  une  parfaite  impartialité].  —  Streeter  (A.),  La  question  des 
ouvriers  sans  travail,  p.  153-165  [Nombreux  sont  les  ouvriers  sans  tra- 
vail (unemployed),  depuis  ceux  qui  chôment  momentanément,  jusqu'à 
ceux  qui  sont,  en  quelque  sorte,  déclassés  de  l'armée  industrielle. 
Cette  plaie  vive  fait  peser  une  lourde  responsabilité  sur  la  civilisa- 
tion contemporaine.  On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  l'al- 
coolisme est  la  cause  qui  le  plus  souvent  a  conduit  ces  malheureux  à 
leur  déchéance,  et  que  la  première  condition  pour  qu'ils  puissent  se 
relever  c'est  de  trouver  quelqu'un  qui  leur  témoigne  un  peu  de  sym- 
pathie et  de  bonté.  Voici  les  principales  institutions  auxquelles  ils  peu- 
vent avoir  recours  :  les  Traders  Unions,  dont  l'un  des  bienfaits  est  de 
chercher  du  travail  pour  leurs  membres,  et  de  leur  donner  de  sérieuses 
indemnités  de  chômage  ;  les  Sociétés  de  secours  mutuels  (Fricndty 
Societies),  qui  allouent  des  indemnités  de  déplacement  à  leurs  membres 
en  quête  d'ouvrage  ;  les  bureaux  de  placement;  les  associations  pour  le 
placement  des  jeunes  filles  et  femmes,  qui  sont  très  demandées  comme 
domestiques.  La  Charity  Organization  Society  s'occupe  aussi  des  ouvriers 
sans  travail,  mais  non  pas  de  ceux  dont  c'est  l'état  chronique.  Ceux-là 
n'ont  d'autres  secours  que  ceux  de  la  Poor  Laiv,  et  ils  achèvent  au 
work  honse  de  perdre  tout  sentiment  de  dignité  personnelle,  sans  être 
formés  au  travail  régulier].—  Herbert  of  Lea  (Lady),  La  persécution  en 
Pologne,  p.  166-174  [Détails  précis  sur  les  procédés  barbares  que  le 
gouvernement  russe  emploie  pour  détruire  en  Pologne  le  catholicisme 
dont  il  avait  promis  de  respecter  la  liberté].  —  G-rey  (W.),  La  Nouvelle- 
France  en  1894,  p.  420-429  [Il  est  d'usage,  dans  la  littérature  protes- 
tante, de  présenter  la  province  comme  un  pays  arriéré,  sous  la  domi- 
nation cléricale.  En  fait,  dans  aucun  pays,  l'éducation  n'a  été  organisée 
d'une  manière  aussi  efficace  qu'au  Canada  français,  grâce  à  l'action  des 
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ordres  religieux  :  on  l'a  reconnu  à  l'exposition  de  Chicago.  Pas  de  pau- 
périsme :  la  Socie'té  de  Saint- Vincent-de-Paul  distribue  des  secours  à 
domicile,  et  les  ordres  religieux  ont  ouvert  des  maisons  hospitalières 
pour  les  orphelins,  les  vieillards  et  les  malades.  L'État  ne  donne  guère 
d'autre  concours  à  ces  établissements  que  des  exemptions  d'impôt. 
Enfin  le  clergé  s'occupe  en  ce  moment  de  former  des  missionnaires  agri- 
coles pour  rendre  la  culture  plus  productive  et  plus  attachante].  —  The 
Editor,  Une  enquête  sur  l'instruction  secondaire,  p.  457-466  [Sages 
conseils  à  la  commission  royale  chargée  d'étudier  ce  problème  et  dans 
laquelle  l'enseignement  libre  n'est  pas  représenté].  —  Streeter  (A.), 
Les  colonies  de  travail  à  l'étranger,  p.  502-516  [En  Allemagne,  la  pre- 
mière colonie  de  ce  genre,  à  Wilhemsdorf  (Westphalie),  ne  date  que  de 
1882,  et  l'on  en  compte  aujourd'hui  25,  qui  ont  déjà  recueilli  64,000  per- 
sonnes. Le  nombre  des  individus  poursuivis  pour  vagabondage  est 
tombé  de  23,808  en  1882  à  8,605  en  1890.  On  reçoit  qui  se  présente  et  on 
ne  retient  personne  de  force.  Mais  les  pensionnaires  se  reconnaissent 
débiteurs  de  tout  ce  qu'on  leur  fournit  à  très  bon  compte,  vêtements, 
nourriture,  tabac.  Ils  séjournent  d'ordinaire  deux  ou  trois  mois,  et  ne 
reçoivent  qu'à  la  sortie  le  montant  de  leurs  très  modestes  salaires.  On 
les  occupe  surtout  à  cultiver  la  terre.  On  cherche  et  on  réussit  à  en 
faire  des  travailleurs,  de  second  ordre  sans  doute,  mais  régulièrement 
employés  dans  l'industrie  libre.  En  Hollande,  ces  colonies  sont  plus 
anciennes.  Quelques-unes  sont  de  vrais  établissements  pe'nitenliaires. 
Mais  dans  d'autres  (Free  Colonies),  on  offre  aux  familles  de  petites  te- 
nures  (small  holdings).  On  prend  grand  soin  de  l'éducation  des  enfants 
et  de  leur  placement  au  dehors.  L'Angleterre  devrait  s'inspirer  de  ces 
exemples],  —  L'Éducation  des  jeunes  filles  au  couvent,  p.  517-526  [De 
grands  changements  s'opèrent  dans  l'éducation  des  jeunes  filles.  Les 
religieuses  sont  capables  de  répondre  aux  exigences  nouvelles.  Mais  il  y 
aurait  avantage  à  établir,  pour  les  écoles  catholiques,  une  sorte  de  jury 
d'examen].  — G-oldié  (The  Rev.  Francis),  Nos  marins,  p.  535-545  [Né- 
cessité d'organiser  une  œuvre  catholique  d'assistance  pour  les  marins]. 

J.  A.  des  R. 

Stimmen  ans  Maria  Laacli,  Katholische  Blœtter,  t.  XLVI 
(Fribourg-en-Brisgau,  1er  semestre  1894).  —  Pesch  (H.  S.  J.),  Le  socia- 
lisme d'État,  p.  1-15,  269-76  [Historique  depuis  la  découverte  de  l'Amé- 
rique :  périodes  du  système  mercantile,  des  physiocrates,  de  l'indus- 
trialisme et  enfin  du  socialisme  d'État.  Exposé  des  théories  deRodbertus- 
Jagetsow,  et  critique  de  ce  système].  —  Hammerstein  (L.  V.),  L'ensei- 
gnement supérieur  en  Allemagne  au  xixe  siècle,  p.  15-27  [L'enseignement 
en  Prusse  est  organisé  par  l'État,  mais  il  est  religieux  et  il  est  resté 
lidèleau  programme  des  études  classiques.  Malheureusement  l'État  a  le 
monopole  de  l'enseignement,  ce  qui  est  surtout  préjudiciable  aux  catho- 
liques. Pourquoi  les  catholiques  suivent-ils  en  si  grand  nombre  les 
établissements  d'instruction  supérieure?].  —  Hammerstein  (L.  V.), 
L'Enseignement  supérieur  pour  filles  en  Allemagne,  p.  156-68  [Analyse 
d'une  étude  sur  cet  objet  par  Hélène  Lange] .  —  Baumgarten  (A.),  La 
civilisation  et  la.  science  allemandes  au  xvic  siècle,  p.  233-54  [D'après 
l'ouvrage  de  Janssen  sur  l'histoire  du  peuple  allemand].  —  Lehmkuhl 
(A.),  Le  duel  à  la  lumière  de  la  raison,  p.  345-57.  —  Ehrle  (J.),  La 
valeur  historique  de  la  section  pontificale  à  l'exposition  de  Chicago, 
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p.  367-94  [A  propos  d'une  édition  de  phototypies  et  de  reproductions  des 
manuscrits  exposés  à  Chicago  par  Sa  Sainteté.  Critique  historique  de  ces 
précieux  documents].  —  Cathrein,  Morale  des  animaux,  469-83  [Contre 
l'ouvrage  de  Herbert  Spencer  :  les  principes  de  la  morale].  —  Pesch, 
Les  rapports  de  l'Economie  politique  avec  la  morale  et  les  sciences, 
p  ;;o.V29.  —  Zimmerman  (A.),  Le  doyen  Stanley  et  la  tendance 
libérale  de  l'anglicanisme  actuel,  519-29  [A  propos  de  la  biographie  du 
doyen  de  Westminster,  publiée  récemment  par  Prothers.  Stanley  était 
un  partisan  décidé  de  toutes  les  réformes  qui  pouvaient  rétablir  L'éga- 
lité entre  l'église  officielle  et  les  autres  églises  d'Angleterre]. 

0.  Pyffereon. 

II.  —  I»ublicî*tion»  nouvelles. 

Traité  élémentaire  de  législation  industrielle,  par  Paul 
Pic,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  Première  partie  : 
législation  du  travail  industriel.  Paris,  Rousseau,  1894.  —  On  ne  fera 
point  à  ce  Traité  le  reproche  de  manquer  de  vie,  comme  trop  souvent 
les  manuels  juridiques.  Sous  le  titre  de  législation  du  travail  industriel, 
ce  sont  les  multiples  problèmes  que  comprend  la  «  question  ouvrière  », 
qui  y  sont  examinés.  Une  bibliographie  très  complète  et  tout  à  fait  au 
point  enrichit  les  notes.  Aussi  bien  est-il  très  intéressant  à  lire  et  sera- 
t-il  très  utile,  non  seulement  pour  les  étudiants  auxquels  il  s'adresse 
spécialement,  mais  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  problème  social... 
Il  est  précédé  d'une  introduction  où  l'auteur  entreprend  la  tâche  difficile 
de  classifier  les  économistes  contemporains  :  l'école  libérale  qui  com- 
prend les  économistes  orthodoxes;  les  écoles  socialistes,  socialistes 
d'Etat  et  socialistes  chrétiens;  les  écoles  sociales,  celle  de  Le  Play  à 
laquelle  M.  Pic  reproche  «  d'avoir  un  caractère  nettement  chrétien  et 
confessionnel  »,  et  l'école  éclectique  dans  laquelle  il  se  range  à  la  suite 
de  MM.  Caunès,  Gide,  Jay,  Saint-Marc.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter 
cette  classification.  On  nous  permettra  cependant  de  faire  remarquer  à 
l'auteur  que  si  les  disciples  de  Le  Play  s'accordent  à  reconnaître  que  le 
christianisme  es-t  la  base  nécessaire  des  sociétés  modernes  et  si  leur 
école  peut  à  la  rigueur  être  appelée  chrétienne,  elle  n'a  rien  de  confes- 
sionnel et  réunit  parmi  ses  membres  des  protestants  et  des  catholiques. 
Nous  espérons  que  M.  Pic,  dans  la  prochaine  édition  de  son  intéressant 
Traité,  fera  disparaître  un  mot  qui  est  inexact.  Nous  l'espérons  d'autant 
mieux  que  le  distingué  professeur  est  loin  d'être  défavorable  à  l'école 
de  Le  Play;  qu'il  approuve  les  principaux  points  de  sa  doctrine,  le  patro- 
nage, l'association  libre,  la  coopération  de  consommation  et  de  crédit  ; 
qu'il  prend  plaisir  à  citer  fréquemment  son  organe,  la  Réforme  sociale  : 
qu'enfin,  s'il  me  permet  de  le  dire,  il  est  bien  plus  près  d'elle  qu'il  ne  le 
croit.  M.  V. 

Réformes    pratiques  dans  le  régime  des  impôts,  par 

Edouard  Cohen;  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  189o,  xvi-358  p.  in-18.  —  Le 
nouveau  volume  de  M.  Edouard  Cohen  est  la  suite  des  excellentes  études 
entreprises  par  le  même  auteur  sur  les  questions  financières;  les  lec- 
teurs de  la  Réforme  sociale  ont  d'ailleurs  déjà  pu  en  apprécier  les  bonnes 
feuilles  (V.  livraison  du  16  septembre  1894,  p.  422).  On  ne  saurait  trop 
louer  M.  Cohen  d'avoir  établi  et  mis  en  lumière  la  corrélation  qui  existe 
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nécessairement  entre  la  re'forme  des  impôts  et  celle  des  dépenses  publi- 
ques :  c'est  sur  ces  dernières  que  porte  surtout  la  première  partie  de 
l'ouvrage,  et  nous  nous  faisons  un  plaisir  d'y  signaler  les  deux  chapitres 
relatifs  aux  dépenses  irréductibles  et  aux  dépenses  réductibles,  parmi 
ces  dernières,  celles  relatives  aux  grands  travaux  publics  et  à  l'ins- 
truction publique,  dont  les  services  se  sont  si  exagérément  développés 
dans  ces  dernières  années.  Suivent  des  considérations  générales  sur  les 
modifications  à  faire  subir  à  notre  système  fiscal,  l'examen  des  utopies 
socialistes  et  des  prétendues  réformes  réclamées  par  les  radicaux,  avec 
le  même  but  final  que  les  socialistes,  une  étude  pleine  d'intérêt  de  légis- 
lation comparée  en  matière  d'impôts,  enfin  la  condamnation  de  tous  les 
changements  radicaux  qu'on  propose  d'introduire  en  France.  Partisan 
d'une  nouvelle  répartition,  plus  équitable  et  meilleure,  des  taxes  qui 
frappent  les  différents  revenus,  sans  pour  cela  établir  officiellement 
Vimpôt  sur  les  revenus,  favorable  notamment  à  la  taxation  des  fonds 
d'Etat,  tant  français  qu'étrangers,  favorable  également  au  monopole  de 
l'alcool,  M.  Cohen  conseille  vivement  de  conserver  en  tous  cas  les  cadres 
actuels  de  nos  impôts,  et  reste  «  un  adversaire  énergique  des  révolu- 
tionnaires qui  rêvent  de  tout  bouleverser  et  de  tout  détruire  ». 

P.  B. 

Un  curé  d'autrefois .  L'abbé  de  Talbouët  (1737-1802),  par 
M.  Geoffroy  de  Grandmaison.  Paris,  Poussielgue.  i89i,  1  vol.  in-18 
jésus  de  vi-361  p.  —  Cette  consciencieuse  et  vivante  monographie  est 
une  utile  contribution  à  l'étude  de  l'histoire  morale  et  sociale  de  notre 
France.  L'abbé  Vincent  de  Talhouët,  après  être  entré  au  noviciat  des 
Jésuites,  se  décida,  quand  la  Compagnie  fut  supprimée,  à  remplir  dans 
son  pays  un  modeste  ministère  paroissial.  11  fut  curé  d'Hennebont,  au 
diocèse  de  Vanves,  de  1773  à  1791.  Peu  favorable  aux  idées  nouvelles, 
mais  admirable  de  charité,  il  laissa  dans  sa  paroisse  la  réputation  d'un 
saint.  En  1792,  condamné  à  l'exil  comme  prêtre  insermenté,  il  chercha 
un  refuge  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  et  dix  ans  plus  tard,  en  reve- 
nant dans  sa  patrie,  fut  noyé  près  de  Noirmoutiers.  Pour  nous  parler 
de  cet  épisode  peu  connu  de  l'émigration,  nul  n'était  plus  compétent  que 
M.  Geoffroy  de  Grandmaison,  l'auteur  de  Y  Ambassade  française  en  Espagne 
pendant  la  Révolution.  On  sentira,  en  lisant  ces  pages,  l'état  de  trouble, 
d'incertitude  et  de  division  dans  lequel  se  trouvait  l'Église  de  France, 
lors  de  la  conclusion  du  Concordat;  et  l'on  comprendra  que,  quelle  que 
soit  l'opinion  qu'on  en  ait  aujourd'hui,  il  eut  alors  d'immenses  avan- 
tages. On  sera  frappé  de  voir  l'abbé  de  Talhouët,  dans  le  seul  écrit  poli- 
tique qu'on  nous  cite  de  lui,  combattre  le  doublement  du  tiers,  et 
contester  ce  qui  était  certainement  le  grand  vice  de  l'ancien  régime  à 
son  déclin,  l'inégalité  devant  l'impôt.  Cela  montre  combien  les  plus 
honnêtes  gens  du  monde  peuvent  manquer  de  compétence  dans  les 
questions  sociales  qu'ils  n'ont  pas  étudiées.  Mais  pour  un  fait  qu'il  a 
observé  sur  le  vif,  l'effet  du  partage  forcé  dès  la  première  année  de  la 
dévolution,  le  curé  d'Hennebont  rend  un  témoignage  que  les  lecteurs  de 
la  lié/orme  aimeront  à  recueillir.  «  Que  je  voudrais,  écrit-il,  que  les 
fteïis  qui  réclament  l'égalité  dans  tout  et  surtout  dans  le  partage 
vinssent  habiter  quelque  temps  ce  canton-ci!  Tous  les  partages  sont 
égaux,  chaque  paysan  veut  avoir  son  lot,  même  dans  la  maison  de  son 
pne,  et  les  maisons  ainsi  partagées  tombent  en  ruine  de  toutes  parts, 


PUBLICATIONS  NOUVELLES. 


faute  de  réparation.  Il  n'est  presque  pas  de  village  où  cette  vérité  De  se 
fasse  sentir,  d'une  manière  effrayante.  » 

J.  Angot  des  Rotours, 

Hlanuel  du  visiteur  de  prison»,  par  M.  Jules  Ahhoux  ;  Paris, 
Marchai  et  Billard,  1894;  in-12,  VI-123  p.  —  Relever  ceux  qui  ont  failli 
au  lieu  de  les  laisser  grossir  l'armée  des  récidivistes,  les  réconcilier 
avec  la  société  et  les  aider  à  s'y  faire  une  place,  c'est  une  œuvre  sociale 
et  chrétienne  fort  importante,  mais  singulièrement  difficile.  Une  des 
conditions  d'efficacité  du  patronage,  c'est  de  faire  naître  dans  l'âme  du 
détenu  le  souci  du  relèvement.  Aussi  les  Congrès  nationaux  de  patro- 
nage des  libérés  ont-ils  constaté  avec  regret  l'absence  d'un  Manuel  des 
visiteurs  de  prisons,  succinct,  pratique  et  fait  pour  notre  pays.  Après 
avoir  présenté  un  Rapport  sur  ce  sujet  au  Congrès  tenu  à  Paris  en  1893, 
et  cette  année  même  à  la  Société  générale  des  prisons,  M.  Jules  Arboux 
s'est  efforcé  de  combler  cette  lacune.  Il  a  fait  connaître,  aux  visiteuses 
et  aux  visiteurs,  la  prison,  les  prisonniers,  le  patronage.  Il  a  exposé  la 
méthode  dont  l'usage  peut  être  conseillé  auprès  des  diverses  catégories 
de  détenus.  Bien  entendu,  on  n'enseigne  pas  dans  un  manuel  l'art  de 
parler  au  cœur,  de  réveiller  la  conscience;  c'est  la  charité  qui  doit  ins- 
pirer le  dévouement  ;  mais  il  est  utile  de  signaler  les  écueils  à  éviter  et 
de  rappeler  les  exemples  admirables  des  Howard,  des  Elisabeth  Fry, 
des  Louise  Dumas.  Ce  travail  d'un  intérêt  si  pratique  est  accompagné 
d'un  véritable  annuaire  des  prisons  où  Ton  trouve  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'organisation  des  services  pénitentiaires  dans  les  différents  Ministères, 
à  la  Préfecture,  au  Palais  et  dans  les  prisons  civiles,  militaires  ou  mari- 
times, en  France  et  aux  colonies.  Une  liste  de  toutes  les  Sociétés  fran- 
çaises de  patronage  s'occupant  des  libérés,  une  énumération  des  princi- 
pales institutions  d'assistance  fonctionnant  à  Paris  et  un  aperçu  des 
lois  et  règlements  concernant  la  détention  préventive,  l'exécution  des 
peines  et  le  patronage  complètent  ces  renseignements. 

Exposition  de  Chieago  :  rapport  de  M.  Ernest  Lourdelet  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris;  Paris,  Imp.  Réunies,  1893;  in-8°,  63o  p. 
—  Malgré  les  difficultés  du  début,  rendues  plus  grandes  par  les  rigueurs 
d'un  hiver  prolongé,  par  l'orgueilleuse  immensité  du  palais  et  des 
parcs,  et  par  les  habitudes  américaines  du  «  chacun  pour  soi  »,  l'exposi- 
tion a  été  fort  brillante.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  avait  à  l'étudier  au  point  de  vue  de  la  législation  économique,  de 
l'accroissement  commercial  des  États-Unis  et  du  développement  possible 
des  relations  d'importation  ou  d'exportation.  Tout  d'abord  le  rapport 
constate  la  position  prépondérante  du  commerce  de  l'Allemagne,  ce  qui 
s'explique  par  la  proportion  croissante,  dans  l'Ouest,  des  Allemands 
déjà  plus  nombreux  que  les  Américains  à  Chicago.  Ensuite,  l'auteur 
réalise  un  véritable  voyage  commercial  à  travers  les  États-Unis  en  par- 
courant les  grands  palais  de  l'exposition  et  les  pavillons  particuliers  à 
chacun  des  44  États  de  l'Union.  Il  signale  en  passant  ce  qui  concerne 
l'enseignement  commercial,  essentiellement  pratique,  qui  était  repré- 
senté à  la  Columbian  World's  Fair  par  une  école  en  fonctionnement,  ce 
qui  permettait  de  constater  que  les  cours  tiennent  moins  de  place  que 
les  exercices  pratiques.  Enfin  il  termine  par  un  jugement  d'ensemble 
sur  la  société  américaine,  louant  l'activité  laborieuse  a  tous  les  âges', 
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l'absence  d'oisifs,  l'esprit  d'entreprise  et  les  habitudes  de  travail  de  la 
jeunesse,  non  sans  signaler  par  contre  la  corruption  politique,  les  mo- 
nopoles et  les  privilèges  au  profit  du  parti  dominant,  l'éducation  des 
femmes  qui  les  conduit  à  n'être  ni  ménagères,  ni  mères  de  famille,  la 
chasse  aux  dollars,  la  passion  de  la  réclame,  etc.  Quelques  conseils 
judicieux  sur  les  emprunts  utiles  que  nous .  pourrions  faire  aux  Améri- 
cains terminent  ce  volume  plein  de  renseignements  et  de  leçwis  pra- 
tiques. 

LTeber  tlie  Entwiclcelung  <lei»  australisclieii  Eieenbahn- 
politik,  par  Moritz  Kandt;  Berlin  1894,  XXXIV-263  pages  in-8°.  —  Ce 
livre  offrira  un  grand  intérêt  non  seulement  pour  tous  ceux  qui 
étudient  le  régime  des  chemins  de  fer,  mais  aussi  pour  tous  ceux  qui 
voudront  étudier  les  progrès  du  socialisme  d'État  dans  un  pays  neuf, 
comme  l'est  encore  l'Australie.  Le  régime  des  chemins  de  fer  a  provoqué 
depuis  quelques  années  de  nombreuses  discussionset  donnélieu  à  des  es- 
sais multiples  d'où  sont  sorties  des  législations  très  diverses.  Trois  sys; 
mes  sont  en  présence  :  celui  de  la  liberté  illimitée  de  l'entreprise,  celui  de 
l'omnipotence  de  l'État  et  celui  de  l'association  entre  l'État  et  l'industrie 
privée.  Les  peuples  anglo-saxons  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis 
ont  obéi  d'instinct  h,  ce  goût  de  l'indépendance  qu'ils  doivent  à  leur  carac- 
tère et  à  leur  éducation.  Les  peuples  germaniques  au  contraire  subissent 
les  conséquences  de  cet  esprit  d'unitarisme  quia  présidé  à  leur  fortune,  et 
qu'ont  développé  encore  des  nécessités  d'ordre  politique  et  militaire.  Le 
but  essentiel  du  travail  de  M.  Kandt  est  de  nous  montrer  comment  la 
colonie  de  Victoria  (dont  la  population  augmente  si  rapidement)  est 
arrivée  à  faire  construire  et  exploiter  des  chemins  de  fer  par  l'État. 
L'auteur  nous  explique  comment  on  voulut  d'abord  recourir  à  des 
compagnies,  puis  comment  les  personnes  qui  s'étaient  mises  en  avant 
ne  purent  trouver  de  capitaux,  et  comment  enfin,  de  guerre  lasfe,  le 
gouvernement  lui-même  se  mit  à  construire.  On  se  proposa  d'abord 
d'affermer  les  lignes  en  les  exploitant  provisoirement;  puis  le  provi 
soire  devint  définitif.  Bref,  la  colonie  de  Victoria  en  arrive  à  un  degré  de 
socialisme  d'État  qui  est  inconnu  même  des  pays  les  plus  démocratiques 
de  l'Europe.  Il  y  a  quelques  réserves  à  faire  sur  les  idées  de  M.  Kandt, 
mais  il  faut  lui  savoir  gré  de  la  façon  très  élevée  dont  il  a  élargi  le 
cadre  de  ses  recherches- et  dont  il  a  discuté  au  point  de  vue  théorique 
comme  au  point  de  vue  pratique  la  question  du  rachat  des  chemins  de 
fer  par  l'État.  Son  livre,  qui  a  l'avantage  de  nous  faire  connaître  l'opi- 
nion de  presque  tous  les  économistes  de  quelque  valeur  sur  ce  sujet, 
renferme  en  outre  une  bibliographie  qui  rendra  les  plus  grands  ser- 
vices. 11  s'arrête  au  moment  où  le  système  de  l'exploitation  par  l'État 
a  pris  définitivement  le  dessus.  M.  Kandt  prépare  en  ce  moment  une 
seconde  partie  où  il  étudiera  l'intéressant  essai,  fait  pour  la  première 
l'ois  par  une  démocratie,  de  créer  une  classe  de  fonctionnaires  placés 
complètement  en  dehors  des  fluctuations  des  partis. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  l"î 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 

Séance  du  vendredi  1er  février  1895 


Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Georges  Picot,  président.  —  Conférence  de 
M.  Eu  gène  Rostand  :  Le  progrès  social  par  l'initiative  individuelle  :  Ré- 
forme, non  immobilisme.  —  L'effort  libre  et  successif  des  individus  et  des 
associations  est-il  un  instrument  plus  ou  moins  puissant  de  l'amélioration 
sociale  que  les  doctrines  de  reconstruction  totale  et  contrainte  ?  —  Théorique- 
ment, c'est  dans  la  première  conception  que  nous  constatons  l'aptitude  au 
progrès.  —  En  fait,  c'est  de  là  qu'il  est  venu  et  vient.  —  Les  résultats  sont- 
ils  insignifiants  ou  lents  ?  —  Contre-épreuve  :  qu'est-il  sorti  des  socialismes  ? 
—  Coopérer  à  l'élaboration  continue  du  progrès  est  non  seulement  possible, 
mais  facile  à  chacun  :  exemples,  méthode.  —  Critériums  des  deux  conceptions  : 
valeur  pour  le  progrès  moral,  orientation  dans  le  sens  des  tendances  mo- 
dernes. —  Les  socialismes  ne  jouent  même  pas  le  rôle  de  propulseurs  :  ils 
attardent.  —  Conclusion  :  recherches  pratiques,  étude  des  organisations  de 
l'étranger,  action. 

ALLOCUTION  LE  M.  GEOR&ES  PICOT,  PEÉSILEUT 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  ouvrons  ce  soir  notre  se- 
conde réunion  publique.  Vous  le  savez,  notre  but  n'est  pas  seule- 
ment de  nous  assembler  pour  écouter  la  parole  d'orateurs  distin- 
gués, mais  d'agir.  Si  nos  conférences  ont  été  retardées  de  dix  jours 
pour  satisfaire  aux  désirs  des  propriétaires  de  l'hôtel  des  Sociétés 
Savantes,  nous  ne  nous  sommes  pas  reposés.  Ce  que  nous  avons 
fait  à  Paris,  nous  l'avons  commencé  ailleurs.  A  Lille,  il  y  a  huit 
jours,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  poursuivait  la  même  campagne 
en  présidant  une  assemblée  nombreuse  et  en  lui  faisant  entendre 
les  paroles  fortifiantes  que  vous  applaudissiez  dans  notre  première 
séance. 

Il  n'y  a  pas  une  ville  de  France  où  nous  n'ayons  l'ambi- 
tion de  créer  des  conférences  sociales  qui  servent  de  lien  entre 
ceux  qui  veulent  combattre  la  doctrine  d'engourdissement  et 
d'abdication  qui  se  nomme  le  Socialisme.  {Explosion  de  murmures. 
—  Applaudissements.)  Nous  voulons  organiser  surtout  ces  confé- 
rences dans  les  villes  d'Universités,  où  la  jeunesse  a  besoin  d'en- 
tendre un  langage  qu'elle  n'est  pas  accoutumée  à  écouter.  (Applau- 
dissements. —  Bruit  prolongé.) 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  prouve  qu'il  y  a  ici  une  mino- 
rité singulièrement  ignorante  de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Nous  voulons  nous  adresser,  ici  et  ailleurs,  non  à  une  coterie, 
mais  à  tout  le  monde,  mais  à  la  foule,  à  ceux  qui  veulent  le  pro- 
grès, qui  y  croient,  qui  réclament  un  peu  plus  de  justice,  un  peu 
plus  de  fraternité  et  ce  sentiment  de  devoir  mutuel  qui  est  le  lien 
des  sociétés. 

Heureusement,  à  côté  de  ceux  qui  sont  incapables  d'agir,  qui  ne 
savent  que  protester,  qui  ne  savent  qu'étouffer  la  parole  sous 
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leurs  clameurs,  il  y  a  des  hommes  qui  agissent,  qui  aiment  le 
peuple,  qui  souffrent  de  sa  «ouffrance,  qui  connaissent  les  condi- 
tions du  travail  et  de  l'épargne,  qui  consacrent  leurs  forces  au  dé- 
veloppement des  institutions  de  prévoyance.  C'est  un  de  ces 
hommes  qui  va  vous  parler  ce  soir. 

Celui  qui  est  à  côté  de  moi  multiplie  dans  sa  ville  natale,  de- 
puis des  années,  les  grandes  œuvres  d'assistance  :  il  a  tout  étudié, 
tout  embrassé,  tout  appliqué,  en  montrant  les  ressources  illimitées 
de  l'esprit  au  service  du  cœur.  Il  est  l'image  vivante  de  l'initiative 
dont  il  va  vous  parler.  Sa  parole  est  un  enseignement,  parce 
que  sa  vie  est  un  modèle.  (Vifs  applaudissements.) 

L'avoir  parmi  vous  ce  soir  est  un  grand  honneur.  Yous  aurez, 
je  l'espère,  assez  de  respect  de  vous-mêmes  pour  l'écouter  et  l'ap- 
plaudir. (  Applaudissements .  ) 

Je  donne  la  parole  à  M.  Rostand. 

DISCOURS  DE  M.  EUGÈNE  ROSTAND 

LE  PROGRÈS  SOCIAL  PAR  L'INITIATIVE  INDIVIDUELLE 

Messieurs,  il  s'agit  d'idées.  J'espère  que  ceux  qui,  avant  même 
d'avoir  rien  entendu,  viennent  d'essayer  ce  tumulte  ne  voudront 
pas  donner  d'eux-mêmes  à  croire  que,  dans  le  monde  tel  qu'ils 
rêvent  de  le  refondre,  il  n'y  aurait  plus  de  place  pour  les  idées  ni 
pour  la  parole  libre  de  l'homme.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  groupe  promoteur  de  la  campagne  qui  s'est  ouverte  le  9  jan- 
vier a  une  double  foi,  un  double  idéal  :  la  défense  de  certaines  no- 
tions-mères, sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  sociétés  humaines  civi- 
lisées, l'impulsion  vers  un  perfectionnement  hardi  et  incessant  de 
ces  sociétés. 

Ce  n'est  pas  pour  un  pur  effet  verbal  ou  d'équilibre  que  son  titre 
à  deux  branches  exprime  ces  deux  objectifs  :  nous  ne  séparons  pas 
l'un  de  l'autre.  La  politique  sociale  que  nous  soutenons  n'a  rien  de 
commun  avec  la  politique  négative.  Nous  ne  sommes  ni  des  impas- 
sibles, ni  des  résignés  au  mal,  ni  des  satisfaits.  Nous  sommes  des 
croyants  dans  la  marche  de  l'humanité,  des  agissants,  des  progres- 
sistes... (Bruit.) 

Ce  n'est  point  là  une  affirmation  de  circonstance.  L'école  à 
laquelle  se  rattachent  la  plupart  d'entre  nous,  avec  les  variantes  de 
l'indépendance  de  pensée,  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  une  école 
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conservatrice,  mais  une  école  réformiste.  Elle  n'a  jamais  écrit  sur 
son  drapeau  Immobilisme,  mais  Réforme  sociale  [Bruit)  :  c'est 
le  nom  même  de  son  organe,  comme  ce  fut  le  titre  de  l'œuvre 
maîtresse  de  son  fondateur.  [Un  assistant  :  Le  titre  n'est 
rien  !)  Je  souris,  Messieurs,  lorsque  j'entends  les  superficiels 
représenter  Le  Play  comme  un  sociologue  réacteur.  On  ne 
peut  fausser  plus  profondément  la  qualité  de  son  génie  et  son  rôle. 
Si  personne  ne  rappela  avec  une  sagacité  plus  ferme  ce  qu'on  a 
nommé,  je  crois,  l'autre  jour,  les  lois  fondamentales  de  la  biologie 
sociale,  les  notions  immuables  dont  les  nations  ne  peuvent  s'éloi- 
gner sans  décadence...  [Oh!  oh!),  nul  ne  fut  plus  original,  plus 
imprégné  d'esprit  scientifique,  plus  novateur.  C'est  lui  qui  a  fait  de 
l'économie  sociale  quelque  chose  de  très  différent  des  préconcep- 
tions subjectives  comme  des  empirismes,  une  science  véritable,  en 
lui  donnant  la  méthode  moderne  de  toutes  les  sciences  :  l'obser- 
vation. [Applaudissements.)  C'est  lui  qui  a  créé,  en  la  pénétrant  de 
sympathie,  l'étude  précise  des  faits  de  la  vie  ouvrière,  maintenant 
imitée  par  tous  les  chercheurs  et  tous  les  Offices  du  Travail.  Ainsi, 
et  par  la  confirmation  que  chaque  jour  apporte  à  ses  vues,  s'ex- 
plique l'influence  intellectuelle  qu'il  exerce  trente  et  un  ans  après 
son  livre,  près  de  quinze  ans  après  sa  mort,  en  Europe,  ou  plutôt 
dans  les  deux  mondes.  Ses  continuateurs  sont  voués  à  la  propa- 
gande de  toutes  les  nouveautés  utiles,  depuis  celles  qui  ont  pour 
but  l'organisation  des  démocraties  comme  la  représentation  pro- 
portionnelle, jusqu'aux  améliorations  économiques  de  toute 
sorte  :  pour  conquérir  par  exemple  un  changement  dans  une  lé- 
gislation spéciale,  celui  qui  vous  parle  n'a  trouvé  nulle  part  d'ap- 
pui plus  solide.  Et  que  sont  à  proprement  parler  ces  conférences? 
La  vulgarisation  des  travaux  scientifiques  d'une  association  qui 
n'a  jamais  interrompu  des  recherches  positives  de  progrès.  [Ap- 
plaudissements.) 

C'est  ce  second  aspect  de  notre  programme  que  je  suis  chargé 
d'exposer  ce  soir.  Les  nobles  orateurs  à  qui  je  succède  avec  crainte 
l'ont  indiqué  déjà,  en  particulier  M.  Picot,  avec  sa  force  de  généra- 
lisation si  pleine  de  pensée.  Je  dois  préciser,  établir  que,  loin  de 
nous  inspirer  de  ce  qu'on  a  appelé  la  NèophoUe  ou  le  Misonèisme,  la 
peur  ou  l'aversion  du  nouveau,  nous  repoussons  l'Inertie  comme 
l'Utopie,  et  par  une  raison  commune  :  c'est  que  toutes  deux  attar- 
dent l'humanité.  (Applaudissements.) 
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Pourquoi,  une  si  grande  démonstration  est-elle  confiée  au  plus 
modeste  soldat  de  notre  cause  ?  Peut-être  (et  ces  explications 
appelleront  sur  moi  votre  indulgence'  les  partisans  actifs  d'une 
des  réformes  les  plus  pressantes  et  sur  laquelle,  je  crois, 
nous  sommes  tous  d'accord,  la  décentralisation  revivifiante 
de  notre  France,  ont-ils  voulu  accuser,  dans  l'union  de  la  pro- 
vince avec  Paris,  la  cohésion  de  cette  patrie  dont  M.  Anatole 
Leroy-Beaulieu  vous  a  dénoncé  les  blasphémateurs  avec  une  si 
haute  éloquence.  (Applaudissements.)  —  Une  voix  :  Vive  V Interna- 
tionale !  Peut-être  aussi,  appelant  au  combat  pour  l'initia- 
tive individuelle  et  pour  le  progrès  par  la  solidarité,  ont-ils  voulu 
citer  devant  vous  comme  témoin  un  essayeur  d'action  qui  lutte  de- 
puis dix  ans  contre  les  fanatismes  de  statu  quo,  et  prouver  par  un 
très  humble  exemple  que,  dans  le  champ  du  progrès,  le  plus  faible 
peut  faire  sa  journée,  jeter  quelques  germes...  (Applaudissements.) 

Messieurs,  ce  mot  de  progrès,  et  même  de  progrès  social,  il  est 
bien  général  et  bien  vaste.  Qu'entendrons-nous  au  juste  par  là  ce 
soir  ?  Le  progrès  des  sciences  naturelles  et  physiques  est  un  des 
facteurs  du  progrès  social.  Tous  les  progrès  économiques  sont  des 
éléments  du  progrès  social.  Mais  ces  points  de  vue  nous  condui- 
raient trop  loin.  Bornons,  circonscrivons  les  nôtres,  en  ce  moment. 
Prenons  le  terme  dans  le  sens  de  l'amélioration  directe  des  condi- 
tions de  la  vie,  spécialement  pour  les  plus  faibles  et  les  moins  bien 
dotés  parla  nature  ou  le  sort  parmi  les  hommes,  c'est-à-dire  pour 
le  plus  grand  nombre. 

Ce  que  nous  avons  à  nous  demander  le  voici  :  ainsi  entendu,  le 
progrès  social  est-il  possible  par  l'effort  libre  et  successif  de  l'indi- 
vidu et  de  l'association  des  individus?  Cet  effort  est-il  un  instru- 
ment plus  ou  moins  efficace  que  les  conceptions  qui  visent  à  re- 
constituer, par  une  contrainte  généralisée,  la  structure  d'ensemble 
de  l'organisation  sociale  ?  (Bruit.  —  Voix  :  Vive  Mazas  !) 

Théoriquement  d'abord,  rationnellement  (car  les  idées  doivent 
être  à  la  base  de  toute  démonstration,  et  puisque  je  parle  devant 
de  jeunes  intellectuels,  je  suppose  qu'ils  aiment  les  idées),  exami- 
nons par  un  peu  d'analyse  comment  les  deux  doctrines  offrent  de 
faire  du  progrès,  puis  si  elles  y  sont  aptes. 

La  nôtre  voit  dans  l'organisation  actuelle  des  sociétés  civilisées 
la  résultante  d'une  évolution  générale,  car  le  fond  est  analogue 
sous  les  variantes.  Elle  constate,  sur  les  faits,  que  cette  évolution 
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civilisatrice  suit  une  tendance  constante  à  une  répartition  plus 
étendue  du  bien-être  et  de  la  culture,  à  une  solidarité  plus  active 
entre  les  hommes,  à  plus  de  justice  dans  leurs  relations.  L'œuvre 
du  progrès  lui  apparaît  comme  consistant  à  seconder  cette  ten- 
dance, tantôt  par  la  correction  de  défectuosités  trop  lentes  à  dis- 
paraître, tantôt  par  l'abolition  d'obstacles,  tantôt  par  des  apports 
de  formes  plus  exactes  ou  mieux  adaptées.  Pour  cette  œuvre,  elle 
considère  l'effort  des  individus,  isolés  ou  associés,  comme  le  fac- 
teur le  plus  puissant,  l'intervention  du  législateur  ou  de  l'État  n'é- 
tant légitime  et  utile  que  pour  soutenir  cet  effort  s'il  est  débile  ou 
le  provoquer  là  où  il  fait  [défaut.  (Applaudissements.)  Au  con- 
traire, les  socialismes  [Ah!  ah!)  —  convenons,  n'est-ce  pas,  que 
nous  emploierons  le  mot  au  sens  précis,  non  avec  ces  élasticités 
niaises  qui  aident  aux  malentendus  en  englobant  sous  le  mot  toute 
aspiration  sentimentale  au  mieux  social,  —  les  socialismes 
voient  l'organisation  des  sociétés  dans  un  système  tout  d'une 
pièce,  qu'ils  condamnent  comme  faux,  affirmant  le  pouvoir  de  le 
détruire  pour  lui  en  substituer  un  autre,  les  uns  disent  par  la  vio- 
lence, les  autres  se  contentent  de  dire  par  la  loi. 

Pour  chacune  de  ces  conceptions,  recherchons  quelle  est  l'apti- 
tude à  faire  du  progrès.  [Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Il  n'est  pas  possible  d'interrompre  à  chaque 
instant  l'orateur  ;  si  vous  voulez  faire  du  bruit,  allez-en  faire  dans 
la  rue.  [Une  voix  :  Il  fait  trop  froid  dans  la  rue!  —  Une  autre  : 
Nous  ri  avons  pas  d'argent  pour  nous  chauffer  au  café.) 

M.  Rostand.  —  Tout  d'abord,  si  la  science  expérimentale  nous 
atteste  que,  nulle  part  dans  le  monde,  la  nature  n'avance  par 
bonds  ou  par  ruptures,  non  facit  saltus,  mais  qu'elle  évolue,  rien 
n'autorisera  à  imaginer  qu'il  en  soit  autrement  pour  les  sociétés 
humaines,  et  rien,  dans  leur  histoire,  n'autorise  non  plus  à  ad- 
mettre cette  possibilité. 

Il  suivra  de  là  que  rien  ne  nous  permet  d'attendre  le  progrès 
d'une  refonte  en  bloc  des  sociétés  par  un  Fiat  subit  ou  par  la 
force.  Et  inversement,  il  sera  légitime  de  croire  que  l'organisation 
de  ces  sociétés  puisse  être  constamment  perfectionnée  par  une 
action  intérieure,  successive  et  divisée,  de  leurs  membres,  aidant 
les  éléments  morbides  qu'elles  renferment  à  s'éliminer,  les  élé- 
ments sains  à  se  développer. 

Je  sais  bien,  —  et  je  vais  user  là  d'une  véritable  courtoisie  vis- 
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à-vis  des  adversaires  qui  m'interrompent  si  violemment,  j'aurai 
soin  de  prendre  les  idées  qu'ils  croient  défendre  en  leurs  formules 
les  plus  récentes,  —  je  sais  bien  que,  pour  échapper  à  ces  évidences 
scientifiques,  des  théoriciens  actuels  prétendent  voir  dans  le  col- 
lectivisme un  simple  stade  de  l'évolution,  se  défendent  de  rêver  une 
transformation  intégrale  ou  soudaine,  supposent  même  une  lon- 
gue période  préparatoire  et  des  acheminements.  Mais,  en  consen- 
tant à  discuter  cesdénaturations — ésotériques, n'est-ce  pas  (Rires), 
faites  pour  le  livre,  non  pour  le  forum  (Oh!  oh  /),  —  on  n'y  trouve 
rien  de  cohérent.  La  preuve  que  la  conception  socialiste  est  bien 
celle  d'une  reconstruction  à  la  fois  totale  et  contrainte,  c'est  qu'elle 
justifie  son  impuissance  pratique  par  ces  caractères  de  sa  solu- 
tion ;  c'est  qu'elle  dit  toujours:  «Je  ne  puis  rien,  parce  que  la  recons- 
truction n'est  pas  totale  et  n'est  pas  obligatoire.  »  (Voix  :  C'est  très 
vrai.)  Et  c'est  encore  qu'elle  reconnaît,  étant  donnée  la  résistance 
universelle,  la  nécessité  de  forcer  la  transformation,  que  ce  soit  par 
la  grève  mondiale,  par  la  révolution,  ou  au  moins  par  la  loi,  car 
il  s'agit  de  toute  une  civilisation  à  refondre.  [Oui, oui. —  Non, non!) 
Un  savant  égaré  dans  le  Parlement  répondait  à  des  tentatives  de 
ce  genre  pour  concilier  le  socialisme  avec  l'évolution  :  «  Je  suis 
étonné  que  vous  fassiez  reposer  les  théories  socialistes  sur  la  doc- 
trine de  l'évolution.  Vous  ne  possédez  pas  le  caractère  domi- 
nant sans  lequel  elle  tombe  et  n'a  plus  de  raison  d'être,  la  passi- 
vité :  vous  voulez  interrompre  d'une  façon  brusque  et  violente  la 
continuité  sociale.  »  (Un  assistant  :  Qui  a  dit  ça  ?)  —  M.  Lannelongue. 

En  second  lieu,  la  science  expérimentale  nous  apprend,  comme 
la  biologie  pour  la  matière  vivante,  qu'à  mesure  que  les  races 
s'élèvent  sur  l'échelle  de  la  civilisation,  leurs  membres  tendent 
à  se  différencier  de  plus  en  plus.  Plus  la  vie  sociale  se  développe, 
plus  elle  s'éloigne  de  la  simplicité  rudimentaire  des  phases  ini- 
tiales. [Bruit.  —  A  la  porte!)  —  Ces  idées  ne  peuvent  vous  cho- 
quer, voyons  :  nous  sommes  encore  dans  la  théorie  pure.  — 
Progrès  est  synonyme  de  différenciation.  Vous  vous  rappelez 
peut-être  avec  quelle  force  M.  G.  Le  Bon  a  établi  cette  vue 
dans  un  essai  récent  sur  les  Lois  psychologiques  de  révolution  des 
peuples. 

Allons-nous  donc  attendre  le  progrès  d'une  doctrine  qui  fait  du 
progrès  le  contraire  de  la  différenciation?  Ici  encore,  on  proteste, — 
dans  les  livres  bien  entendu,  —  que  le  socialisme  dit  scientifique  ne 
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réclame  plus  l'égalité  dans  le  travail  et  dans  les  jouissances  ma- 
térielles, la  reconnaissant  chimérique;  il  ne  vise  que  l'égalité  des 
hommes,  d'abord  pour  l'obligation  du  travail,  chacun  faisant  le 
travail  qui  répond  à  ses  aptitudes,  secondement  pour  une  condi- 
tion d'existence  digne  d'un  être  humain,  la  récompense  devant  être 
en  proportion  du  travail  effectué.  Mais  si  alors  on  laisse  reparaître 
certaines  différenciations,  il  devient  impossible  même  d'imaginer 
comment  elles  seraient  compatibles  avec  le  collectivisme,  et  aussi 
qui  jugerait  des  aptitudes,  qui  proportionnerait  la  récompense  au 
travail,  etc. 

Rien  de  plus  clair,  au  contraire,  que  l'accord  de  la  doctrine  du 
progrès  par  le  perfectionnement  graduel  et  divisé  des  rouages  de 
la  civilisation  avec  les  lois  scientifiques  de  la  tendance  à  la  diffé- 
renciation, de  la  spécialisation  croissante,  de  la  division  du  travail. 
C'est  ainsi  par  exemple  que  se  multiplient  et  se  précisent  chaque 
jour  des  combinaisons  favorables  au  développement  méthodique 
des  instincts  de  prévoyance  ou  à  l'application  de  l'idée  de  solida- 
rité, instincts  et  idée  qui  se  fortifient  à  mesure  que  les  organisa- 
tions elles-mêmes  se  perfectionnent. 

Enfin,  si  nous  regardons  aux  formes  de  progrès  proposées  par 
les  deux  doctrines,  que  voyons-nous?  Dans  la  nôtre,  des  formes 
sans  analogue  dans  le  passé,  et  sans  cesse  plus  raffinées;  dans  les 
socialismes,  des  formes  déjà  usées  et  réapparaissant  sous  des  éti- 
quettes rajeunies.  {Applaudissements.) 

Livrez-vous  à  cette  comparaison.  —  Dans  la  socialisation  de  la 
terre  ou  des  moyens  de  production, vous  retrouverez  plus  d'un  trait 
de  la  tribu,  et  je  crois  que,  l'autre  jour,  M.  Paul  Lafargue  vous  a 
vanté  le  communisme  des  tribus  sauvages.  —  Dans  le  lotissement 
de  la  commune  rurale  au  profit  d'usufruitiers,  le  régime  du  vieux 
mir  russe.  —  Dans  les  prohibitions  industrielles  ou  commerciales, 
par  exemple  dans  le  procédé  (que  proposait  M.  Jaurès  à  la  Cham- 
bre) de  l'État  unique  importateur  et  acheteur  des  blés,  les  entraves 
accumulées  pendant  de  longs  siècles  sur  les  routes  du  commerce 
et  de  l'industrie.  (Applaudissements.)  —  Dans  les  syndicats  obliga- 
toires, contraignant  tous  les  ouvriers  d'un  métier  à  s'affilier  et  dans 
l'enceinte  du  syndicat  à  subir  la  volonté  d'une  pluralité,  les  parties 
condamnées  des  anciennes  corporations.  [Applaudissements.)  —  Pour 
expliquer  ces  rétrogradations,  ne  pouvant  les  nier,  on  a  inventé 
une  prétendue  loi  de  régression  apparente;  l'aveu  est  formel,  sous 
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l'artifice  du  mot  vous  le  sentez.  —  Par  contre,  vous  aurez  beau 
fouiller  dans  les  organisations  primitives,  vous  n'y  découvrirez 
pas  les  inventions  de  la  science  sociale  positive  :  ni  les  agencements 
multiformes  de  la  coopération,  ni  les  ingéniosités  toujours  renais- 
santes de  la  prévoyance  des  intéressés  ou  du  patronage,  ni  les 
mécanismes  des  retraites  et  des  assurances  ouvrières  pour  lesquels 
il  n'est  pas  trop  de  la  technique  des  mathématiciens  et  des  actuai- 
res... outillages  toujours  plus  précis,  plus  poussés,  se  succédant 
comme  au  daguerréotype  de  notre  enfance  les  modifications  de  la 
photographie,  ou  le  télégraphe  électrique  à  l'aérien  et  à  l'électrique 
lui-même  le  téléphone  d'Edison.  [Applaudissements.) 

Ainsi,  théoriquement,  rationnellement,  l'analyse  des  idées  et  l'ob- 
servation nous  conduisent  à  reconnaître  la  vraie  aptitude  au 
progrès  dans  la  conception  qui  :  1°  est  en  accord  exact  avec  les 
lois  scientifiques  de  l'évolution  et  de  la  différenciation  j  2°  nous 
présente  des  types  neufs  et  en  perfectionnement  continu  d'arran- 
gements sociaux.  [Applaudissements.) 

A  priori,  nous  sommes  amenés  à  dire  :  c'est  de  ce  côté-là  que 
doit  nous  arriver  le  progrès.  En  fait,  c'est  de  là  qu'il  est  venu,  qu'il 
vient  sans  cesse  à  flots.  Quittons  les  théories, descendons  aux  faits. 

Je  passe  sur  ce  phénomène  général...  [Bruit.  — A  la  porte!)  — Mais, 
Messieurs,  c'est  la  meilleure  conférence  que  vous  faites  là,  pour 
montrer  quelle  notion  vous  avez  de  la  liberté  et  quelle  destinée 
vous  lui  feriez  !...  [Vifs  applaudissements.)  —  Je  passe,  disais-je,  sur 
ce  phénomène  général  que  les  grands  progrès  de  chaque  civili- 
sation ont  toujours  été  réalisés  par  une  petite  élite  d'hommes,  par 
exemple  les  découvertes  qui  ont  hâté  la  marche  de  la  nôtre,  l'im- 
primerie ou  la  machine  à  vapeur. 

Restons  dans  le  cercle  que  nous  avons  circonscrit,  et  là  préci- 
sons. Je  voudrais  esquisser  ce  qu'a  fait  l'action  individuelle  pour 
le  progrès  social  depuis  un  siècle.  Mais  comment?  C'est  trop 
vaste.  Peut-être,  un  jour,  sera-t-il  plus  facile  de  s'en  rendre  compte 
en  parcourant  les  collections  de  types  d'efforts  libres  qui  s'appel- 
lent les  musées  sociaux,  et  par  exemple  cette  nouvelle  création 
de  l'initiative  privée,  le  musée  Chambrun.  Aujourd'hui  je  ne  peux 
qu'énumérer  en  courant  les  principaux  moyens  d'action  ou  d'aide 
que  l'initiative  soit  des  intéressés  eux-mêmes,  soit  de  leurs  frères 
plus  avancés  sur  la  route,  a  mis  au  service  de  toutes  les  phases  de 
l'existence  populaire. 
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Pour  le  travail  :  avec  la  liberté,  force  suprême,  les  inventions  de 
toute  sorte  qui  allègent  les  bras  ;  les  modes  excitateurs  de  rémuné- 
ration avec  les  variétés  de  primes  à  l'économie,  à  la  production,  à 
la  qualité,  à  l'assiduité,  à  l'ancienneté;  les  sociétés  promotrices  et 
les  organisations  particulières  de  participation  aux  bénéfices  avec 
distribution  immédiate,  différée  ou  mixte  ;  les  abréviations  du  tra- 
vail de  nuit;  les  ligues  de  repos  hebdomadaire. 

Pour  la  production  :  les  sociétés  coopératives  de  production, 
demain  le  travail  au  domicile  de  l'artisan  par  la  transmission  de  la 
force  à  distance. 

Pour  la  vie  industrielle  :  les  innombrables  institutions  patronales 
dont  M.  Hubert  Brice  a  fait  naguère  avec  des  spécimens  seule- 
ment tout  un  livre;  les  conseils  d'usines,  les  chambres  et  les 
conseils  d'explications,  d'arbitrage,  de  conciliation,  les  procédés 
qui  poussent  à  la  stabilité  des  engagements. 

Pour  Vèpargne  :  les  caisses  d'épargne  libres,  plus  fécondes  que 
les  officielles,  surtout  dans  les  pays  de  libre  emploi;  les  autres 
combinaisons  qui  provoquent  à  l'épargne,  les  institutions  de  patri- 
moine ou  de  capitalisation.  (Un  assistant  :  Que  faites-vous  des  gens 
qui  ont  faim?  —  Un  autre  :  M  vous?  —  Un  autre  :  On  les  nourrit. 
Vous,  vous  ne  le  faites  pas.  —  A  la  tribune!) 

Pour  le  crédit  :  les  sociétés  coopératives  de  crédit  urbain  ou  ru- 
ral, les  banques  populaires,  les  caisses  agricoles,  les  mutualités 
professionnelles  ou  non  de  prêts  gratuits  ou  à  taux  de  faveur... 
[Un  assistant  :  Panama!)...  les  sociétés  de  crédit  aux  associations  Je 
production. 

Pour  le  coût  de  la  vie  :  les  coopératives  de  consommation... 
(Un  assistant  :  Mazas!)...  les  sociétés  d'achat  en  commun  de  ma- 
tières premières,  de  provisions,  d'outils;  les  sociétés  d'alimen- 
tation à  bon  marché,  les  boulangeries  ou  les  boucheries  coo- 
pératives, les  économats,  les  restaurants  populaires,  les  entre- 
prises de  transports  à  bas  prix. 

Pour  le  logement...  (Bruit.  —  Un  assistant  :  Les  voyageurs  pour  Ma- 
zas en  voiture!)...  les  sociétés  ordinaires  ou  coopératives  de  cons- 
truction ou  de  crédit  pour  construction  de  maisons  à  acquérir 
ou  à  louer,  les  prêts  amortissables  pour  construction,  les  assu- 
rances-vie pour  solidifier  l'acquisition  du  foyer,  les  sociétés  facili- 
tant l'acquit  du  loyer  par  l'épargne,  par  le  paiement  fractionné  ou 
par  le  prêt. 
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Pour  Yinstruction  :  avec  les  écoles  de  toutes  sortes,  primaires, 
professionnelles,  d'apprentissage,  techniques,  les  sociétés  d'ensei- 
gnement professionnel  comme  la  belle  Société  de  Lyon,  les  bourses 
d'apprentissage  et  d'écoles,  les  sociétés  de  lectures  populaires  ou 
de  cours  du  soir,  les  bibliothèques  circulantes,  les  œuvres  d'Ex- 
tension universitaire. 

Pour  les  voyages  :  les  bourses  de  voyages,  les  colonies  de 
voyageurs. 

Pour  les  risques  :  les  sociétés  de  secours  mutuels...  [Un  assistant: 
Et  ceux  qui  meurent  de  faim?),  les  sociétés  ordinaires,  mutuelles  ou 
coopératives,  d'assurances  ouvrières  contre  la  maladie,  les  acci- 
dents, l'incendie  du  petit  mobilier,  la  vieillesse,  le  décès,  demain 
(je  l'espère)  le  chômage  involontaire;  les  sociétés  de  prévention, 
d'atténuation  ou  de  réparation  des  accidents;  les  efforts  pour 
accroître  sans  cesse  la  sécurité  dans  les  industries  et  dans  les 
mines. 

Pour  Vhygiene  :  les  œuvres  d'assainissement  des  villes,  les  socié- 
tés de  bains,  de  douches,  de  lavoirs  à  bon  marché;  les  sociétés  et 
les  ligues  de  défense  contre  l'intoxication  par  l'alcoolisme.  [Un 
assistant  :  Vive  V absinthe  !) 

Pour  la  maladie  :  les  hospices  richement  dotés  d'installations  et 
de  science,  les  dispensaires,  les  sanatoria,  les  hôpitaux  spécialisés 
contre  la  phtisie  par  exemple,  les  policliniques,  les  défenses  contre 
la  morbidité  professionnelle,  les  maisons  de  convalescence. 

Pour  les  infirmités  :  les  écoles,  les  asiles,  les  ateliers  de  sourds- 
muets  ou  d'aveugles...  [  Rires.)  —  Si  l'infirmité  du  pauvre  vous  fait 
rire,  je  vous  plains!  [Applaudissements.)  Je  vous  renvoie  aux  Em- 
murés de  Descaves  :  vous  suivrez  là  ce  qu'est  la  vie  de  l'aveugle. 
[Applaudis  sements .  ) 

Pour  les  crises  de  chômage  :  les  services  de  placement,  les  adjonc- 
tions de  travaux  agricoles  aux  travaux  industriels,  les  sociétés 
d'assistance  par  le  travail,  en  attendant  demain  celles  d'assurances 
contre  le  chômage  involontaire,  les  colonies  agricoles,  les  organi- 
sations de  prêts  sur  l'honneur. 

Pour  la  faiblesse  de  V  enfance  :  les  sociétés  de  protection  et  de  sau- 
vetage des  maltraités,  des  exploités,  des  moralement  abandonnés, 
les  crèches,  les  salles  maternelles,  les  orphelinats,  les  jardins 
d'enfants,  les  cuisines  et  les  cantines  scolaires,  les  colonies  de 
vacances,  les  dispensaires  et  les  hôpitaux  spécialisés,  les  sociétés 
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de  défense  en  justice,  de  patronage,  de  placement,  d'engagement 
militaire  des  jeunes  détenus  ou  libérés,  toutes  les  formes  d'asso- 
ciations amies  de  l'enfance,  jusqu'à  celles  de  jouets  ou  de  fleurs 
pour  les  petits  malades. 

Pour  la  faiblesse  féminine  :  les  fondations  de  dots  de  jeunes 
filles,  les  sociétés  protectrices,  les  mutualités,  les  maternités,  les 
sociétés  d'allaitement,  les  combinaisons  de  repos  des  accouchées 
avec  salaire. 

Pour  la  vieillesse  :  les  associations  qui  facilitent  l'assurance  ou 
les  versements  de  retraites,  les  innombrables  caisses  de  pensions, 
les  asiles,  les  maisons  de  retraite. 

Pour  la  mort  :  l'assurance-vie,  les  caisses  de  funérailles,  les 
mutualités  du  franc  au  décès,  et  mille  autres.  [Bruit.  —  Un  assis- 
tant :  Et  les  bureaux  de  tabac?...) 

Ah!  cette  énumération  est  bien  sèche,  elle  est  bien  aride.  Mais 
chaque  mot  a  évoqué,  a  fait  passer  devant  vos  esprits  des  myriades 
de  souvenirs,  de  créations,  défaits,  d'actes,  de  résultats. 

Et  à  toutes  ces  combinaisons  delà  prévoyance,  il  faudrait  ajouter 
celles  de  la  bienfaisance  pure  pour  les  cas  de  misère  :  œuvres 
d'assistance  préventive  contre  la  détresse  commençante  ou  qui  se 
cache,  sociétés  philanthropiques  ou  de  charité,  aides  contre  le 
froid,  la  faim  ou  le  manque  d'abri,  bouchées  de  pain,  hospitalités 
de  nuit...  —  Et  aussi  pour  les  cas  de  chutes  morales  :  les  sociétés  de 
patronage  et  de  relèvement... 

Quelle  œuvre  immense!  L'initiative  individuelle  a  accompli  tout 
cela  en  prenant  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  en  acceptant  les  iné- 
galités naturelles  au  point  de  départ,  en  aidant  à  les  diminuer 
dans  la  mesure  du  possible  par  un  appel  simultané  aux  énergies 
d'une  part,  de  l'autre  à  la  fraternité  humaine,  en  subissant  les 
lois  mystérieuses  de  la  concurrence  et  de  la  sélection  des  mieux 
doués  et  des  plus  vaillants,  mais  en  corrigeant  leurs  effets  par 
l'effort  de  solidarité.  {Vifs  applaudissements.  — Bruit.  —  Un  assistant  : 
Parlez,  jeune  homme,  vous  nous  amusez  !  —  Un  assistant:  Continuez, 
voyons!)...  Je  continuerai  quand  vous  vous  tairez.  {Un  assistant  : 
Nous  vous  donnons  la  parole.  —  Un  assistant:  Applaudissez-le  pour 
r encourager  !  —  Murmures.  —  A  la  porte,  les  fainéants  /) 

M.  le  Président.  —  Voilà  la  liberté  que  nous  promettent  les 
socialistes  !  [Un  assistant  :  Vive  la  canaille  !  —  Un  assistant  :  A  bas  les 
exploiteurs  !  —  Chant  de  «  la  Carmagnole.  »)  La  grande  majorité  de 
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cette  salle  veut  entendre,  veut  écouter.  C'est  une  minorité  qui 
cause  du  trouble.  {Un  assistant:  Ils  sont  payés!) 

M.  Rostand.  —  Mais,  dit-on,  l'action  individuelle,  restreinte  par 
les  égoïsmes, ralentie  parles  inerties,  gênée  parla  concurrence,  est 
impuissante.  S'emparant  naguère  du  généreux  avertissement  de 
M.  Picot  que  nous  n'avons  pas  encore  fait  tout  notre  devoir  social, 
un  polémiste  célèbre,  attaquant  ces  conférences,  écrivait  :  «  Si 
tous  les  hommes  suivaient  ces  conseils,  oui,  le  progrès  s'accom- 
plirait ;  mais,  puisque  trop  peu  le  font,  vous  voyez  bien  que  la 
coaction  légale  ou  révolutionnaire  est  indispensable.  » 

En  fait,  qu'en  a-t-il  été  de  la  soi-disant  impuissance  de  notre 
doctrine? 

Le  régime  social  qui  s'en  inspire  a  eu  pour  effets  généraux,  en 
France  et  dans  tout  le  monde  civilisé,  car  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  étendue  les  effets  sont  les  mêmes  partout  :  que  les 
salaires  du  travail  manuel  n'ont  cessé  de  s'élever,  c'est-à-dire  que 
la  part  relative  de  la  main-d'œuvre  dans  le  produit  brut  industriel 
ou  agricole  s'est  accrue  ;  que  le  pouvoir  d'achat  de  ces  salaires  a 
augmenté,  le  prix  des  principales  marchandises  de  première  néces- 
sité ayant  diminué;  que  le  peuple  est  mieux  nourri,  mieux  logé, 
mieux  vêtu,  que  le  loyer  de  l'argent  a  baissé...  {Un  assistant  :  Oh  ! 
non  alors  !) 

Vraiment  ?  [Hilarité.)  Eh  bien,  Messieurs,  puisque  le  sociologue 
qui  vient  de  m'interrompre  {Rires.  —  Bravos)  affirme  devant  cette 
salle  comble  que  le  loyer  de  l'argent  n'a  pas  baissé,  je  l'invite  à 
venir  à  cette  tribune,  et  je  lui  cède  la  parole.  (A  la  tribune!  à  la 
tribune!  —  V interrupteur  monte  à  la  tribune,  s'entretient  avec  l'orateur 
et  le  président.  —  A  la  porte!  à  la  porte!) 

M.  le  Président.  —  Je  viens  de  prier  l'interrupteur  qui  est 
monté  sur  l'estrade  de  s'expliquer  sur  le  loyer  de  l'argent.  Il  m'a 
déclaré  qu'il  n'avait  rien  à  dire  du  loyer  de  l'argent.  (Rires.) 

L'interrupteur.  —  Pardon,  j'ai  dit  que  je  parlerais  de  ça  et 
d'autre  chose. 

M.  le  Président.  —  Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  lui  donner  la 
parole.  [Clameurs.) 

{Un  autre  interrupteur  est  amené  de  force  à  la  tribune.  Il  en  descend 
presque  aussitôt.  —  Bruit  prolongé  de  cannes  et  de  pieds  frappant  sur  le 
plancher.) 

M.  Rostand.  —  Messieurs,  est-ce  que  vous  ne  croyez  pas  que 
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nous  aurions  mieux  à  faire  ce  soir?  M.  Jaurès  donne  des  confé- 
rences; nos  amis  s'engagent  bien  volontiers  à  ne  pas  faire  de  l'obs- 
truction contre  lui  comme  vous  la  faites  contre  nous.  [Applaudisse- 
ments.) 

Je  reprends  donc.  L'incident  est  né  de  ce  que,  rappelant  les 
phénomènes  généraux  qui  attestent  les  résultats  de  progrès 
obtenus  dans  toutes  les  sociétés  civilisées  depuis  un  siècle,  j'avais 
cité,  après  d'autres,  celui  de  la  baisse  du  loyer  de  l'argent.  J'a- 
joute: la  propriété  foncière  et  mobilière  s'est  répandue  en  des  mil- 
lions de  mains,  et  (fait  capital  qu'aucun  de  vous  ne  déniera),  la 
durée  moyenne  de  la  vie  humaine  a  monté.  [Applaudissements.) 

Sont-ce  des  progrès  que  ces  faits  généraux,  constatés  par  des 
statistiques  indéniables  ? 

Descendons  aux  solutions  particulières  que  nous  avons  vues 
sortir  de  l'initiative  individuelle  pour  améliorer  la  vie  populaire 
dans  chacune  de  ses  phases.  Sont-elles  de  pauvres,  de  maigres,  Je 
rares  et  frêles  tentatives  ? 

Je  prends  l'amélioration  du  logement  ouvrier...  [Un  assistant: 
Pour  ceux  qui  en  ont!)  En  Angleterre,  au  1er  janvier  1893,  2.372 
associations  populaires,  comptant  587.856 membres,  s'employaient 
sous  le  nom  de  Building  societies  à  l'acquisition  du  foyer  par  l'é- 
pargne ;  leur  actif  représentait  près  de  50  millions  de  livres  sterling, 
soit  en  chiffres  ronds  1  milliard  250  millions  de  francs  ;  elles  avaient 
avancé  47.703.054  livres.  A  côté  d'elles  les  cinq  grandes  sociétés 
philanthropiques  créées  à  Londres  avaient  jeté  dans  cette  œuvre  de 
solidarité  plus  de  150  millions.  [Applaudissements.)  Aux  États-Unis, 
5.898  Building  and  loan  associations  accomplissaient  la  même  tâche; 
leur  avoir  général  s'élevait,  lors  du  dernier  rapport  du  Commis- 
saire du  Travail, à  2.258  millions  de  francs. 

Je  prends  l'aide  au  progrès  moral.  En  Angleterre,  je  constate 
que  quelques  années  ont  suffi  aux  associations  de  patronage,  de 
tempérance,  d'évangélisation,  pour  réduire  la  criminalité  au  point 
que  le  nombre  des  détenus  est  descendu  de  20.400  à  12.700. 
[Applaudissements .  ) 

Je  prends  la  vie  à  bon  marché. Je  compte  en  Angleterre  1,655  so- 
ciétés coopératives  de  consommation,  dans  lesquelles  se  classent 
1,298,600  adhérents.  Elles  ont  fait,  dans  le  dernier  exercice  vérifié, 
pour  1,260  millions  de  francs  de  ventes,  leurs  bénéfices  s'élèvent 
à  116,900,000  francs  ;  à  elle  seule,  celle  de  Rochdale,  ce  glo- 
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rieux  modèle  qu'il  faut  saluer  partout  où  l'on  parle  de  l'action 
individuelle  {Applaudissements),  a  passé  des  28  ouvriers  tisse- 
rands de  son  début  à  12,000  membres  (en  Allemagne,  il  y  a  des 
sociétés  de  20,000  et  30,000  membres),  et  d'un  avoir  de  700  francs 
à  10  millions  de  francs.  En  France  même,  je  relève  en  ce  mo- 
ment 1,089  coopératives  de  consommation,  1,500  syndicats  agri- 
coles, 9,662  sociétés  de  secours  mutuels  avec  1,500,000  mem- 
bres. (Applaudissements .  ) 

Je  prends  l'épargne.  C'est  par  milliards  que  se  chiffre  le  stock 
des  dépôts  populaires  dans  les  caisses  libres  des  grands  pays  d'Eu- 
rope et  d'Amérique. 

Je  prends  le  crédit.  C'est  près  de  5,500  associations  de  crédit 
populaire  que  je  rencontre  en  Allemagne,  avec  un  mouvement 
annuel  d'opérations  qui  représente  des  milliards  de  marks. 

Appelez-vous  tout  cela  des  progrès  isolés  ou  insignifiants  ? 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  France  a  dans  ces  voies  un 
effrayant  arriéré.  (Ah!  ah  !)  Mais  qui  est-ce  qui  le  dit  plus  haut 
que  l'école  de  la  réforme  sociale,  et  qui  le  dit  depuis  plus  long- 
temps qu'elle  ?  (Un  assistant  :  Qu 'avez- vous  fuit?  —  De  toutes  paris: 
Et  vous  ?)  Cet  arriéré  tient  à  bien  des  causes,  à  un  excessif  centra- 
lisme, au  défaut  d'initiative,  à  la. témérité  dans  l'utopie,  à  la 
timidité  dans  la  raison,  et  aussi  au  genre  d'action  que  vous  prati- 
quez en  ce  moment.  (Longue  salve  d'applaudissements.)  Voilà  pour- 
quoi M.  Picot  avait  raison  de  s'écrier,  avec  la  noble  sincérité  de 
conscience  qui  m'a  attaché  à  lui  :  «  Nous  devons  avoir  le  cou- 
rage d'avouer  que,  jusqu'ici,  nous  n'avons  pas  fait  ce  qui  in- 
combe aux  citoyens  actifs  d'une  société  vivante  et  libre.  » 

Et  cependant,  en  France  même,  que  de  progrès!  Relisez  ce 
qu'un  maître  de  la  science,  de  la  science  désintéressée,  M.  Le- 
vasseur,  a  écrit  sur  les  progrès  réalisés  par  le  régime  de  la  pro- 
duction libre,  en  ce  siècle,  dans  notre  pays,  pour  le  vêtement, 
pour  le  logement,  pour  les  matières  industrielles,  pour  les  ma- 
chines, pour  les  moyens  de  transport,  pour  le  commerce,  pour 
l'épargne,  pour  le  taux  de  l'escompte,  pour  les  subsistances,  pour 
les  salaires,  pour  l'aisance  générale  :  c'est  énorme  !  (Applaudisse- 
ments.) 

Mais  le  progrès  obtenu  par  l'action  individuelle  est  trop  lent, 
objecte-t-on  encore.  En   vérité  !  Réfléchissez-y  cependant.  Des 
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gigantesques  changements  dont  je  viens  de  citer  les  exemples,  en 
est-il  un  seul  qui  remonte  à  plus  de  quatre-vingts  ou  cent  ans? 
(Non,  non.)  En  France,  et  pour  ne  parler  que  des  organisations 
spéciales  dont  j'ai  mis  tout  à  l'heure  sous  vos  yeux  une  simple 
nomenclature,  qu'est-ce  qui  existait,  sauf  pour  la  charité  pure,  il 
y  a  un  siècle,  pour  la  plupart  il  y  a  50  ans,  pour  beaucoup  il  y  a 
30,  20,  10  ans?  [Applaudissements.)  Feuilletez  les  rapports  des  com- 
missions ouvrières  à  la  suite  de  l'Exposition  de  18G7  :  vous  verrez 
que  presque  tous  les  desiderata  de  ces  cahiers  sont  devenus  des 
réalités  en  1895. 

Et  chaque  jour,  observez-le,  l'œuvre  colossale  se  perfectionne, 
se  précise,  je  dirais  volontiers  se  raffine.  A  la  suivre  dans  le  détail, 
et  c'est  devenu  difficile,  on  en  éprouve  une  espèce  de  généreux 
vertige.  Là  aussi  le  progrès  technique  est  admirable.  Des  mer- 
veilles d'ingéniosité,  de  dévouement,  d'esprit  de  suite,  de  persé- 
vérance, de  science  (car  toute  une  science  du  Mieux  social  se 
constitue),  s'effectuent  sans  trêve,  sans  bruit,  aussi  silencieuses 
que  les  utopies  sont  bruyantes!...  (Vifs  applaudissements.)...  Et, 
sans  nombre,  des  milliers  d'associations,  de  congrès,  de  ligues, 
des  millions  d'individualités,  travaillent  à  cette  splendide  tâche. 

Et  vous  voulez  que  nous  n'ayons  pas  foi  en  l'amélioration  suc- 
cessive des  points  caducs  ou  viciés  de  l'organisation  sociale,  par 
cette  énorme,  par  cette  infatigable  action?  (Applaudissements.) 

L'examen  des  faits  me  force  d'aller  plus  loin.  L'action  indivi- 
duelle est  souvent  même  génératrice  du  progrès  par  la  loi.  Les 
exemples  abonderaient. 

En  Angleterre,  est-ce  que  ce  n'est  pas  à  lord  Shaftewsbury,  aux 
initiatives  de  cette  vie  magnifique  qu'on  ne  peut  lire  sans  émotion, 
à  ces  efforts  de  cinquante  ans,  que  des  millions  de  faibles,  femmes 
ou  enfants,  ont  dû  les  protections  des  Factory  bills? 

En  France  même,  et  pour  ne  parler  que  du  moment  présent,  de 
quoi  s'est  inspirée  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  la  protection  du 
travail  de  l'ouvrière,  sinon  du  livre  révélateur,  de  la  propagande 
impulsive  de  Jules  Simon  ?  (Vifs  applaudissements^ 

Et  cette  clause  de  la  loi  assurant  le  repos  avec  salaire  aux 
accouchées,  qui  n'a  pas  été  volée,  je  crois,  qui  le  sera  sous  quel- 
que forme  un  jour  ou  l'autre,  comment  était-elle  venue  à  l'esprit 
des  législateurs,  montée  jusqu'au  seuil  des  Chambres  et  à  la  dis- 
cussion parlementaire,  si  ce  n'est  par  l'initiative  du  grand  manu- 
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facturier  philanthrope  Jean  Dollfus...  (Un  assistant  :  Un  exploiteur  ! 
—  Bruit.)...  Jean  Dollfus,  frappé  un  jour  des  dangers  que  causait  à 
ses  ouvrières  une  reprise  trop  prompte  du  labeur  manuel  après 
les  couches,  et  leur  maintenant,  à  ses  frais,  le  salaire  pendant  un 
temps  de  repos  ?  (Applaudissements.) 

Et  n'est-ce  pas  des  expériences  courageusement  engagées  à 
leurs  risques  par  des  sociétés  locales  qu'est  issue  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894  sur  les  habitations  à  bon  marché  ?  et  plus  directe- 
ment encore,  de  l'élaboration  d'un  texte  législatif  par  la  Société 
française  des  habitations  à  bon  marché  que  préside  M.  Picot  (Vive 
Picot  /),  et  de  la  ténacité  qu'a  mise  à  faire  adopter  ce  texte  avec 
les  transactions  inévitables  le  président  initial  de  la  Société, 
M.  Jules  Siegfried  ? 

Et  d'où  sortira,  j'ose  le  dire,  si  elle  est  sérieuse,  notre  législa- 
tion sur  les  accidents  du  travail,  sinon  de  la  vaste  contribution  de 
traductions,  de  documents,  de  statistiques,  d'enquêtes,  de  discus- 
sions fournie  depuis  six  ans  par  les  congrès  et  le  Comité  perma- 
nent international  des  Accidents  du  travail,  sinon  aussi  des  types 
pratiques  de  réalisation, comme  cette  Caisse  d'assurances  mutuelles 
des  Forges  de  France,  créée  par  M.  Albert.  Gigot,  et  qui  donne  déjà 
à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie  du  fer  le  bienfait  promis  depuis 
dix  ans  par  un  projet  de  loi  générale  vingt  fois  remanié  ?  (Applau- 
dissements.) 

Ainsi  il  est  indéniable  que  même  le  progrès  accompli  par  la  loi 
est  fréquemment  dû  à  l'action  individuelle.  Tantôt  elle  le  devance, 
le  suscite,  le  prépare  ;  tantôt  elle  le  mûrit  et  le  hâte  ;  tantôt  elle  le 
crée.  Il  est  rigoureusement  exact  de  dire  que,  sans  elle,  bien  des 
fois  il  ne  serait  pas  né,  il  ne  naîtrait  pas!  (Applaudissements.) 

Messieurs,  j'aborde  ici  une  partie  plus  délicate  de  ma  tâche  ;  j'ai 
besoin  de  demander  à  la  continuité  et  à  l'âpreté  des  interrup- 
tions un  peu  de  trêve  et  de  répit.  J'aurais  voulu,  en  effet,  après  ce 
tableau,  laisser  vos  esprits  d'eux-mêmes  tirer  la  déduction.  Mais 
l'accusation  d'impuissance,  de  stérilité,  est  trop  agressive,  trop 
répétée.  Il  faut  bien  demander  à  ceux  qui  la  présentent  sous  toutes 
les  formes  :  aux  difficultés  ou  aux  souffrances  de  plus  en  plus 
atténuées  ainsi  par  la  conception  du  progrès  successif,  quelle  solu- 
tion offrent  les  doctrines  inverses?  Qu'est-il  sorti,  comme  pro- 
grès, de  ces  solutions  ?  Vous  sentez  pourquoi  je  demande  votre 
indulgence...  (Un  assistant  :  LindaUjcna >  pUnwre!)...o\\  au  moins  l'at- 
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tention  que  j'accorderais,  quant  à  moi,  à  M.  Jaurès  si  j'avais  le 
plaisir  de  l'écouter.  {Applaudissements.) 

Quelle  que  soit  la  difficulté  sociale  sur  laquelle  on  les  interroge, 
les  doctrines  de  reconstruction  totale  et  contrainte  ont  deux  ré- 
ponses :  l'une  absolue,  l'autre  provisoire. 

La  réponse  absolue  consiste  à  ajourner  au  lendemain  de  la 
reconstitution  du  monde  sur  cette  base  :  la  socialisation  de  tout, 
la  production  et  la  distribution  sous  la  conduite  unitaire  d'un  Étal 
représenté  par  des  comités  directeurs.  Il  n'y  a  plus  là  ni  épargne, 
ni  crédit,  ni  propriété,  ni  chômage,  ni  héritage,  ni  misère  ;  dès  lors 
tous  nos  problèmes  disparaissent...  {Un  assistant  :  Il  riy  a  plus  que 
des  hra  W  a  ni  s  !  —  Rires.  —  Un  assistant  :  It  n'y  a  pas  de  panamïstes 7) 
Comment  cela?  Je  n'essaie  pas  de  comprendre,  on  refuse  de  l'ex- 
pliquer, ou,  dès  qu'on  aborde  une  explication,  nous  perdons  pied 
dans  l'irréel,  dans  l'incompréhensible.  D'ailleurs,  comme  l'huma- 
nité refondue  sera  alors  dans  un  état  définitif  ou  quasi-définitif,  le 
mot  de  progrès,  lui  aussi,  n'a  plus  de  sens;  les  deux  notions  sont 
contradictoires.  {Bruit.)  En  sorte  que  nous  ne  pouvons,  sur  cette 
réponse  absolue,  comparer  la  vertu  progressiste  des  deux  concep- 
tions. Tout  au  plus  nous  est-il  permis  de  dire  que  nous  ne  saurions 
nous  rendre  compte,  qu'on  se  dérobe  à  toute  explication  précise, 
que  la  seule  perspective  nette  est  celle  de  quelque  chose  qui  est, 
pour  l'homme  civilisé,  le  contraire  même  du  progrès,  c'est-à-dire 
un  universel  asservissement.  {Vifs  applaudissements.  —  Un  assistant 
Nous  ne  sommes  pas  des  esclaves!) 

Mais  les  socialismes...  Oh  !  Messieurs,  j'éviterai  toute  parole  irri- 
tante. Nous  discutons  ici  des  idées;  je  tâche,  au  milieu  des  diffi- 
cultés que  certains  d'entre  vous  me  créent,  de  suivre  un  parallèle 
d'idées,  et,  tout  à  l'heure,  celui  d'entre  les  interrupteurs  qui  est 
monté  à  la  tribune  a  bien  voulu  reconnaître  que  j'y  apporte  une 
sérieuse  documentation.  Je  l'invite  à  le  reconnaître  tout  haut, 
puisqu'il  l'a  dit  tout  bas. 

L'interrupteur.  —  Je  le  reconnais  ;  mais  nous  avons  protesté 
parce  qu'auparavant  on  nous  a  attaqués  sans  que  nous  puissions 
répondre. 

M.  Rostand.  —  Je  disais,  Messieurs,  qu'après  cette  réponse 
absolue,  que  j'appellerai  la  réponse  du  Millénaire,  les  socialismes 
en  ont  une  autre  :  en  attendant  le  Millénaire,  ils  offrent  des 
progrès  transitoires,  linéaments  des  définitifs.  Je  les  énumèrè, 
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par  opposition  à  ceux  que  j'ai  énumérés  tout  à  l'heure.  Je  n'y 
ajoute  rien.  (Bruit.)  Voyons,  vous  pourrez  bien  supporter  rénumé- 
ration des  progrès  que  vous  déclarez  tous  les  jours  poursuivre  ! 

Pour  Y  enfance  :  l'entretien  et  l'éducation  par  l'État  et  les  com- 
munes, de  plus  en  plus  envisagés  comme  supérieurs  à  la  famille. 

Pour  le  travail  :  une  réduction  indéfiniment  croissante,  et  la 
sujétion  à  des  syndicats  omnipotents,  en  attendant  les  comités 
d'État. 

Pour  Impropriété  :  une  dépossession  graduelle,  tantôt  par  l'impôt, 
tantôt  par  l'expropriation  avec  ou  sans  rachat,  le  terme  à  atteindre 
étant  l'appropriation  collective.  (Un  assistant:  En  voilà  des  clichés  !) 
—  Si  ce  sont  des  clichés,  ils  sont  à  vous,  puisque  je  copie  !  (Rires  et 
applaudissements .  ) 

Pour  les  rapports  industriels  :  des  réglementations  d'État,  étendues 
même  à  la  circulation  commerciale,  et,  dans  les  cas  de  désac- 
cord, des  grèves,  avec  pouvoir  d'imposer  le  chômage  à  qui  ne  le 
veut  pas. 

Pour  la  coopération  :  un  rôle  transitoire,  procurer  le  fonds  de 
guerre  pour  la  lutte  de  classes,  ce  qui  se  passe  en  Belgique  ;  n'est- 
ce  pas  exact?  (Applaudissements.) 

Pour  Yépargne  :  l'affirmation  qu'elle  est  impossible,  ou  qu'elle  est 
coupable,  et  si  elle  se  forme,  sa  tradition  à  l'État. 

Pour  la  répartition  des  fruits  de  la  production  :  la  restitution  de  la 
plus-value  marxiste  du  travail  à  la  main-d'œuvre,  le  capital  étant 
parasite  et  l'intelligence  n'ayant  droit  qu'à  une  part  secondaire. 
(Rires.) 

Pour  le  crédit  :  le  crédit  universalisé  et  gratuit,  car  l'intérêt  est 
illégitime,  et  la  distribution  du  crédit  par  une  banque  d'État. 
Pour  les  risques  :  l'État  assureur  universel. 

Pour  le  logement  :  en  attendant  la  nationalisation  des  immeubles 
et  le  roulement  des  habitations  par  tirage  au  sort  (Rires),  le  loge- 
ment gratuit  par  construction,  location  ou  caution  de  l'État  et  de  la 
commune. 

Pour  les  chutes  morales  :  la  négation  des  délits,  qui  ne  sont  pas 
les  fruits  du  libre  arbitre,  qui  sont  des  suites  des  conditions  de 
race  et  de  milieu.  (Bruit.)  Eh!  Messieurs,  lisez  les  livres  d'Enrico 
Ferri,  le  député-professeur  socialiste  italien. 

Pour  le  chômage  :  le  monopole  du  placement  aux  syndicats  (vous 
savez  qu'à  Paris  ils  viennent  de  protester  même  contre  la  publica- 
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tion  gratuite  des  offres  et  demandes  d'emplois),  les  ateliers  com- 
munaux ou  nationaux,  l'assurance  contre  tout  chômage,  même 
volontaire,  sur  les  budgets  publics. 

Pour  la  misère  :  des  subventions  illimitées  sur  les  budgets  publics. 

Pour  la  vieillesse  :  les  retraites  d'État  à  un  âge  toujours  moins 
avancé,  la  mise  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  l'État  des  vieil- 
lards et  des  invalides.  (Applaudissements.) 

Voilà  quelques-unes  des  solutions  transitoires  qu'offrent  les 
socialismes  pour  le  progrès,  en  opposition  à  celles  que  je  vous  ai 
montrées  réalisées  par  l'action  libre.  Elles  se  révèlent  une  à  une, 
occasionnellement,  mais  je  les  ai  toutes  empruntées  à  des  textes 
authentiques,  et  je  suis  documenté  au  cas  où  on  les  contesterait. 
Si  on  les  juge  en  fait  par  celles  qui  ont  été  traduites  en  essais,  par 
exemple  les  ateliers  publics  ou  les  grèves,  nous  sommes,  je  crois, 
en  droit  d'affirmer  qu'il  est  impossible  d'en  attendre  le  moindre 
progrès;  chacune  correspond  à  quelque  forme  éliminée  par  la  civi- 
lisation. (Applaudissements.} 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  affirmation  bien  réservée  dans 
les  termes,  nous  pouvons  demander  maintenant  :  ainsi  armés, 
armés  de  ce  rêve  de  solution  absolue  et  de  ces  solutions  transi- 
toires, qu'ont  produit,  en  fait,  les  socialismes,  comme  progrès? 

Dans  le  passé,  rien. 

Dans  le  présent,  rien.  (Un  assistant  :  A  Rouoaix!)  —  J'y  viendrai 
tout  à  l'heure,  à  Roubaix  ! 

Les  socialismes  maximent  quelquefois  ce  néant.  C'est  ainsi  que 
Bebel  a  dit  :  «  Une  faut  pas  que  les  plaies  sociales  guérissent.  »  Et 
pour  vous  apporter  un  très  humble  souvenir  personnel,  je  me  rap- 
pelle qu'au  congrès  international  des  assurances  sociales  à  Milan, 
lorsque  j'ai  voulu  introduire  devant  l'élite  des  compétences  euro- 
péennes, pour  qu'elle  cheminât,  la  question  de  l'assurance  contre 
le  chômage  involontaire,  question  neuve  qui  n'a  été  l'objet  encore 
que  de  quelques  essais  en  Suisse,  le  socialiste  le  plus  tapageur  du 
congrès,  M.  Lazzari,  qui  ressemble  d'ailleurs  beaucoup  aux  socia- 
listes français  (Rires  et  applaudissements),  ce  jour-là  ne  parut  point. 
Je  l'attendais  ;  j'espérais  que,  sur  cette  question  poignante  de  la  vie 
ouvrière,  le  chômage  que  j'appellerai  innocent,  il  viendrait  cher- 
cher, discuter,  proposer  ;  il  n'en  fut  rien;  M.  Lazzari  ne  vint  pas. 
(Applaudissements  ironiques.) 

Mais  la  vérité  est  que  la  stérilité  est  l'effet  du  système. 


296 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


Et  quand,  par  hasard,  quelque  nécessité  inéluctable  force  d'a- 
gir, c'est  pour  produire  quoi  ?...  de  deux  choses  l'une  :  ou  de 
pâles  copies,  ou  du  recul.  (Applaudissements.)  Ici  encore  je  n'apporte 
aucune  affirmation  sans  exemples  actuels,  et  que  vous  puissiez 
tous  vérifier  aisément.  (Un  assistant  :  Vos  amis  ont  refusé  5  millions 
contre  le  chôma  f/e  !  —  A  la  porte!  à  la  porte!) 

Des  exemples  de  copies.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  à  Mar- 
seille... (Ah  !  ah!  —  Un  assistant:  Ta  il  es  pas  de  Marseille,  toi!)  — 
Mais  oui,  justement  j'en  arrive,  de  Marseille,  et  si  l'interrupteur 
veut  me  permettre  de  l'y  conduire,  je  m'engage  à  lui  montrer 
sur  le  vif  une  curieuse  expérimentation  de  socialisme  municipal, 
et  peut-être  en  reviendra-t-il  moins  enthousiaste  aux  leçons  de 
M.  Jaurès  sur  l'idéalisme.  (Vifs  applaudissements,) 

Je  disais  donc,  pour  vous  apporter  des  spécimens  de  ce  que  j'ai 
appelé  des  copies,  quenousavons  sous  le? yeux,  à  Marseille,  depuis 
trois  ans,  une  expérimentation  de  socialisme  municipal.  Qu'allègue 
ce  socialisme  comme  titres,  en  ce  moment  môme?  Une  taxation  du 
pain,  et  quelques  cantines  scolaires.  La  taxe  du  pain,  vous  savez, 
Messieurs,  si  c'est  neuf.  Les  cantines  scolaires  fonctionnent  dans 
des  villes  qui  n'ont  rien  de  socialiste,  Genève  par  exemple  ;  la 
seule  différence,  c'est  que  là,  par  l'action  libre  le  plus  souvent,  elles 
fonctionnent  bien,  et  qu'à  Marseille  elles  fonctionnent  mal.  {Ap- 
plaudissements.) 

Vous  avez  remarqué,  dans  les  congrès  socialistes,  quelques  idées 
qui  avaient  l'air  de  sortir  du  cadre  :  le  repos  d'un  jour  par  semaine; 
le  vœu  que  la  femme  travaille  surtout  au  foyer;  l'interdiction  du 
travail  de  la  femme  pendant  la  quinzaine  des  couches  ;  la  protec- 
tion du  travail  féminin  et  infantile.  Mais  tout  cela,  ce  sont  les 
économistes  ou  les  sociologues  qui  y  ont  appelé  l'attention, 
et  souvent  en  l'appuyant  de  démonstrations  pratiques  comme 
celle  que  je  vous  ai  citée  tout  à  l'heure  de  Jean  Dollfus  pour  la 
femme.  (Bruit.)  De  même,  à  Saint-Ouen,  àRoubaix  où  l'on  m'appe- 
lait tout  à  l'heure,  nous  entendons  parler  de  suppression  des 
octrois,  d'hospitalisation  ou  d'assistance  à  domicile  des  vieillards 
ou  des  orphelins,  d'asiles  de  nuit,  de  réforme  des  bureaux  de  bien- 
faisance ;  mais  à  ces  questions  qui  sont  connues...  (Un  assistant: 
Pourquoi  les  empêchez-vous  d'aboutir,  alors  ?),  les  socialismes  ap- 
portent-ils aucune  solution  neuve  ou  préférable  ?  Rien  que  des  à 
peu  près  mal  combinés,  ou  surtoutla  notion  commode,  mais  fausse 
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et  paupérisante,  de  tout  faire  payer  au  budget  de  la  commune. 
(.4  pplaudissements .  ) 

Voilà  des  exemples  de  copies.  Je  vous  donne  maintenant  des 
exemples  de  recul.  —  Nous  avons  eu  naguère  une  épidémie  de  va- 
riole (et  s'il  y  a  dans  la  salle  des  étudiants  en  médecine,  l'épisode 
les  intéressera)  dans  un  quartier  ouvrier  de  Marseille;  quand  on 
voulut  y  installer  une  étuve,  la  population  menaça  de  la  briser,  et 
le  municipe  socialiste  l'enleva. [Un assistant  :  lia  bienfait!  — Bruit. 
—  Oh!  oh!)  —  Nous  exécutons  une  œuvre  d'assainissement  du  sous- 
sol.  Des  œuvres  de  ce  genre  devraient  être  principalement  soute- 
nues par  qui  prétend  défendre  le  peuple.  D'une  part  les  familles 
ouvrières  sont  les  plus  gravement  menacées  par  les  maladies 
transmissibles  et  les  épidémies  meurtrières,  affections  typhoïdes, 
diphtéries,  choléras.  D'autre  part,  les  frais  énormes  qu'exigent 
ces  éventrements  féconds  des  cités  pèsent  infiniment  moins  sur 
les  familles  ouvrières  que  sur  les  contribuables  moyens  ou  aisés, 
et  en  tout  cas,  dans  une  proportion  bien  inférieure  à  la  proportion 
du  profit  qu'elles  en  retireront  par  rapport  aux  autres  catégories 
de  la  population.  Que,  parmi  les  habitants  bourgeois,  parmi  les 
propriétaires  qui  se  protègent  plus  facilement  contre  les  épidé- 
mies, ou  qui  auront  à  payer  sous  forme  de  taxes  diverses  presque 
tout  des  dépenses  de  l'éventrement,  beaucoup  se  laissent  aveugler 
par  l'égoïsme  immédiat  :  cela  peut  se  concevoir,  sinon  s'excuser. 
Mais  qu'au  nom  des  petits,  des  ouvriers,  on  oppose  à  des  tâches 
d'urgence  populaire  tous  les  obstacles,  tantôt  des  résistances 
actives,  tantôt  de  l'inertie,  voilà  non  seulement  l'illogisme,  mais 
un  spécimen  de  l'esprit  de  recul.  [Applaudissements.) 

Les  socialismes  accusent  la  conception  du  progrès  successif  de 
stérilité,  d'insignifiance,  et  ils  l'accusent  de  lenteur.  —  De  lenteur?.. 
Mais  il  y  a  des  siècles  que  sous  des  noms  variables  ils  proposent 
leurs  solutions  expéditives;  depuis  cent  ans,  que  peuvent-ils  mettre 
en  regard  de  l'œuvre  immense  que  nous  avons  constatée?  —  D'insi- 
gnifiance ?  Mais,  pour  procurer  au  peuple  un  progrès  déterminé 
quelconque,  qu'ont  fait  Karl  Marx,  Lassalle,  Henry  George, 
M.  Guesde,  M.  Jaurès?...  Des  livres,  des  articles,  des  discours... 
[Un  assistant  :  Des  phrases!  ),  ce  que  j'appellerai  des  combinaisons 
verbales  ou  scripturaires  !  [Applaudissements  répètes .)  C'est  tout,  c'est 
tout!  Ont-ils  seulement  jamais,  comme  les  anciens  communistes 
qu'ils  traitent  dédaigneusement  de  sentimentaux,  tenté  au  loin, 
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sur  quelque  terre  vierge,  la  réalisation  intégrale  de  leur  plan, 
s'ils  n'en  peuvent  rien  détacher  de  partiel  ou  d'applicable?  Puis- 
qu'ils expliquent  tout  mal  en  ce  monde  par  l'appropriation  indivi- 
duelle du  sol,  ont-ils  jamais  demandé  dans  nos  colonies,  occupé 
dans  la  vaste  Afrique  le  sol  cultivable  disponible  pour  une  appro- 
priation collective?  [Applaudissements.) 

La  science  expérimentale  est  fondée  à  leur  dire  :  Si,  de  vos 
hypothèses,  vous  n'avez  jamais  tiré  même  un  commencement  de 
preuve  par  l'acte,  c'est  ou  bien  qu'elles  exigent  une  exécution  en 
bloc  à  laquelle  résiste  la  nature  vivant  selon  ses  lois  d'évolution, 
ou  bien  qu'hommes  et  choses  ont  toujours  invinciblement  répugné 
à  des  essais  partiels  dont  ils  craignent  que  la  stérilité  ne  serait  pas 
inoffensive,  mais  risquerait  de  gaspiller  les  fruits  accumulés  du 
progrès  même,  de  compromettre  l'acquis  de  la  civilisation  (Ap- 
plaudissements)', car  s'il  faut  beaucoup  de  temps  pour  fonder,  il  suf- 
fit de  peu  pour  détruire  ! 

En  ce  sens,  le  fait  même  de  l'inapplication  absolue  est  une  con- 
damnation, surtout  placé  en  face  de  la  magnifique  végétation 
spontanée  de  l'action  libre.  [Applaudissements.) 

Et  combien  cette  action  n'aurait-elle  pas  fait  davantage  encore  si, 
depuis  cinquante  ans,  les  sophismes  d'une  reconstruction  sociale 
par  la  violence  ou  la  loi  n'avaient,  en  hallucinant  les  foules,  con- 
trarié, ralenti,  entravé  ses  efforts!  (Applaudissements.) 

Supposez  maintenant,  Messieurs,  qu'elle  s'étende  toujours 
davantage,  ce  qui  dépend  de  nous,  et  c'est  plus  facile,  en  tous  cas, 
que  de  refondre  le  monde  ou  les  hommes;  supposez  que  le  con- 
cours du  peuple  y  aide,  —  et  il  y  aiderait  avec  une  puissance  ines- 
timable ;  —  supposez  que,  sur  des  points  de  plus  en  plus  nom- 
breux de  notre  pays,  par  exemple,  une  quantité  constamment 
croissante  d'individualités  énergiques  poursuivent  cette  œuvre  (et 
du  mouvement  des  esprits  en  cette  fin  de  siècle  peut  naître  une 
marche  orientée  vers  ce  but).  Ne  vous  apparaîtra-t-il  pas  de  plus 
en  plus  que  toutes  les  difficultés  sociales  ne  dépendant  pas  de 
causes  naturelles  invincibles  peuvent  être  aplanies  ou  atténuées, 
non  par  la  violence  qui  produirait  un  saut  dans  les  ténèbres,  mais 
par  la  libre  collaboration  de  l'individu  et  de  la  collectivité? 
(  Applaudissements .  ) 

Et  si  ces  corrections  des  défectuosités,  ces  recherches  de  libres 
combinaisons  soutenues  par  la  loi  en  sa  légitime  sphère,  sont 
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poursuivies  parallèlement,  sur  un  plan  systématisé  et  harmonique, 
n'apercevrez-vous  pas  là  une  doctrine  capable  de  rapprocher  la 
condition  d'existence  d'un  nombre  toujours  croissant  d'êtres  hu- 
mains de  ce  que  les  Anglais  appellent  un  standard,  un  type  de  con- 
dition qui  ira  s'élevant  sans  cesse  avec  le  développement  de  la 
civilisation  générale?  (Applaudissements.) 

Messieurs,  si  j'ai  démontré,  comme  je  l'espère,  directement  et 
par  une  sorte  de  contre-épreuve...  [Bruit.  —  Un  assistant:  Allez-vous- 
ei/:  si  la  démonstration  vous  ghiè)\  si  j'ai  démontré,  dis-je,  que  l'action 
individuelle  est  apte  à  faire  du  progrès ,  qu'elle  en  a  réalisé  dans 
une  mesure  énorme,  qu'elle  en  est  le  facteur  le  plus  puissant,  je 
voudrais  établir,  car  nous  poursuivons  ici  un  but  pratique,  que 
coopérer  à  cette  élaboration,  à  ce  perfectionnement  continu  des 
organisations  sociales,  est  non  seulement  possible,  mais  facile  à 
tous,  et  que  le  plus  modeste  d'entre  nous  y  peut  apporter  sa 
part. 

Un  jeune  observateur  dont  vous  connaissez  le  nom,  M.  Max  Le- 
clerc,  au  retour  d'un  voyage  en  Angleterre,  a  tracé  ainsi  la  genèse 
du  progrès  dans  ce  pays  : 

<r  L'histoire  se  répète  ici  chaque  fois,  passant  par  les  mêmes 
«  phases.  Quelques  hommes  d'initiative  constatent  une  nécessité 
«  sociale  qui  n'est  pas  satisfaite;  ils  sentent  que  le  public  commence 
«  à  la  deviner,  peut  être  amené  à  la  comprendre.  Ils  entament  une 
«  campagne,  une  agitation,  mettent  en  branle  l'opinion  par  la 
«  presse  ou  les  meetings  ;  l'opinion  réclame  la  réforme  ;  l'Etat  lève 
«  le  doigt  pour  permettre  qu'elle  s'accomplisse  ;  il  pose  quelques 
«  conditions,  assure  le  contrôle,  puis  rentre  dans  l'ombre,  et  l'au- 
«  torité  locale  est  chargée  de  l'exécution.  Alors  ceux  qui  ont  lancé 
«  l'idée,  volontaires  constitués  en  association  sous  la  présidence 
«  d'un  homme  dont  le  caractère  impose  la  confiance,  se  remettent 
«  à  la  tâche.  Il  ne  leur  suffît  pas  d'avoir  fait  triompher  leurs  idées, 
«  ils  ne  ménagent  pas  leurs  peines  pour  en  surveiller  l'application.  » 

Il  pourrait  en  aller  de  même  en  tout  pays.  La  méthode  consiste 
à  aborder  en  face,  sur  le  terrain  circonscrit  où  chacun  se  trouve 
placé  par  ladestinée,  telles  ou  telles  difficultés  sociales,  à  chercher, 
par  l'observation,  par  la  réflexion,  par  l'examen  comparé  des  faits 
similaires  chez  d'autres  peuples,  les  solutions  pratiques  dont  elles 
sont  susceptibles,  et  à  entreprendre  ensuite,  sans  compter  avec  les 
obstacles  ou  sa  propre  faiblesse,  un  effort  qui  n'a  rien  d'empirique, 
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puisqu'il  est  déterminé  par  un  ensemble  de  principes  et  d'expé- 
riences. [Applaudissements .  ) 

Si  j'avais  le  temps,  je  vous  demanderais  la  permission,  ici  en- 
core, d'illustrer  la  théorie  par  quelques  faits,  pris  de  préférence 
dans  notre  pays,  de  décrire  par  exemple  d'admirables  efforts 
engagés  à  Paris  même,  ou  à  Lyon,  ou  plutôt  ce  que  je  connais 
mieux,  les  modestes  essais  qu'avec  quelques  amis  nous  avons  en- 
tamés à  Marseille  depuis  1886.  Oh!  Messieurs,  c'est  un  bien  chétif 
exemple,  et  je  m'excuse  d'en  parler.  Mais  l'humilité  même  des 
agents  de  l'effort  encouragera  peut-être  ceux  d'entre  vous,  les 
jeunes  principalement,  qu'agite,  généreuse  jusqu'en  ses  déviations 
et  ses  erreurs,  la  passion  de  travailler  pour  ses  frères  en  humanité. 
(Applaudissements.)  L'heure  avance,  je  me  horne  à  des  mentions 
cursives. 

Dans  l'ordre  des  progrès  généraux,  les  circonstances  nous  ont 
amenés  à  nous  occuper  de  l'épargne  etdu  crédit.  — Pour  l'épargne, 
nous  avons  entrepris  de  déterminer  une  réforme  légale  dans  le 
régime  de  l'épargne  populaire,  absorbée  jusqu'ici  en  son  intégralité 
(plus  de  trois  milliards  et  demi)  dans  l'emploi  passif  de  la  dette 
d'État,  au  lieu  de  retourner  au  peuple  et  d'aller,  comme  en  d'autres 
pays,  fertiliser  là  vie  locale.  (Applaudissements.)  Cette  réforme,  contre 
laquelle  se  dressait,  avecl'égoïsme  de  l'État,  une  muraille  de  pré- 
jugés, d'ignorances  et  de  routines,  nous  l'avons  poursuivie  par  une 
enquête  internationale...  (Un  assistant  :  Vive  V Internationale! — A  la 
parte!  %  îap'orte!)  ,.par  des  publications,  par  des  conférences  deville  en- 
ville,  par  des  actes...  (Bruit.  —  A  la  porte!  à  la  porte  !)  —  Nous  par- 
lons d'une  réforme  réelle,  d'un  progrès;  cela  vous  contrarie  donc 
bien?(Tl/s  applaudissements. ,),.  .Par  des  actes,  disais-je,  etpar  des  tran- 
sactions avec  l'État,  destinées  à  ouvrir  des  brèches  dans  une  légis- 
lation surannée.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  préciser  où  nous  en  sommes  : 
je  me  contente  d'indiquer  que,  dans  le  projet  de  loi  pendant  de- 
vant les  Chambres,  une  série  de  points  très  importants  sont  con- 
quis. —  Pour  le  crédit  populaire,  par  six  congrès  depuis  six  ans. 
portés  sur  les  points  les  plus  distants  du  territoire,  par  la  fonda- 
lion  d'un  groupe  central,  nous  avons  réussi  à  introduire,  à  accli- 
mater en  France  les  vrais  systèmes  expérimentés  à  l'étranger, 
à  promouvoir  un  certain  nombre,  et  qui  va  croissant,  d'institutions 
locales  de  crédit  populaire  urbain  ou  agricole.  (Applaudissements.) 

Nous  avons  pu  aussi  réaliser  un  ensemble  de  progrès  locaux.  — 
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Pour  l'épargne  :  des  développements  de  la  Caisse  d'épargne  de  Mar- 
seille, qui,  de  93,000  clients  populaires  en  1880  a  passé  en  1895  à 
142,000  avec  65  millions  de  francs  de  dépôts  au  lieu  de  43  ;  une 
multiplication  des  foyers  d'épargne,  9  succursales  ajoutées  dans 
les  communes  rurales  du  département  aux  17  existant  déjà,  7  ins- 
tallées à  portée  de  l'ouvrier  dans  les  quartiers  plébéiens  de  l'ag- 
glomération ;  des  œuvres  nouvelles  d'épargne  suscitées  comme 
celle  de  l'outillage  agricole  à  Aix;  l'épargne  de  l'enfance  ouvrière, 
poussée  de  275  opérations  en  1886  à  12,652  en  1894  {Applaudisse- 
ments); l'épargne  du  sou  provoquée  par  l'émission  de  timbres- 
épargne,  dont  il  a  été  vendu,  en  moins  de  quatre  ans,  dans  Mar- 
seille, 1,328,815,  sauvant  du  gaspillage  alcoolique  autant  d'em- 
bryons d'économie  (Applaudissements)  :  deux  organismes  de 
prévoyance  offerts  à  nos  employés,  une  caisse  de  patrimoine  qui, 
en  moins  de  cinq  ans,  a  formé  83,000  fr.  de  capital,  une  caisse  de 
retraites  dont  l'actif,de  36,000  francs,  est  arrivé  à  221,000.  — Pour 
le  crédit  :  une  banque  populaire  a  été  suscitée  à  Marseille,  qui, 
née  en  1889,  effectue  plus  de  20  millions  de  petits  escomptes  par 
an;  une  caisse  agricole  fondée  sur  un  principe  qui  paraissait  inac- 
ceptable en  France,  la  solidarité,  vient  de  surgir  à  Trets,et  d'autres 
se  préparent.  —  Pour  les  habitations  ouvrières,  des  voies  variées 
ont  été  ouvertes  :  construction  directe  par  la  Caisse  d'épargne  d'un 
groupe-type  de  106  logements  ;  formation  d'une  société  anonyme 
au  capital  de  350,000  francs,  qui  a  déjà  bâti  102  logements  dans 
trois  quartiers  ;  francisation  de  la  forme  coopérative  par  la  So- 
ciété «  la  Pierre  du  foyer  »  avec  l'assurance-vie  auxiliatrice  de 
l'achat  de  la  maison  de  famille  ;  prêts  hypothécaires  à  amortisse- 
ment par  la  Caisse  d'épargne  pour  l'ouvrier  qui  veut  édifier  sa 
maison  lui-même  là  où  il  lui  plaît;  et  enfin,  pour  la  masse  des 
locataires  qui  ne  peuvent  s'élever  au  logement  amélioré,  épargne 
préservatrice  des  loyers  par  les  livrets  de  dépôts  de  loyer.  (Applau- 
dissements.)—Contre  ce  que  j'appellerai  les  obstacles  au  mieux-être 
du  peuple,  fondation  d'une  ligue  contre  l'alcoolisme,  cours  antial- 
cooliques dans  les  écoles  primaires,  conférences  par  de  jeunes 
médecins,  bibliothèques  ouvrières  circulantes,  lectures  du  soir  par 
un  professeur  populaire  de  nos  Facultés,  et  qui  me  paraissent  le 
germe  d'une  œuvre  d'Extension  universitaire...  (Bruit.)  Oui,  tout 
cela,  pour  combattre  la  diffusion  de  ce  mal  dont  j'ai  retracé  l'en- 
vahissement sous  la  présidence  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  en 
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1892,  dans  une  réunion  tenue  en  cette  salle  même  [Bruit).., 
quoi  !  ce  fléau  ne  vous  effraie  pas?  à  lui  seul,  il  me  ferait  écarter 
comme  agents  de  progrès  les  socialismes  tant  que  je  verrai  de 
leurs  chefs,  au  lieu  d'en  défendre  le  peuple,  s'asseoir  dans  les 
assemblées  auprès  d'anciens  marchands  du  poison  élus  sur  un 
commun  programme.  [Applaudissements  redoublés)...  —  Et  enfin, 
contre  les  crises  de  la  vie  ouvrière,  contre  la  plus  dure  de  ces 
crises,  celle  que  j'appelais  tout  à  l'heure  le  chômage  inno- 
cent, une  organisation  d'assistance  par  le  travail  qui,  datant  à 
peine  de  1891,  avait  déjà,  au  lo  janvier,  distribué  216.750  bons  de 
travail,  c'est-à-dire  216.750  heures  de  salaires  d'attente  virilement 
gagnés  au  lieu  d'aumônes  déprimantes  et  hasardeuses.  [Applau- 
dissements.) 

Ces  quelques  efforts  que  je  viens  d'indiquer,  en  des  voies  diverses, 
ce  n'est  rien,  je  le  répète;  bien  d'autres  sont  possibles,  dont  plu- 
sieurs se  préparent  ou  sont  entrevus.  En  mentionnant  ceux-là,  j'ai 
simplement  voulu  gagner  devant  vous  le  droit  de  vous  affirmer  que 
coopérer  chacun  dans  sa  sphère  et  à  sa  place  aux  améliorations 
sociales  est  chose  aisée.  [Applaudissements.)  Il  y  suffit  d'un  peu 
d'initiative,  de  la  méthode  que  j'ai  indiquée  tout  à  l'heure,  et  d'une 
troisième  condition  que  je  vous  recommande  parce  que  j'en  ai 
vérifié  la  nécessité  :  la  persévérance,  l'esprit  de  suite.  Mais  il  n'est 
nullement  indispensable,  comme  on  le  croit  trop,  de  disposer  de 
grandes  ressources,  et  c'est  un  point  que  je  tiendrais  à  voir  bien 
compris.  La  plupart  de  nous  se  disent,  devant  une  création  qu'on 
admire  :  «  Voilà  qui  est  beau,  mais  c'est  bon  pour  un  Peabody,  un 
Chambrun  ou  une  Boucicaut.  »  [Bruit.)  C'est  une  erreur  :  la  plus 
petite  somme  (et  beaucoup  des  progrès  que  je  citais  tout  à  l'heure 
sont  nés  ainsi)  peut  être  féconde,  si  elle  est  bien  employée  ou  si  elle 
est  assignée  avec  justesse  à  jeter  une  semence  saine.  Il  n'est  pas 
besoin  davantage  de  détenir  du  pouvoir.  Que  de  fois  on  se  dit  :  «  Si 
j'étais  législateur!  »  devant  une  œuvre  bonne  à  accomplir.  Ce  que 
nous  voyons  sortir  de  nos  législatures  n'est  pas  pour  justifier  ce 
regret.  [Rires.)  Que  de  lenteurs  pour  la  moindre  amélioration! 
Quels  ajournements  sans  fin!  Quelle  difficulté  même  d'application 
quand  une  loi  est  votée,  quelle  pauvreté  de  résultats!  Lorsqu'on 
compare  ces  lois  qu'on  ne  parvient  pas  à  discuter,  qui  s'émiettent  en 
route,  qui,  une  fois  votées,  produisent  si  peu,  aux  créations  de 
l'initiative  libre,  quelle  supériorité  pour  celles-ci!  Remontez  à 
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l'origine  de  presque  tous  les  progrès  ;  vous  trouverez  une  simple 
individualité, une  volonté  d'homme,  un  ressort  d'âme,  et  c'est  assez, 
car  tout  est  là  !  (Applaudissements .) 

Messieurs,  j'ai  essayé  d'instituer  et  de  suivre  avec  conscience  un 
parallèle  de  doctrine  et  de  faits  entre  deux  conceptions  du  progrès 
social.  L'ai-je  tracé  d'une  main  trop  débile,  et  vous  laisse-t-il  des 
doutes?  Si  oui,  je  vous  en  prie,  résolvez  ces  doutes  en  jugeant  sur 
deux  critériums. 

Le  premier,  c'est  la  valeur  de  l'une  et  de  l'autre  conception  pour 
le  progrès  moral.  Car  nous  sommes  tous  d'accord,  n'est-ce  pas,  sur 
ce  point  que  le  progrès  social  est  fait  de  progrès  moral  comme  de 
progrès  matériel?  Au  collectiviste  le  plus  exclusif,  un  monde  col- 
lectivisé,  mais  peuplé  d'alcooliques  ou  de  délinquants,  ne  peut 
pas  apparaître  comme  un  Eden.  Eh  bien  !  quelle  est,  pour  le  pro- 
grès moral,  la  vertu  productive  de  chacune  des  deux  conceptions? 

Nous  nous  en  rendrons  compte  en  observant  d'abord  comment 
chacune  agit.  L'une  par  appel  à  l'énergie  de  la  personne  humaine, 
à  l'initiative,  à  la  prévoyance,  à  la  persévérance,  au  dévouement; 
l'autre  en  remplaçant  ces  divers  moteurs  par  une  coaction  de 
l'État,  c'est-à-dire  forcément  en  laissant  s'émasculer  les  volontés, 
s'atrophier  ce  que  j'appellerai  Yèpine  dorsale  de  notre  être  moral. 
Dans  l'une,  nous  avons  vu  le  progrès  procéder  comme  l'accrois- 
sement d'un  arbre  par  la  poussée  graduelle  d'une  sève  intime  ; 
dans  l'autre,  il  se  produirait,  s'il  était  possible,  comme  le  mouve- 
ment d'un  mécanisme,  par  transmission  d'une  force  externe.  — 
Pour  la  productivité  morale,  préférez-vous  la  sève  ou  l'auto- 
matisme? 

Observons  ensuite  les  résultats  respectifs  sur  la  vie  sociale.  No- 
tre conception  a  pour  point  de  départ  l'amour  et  l'effort  progres- 
siste d'un  côté,  de  l'autre  la  confiance  et  l'acquiescement  à  la  part 
inévitable  des  imperfections  du  monde,  acquiescement  qui  s'im- 
pose, remarquez-le,  aussi  bien  aux  inégalités  de  la  santé  phy- 
sique ou  du  bonheur  qu'à  celles  de  la  richesse.  Et  elle  aboutit  à  la 
belle  paix  sociale  qui  a  été  la  devise  de  Le  Play.  — Les  socialismes 
partent  d'un  mécontentement  inapaisable,  d'un  antagonisme  ra- 
pidement changé  en  haines  ;  ils  acceptent  comme  moyen  la  vio- 
lence, et  on  en  donne  en'petit,  ce  soir,  un  exemple.  (Applaudisse- 
ments.) lisse  comparent  parfois  au  christianisme  naissant;  mais 
les  premiers  chrétiens  ne  menaçaient  pas  leurs  contemporains 
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d'expropriation  ou  de  révolution  sanglante  ;  ils  modifièrent  le  mi- 
lieu par  l'exemple  de  la  douceur,  de  la  patience,  du  sacrifice;  ils 
prêchaient  la  résignation  et  la  charité,  non  la  lutte  de  classes. 
(Applaudissements.)  Or,  l'implacable  lutte  de  classes  est  une  des 
lois  marxistes.  (Applaudissements.)  —  En  tant  que  coefficient  du 
progrès  moral,  que  préférez-vous,  cette  loi  primitive  et  animale, 
la  lutte  de  classes,  ou  cette  loi  d'humanité  civilisée,  l'entente 
pour  la  vie  et  l'amour?  (Applaudissements.) 

Le  deuxième  critérium  que  je  vous  propose  est  celui-ci  :  Laquelle 
des  deux  conceptions  oriente  son  objectif  de  progrès  dans  le  sens 
des  tendances  modernes?  Je  ne  parle  pas  des  tendances  modernes 
des  politiciens,  mais  de  celles  de  nous  tous,  et  de  vous-mêmes, 
collectivistes,  dans  la  vie  quotidienne,  dans  la  vie  courante. 
Interrogez-vous,  pensez  aux  détails  de  cette  vie.  N'est-ce  pas  un 
fait  indéniable  que  plus  nous  allons,  plus  nous  supportons  impa- 
tiemment, tous  tant  que  nous  sommes,  les  intrusions  de  l'État  sur 
l'activité  libre,  en  dehors  de  certaines  limites  que  nous  voudrions 
de  plus  en  plus  resserrer?  Il  me  suffît  de  vous  rappeler  les  récri- 
minations constantes  contre  les  maladroites  exploitations  d'État, 
tantôt  les  tabacs,  tantôt  les  allumettes,  ou  ces  téléphones  dont  le 
service  refusait  il  y  a  deux  mois  des  abonnements  parce  qu'il  n'y 
avait  plus  de  crédit.  (Applaudissements.) 

Or,  à  l'égard  de  cette  tendance  incontestable  de  notre  génération, 
comment  se  comporte  chacune  des  deux  conceptions? 

La  nôtre,  sans  répudier  toute  intervention  de  l'État  (car  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  nient  qu'il  puisse  aider  au  progrès), vise  à 
définir  nettement  ses  fonctions  légitimes  et  à  l'y  maintenir,  en 
donnant  partout  ailleurs  l'expansion  aux  forces  libres.  (Applaudis- 
sements.) —  Les  socialismes  se  dirigent  exactement  dans  le  sens 
inverse.  Partout  où  existe,  où  peut  surgir  une  force  libre,  ils  visenl 
à  lui  substituer  une  action  de  la  collectivité.  Tout  par  l'Etat,  même 
la  réglementation  du  prix  des  marchandises  ou  des  denrées,  en 
attendant  qu'une  armée  de  répartiteurs  ou  de  surveillants  officiels 
dispense  à  chaque  Français  son  travail,  son  salaire  et  son  plaisir. 

Considérez  la  jeune  race  qui  déploie  aux  États-Unis  sa  vitalité 
extraordinaire  ;  calculez  la  somme  d'énergie,  d'initiative  qu'elle 
dépense  ;  remarquez  l'aptitude  qu'ont  là  les  hommes  à  s'associer 
pour  fonder,  pour  lancer  des  entreprises,  pour  créer  des  villes,  des 
ports,  des  chemins  de  fer,  des  institutions,  le  perpétuel  souci  des 
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citoyens  d'agir  par  eux-mêmes  et  de  ramener  la  fonction  des  pou- 
voirs publics  au  minimum  indispensable.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Vous  voyez  bien  que  vous  perdez  votre  temps, 
qu'on  est  décidé  à  tout  dire,  que  vous  n'empêcherez  rien  ! 

M.  Rostand.  —  Voyons,  Messieurs,  vous  venez  de  lire  certaine- 
ment [Bruit))*.,  si  vous  lisez...  (Un  assistant  :  Eh  !  non,  ils  ne  lisent 
pas  !  V Outre-Mer  d'un  des  jeunes  maîtres  du  roman  contemporain  : 
avec  quelle  intensité  M.  Paul  Bourget  a  eu  là-bas  la  sensation  de 
respirer  à  pleins  poumons  un  air  qui  vivifie!  Serait-ce,  au  con- 
traire, dans  une  atmosphère  de  réglementation  étroite,  rigide, 
fermée,  que  vous  espéreriez  voir  fleurir  le  progrès  humain  ? 
[Bruit  )  Savez-vous  ce  qui  suffirait  à  me  faire  repousser  toute 
transaction  avec  le  collectivisme,  même  si  je  ne  le  croyais  une 
démence?  Le  sentiment  de  mon  autonomie  d'homme.  Car,  de 
quelque  façon  qu'on  le  conçoive,  il  enserrerait  toujours  tous  les 
hommes  dans  un  réseau  de  servitudes,  d'obligations  heure  par 
heure.  Je  me  suppose  ouvrier  de  l'industrie  ou  de  la  terre;  mon 
labeur  est  dur,  mais  libre  après  tout;  j'en  puis  changer,  comme  de 
maître.  Et  je  préférerais  un  labeur  assigné  par  le  sort  ou  par  l'ar- 
bitraire d'État  ?  Jamais. 

Nous  regimbons  à  chaque  pas  contre  nos  bureaucraties.  Nous 
les  accusons,  parfois  avec  excès,  de  lenteur,  d'indolence,  de  favo- 
ritisme, d'immobilité.  Et  nous  attendrions  le  progrès  de  bureau- 
craties universalisées,  dominant  tous  les  détails  de  l'existence? 
Il  est  vrai  qu'elles  seraient  électives  :  la  belle  garantie,  n'est-ce 
pas?  [Rires  et  applaudissements.)  Le  noble  penseur  suisse  qui  vient 
de  mourir,  Secretan,  disait  :  «  La  galère,  avec  le  droit  pour  la 
chiourme  de  choisir  ses  argousins  !  »  (Applaudissements  répétés.) 
Essayez  seulement,  par  la  pensée,  de  vous  figurer  comment  les  mer- 
veilleux perfectionnements  de  la  culture  intensive,  ou  les  décou- 
vertes continuelles  de  la  science  industrielle,  auraient  pu  sortir  des 
inerties  et  de  la  routine  d'un  fonctionnarisme  électif! 

Je  ne  crois  donc  pas  contestable  que  toute  conception  d'en- 
vahissement de  la  vie  par  l'État  entrevoit  le  progrès  au  rebours 
des  tendances  modernes,  de  celles  que  nous  manifestons  tous, 
même  les  collectivistes,  en  toute  occasion  et  à  toute  heure. 

J'ai  fini;  mais  avant  de  conclure,  il  est  un  dernier  coin  du  sujet 
que  je  me  reprocherais  de  laisser  dans  l'ombre,  parce  qu'il  s'y 
cache,  comme  en  un  refuge,  un  sophisme  qui  m'a  souvent  frappé. 
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Inaptes  au  progrès  matériel,  funestes  au  progrès  moral,  les 
socialismes  serviraient-ils  du  moins  l'un  ou  l'autre  en  empêchant 
par  leurs  exagérations  les  égoïsmes  de  s'endormir,  soit  qu'ils  nous 
émeuvent  dans  notre  humanité,  soitqu'ils^nous  épouvantent  dans 
notre  sécurité  ?  Vous  avez  entendu  ces  thèses  spécieuses  :  en  ce 
temps  de  faiblesse  pour  toute  idée  fausse,  certaines  intelligences 
flottantes  les  acceptent  comme  des  transactions,  s'y  complaisent. 
Les  faits  ne  les  confirment  pas,  il  suiiit  d'un  peu  d'observation 
pour  s'en  convaincre. 

Quel  est  l'effet  des  systèmes  socialistes  sur  la  masse  des  petits  et 
des  faibles?  Hypnotisés  par  le  mirage  d'une  transformation  de  leur 
destinée,  ils  renoncent  à  l'améliorer  par  eux-mêmes.  Qui  dira  com- 
bien d'ouvriers  simples,  courageux  et  droits  ont  été  par  là  dégoû- 
tés du  travail  qui  les  eût  fait  monter  peu  à  peu,  de  l'épargne  qui 
leur  eût  fait  peu  à  peu  de  l'indépendance?  —  Et  quel  en  est  l'effet 
sur  ceux  qui,  plus  avancés,  détiennent,  avec  l'instruction  et  l'ai- 
sance, le  pouvoir  d'aider  leurs  frères  à  avancer  à  leur  tour?  Les 
uns,  pris  de  doute  ou  terrorisés,  disent  :  A  quoi  bon?  Après  moi  le 
déluge  !  Les  autres,  s'ils  voient  le  socialisme  d'État  se  charger  de 
tout,  s'arrêtent  en  des  efforts  auxquels  il  ôte  l'utilité  ou  l'intérêt  (et 
c'est  le  cas  de  plus  d'un  chef  d'industrie  aujourd'hui),  s'assoupissent 
sur  l'oreiller  de  paresse,  ou  si  le  socialisme  révolutionnaire  les 
calomnie,  les  insulte,  abdiquent  leurs  espoirs  élevés.  —  Quant 
aux  foules  profondes,  inquiètes  dans  les  nécessités  immédiates, 
elles  sacrifient  le  progrès  au  repos,  au  primum  vivere. 

Ainsi,  loin  de  servir  les  progrès  que  la  tendance  naturelle  de  la 
civilisation  détermine,  les  socialismes  les  retardent  par  la  crainte, 
ou  par  le  découragement,  ou  par  des  réactions  intermittentes. 

Interrogez  tous  ceux  qui  font  de  l'action  sociale  pratique.  Ils 
vous  diront  qu'ils  y  ont  été  poussés  par  l'observation  des  réalités,  ou 
par  l'étude  des  économistes  et  des  philanthropes,  ou  par  l'exemple 
d'initiatives  antérieures,  mais  point  par  les  déclamations  des  socia- 
lismes; et  encore,  que  s'ils  ont  connu  des  heures  d'ébranlement, 
de  refroidissement,  de  doute,  la  cause  en  fut  presque  toujours 
l'écœurement  d'attaques  dont  l'absurdité  stupéfait  ou  la  perfidie 
révolte  :  l'imperturbable  foi  qui  réchauffe  et  soutient  comme  un 
cordial,  on  la  trouve  chez  des  croyants  ou  des  agissants  comme 
les  hommes  qui  m'entourent. 

Enfin  la  moindre  réflexion  indique  que  dans  tout  pays  troublé, 
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ahuri  par  le  désordre  d'idées,  par  les  menaces  de  convulsions,  par 
l'incertitude  d'activité  dont  les  entreprises  socialistes  sont  suivies, 
le  vaste  travail  si  complexe,  si  patient,  que  comporte  toute  recher- 
che de  mieux,  tout  arrangement  nouveau,  devient  impossible. 

Et  voilà  par  quelle  série  de  motifs,  tirés  encore  de  l'observation, 
j'affirme  que  les  socialismes  ne  sont  même  pas  des  propulseurs, 
mais  sont  des  enrayeurs  du  mouvement  de  la  civilisation  ;  au  lieu 
de  rapprocher  du  progrès  social,  ils  en  éloignent.  (Bruit.) 

Messieurs,  vous  qui  êtes  jeunes,  et  que  le  problème  des  imper- 
fections sociales  a  saisis,  ne  stérilisez  pas  vos  fécondes  années 
dans  l'étude  d'une  pseudo-science  dont  l'hypothèse  est  la  base,  le 
sophisme  l'unique  procédé,  et  qui  ne  vous  conduirait  qu'au  vide. 
S'il  en  est  qui  en  aient  été  troublés,  qu'ils  fassent  comme  Herbert 
Spencer  répudiant  les  socialismes  qui  le  revendiquaient,  qu'ils 
aient  ces  nobles  sincérités  de  l'intelligence.  Jetez-vous  dans  les 
recherches  sociales  pratiques  :  combien  elles  vous  satisferont  da- 
vantage que  la  quasi-métaphysique  des  socialismes  dits  scienti- 
fiques qui  ont  remplacé  les  socialismes  sentimentaux  !  Nous  igno- 
rons l'étranger  :  allez  examiner  sur  place,  ou  scrutez  au  moins 
par  les  documents,  les  progrès  des  autres  peuples,  leurs  organisa- 
tions utiles  :  je  vous  assure  que  c'est  une  mine  inépuisable.  —  Et 
puis,  vos  énergies,  vos  audaces  mêmes,  portez-les  vers  l'action  : 
ce  qui  fait  des  «  cerveaux  desséchés  »,  et  des  cœurs  desséchés 
aussi,  c'est  le  culte  du  Moi;  sortez  du  Moi  qui  nous  perd,  allez  à 
autrui,  allez  au  peuple  pour  étudier  les  difficultés  de  sa  vie  et  les 
arrangements  possibles,  mais  sur  la  base  d'informations  exactes. 
—  Quand  vous  aurez  bu  à  ces  deux  sources,  l'étude  pratique  et 
l'action  de  solidarité,  vous  trouverez  vaines  et  creuses  les  asser- 
tions sans  preuves,  les  critiques  stérilisantes,  les  chimères  qui  re- 
tardent. (Bruit  violent,  cris.  —  Chant  de  la  Carmagnole.) 

Quant  à  nous,  nous  avons  voulu  ce  soir  confesser  devant  vous 
notre  foi  sociale,  qui  est  le  progrès,  tracer  notre  méthode, 
affirmer  notre  politique  sociale  qui  est  toute  de  recherche  du 
mieux,  d'en-avant  et  d'action. 

(Applaudissements  répétés.  Un  grand  nombre  d' assistants  entourent 
V orateur  et  le  félicitent.  Tandis  que  les  obstructionnistes  chantent  la  Car- 
magnolc,  la  grande  majorité  des  étudiants  présents  fait  à  V orateur 
une  longue  ovation  aux  cris  :  Conspuez  Jaurès!  Vive  Rostand î)  (1). 

(1)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 
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[Deuxième  article)  (1) 

V.  —  Population  d'après  le  lieu  de  naissance. 

Le  premier  classement  des  habitants,  dans  les  multiples  opéra- 
tions du  dénombrement,  a  été  basé  à  la  fois  sur  la  nationalité  et 
le  lieu  de  naissance.  Les  habitants  ont  été  groupés  en  trois 
catégories  :  Français,  naturalisés,  et  étrangers,  et  dans  chacune 
de  ces  catégories  ont  été  classés  d'après  l'endroit  indiqué  par  eux 
comme  lieu  de  leur  naissance.  Ont  été  groupés  ensemble  les  habi- 
tants : 

1°  Nés  dans  la  commune  où  ils  ont  été  recensés; 
2°  Nés  dans  une  autre  commune  du  département  dans  lequel 
ils  ont  été  recensés; 
3°  Nés  dans  un  autre  département; 
4°  Nés  dans  une  colonie  ou  en  Algérie; 
5°  Nés  à  l'étranger. 

Voici  les  résultats  généraux  de  ce  multiple  classement  : 


•a 

o 

6 

o 

Total  général 
de  la 
population. 

NATIONALH 

Nés  dans 

la 

commune. 

Nés 
dans  une  aul 

commune 
du  départembi 

Nés  dans 
le  départcmei 
(Total  des 
col.  2  et  3.' 

Nés  dans  ur 

autre 
département 

Nés  en  Franc 
(Total  des 
col.  4  et  5), 

Nés  en  Algéi 
on  dans 
une  colonie 
française. 

Nés  à 
l'étranger. 

1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

Fiançais  . . . 

-21.1 

12.549 

0.413,233 

30. 525.782 

6.177.227 

36.703.009 

21.124 

105.337 

30.832.470 

Naturalisés 
français.  . 

;{2.747 

12.403 

45.150 

57.981 

103.131 

1.041 

66.532 

170.70'» 

Etrangers. . 

77.723 

78.127 

355.852 

64.990 

420.842 

2. "369 

707.000 

1.130. 2H 

Totaux . . . 

21.  k 

2:!.  021 

9.503.703 

30. 920. 781 

6.300.198 

37.226.982 

27.534 

878.869 

38.133.38.) 

Si  l'on  rapproche  ces  chiffres  des  nombres  similaires  qui 
avaient  été  relevés  au  dénombrement  précédent,  l'on  trouve  que 
1.000.000  de  personnes  avaient  quitté,  pendant  la  période  1886- 
1891,  leur  commune  d'origine,  et  sur  ce  nombre  310.500  avaient 
quitté  leur  département  d'origine. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  janvier. 
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Le  nombre  des  personnes  recensées  dans  un  département 
autre  que  celui  où  elles  sont  nées  a  augmenté  de  583.976  unités 
depuis  1880;  cette  observation  confirme  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment sur  l'émigration  intérieure  en  France  constatée  d'aprè«  les 
relevés  de  l'état  civil. 

Actuellement  la  proportion  des  Français  nés  dans  la  commune 
où  ils  ont  été  recensés  est  de  57,2  %  ,  celle  des  Français  nés  dans 
le  département  où  ils  ont  été  recensés  est  de  82,6  %  .  Enfin  16,9  % 
se  trouvent  en  dehors  de  leur  département  d'origine,  et  1/2  % 
seulement  sont  nés  à  l'étranger. 

Voici  comment  a  varié,  depuis  le  dénombrement  de  1861,1a 
proportion  des  Français  nés  dans  le  département  où  ils  ont 
été  recensés  : 

1861   88.2  %   1881   85.0  % 

1866   88.4      1886   84.0 

1872   85.2      1*91   82.6 

1876   85.7 

Telle  est  la  marche  générale  décroissante  delà  moyenne  portant 
sur  l'ensemble  de  la  France.  Elle  est  beaucoup  plus  accentuée  dans 
certains  départements  qui  renferment  de  grandes  villes. 

L'examen  de  la  répartition  géographique  des  moyennes  du 
nombre  d'habitants  nés  hors  de  leur  département  d'origine,  pour 
le  dénombrement  de  1891,  est  intéressant  :  alors  que  la  moyenne 
générale  des  individus  nés  hors  de  leur  département  d'origine  est 
de  168  pour  1000  Français  nés  en  France,  nous  trouvons  que  cette 
moyenne  est  dépassée  dans  18  départements  seulement.  Les  voici, 
par  ordre  décroissant  : 


Seine   576  hab;  p.  1000  sont  nés  dans  d'autres  départ. 

Seine-et-Oise   422  —  —  — 

Belfort   358  —  —  — 

Rhône   350  —  —  — 

Bouches-du-lUiône.  282  —  —  — 

Gironde   277  —  —  — 

Seine-et-Marne....  259  —  —  — 

Marne   251  —  —  — 

Meurthe-et-Moselle.  234  —  —  — 

Oise   216  —  —  — 

Aube   209  —  —  — 

Indre-et-Loire   207  —  —  — 

Eure   205  —  —  — 

Hérault.   198  —  —  — 

Var   190  —  —  — 

Côte-d'Or   184  —  —  — 

Meuse   182  —  —  — 

Eure-et-Loir   176  —  —  — 


La  Réf.  Soc,  16  février  1895.  3«  Sér..  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  21. 
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Dans  le  département  de  la  Seine,  les  trois  cinquièmes  des  habi- 
tants recensés  sont  nés  en  province. 

En  dehors  d'une  zone  bien  caractérisée,  s'étendantde  l'Eure  à  la 
frontière  de  l'Est,  et  comprenant  la  plus  grande  partie  du  bassin  de 
la  Seine,  l'on  ne  rencontre  que  le  Rhône,  la  Gironde  et  Indre-et- 
Loire,  les  Bouches-du-Rhône  et  les  départements  baignés  par  la 
Méditerranée, de  l'Hérault  à  la  frontière  italienne, qui  possèdent  une 
forte  proportion  d'immigrés  provenant  d'autres  départements. 

Les  régions  qui  renferment,  au  contraire,  le  moins  d'habitants 
nés  hors  des  départements  dans  lesquels  ils  ont  été  recensés3sont  : 
la  Bretagne,  de  40  à  100  p.  1000  ;  la  Savoie  de  48  à  84  p.  1000  ;  le 
Massif  Central,  de  49  à  100  p.  1000;  les  Pyrénées,  de  57  à  71 
p.  1000. 

Français  nés  à  l'étranger. 

Le  nombre  des  Français  nés  à  l'étranger  s'est  trouvé  être  de 
171.869,  dont  105.337  pour  les  Français  d'origine  et  66.532  pour 
les  naturalisés.  Nous  allons  examiner  comment  se  répartissent  par 
département  ces  105.337  Français  à  l'étranger.  (Tab.  YI1,  p.  311). 

Dans  12  départements,  l'on  a  compté  plus  de  2.000  Français  nés 
à  l'étranger  : 


Alpes-Marilimes   

Ardennes  

Doubs  

Meurthe-et-Moselle  

Meuse  

Nord  

Belfort  

Rhône  . 

Haute-Saône  

Seine  

Seine-et-Oise  

Vosges   

Total  


3.190  Français  nés  à  l'étranger. 

2.921  —  — 

4.0*5  —  — 

7.986  —  — 

2.134  —  — 

6.664  —  — 

2.593  —  — 

4.925  —  — 

2.207  —  — 

16.781  — - 

4.109  —  — 

12.462  —  — 

70.017  pour  'ces  12  départements. 


Ces  12  départements  représentent  à  eux  seuls  les  deux  tiers 
(67  p.  100)  des  Français  nés  à  l'étranger.  L'on  remarquera  que  ces 
Français  se  trouvent  cantonnés,  Paris  et  ses  environs  étant  mis  à 
part,  dans  une  étroite  zone  située  le  long  de  la  frontière  de  l'Est 
et  du  Nord, depuis  le  département  du  Doubs  jusqu'à  celui  du  Nord. 

La  proportion  générale  des  Français  nés  à  l'étranger  est  de  près 
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VII.  —  FRANÇAIS  NÉS  A  L'ÉTRANGER 


DEPARTEMENTS 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-). . 
Alpes  (Hautes-)  . 
Alpes-Maritimes, 

Ardèche   

Ardenncs  

Ariège  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouc.-du-Rhône. 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Char. -Inférieure. 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord. . 

Creuse  

Dordogne   

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  . .  . 

Finistère  

Gard  

Garonne  ^Haute-) 

Gers  \ 

Giroade  

Hérault  

Ille-et- Vilaine  . . 

Indre  

Indre-et-Loire  .  . 

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher. . .  . 

Loire  

Loire  (  Haute-). . 
Loire-Inférieure. 


350.878 

531.839 

423.119 

118.53 

111.623 

207.776 

367.919 

286.092 

219.110 

250.854 

307.904 

396.725 

535.678 

427.511 

229.665 

357.158 

454.098 

358.313 

318.875 

265.930 

371.708 

605.775 

260.057 

474.047 

286.228 

303.021 

345.691 

282.174 

719.333 

413.838 

458.736 

253.482 

782.010 

449.241 

623.109 

289.552 

336.467 

560.842 

265.334 

297.211 

278.882 

612.118 

311.522 

641.618 


610 

1.160 
106 
120 
93 

3.190 
165 

2.921 
7c 
309 
140 
190 

1.716 
722 
87 
200 
397 
213 
23 
485 

1.047 
104 


133 
4.045 
229 
439 
283 
321 
1.534 
751 
131 
1.727 
1.545 
126 
498 
328 
523 
810 
18 
133 
383 
84 
356 


DEPARTEMENT 


Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne. 

Lozère  

Maine-et-Loire. . 

Manche  

Marne  

Marne  [(Haute-). 

Mayenne  

Meurthe-et-Mos. 

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais. . . 
Puy-de-Dôme . .  . 
Pyrénées  (Bses-). 
Pyrénées  (Htes-). 
Pvrén. -Oriental. 
Territ.  de  Belfort 

Rhône  

Saône  i Haute-). . 
Saône-et-Loire. . 

Sarthc  

avoie  

Savoie  (Haute-). 

Seine  

Seine-Inférieure . 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise  . . . 
Sèvres  (Deux-). . 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne 

Var  

Yaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-). 

Vosges  

Yonne  


Total 


375 
251 
286 
131 
518 
510 
417 
230. 
332 
390, 
280, 
541, 
340, 
.418. 
383, 
353. 
844. 
550. 
402. 
220. 
197. 
74. 
776. 
276. 
613. 
430. 
251. 
257. 
.834. 
824. 
347. 
603. 
352. 
538. 
340. 
504. 
258, 
231. 
440, 
341 
365. 
395 
340, 


698 
937 
070 
786 
103 
554 
588 
212 
242 
566 
426 
899 
237 
782 
754 
248 
187 
355 
401 
560 
788 
946 
305 
560 
694 
302 
714 
053 
138 
621 
760 
406 
277 
307 
917 
233 
778 
792 
657 
649 
958 
480 
310 


36.832.470 


.2  S 
S  -n  ta 
c 

c  s  « 

ri  2  fn 
Fr.  -© 


163 

)) 

110 

8 

400 
316 
1.327 
1.834 
93 
7.986 
2.134 
117 
176 
6.66^ 
825 
70 
1.138 
167 
1.609 
177 
517 
2.593 
4.925 
2.207 
268 
33 
790 
1.786 
16.781 
1.203 
704 
4.109 
61 
550 
115 
53 
1.823 
5^ 
82 
163 
170 
12.462 
271 

105.337 
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3  p.  1000  (exactement  2,87  p.  1000).  Elle  s'élève  à  35  p.  1000  dans 
le  territoire  de  Belfort,  à  31,4  dans  les  Vosges,  à  20  dans 
Meurthe-et-Moselle,  à  15  dans  les  Alpes-Maritimes,  à  14  dans  le 
Doubs,  à  près  de  6  dans  le  Rhône  et  dans  la  Seine.  Les  seules 
régions  de  la  France  où  la  proportion  dont  il  s'agit  est  supé- 
rieure à  la  moyenne  (2,87  p.  1000)  se  trouvent  le  long  de  la  fron- 
tière de  l'Est  et  du  Nord,  du  département  de  la  Savoie  jusqu'à  celui 
du  Nord,  comprenant  une  partie  du  bassin  de  la  Seine,  et  le  long  de 
la  Méditerranée,  des  Pyrénées-Orientales  aux  Alpes-Maritimes. 
Les  autres  parties  de  la  France,  et  surtout  le  Massif  central,  ne 
comptent  qu'une  proportion  insignifiante  de  Français  nés  à  l'é- 
tranger (de  0  à  0,5  p.  1000  en  général). 

Français  nés  aux  colonies  et  en  Algérie. 

Pour  la  première  fois,  le  nombre  d'habitants  nés  dans  une 
colonie  française  et  en  Algérie  a  été  relevé  par  le  recensement. 
Ce  nombre  a  été  de  27.534  dont  24.124  étaient  Français  d'origine, 
1.041  étaient  naturalisés  et  2.369  étaient  étrangers.  Ces  chiffres 
sont  faibles,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  Français  d'origine  : 
l'on  ne  compte  guère  que  24.000  créoles  des  colonies  ou  d'Algérie 
sur  le  territoire  de  la  métropole,  soit  une  proportion  de  6  à  7 
p.  10,000.  Les  chiffres  étant  trop  faibles  ne  se  prêtent  pas  à  des 
calculs  de  proportion  :  nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici  les 
départements  qui  comptent  le  plus  de  Français  nés  aux  colonies 
ou  en  Algérie  :  Seine  6.093,  Bouches-du-Rhône  2.365,  Gironde 
2,152,  Var  1.010,  Rhône  931,  Hérault  667,  Seine-et-Oise  536, 
Corse  443. 

En  dehors  des  départements  baignés  par  la  Méditerranée  où  les 
Français  nés  en  Algérie  sont  en  majorité,  et  de  la  Seine  et  Seine- 
et-Oise,  nous  ne  trouvons  un  nombre  notable  de  créoles  que  dans 
la  Haute-Garonne  (413),  et  dans  les  départements  qui  renferment 
un  port  militaire  ou  des  ports  importan  ts  :  Charente-Inférieure 
(258),  Morbihan  (228),  Finistère  (219),  Manche  (172)  —  et  plus 
au  Nord,  la  Seine-Inférieure  (375)  et  le  Pas-de-Calais  (257). 

Les  Français  nés  en  France,  au  nombre  de  36.703,009,  ont  été 
classés  d'après  leur  département  d'origine  non  seulement  pour 
l'ensemble  de  la  France,  mais  aussi  dans  chaque  département. 
Nous  allons  analyser  les  résultats  de  ce  classement,  qui  mérite  une 
étude  particulière,  dans  le  chapitre  suivant. 
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VI.  —  Répartition  des  Français  par  département  et  par  province 

D'ORIGINE.  —  RÉPARTITION  PAR  RÉGION.  —  ÉCHANGES  DE  POPULATION 
ENTRE  DÉPARTEMENTS  ET  PROVINCES. 

Les  Français  recensés  dans  chaque  commune  ayant  été  classés 
par  département  d'origine,  il  a  été  facile  de  condenser,  pour 
chacun  des  départements,  les  nombres  correspondants  à  ce  grou- 
pement. Aussi  nous  sommes-nous  trouvés  en  mesure  de  connaître 
pour  le  département  de  l'Ain,  par  exemple,  le  nombre  de  ses  ha- 
bitants nés  dans  le  département  de  l'Aisne,  de  l'Allier,  des  Basses- 
Alpes,  etc. 

Cette  étude  a  donné  lieu  à  87  monographies  distinctes,  dans 
lesquelles  l'immigration  et  l'émigration  propres  à  chaque  départe- 
ment, ainsi  que  l'excédent  d'émigration  ou  d'immigration,  sont 
l'objet  d'autant  d'études  spéciales. 

Il  ne  serait  pas  possible,  sans  sortir  du  cadre  de  la  présente 
étude,  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  monographies  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  donner  les  résultats  généraux  de  l'ensemble  des  départe- 
ments, c'est-à-dire  à  considérer  en  bloc  :  1°  l'émigration  d'un  dé- 
partement vers  l'ensemble  des  86  autres,  2°rimmigration  dont  il  est 
l'objet  de  la  part  des  86  autres;  nous  analyserons  séparément  les 
échanges  de  population  constatés  entre  un  département,  celui  de 
la  Seine  par  exemple,  et  chacun  des  autres  départements,  c'est-à- 
dire  l'émigration  des  habitants  de  la  Seine  vers  la  province,  et 
l'immigration  des  provinciaux  dans  le  département  de  la  Seine. 
Nous  examinerons  ensuite  l'émigration  de  quelques  départements 
tels  que  le  Pas-de-Calais,  la  Côte-d'Or,  le  Cantal. 

Voici  un  tableau  (Tab.  VIII,  p.  311)  résumant  les  données  four- 
nies par  le  dénombrement  pour  chaque  province  de  l'ancienne 
France;  il  se  divise  en  deux  parties. 

La  première  présente,  pour  chaque  province,  le  nombre  des 
habitants  qui  y  sont  nés  et  qui  y  ont  été  recensés  et  celui  des 
individus  qui  y  sont  nés  et  qui  ont  été  recensés  dans  l'ensemble 
des  autres.  Le  rapport  entre  ce  dernier  chiffre  et  celui  des  origi- 
naires présents  dans  la  province  indique  l'importance  relalive  de 
l'émigration  (1). 

(I)  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  ici  que  de  l'émigration  à  l'intérieur  de  la  France. 
C'est-à-dire  vers  un  autre  département  quelconque. 
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La  seconde  présente  le  nombre  d'habitants  qui  y  sont  nés  et 
qui  y  ont  été  recensés,  puis  celui  des  habitants  nés  dans  une 
autre  province  et  qui  y  ont  été  recensés.  Le  rapport  entre  ce 
dernier  chiffre  et  celui  des  originaires  recensés  dans  la  province 
indique  l'importance  relative  de  l'immigration.  L'on  remarquer;! 
que  les  totaux  des  trois  colonnes  de  chaque  partie  de  ce  tableau 
sont  égaux  chacun  à  chacun,  puisqu'ils  représentent  en  défi- 
nitive deux  classements  différents  d'un  même  nombre  d'indi- 
vidus, les  Français  nés  en  France. 

Nous  allons  examiner  séparément  les  deux  parties  de  ce 
tableau. 

D'après  le  tableau  général  des  migrations  par  département, 
30,525,782  Français  (1)  ont  été  recensés  dans  les  départements  où 
ils  sont  nés  (voir  chapitre  précédent)  et  0,216,660  ont  été  recensés 
en  dehors.  Ce  dernier  chiffre,  déduction  faite  de  177,853  Alsaciens- 
Lorrains  2),  indique  une  proportion  générale  de  20  %  pour  la 
partie  de  la  population  qui  a  été  recensée  hors  de  son  départe- 
ment d'origine.  Bien  entendu,  cette  proportion  est  la  même  pour 
l'émigration  et  pour  l'immigration,  puisque,  considérés  vis-à-vis 
de  l'ensemble  du  pays,  les  6  millions  d'individus  dont  il  s'agit  sont 
émigrés  ou  immigrés,  suivant  qu'on  les  compare  à  l'ensemble  des 
originaires  ou  à  l'ensemble  des  Français  présents.  Mais  cette  iden- 
tité cesse  d'exister  si  l'on  considère  séparément  les  départements, 
les  provinces,  ou  les  différentes  régions. 

1°  Êrriigratiwi  de  chacun  des  départements  vers  V ensemble  des  86  autres. 

L'on  vient  de  voir  que  6,216,660  individus  avaient  été  (il  ne  s'agit 
ici  que  des  Français  nés  en  France)  recensés  en  dehors  de  leur  dé- 
partement d'origine.  Voici  les  départements  qui  ont  compté  le  plus 
de  leurs  originaires  émigrés  (plus  de  100,000). 


(1)  La  préfecture  de  la  Seine  a  réuni  par  erreur  les  Français  d'origine  avec 
les  naturalisés  dans  le  travail  de  répartition  par  département  d'origine  :  aussi 
les  totaux  relatifs  au  nombre  de  Français  présentent-ils  un  chiffre  trop 
fort  de  46,838  unités. 

(2)  Ce  ehiffre  de  177,853  individus  nés  en  Alsace-Lorraine  ne  représente  pas 
la  totalité  des  Alsaciens-Lorrains  présents  en  France,  un  certain  nombre  de  dé- 
partements n'ayant  pas  établi  le  relevé  des  personnes  nées,  avant  la  guerre  franco- 
allemande,  sur  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne  par  le  traité  de  Francfort. 
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Seine 
Nord 

Seine-et-Oise 
Pas-de-Calais 
Aisne 


3j  5.726 
167.315 
137.549 
114.480 
HO. 529 


Saône-et-Loire 
Côtes-du-Nord 
Rhône 
Isère 


109.701 
108.920 
107.231 
106.241 


Voici  ceux  qui  ont  compté  moins  de  40,000  émigrés  : 


Pyrénées-Orientales  15.796 

Territoire  de  Belfort  21 .477 

Alpes-Maritimes  21.655 

Hautes-Alpes  26.478 

Basses-Alpes  29.555 


Aude  32.140 

Tarn-et-Garonne  33.636 

Gers  37.079 

Hautes-Pyrénées  37.443 

Aube  38.0(9 


Mais  ces  chiffres  absolus  ne  donnent  qu'une  notion  imparfaite 
#u  mouvement  d'expansion  des  départements  les  uns  vers  les 
autres.  Il  convient  de  comparer  le  total  des  émigrés  à  celui  des 
originaires  présents  dans  chaque  département.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  la  proportion  dont  il  s'agit  pour  l'ensemble  de  la  France 
est  de  20  %  (exactement  19,7  %  ).  Elle  varie  de  9,1  %  ,  dans  le  Finis- 
tère, à  46,5  %  ,  dans  le  Territoire  de  Belfort.  C'est  donc  dans  les 
deux  points  extrêmes  de  la  France,  à  l'Ouest  et  à  l'Est,  que  se  trou- 
vent les  proportions  extrêmes  des  émigrés.  Les  départements  qui 
comptent  le  plus  d'émigrants,s'étant  dirigés  sur  les  diverses  parties 
de  la  France,  sont  : 


Belfort  46.5  % 

Seine-et-Oise  39.7 

Seine-et-Marne  38.4 

Lozère  36.7 

Haute-Saône  34.8 


Creuse  34.3  % 

Cantal  33.9 

Meurthe-et-Moselle-  32 

Nièvre  32 

Meuse  30.3 


Viennent  ensuite  les  Hautes  et  les  Basses-Alpes,  l'Ariège,  la 
Savoie,  l'Yonne.  Il  est  certain  que  la  capitale  attire  surtout  les  ori- 
ginaires des  départements  qui  l'environnent,  et  que  l'Yonne  et  la 
Nièvre  font  avec  la  Seine  un  échange  très  actif  de  population,  ne 
fût-ce  que  pour  ce  qui  concerne  l'industrie  nourricière,  soit  par 
l'envoi  de  nourrices  à  Paris,  soit  par  l'envoi  de  nourrissons  dans 
ces  départements;  mais  il  faut  noter  le  mouvement  très  notable 
des  populations  de  l'Est  depuis  la  Meuse  jusqu'à  la  Savoie  qui  se 
portent  vers  l'intérieur,  et  aussi  l'émigration,  principalement  vers 
le  Nord,  des  départements  du  Massif  central,  particulièrement  de 
la  Lozère,  du  Cantal  et  de  la  Creuse.  11  est  à  remarquer  que  pour 
la  Seine  In  proportion  esl  très  élevée,  26,7  %  . 


LES  MOUVEMENTS  INTÉRIEURS  DE  LÀ  POPULATION  EN  FRANCE, 

Les  départements  qui  émigrent  le  moins  sont  : 
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Pyrénées-Orientales 

8.3  % 

Morbihan 

12.9  % 

Finistère 

9.1 

llle-et- Vilaine 

13.5 

Gironde 

9.9 

Charente-Inférieure 

14.1 

Aude 

12.1 

l.oire 

14.3 

Nord 

12.7 

Maine-et-Loire 

14.8 

Alpes-Maritimes 

12.4 

Gard 

14.9 

Loire-Inférieure 

12.4 

Mais  une  carte  (Gr.  2)  montrera  mieux  encore  quelles  sont  les 
régions  de  la  France  qui  possèdent  les  populations  les  plus  faibles 
d'émigrés  :  d'une  manière  générale  toute  la  Bretagne,  les  départe- 
ments les  plus  riches  du  bassin  de  la  Loire  et  quelques  départements 
du  Midi,  fournissent  plus  d'habitants  aux  autres  parties  de  la  France. 

Graphi.  2.  —  Emigration  des  départements  —  Proportion  p.  100  originaires  pré- 
sents des  émigrés  recensés  dans  les  autres  départements. 
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2°  Immigration  des  Français  dans  chaque  département. 

Sur  les  6,216,660  Français  qui  se  trouvent  hors  de  leur  dépar- 
tement d'origine,  il  y  en  a  1,059.390  qui  ont  été  recensés  dans 
celui  de  la  Seine.  C'est  la  plus  forte  immigration  que  nous  ayons  à 
enregistrer,  car  elle  indique  une  proportion  de  138  immigrants 
pour  100  originaires  présents. 
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Viennent  ensuite,  en  nombre  absolu 


Départements  qui  comptent 


le  plus  d'immigrés  : 


Rhône 

Seine-et-Oise 
Gironde 

Bouches-du-Rhône 

Seine-Inférieure 

Marne 

Loire 

Meurthe-et-Moselle 


268.877 
253.190 
215.374 
1 55. 460 
120.737 
104.578 
91.199 
,89.461 


le  moins  d'immigrés: 

Ariège  13.301 

Hautes-Alpes  12.383 

Haute-Savoie  12.165 

Landes  11.844 

Basses- Alpes  11.604 

Pyréne'es-Orientales  11.181 

Lozère  6.380 

Corse  4.282 


Mais  le  classement  qui  dispose  les  départements  par  ordre 
décroissant  de  proportion  d'immigréspour  100  originaires  présents, 
est  plus  instructif,  surtout  si  on  l'accompagne  d'un  cartogramme 
(n°  3)  indiquant  la  répartition  géographique  de  l'intensité  de  l'at- 
traction exercée  par  chaque  département. 


Les  départements  qui  altirent,  eu  égard  à  leur  population  origi- 
naire, le  plus  d'immigrants,  sont  : 


LES  MOUVEMENTS  INTÉRIEURS  DE  LA   POPULATION  EN  FRANCE.  M4> 


Seine 

Seine-et-Oise 

Belfort 

Rhône 

Bouches-du-Rhône 

Gironde 

Seine-et-Marne 


138.  S 
72.9 
55.9 
53.7 
41.4 
38.2 
34.8 


Marne 

Meurthe-et-Moselle 

Oise 

Aube 

Indre-et-Loire 
Eure 


33.5  % 

30.6 

27.4 

26.4 

26 

25.8 


C'est  donc  Paris,  les  départements  environnants,  les  dépar- 
tements qui  contiennent  les  plus  grandes  villes,  et  aussi  certains 
départements  où  la  population  tend  à  diminuer  par  suite  des  excé- 
dents de  décès,  qui  attirent  le  plus  d'immigrants. 

Voici  d'autre  part  les  départements  dans  lesquels  cette  pro- 
portion est  la  plus  faible  : 


Corse 
Landes 

Côtes-du-Nord 

Haute-Savoie 

Lozère 

Vendée 

Haute-Loire 


1.6 

4.2 
4.6 
5.0 
5.1 
5.6 
5.8 


Aveyron 

Puy-de-Dôme 

Ariège 

Pyrénées-Orientales 
Finistère 
Basses-Pyrénées 
Morbihan 


5.9 
6.0 
6.5 
6.0 
6.2 
6.5 
7.0 


D'une  manière  générale  les  départements  pauvres,  ceux  à  forte 
natalité,  principalement  ceux  de  la  Bretagne,  des  Alpes  et  du 
Massif  Central,  attirent  peu  les  immigrants.  Bien  entendu,  à  cer- 
taines époques  de  l'année  ces  proportions  sont  susceptibles  de 
changer  sur  certains  points,  à  cause  de  l'attraction  des  plages 
ou  des  villes  d'eaux  ou  de  plaisir. 


Excédents  d'émigrations  ou  d'immigrations. 


L'on  vient  de  voir  combien  peuvent  être  différentes  pour  certains 
départements  les  proportions  des  émigrés  ou  des  immigrés  :  les 
départements  où  les  deux  mouvements  d'échange  de  populations 
s'équilibrent  sont  peu  nombreux.  (V.  Tabl.  IX,  p.  320).  Pour  la 
Charente -Inférieure,  la  Loire-Inférieure,  le  Lot-et-Garonne,  l'Oise, 
il  y  a  équilibre,  ou  à  peu  près. 

Dans  20  départements  seulement,  parmi  lesquels  la  Seine,  la 
Gironde,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Rhône,  la  Seine-et-Oise  occu- 
pent les  premiers  rangs,  il  y  a  excédent  d'immigration.  Ces  excé- 
dents d'immigration  portent  sur  les  départements  qui  renferment 
de  grandes  villes,  des  centres  commerçants  ou  industriels  impor- 
tants ou  des  garnisons  nombreuses. 
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IX.       MIGRATIONS  DES  FRANÇAIS  PAR  DÉPARTEMENTS 

EXCÉDENTS  DES  ÉMIGRATIONS  ET  DES 

IMMIGRATIONS 

Excédents 

Emigrants 

Immigrants 

Immigrants 

Emigrants 

68.240 

49.888 

18.352 

Aisne  

110.529 

74.836 

35.693 

Allier  

61.632 

48.517 

13. 115 

Alpes  (Basses-;  

29.555 

11.604 

17.951 

Alpes  (Hautes-)  

26.478 

12.383 

14.095 

Alpes-Maritimes.  %  

21 .655 

28.914 

7.259 

89.511 

26.381 

63.130 

64.337 

31.535 

32.802 

57.795 

13.301 

44.494 

38.009 

52.317 

14.308 

32.140 

46.956 

14.816 

Aveyron  

81.906 

22.272 

59.634 

Bouches-du-Rhnnt  

47.337 

155.460 

108.123 

64.565 

70.532 

5.967 

Cantal  

69.908 

23.010 

46.898 

Charente  

54.678 

49.318 

5.360 

56.420 

55.366 

1.054 

Cher  

72.901 

46.565 

26.336 

62.505 

23.148 

39.357 

45 . 240 

4.282 

40.958 

Côte-d  Or  

70.934 

68.179 

2  7; la 

108.920 

26.986 

81 .934 

82.456 

21.148 

61 .308 

81.286 

36.218 

45.068 

54.093 

43.086 

11 . 007 

51.192 

46.459 

4.733 

Eure  

76  920 

70.806 

6.114 

67.256 

49.441 

17.815 

Finistère  

61.342 

41.828 

1 9 . 5 1  \ 

Gard  

51.750 

64.819 

13.069 

Garonne  (Haute-  

64.662 

68.775 

4.113 

37.079 

25.299 

11.780 

Giromlc  

55.684 

215.374 

159.690 

Hérault  

44.019 

88.289 

44.270 

76.033 

61 .213 

14.820 

Indre  

60.393 

27.520 

32.873 

Indre-et-Loire  

47.711 

69.353 

21 .642 

Isère  .■  

106.241 

59.325 

46.916 

Jura  

58.485 

31.204 

27.281 

Landes  

56.079 

11.844 

44.' 235 

61.269 

40.839 

20.430 

Loire  

74.591 

91.199 

16.608 

Loire  (Haule-j  

59.917 

17.278 

42.639 

Loire-Inférieure  

70 . 076. 

68 .7*0 

1.336 

80.37  4 

61.588 

18.786 

Lot  

45 . 026 

16.356 

28.670 

Lot-et-LLu  oiiik'  

39.192 

3 S. 3 37 

855 

45.836 

6.380 

39.456 

Maine-et-Loire  

66.696 

A7.902 

1.206 

Manche  

X3.3S0 

37.671 

45.709 

Marne  

66.057 

104.578 

38.521 

Marrie  (HuiiAè-)  

55.539 

3 S. 326 

17.213 

75.491 

37. SI 6 

37.676 

Meurthe-et-Moselle  

93./.  2  7 

m.  m 

3.966 

Meuse  

68.633 

50.688 

17.945 
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Excédents 

Emigrants 

Immigrants 



Immigrants 

Emigrants 

60.08O 

60 .  Zlb 

30 . 364 

no  nCQ 
yà.  ibo 

r.  (t  oie 

47.492 

Jl  an  o  >  k 

t>  T    O  O  T 

79.978 

OÂ  OCK 

ol .zoo 

oz.oob 

I  .091 

86.619 

k  x  net) 
oo . 06^ 

31.537 

114.480 

82.778 

31.702 

80 . 338 

o  1    t\  r  r 
0 l . U40 

49.293 

Pyrénées  (Bsses-)  

49 .643 

24.496 

25.147 

Pyrénées  (Hautes- 1  

37 . 443 

1 5 . 551 

21.892 

,i  k  ma 
10. tvo 

11 . loi 

4.615 

21 . 417 

4.400 

107 . 231 

zbo  o  i t 

161 .646 

qo . 4oy 

2b. y io 

58.486 

109 .701 

60 . 249 

49.452 

80 . 477 

57..  961 

22.516 

66.227 

20.945 

45.282 

45 . 442 

12. 165 

33.277 

315.726 

i    ecn  onu 

i .  boy .  oy 

1.343.664 

nn  /.ii 
yy . 4o / 

1 20 .737 

21.300 

98 .981 

on  k  o  a 
oy .oob 

9.395 

1 37. 549 

253 . 190 

115.641 

52. 849 

O  /.  ono 
o4.oUo 

18.041 

no   i  i  k 
yo . 1 1 0 

fio  on  a 

30.224 

51 .519 

oc?   nn  a 

zo.you 

25.619 

33.636 

25. 171 

8.465 

37 .766 

48.646 

10.880 

Vaucluse   

44.760 

25.588 

19.172 

45.863 

22.707 

23.156 

50.946 

39. 493 

11.453 

KO    ~IQ  r. 

Do. io4 

38.950 

14.834 

75.401 

34.600 

40.801 

Yonne  

85.833 

49.728 

36.105 

Alsace  -  Lorraine  incon- 

p.  mémoire. 

177.853 

» 

177.353 

Total  

6.216.660 

6.216.660 

2.108.214 

2.1U8.214 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  10  Décembre  1894 


LES  CAUSES  PRINCIPALES  DE  LA  DÉMORALISATION  PUBLIQUE 

ET  LES  MOYENS  NÉCESSAIRES  DE  RÉPRESSION 


Sommaire.  —  Présentation  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la  So- 
ciété. —  Des  causes  principales  de  la  démoralisation  publique  (prostitution, 
outrage  aux  bonnes  mœurs)  et  des  moyens  nécessaires  de  répression,  par  M.  R. 
Bérenger,  vice-président  du  Sénat,  membre  de  l'Institut.  —  Discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Jules  Michel,  Georges  Picot,  Frédéric  Passy  et 
Welche.  —  Elections  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  1895. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Michel,  vice-président. 

M.  le  Secrétaire  Général  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission  des 
membres  suivants  : 

M.  le  professeur  Suess,  de  l'Université  devienne,  présenté  par  MM  Bé- 
chaux  et  Delaire; 

M.  Jean  Chandon  de  Briailles,  présenté  par  MM.  A.  Gigot  et  Delaire  ; 

M.  Arthur  Boyenyal,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Urbain  Guérin; 

M.  Gastelot,  ancien  consul  de  Belgique,  correspondant  de  la  British 
Economie  Association,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Delaire  ; 

L'honorable  Carroll  D.  Wright,  commissaire  du  Département  du  tra- 
vail à  Washington,  présenté  par  MM.  A.  Gigot  et  Delaire; 

M.  Lucien  Le  Foyer,  avocat,  pre'senté  par  MM.  G.  Picot  et  A.  Gigot; 

M.  Georges  Blondel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  pré- 
senté par  MM.  A.  Gigot  et  Juglar; 

M.  Henri  Fay,  notaire,  pre'senté  par  MM.  A.  Gigot  et  J.  Michel  ; 

M.  Ghabdiny,  avocat,  pre'senté'  par  MM.  A.  Isaac  et  J.  Michel  ; 

M.  le  baron  Ernest  Seillière,  présenté  par  MM.  G.  Picot  et  Delaire; 

M.  le  vicomte  Raoul  Chandon  de  Briailles,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Reims,  présenté  par  MM.  Jean  Chandon  de  Briailles  et 
A.  Gigot  ; 

M.  Jules  Brice,  député  de  Meurthe-et-Moselle,  présenté  par  MM.  A. 
Gigot  et  Delaire  ; 

M.  Fernand  Naudier,  docteur  en  droit,  avocat,  présenté  par  MM.  Boyen- 
val et  Delaire. 

M.  le  Président,  en  l'absence  de  toute  opposition,  proclame  l'admis- 
sion des  membres  présentés. 
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La  Société  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  Rapports  des  Ingénieurs  des 
mines  aux  Conseils  généraux  sur  la  situation  des  mines  et  des  usines  en  1893 
(Comité  central  des  Houillères  de  France),  Paris,  1894,  in-4°,  96  p.  ; 
Etude  sur  les  derniers  résultats  des  assurances  sociales  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  lrc  partie,  Accidents  (Office  du  travail),  Paris,  Imp.  nat.,  1894, 
in-8°,  180  p.;  Enquête  sur  la  valeur  actuelle  des  plans  cadastraux  et  sur  le 
bornage  des  propriétés  (Ministère  des  Finances,  commission  du  cadastre), 
rapport  de  M.  E.  Cheysson,  Paris,  Imp.  nat. ,1893,  pet.  in-fol.,  xxxvn  p.  et 
3  pl.  ;  Socialisme  et  Charité,  par  le  comte  d'Haussonville,  Paris,  Cal- 
mann  Lévy  ;  1895,  in-8°,  XU-500  p.  ;  Programme  et  bibliographie  élémentaire 
d'économie  sociale,  par  Eugène  Duthoit,  Lille,  Berges,  1895,  in-8°,  48  p.: 
De  l'Assurance  par  VEtat,  par  Alfred  de  Courcy,  4e  édition,  Paris,  War- 
nier,  1894,  in-8d,  6-v-llO  p.;  Le  capital,  Vépargnc  et  Vimpôt,  par  A.  Du- 
ponchel,  Paris,  Camut,  1894,  in-8°,  57  p.;  La  Bigorre  et  les  Hautes- 
Pyrénées  pendant  la  Révolution,  par  l'abbé  Ricaud,  Paris,  Champion,  1894. 
in-8°,  xi-302  p.  ;  Comptes  rendus  des  Congrès  ouvriers  chrétiens  tenus  à 
Reims  en  1893  et  1894,  2  vol.  pet.  in-8°,  260  et  540  p.  ;  Les  Traders  Unions 
et  les  Associations  professionnelles  en  Belgicjue,]mT  M.  Ernest  Dubois,  Gand, 
Siffer,  1894,  in-18,  x-223  p.;  Gli  Analfabeti  et  le  Nascite  nclle  varie  parti 
d'Italia,  studio  di  Giulio  Salvatore  del  Vecchiq,  Bologna,  Civelli,  1894, 
in-8,  96  p.  ;  Zur  Organischen  Gutervertheilung,  1,  Situation  des  ouvriers  de 
la  métallurgie  du  fer  aux  États-Unis,  par  Cari  Kindermann,  Leipzig, 
Duncker,  1894,  in-81',  xxxvin-133  p.  ;  Report  of  the  Statistics  of  Labor 
(Massachusetts),  1891,  1892,  1893,  3  vol.  in-8°,  Boston,  Wright  and  Pot- 
ter;  Ninth  animal  Report  of  the  Bureau  of  Labor  and  Industry  of  Kansas, 
1893,  Topeka,  Hamilton  company,  1894,  in-8°  ;  Third  annual  Report  of 
the  Commissioner  of  Labor,  State  of  Tennessee,  Nashville,  Paul,  1894,  in- 
8°;  Report  of  the  Smithsonian  Institution,  to  july  1892,  Washington, 
1893,  in-8°. 

M.  le  Président,  avant  de  donner  la  parole  à  <M.  Bérenger,  tient  à  rap- 
peler quelle  perte  la  Société  d'Économie  sociale  vient  de  faire  en  la 
personne  de  M.  Claudio  Jannet.  Modeste  dans  sa  mort  comme  il  l'avait 
été  dans  sa  vie,  il  a  voulu  qu'aucun  discours  ne  fût  prononcé  sur  sa 
tombe.  Mais  le  recueillement  de  l'assistance  qui  se  pressait  cà  ses  funé- 
railles avait  une  autre  éloquence  que  toutes  les  vaines  paroles.  M.  De- 
laire  a  résumé  dans  la  Reforme  sociale,  en  quelques  pages  que  vous  n'a- 
vez pas  oubliées,  la  vie  et  les  travaux  de  notre  éminent  ami.  L'action 
qu'il  a  exercée  se  perpétuera.  Les  nombreuses  générations  qui  ont  en- 
tendu ses  leçons  à  l'Institut  catholique  de  Paris  garderont  le  souvenir 
de  cet  enseignement  'si  savant  et  si  vivant,  qui  attachait  les  élèves  au 
maître.  Il  semblait  encore  appelé  à  rendre  de  longs  services  aux  grandes 
causes  qu'il  défendait;  et  nous  sentons  douloureusement  le  vide  qu'il 
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laisse.  Nous  envoyons  à  sa  famille  un  souvenir  de  respectueuse  sympa- 
thie ;  et  nous  croyons,  en  continuant  nos  études  laborieuses,  honorer, 
comme  il  l'aurait  voulu,  la  chère  mémoire  de  Claudio  Jannet.  (Applau- 
dissements.) 


M.  Bèrexger.  —  Messieurs,  je  ne  saurais  trop  remercier  votre 
honorable  et  si  distingué  secrétaire  général  d'avoir  bien  voulu 
m'offrir  l'occasion  de  parler  d'un  sujet  qui  m'est  particulièrement 
cher  et  dont  la  gravité  me  paraît  prendre  de  jour  en  jour  un  carac- 
tère d'urgence  plus  évident,  devant  le  public  d'élite  qui  se  réunit 
ici.  Il  me  serait,  en  effet,  précieux  d'assurer  à  la  cause  que  je  dé- 
fends le  concours  des  hommes  éclairés  que  le  fondateur  de  votre 
Société  a  su  inspirer  des  idées  de  haute  moralité  et  de  prévoyance 
sociale  qui  font  la  base  de  sa  doctrine. 

Je  veux  vous  parler  du  progrès  trop  visible  qu'a  fait  depuis  quel- 
ques années  la  démoralisation  publique,  du  danger  qu'elle  nous 
fait  courir,  et  des  moyens  propres  à  y  remédier  au  moins  dans 
ses  plus  dangereuses  manifestations,  la  prostitution  éhontée  de  la 
rue  et  l'outrage  aux  mœurs. 

Le  sujet  est  délicat  à  traiter  publiquement  et  le  respect  de  mon 
auditoire  pourra  m'obliger  à  bien  des  réticences.  J'espère  que  voire 
sagacité  saura  les  pénétrer.  En  tous  cas,  ce  qu'il  sera  possible  de 
dire  suffira  pour  vous  faire  mesurer  le  mal  et  la  nécessité  de  l'at- 
taquer avec  la  fermeté  nécessaire. 

Ce  mal,  je  me  hâte  de  le  reconnaître,  n'est  spécial  ni  à  notre 
pays  ni  à  notre  temps.  On  le  voit  ailleurs  que  chez  nous.  Peut-être 
même  en  certains  pays  est-il  plus  inquiétant.  11  s'est  montré  à 
d'autres  moments  de  notre  vie  nationale,  notamment  après  les 
époques  de  révolution,  toujours  si  fertiles  en  désordre.  Ce  n'est 
point  une  raison  pour  le  négliger;  car  l'observation  nous  montre 
que  partout  où  il  se  produit,  il  ne  tarde  pas  à  être  accompagné 
d'une  véritable  altération  des  mœurs,  d'un  évident  affaissement 
de  la  conscience. 

Si  je  pouvais,  dans  le  court  espace  de  temps  qui  m'est  donné, 
traiter  le  sujet  dans  toute  son  ampleur,  je  vous  dirais,  l'histoire  en 
main,  que  lorsque  le  libertinage,  provoqué  d'abord  par  la  licence 
de  la  littérature,  des  théâtres,  du  langage  même,  arrive  à  se 
répandre  dans  la  rue  et  à  pénétrer  les  couches  profondes  d'une 
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population,  les  effets  sur  sa  dignité,  sa  considération,  sa  virilité, 
ses  destinées  même,  ne  tardent  pas  à  se  faire  sentir.  L'abus  des 
plaisirs  amollit  les  caractères,  affaiblit  dans  les  âmes  le  culte  dos 
sentiments  nobles.  L'esprit  de  dévouement,  de  sacrifice,  le  patrio- 
tisme lui-même  sont  tournés  en  dérision,  et  lorsque  arrive  le  jour 
de  défendre  l'honneur  du  pays  ou  son  territoire,  au  lieu  de  l'élan  et 
de  la  virilité  nécessaires,  on  ne  trouve  plus  que  faiblesse  et  impuis- 
sance. 

Mais  je  veux  me  borner  à  des  aspects  plus  immédiats  et  plus 
directs.  Quelle  honte  pour  un  pays  de  voir  celui  de  tous  les  vices 
qui  devrait  le  plus  chercher  l'ombre  s'étaler  librement  sur  la  voie 
publique  ?  Quelle  atteinte  portée  à  la  liberté  des  honnêtes  gens,  de 
ne  pouvoir  circuler  sans  rencontrer  des  spectacles  scandaleux, 
d'avoir  sans  cesse  à  craindre  pour  leurs  femmes  ou  leurs  filles 
qu'elles  se  trouvent  en  présence  d'exhibitions  offensantes  pour  leur 
pudeur?  Et  avant  tout,  quelle  source  de  corruption  pour  la  jeu- 
nesse? Ce  n'est  pas  devant  le  public  qui  m'écoute  qu'il  est  besoin 
de  développer  ces  côtés  trop  saisissants  de  la  question. 

Or  est-il  contestable  que  l'immoralité  soit  arrivée  à  l'époque 
actuelle  au  point  où  tous  ces  dangers  apparaissent  de  la  façon  la 
plus  menaçante?  Quelles  sont  les  causes  de  cet  état  de  choses? 
Y  a-t-il  des  remèdes?  Quels  sont-ils?  Voilà  ce  qu'il  convient  d'exa- 
miner. 

Les  causes  ne  sont  assurément  pas  nées  avec  l'époque  et  le  régime 
actuels.  La  fin  de  l'Empire  n'a  que  trop  encouragé  le  goût  effréné 
du  plaisir  et  toléré  les  manifestations  publiques  du  libertinage. 
Mais  c'est  surtout  au  désordre  moral  qui  a  suivi,  comme  toujours, 
l'époque  révolutionnaire  due  aux  événements  de  1870  et  à  la  mol- 
lesse de  sa  répression,  qu'il  faut  attribuer  l'état  actuel. 

La  littérature  n'a  pas  tardé  à  se  jeter  dans  le  goût  du  jour  pour 
l'exploiter.  L'exemple  d'écrivains  connus  en  qui  la  dignité  du 
caractère  n'était  pas  au  niveau  du  talent,  y  a  malheureusement 
aidé.  L'audace  a  bientôt  dépassé  toute  mesure.  Nous  avons  vu  les 
vitrines  de  libraires,  les  bibliothèques  de  chemins  de  fer  envahies 
par  des  nuées  de  romans  dont  les  titres  mêmes  étaient  l'appel  le 
moins  équivoque  à  la  sensualité. 

La  Presse,  à  son  tour,  s'est  trouvée  envahie.  C'est  un  hasard,  dit- 
on,  qui  lui  a  révélé  les  profits  qu'il  y  avait  à  tirer  du  scandale.  Un 
récit  audacieusement  licencieux  s'était  un  jour  glissé,  à  l'insu  de  la 
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rédaction,  dans  les  colonnes  d'un  grand  journal.  Dès  qu'on  s'en 
aperçut,  on  s'en  indigna.  Mais  le  numéro  fut  tellement  demandé, 
qu'il  fallut  en  faire  un  nouveau  tirage.  Ce  fut  un  trait  de  lumière.  Le 
journal  devint  pornographique.  Le  bruit  de  ce  succès  d'argent  se 
répandit.  Bientôt  certaines  feuilles  politiques  se  mirent  à  publier 
des  suppléments  hebdomadaires  entièrement  consacrés  à  la  littéra- 
ture licencieuse.  Les  dessins  y  étaient  au  niveau  du  texte.  Bientôt 
tout  cela  se  criait  dans  les  rues,  s'étalait  ostensiblement  derrière 
les  vitrines,  se  distribuait  à  la  porte  des  lycées,  et  comme  rien 
n'arrêtait  suffisamment  ces  excès,  cette  presse  immonde  se  faisait, 
au  grand  scandale  de  celle  qui  porte  dignement  son  nom,  provo- 
catrice et  entremetteuse  :  provocatrice  par  l'offre  en  termes  à  peine 
couverts  des  livres,  photographies  et  objets  obscènes  fabriqués 
dans  des  officines  spéciales  françaises  ou  étrangères,  par  la  publi- 
cation incessante  de  récits  de  la  lubricité  la  plus  crue;  entremet- 
teuse, par  la  publication  des  portraits,  des  biographies,  des  fai- 
blesses des  prostituées  les  plus  connues,  par  les  facilités  offertes 
aux  correspondances  galantes,  véritable  bourse  du  libertinage. 

Les  effets  de  ce  dévergondage  journalier  ne  pouvaient  tarder  à 
se  produire  :  la  prostitution,  se  sentant  les  coudées  franches,  se 
répandait  librement  le  soir  et  parfois  en  plein  jour  jusque  dans  les 
rues  les  moins  habituées  à  ce  spectacle. 

Partout  s'établissaient  des  débits,  des  brasseries,  des  cafés  servis 
par  des  femmes,  véritables  lieux  clandestins  de  débauche.  Dans  les 
cafés-concerts,  les  chansons  les  plus  osées  étaient  accompagnées 
des  gestes  les  plus  cyniques.  Enfin,  un  jour,  une  femme  de  théâtre 
osait  se  faire  afficher  dans  une  nudité  complète  sur  une  annonce  de 
spectacle  et  une  société  d'étudiants  ou  prétendus  tels  faisait 
paraître  dans  des  bals,  où  se  pressait  un  nombreux  public,  des  filles 
entièrement  dépouillées  de  tout  voile. 

Ces  derniers  faits  provoquaient  enfin  un  cri  d'indignation.  Une 
plainte  était  faite,  une  répression  intervenait,  et  de  ce  jour  a  com- 
mencé la  campagne  de  défense  dont  j'aurai  à  vous  dire  tout  à 
l'heure  les  appréciables  résultats  et  que  je  continue  à  l'heure 
actuelle  devant  vous. 

Où  sont  les  causes  ?  Les  principales,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  après 
d'autres  bien  plus  autorisés,  sont  l'insuffisance  de  l'enseignement 
moral  dans  nos  établissement  d'éducation,  et  j'ajouterai  celle  aussi 
de  l'enseignement  religieux,  double  faute  qui  livre  l'enfant  sans 
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défense,  quand  arrive  l'âge  des  passions,  à  toutes  les  tentation- 
extérieures.  C'est  encore  pour  la  jeunesse,  non  seulement  l'absence 
de  toute  discipline,  mais  ce  parti  pris,  si  funeste,  de  la  flatter,  de 
l'exciter,  de  l'encourager  à  jouer  à  l'homme  public,  et  en  même 
temps  de  tout  excuser,  de  tout  justifier  de  sa  part.  A  ces  premières 
causes,  il  n'est  qu'un  remède  :  la  réforme  de  l'enseignement  actuel, 
la  restauration  des  sentiments  religieux,  le  rétablissement  d'une 
autorité  bienveillante,  mais  ferme  sur  la  jeunesse.  Gela,  il  ne  faut 
pas  cesser  de  le  solliciter,  de  le  réclamer,  de  nous  y  attacher  de 
toute  la  force  de  notre  énergie.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce 
n'est  \h  qu'un  remède  à  long  terme  et  notre  impatience  de  voir  ces- 
ser au  plus  tôt  les  abus  qui  nous  révoltent  ne  saurait  s'en  con- 
tenter. 

Il  y  a  heureusement,  à  côté  de  cette  réforme  fondamentale,  des 
moyens  plus  prompts  qu'il  nous  appartient,  dès  à  présent,  de 
mettre  en  œuvre  et  dont  on  peut  attendre  un  soulagement  immé- 
diat. 

L'audace  des  corrupteurs,  la  trop  longue  tolérance  de  l'autorité 
ont  laissé  peu  à  peu  s'implanter  des  mœurs  dont  l'effet  sur  la  mo- 
ralité publique  est  détestable.  C'est  la  licence  des  théâtres,  celle 
des  exhibitions  dans  la  rue,  c'est  le  cynisme  des  chants  tolérés  dans 
les  lieux  publics,  c'est  la  prostitution  se  donnant  librement  car- 
rière jusque  sur  la  voie  publique.  Quelque  amélioration  s'est 
peut-être  produite  depuis  peu  à  cet  égard.  Je  dirai  tout  à  l'heure 
par  quels  efforts.  Ce  qui  reste  de  ces  abus  est  trop  criant  encore, 
et  ici  nous  pouvons  tout  et  c'est  à  nous-mêmes  que  nous  devons 
nous  en  prendre  si  nous  en  sommes  encore  témoins. 

Une  fermeté  plus  soutenue  de  la  magistrature,  une  action  plus 
décisive  de  la  police  en  auraient  en  effet  facilement  raison.  Car  il 
suffirait  de  souffler  dessus  pour  les  faire  disparaître.  Or  cette  fer- 
meté, cette  décision,  il  dépend  de  nous  de  les  obtenir  en  faisant 
cesser  la  cause  trop  évidente  qui  les  paralyse.  Cette  cause  nous  la 
connaissons  tous.  C'est  la  crainte  des  audaces  de  la  Presse  si  triste- 
ment spéciale,  sur  laquelle  devraient  d'abord  porter  les  premiers 
coups,  c'est  la  peur  de  ses  représailles  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire,  de 
ses  vengeances  par  le  quolibet,  l'injure  et  la  diffamation.  N'est-ce 
point  un  spectacle  habituel  aujourd'hui  de  voir  l'homme  assez 
hardi  pour  le  braver  livré  à  toutes  les  injustices  de  ses  colères? Qui 
ne  comprend  les  hésitations  du  fonctionnaire  qui  a  sa  considération 
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professionnelle  à  défendre?  Or  ces  représailles  ne  sont  encouragées 
que  par  notre  silence,  elles  cesseront  le  jour  où  les  honnêtes  gens 
enfin  révoltés  s'uniront  pour  pousser  le  cri  d'indignation  de  la 
conscience  outragée,  et  prêteront  main-forte  à  ceux  qui  ont  la  mis- 
sion de  les  défendre. 

L'opinion,  a-t-on  dit.  est  la  maîtresse  du  monde.  Mettons-la  par 
nos  efforts  communs  de  notre  côté.  C'est  facile,  car  nous  avons 
pour  nous  la  vérité,  le  bon  sens,  la  morale,  tout  ce  qui  a  le  plus 
d'action  sur  les  cœurs  honnêtes,  et  nous  verrons  aussitôt  la  fer- 
meté des  magistrats  de  tout  ordre  se  retremper  par  la  certitude  de 
l'approbation  générale,  dans  le  sentiment  de  leur  mission  et  com- 
battre d'accord  avec  nous,  avec  un  nouveau  courage.  Nous  verrons 
en  même  temps  la  littérature,  le  théâtre,  la  Presse  elle-même  qui 
ne  peuvent  attendre  leurs  succès  et  leurs  profits  que  de  l'assen- 
timent public,  pour  lesquels  l'opinion  est  comme  l'air  respirable 
>ans  lequel  ils  ne  peuvent  vivre,  se  réformer  et  s'imposer  sponta- 
nément un  frein  plus  efficace  que  ne  le  serait  la  répression  même 
de  leurs  écarts. 

Il  est  possible  que  les  lois  protectrices  des  bonnes  mœurs  pré- 
sentent des  lacunes.  J'en  ai  personnellement  signalé  plusieurs 
dans  une  proposition  qui  ne  tardera  pas,  je  l'espère,  à  être  discutée 
dans  une  de  nos  assemblées  politiques. 

L'outrage  par  parole,  c'est-à-dire  le  propos  public,  le  discours, 
la  chanson  colportée  dans  les  rues  ou  débitée  dans  les  cafés- 
concerts  [ce  qui  est  sa  forme  la  plus  révoltante  et  la  plus  dange- 
reuse) ne  peut  être  poursuivi  que  devant  le  jury.  C'est  l'impunité. 
Comment  en  effet  mettre  en  mouvement  l'appareil  long  et  com- 
pliqué de  la  juridiction  criminelle  pour  atteindre  un  propos  ou  une 
chanson?  Il  faut  soumettre  ces  délits  à  la  juridiction  correction- 
nelle. La  saisie  des  livres,  photographies,  dessins  ou  objets  licen- 
cieux n'est  pas  toujours  possible.  Il  est  nécessaire  qu'elle  le  soit. 

Il  est  défendu  de  distribuer  dans  la  rue,  mais  il  n'est  pas  interdit 
d'adresser  à  domicile  les  productions  les  plus  obscènes.  Les  entre- 
preneurs de  corruption  ont  vite  compris  ce  vice  de  la  loi.  C'est  par 
milliers  que  les  prospectus  les  plus  indignes  sont  adressés  sous 
bande  ou  sous  enveloppe  ouverte,  au  hasard  des  livres  d'adresse 
à  tout  venant,  à  des  domestiques,  à  des  femmes,  à  des  mineurs. 
J'ai  entre  les  mains  le  spécimen  d'une  revue  nouvelle,  véritable 
entreprise  de  démoralisation  contre  les  jeunes  filles,  envoyée  ainsi 
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à  des  pensionnaires.  Il  faut  par  une  disposition  pénale  couper  court 
à  cette  odieuse  propagande. 

D'autre  part  la  poursuite  n'est  possible  qu'en  cas  d'obscénité, 
mot  indéterminé  qui  peut  à  la  fois  comprendre  beaucoup  de  choses 
sans  danger  et  en  laisser  échapper  un  plus  grand  nombre  de  la  plus 
haute  gravité.  Combien  n'en  pourrais-je  pas  montrer  d'exemples, 
si  je  n'étais  retenu  par  le  respect  de  l'auditoire  qui  m'écoute  !  Le 
délit  doit  emprunter  son  véritable  caractère  moins  à  la  nature  de 
l'écrit,  qu'au  danger  qu'il  présente  pour  la  jeunesse.  Je  demande 
la  répression  de  tout  ce  qui  est  propre,  suivant  une  expression 
déjà  consacrée  par  la  loi  pénale,  à  excitera  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse. 

Enfin  en  ce  qui  touche  la  prostitution,  tout  est  à  faire.  Conçoit-on 
qu'à  l'heure  actuelle  il  n'est  encore  ni  loi,  ni  règlement  d'aucune 
sorte  qui  limite  le  droit  de  la  fille  de  débauche  à  solliciter  le  pu- 
blic. Elle  peut  impunément  non  seulement  afficher  son  hideux  com- 
merce dans  les  théâtres,  dans  les  cafés,  dans  tous  les  lieux  publics; 
elle  peut  encore  avec  la  connivence  des  débitants,  des  hôteliers, 
des  maîtres  de  cafés  ou  de  brasseries,  l'installer  et  le  pratiquer  ou- 
vertement en  mille  lieux  où  nulle  surveillance  ne  s'exerce  sur  elle, 
elle  peut  arrêter  le  passant  dans  la  rue,  lui  adresser  librement 
ses  provocations  et  donner  au  public  le  spectacle  abject  de  son 
cynisme.  Ce  que  ces  mœurs  ont  de  fatal  pour  la  morale  comme 
pour  la  santé  publique,  ce  qu'elles  ont  de  révoltant  pour  la 
conscience,  d'outrageant  pour  la  pudeur,  de  funeste  pour  la  jeu- 
nesse, il  est  à  peine  besoin  de  le  dire.  Elles  sont  de  plus,  en  ce  qui 
touche  l'envahissement  de  la  voie  publique  dont  la  neutralité  doit 
être  la  propriété  et  le  droit  de  tous,  une  véritable  atteinte  à  la 
liberté.  Sans  doute  quelque  soulagement  a  été  apporté  depuis  peu 
à  ce  dernier  abus.  C'est  une  preuve  qu'une  police  vigilante  pourrait 
en  avoir  raison.  Mais  où  serait  sa  force  si  elle  ne  reposait  sur  la 
loi?  Qui  nous  garantirait  contre  des  retours  offensifs  inévitables 
si  notre  sécurité  ne  reposait  que  sur  le  bon  vouloir  des  hommes? 

On  fait  des  objections.  La  prostitution  dans  les  grandes  villes, 
disent  les  uns,  est  un  mal  nécessaire  dont  il  est  impossible  d'em- 
pêcher les  manifestations  extérieures.  Chasser  le  scandale  de  la 
rue  aura  pour  effet,  disent  les  autres,  de  multiplier  les  maisons  de 
tolérance,  ce  pire  fléau  des  civilisations  modernes. 

Nous  répondons  aux  premiers  avec  l'autorité  décisive  d'un  fait 
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qui  n'est  pas  encore  bien  lointain.  Lorsque  M.  de  Belleyme  prit  en 
1827  possession  de  la  préfecture  de  police,  le  Palais-Royal  et  cer- 
tains quartiers  de  la  ville  elle-même  étaient  devenus  la  proie  de  la 
prostitution  la  plus  éhontée.  Il  résolut  de  chasser  les  prostituées 
du  Palais-Royal  et  l'expérience  ayant  réussi  non  seulement  sans 
soulever  de  protestation,  mais  même  aux  applaudissements  de  la 
population,  il  prit  un  arrêté  pour  interdire  partout  le  racolage  sur 
la  voie  publique  et  en  obtint,  suivant  Parent  du  Châtelet,  la  plus 
facile  exécution.  Nous  serions  encore  sous  ce  régime  si  les  événe- 
ments de  1830  n'y  avaient  révolutionnairement  mis  un  terme. 
Double  preuve  qu'un  peu  de  fermeté  suffirait  pour  accomplir  la 
réforme,  et  que  si  elle  ne  repose  sur  la  loi,  elle  ne  sera  ni  efficace 
ni  durable. 

Quant  aux  seconds,  nous  leur  dirons  que  nous  nous  associons 
pleinement  à  leur  désir  de  poursuivre  l'immoralité  jusque  dans 
ses  retraites,  que  nous  trouvons  à  leur  doctrine  plus  de  respect 
pour  la  dignité  humaine,  pour  la  décence  publique,  pour  l'honneur 
de  la  femme,  mais  que  nous  n'osons  espérer  qu'un  but  aussi  noble, 
mais  encore  si  contesté,  puisse  être  atteint  d'un  coup  et  sur  l'heure, 
que  nous  avons  besoin  d'un  soulagement  immédiat  au  danger  de 
l'état  actuel,  que  notre  humble  réforme  peut  être  plus  facile,  plus 
immédiate,  qu'elle  ne  nuit  d'ailleurs  en  rien  au  succès  ultérieur  de 
leurs  vœux,  que  loin  de  là,  elle  le  facilite  et  le  prépare. 

Telles  sont  les  modifications  désirables.  Tout  cela  peut  et  doit 
être  fait.  Mais  n'attendons  pas,  Messieurs,  le  secours  toujours  long 
et  incertain  à  espérer  de  lois  nouvelles  pour  nous  émouvoir  et 
pour  agir.  Je  le  répète,  dès  aujourd'hui  et  avec  les  moyens  res- 
treints dont  nous  disposons,  nous  pouvons  beaucoup.  Car  rien  ne 
résiste  aux  justes  sommations  de  l'honnêteté  et  de  la  conscience. 

Permettez-moi,  pour  vous  donner  confiance  dans  l'effet  de  la 
croisade  à  laquelle  je  vous  convie,  de  vous  dire  ce  qu'ont  obtenu  en 
peu  de  temps  les  efforts  des  quelques  hommes  courageux  qui,  sous 
l'impulsion  de  Pressensé  qu'aucune  cause  morale  ne  laissait  indif- 
férent et  le  haut  patronage  de  notre  illustre  ami  Jules  Simon,  se 
sont  groupés  en  vue  de  purger  la  rue  des  spectacles  honteux 
qu'elle  offrait.  Vous  savez  s'ils  ont  rencontré  des  difficultés  et  des 
résistances,  si  les  quolibets  et  les  injures  leur  ont  été  épargnés. 
Ils  ont  été  caricaturés,  chansonnés,  vaudevillisés.  Sans  s'émouvoir 
de  ces  vaines  clameurs,  vengeance  inévitable  d'une  spéculation 
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troublée  dans  ses  profits,  ils  ont  poursuivi  sans  bruit,  mais  sans 
relâche  leur  œuvre  moralisatrice  et  à  l'heure  actuelle  vous  pouvez 
mesurer  les  résultats  obtenus. 

La  tolérance  qui  avait  laissé  envahir  nos  murs  par  les  affiches 
les  plus  honteuses,  qui  permettait  dansles  rues  les  exhibitions  etles 
distributions  les  plus  cyniques,  qui  fermait  les  yeux  sur  les  spec- 
tacles révoltants  qui,  sous  prétexte  d'art,  commençaient  à  s'intro- 
duire dans  les  lieux  de  plaisir,  a  pris  fin.  Si  on  n'interdit,  si  on 
ne  poursuit  pas  encore  tout  ce  qui  mériterait  de  l'être,  du  moins  y 
a-t-il  depuis  peu  une  visible  amélioration.  La  prostitution  se  pro- 
duit avec  moins  d'audace.  Les  kiosques  maintenus  par  nos  avertis- 
sements officieux  ont  cessé  d'étaler  aux  yeux  des  passants  des 
dessins  licencieux,  et  les  feuilles  spéciales,  gênées  désormais  dans 
leur  vente,  semblent  quelque  peu  baisser  de  ton.  Aujourd'hui  nous 
déclarons  la  guerre  au  commerce  des  livres,  photographies  et 
objets  obscènes  qui  nous  inonde  de  ses  infâmes  prospectus  et  nous 
rencontrons  dans  cette  entreprise  la  faveur  et  l'aide  du  Parquet. 

Voilà  un  aperçu  de  ce  que  l'initiative  individuelle  peut  faire.  Il 
reste  sans  doute  beaucoup  encore  à  obtenir  et  c'est  pour  cela  que 
nous  vous  demandons  votre  concours:  nous  n'étions  qu'une  poignée, 
il  faut  que  nous  devenions  légion.  Vous  avez  sans  même  adhérer  à 
notre  association,  mille  moyens  de  nous  seconder.  Signalez-nous  les 
désordres  qui  vous  frappent,  réclamez  avec  nous  les  répressions 
nécessaires,  encouragez  de  vos  approbations  les  magistrats  qui  font 
sans  crainte  leur  devoir,  et  surtout,  en  toutes  circonstances,  en 
tous  lieux,  prenez  hautement  parti  pour  ceux  qui  défendent  la 
morale  et  la  décence  publiques  contre  leurs  audacieux  ennemis. 
Ainsi  fortifiés,  nous  poursuivrons  avec  un  nouveau  courage  le  but 
élevé  que  nous  nous  sommes  proposé,  et,  n'en  doutez  pas,  nous 
l'atteindrons.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Bérenger  de  son  intéressante  communi- 
cation. Elle  montre  ce  que  peuvent  faire  des  associations  honnêtes, 
librement  constituées.  Tous  les  hommes  de  sens  doivent  leur  concours 
à  celle  dont  réminent  orateur  vient  de  nous  entretenir,  et  l'accompa- 
gnent de  leur  sympathie  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  reme'dier  aux 
lacunes  de  notre  législation. 

MM.  Georges  Picot  et  Frédéric  Passy,  dont  la  parole  éloquente,  ainsi 
que  le  rappelle  M.  le  Président,  s'est  plus  d'une  fois  employée ,  même 


332    société  d'économie  sociale  (séance  DU  10  DÉCEMBRE  1894). 

dans  des  réunions  publiques,  à  défendre  la  Ligue  contre  la  licence  des 
rues,  déclarent  qu'ils  ne  sauraient  rien  ajouter  à  ce  qui  a  été  si  bien 
dit  par  M.  Bérenger. 

M.  Welche  regrette  ce  soir  particulièrement  l'absence  de  M.  Albert 
Gigot.  Tous  ceux,  dit-il,  qui  ont  été  mêlés  à  la  haute  administration, 
ont  eu  à  s'occuper  des  douloureux  problèmes  étudiés  tout  à  l'heure 
avec  tant  d'élévation.  Ce  que  M  Gigot  a  pu  constater  à  Paris,  je  l'ai 
observé  sur  un  théâtre  moins  vaste,  mais  où  cependant  les  sujets  d'étude 
ne  manquaient  pas.  A  Lyon,  le  service  de  la  police  des  mœurs  était 
fortement  organisé  et  la  prostitution  sévèrement  pourchassée  lorsqu'elle 
s'étalait  sur  le.  trottoir.  Mais  par  suite  d'un  étrange  état  d'esprit  le  pu- 
blic, lorsque  quelque  conflit  s'élevait  entre  les  agents  et  celles  qu'ils 
poursuivaient  et  leurs  amis,  prenait  rarement  parti  pour  la  police  et 
transformait  trop  vite  ces  actes  de  juste  répression  en  atteinte  à  la 
liberté  individuelle.  Certes  cette  surveillance  et  cette  action  ne  suppri- 
maient pas  la  débauche  et  le  vice,  mais  elles  les  contraignaient  à  se 
cacher  et  diminuaient  notablement  le  danger  de  leurs  excitations  et  de 
leurs  provocations.  D'autres  mesures  étaient  aussi  une  précieuse  ga- 
rantie pour  la  santé  publique. 

On  se  demande  si  la  suppression  du  racolement  sur  la  voie  publique 
n'aurait  pas  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  maisons  dites  de  tolé- 
rance? C'est  possible  ;  mais,  quanta  moi,  je  n'hésite  pas  à  me  prononcer, 
et  puisqu'il  faut  subir  cette  plaie  des  grandes  agglomérations  et  que  la 
bête  humaine  cherche  et  veut  trouver  sa  part,  j'aime  mieux  la  lui  lais- 
ser dans  la  maison  fermée  où  la  débauche  se  parque  et  où  le  jeune 
homme  et  même  l'homme  âgé  n'osent  entrer  qu'avec  hésitation,  en 
baissant  la  tête  et  en  évitant  les  regards. 

On  m'objectera  la  répulsion  qu'inspire  la  honteuse  matrone  mar- 
chande de  chair  humaine.  —  Mais,  vraiment,  le  souteneur  est-il  moins 
répugnant,  et  son  audace  comme  le  nombre  toujours  croissant  de  ses 
recrues  ne  sont-ils  pas  d'un  péril  bien  plus  grand  dans  les  villes  où  ils 
exercent  leur  ignoble  industrie  ?  J'estime  donc  qu'en  rétablissant  dans 
toute  sa  rigueur  le  service  de  la  police  des  mœurs  on  arriverait  à  net- 
toyer un  peu  la  voie  publique. 

Cependant  je  dois  reconnaître  qu'en  cette  matière,  comme  du  reste  en 
bien  d'autres,  les  lois,  les  règlements,  l'action  de  l'autorité  ne  suffisent 
pas  ;  il  faut  que  la  protestation  soit  générale  et  que  l'opinion  publique 
la  soutienne  énergiquement.  La  police  suffira  à  empêcher  le  racolage, 
à  réfréner  le  proxénétisme,  à  moraliser  les  affiches,  à  purger  les  mu- 
railles et  les  vitrines  des  annonces  ou  des  images  obscènes  qui  s'y  étalent. 
Mais  c'est  par  la  masse  des  lecteurs  que  la  littérature  pornographique 
doit  être  proscrite  et  repoussée.  Le  théâtre  offre  assez  de  spectacles 
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acceptables  pour  que  le  vide  se  fasse  devant  les  scènes  qui  débitent  la 
justification  et  exposent  la  leçon  du  vice,  donnant  ainsi  de  déplorables 
leçons  de  chose.  Sans  doute  chaque  époque  a  eu  ses  faiblesses;  le  siècle 
dernier  a  connu,  recherché  peut-être,  la  littérature  érotique  :  la  biblio- 
graphie nous  en  a  conservé  des  exemplaires  curieux  et  finement  illus- 
trés. Mais  ces  ouvrages  spéciaux,  lus  par  un  petit  nombre,  coûtant  assez 
cher  pour  la  plupart,  étaient  enfouis  par  leurs  possesseurs  au  fond  de 
bibliothèques  soigneusement  fermées.  Tandis  qu'à  présent  les  livres 
corrupteurs  vendus  à  bon  marché  s'ouvrent  dans  toutes  les  mains;  des 
journaux  leur  consacrent  des  analyses,  des  publications  périodiques  en 
donnent  la  primeur  ;  il  est  telle  revue  jadis  de  bonne  réputation  qu'un 
père  vigilant  n'ose  plus  aujourd'hui  laisser  traîner  sur  sa  table.  Il  y  a  là 
un  danger  indéniable  et  effrayant. 

C'est  pour  réveiller  l'honnêteté  publique  endormie  que  la  Ligue  dont 
vous  a  parlé  l'éminent  conférencier  a  été  fondée  et  qu'elle  doit  être 
encouragée,  et  le  dévouement  que  M.  Bérenger  apporte  à  cette  œuvre  me 
remet  en  mémoire  un  souvenir  qui  ne  lui  est  pas  étranger  et  que  je 
tiens  à  rappeler  devant  vous. 

Au  moment  où  je  prenais  possession  des  fonctions  de  préfet  du 
Rhône,  j'ai  rencontré  à  Lyon  un  ancien  magistrat  qui  venait  m'entre- 
tenir  de  quelques  demandes  faites  dans  l'intérêt  de  mobiles  de  la  légion 
du  Rhône  et  j'appris  par  ceux-ci  que  ce  magistrat  avait,  à  leur  tête,  dé- 
ployé pendant  la  guerre  une  bravoure  et  une  énergie  à  laquelle  tous 
rendaient  le  plus  vif  hommage. 

Eh  bien!  en  poursuivant  résolument  et  la  tête  haute  la  campagne  qu'il 
a  aujourd'hui  entreprise  contre  la  licence  des  rues.  M.  Bérenger  fait 
preuve  d'autant  de  courage  civil  que  le  magistrat  dont  je  parle,  et  qu'il 
connaît,  a  montré  de  bravoure  militaire  et  d'amour  de  son  pays.  Car  il  lui 
faut  un  vrai  courage  pour  poursuivre  son  œuvre  à  travers  les  railleries, 
les  injures  des  uns,  le  dénigrement  des  autres,  les  caricatures,  les  mo- 
nômes de  protestations  des  étudiants  qui  n'étudient  pas,  et  pour  s'élever 
au-dessus  d'amertumes  qui  du  reste  ne  peuvent  l'atteindre.  Sa  tentative 
doit  donc  être  approuvée  et  soutenue  par  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la 
moralité  privée,  de  l'honnêteté  publique  et  du  bon  renom  de  notre 
pays.  {Applaudissements  répétés.) 

Le  Secrétaire  général  donne  les  résultats  du  vote  pour  le  renouvelle- 
ment du  Bureau  et  du  Conseil  de  la  Société  pour  1895. 
Ont  obtenu  la  presque  unanimité  sur  219  votants  : 
M.  Jules  Michel,  président  (Applaudissements.) 

MM.  R.  Stourm,  Gaston  David,  Hubert-Valleroux,  et  F.  Auburtin,  vice- 
présidents  ; 

M.  Chotard,  trésorier, 
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MM.  J.  des  Rotours  et  P.  Dubost,  secrétaires. 

Pour  le  renouvellement  partiel  du  Conseil  :  MM.  A.  Giron,  L.  Etche- 
verry,  J.  Ferrand,  E.  Rostand,  E.  Glasson,  A.  Leroy- Beaulieu,  Alf.  des 
Cilleuls  et  E.  Gruner. 

MM.  Ch.  de  Ribbe  et  le  baron  d'Artigues  ont  été  nommés  membres 
honoraires  du  Conseil. 

En  raison  de  ces  nominations,  le  Conseil  est  composé  pour  1895  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  membres  du  Bureau  et  MM.  G.  Picot,  A.  Gigot,  A.  Béchaux,  Brants, 
Urbain  Guérin,  Clément  Juglar,  A.  Le  Play,  Ch.  Welche,  Léon  Lefébure, 
Lacointa,  Goffinon,  Cheysson,  A.  Giron,  L.  Etcheverry,  J.  Ferraxd,  E.  Ros- 
tand, E.  Glasson,  A.  Leroy-Beaulieu,  Alf.  des  Cilleuls,  E.  Gruner. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire, 
J.  A.  des  Rotours. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5479  au  n°  5497.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Ain.  —  Monicault  de  Villardeau  (P.  de),  ingénieur  agronome,  à  Ver- 
sailleux,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Côte-d'Or.  —  Parc  (le  comte  du),  rue  Vannerie,  35,  à  Dijon,  prés,  par 
M.  de  Charentenay. 

Gironde.  —  Jencequel  (Henri),  cours  de  Tournon,  12,  à  Bordeaux,  prés, 
par  M.  L.  Champion. 

Loire.  —  Foumier-Lefort,  rue  Mi-Carême,  4,  à  Saint-Étienne,  prés, 
par  M.  A.  Delaire. 

Loiret.  — *Guillemin,  négociant  à  Puiseaux,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Nord.  —  Dulteau  (Eugène),  rue  du  Nord,  à  Roubaix,  prés,  par  M.  Eug. 
Mathon;  Catel  (Gustave),  filateur,  boulevard  de  la  Liberté,  21,  à  Lille; 
Chesnelong  (P.),  avocat,  rue  Royale,  99,  à  Lille, et  Eustache  (le  docteur  G.), 
doyen  delà  Faculté  libre  de  médecine,  rue Jacquemart-Giélée,  124,  pré- 
sentés par  M.  Louis  Guérin  ;  Gervais  (J.),  avocat,  président  du  Cercle  des 
étudiants  catholiques,  square  Rameau,  à  Lille,  prés,  par  MM.  Béchaux  et 
Tacquet;  Rajat  (Raymond),  président  de  l'Union  des  étudiants  de  l'État, 
rue  des  Pyramides,  18,  à  Lille,  prés,  par  M.  Houdoy. 
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Saone-et-Loire.  —  *  Compagnie  des  Mines  de  Blanzy,  à  Montceau-les- 
Mines,  prés,  par  M.  G.  Picot. 

Savoie.  —  Froment  (l'abbé),  curé  à  Argentine,  par  Aiguebelle,  prés, 
par  M.  Dussuel. 

Seine-Paris.  —  Dussaux  (Achille),  rue  des  Guillemettes,  3,  prés,  par 
M.  Delaire;*  Papillon  (le  docteur),  rue  Montalivet,  8,  prés,  par  M.  Jules 
Michel;  *  Piot  (Stéphane),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann, 
85,  prés,  par  M.  L.  Duval-Arnould  ;  *  Ponssielgue-Rusand  (Georges), 
rue  Cassette,  5,  prés,  par  M.  E.  Hamelin;  *  Watel  (Albert),  rue  Montai- 
gne, 37,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Belgique.  — Pirmez  (Raoul),  rue  de  la  Station,  16,  à  Louvain,  prés,  par 
M.  A.  Delaire. 

LES  TRAVAUX  DES  UNIONS.  —  Nous  tenons  à  signaler  aux  divers 
groupes  des  Unions  les  utiles  exemples  que  fournit  la  pratique  du  groupe 
de  Lille  si  bien  dirigé  par  M.  A.  Réchaux,  et  que  résume  le  rapport  de 
M.  H.  Dubreucq  lu  à  la  séance  d'ouverture  des  conférences  le  25  janvier. 
Dans  les  premières  années,  le  groupe  de  Lille  a  tenu  des  réunions  à  peu 
près  mensuelles,  toujours  terminées  par  une  réunion  régionale;  c'est  le 
moyen,  en  étudiant  ensemble  une  série  de  questions  sociales,  de  se  con- 
naître, de  se  former  des  convictions  communes  et  de  réunir  des  éléments 
d'action  animés  d'un  même  esprit.  Mais  ces  réunions  régulières  entre 
un  petit  nombre  de  personnes  ne  sauraient  avoir  longtemps  un  aliment 
suffisant;  elles  ne  rayonneraient  pas  assez  au  dehors  et  utiliseraient  mal 
le  travail  produit.  Alors  on  a  organisé  à  Lille  depuis  trois  ans  une  série 
annuelle  de  conférences,  s'inspirant  d'une  pensée  commune,  celle  de 
l'Ecole  de  Le  Play,  faites  devant  de  nombreux  auditoires,  et  terminées 
par  une  séance  solennelle  dans  laquelle  des  prix  sont  décernés;  c'est  le 
moyen  de  dresser  de  jeunes  talents  par  l'exemple  et  le  contact  de  maî- 
tres expérimentés.  Ensuite,  avec  le  concours  de  cette  jeunesse  ainsi  ha- 
bituée à  la  pratique  du  devoir  social,  on  essaiera  l'an  prochain  les  confé- 
rences populaires  dans  des  sociétés  ouvrières,  telles  que  sociétés  de 
secours  mutuels,  syndicats,  coopératives,  etc..  Ce  n'est  pas  tout  :  comme 
il  faut  toujours  appuyer  la  propagande  sur  des  études  sérieuses  dirigées 
par  la  méthode  d'observation,  le  groupe  de  Lille  ouvre  une  série  d'en- 
quêtes sur  la  vie  de  l'ouvrier.  Cette  année  l'enquête  portera  sur  le  loge- 
ment. On  se  rappelle  qu'en  1887,  sous  l'impulsion  de  M.  Georges  Picot, 
un  comité  spécial  dans  la  Société  d'Economie  sociale  avait  provoqué  une 
série  d'enquêtes  locales  et  que  celle  de  Lille  était  des  plus  intéressantes. 
Mais  après  huit  ans  il  était  utile  de  la  reprendre,  et,  pour  la  mener  à 
bien  en  la  faisant  servir  à  l'enseignement  social,  on  y  a  largement  asso- 
cié la  jeunesse  universitaire.  Un  questionnaire  a  été  dressé,  le  travail  se 
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poursuit  sur  un  millier  de  types  et  les  résultats  seront  résumés  dans  un 
rapport  général  à  la  séance  de  clôture  des  conférences  de  cet  hiver.  — 
On  voit  qu'il  y  a  là  tout  un  plan  de  travail,  consacré  par  l'expérience,  et 
dont  pourraient  s'inspirer  utilement  plusieurs  de  nos  groupes,  à  Lyon, 
à  Bordeaux,  à  Nantes,  à  Nancy,  à  Besançon,  à  Angers,  etc. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Le  vendredi  25  janvier,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  la  Société  in- 
dustrielle, la  série  annuelle  des  conférences  du  groupe  de  Lille  s'est 
ouverte  sous  le  patronage  du  Comité  de  Défense  et  de  Progrès  Social  et 
sous  la  présidence  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut.  Après 
quelques  paroles  de  bienvenue  prononcées  par  M.  A.  Béchaux,  M.  Hou- 
doy  a  lu,  au  nom  de  M.  H.  Dubreucq,  un  rapport  sur  les  confé- 
rences données  en  J 893  et  1894  et  sur  les  travaux  du  groupe  de  Lille. 
Puis  M.  A.  Leroy-Beaulieu  a  exposé  le  programme  du  Comité  de  Dé- 
fense et  de  Progrès  Social,  comment  il  s'attache  à  combattre  le  préjugé 
socialiste,  pourquoi  il  s'adresse  surtout  à  la  jeunesse,  et  ce  que  ren- 
ferme sa  devise  :  «Patrie,  Devoir,  Liberté.»  Aucune  voix  plus  autorisée, 
aucune  parole  plus  élevée  ne  pouvait  inaugurer  la  série  des  conférences 
de  1895  (V.  le  programme  ci -dessus,  p.  253).  —  La  2e  conférence  a  eu 
lieu  le  vendredi  8,  sous  la  présidence  de  M.  Delemer.  M.  Henry  Joly  a 
parlé  sur  les  Associations  et  l'État  dans  la  lutte  contre  le  crime. 
Analysant  les  statistiques  criminelles,  il  a  montré  d'abord  chez  nous 
l'accroissement  continu  de  la  criminalité,  et  sa  précocité;  il  a  constaté 
la  même  augmentation  en  Italie,  et  au  contraire  en  Angleterre  une  dimi- 
nution considérable;  il  fait  voir  alors  que  ce  résultat  est  dù  au  zèle  que 
déploient  dans  ce  pays  les  associations  libres  pour  combattre  le  vice  et 
en  poursuivre  la  répression. 

A  la  Société  industrielle  d'Amiens,  M.  G.  Blondel  a  fait  une  conférence 
sur  le  péril  socialiste,  étudié  surtout  à  l'étranger,  et  il  a  heureusement 
rappelé  en  peu  de  mots  le  rôle  de  la  Société  et  des  Unions,  servies  par  la 
Réforme  Sociale.  Prochainement  M.  G.  Blonde!  parlera  également  à  Bou- 
logne et  àRoubaix.  Nous  espérons  que  tant  d'efforts  seront  mis  à  profit 
par  nos  confrères  pour  la  diffusion  des  idées  de  réforme  sociale  et  pour 
le  recrutement  de  nouveaux  adhérents. 

Unions  de  Franche-Comté.  —  Au  moment  où  ces  pages  paraissent,  le 
groupe  des  Unions  de  Besançon  reçoit  M.  Georges  Picot,  au  Palais  Gran- 
velle,  et  la  conférence  de  notre  éloquent  confrère,  donnée  devant  un  pu- 
blic nombreux,  servira  grandement  la  propagande  du  Comité  de  Défense 
et  de  Progrès  Social  et  le  développement  des  Unions  en  Franche-Comté. 

I  nions  de  Guienne.  —  Le  lundi  28  janvier,  le  groupe  bordelais  tenait  sa 
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réunion  mensuelle  dans  une  des  salles  de  l'Athénée.  M.  le  vicomte  Pierre 
de  Pelleport-Burète  a  traité  :  La  charité  et  la  loi,  c'est-à-dire  comment 
la  loi  s'est-elle  alliée  à  la  charité  sous  l'ancien  régime  et  particulièrement 
depuis  Louis  XIV  ?  comment  s'allie-t-elle  et  doit-elle  s'allier  àla  charité 
sous  notre  législation  contemporaine?  L'assistance  privée  supérieure  à 
l'assistance  publique,  parce  qu'elle  est  éminemment  volontaire,  avait  pris 
à  la  fin  du  xvue  siècle  une  extension  considérable  due  à  saint  Vincent  de 
Paul  et  aux  compagnies  de  charité  qu'il  avait  fondées.  La  loi  comprit  le 
bienfait  de  l'initiative  privée  :  animée  d'un  esprit  bienfaisant,  elle  favo- 
risa les  établissements  charitables  tout  en  arrêtant  le  développement 
des  personnes  de  mainmorte.  Ala  différence  de  ces  dernières,  les  établis- 
sements charitables  et  les  fondations  pieuses  n'étaient  pas  soumis  au  con- 
trôle de  l'autorité  royale  pour  l'acquisition  des  biens  immobiliers  et 
purent  touj  ours  avoir  des  rentes  constituées  à  leur  profit  ;  la  conversion  de 
la  rente  ou  les  autres  opérations  financières  ne  devaient  pas  leur  nuire.  De 
plus,  une  simple  homologation  par  le  parlement  suffisait  à  valider  leur 
existence.  Et  M.  de  Pelleport-Burète  ne  se  borne  pas  à  des  appréciations 
générales,  il  documente  ses  assertions,  il  cite  les  ordonnances.  Puis 
l'orateur  étudie  les  travaux  des  assemblées  politiques  qui  ont  suivi  1789, 
montre  la  part  de  plus  en  plus  restreinte  laissée  à  l'assistance  privée.  Le 
législateur  rétrécit  le  cercle  que  l'ancien  régime  avait  élargi  ;  les  libertés 
disparaissent  les  unes  après  les  autres  :  les  associations  de  charité  sont 
devenues  des  personnes  de  mainmorte  et  doivent  par  suite  être  déclarées 
aujourd'hui  d'utilité  publique,  faveur  difficilement  accordée.  Quelles  en 
sont  les  conséquences?  Les  legs  ont  considérablement  diminué,  parce 
qu'on  ne  peut  plus  faire  bénéficier  directement  les  pauvres  ;  l'assistance 
dans  les  campagnes  est  bien  plus  en  retard  qu'il  y  a  un  siècle.  Les  établis- 
sements hospitaliers  eux-mêmes  sont  d'une  prospérité  très  relative,  sauf 
la  situation  exceptionnelle  faite  à  ceux  de  Lyon.  La  conversion  des  rentes 
et  les  droits  d'enregistrement  enlèvent  aux  malheureux  une  part  de  leur 
patrimoine.  M.  de  Pelleport-Burète  en  terminant  examine  le  récent  projet 
de  loi  de  M.  Poincaré  sur  les  successions,  ou  plutôt  contre  les  succes- 
sions qui  a  soulevé  les  justes  réclamations  des  administrations  de  bien- 
faisance. Le  projet  n'a  pas  eu  de  suite  ;  espérons  ne  plus  le  voir  renaître. 
Après  les  applaudissements  de  l'assemblée  et  les  remerciements  du 
président,  M.  de  Loynes.  M.  Hermitte  prend  laparole,  et,  parlant  des  idées 
généreuses  de  89,  mieux  comprises  et  appliquées,  dit-il,  par  Louis  XVI  et 
Turgot  que  par  la  Révolution, il  montre  comment  la  loi  devrait  assurer  la 
liberté  de  l'assistance  privée,  empêcher  simplement  l'abus  et  combler  à 
l'occasion  les  lacunes  que  pourrait  laisser  l'initiative  privée. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bkesse.  —  Le  21  janvier  dernier,  une 
intéressante  conférence  a  été  faite  à  Lyon,  par  M.  F.  Lucien  Brun,  dans 
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la  salle  de  la  Perle,  en  pleine  Croix-Rousse,  où  les  socialistes  de  toute 
étiquette  se  multiplient.  Organisée  par  les  «  Unions  de  la  paix  sociale  ». 
sous  la  présidence  de  M.  Beaune,  elle  avait  pour  sujet  :  le  Salaire  et  les 
mesures  législatives.  Malgré  quelques  interruptions,  la  parole  de  l'ora- 
teur a  été  écoutée  avec  grande  attention  et  même  saluée  par  les 
applaudissements  de  cet  auditoire  ouvrier. 

Belgique.  —  Dans  sa  séance  de  janvier,  la  Société  belge  d'Économie  so- 
ciale a  entendu  et  discuté  deux  rapports,  celui  de  M.  Joseph  de  la  Vallée- 
Poussin  sur  les  Compagnonnages,  ce  qu'ils  ont  été,  ce  qu'ils  sont  encore,  et 
celui  de  M.  Ch.  Dejace  sur  le  Congres  de  Milan  et  les  absuranc es  sociales.  — 
Le  cours  pratique  d'économie  sociale  créé  par  M.  Brants  a  accompli  sa 
neuvième  année  et  le  dernier  rapport,  fait  par  M.  Paul  Segers,  résume 
les  travaux  de  1894  :  le  Crédit  foncier  et  agricole,  la  Question  moné- 
taire, l'Association  ouvrière  et  les  Trade's  Unions,  la  Conciliation,  les 
Sociétés  financières  et  les  monopoles,  le  Salaire  et  ses  formes  di- 
verses, etc.  Ajoutons  que  dans  les  réunions,  indépendamment  de  la  dis- 
cussion des  travaux  préparés  par  les  membres,  une  part  est  réservée  aux 
faits  d'actualité,  tels  que  les  vœux  des  congrès  ouvriers,  l'extension  de 
la  législation  ouvrière,  la  marche  de  la  démocratie  chrétienne,  l'avène- 
ment du  suffrage  universel...  Enfin  des  visites  d'ateliers  sont  le  complé- 
ment régulier  des  mémoires  et  des  discussions.  Les  résultats  obtenus 
par  une  expérience  déjà  ancienne  prouvent  l'excellence  de  ces  cours 
pratiques  et  font  honneur  au  professeur  qui  les  dirige  avec  un  dévoue- 
ment éclairé. 

Canada.  —  La  Société  canadienne  d'économie  sociale  s'est  réunie  au 
Monument  National,  à  Montréal,  sous  la  présidence  de  l'honorable  juge 
Jette,  assisté  de  M.  le  sénateur  Desjardins  et  de  M.  Chauvin,  secrétaire. 
Elle  n'avait  pas  seulement  convoqué  ses  membres,  elle  avait  convié  un 
nombreux  auditoire  pour  entendre  une  conférence  de  M.  Royal  sur 
le  socialisme  aux  États-Unis  et  au  Canada.  L'orateur  a  montré  sous 
son  vrai  jour  le  socialisme  qui  déchaîne  les  haines  sociales  dans  le 
vieux  monde  et  qui  cherche  à  s'introduire  en  Amérique  où  il  rencontre 
heureusement  deux  adversaires  résolus  :  le  sentiment  religieux  et  l'es- 
prit de  liberté.  Il  fait  ensuite  le  procès  de  ces  prétendues  unions  ou- 
vrières, de  provenance  américaine,  qui  s'en  viennent  embarrasser  dans 
leurs  filets  les  travailleurs  canadiens,  à  leur  détriment  personnel  très 
souvent,  au  plus  grand  dommage  des  institutions  nationales  toujours, 
comme  on  l'a  vu,  il  y  a  quelques  années,  lors  de  la  grande  grève  des 
conducteurs  du  «  Pacifique  Canadien  »,  et  l'année  dernière  encore  dans 
la  grève  <les  charpentiers  et  menuisiers  de  Montréal.  Ce  n'est  pas  qu'il 
faille  condamner  les  unions  ouvrières  locales  ;  au  contraire,  l'orateur  en 
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explique  fort  justement  Futilité  ;  ce  qu'il  condamne,  c'est  l'internationa- 
lisme de  ces  unions,  qui  met  les  Canadiens,  et  avec  eux  leur  com- 
merce et  leur  industrie,  à  la  merci  des  meneurs  étrangers,  fortement 
imbus  de  socialisme.  M.  Royal  re'fute  alors  les  prétentions  des  collecti- 
vistes de  toute  nuance  et  fait  voir  l'inanité  ou  le  danger  de  leurs  reven- 
dications. Par  contre,  il  signale  le  vrai  remède  à  la  gêne  sociale  actuelle  : 
la  pratique  plus  exacte  des  enseignements  de  l'Évangile.  Il  stigmatise 
en  passant  les  monopoles,  et  fait  l'éloge  des  associations  catholiques  de 
mutualité,  qui  ont  su  préparer  avec  un  zèle  qui  les  honore  —  telles  sont 
l'Alliance  Nationale,  les  Artisans  Canadiens-Français,  l'Union  Saint- 
Joseph,  l'Association  catholique  de  bienfaisance  mutuelle,  etc.  —  une  des 
plus  efficaces  solutions  qui  puissent  s'offrir  aux  difficultés  delà  question 
sociale.  —  ;  Après  cette  conférence  très  applaudie  et  dont  la  Société  a 
voté  l'impression  afin  de  la  répandre  largement,  quelques  observations 
ont  été  échangées  sur  le  projet  de  M.  Sicotte  relatif  à  la  création  de 
banques  scolaires.  A  la  fin  de  la  séance,  plusieurs  nouveaux  membres 
ont  été  admis,  entre  autres  M.  le  capitaine  Chartrand  et  M..  Laporte, 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Montréal. 

A.  Del  aire. 
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Sommaire.  —  La  statistique  vitale  de  la  France  pour  1893;  ses  révélations  sur 
notre  état  moral  et  social  ;  comparaison  avec  l'Allemagne.  —  Curieuses  con  • 
fessions  sur  les  résultats  de  notre  athéisme  scolaire  ;  l'âme  de  l'école  et  l'es- 
prit de  réforme  ;  notre  impuissance  ;  perspectives  d'avehir.  —  Question  sociale 
et  questions  ouvrières.  — Deux  congrès  sur  la  mutualité. 

Les  mouvements  de  la  population  française  en  1893.  —  Le 
Journal  Officiel  a  publié  récemment  les  résultats  généraux  du  mouve- 
ment de  la  population  en  France  pendant  l'année  1893.  Cette  statistique 
est  cette  année,  comme  depuis  trop  longtemps,  un  des  documents  le 
plus  tristement  révélateurs  des  [profondes  misères  de  notre  état  moral 
et  social.  Qu'on  en  juge  par  ses  chiffres  principaux. 

Il  a  été  enregistré  287,294  mariages,  6,184  divorces,  874,672  nais- 
sances, 867,526  décès.  L'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  c'est-à- 
dire  l'augmentation  de  la  population,  a  été  de  7,146.  C'est  le  seul  pro- 
grès constaté  pour  1893:  il  est,  hélas!  de  bien  minime  importance, 
surtout  si  Ton  se  rappelle  que  pour  les  trois  années  précédentes,  1892  à 


340 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 


1890,  il  y  avait  eu  des  exce'dents  de  décès  montant  à  10,000,  20,000  et 
38,000  âmes. 

Quelques  optimistes  quand  même  voient  une  amélioration  sérieuse 
dans  le  nombre  des  mariages  fortement  accru,  disent-ils,  et  qui  présa- 
gerait une  notable  augmentation  de  naissances  pour  les  anne'es  ulté- 
rieures. Mais  cette  augmentation  n'existe  pas  par  rapport  à  l'année  1892, 
puisque  1893  a  au  contraire  environ  3,000  mariages  de  moins.  Par  rap- 
port à  la  moyenne  des  onze  années  précédentes  dont  nous  avons  les 
chiffres  sous  les  yeux,  il  y  a  en  effet  7,000  mariages  de  plus  en  1893. 
Pour  constater  une  augmentation  sérieuse,  il  faut  rapprocher  le  chiffra 
actuel  et  celui  des  deux  années  précédentes  des  chiffres  exceptionnelle- 
ment bas  des  quatre  années  1887  à  1890.  Est-ce  suffisant  pour  calmer 
les  inquiétudes  du  patriotisme  éclairé  ?  Il  ne  nous  semble  pas,  car, 
comme  on  nous  explique  ces  variations  dans  la  nuptialité  française  par 
les  mouvements  divers  qui  ont  résulté  des  nombreux  décès  de  jeunes 
gens  en  1870-1871,  et  comme  la  portée  vraiment  tragique  de  tous  ces 
chiffres  résulte  de  la  comparaison  avec  Jes  chiffres  de  l'Allemagne,  on 
est  bien  obligé  de  se  dire  :  les  mêmes  causes  produiront  en  Allemagne 
les  mêmes  effets  qu'en  France  ;  nos  adversaires  ont  eu  eux  aussi 
de  très  nombreux  jeunes  gens  tués  pendant  la  guerre;  leur  nuptia- 
lité est  influencée  par  les  mêmes  faits,  soumise  aux  mêmes  lois 
que  la  nôtre  ;  et  si  25  ans  après  1870  on  se  marie  davantage  en 
France,  il  en  sera  de  même  au  delà  du  Rhin.  Or,  l'Allemagne  s'ac- 
croît déjà  annuellement  de  plus  de  500,000  habitants,  alors  qu'à  notre 
taux  actuel  d'accroissement  il  nous  faudra  au  moins  dix  ans  rien  que 
pour  réparer  le  déficit  des  trois  dernières  années.  L'amélioration  pré- 
vue, espérée,  si  elle  ne  doit  résulter  que  de  cette  seule  cause,  se  trou- 
vera donc  en  fait  annulée.  Et  le  même  raisonnement,  qu'il  serait  facile 
d'appuyer  par  des  chiffres  certains  si  c'était  ici  le  lieu  de  les  produire, 
pourrait  être  opposé  aux  espérances  basées  sur  un  abaissement  de  la 
mortalité.  Tout  progrès  qui  pourra  être  réalisé  par  nous  de  ce  côté  le 
sera  également  par  les  nations  qui  sont  au  même  degré  de  civilisation 
matérielle  que  nous-mêmes,  et  par  l'Allemagne  en  particulier,  qui  a  tout 
autant  de  souci  que  nous  pouvons  en  avoir  des  progrès  de  l'hygiène,  de 
la  médecine,  des  soins  à  donner  à  l'enfance,  etc. 

N'ayons  donc  aucune  illusion  :  tant  que  notre  natalité  restera  ce 
qu'e-lle  est,  c'est-à-dire  la  plus  faible  de  tous  les  pays  civilisés,  nous 
diminuerons  d'importance  dans  le  monde,  alors  que  tout  grandit  au- 
tour de  nous.  Quelques  chiffres  vont  permettre  de  mesurer  notre  abais- 
sement. Nous  les  empruntons  aux  statistiques  allemandes  du  mouve- 
ment de  la  population  en  1893,  qui  viennent  aussi  de  paraître. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  en  1893  a  été  de  555.000  âmes. 


LES  MOUVEMENTS  DE  LA   POPULATION   EN   FRANCE   EN    1893.      3 il 


et  La  moyenne  de  cet  excédent  pour  les  10  dernières  années  de  319.000. 
Le  dernier  recensement  allemand,  celui  de  1890,  donnant  une  popula- 
tion de  49.428.000  âmes,  on  peut  évaluer  la  population  totale  actuelle 
ù  >  1 . iiOO.OOO  âmes.  Or,  si  en  revenant  en  arrière,  nous  conside'rons  les 
chiffres  que  publiait  précisément  la  dernière  livraison  de  la  Statistique 
de  L'Empire  sur  le  mouvement  de  1816  à  nos  jours  des  populations  de 
l'Empire,  pris  dans  ses  limites  actuelles,  nous  arrivons  à  la  comparai- 
son suivante,  édifiée  sur  des  chiffres  certains  ou  sur  les  hypothèses  les 
plus  plausibles  : 

en  1816        en  1893        en  1900 

Populalion  de  l'Allemagne 

actuelle   14.833.000    51.500.000    55.500. 000 

—    de  la  France  actuelle.    29.300.000    38.133.000  38.500.000 

C'est  être  très  optimiste  qu'espe'rer  pour  la  France,  en  1900,  38  mil- 
lions et  demi  d'habitants,  même  en  tenant  compte  de  l'immigration  des 
étrangers.  C'est  être  seulement  prévoyant  que  de  prédire  qu'en  1916  ou 
1920,  c'est-à-dire  dans  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  la  situation  respective  des 
deux  nations  sera  à  la  veille  d'être  renversée  exactement  :  nous  avions 
en  1816  deux  fois  plus  d'habitants  que  l'Allemagne  ;  cent  ans,  cent 
dix  ans  au  plus  après  ce  point  de  départ,  elle  sera  bien  près  d'en  avoir 
deux  fois  plus  que  nous  (1). 

L'état  stationnaire  de  la  population  française  n'est  pas  le  seul  symptôme 
inquiétant  que  dénonce  la  brutale  statistique. 

Voici  d'abord  les  divorces,  dont  la  progression  est  sans  cesse  croissante 
depuis  les  dix  années  qu'existe  la  loi  Naquet.  De  5.772  en  1892,  nous 
passons  à  6.184  divorces  en  1893,  soit  412  de  plus.  On  est  parti  de  2  à 
31.000  divorces  les  premières  années  pour  arriver  au  total  actuel.  Rien  ne 
fait  prévoir  qu'on  s'arrêtera  là  ;  tout  au  contraire,  puisque  les  générations 
nouvelles  en  grande  partie  dépourvues  de  tout  enseignement  religieux, 
de  plus  en  plus  démoralisées  dans  les  grandes  villes  surtout,  commen- 
cent à  peine  à  entrer  en  ménage  comme  aussi  à  aborder  le  scrutin.  —  27  % 
du  chiffre  total  des  divorces  appartiennent  à  la  Seine,  qui  en  compte  272 

(l)  Comme  tout  se  tient  dans  la  vie  des  peuples,  si  Ton  portait  la  comparaison 
du  point  de  vue  démographique  au  point  de  vue  politique,  quelles  autres  dif- 
férences également  désolantes  :  qu'était  l'Allemagne  en  1816  avsc  ses  50  tron- 
çons épars,  qu'étions-nous  nous-mêmes?  Et  aujourd'hui  quelle  ligure  faisons- 
nous  avec  notre  état  d'anarchie  croissante  et,  semble-t-il,  incurable,  avec  l'inco- 
hérence et  l'insuffisance  chaque  jour  davantage  constatées  de  nos  pouvoirs 
politiques  et  de  nos  idées  directrices,  en  regard  de  la  volonté  éclairée  qui 
préside  avec  tant  de  succès  à  l'unification  de  plus  en  plus  grande  de  nos  adver- 
saires? N'insistons  pas  sur  ces  douloureux  résultats  de  nos  cent  années  de  révo- 
lutions :  M.  le  duc  de  Broglie,  dans  son  beau  discours  à  l'Académie,  a  noblement 
parlé  l'autre  jour  de  ces  sujets  de  tristesse,  et  il  en  a  tiré  des  conclusions  que 
chaque  bon  Français,  que  tout  esprit  indépendant  doit  tout  au  moins  sérieuse- 
ment méditer. 


La  Rék.  Soc,  16  février  1895. 
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pour  100.000  mariages  ;  les  départements  avoisinant  Paris  vont  de  110  à 
170  pour  100.000,  tandis  qu'à  l'autre  extrémité  de  l'échelle  la  Savoie,  les 
Hautes-Alpes,  la  Creuse  n'ont  que  de  o  à  7  divorces  pour  100,000  ma- 
riages, et  que  même  la  Lozère,  qui  se  signale  aussi  par  une  natalité 
très  forte,  n'en  compte  aucun. 

On  constate  aussi  une  sensible  augmentation  dans  le  total  des  nais- 
sances illégitimes:  le  chiffre  de  76.. i62,  représentant  8,8%  des  naissances, 
n'avait  jamais  été  atteint.  Cet  accroissement  s'explique,  nous  dit-on,  par 
la  dépopulation  graduelle  des  campagnes  et  le  développement  des  grandes 
villes  :  le  chiffre  ordinaire  des  illégitimes  à  Paris  est  en  effet  de  25  %,  et 
dans  les  onze  villes  de  plus  de  100.000  âmes,  qui  ont  ensemble  plus  de 

2  millions  d'habitants,  la  proportion  estdel8  %.  Les  départements  indus- 
triels, comme  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Seine-Inférieure  ont  une  pro- 
portion de  11  %.  Les  départements  qui  ont  la  plus  faible  proportion,  2  à 

3  %,  sont  les  Masses- Alpes,  TArdèche,  le  Gard,  le  Lot,  le  Tarn,  le  Finis- 
tère. Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  triste  signification  de  tels 
chiffres  et  sur  l'avenir  qu'ils  présagent  à  notre  pays.  Le  renouvellement 
du  sang  français,  on  l'avait  déjà  fait  remarquer,  était  dû  depuis  long- 
temps à  une  sorte  de  sélection  à  rebours,  par  suite  de  la  natalité  beau- 
coup plus  forte  des  classes  les  plus  pauvres  :  mais  ce  motif  d'inquiétude 
grandit  singulièrement  pour  qui  tient  compte  de  l'afflux  sans  cesse  gros- 
sissant des  enfants  illégitimes  ou  des  enfants  de  divorcés,  qui  courent 
beaucoup  de  risques  de  porter  toute  leur  vie  soit  dans  leur  sang,  soit  dans 
leur  éducation,  la  trace  de  la  tare  originelle...  Ajoutez  encore  à  ce 
recrutement  défectueux  celui  des  immigrations  étrangères,  fatalement 
plusnombreuses  chaque  jour,  etqui,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  patrio- 
tique, laissent  pendant  plusieurs  générations  fort  à  désirer. 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  les  chiffres  effrayants  de  notre  statis- 
tique vitale,  on  ne  trouve  que  sujets  d'alarme.  Il  est  vrai  que  pour  nous 
consoler  nous  possédons  la  législation  successorale  du  Code  civil, qui  est 
pour  beaucoup  dans  rabaissement  de  notre  natalité  (1);  —  nous  avons 

(1)  La  preuve  de  cette  affirmation  n'est  plus  à  faire,  depuis  que  la  plupart  des 
démographes  autorisés  ne  négligent  aucune  occasion  de  la  produire  avec  tout 
autant  de  vigueur  que  les  disciples  de  Le  Play.  Hier  encore,  M.  V.  Turquan, 
commentant  les  chiffres  que  nous  venons  d'étudier,  écrivait  dans  ^Economiste 
[nuirais  du  26  janvier:  «  C'est,  comme  toujours,  dans  les  plus  riches  cantons 
du  Gers,  de  Lot-et-Garonne^  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Gironde  que  l'on 
relève  le  moins  de  naissances:  de  13  à  14  seulement  pour  1000  habitants.  Cette 
Stérilité  est  d'autant  plus  remarquable  que,  dans  ces  régions,  presque  tout  le 
monde  est  marié,  le  célibataire  étant  l'exception,  les  garçons  et  les  filles  s'y 
marient  fort  jeunes,  et  la  vie  moyenne  y  est  plus  longue  que  partout  ailleurs. 
11  semble  que  le  droit  d'aînesse  y  revit  sous  une  l'orme  nouvelle  :  le  père,  ne 
voulant  pas  partager  son  bien  entre  plusieurs  enfants,  se  contente  d'un  fils  ; 
aussi  la  dépopulation  y  est-elle  effroyable  :  on  compte,  dans  ces  mêmes  régions, 
de  60  à  70  naissances  pour  100  décès.  » 
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l'athéisme  scolaire,  qui  achève  de  détruire  dans  les  jeunes  âmes  les 
restes  de  santé  morale  qui  avaient  pu  échapper  à  L'éducation  défec- 
tueuse de  la  famille  ;  —  nous  donnons  enfin  au  monde  le  spectacle 
unique  d'une  démocratie  triomphante  dans  un  Etat  centralisé  à  l'ex- 
trême, et  comme  conséquences,  des  partis  impuissants  dans  un  Parle- 
ment omnipotent,  toute  réforme  améliorante  indéfiniment  ajournée, 
aucun  pilote  au  gouvernail  et  la  nation  en  pleine  dérive... 

L'âme  de  1  école  et  l'esprit  de  réforme  à  propos  d'un  fait 
récent.  —  Quelques-uns  peut-être  de  nos  lecteurs  vont  nous  accuser  de 
noircir  à  plaisir  le  tableau.  Pour  ceux-là  nous  voulons  raconter  avec 
quelques  détails  un  fait  récent  et  peu  connu,  plus  propre  qu'aucun 
autre  à  démontrer  que  si,  dans  des  pays  plus  heureux,  une  erreur  con- 
fessée par  ses  principaux  auteurs,  une  politique  condamnée  par  l'expé- 
rience irrécusable  des  faits,  trouvent  dans  l'esprit  de  réforme  les  correc- 
tifs nécessaires,  chez  nous  il  en  est  autrement,  notre  régime  nous  con- 
damne à  supporter  indéfiniment  le  mal,  même  si  nous  devons  en  mourir. 

Un  journal  de  province  racontait  il  y  a  quelques  semaines  que  sur  la 
convocation  de  M.  Buisson,  le  principal  exécuteur  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  des  lois  scolaires  qui  résument  l'œuvre  positive  de  nos 
gouvernants  depuis  bientôt  vingt  ans,  on  avait  vu  réunis  dans  un  salon 
universitaire  de  Paris  les  professeurs  les  plus  éminents  de  nos  Facultés, 
les  hommes  les  plus  aptes  par  leurs  fonctions  ou  leur  caractère  à  juger 
de  la  marche  de  l'esprit  public,  et  à  indiquer  les  remèdes  qu'il  nécessite 
s'il  est  malade  :  or,  tout  le  monde  affirme  de  plus  en  plus,  sous  la 
poussée  des  faits,  qu'il  l'est  très  gravement.  A  la  grande  surprise  de 
son  auditoire,  M.  Buisson,  dont  on  attendait  un  nouvel  éloge  de  l'école 
athée,  se  plaignit  au  contraire  de  la  dépravation  croissante  de  la  jeu- 
nesse et  de  l'insuffisance  de  l'instruction  civique  qui  lui  est  distribuée. 
Pour  remédier  au  mal,  quelle  mesure  convenait-il  de  prendre  ?  Telle  fut 
la  question  que  posa  le  directeur  de  l'enseignement  primaire.  Chaque 
professeur,  chaque  dignitaire  prit  successivement  la  parole.  Tous  expri- 
mèrent l'avis,  toujours  d'après  le  journal  cité,  qu'il  fallait  rétablir  l'ins- 
truction religieuse  dans  les  e'coles  et  restituer  à  la  religion  la  place  qui 
lui  convient.  Le  discours  le  plus  éloquent  fut  prononcé  par  M.  Jules 
Lachelier,  inspecteur  général  de  l'Université,  et  qui  est  considéré  par  ses 
collègues  comme  le  premier  philosophe  de  ce  temps.  Quoique  ayant  peu 
écrit,  il  a  puissamment  réagi  contre  le  positivisme  de  Comte  et  exercé 
par  ses  cours  de  l'École  normale  une'profonde  influence  sur  l'élite  intel- 
lectuelle du  monde  universitaire.  Son  discours,  nous  dit-on,  produisit 
une  vive  impression  et  fut  applaudi  de  tous  les  assistants,  sauf  d'un 
seul  qui  se  déclara  en  faveur  du  statu  quo  :  cet  isole'  était  M.  Jules  Steeg, 
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l'auteur  d'un  Manuel  civique  célèbre,  sinon  bien  connu,  et  dont  l'opinion 
inte'ressée  pouvait  être  négligée. 

Il  pouvait  n'y  avoir  dans  ce  récit  qu'un  reportage  exagéré,  et  plus  ou 
moins  suspect.  Aussi  était-il  bon  d'attendre  des  informations  plus  pré- 
cises, afin  d'en  pouvoir  juger  sans  risque  d'erreur.  Cette  confirmation 
d'un  fait  intéressant  et  qui  est  bien  un  signe  des  temps,  nous  avons  eu 
la  bonne  fortune  de  la  rencontrer  dans  la  chronique  parisienne  d'une 
revue  étrangère  estimée,  la  Bibliothèque  universelle  de  Lausanne 
(liv.  de  février).  L'auteur  de  cette  chronique  non  signée  est,  si  nous 
ne  nous  trompons,  l'écrivain  alerte  qui  a  fait  apprécier  dans  les  re- 
cueils ou  les  journaux  les  plus  lus  le  pseudonyme  d'Arvède  Barine. 
C'est  un  témoin  qui  parle  : 

«  J'assistais  l'autre  jour  à  une  réunion  d'hommes  distingués,  et  très 
compétents  en  la  matière,  qui  s'étaient  proposé  de  chercher  en  commun 
les  moyens  d'opérer  un  rapprochement  entre  les  diverses  églises  et  nos 
écoles.  A  l'exception  d'un  seul,  tous  ces  messieurs  étaient  d'avis  qu'on 
avait  fait  fausse  route  ;  qu'il  était  impossible  d'enseigner  la  morale  à  des 
enfants  sans  donner  la  religion  pour  fondement  à  la  leçon:  et  qu'on 
s'apercevait  de  reste,  aux  résultats,  de  l'erreur  commise*  On  passa  en 
revue  les  divers  remèdes  à  apporter  à  un  état  de  choses  qui  ne  fait  que 
s'aggraver  avec  le  temps,  et  qui  a  pour  conséquence  l'abaissement  con- 
tinu de  la  morale  publique.  Quelqu'un  proposa  d'agir  par  les  instituteurs 
en  réveillant  chez  eux  le  sentiment  religieux,  qui  peut  être  indépendant 
de  la  foi  au  dogme,  et  en  exaltant  les  idées  de  devoir  et  de  responsa, 
bilité.  On  aurait  ainsi  un  maître  idéal,  d'esprit  libre  et  d'âme  ardente- 
qui  pousserait  ses  élèves  vers  les  sommets,  et  ferait  rentrer  dans  leur 
cœur  la  notion  du  divin.  —  Il  fut  objecté  que  c'était  trop  attendre  de  la 
nature  humaine, et  que, sur  les  cent  vingt  mille  instituteurs  delà  France, 
on  en  trouverait  tout  au  plus  quelques  douzaines  en  état  d'être  le  maître 
idéal  souhaité  et  cherché.  L'objection  fut  reconnue  juste. 

Une  autre  personne  émit  l'idée  de  rétablir  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  en  ayant  la  précaution  de  le  faire  donner  par  des  laïques 
afin  de  n'effaroucher  personne.  —  Cela  encore  fut  reconnu  impraticable, 
les  clergés  devant  être  les  premiers  à  prendre  ombrage  d'un  enseigne- 
ment religieux  dont  ils  seraient  exclus. 

A  mesure  que  la  discussion  avançait,  il  devenait  évident  qu'on  pour- 
suivait une  chimère.  Les  assistants  se  rendaient  compte  qu'ils  n'avaient 
pour  le  moment  aucune  chance  de  faire  accepter  par  les  pouvoirs  pu- 
blics,ni  par  une  grande  partie  des  familles(l),  la  réconciliation  de  l'église 
avec  l'école.  Ils  en  étaient  donc  réduits  à  trouver  un  subterfuge  pour 
faire  rentrer  la  religion  dans  la  classe  sans  que  les  instituteurs,  les 
enfants  et  les  députés  radicaux  s'en  aperçussent,  et  l'un  d'eux,  des 
mieux  qualifiés  pour  apprécier  les  questions  d'enseignement  primaire, 
fit  toucher  du  doigt  l'écueil  sur  lequel  sombreraient  toutes  les  combi- 

(1)  L'auteur  exagère,  croyons-nous,  le  nombre  des  familles  qui  ne  voudraient 
pas  d'enseignement  religieux,  à  preuve  la  proportion  très  minime  d'enfants  qui, 
inème  dans  les  grandes  villes,  ne  fontpas  leur  première  communion.  Une  légis- 
lation libérale  serait  celle  qui  laisserait  aux  conseils  municipaux  la  décision  à 
ce  sujet;  l'idéal  de  la  justice  serait  même  qu'en  cette  matière  la  voix  des  mères 
de  familles  soit  écoutée  au  même  titre  que  celle  des  pères,  comme  cela  existe,  si 
aous  ne  nous  trompons, en  Angleterre. 
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liaisons,  on  déclarant  qu'il  fallait  à  tout  prix  éviter  que  le  nom  de  Dieu 
fût  prononcé.  On  chercha  ce  qu'on  pourrait  mettre  à  la  place  :  notre 
Père...  le  divin...  l'au-delà...;  mais  on  chercha  mollement;  il  sautait 
aux  yeux  qu'un  enseignement  religieux  d'où  l'on  était  obligé  d'exclure 
jusqu'au  nom  de  Dieu,  sous  peine  d'attirer  la  foudre,  n'avait  pas  grand 
intérêt.  On  se  sépara  sans  avoir  abouti  à  aucune  conclusion  pratique...  » 

Si  nous  n'étions  directement  intéressés  dans  la  tragédie  qui  se  joue,  . 
le  spectacle  serait  réjouissant,  de  ces  pauvres  gens  ahuris  qui  ont  dé- 
chaîné la  tempête  sans  savoir  ce  qu'ils  faisaient,  —  car  elle  est  bien 
venue  des  courants  de  philosophie  négative  qui  ont  soufflé  entre  les 
années  60  et  80,  —  et  qui  au  moment  du  pe'ril  pressant  font  comme  ces 
passagers  de  la  Gascogne  en  détresse, remplaçant  les  fêtes  quotidiennes  par 
des  offices  religieux,  ou  mieux  comme  ces  vieux  diables  que  nous  mon- 
trait hier  M.  Jaurès  à  la  tribune  à  propos  de  M.  Grispi,  qui,  menacés  de 
l'orage,  rôdent  autour  du  sanctuaire  pour  y  trouver  un  abri.  Malheu- 
reusement leur  terreur  n'a  d'égale  que  leur  impuissance  :  mais  leur 
terreur  comme  leur  impuissance  sont  également  instructives. 

Il  faut  que  la  crise  soit  bien  forte  pour  arracher  de  tels  aveux  à  de 
tels  hommes  :  elle  Test  en  effet  pour  tous  les  esprits  attentifs  ;  mais  com- 
bien doit-elle  l'être  davantage  pour  ceux  qui,  approchant  du  pouvoir, 
connaissent  plus  de  faits  que  le  simple  public  dont  nous  sommes,  ont 
des  statistiques  plus  récentes,  disposent  de  chiffres  et  d'enquêtes  dont 
on  dissimule  soigneusement  les  révélations  au  commun  des  mortels! 
Et  quant  à  leur  impuissance,  quoi  de  plus  accusateur  pour  tout  notre 
régime  politique,  quoi  de  plus  désespérant  pour  l'avenir  de  la  patrie  ? 
On  ne  peut  rien,  disent-ils,  avec  les  députés  actuels,  avec  le  suffrage  uni- 
versel dominé  comme  il  l'est  par  les  comités  maçonniques,  radicaux, 
socialistes  ou  même  opportunistes.  Mais  espe'rez-vous  que  ces  comités 
vont  s'amender  ?  Et  pendant  que  vous  attendrez,  humblement  soumis 
au  bon  plaisir  de  notre  souverain,  ne  voyez-vous  pas  que  chaque 
année  de  nouvelles  générations  arrivent,  de  plus  en  plus  déchris- 
tianisées, de  plus  en  plus  corrompues,  et  qui  empoisonneront  chaque 
jour  davantage  la  source  déjà  si  suspecte  de  tous  nos  pouvoirs?  Allez 
donc  voir  à  Marseille,  à  Toulouse,  comment  on  peut  compter  sur  les 
lumières  du  suffrage  pour  remettre  un  pays  dans  sa  voie  :  les  expé- 
riences les  plus  probantes,  les  scandales  les  plus  certains  sont  non 
avenus  pour  lui,  et  il  réélit  sans  honte  aujourd'hui  les  municipalités 
dilapidatrices  ou  faussaires,  comme  hier  tous  les  wilsonnistes,  tous  les 
panamistes  que  la  prison  ne  lui  a  pas  dérobés,  ces  deux  ou  trois  douzaines 
d'anciens  ministres  qui  tout  meurtris  et  tout  déshonorés  qu'ils  sont  n'en 
ornent  pas  moins  les  banquettes  de  nos  deux  Chambres. 

En  réalité  le  suffrage  ne  peut  apporter  le  salut  ;  le  seul  pronostic  un 
peu  sérieux  qui  soit  autorisé  par  les  faits,  c'est  qu'aux  prochaines  élec- 
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tions  nous  aurons  200  socialistes  élus  au  lieu  des  50  actuels,  à  la  con- 
dition encore  qu'on  fasse  les  plus  grands  efforts  pour  qu'ils  n'arrivent 
pas  en  majorité.  11  faut  toujours  en  revenir  à  ce  qu'on  entend  partout, 
non  seulement  dans  les  couloirs  du  parlement,  dans  les  colonnes 
de  nos  journaux  de  toutes  nuances,  mais  à  tous  les  carrefours  de  notre 
vie  sociale,  à  cette  parole  fatidique  devenue  aujourd'hui  le  cri  de  la 
conscience  publique  :  «  Ça  ne  peut  plus  marcher.  »  Le  malheur  est  qu'à 
le  prononcer  en  se  croisant  Jes  bras  ou  en  se  refusant  aux  affirmations  et 
aux  restaurations  nécessaires, la  France  se  réveillera  un  de  ces  matins  gar- 
rottée pour  quelques  mois  ou  pour  quelques  années  par  le  premier  venu 
des  charlatans  ou  des  écuyers  de  cirque  qui  aura  eu  quelque  audace. 
Cette  étape  humiliante  est  peut-être  nécessaire  pour  sortir  du  bourbier 
et  revenir  sur  la  terre  ferme.  Ce  sera  la  rançon  de  nos  lâchetés,  de  nos 
illusions,  de  toutes  nos  impuissances.  Serions-nous  meilleurs  après  ce 
châtiment?  Ce  qui  permet  de  l'espérer,  c'est  le  souffle  de  vérité  qui  nous 
arrive  chaque  jour  un  peu  plus  fort  des  hautes  régions  intellectuelles  : 
qu'il  se  purifie,  qu'il  s'accroisse;  que  surtout,  en  nous  revivifiant,  il 
nous  redonne  l'énergie  perdue,  l'amour  et  la  volonté  des  réformes 
profondes,  et  de  beaux  jours  pourraient  encore  luire  pour  notre  mal- 
heureux pays. 

Question  sociale  et  questions  ouvrières  ;  deux  congrès 
pour  la  prévoyance.  —  Nous  voulions  parler,  pour  terminer  cette 
chronique,  de  divers  faits  concernant  les  questions  ouvrières.  La  place 
nous  manque  aujourd'hui,  mais  les  plus  intéressants  de  ces  faits  ne 
perdront  rien  à  attendre.  Nous  ne  sommes  pas  fâché  d'ailleurs  d'avoir 
été  amené  à  traiter  des  problèmes  vitaux  dont  se  compose  vraiment 
la  question  sociale  en  France.  Trop  de  personnes  confondent  cette 
question  avec  les  petites  lois  qu'on  vote  ou  qu'on  essaye  de  voter  en  fa- 
veur des  ouvriers,  avec  les  faits  et  gestes  de  nos  divers  socialismes,  avec 
les  misères  plus  ou  moins  exagérées  de  nos  populations  laborieuses,  ou 
avec  les  palliatifs  tentés  légitimement  pour  atténuer  leurs  crises.  Tout 
cela  c'est  la  question  ouvrière,  mais  ce  n'est  qu'une  faible  partie  de  la 
question  sociale;  et  il  importe  dans  ce  recueil  des  disciples  de  Le  Play 
plus  que  partout  ailleurs,  tout  en  ne  détournant  pas  les  yeux  des  ques- 
tions ouvrières,  de  ne  pas  se  laisser  hypnotiser  par  elles  au  point  de 
négliger  les  problèmes  sociaux  de  portée  plus  générale  dont  dépend 
avec  l'avenir  de  notre  pays,  le  bonheur  même  des  classes  les  plus  nom- 
breuses. Si  la  question  sociale  est  avant  tout  une  question  morale, 
comme  on  le  répète  de  plus  en  plus  et  comme  Le  Play  l'a  proclamé 
plus  fort  et  plus  tôt  que  personne,  nos  lecteurs  ne  seront  pas  surpris 
de  nous  voir  toujours  donner  ici  le  premier  rang  aux  questions  mo- 
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rales, les  plus  essentielles  même  au  point  de  vue  purement  ouvrier. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  annoncer  deux  congrès  où  seront 
discutes  les  plus  importants  sujets  relatifs  à  la  prévoyance  ouvrière.  L'un 
de  ces  congrès,  qui  sera  le  VIIe  Congrès  de  crédit  populaire,  aura  lieu  à 
Nîmes,  entre  le  i ."i  avril  etle  15  mai  prochain,  sous  les  auspices  du  Centre 
fédératif  du  crédit  populaire  que  présida  M.  Rostand.  Le  comité  d'orga- 
nisation comprend  plusieurs  de  nos  confrères  des  Unions,  MM.  de  Boyve, 
Léonce  deCastelnau,  F.  Daudet,  Georges  Maurin,  etc.  —  L'autre  qui  sera 
le  Ve  Congrès  national  de  la  mutualité  française, aura  lieu  à  Saint-Etienne 
vers  la  fin  du  mois  d'août.  Nos  amis  voudront  en  grand  nombre  participer 
à  ces  réunions  de  progrès  pratique,  bien  plus  efficaces  pour  l'avancement 
el  la  réalisation  des  améliorations  suggérées  par  le  dévouement  ou  recom- 
mandées par  la  science,  que  les  officines  bureaucratiques  où  l'on  forge 
surtout  des  chaînes  pour  les  institutions  libres  (l). 

J.  Çazajeux. 
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Révolution  tout  le  monde  était  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  restau- 
ration immédiate  de  l'ordre.  C'est  une  leçon  dont  devraient  bien  profiter 
nos  législateurs  modernes  :  la  suppression  de  l'ordre  serait  aujourd'hui 
aussi  funeste  qu'elle  le  fut  en  1790].  —  Lestelley  (de),  Compte  rendu  du 
XVIIIe  Congrès  des  jurisconsultes  catholiques,  tenu  à  Paris  du  21  au  24 
juin  1894  :  Étude  de  certains  impôts  ;  questions  actuelles,  p.  67-95.  — 
Théry,  Discours  d'ouverture,  p.  97-102.  —  De  Luçay  (Ctc),  Progression 
du  Budget  des  dépenses  de  l'Etat,  p.  103-138  [Marche  ascendante  des 
budgets  de  1789  à  nos  jours.  Tableaux  et  statistiques].  —  Baugas  (P.), 
De  quelques  principes  économiques  en  matière  d'impôts,  p.  139-151 
[Bases  fondamentales  sur  lesquelles  doit  reposer  le  système  d'impôts  ;  ba- 
ses sur  lesquelles  il  repose  spécialement  en  France. Conclusions  pratiques  : 
la  réforme  fiscale  ne  doit  pas  consister  dans  un  accroissement  des  char- 
ges, mais  dans  une  diminution  des  dépenses].  —  Hubert-Valleroux. 
L'impôt  sur  les  successions,  p.  151-161  [C'est  un  impôt  inique  que  rien 
ne  justifie  et  qui  est  encore  aggravé  parle  mode  de  perception  usité  chez 
nous.  Comment  il  est  assis  à  l'étranger.  Projets  de  réforme  actuellement 
à  l'étude  en  France.  Leurs  conséquences].  —  Jamet,  La  question  des 
fabriques,  p.  161-179  [Ce  que  les  catholiques  doivent  faire  en  présence 
de  la  législation  nouvelle.  Concessions  dangereuses  qu'ils  ne  devront 
jamais  souscrire.  Les  deniers  des  fabriques  ne  sont  pas  des  deniers 
publics  soumis  aux  règles  delà  comptabilité  publique. Conséquences  :  La 
loi  nouvelle  repose  sur  une  erreur  et  il  faut  travailler  à  en  obtenir  l'abro- 
gation]. —  Théry  (G.),  L'Enregistrement  etles  frais  de  justice,  p.  193-207 
[Droits  d'enregistrement,  leur  origine,  leurs  variétés,  leur  mode  de  per- 
ception ;  critiques  qu'on  peut  leur  adresser  ;  ils  poussent  les  contri- 
buables à  la  dissimulation  parce  qu'ils  sont  trop  élevés,  et  conduisent 
les  parties  à  fausser  l'expression  de  leurs  conventions.  Ils  sont  donc 
condamnables,  étant  dangereux  pour  la  sécurité  des  relations  sociales. 
Quant  aux  frais  de  justice,  il  est  impossible  d'en  justifier  la  perception 
au  profit  de  l'Etat] .  —  Rambaud  (J.),  De  la  proportionnalité  ou  de  la 
progressivité  de  l'impôt,  p.  208-227  [Etude  très  serrée  en  faveur  de  la  pro- 
portion :  1°  Autorités  économiques  qui  ont  incliné  à  l'impôt  progressif; 
2°  Autorités  théologiques  qui  l'ont  appuyé  récemment  (Taparelli,  Libe- 
ratore,  de  Pascal,  etc.);  3°  Arguments  divers  dont  il  se  réclame  ;  4°  Essais 
d'application  qui  en  ont  été  tentés;  5°  Formule  traditionnelle  de  la  pro- 


BIBLIOGRAPHIE 


portionnalité  :  sa  justification  :  c'est  un  fait  et  un  droit  que  chacun  sub- 
vient et  peut  subvenir  à  ses  consommations  privées  proportionnellement 
à  ses  revenus;  il  en  doit  être  de  même  des  consommations  publiques, 
c'est-à-dire  de  la  satisfaction  des  besoins  communs  proportionnellement 
au  revenu  du  consommateur  parle  proce'dé  de  l'impôt]. —  Pillet  (A.),  Du 
droit  de  l'Eglise  à  l'administration  de  ses  biens,  p.  228-230  [C'est  au 
pouvoir  ecclésiastique  seul  qu'appartient  en  principe  l'administration 
des  biens,  des  propriétés  et  des  revenus  de  l'Eglise].  —  Lacombe,  Pro- 
jets de  réforme  des  contributions  directes,  p.  289-314,  385-401  [Le  mode 
de  répartition  actuel  des  contributions  directes  exige  impérieusement 
des  réformes.  Modifications  à  y  apporter.  Comment  on  pourrait  arriver 
à  les  rendre  plus  proportionnelles  dans  leur  assiette  et  plus  équitables 
dans  leur  incidence.  Il  ne  faut  pas  songer  à  transformer  l'impôt  en  un 
impôt  général  sur  le  revenu;  mais  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  L'impôt 
sur  le  loyer,  la  contribution  personnelle  et  mobilière  peuvent  être  tran- 
sformés de  manière  à  jouer  le  rôle  d'impôt  sur  le  revenuj.  —  Lesur- 
Bernard,  Projets  de  loi  simplifiant  les  formalités  du  mariage,  p.  314-321 
[Leur  importance  et  leur  nécessité.  Cf.  la  Réf.  Soc.  du  16  juin  1890].  — 
Hubert-Valleroux,  Observations  sur  l'impôt  progressif,  p.  402-404.  — 
Terrel,  Les  changes  et  les  droits  de  douane,  p.  231-248  [Etablit  que  la 
hausse  des  changes  est  favorable  aux  pays  qui  la  subissent].  —  Privât 
(Gaston),  De  l'unité  de  juridiction  ou  de  la  suppression  des  tribunaux  adui- 
nistratifs,  p.  424-447,  481-500  [Avantages  de  l'unité  de  juridiction;  inté- 
rêt pratique  des  justiciables;  inconvénients  d'éparpiller  les  pouvoirs  de 
judicature,  objections  et  réfutation.  L'Egypte  actuelle  et  l'unité  de  juri- 
diction. Ses  origines  et  ses  effets.  Législations  étrangères  ;  ce  travail  a 
été  publié  en  brochure;  Paris].  —  Séverin  delà  Chapelle,  La  représen- 
tation proportionnelle,  p.  448-465  [On  reproche  au  principe  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  de  méconnaître  la  nécessité  de  majorités 
absolues  locales  devant  servir  de  points  d'appui  aux  majorités  absolues 
parlementaires.  Ce  reproche  n'est  pas  fondé  :  il  assure  au  contraire  une 
meilleure  application  du  droit  du  suffrage  universel  et  l'éclosion  de 
vraies  majorités  de  gouvernement  ;  à  suivre].  —  Baugas,  L'affaiblisse- 
ment de  la  natalité  en  France,  p.  517-529  [Il  ne  tient  ni  à  un  accrois- 
sement inusité  de  la  mortalité,  ni  à  une  diminution  appréciable  de  la 
nuptialité,  mais  à  l'infécondité  de  plus  en  plus  grande  des  mariages].  — 
De  Vareilles-Sommières,  La  synthèse  du  droit  international  privé, 
p.  530-543  [quelles  sont  les  limites  de  la  loi  dans  l'espace.  Principes  de 
la  théorie  des  statuts:  leur  justification  ;  à  suivre]. —  Lambrecht  (Henri), 
Six  projets  de  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité,  p.  544-556  [Exposé 
des  principes  contenus  dans  les  différents  projets  de  loi  présentés  dans 
ces  derniers  temps  en  Belgique  et  en  France  et  dont  le  texte  est  repro- 
duit; à  suivre].  — Chroniques  du  mois,  consultations,  analyses  biblio- 
graphiques, mélanges. 

F.  Lepelletier. 

Revue  critique  de  législation  et   de  jurisprudence, 

t.  XXIII  (Paris,  janv.-déc.  1894).  —  Laborde,  Jurisprudence  criminelle, 
p.  1-27.  —  Barckhausen,  Introduction  à  l'étude  du  Droit  public  général 
français,  p.  28-42,  89-101  [1.  Du  Droit;  2.  Du  Droit  public  général;  3.  Du 
Droit  public  général  de  la  France].  —  Bouvier  (Emile),  La  loi  du 
6  février  1893  et  la  communication  au  ministère  public,  p.  42-55  [Con- 


RECUEILS  PERIODIQUES 


351 


séquences  de  la  loi  qui  a  modifié  certains  articles  du  Gode  civil  relatifs 
à  la  séparation  de  corps  au  point  de  vue  de  la  nécessité  de  la  communi- 
cation au  ministère  public].  —  CharmontJurisprudence  civile  :  Contratsà 
titres  onéreux, p.  65-89.—  Jacques  (Ferd.).  De  la  propriété  des  servitudes 
rurales  d'après  la  loi  de  1791,  p.  101  -24,  153-73.  —  Massigli.  Jurisprudence 
civile  :  État  et  capacité'  des  personnes,  p.  129-43.  —  Thézard  (Léopold), 
Une  question  sur  l'interprétation  des  lois,  p.  144-53  [Quelle  est  l'in- 
fluence de  la  modification  d'un  texte  sur  la  portée  des  autres  textes  qui 
s'y  réfèrent.  Ceux-ci  doivent-ils  continuer  à  s'interpréter  par  la  législa- 
tion ancienne  avec  laquelle  ils  faisaient  corps,  ou  doivent  ils  suivre  la 
modification  ope'rée?  L'intention  du  législateur  est  la  règle  décisive].  — 
Zeglicki,  Du  caractère  distinctif  des  trois  actions  possessoires  :  com- 
plainte, réintégrande  et  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  p.  173-89.  — 
Binet  (Edouard),  Jurisprudence  en  matière  d'enregistrement,  p.  193-220. 

—  Cabouet  (Jules),  De  la  réglementation  législative  des  salaires,  p.  220- 
48,  366-84  [Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  garantir  au  travail- 
leur salarié  la  jouissance  effective  de  la  rémunération  de  son  travail?  Il 
faut  assurer  le  paiement  effectif  du  salaire  et  le  préserver  de  La  saisie; 
pour  atteindre  ce  double  but,  le  salaire  doit  être  déclaré  :  1°  payable  en 
argent  à  l'exclusion  de  tout  autre  mode  de  libération  ;  2°  insaisissable, 
non  pour  l'intégralité,  mais  dans  la  mesure  nécessaire  pour  assurera 
l'ouvrier  et  à  sa  famille  un  minimum  de  ressources].  — Surville,  Juris- 
prudence en  matière  de  droit  international,  p.  257-84.  —  Chesney  (Fer- 
nand),  Circonstances  atténuantes,  excuses  et  faits  justificatifs,  p.  284- 
312. —  Brémond,  Jurisprudence  administrative,  p.  321  '54,  561-85. — 
Testoud,  De  l'influence  exercée  sur  la  nationalité  par  le  mariage  entre 
sujets  français  et  sujets  ottomans,  p.  354-66.  —  Vigié,  Jurisprudence 
civile,  p.  401-40  [Dons  et  legs  aux  établissements  publics  et  d'utilité 
publique].  —  Testoud,  Notice  sur  les  principales  lois  promulguées  en 
1892,  p.  441-53.  —  Sarraute  (Pierre),  Examen  critique  de  la  loi  du 
30  juin  1838.  Du  régime  des  asiles  d'aliénés,  p.  453-73,  499-535  [Organi- 
sation des  asiles,  régime  intérieur,  contrôle,  surveillance,  examen  cri- 
tique et  commentaire  de  la  loi].  —  Lyon-Caen,  Jurisprudence  en  ma- 
tière de  droit  maritime,  p.  481-99.  —  Morand,  Du  rôle  de  la  transcrip- 
tion dans  la  prescription  décennale  de  l'hypothèque,  p.  536-45.  — 
Grivaz,  L'arbitrage  international,  à  propos  du  livre  de  M.  Michel  Revon, 
p.  546-56.  —  Demante  (Gabriel),  Promulgation  et  date  officielle  des 
lois,  p.  586-9c  [Procédé  de  la  promulgation  des  lois,  style  de  la  promul- 
gation, précédents  historiques,  constitution  de  1875].  —  De  laGrasserie 
(Haoul),  Des  conditions  et  des  effets  de  la  solidarité  entre  débiteurs, 
p.  595-619.  —  Bonfils  (Henri),  Jurisprudence  commerciale,  p.  625-60. 

—  Le  Duc  (Emile;,  Des  mesures  fiscales  proposées  par  le  gouverne- 
ment sur  les  titres  nominatifs  des  sociétés,  communes,  etc.,  p.  619-63 
[Critique  du  projet  de  réforme  des  droits  de  succession  du  24  juil- 
let 1894].  —  Bibliographies.  F.  Lepelletier. 

Zeitschrift  fur  Yolkswirschaf  t,  Socialpolltlk  mid 
Verwaltung,  éditée  par  Bohm-Bawerk,  etc...;  vol.  III,  Livrai- 
sons 3  et  4  (Vienne,  2e  semestre  1894).  —  John  (V.),  Le  mouvement 
coopératif  anglo-écossais,  p.  337-381  [La  démocratisation  progres- 
sive des  sociétés  modernes  et  de  leurs  institutions  est  un  fait  d'observa- 
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tion  courante  :  Angleterre,  France,  Allemagne.  La  transformation  so- 
ciale qui  caractérise  notre  époque  eut  pour  point. de  départ  l'Angleterre, 
qui  subit  la  première  la  révolution  industrielle.  Là  aussi  se  développe 
tout  d'abord  le  mouvement  coopératif.  Plusieurs  périodes  :  1.  Owen  et 
son  influence;  la  coopération  de  1826  à  1834.  La  First \  London  coopéra- 
tive trading  Association  et  la  Society  of  Sussex  établie  à  Brighton  en 
1828.  V Equitable  Labour  Exchange,  «  Bourse  du  travail,  fondée  par  Owen, 
dans  laquelle  chaque  marchandise  devait  être  évaluée  et  payée  d'après 
la  quantité  de  travail  incorporée  ».  Les  Labour  notes,  établies  sur  l'unité 
de  l'heure  de  travail.  Echec  de  cette  tentative.  —  2.  Développement  des 
coopératives  de  consommation.  En  1830  :  170  sur  toute  la  surface  de 
l'Angleterre;  en  1832  :  500,  établies  sur  le  modèle  de  Brighton;  en 
1833-34  :  toutes  les  institutions  coopératives,  écloses  au  courb  de  cette 
seconde  période,  s'écroulent.  Quelques-unes,  en  Écosse  ou  dans  le  Nord 
de  l'Angleterre,  survivent  seules  à  la  débâcle.  Une  des  principales  rai- 
sons de  l'échec  de  ces  premiers  essais  est  l'absence  de  toute  protection 
et  reconnaissance  légale.  Malgré  cela,  grâce  aux  qualités  particulières 
de  l'ouvrier  anglais,  le  mouvement  coopératif  s'est  relevé  après  l'essai  de 
Rochdale  et  a  pris  un  épanouissement  splendide.  Les  agitations  poli- 
tiques et  sociales  de  18  34-1848.  Lechartisme.  — 3.  Les  Pionniers  de  Roch- 
dale. Principes  fondamentaux  de  l'institution.  Développement  et  expan- 
sion. Par  opposition  au  mouvement  coopératif  du  continent,  le  mobile 
principal  de  la  coopération  anglo-écossaise  a  été  de  favoriser  la  consomma- 
tion, entendue  au  sens  le  plus  large.  —  4.  Quant  à  la  coopération  de  pro- 
duction, l'idée  en  reste  étrangère  à  la  grande  masse  des  ouvriers  anglais 
jusque  vers  les  années  J 860  du  siècle.  Elle  futcependant  introduite,  avant 
cette  époque,  et  propagée  par  un  petit  groupe  de  philanthropes,  bien 
connus  dans  l'histoire  du  mouvement  social  anglais,  sous  le  nom  de 
«  Chrétiens  sociaux  »  (Fred.  Denison  Maurice,  J.  M.  Ludlow,  Ch.  Kings- 
ley,  Thomas  Hughes,  E.  Vansittart  Neale,  A.  Vansittart).  Sous  leur  ins- 
piration et  direction  furent  créées  la  Coopérative  des  tailleurs  (1849), 
celle  des  couturières  (1850),  et  l'Association  pour  la  propagande  des 
associations  ouvrières.  À  ces  hommes  dévoués  est  due  en  grande  par- 
tie la  loi  du  30  juin  1852,  The  Industrial  and  Provident  Societies  Act, 
dont  le  projet  fut  rédigé  en  1850  par  J.  Ludlow.  Expansion  des  coopéra- 
tives de  production.  Le  premier  congrès  de  Londres  en  1852  réunit 
les  délégués  de  28  sociétés.  Réorganisation  de  l'association  de  propa- 
gande sous  le  titre  de  :  Association  for  promoting  industrial  and  provident 
Societies.  Congrès  de  Manchester  (1853),  de  Leeds  (1854).  Efforts  con- 
tinus des  «  Chrétiens  sociaux  ».  AVorkingmen's  Collège  (1854).  Ils 
n'aboutissent  pas  et  l'Association  de  propagande,  quoique  non  dissoute, 
cesse  pratiquement  d'exister.  L'œuvre  très  méritoire  de  ces  protagonistes 
de  la  coopération  de  production  est  continuée,  dans  un  esprit  un  peu 
différent,  par  The  Labour  Association  for  promoting  coopérative  produc- 
tion, based  on  the  Copartnership  of  the  Workcrs,  fondée  en  1884  au  Con- 
grès coopératif  de  Distributive  and  productive  Societies  à  Derby.  La 
nouvelle  base  qui  doit  favoriser  les  coopératives  de  production  est  donc 
la  participation  aux  bénéfices.  Cette  participation,  l'Association  s'efforce 
de  la  réaliser  de  concert  avec  les  coopératives  de  consommation  et  les 
Trade's-Unions.  L'Association  fournit  surtout  une  œuvre  de  propa- 
gande et  de  conseil;  elle  s'efforce  de  procurer  le  capital  d'établissement 
aux  associations  naissantes  et  d'assurer  l'écoulement  de  leurs  produits. 
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Les  grandes  difficultés  à  surmonter.  Cependant,  certains  succès.  D'après 
le  rapport  de  1802  : 


5.  En  regard  des  minimes  résultats  re'aliséspar  les  coopératives  de  pro- 
duction qui  luttent  contre  d'inextricables  difficultés,  dans  un  milieu 
cependant  relativement  favorable,  le  développement  des  coopératives  de 
consommation,  qui  sont  la  véritable  force  du  mouvement  coopêratit- 
anglais,  parait  d'autant  plus  énorme.  Les  fédérations  des  coopératives 
de  consommation  YEnglish  Wholesale  Society  et  la  Coopérative-Union  : 
différences  et  analogies.  —  Ne  faut-il  pas  voir  dans  cette  extension  gran- 
diose de  la  coopération,  combinée  avec  un  développement  plus  complet 
encore  des  TradeVUnions,  l'étape  prochaine  de  la  transformation  écono- 
mique et  sociale?  Sympathie  croissante  que  gagne  cette  évolution 
pacifique  du  monde  du  travail,  dans  les  sphères  intelligentes  et  pen- 
santes de  la  société  anglaise  :  Y  University  extension].—  Schiff  (Dr  WalLer), 
La  diminution  des  taxes  fiscales  dans  la  conversion  des  dettes  hypothé- 
caires, p.  382-405.  —  Délibérations  de  la  Société  des  économistes  autri- 
chiens, p.  400-416  [Séance  du  20  mars  1894.  :  Lotz  (Prof.  W.),  Les  résul- 
tats de  l'enquête  allemande  sur  les  opérations  de  bourse;  3  avril  1894  : 
Bazant  :  Projet  d'une  nouvelle  loi  sur  les  brevets  d'invention  ;  17  avril 
1894  :  Discussion  du  travail  de  M.  von  Phillippovich  sur  les  conditions 
du  logement  ouvrier  à  Vienne].  —  Singer  (Dr  Rud.),  Ludwig  Gall,  le 
premier  socialiste  allemand,  p.  417-434  [Intéressante  évocation  des 
œuvres  et  de  la  vie  d'un  «  oublié  »,  incompris  de  ses  contemporains].  — 
Inama-Sternegg  (K.  Th.  v.),  La  loi  (autrichienne)  d'extension  de  l'as- 
surance contre  les  accidents,  texte  et  explications,  p.  435-448.  —  Idem, 
Nouvelles  lois  concernant  l'achèvement  de  la  réforme  monétaire,  p  449- 
463.  —  Auspitz  (R.),  La  mesure  dernière  de  la  valeur  et  la  méthode 
mathématique,  p.  489-511.  —  Bohni-Bawerk  (E.),  Réplique  à  l'article 
précédent,  p.  51 2*518.  —  Mataja  (V.),  Le  socialisme  municipal,  p  519- 
597.  [Sous  ce  titre,  le  distingué  professeur  se  propose  d'exposer  :  «  les 
dispositions  que  prennent  les  municipalités  par  rapport  à  la  politique 
ouvrière,  celles  qui  ont  en  vue  les  classes  laborieuses  et  les  conditions 
du  travail,  tout  en  essayant  d'indiquer  dans  quelles  directions  se  mani- 
festent à  cet  égard,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  dans  les  divers 
pays,  selon  que  le  terrain  leur  est  plus  ou  moins  favorable,  les  ten- 
dances modernes.  »  L'auteur  relève  en  outre  «  ce  fait  caractéristique 
que  les  mesures  prises  dans  un  pays  tendent  à  franchir  les  frontières 
pour  se  transplanter  au  dehors  ».  On  peut  lire  la  traduction  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  intéressante  et  originale  étude  dans  la  Revue  d  Eco- 
nomie politique  (décembre  1894,  p.  968-988)  et  la  fin  paraîtra  prochaine- 
ment. Nous  n'insistons  donc  pas.  Nous  remarquerons  seulement  que 
cotte  traduction  ne  contient  pas  les  pages  que  l'auteur  consacre  à  la 
question  des  Bourses  de  travail  en  France  parce  que  «  l'Office  du  travail 
a  entrepris  une  vaste  enquête  sur  ce  genre  d'institution  dont  les  résultats 


Nombre  de  coopératives  : 
—     des  membres. . . 


1892 
47 
Il .050 


Capital  

Chiffre  d'affaires 
Produit  net  


103.436  1.  st 
160.751  — 
8.917  — 


326.839  1.  st. 
666.688  — 
37.601  — 


3oi 


BIBLIOGRAPHIE. 


seront  prochainement  livrés  à  la  publicité'  »  ].  —  Flamingo  (Giuseppe), 
Les  économistes  de  l'école  historique  et  de  l'école  classique  et  leur  atti- 
tude vis-à-vis  de  la  sociologie,  p.  398-609.  —Grohmann  (Ed.),  Une  échelle 
de  progression  continue  pour  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  p.  610- 

  Robert  (Fritz),  L'élévation  prochaine  des  droits  d'entrée  en 

Bulgarie  (au  point  de  vue  autrichien),  p.  619-623.  —  Bibliographie. 

Ern.  Dubois. 


II.  —  Publications  nouvelle». 


La  Terre  australe  inconnue;  onze  croisières  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  par  G.  Beaune,  enseigne  de  vaisseau;  1  v.  in-12,  III-300  p.  et 
une  carte  ;  Paris,  Delhomme  et  Briguet,  1895.  —  Cette  terre  inconnue, 
c'est  l'archipel  des  Nouvelles-Hébrides,  qui  n'appartient  à  aucune  puis- 
sance civilisée, mais  qui  est  placé,  depuis  1887,  sous  la  surveillance  com- 
mune de  la  France  et  de  l'Angleterre.  C'est  en  remplissant  cette  mission 
de  protectorat,  avec  la  division  du  Pacifique,  que  M.  Gaston  Beaune  a  pu 
étudier  par  le  menu  ces  îles  habitées  par  une  population  canaque  anthro- 
pophage, considérée  comme  étant  au  dernier  degré  de  l'échelle  humaine. 
Pleinement  sauvages,  mais  plus  dégradés  que  barbares,  ils  ne  trahissent 
d'ailleurs  aucune  origine  simiesque  :  ce  sont  des  enfants,  avec  les  apti- 
tudes et  les  passions  des  hommes.  M.  G.  Beaune  les  a  suivis  partout, 
dans  leur  foyer,  leurs  mœurs,  leurs  travaux,  leur  langue,  leurs  maladies, 
leur  organisation  familiale  et  sociale  et  il  les  déclare  facilement  édu- 
cables,  malgré  leurs  instincts  naïvement  féroces.  En  même  temps,  il  a 
décrit  leurs  îles,  et  fourni  ainsi  à  la  science  géographique  des  éléments 
complémentaires  inédits,  comme  il  en  donne  même  à  la  linguistique. 
Enfin,  il  termine  ce  travail  remarquablement  écrit  et  d'une  maturité 
précoce,  par  un  éloge  sans  réserve  de  la  mission  des  PP.  Maristes, 
auxquels  a  échu  la  tâche  de  civiliser  et  d'éclairer  l'archipel. 

Progression  du  Budget  des  dépenses  de  l'Etat,  commu- 
nication de  M.  le  comte  de  Luçay,  au  XVIIIe  congrès  des  jurisconsulte 
catholiques,  Grenoble,  Baratier,  1894;  in-8°,  39  p.  (Extrait  de  la  Revue 
des  Institutions  et  du  droit).  —  Etude  historique  de  l'ascension  graduelle 
du  montant  des  impôts  depuis  1789  et  de  la  progression  des  budgets.  La 
comparaison  des  budgets  de  1876  et  de  1894,  qui  forme  une  part  impor- 
tante de  ce  mémoire,  est  particulièrement  intéressante.  Citons  quelques 
chiffres  :  de  1879  à  1891  l'excédent  annuel  des  dépenses  sur  les  recettes 
atteint  en  moyenne  463  millions;  de  1870  à  1894  l'augmentation  des 
recettes  est  d'un  milliard,  dont  750  millions  de  plus-values  et  250  mil- 
lions d'impôts  nouveaux  ;  le  service  de  la  dette  publique  a  augmenté  de 
112  millions,  bien  qu'on  ait  supprimé  l'amortissement  (156  millions)  et 
réalisé  par  la  conversion  100  millions  d'économies  sur  les  arrérages;  les 
dépenses  militaires  ont  augmenté  de  308  millions  et  si  elles  paraissent 
devoir  rester  stationnai res  pour  l'armée  de  terre,  la  marine  et  les  colo- 
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nies  accroissent  leurs  demandes  et  déjà  les  dépenses  de  notre  petil 
domaine  colonial  sont  deux  fois  et  demie  celles  du  grand  empire  colo- 
nial de  l'Angleterre  ;  les  services  civils  se  sont  accrus  de  584  millions, 
surtout  pour  l'instruction  primaire,  quoique  la  fréquentation  des  écoles 
subisse  une  décroissance  continue  et  progressive  ;  et  aussi  pour  les  che- 
mins de  fer  dont  les  dépenses  sont  animées  d'une  vitesse  de  dévelop- 
pement à  laquelle  aucun  budget  ne  pourrait  résister.  L'auteur  termine 
par  un  exposé  des  réformes  qui  pourraient  peu  à  peu,  malgré  les  gas- 
pillages commis,  ramener  les  budgets  aux  excédents  de  recettes  qui  onl 
précédé  la  «  gestion  républicaine  ». 

De    l'organisation    des     forces     conservatrices,  par 

M.  Joseph  G.  Cortis,  Paris,  Victor  Lecofï're,  1894;  in-12,  xi-259  p.  (prix 
franco,  2  fr.  50).  —  Par  «  conservateurs  »,  l'auteur  entend  désigner  non 
pas  tel  parti  politique,  mais  l'ensemble  des  hommes  de  sens,  amis  «le 
l'ordre,  de  la  justice  et  sagement  soucieux  des  vrais  intérêts  de  la 
société  humaine.  Et  ce  sont  ces  «  forces  conservatrices  »  qu'il  faut  orga- 
niser non  seulement  pour  l'instant  précis  des  élections  législatives,  mais 
pour  tous  les  temps,  de  manière  aies  tenir  toujours  prêtes  même  pour 
les  élections  municipales,  et  les  élections  des  conseils  généraux  et  des 
députés.  Qu'est-ce  qui  a  permis  au  parti  catholique  de  triompher  en 
Belgique  et  en  Allemagne"?  Son  organisation  permanente.  Qu'esl-ce 
qui  fait  les  succès  du  radicalisme  et  du  socialisme  en  France?  Leur 
organisation  permanente.  Ces  trois  exemples  sont  développés  avec  des 
détails  très  instructifs  :  c'estla  première  partie  du  livre.  Dans  la  seconde, 
l'auteur  montre  comment  il  faut  se  hâter  de  suivre  ces  modèles  et  d'or- 
ganiser ainsi  chez  nous  d'une  façon  permanente  les  forces  conserva- 
trices. Il  rappelle  à  ce  sujet  le  désir  d'apaisement  manifesté  par  les 
dernières  élections,  les  péripéties  de  l'alliance  russe  et  surtout  les  con- 
seils de  Léon  XIII  conjurant  «  non  seulement  les  catholiques,  mais  tous 
les  Français  honnêtes  et  sensés,  de  consacrer  uniquement  leurs  forces  à 
la  pacification  de  leur  patrie  ».  En  terminant,  il  expose  tout  un  plan,  un 
peu  compliqué  peut-être,  de  comités  et  d'œuvres  pour  réaliser  partout 
cette  organisation  nécessaire.  En  pareille  matière,  croyons-nous,  le  plus 
pratique  est  de  commencer  localement  le  plus  tôt  possible  :  la  fédéra- 
tion des  efforts  viendra  ensuite,  s'il  y  a  lieu. 

tas  obligaciones  de  Osuna,  1  vol.  in-12,  205  pages  (Bilbao. 
1893).  —  C'est  une  curieuse  et  triste  histoire  que  celle  de  la  déconfiture 
si  rapide  du  dernier  duc  d'Ossuna,  D.  Mari  a  no  Tellez  Giron,  ce  richis- 
sime grand  d'Espagne  qui  possédait  assez  de  terres  pour  aller  de  Madrid 
à  la  frontière  du  Portugal  sans  sortir  de  chez  lui,  et  dont  l'immense 
fortune  fut  dissipée  en  quelques  années,  engloutissant  avec  elle  les  éco- 
nomies de  plus  d'un  millier  de  familles.  Pour  faire  face  à  des  prodi- 
galités sans  mesure,  il  avait  à  plusieurs  reprises  contracté  des  emprunts 
'■normes  dans  des  conditions  très  onéreuses,  pour  la  garantie  desquels 
il  créait  des  obligations  hypothécaires  négociables  par  le  prêteur. 
Abusés  par  un  crédit  qui  n'était  plus  qu'apparent,  de  nombreux  sous- 
cripteurs répondirent  en  1881  à  l'appel  de  la  Banque  de  Castille, 
négociateur  de  la  dernière  émission,  et  en  échange  d'obligations,  con- 
fièrent au  tout-puissant  seigneur  leurs  capitaux  que  la  vente  de  ses 
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immenses  domaines  ne  suffit  point  à  rembourser.  On  ne  lira  pas  sans 
intérêt  ces  pages  émues,  écrites  par  la  Commission  nommée  pour  la 
défense  des  droits  des  obligataires,  c'est-à-dire  par  des  victimes  mêmes 
de  ce  nouveau  désastre  qui,  avec  une  simplicité'  touchante,  font  l'his- 
torique de  l'affaire  et  racontent  les  efforts  tentés  par  les  souscripteurs 
dépouillés  pour  sauver  ce  qui  peut  l'être  encore.  Confiants  dans  la 
justice  des  tribunaux  de  leur  pays,  les  auteurs  ne  désespèrent  pas  de 
voir  proclamer  bientôt  la  responsabilité  de  la  Banque  de  Castille  à  l'égard 
des  porteurs  d'obligations  :  on  ne  saurait,  en  tous  cas,  plaider  mieux 
qu'eux  une  cause  plus  intéressante. 

F.  Lepelletier. 

Tliiei*i*y  d'Hireçon,  agriculteur  artésien,  par  J.  M.  Rochard. 

Paris,  1892  (Extrait  de  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes).  —  L'au- 
teur d'un  livre  fort  remarqué  sur  Mahaut,  comtesse  d'Artois,  nous  donne 
aujourd'hui  des  notes  curieuses  sur  la  vie  rurale  au  commencement  du 
xive  siècle,  en  étudiant,  comme  agriculteur,  un  ami  de  Mahaut,  Thierry 
d'Hireçon,  grand  propriétaire  de  biens-fonds  et  qui,  entré  tard  dans  les 
ordres,  mourut  évêque  d'Arras  en  1328.  On  y  retrouve,  dans  ses  détails, 
le  ménage  de  la  vie  des  champs.  Le  mode  d'exploitation  le  plus  ordi- 
naire des  terres  est  la  location  à  prix  d'argent,  ou  tenure  à  cens.  Les 
ouvriers  ruraux,  payés  tantôt  à  la  tâche,  tantôt  à  la  journée,  tantôt  à 
l'année,  reçoivent  des  salaires  peu  élevés  et  très  sensiblement  infé- 
rieurs à  ceux  des  ouvriers  des  métier*.  Mais  la  vie  est  à  bon  marché.  Il 
suffit  d'un  ou  deux  deniers  pour  la  dépense  quotidienne  du  pain  de  blé. 
Il  forme,  avec  la  bouillie  d'avoine,  la  viande  de  porc,  les  fèves,  les  laitages 
et  les  harengs,  la  base  de  l'alimentation.  Puis  il  y  a  des  subventions  :  les 
droits  d'usage  dans  les  forêts,  le  glanage,  des  gratifications  dites  cour- 
toisies. «  La  comtesse  d'Artois  fait  distribuer  chaque  année  des  secours 
en  argent,  en  vêtements,  en  vivres,  aux  nécessiteux  des  villes  et  des 
campagnes,  et  la  répartition  en  est  faite  par  ses  baillis  avec  le  concours 
des  curés,  des  échevins  ou  des  administrateurs  des  tables  des  pauvres,  car 
Il  semble  que  chaque  paroisse  ait  sa  table,  son  bureau  de  charité.  Beau- 
coup ont,  en  outre,  des  confréries  qui  resserrent  les  liens  des  travailleurs 
et  élèvent  leur  àme;  beaucoup  ont  des  hôpitaux,  comme  ceux  de  Gosnay, 
où  les  femmes  des  ouvriers  ruraux  peuvent  aller  faire  leurs  couches  et 
y  demeurer  ensuite  pendant  quatre  ou  cinq  semaines  ;  où  les  hommes 
sont  aussi  soignés  dans  leurs  maladies  et  leurs  infirmités  ;  où  des  dis- 
tributions de  blé  sont  faites  aux  pauvres  pendant  les  hivers  trop  rigou- 
reux. »  Voilà  comment  apparaissait,  malgré  la  dureté  de  ces  temps,  la 
douceur  vivifiante  de  l'esprit  chrétien. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiché. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  il. 
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Quand  est-ce  que  l'hérésie  a  tout  ravagé  et  que  ses 
sectateurs  ont  trioniphé  dans  notre  malheureuse  Ge- 
nève? C'est  quand  nous  avons  été  plongés  dans  l'oisi- 
yeté  et  l'ignorance.  Voyant  que  personne  n'était  sur  ses 
gardes  et  que  nous  nous  contentions  de  dire  simplement 
notre  bréviaire,  s;ms  travailler  à  nous  instruire,  on  a 
conçu  le  dessein  de  tromper  la  simplicité  de  nos  de- 
vanciers et  de  nos  pères,  el  on  est  parvenu  à  leur  faire 
ci'oii'e  que  jusqu'alors  on  n'avait  rien  entendu  à  l'Ecri- 
ture sainte. 

(Saint  François  de  Sales,  Œuvres,  éd.  Vives, 
tome  V,  p.  433.) 

On  ne  doit  pas  cesser  de  faire  des  vieux  pour  obte- 
nir à  l'Eglise  des  pasteurs  également  éclairés  et  exem- 
plaires, puisque  c'est  faute  d'en  avoir  eu  de  semblables 
(pie  le  troupeau  a  été  si  indignement  ravagé. 

(Bossuet?  Ilist.  des  Variations,  Préface.) 

La  désolation  du  christianisme  est  venue  dans  tous 
les  temps  beaucqup  moins  des  peuples  que  de  ceux  qui 
les  devaient  conduire. 

(Bourdaloue,  Exhortation  sur  la  charité  envers 
un  séminaire,  t.  VIII,  p.  50,  éd.  Lebel.) 

La  victoire  nous  échappe  et  nous  avons  des  armes 
invincibles  ! 

(Le  Clergé  français  en  1890,  par  ***,  p.  8,  2e  éd.) 


I 

Un  des  faits  sociaux  qui  frappent  le  plus  les  observateurs  étran- 
gers en  France,  c'est  l'état  de  faiblesse  où  se  trouve  réduite  la 
religion  catholique.  Ces  étrangers  ont  appris,  par  les  statistiques, 
qu'il  y  a  30  ou  37  millions  de  catholiques  dans  notre  pays.  Quand 
ils  traversent  notre  territoire  en  chemin  de  fer,  ils  aperçoivent 
des  clochers  dans  tous  les  villages.  S'ils  entrent  dans  quel- 
que église  d'une  de  nos  grandes  villes,  ils  voient  une  foule  suffi- 
samment recueillie.  Et  cependant,  qu'ils  ouvrent  nos  journaux  les 
plus  répandus  (1),  qu'ils  lisent  nos  livres  les  plus  appréciés,  qu'ils 

(1)  Sur  les  trente  journaux  principaux  de  Paris,  on  en  compte  onze  radicalement 
et  systématiquement  hostiles  à  toute  idée  religieuse,  cinq  ayant  un  peu  moins  de 
parti  pris,  mais  penchant  presque  toujours  vers  les  solutions  opposées  à  celles 
de  l'Eglise;  quatre  reflètent  le  pur  esprit  du  monde  et  ne  prennent  de  la  religion 

La  Réf.  Soc,  1"  mars  189o.  3e-  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  2î. 
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assistent  à  une  réunion  populaire  ou  bourgeoise,  à  plus  forte  rai- 
son à  une  séance  de  nos  assemblées  parlementaires,  ils  seront 
étonnés  du  rôle  effacé,  pour  ne  pas  dire  opprimé,  que  la  religion 
tient  dans  notre  politique,  dans  notre  littérature,  dans  la  fabrica- 
tion de  nos  lois,  dans  toutes  les  manifestations  de  la  pensée  et  de 
l'action  sociales  (l).  Le  dimanche  même,  au  grand  scandale  des 
Anglo-Saxons,  ne  parait  pas  appartenir  à  la  religion  :  il  n'arrête 
pas  toujours  le  travail,  ou,  s'il  l'arrête,  c'est  pour  donner  le  plus 
souvent  libre  carrière  au  plaisir. 

Si,  à  force  de  le  voir,  nous  ne  perdions  pas  le  sens  du  spectacle 
qui  s'offre  à  nos  yeux  chaque  jour,  notre  étonnejnenl  devrait  sin- 
gulièrement dépasser  celui  que  ressentent  les  étrangers.  Nous 
pouvons,  en  effet,  nous  rendre  compte  mieux  qu'eux  à  la  fois  de 
la  force  de  l'organisation  catholique  et  de  la  faible  action  qu'elle 
exerce  sur  notre  société. 

Un  prêtre  est  placé,  dans  chaque  paroisse,  à  la  tète  d'un  groupe- 
ment moyen  de  500  à  1000  personnes.  Ce  prêtre  est  le  déposi- 
taire de  la  plus  sublime  doctrine  et  le  propagateur  de  la  morale  par- 
laite  ;  il  est  l'héritier  du  plus  grand  passé  et  l'avenir  renferme  pour 
lui  d'immenses  espérances.  Ses  fonctions  l'associent  aux  trois 
grands  actes  de  la  vie  humaine  :  naissance,  mariage,  mort,  et  il 
les  revêt  d'un  caractère  sacramentel  et  divin.  Il  renouvelle  chaque 
jour  sur  50.000  autels  le  sacrifice  du  Calvaire  auquel  la  foi  atta- 
che également  une  vertu  infinie.  Pour  enseigner  les  enfants,  pour 
soigner  les  vieillards  et  les  malades,  il  trouve  des  auxiliaires  dans 
15  à  20.000  religieux  et  dans  100  à  120.000  religieuses.  Et  s'il  a 
besoin  d'un  renfort  pour  un  effort  exceptionnel  de  moralisation, 
7  à  8.000  apôtres  sont  prêts  à  le  seconder  et  à  répandre,  de  concert 
avec  lui,  la  parole  sainte.  Cette  armée  du  bien  est,  d'ailleurs,  forte- 
que  ce  qui  leur  agrée;  cinq  ont  des  tendances  catholiques  en  tout  ce  qui 
touche  à  la  vie  privée,  mais  les  subordonnent  à  leurs  convictions  ou  passions 
politiques;  cinq  seulement  sont  résolument  et  entièrement  catholiques.  Jus- 
qu'à L'apparition  du  journal  la  Croix,  qui  a  un  fort  tirage,  on  pouvait  dire  que 
le  succès  des  journaux  était  en  raison  directe  de  leur  hostilité  ou  tout  au  moins 
de  leur  indifférence  religieuse. 

(1)  «  L'esprit  chrétien  n'inspire  plus  les  sociétés  modernes  :  elles  prennent 
leur  vie  et  leur  principe  d'action  dans  un  esprit  tout  opposé.  Certaines  formes  de 
la  pensée  chrétienne  ont  totalement  disparu,  certaines  autres  vont  en  s'affaiblis- 
sant  tous  les  jours  ;  il  en  est  qui  demeurent,  mais  l'esprit  moderne  leur  fait 
violence:  il  détourne,  il  torture  leur  sens,  il  leur  enlève  d'une  manière  ou  d'une 
autre  l«  ur  signification  naturelle  et  première.  »  Mgr  lsoard,  Hier  el  Aujour- 
d'hui dans  la  société  chrétienne,  p.  295.), 
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ment  encadrée  et  hiérarchisée  :  prêtres  et  religieux,  répartis  par 
groupes,  sont  dirigés  par  des  chefs  qui  peuvent  leur  imprimer  une 
impulsion  homogène  sous  la  suprême  direction  du  Pape.  «  Ce  que 
serait  la  résultante  de  ces  énergies  et  de  ces  forces  ordonnées  vers 
un  même  but  et  subordonnées  les  unes  aux  autres,  ayant  leur  point 
d'appui  dans  le  sentiment  du  devoir,  leur  direction  dans  l'Évangile, la 
garantie  de  leur  efficacité  dans  un  magistère  infaillible  et  une  incor- 
ruptible sainteté,  qui  le  pourrait  dire  ?  »  Ainsi  parle  l'auteur  ecclé- 
siastique d'un  livre  puissant  écrit,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  sur 
le  Clergé  français  en  1890  (1). 

11  semble,  au  premier  abord,  que  cette  grande  armée  ne  remplit 
pas  un  ministère  tout  à  fait  illusoire.  S'il  y  a  beaucoup  d'églises 
qui  restent  vides  à  l'appel  des  cloches  et  où  les  cérémonies  du 
culte  se  déroulent  dans  le  désert,  il  en  est  d'autres  assez  nom- 
breuses où  l'assistance  est  convenable  ;  dans  un  certain  nombre, 
elle  comprend  la  majorité  des  habitants.  Là  même  où  l'église  n'est 
pas  fréquentée,  presque  tous  les  enfants  sont  baptisés  et  font  leur 
première  communion,  la  plupart  des  hommes  prennent  leur  curé  à 
témoin  de  leur  mariage  et  réclament  son  secours  au  moment  de 
leur  mort  (2).  La  population  semble  recevoir  l'enseignement  reli- 
gieux. Jusqu'à  onze  ou  douze  ans,  presque  tous  les  enfants  passent 
par  le  catéchisme.  Jusqu'à  treize  ans,  vingt-trois  enfants  sur  ce^t, 
dans  la  classe  laborieuse,  reçoivent  les  bienfaits  de  l'instruction 
primaire  chrétienne  (3).  Jusqu'à  dix-huit  ans,  presque  toutes  les 
filles  et  les  deux  cinquièmes  (4)  des  garçons,  dans  la  classe  bour- 
geoise, participent  à  l'enseignement  secondaire  chrétien. 

L'influence  religieuse  semble  donc  pénétrer  dans  la  société  et  y 
introduire  un  levain  suffisant  pour  la  faire  fermenter.  Si  on  va  au 
fond  des  choses,  que  voit-on  cependant?  Pour  une  masse  énorme, 

(1)  Paris,  Berche  et  Tralin.  2«  édition,  p.  72. 

(2)  «A  Paris,  où  fleurit  la  quintessence  delà  libre-pensée,  24  enfants  sur  100  ne 
sont  pas  baptisés,  25  mariages  sur  100  ne  sont  pas  religieux,  20  convois  mor- 
tuaires sur  100  ne  sont  pas  présentés  à  l'église.  »  (Taine,  Régi7ne  moderne, 
tome  II,  page  150.)  Mais  le  reste  de  la  France  fournirait  des  proportions  bien 
inférieures. 

(3)  Derniers  chiffres  de  la  statistique  officielle  de  1892-93  :  les  écoles  privées  ren- 
ferment  1.296.178  enfants  sur  un  total  de  5.554.115  enfants  fréquentant  les 
écoles  élémentaires  et  supérieures.  Ce  chiffre  se  décompose  en  456.896  garçons 
et  839.282  filles. 

(4)  La  proportion  exacte  des  élèves  des  maisons  religieuses  est  de  42  %,  soit 
74.000  -'lèves  sur  17 i. 857  élèves  recevant  l'instruction  secondaire.  Il  ne  s'agit 
que  des  garçons. 
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la  religion  est  réduite  à  quelques  rites  (1)  et  ne  lie  ni  l'esprit  ni  la 
volonté.  Dans  un  grand  nombre,  chez  les  femmes  surtout  et  les 
enfants,  la  vie  privée  et  familiale  bénéficie  d'une  impression  chré- 
tienne qui  a  un  prix  immense '(si  elle  venait  à  manquer,  la  société 
en  souffrirait  cruellement)  ;  mais  dès  qu'on  entre  dans  la  vie  sociale, 
civile  ou  politique,  si  on  excepte  une  infime  minorité,  toute 
influence  religieuse  disparaît;  il  n'y  a  plus  de  place  que  pour  l'in- 
différence ou  l'hostilité. 

Et  le  mal  augmente.  On  aura  beau  nous  citer  le  respect  humain 
vaincu  dans  les  paroisses  riches  de  nos  grandes  villes,  et  les  églises 
remplies  d'hommes  qui  n'y  entraient  pas  autrefois,  l'éclat  de  cer- . 
taines  cérémonies  ou  de  certains  pèlerinages,  la  prospérité  des 
bonnes  œuvres.  Les  progrès  du  culte  et  de  la  dévotion  sur  certains 
points  recouvrent  d'un  voile  trompeur  la  décadence  des  dispositions 
intimes  dans  l'ensemble  de  la  population.  Il  y  avait  moins 
de  pratiquants  autrefois  ;  la  masse  était  plus  naturellement  chré- 
tienne (2).  La  multiplicité  des  bonnes  œuvres  prouve  que  les 
organes  naturels  de  la  société  (famille,  patronat,  paroisse,  com- 
mune, État)  ne  fonctionnent  pas,  et  elle  ne  supplée  que  très  impar- 
faitement et  très  inégalement  à  leur  action  :  les  œuvres  ne  font 
guère  que  des  chrétiens  «de  serre  chaude  »  ;  les  institutions  sociales 
font  seules  des  chrétiens  de  «  pleine  terre  »  (3).  Le  terrain  peut-être 
gagné  dans  les  villes  sous  l'influence  de  ces  œuvres  se  reperd,  d'ail- 
leurs, dans  les  campagnes,  où  d'admirables  réserves  de  foi  et  de 
vertu  sont  cruellement  entamées.  Et  surtout,  jamais  la  science,  la 
littérature,  la  polit  ique,  la  législation  n'ont  été  soustraites  davantage 
à  l'action  religieuse.  La  France,  s'il  faut  en  croire  un  célèbre  philo- 
sophe, aofîre  l'exemple  presque  unique  d'un  peuple  qui,  en  somme 
et  en  masse,  est  libre-penseur  (4)  ». 


(1)  <(  Nos  paysans  ne  voudraient  pour  rien  au  monde  que  leurs  enfants  ne 
fissent  pas  leur  première  communion.  C'est  un  rite  auquel  il  n'est  pas  permis  de 
manquer,  mais  ce  n'est  guère  qu'un  rite.  Cela  permet  aux  garçons  d'aller  se  louer 
comme  petits  valets  dans  les  métairies,  et  aux  filles  d'entrer  en  service.  »  {Lettres 
d'un  curé  de  campagne,  par  Yves  le  Querdcc,  p.  61.  Paris,  1894,  Lecoffre.) 

(2)  «  Il  y  avait  autrefois  des  mœurs  chrétiennes,  il  n'y  ;i  plus  guère  maintenant 
que  des  pratiques  chrétiennes.  La  grande  inconséquence  consistait,  il  y  a  cin- 
quante ans,  à  croire  sans  pratiquer  :  elle  consiste  de  nos  jours  à  pratiquer  sans 
devenir  meilleur.  »  (Mgr  d'Hulst.) 

(3)  L'Éducateur  apôtre,  parGuibert,  prêtre  de  Saint-Sulpice.  Poussielgue,  1893. 

(4)  Fouillée,  Idée  moderne  du  droit,  p.  103. 
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II 

Pourquoi  l'Église  n'exerce-t-elle  pas  en  France  l'influence  qu'elle 
a  possédée  à  d'autres  époques  et  qu'elle  conserve  dans  d'autres 
pays?  C'est  un  problème  émouvant  et  épineux  entre  tous. 

La  plupart  des  catholiques  croient  avoir  tout  dit,  quand  ils  ont 
stigmatisé,  à  la  suite  de  Joseph  de  Maistre,  le  caractère  satanique 
delà  Révolution  qui  a  inauguré  notre  siècle.  F.  Le  Play  leur  répon- 
dait avec  ces  belles  paroles  de  Bossuet  :  «,  Le  démon  est  fort  contre 
les  lâches  et  les  timides,  mais  très  faible  et  impuissant  contre  les  cou- 
rageux... C'est  nous-mêmes  que  nous  devons  craindre  ;  ce  sont  nos 
vices  et  nos  passions  plus  dangereuses  que  le  démon  même...  (1)  » 

Au  lieu  de  s'en  prendre  à  l'esprit  du  mal  qui  n'a  pas  attendu  le 
xixe  siècle  pour  se  manifester,  il  convient  d'examiner  si  la  faiblesse 
particulière  des  catholiques  français  ne  provient  pas  de  leurs 
propres  défaillances.  Les  catholiques  ont  une  foi  absolue  dans  la 
force  divine  de  l'institution  de  l'Église  ;  elle  ne  saurait  être  infé- 
rieure à  aucune  époque  à  sa  mission  de  préservation  et  de  civilisa  - 
tion. D'autre  part,  la  force  purement  humaine  de  son  organisation 
paraît  formidable.  Pour  que  cette  double  force  n'agisse  pas,  il  faut 
qu'une  déperdition  se  produise  dans  sa  transmission  ;  ce  ne  peut 
être  que  dans  l'élément  humain  de  l'Église. 

Cette  déperdition  s'est  produite  incontestablement  dans  le  passé. 
J'ai  cité  en  tête  de  cette  étude  les  regrets  qu'elle  a  inspirés  à  saint 
François  de  Sales,  à  Bossuet,  à  Bourdaloue,  en  face  du  protestan- 
tisme. A  vrai  dire,  elle  remonte  plus  haut,  et  le  protestantisme  est 
loin  d'avoir  eu  en  France  l'influence  de  la  Renaissance  ou  du  retour 
offensif  du  paganisme  (2).  La  Révolution  ou  la  négation  radicale  de 
toute  idée  religieuse  a  été  la  dernière  étape.  S'est-on  défendu  contre 
ces  attaques  redoublées?  Les  récriminations  seraient  stériles.  L'É- 
glise de  France  subit  aujourd'hui  les  suites  d'un  affaiblissement  de 

(1)  2e  Sermon  sur  le  démon.  Cité  au  livre  Ier  de  la  Réforme  sociale  en  France, 
chap.  14,  note  2. 

(2)  «  La  grande  conséquence  de  la  Renaissance  a  été  que,  depuis  trois  siècles, 
il  y  a,  dans  presque  tout  Français  qui  pense,  un  chrétien  et  un  païen  qui  se  con- 
tredisent et  se  querellent.»  (André  Hailays,  Journal  des  Débats  du  22  janvier  1894, 
édition  rose.)  —  «  Est-ce  la  Réforme  qui  est  la  mère  ou  l'aïeule  de  la  Révolu- 
tion française?  Non;  c'est  la  Renaissance,  d'où  procèdent,  en  ligne  directe...  les 
philosophes  de  l'Encyclopédie.  »  (Tarde,  La  Logique  sociale,  p.  199;  Paris, 
Alcan,  1895). 


362 


APERÇU  SUR  LA  SITUATION  DE  LA  RELIGION 


plusieurs  siècles  ;  mais  ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  si  on  lutte 
de  nos  jours  avec  assez  d'énergie  pour  rattraper  le  terrain  perdu, 
voire  pour  maintenir  le  terrain  conservé. 

Un  examen  un  peu  attentif  permet,  semble-t-il,  de  relever 
quatre  sortes  de  défaillances  :  Défaillances  dans  l'enseignement  de 
la  religion  ;  défaillances  dans  la  pratique  de  l'apostolat  ;  défaillances 
dans  le  fonctionnement  de  l'organisation  catholique  ;  défaillances 
individuelles  dans  les  représentants  de  l'Église. 

J'essaierai  de  les  analyser  rapidement,  sans  manquer  de  respect 
envers  la  «  grande  école  du  respect  v>  qui  est  l'Église,  mais  aussi 
sans  manquer  de  la  sincérité  que  comporte  un  si  grave  sujet.  Je 
pourrais  dire,  d'ailleurs,  avec  Le  Play:  «  Mes  jugements  s'adressent 
exclusivement  aux  défaillances  des  catholiques.  Ils  n'impliquent, 
dans  ma  pensée,  aucun  blâme  indirect  des  principes  de  l'Église, 
que  je  laisse  au-dessus  de  toute  discussion  (4).  » 

L'ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX 

L'enseignement  de  la  religion  n'est-il  pas,  tout  d'abord,  déplora- 
blement  insuffisant  à  tous  égards? 

Il  cesse,  à  l'état  méthodique,  pour  la  presque  totalité  des  gar- 
çons, après  la  première  communion,  c'est-à-dire  entre  onze  et 
douze  ans,  à  l'âge  où  il  commencerait  à  être  profitable.  Les  caté- 
chismes de  persévérance,  les  cours  d'instruction  religieuse  sont 
réservés  à  peu  près  exclusivement  aux  jeunes  gens  riches.  Et  on 
peut  se  demander  comment  l'unique  heure  consacrée  chaque 
semaine  à  cet  enseignement  dans  les  établissements  de  l'État  et 
même  dans  les  établissements  religieux  (2)  peut  contre-balumvr 

(1)  Réforme  sociale  en  France,  livre  Ier,  cbap.  9,  §  II. 

(2)  Sur  cent  maisons  religieuses  représentées  à  un  récent  congrès  de  V Alliance 
chrétienne  d'éducation,  les  deux  tiers  ont  reconnu  qu'elles  no  consacraient 
qu'une  heure  par  semaine  ;ï  l'instruction  religieuse  [Bulletin  de  la  Société  géné- 
rale d'Éducation  et  d'Enseignement,  juillet  1894).  L'article  où  je  trouve  cette 
constatation,  et  qui  a  pour  auteur  l'abbé  Dementlion,  professeur  de  philosophie, 
débute  ainsi  :  «  Faut-il  démontrer  longuement  le  besoin  d'améliorer  l'enseigne- 
ment de  la  religion  dans  la  plupart  des  petits  séminaires  et  des  collèges  catho- 
liques? Je  ne  le  crois  pas,  car  les  maîtres  chrétiens  paraissent  s'accorder  généra- 
lement à  reconnaître  ce  fait,  autant  qu'aie  regretter  :  l'instruction  religieuse  n'a 
pas  toujours  dans  nos  maisons  la  place  qui  lui  revient,  et  elle  ne  donne  pas  les 
résultats  qu'on  en  pourrait  espérer.  »  (Ibid.)  Voir  les  autorités  citées. 
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le  fonds  essentiellement  païen  de  l'instruction  secondaire  (I).  Les 
jeunes  filles  sont  mieux  partagées,  et  il  est  aisé  de  s'en  apercevoir  : 
l'enseignement  paroissial  suit  les  jeunes  filles  riches  presque  jus- 
qu'à leur  mariage,  et  les  jeunes  ouvrières  trouvent  souvent  dans 
leurs  congrégations  pieuses  un  supplément  d'instruction  appré- 
ciable, quoique  peut-être  insuffisant. 

Après  la  première  communion,  comment  s'instruira  la  masse 
des  hommes?  Il  ne  faut  pas  compter,  comme  dans  les  pays  pro- 
testants, sur  un  travail  personnel  ou  sur  le  secours  de  la  famille  ; 
l'un  et  l'autre  ne  sont  pas  encouragés,  d'ailleurs.  Il  ne  reste  donc 
que  les  sermons  du  dimanche.  Mais  combien  les  entendent?  Et 
ceux  qui  les  entendent,  quel  profit  d'instruction  en  retireront-ils 
d'ordinaire  ? 

Prenez  les  sermons  d'un  curé  de  campagne  ou  de  petite  ville, 
les  seules  paroisses  où  l'auditoire  soit  fixe  et  régulier.  Ce  n'est 
pas  en  médire  que  de  reconnaître  qu'ils  sont  composés  en  vue 
d'édifier  plus  qu'en  vue  d'instruire.  Ils  s'attachent  presque  exclu- 
sivement à  créer  et  à  entretenir  ce  que  Saint-Simon  appelait  une 
«  dévotion  de  calendrier  ».  La  célébration  des  fêtes,  les  honneurs 
dus  à  la  sainte  Vierge  et  aux  Saints,  la  fréquentation  des  sacre- 
ments, tout  ce  qui  touche  au  culte  et  à  la  dévotion  est  développé 
avec  surabondance,  même  dans  les  localités  les  plus  indifférentes. 
Mais  «  avant  que  d'être  dévot,  je  veux  que  vous  soyez  chrétien  », 
disait  Bourdaloue  ;  et  peut-on  être  chrétien  si,  à  la  base  des  habi- 
tudes chrétiennes,  même  les  plus  recommandables,  on  n'a  pas 
assis  un  fonds  solide  de  connaissances  et  de  convictions  religieuses  ? 

On  parle  du  dogme  et  de  la  morale  à  propos  de  telle  fête  ou  de 
tel  saint;  mais  ces  bribes  d'instruction  ne  donnent  pas  aux  fidèles 
l'impression  exacte  et  complète  de  l'imposant  monument  de  la 
doctrine  chrétienne.  Les  vérités  élémentaires  et  fondamentales  ne 
sont  pas  mises  en  relief  de  manière  à  être  les  idées  maîtresses  de 
toute  la  vie.  Presque  tout  est  confus  et  vague;  l'accessoire  prend 
souvent  la  place  du  principal,  et  comme  on  ne  va  pas  au  fond 

(1)  Voir  sur  la  Réforme  des  études  classiques  dans  un  sens  chrétien  les  ouvrages 
et  opuscules  de  Louis  Veuillot,  de  l'abbé  Gaume,  de  Mgr  Freppel,  de  l'abbé 
(iarnier,  etc.  Si  cette  réforme  capitale  n'a  pas  obtenu  toute  l'attention  qu'elle 
méritait  de  la  part  des  catholiques,  il  faut  l'imputer  sans  doute  à  l'état  de  servi- 
tude où  le  programme  du  baccalauréat  réduit  l'enseignement  même  libre.  Onnese 
passionne  pas  pour  une  réforme  que  les  exigences  des  examens  rendent  à  peu 
près  impraticable. 
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des  choses,  on  n'atteint  pas  le  fond  des  esprits  et  des  volontés. 

Les  défaillances  de  la  prédication  dogmatique  commencent  à 
être  signalées.  Un  des  prélats  les  plus  éclairés  de  France,  le  car- 
dinal Bourret,  évêque  de  Rodez,  les  déplore  en  ces  termes  me- 
surés :  «  Nous  constatons  avec  un  certain  regret,  écrit-il,  que  la 
prédication  dogmatique  est  faible  en  France,  et  cette  faiblesse  est 
une  des  raisons  de  l'ignorance  des  populations,  si  peu  au  courant 
de  leurs  devoirs  et  des  obligations  qui  en  découlent  ;  de  petites 
exhortations  morales,  des  développements  de  rhétorique  sans 
idées  substantielles,  des  paroles  plus  que  de  la  doctrine,  voilà  ce 
que  l'on  rencontre  dans  beaucoup  de  nos  prônes  comme  dans  nos 
discours  d'apparat.  A  moins  quelquefois  que,  pour  s'élever  et 
paraître  savant,  on  ne  se  perde  dans  des  considérations  obscures 
et  des  formes  techniques  que  ne  comprend  guère  plus  celui  qui 
s'en  sert  que  ceux  qui  l'écoutent.  Qu'est  devenue  la  grande  dogma- 
tique de  Bourdaloue...?  (1)  » 

La  «  grande  dogmatique  »  de  Bourdaloue  rattachait  étroite- 
ment la  morale  aux  principes  et  aux  dogmes.  Qu'est  devenue, 
pourrait-on  dire  aussi,  la  «  grande  morale  »  de  Bourdaloue,  à  la 
fois  si  haute  dans  ses  origines,  si  sûre  dans  ses  développements, 
si  simple  et  si  pratique  dans  ses  conclusions  ? 

Bourdaloue  estimait  que  «  toute  la  prudence  de  l'homme,  môme 
en  matière  de  salut,  se  réduit  à  [deux  chefs  :  à  s'avancer  dans  la 
perfection  de  son  état,  et  à  éviter  toute  autre  perfection  ou  con- 
traire à  celle-là  ou  qui  en  empêche  l'exercice  (2)  ».  Voilà  un 
langage  pratique,  utile  à  faire  entendre  à  notre  siècle  positif, 
en  vue  de  guider  sa  lutte  opiniâtre  pour  la  vie.  Ne  pour- 
rait-on souhaiter  que  nos  prédicateurs  s'en  inspirent  et  qu'ils 
nous  montrent  dans  la  religion,  non  seulement  le  meilleur  ache- 
minement à  la  vie  future,  mais  la  source  de  tout  bien  dans  la  vie 
présente,  non  seulement  le  terrain  le  plus  favorable  à  l'éclosion 
des  vertus  héroïques  du  cloître,  mais  le  sol  où  germent  les  vertus 
communes  sur  lesquelles  repose  la  vie  civile  (3)  ?  Qu'arrive-t-il 

(1)  Lettre  pastorale  de  1892.  Dans  Je  Bulletin  de  l'Institut  catholique  de  Pa- 
ris (n°  de  mars  1894),  un  jésuite,  le  R.  P.  de  la  Barre,  déplore  également  qu'on 
laisse  le  Credo  dans  l'ombre  et  qu'on  se  fie  trop  à  la  foi  du  charbonnier  pour 
maintenir  la  religion. 

(2)  Sermon  sur  l'état  de  vie  et  le  soin  de  s'y  perfectionner  (édition  Lebel,  VI, 
p.  305). 

(3)  «  En  Angleterre,  les  classes  dirigeantes  voient  dans  la  religion  chrétienne 
le  principe  de  la  prospérité  et  de  la  liberté...  On  admet  comme  une  vérité  expé- 
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autrement?  Une  seule  préoccupation  étant  développée,  celle  de  la 
vie  future,  un  seul  remède  étant  proposé,  la  vie  religieuse,  les  uns 
se  persuadent  comme  Mrat:  de  Rambures  (1)  que,  «  s'il  est  fort 
utile  de  mourir  dans  la  grâce  de  Dieu,  il  est  ennuyeux  d'y  vivre  » 
et  remettent  à  leurs  derniers  moments  le  soin  de  se  mettre  en 
règle  ;  les  autres  se  convainquent  que,  pour  gagner  le  ciel,  il  faut 
quitter  le  monde.  C'est  ainsi  que  la  France  étonne  à  la  fois  par  le 
grand  nombre  de  ses  religieux  et  religieuses  et  par  le  petit  nombre 
de  ses  prêtres  et  de  ses  chrétiens  actifs. 

Ce  n'est  toutefois  ni  dans  ses  dogmes  ni  dans  sa  morale  indivi- 
viduelle  que  l'Église  est  le  plus  méconnue  et  attaquée.  L'opinion 
se  préoccupe  peu  des  dogmes  et  l'on  n'est  plus  au  temps  où  on 
disputait  sans  fin  sur  la  Trinité,  l'Incarnation,  la  prédestination  et 
la  grâce.  On  rend  hommage  à  la  morale  chrétienne  :  les  plus  indif- 
férents l'appellent  à  leur  aide  pour  former  des  femmes  fidèles  et 
des  enfants  sages.  Mais  s'agit-il  des  rapports  des  hommes  entre 
eux,  des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  entre  riches  et  pauvres, 
de  l'influence  de  la  religion  sur  la  législation  ou  sur  la  politique: 
on  conteste  la  morale  de  l'Église  et  on  la  repousse.  C'est  dans  ce 
passage  de  l'enfant  à  l'adulte,  de  la  femme  à  l'homme,  de  l'individu 
au  citoyen,  de  la  famille  à  la  cité  que  se  produit  la  grande  déper- 
dition de  l'influence  religieuse. 

Cette  morale  sociale,  la  prédication  se  préoccupe-t-elle  de  la 
faire  connaître  et  pratiquer?  Le  Pape  Léon  XIII  trace  au  clergé  le 
plan  magistral  de  ce  nouvel  enseignement;  il  tire  des  trésors  nou- 
veaux de  la  vieille  doctrine  catholique  (2).  Les  grandes  chaires  ou 

rimentale  et  comme  un  axiome  que  la  religion  est  le  point  de  départ  de  toute 
amélioration,  qu'elle  ne  peut  en  compromettre  aucune,  et  que,  même  dans 
l'ordre  économique,  elle  est  un  moyen  indispensable  de  succès...  Les  classes 
dirigeantes  font  peu  d'efforts  pour  répandre  l'enseignement  parmi  les  classes 
populaires.  Elles  sont,  au  contraire,  fort  soucieuses  d'en  assurer  le  bienfait  à 
leurs  propres  familles.  Elles  font  appel  à  la  religion,  non  seulement  pour  con- 
quérir le  bonheur  dans  un  autre  monde,  mais  encore  pour  maintenir  leur  pré- 
pondérance dans  celui-ci...  Les  Américains  du  Nord  ont,  comme  les  Russes,  sur 
la  vie  future  des  croyances  très  fermes  ;  mais  ils  sont  en  outre  persuadés  que  la 
pratique  du  christianisme  assure  aux  peuples,  indépendamment  du  salut  éternel, 
la  supériorité  dans  la  vie  présente.  Cette  conviction,  se  faisant  jour  spontané- 
ment, inspire  tous  les  actes  importants  de  la  vie  publique  et  de  la  vie  privée.  » 
(Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  11  et  12.) 

(1)  Correspondance  de  Rof/er  de  Rabutin,  publiée  par  Ludovic  Lalanne  (Char- 
pentier, 1858),  V,  p.  338. 

(2)  Le  cardinal  Bourret  a  écrit  de  Rome,  le  9  juin  1894,  les  lignes  suivantes  où 
se  révèle  une  haute  intelligence  des  besoins  contemporains  :  «  Le  concile  de 
Trente  a  arrêté  à  peu  près  d'une  manière  définitive  la  théologie  dogmatique 
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quelques  chaires  spéciales  suivent  et  même  ont  devancé  cette  haute 
impulsion  (1).  Mais  que  fait-on  dans  les  moyennes  et  petites  villes 
pour  dissiper  les  préjugés  qui  y  sont  plus  tenaces  qu'ailleurs,  parce 
qu'ils  sont  entretenus  par  la  routine?  Que  fait-on  dans  les  cam- 
pagnes où  il  serait  encore  possible  de  prévenir  le  mal?  La  morale 
publique  de  l'Église  fait  quelquefois  une  brusque  apparition  dans 
les  chaires  de  village  à  l'époque  des  élections;  mais  au  milieu  des 
passions  soulevées  et  s'en  inspirant  d'ordinaire,  comment  son  lan- 
gage serait-il  écouté  et  compris? 

La  défiance  que  rencontrent  les  enseignements  sociaux  de  l'Église 
provient  principalement  de  la  méconnaissance  de  son  rôle  histo- 
rique. Aux  époques  où  elle  a  exercé  sa  plus  grande  influence,  la 
paix  régnait-elle  dans  le  monde  du  travail?  La  justice  était-elle 
plus  répandue  entre  les  hommes  ?  Rendait-elle  les  gouvernants 
meilleurs,  les  peuples  plus  heureux  et  plus  prospères  ?  L'igno- 
rance ou  la  mauvaise  foi  dicte  le  plus  souvent  la  réponse.  On 
montre  le  pouvoir  absolu  des  princes  encouragé  par  l'Église,  la 
domination  des  riches  consacrée,  la  science  traquée  dans  la  per- 
sonne de  Galilée,  la  liberté  de  conscience  noyée  dans  le  sang  de  la 
Saint-Barthélemy,  jusqu'au  patriotisme  immolé  sous  les  traits  de 
la  plus  pure  héroïne,  Jeanne  d'Arc.  Dès  lors,  comment  s'étonner  si 
notre  siècle  cherche  hors  de  l'Église  les  bienfaits  politiques  et 
sociaux  que  l'influence  religieuse  ne  lui  paraît  pas  avoir  assurés 
dans  le  passé?  Napoléon Ier  reflétait  les  idées  dominantes  de  son 
temps  et  du  notre,  quand  il  disait  à  Sainte-Hélène  en  1816  :  «  L'in- 

et  morale.  La  mission  du  Concile  du  Vatican  paraît  devoir  être  la  défense  des 
grands  principes  sociaux  et  la  détermination  dos  rapports  des  diverses  clas- 
ses d'hommes  entre  elles.  Pour  accomplir  cette  œuvre,  les  Encycliques  du 
Pape  Léon  XIII  seront  du  plus  giand  service,  et  ce  glorieux  Pontife  aura  l'hon- 
neur, par  son  Encyclique  Rerum  Novarum  surtout,  d'être  regardé  devant 
l'Eglise  et  devant  l'histoire  comme  le  grand  docteur  de  la  Théologie  sociale.  » 

(1)  M.  Le  Play  a  rendu  hommage  dès  1870  aux  «  célèbres  conférences  de  Notre- 
Dame  «  Depuis  quelques  années,  écrit-il,  les  orateurs  éminents  quisont  chargés 
de  ces  conférences  y  ont  abordé  les  questions  sociales  de  l'époque  plus  particu- 
lièrement que  ne  l'auraient  fait  leurs  devanciers  ;  et  chaque  fois  qu'ils  ont  traité 
ces  questions,  le  succès  qui  est  toujours  acquis  à  leurs  talents  a  été  doublé  par 
le  surcroît  d'intérêt  qu'excitait  chez  le  public  le  choix  du  sujet.  Les  jours  de 
saint ,  Bernard  et  d'Albert  le  Grand  reviendraient,  et  l'élite  du  monde  civilise 
affluerait  dans  toute  l'Europe,  autour  de  nos  grands  orateurs  chrétiens,  s'ils  se 
dévouaient  spécialement  aux  réformes  qui  peuvent  aujourd'hui  passionner  les 
esprits...  Cet  enseignement  constituerait  bientôt  un  corps  de  doctrine  qui  se 
compléterait  et  s'affirmerait  rapidement  avec  le  concours  des  autres  chaires  chré- 
tiennes, de  la  tribune,  de  la  presse  périodique,  des  livres  spéciaux  et  des  salons.  » 
{Organisation  du  travail,  ch.  IV,  §  34.) 
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«  struction  et  L'histoire,  voilà  les  grands  ennemis  de  la  religion 
«  défigurée  par  les  imperfections  des  hommes...  J'ai  cru;  mais  ma 
«  croyance  s'est  trouvée  heurtée,  incertaine,  dès  que  j'ai  su,  dès 
«  que  j'ai  raisonné,  et  cela  m'est  arrivé  d'aussi  bonne  heure  que 
«  treize  ans  (1).  » 

M.  Le  Play  était  animé  d'un  tout  autre  esprit,  mais  constatait  le 
môme  mal  quand  il  écrivait:  «  Un  enseignement  peu  judicieux  de 
«  l'histoire  laisse  trop  ignorer  a  nos  jeunes  gens  que  leurs  ancêtres 
«  ont  dû  leurs  plus  grands  succès  à  la  religion  chrétienne  (2).  » 
Hélas!  on  ne  leur  laisse  pas  ignorer  seulement  les  bienfaits  du 
christianisme;  on  les  travestit  et  on  les  nie.  Si  les  historiens  les 
plus  illustres  ont  modifié  dans  des  livres  savants  les  appréciations 
pernicieuses  qui  avaient  cours  autrefois,  les  ouvrages  populaires, 
les  manuels  d'instruction  civique  (3),  les  journaux  continuent  à  les 


(I)  Mémorial,  v,  323. 

2)  Organisation  du  travail,  ch.  m,  §  31.  Voir  aussi  le  ch.  iei>,  §  10,  11  et  suiv. 
où  M.  Le  Play  s'élève  avec  force  contre  «  les  fausses  théories  propagées  au  sujet, 
de  l'histoire  de  France  »  et  essaie  de  renouveler  le  tableau  de  l'histoire  du  bien  et 
du  mal  dans  notre  pays.  Louis  Veuillot  écrivait  en  ces  termes  à  Mgr  Rendu  en 
1846  :  «  Je  voudrais  qu'on  se  mît  à  la  manœuvre  de  tous  les  côtés,  qu'on  fît  des 
œuvres,  des  œuvres,  et  puis  des  livres,  des  livres,  des  livres  et  surtout  des  livres 
d'histoire,  qui  ont  le  double  résultat  de  dégoûter  des  romans,  et  d'ouvrir  les 
yeux  sur  tant  de  préjugés  ignares  que  la  mauvaise  foi  protestante  et  philosophique 
a  su,  depuis  trois  siècles,  accréditer  même  dans  l'esprit  des  bons  chrétiens.  Ce 
que  Votre  Grandeur  me  dit  d'un  certain  chapitre  contenant  l'abrégé  de  ce  que 
l'Eglise  a  fait  pour  instruire  les  peuples  et  pour  les  défendre,  soit  contre  eux- 
mêmes,  soit  contre  les  mauvais  princes,  m'allèche  étrangement.  Oh!  que  je  vou- 
drais avoir  ce  chapitre-là  ou  seulement  la  collection  des  notes  qui  serviraient  à 
l'écrire!  Songe/,  bien,  Monseigneur,  que  de  telles  instructions  sont  d'excellentes 
murailles  à  construire  autour  de  la  bergerie  et  que  le  pasteur  est  aussi  maçon- 
Si  j'avais  réuni  des  notes  de  ce  genre,  il  me  semble  que  j'en  ferais  la  matière 
d'un  mandement  pour  le  saint  temps  du  carême,  >; 

(3)  Sous  le  titre  de  Manuels  d'instruction  civique  il  s'est  créé  toute  une  litté- 
rature scolaire  qui  pervertit  les  notions  sociales  et  historiques  des  enfants  jus- 
qu'au fond  du  dernier  de  nos  villages.  Les  plus  connus  et  les  plus  répandus  sont 
ceux  de  Paul  Bert,  Gabriel  Compayré,  Jules  Steeg,  Edgar  Monteil.  Ils  offrent 
cette  particularité  d'être  à  la  fois  consacrés  par  les  autorisations  officielles  et 
prohibés  par  la  Congrégation  de  l'Index,  de  sorte  que  l'Etat  impose  aux  enfants 
catholiques  des  livres  contraires  à  leur  foi.  Les  prohibitions  de  l'Eglise  ne 
s'expliquent  que  trop.  Voici  un  extrait  du  manuel  de  M.  Monieil  : 

«  D  Qu'est-ce  que  Dieu  ?  —  R.  Nous  n'en  savons  rien. —  D.  Vous  niez  Dieu  ?  — 
R.  Nous  ne  le  nions,  ni  ne  l'approuvons.  Nous  ne  savons  ce  que  c'est;  nous  igno- 
rons ce  que  le  terme  Dieu  signifie.  —  D.  Il  ne  faut  donc  pas  croire  en  Dieu?  — 
R.  Il  n'y  a  pas  à  s'en  préoccuper  autrement.  » 

Le  Manuel  examine  ensuite  la  morale  chrétienne.  Voici  ce  qu'on  enseigne  aux 
enfants  dans  les  écoles  où  ce  manuel  est  distribué  : 

«  Q.  —  La  religion  chrétienne  est-elle  la  source  de  toute  morale? 

«  R.  —  Non,  car  elle  ne  contient  aucune  donnée  morale  qui  lui  soit  propre  et 
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propager  avec  une  rage  croissante  (le  mot  n'est  pas  trop  fort)  et  les 
découvertes  de  la  science  historique  moderne  restent  inconnues 
du  gros  public. 

Le  Pape  Léon  XIII  a  signalé  le  même  mal  en  1884  dans  un  Bref, 
où  il  flétrit  les  mensonges  historiques  en  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement l'Italie  et  où  il  recommande  les  recherches  dans  les 
Archives  du  Vatican  pour  les  réfuter  (1). 

Encore  une  fois,  que  font  les  catholiques,  que  fait  le  clergé  fran- 
çais pour  enrayer  le  mal?  A-t-on  combattu  les  erreurs  sociales  et 
historiques  qui  sapent  par  la  base  le  crédit  et  l'autorité  de  l'Église 
avec  l'énergie  dont  on  a  usé  envers  les  premières  hérésies,  énergie 
qui  inspirait  à  Tertullien  cette  belle  parole  :  Le  mensonge  fait  écla- 
ter la  vérité  (patet  mendacio  veritas)*!  Non,  depuis  deux  siècles,  le 
mensonge  accomplit  son  œuvre  propre  de  perversion  et  accroît  son 

qui  ne  lui  vienne  des  religions  ou  des  philosophies  qui  la  précédèrent  ou  raccom- 
pagnèrent. 

«  Q.  —  Ce  qui  lui  appartient  en  propre  n'est-il  donc  pas  moral? 

«  R.  —  Généralement,  non. 

«  Q.  —  Résumez  vos  opinions  sur  l'Eglise. 

«  R.  —  Tout  ce  que  la  religion  chrétienne  nous  présente  comme  des  principes 
de  morale  pure  ne  lui  appartient  pas  et  tout  ce  qui  lui  appartient  est  dépourvu 
de  caractère  moral,  ce  qui  s'explique  aisément,  puisque  la  moralité  a  sa  source 
dans  cette  nature  de  l'homme  que  la  religion  a  en  horreur,  qu'elle  abaisse  autant 
qu'elle  peut  et  avilit,  et  dont  elle  condamne  toutes  les  manifestations  pour  se 
jeter  dans  un  divinisme  qui  n'offre  pas  lui-même  les  caractères  moraux  qu'exige- 
rait un  grand  régulateur  de  l'univers.  » 

Les  autres  manuels  ne  se  montrent  pas  aussi  radicalement  hostiles  à  l'idée  de 
Dieu  et  au  christianisme  ;  mais  tous,  en  exaltant  la  Révolution  et  ses  faux 
dogmes,  attaquent  plus  ou  moins  ouvertement  les  pratiques  que  l'Eglise  avait 
inspirées  sur  la  famille  («  Avant  89,  la  famille  était  fondée  sur  le  principe  injuste 
de  la  force  et  de  l'inégalité  »,  Manuel  Compayré),  sur  la  société  («  Oui,  ami  Jules,  la 
liberté,  et  l'égalité  aussi,  et  la  fraternité  :  rien  de  tout  cela  n'existait  avant  la 
Révolution  »,  Manuel  Paul  Bert). 

Non  seulement  l'ancien  régime  en  décadence,  mais  le  moyen  âge  chrétien  sont 
indignement  travestis.  Des  gravures  représentent  les  populations  agi-icoles  se 
nourrissant  de  racines  et  d'herbe  avant  la  Révolution  et  les  villages  ensevelis 
sous  une  neige  perpétuelle,  tandis  que  les  paysans  d'aujourd'hui  respirent  l'aisance 
et  les  villages  jouissent  d'un  printemps  éternel.  Jamais  propagande  plus 
audacieuse  et  plus  impie  n'a  été  organisée  pour  inspirer  à  l'enfance  le  mépris  de 
l'Eglise  et  de  la  vieille  France. 

(1)  «...  Mille  fois  on  a  entendu  ce  cri  insensé  que  l'Eglise  avait  nui  au  progrès 
des  esprits,  à  la  civilisation  des  peuples...  On  voit  le  mensonge  audacieusement  se 
glisser  dans  de  volumineuses  compilations  et  d'exigus  pamphlets,  dans  les 
fouilles  volantes  du  journaliste  et  sous  les  décors  séduisants  du  théâtre...  Mais 
le  plus  grave  est  qu'une  telle  méthode  de  traiter  l'histoire  a  envahi  même  les 
écoles.  Très  souvent,  en  effet,  on  donne  aux  enfants  pour  les  instruire  des  ma- 
nuels parsemés  de  ces  mensonges  ;  et  surtout  si  la  perversité  ou  la  légèreté  du 
maître  s'y  prête,  les  jeunes  lecteurs,  familiarisés  avec  ces  récits,  sont  facilement 
pris  de  dégoût  pour  la  vénéx*able  antiquité,  et  imbus  d'un  mépris  impudent  pour 
les  choses  et  les  personnes  les  plus  saintes.  »  (Bref  du  18  août  1884.) 
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domaine  (1).  On  parle  quelquefois  de  50.000  chaires  d'où  peut  tom- 
ber chaque  dimanche  une  parole  uniforme  de  vérité  et  de  vie.  Elle 
pourrait  tomber,  en  effet;  mais  tombe-t-elle?...  Les  50.000  chaires 
sont  à  peu  près  muettes  sur  les  problèmes  sociaux  et  historiques 
qui  bouleversent  les  esprits.  Si  elles  parlaient,  du  reste,  elles  n'at- 
teindraient qu'une  minorité;  et  si  le  clergé  s'y  tenait,  il  ressemble- 
rait à  une  armée  qui  se  défendrait  avec  des  fusils  à  pierre  et  à 
courte  portée  contre  une  armée  munie  de  fusils  à  tir  rapide  et  à 
longue  portée.  Aux  attaques  quotidiennes  du  théâtre,  des  livres, 
des  brochures,  des  journaux,  des  conférences  et  des  écoles,  il  faut 
répondre  quotidiennement  et  de  même  façon  (2). 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  les  efforts  tentés  pour  utiliser  ces 
diverses  forces  au  profit  de  la  vérité.  Mais  combien  ces  efforts  sont 
incomplets  et  mal  coordonnés  !  On  compose  quelques  ouvrages  de 
saine  histoire  ;  les  répand-on?  les  lit-on?  Ne  les  laisse-t-on  pas 
moisir  dans  les  vitrines  des  libraires  ou  môme  dans  leur  arrière- 
boutique?  On  commence  à  rédiger  de  bons  journaux  populaires  (3)  ; 
les  aide-t-on  à  recevoir  partout  l'accueil  qu'ils  méritent,  non  seu- 
lement chez  ceux  qui  sont  déjà  convertis,  mais  surtout  chez  ceux 
qui  sont  à  convertir?  Combien  de  temps  perdu  à  maudire  la  presse 
au  lieu  de  l'utiliser!  Et  le  théâtre?  Le  succès  des  récentes  tentatives 
faites  pour  représenter,  à  l'instar  du  Moyen  Age,  les  grandes 
scènes  de  l'Évangile,  doit  faire  regretter  qu'on  ait  négligé  si  long- 

(1)  Le  puissant  auteur  de  la  brochure  sur  le  Clergé  français  en  1890,  prêtre 
lui-même,  en  rend  surtout  responsables  les  ordres  religieux  qui  ont  une  mission 
scientifique  et  ont  plus  de  loisirs  que  le  clergé  paroissial  des  villes.  «  L'erreur 
tait  tranquillement  son  œuvre  ;  les  moines  l'inquiètent  peu.  »  Page  34.  (Berclic 
ctTralin,  Paris.) 

(2)  Le  Monde  citait,  dans  son  numéro  du  4  janvier  dernier,  le  langage  que 
tenait,  en  1853,  l'illustre  historien  protestant  Bœhmer  au  jeune  Janssen  et  qui 
décida  la  vocation  du  grand  historien  catholique  de  l'Allemagne:  «  En  charité, 
en  dignité,  rien  ne  vaut  l'Église  catholique;  mais,  le  plus  souvent,  elle  n'a  d'in- 
fluence que  sur  les  cœurs;  elle  devrait  aussi  chercher  à  reprendre  cette  maîtrise 
sur  les  esprits,  qu'elle  a  perdue:  parmi  les  catholiques,  surtout  dans  le  domaine 
de  l'histoire,  que  ne  s'en  trouvc-t-il  en  plus  grand  nombre,  qui  possèdent  à  la 
lois  une  science  solide,  un  jugement  sain,  un  talent  brillant!  Les  autres,  alors, 
n'auraient  pas  seuls  la  parole.  >> 

(3)  Il  convient  de  citer  l'effort  considérable  représenté  par  la  création  du  jour- 
nal populaire  La  Croix,  de  ses  publications  annexes  et  de  ses  80  suppléments  de 
province;  tous  ces  journaux  réunis  atteignaient,  au  1er  avril  1894,  un  tirage 
périodique  de  1,4  50,120  exemplaires.  Cette  œuvre  de  presse,  servie  par  une  pro- 
pagande ardente  et  bien  organisée,  fait  le  plus  grand  honneur  aux  Pères  Augus- 
tins  de  l'Assomption.  Ses  allures,  un  peu  trop  belliqueuses  au  début,  se  sont 
assagies  ces  dernières  années,  ce  qui  n'a  pas  nui  à  son  succès. 
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temps  cette  forme  populaire  d'enseignement.  Dans  ce  même  ordre 
d'idées,  comment  oublier  que  le  peintre  Tissot  a  fait  aussi  revivre 
l'Évangile  à  la  dernière  exposition  du  Champ  de  Mars,  et  comment 
ne  pas  exprimer  le  vœu  que  la  reproduction  de  cette  œuvre  admi- 
rable par  les  soins  de  la  Maison  Marne  porte  cette  reconstitution 
merveilleuse  de  la  vie  du  Christ  jusque  dans  les  plus  humbles  chau- 
mières! Quelle  meilleure  instruction  pour  tant  d'hommes  qui,  ne 
connaissant  pas  cette  vie,  ne  l'ayant  ni  lue  dans  le  texte  de  l'Évan- 
gile, ni  entendu  retracer  à  l'église  dans  la  suite  incomparable  de 
ses  développements,  ignorent  la  première  page  de  l'histoire  du 
christianisme,  celle  qui  est  la  clé  de  toutes  les  autres! 

Que  dire  des  écoles  ?  De  1850  à  1882,  le  clergé  a  possédé  le  droit 
légalde  surveiller  les  écoles  primaires,  et,  avec  un  peu  de  savoir- 
faire,  il  a  pu  exercer  une  salutaire  influence  sur  les  instituteurs. 
A-t-il  usé  des  pouvoirs  que  la  loi  et  les  mœurs  lui  conféraient  pour 
imprimer  àl'enseignement  un  caractère  nettement  chrétien  ?Qui  ose- 
rait l'affirmer?  N'y  a-t-il  pas  eu  aussi,  de  ce  côté,  un  temps  précieux 
perdu,  perdu  à  railler  l'instruction  primaire  qu'on  pouvait  utile- 
ment diriger  ?  Aujourd'hui,  la  scission  est  complète  entre  le  curé  et 
l'instituteur,  entre  l'école  et  l'église,  et  pour  conserver  son  influence 
sur  l'instruction,  le  clergé  est  contraint  de  créer  des  écoles  libres. 
Kemarquons,  tout  d'abord,  que  les  deux  tiers  des  écoles  libres 
s'adressent  aux  filles.  Ce  n'est  pas  par  elles  que  seront  redressés  les 
grands  malentendus  historiques  et  sociaux  du  siècle.  Et  les  456,000 
garçons  qui  reçoivent  l'enseignement  primaire  chrétien,  diffèrent- 
ils  sensiblement  des  2.343.420  garçons  voués  à  l'enseignement 
neutre?  Ils  font  la  prière  et  sont  plus  dociles,  soit;  mais  seront-ils 
mieux  armés  pour  la  lutte,  le  jour  où  les  passions,  les  préjugés  et 
les  mensonges  les  assailliront  à  leur  entrée  dans  l'adolescence  ? 
Auront-ils  des  notions  saines  et  nettes  sur  le  passé  de  l'Église  et 
sur  son  rôle,  de  manière  à  échapper  à  la  contagion  des  erreurs 
courantes  ? 

Oserai-je  parler  des  écoles  secondaires  chrétiennes?  Elles  fleu- 
rissent depuis  plus  de  quarante  ans  et  ont  exercé  une  action  incon- 
testablement bienfaisante.  On  peut  leur  attribuer  les  progrès  de  la 
dévotion  et  de  la  vertu  dans  les  classes  riches  ;  mais  la  trempe  des 
caractères  a-t-elle  progressé  en  proportion  des  habitudes  reli- 
gieuses et  de  la  bonne  conduite?  Nos  pères  étaient  moins  vertueux 
et  moins  pratiquants  :  ne  mettaient-ils  pas  au  service  de  la  société 
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une  énergie  plus  grande  que  la  nôtre?  Nos  bons  jeunes  gens  ne 
forment-ils  pas  ce  qu'un  philosophe  italien  a  appelé  des  bons  pas- 
sifs plutôt  que  des  bons  actifs  (1)?  Ne  leur  manque-t-ii  pas  surtout 
des  vues  historiques  larges  et  précises  pour  les  pénétrer  de  l'impor- 
tance du  rôle  qu'ils  ont  à  jouer  et  leur  donner  des  a  échappées 
sur  l'avenir  (2)  »  ? 

Quel  que  soit  l'ordre  d'enseignement,  ne  faut-il  pas  lui  appli- 
quer l'aveu  discret  émis  en  1893  par  l'évêque  de  Luçon  (3)?  «  Par- 
tout nos  écoles  catholiques  se  remplissent  d'élèves.  Nous  disposons 
ainsi,  grâce  à  Dieu,  d'une  force  immense;  mais  en  tirons-nous,  au 
profit  des  intérêts  religieux,  tout  le  parti  désirable  ?  Il  faut  bien  le 
reconnaître,  les  résultats,  très  précieux  assurément,  ne  sont  pas  en 
rapport,  autant  que  nous  le  voudrions,  avec  les  sacrifices  énormes 
que  s'impose  la  générosité  des  catholiques.  »  Et  la  cause  de  cet 
insuccès  relatif,  un  professeur  de  grand  séminaire  ne  nous  la 
livre-t-il  pas,  quand  il  reproche  aux  éducateurs  «  de  ne  pas  se 
mettre  en  peine  des  convictions  à  établir  dans  les  intelligences, 
de  ne  pas  se  préoccuper  de  la  bonne  éducation  des  esprits  (4)»? 

Qu'il  s'agisse  des  paroisses  ou  des  collèges,  n'est-ce  pas  là  la 
grande  lacune  de  l'enseignement  religieux?  Il  n'inspire  plus  les 
fortes  convictions  propres  à  dominer  toute  la  vie. 

l'apostolat 

Après  les  lacunes  de  l'enseignement  religieux,  faut-il  constater 
celles  de  l'apostolat? 

(1)  La  Foule  criminelle  (Essai  de  psychologie  collective),  par  Scipio  Sighele,  tra- 
duit de  l'italien.  Alcan,  1892.  «  Nous  avons  résisté  aux  éléments  de  mort,  mais 
nous  n'avons  pas  communiqué  le  principe  de  vie,  dont  nous  sommes  cependant 
les  dépositaires.  »  (L'Éducateur  apôtre,  page  120.) 

(2)  «  Au  sortir  du  collège,  les  jeunes  gens  liront  dans  les  journaux,  dans  les 
revues,  dans  les  livres,  des  pages  où  l'histoire  de  l'Eglise  sera  présentée  sous  un 
jour  taux,  et  ils  ne  seront  pas  à  même  de  distinguer  l'erreur  de  la  vérité,  faute 
de  connaissances  acquises.  »  (Abbé  Beurlier,  Bulletin  de  l'Institut  catholique  de 
l'a  ris,  novembre  1894.) 

(3)  L'Éducateur  apôtre,  Préface. 

(4)  «  Beaucoup  d'éducateurs  ont  le  malheur  de  s'y  méprendre.  Ils  mettent  en 
première  ligne  la  formation  du  cœur,  la  création  des  bonnes  habitudes  morales; 
pourvu  qu'un  enfant  soit  pieux  et  docile,  ils  se  rassurent;  ils  ne  se  mettent  pas 
en  peine  des  convictions  à  établir  dans  les  intelligences.  Qu'ils  sachent  donc  que 
rien  ne  doit  les  préoccuper  comme  la  bonne  éducation  des  esprits  ;  qu'ils  mettent 
dans  ces  âmes  des  idées  justes,  la  science  de  la  foi,  et  ils  auront  assuré  l'avenir. 
Une  fois  l'esprit  éclairé,  le  cœur  suivra  son  guide.»  {L'Éducateur  apôtre,  p.  23. 
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Si  le  Christ  semble  avoir  une  préoccupation  constante  dans 
l'Évangile,  c'est  celle  de  ramener  les  brebis  égarées.  Qu'on  relise 
le  chapitre  XV  de  saint  Luc.  Les  pharisiens  et  les  docteurs  de  la  loi 
se  scandalisent  parce  que  Jésus  reçoit  des  gens  de  mauvaise  vie  et 
mange  avec  eux.  Alors  les  paraboles  se  multiplient  sur  ses 
lèvres  inspirées.  C'est  d'abord  l'homme  qui,  ayant  cent  brebis  et 
en  ayant  perdu  une,  laisse  les  quatre-vingt-dix-neuf  autres  dans  le 
désert,  pour  s'en  aller  après  celle  qui  s'est  perdue,  jusqu'à  ce  qu'il 
la  trouve.  Puis  c'est  la  femme  qui,  ayant  dix  drachmes  et  en  ayant 
perdu  une,  allume  la  lampe,  balaye  sa  maison  et  la  cherche  avec 
grand  soin,  juëqu9  à  ce  quelle  la  trouve.  Enfin  c'est  la  sublime  para- 
bole de  l'enfant  prodigue.  «  Mon  fils,  dit  le  père  au  fils  resté  fidèle, 
vous  êtes  toujours  avec  moi  et  tout  ce  que  j'ai  est  à  vous.  Mais  il 
fallait  faire  festin  et  nous  réjouir,  parce  que  votre  frère  était  mort, 
et  il  est  ressuscité:  il  était  perdu,  et  il  a  été  retrouvé.  » 

En  regard  de  ces  exemples  répétés  sous  tant  de  formes,  consi- 
dérons la  conduite  ordinaire  d'un  curé.  Quelle  que  soit  l'étendue 
de  la  paroisse,  sa  préoccupation  presque  exclusive  n'est-elle  pas 
de  conserver  le  petit  troupeau  de  fidèles  qu'il  a  trouvé  rassemblé 
autour  de  l'autel?  Trop  souvent  des  femmes,  des  enfants,  dont  on 
est  tenté  de  dire,  comme  Joad  : 

Voilà  donc  quels  vengeurs  s'arment  pour  ta  querelle, 

ô  sagesse  éternelle  ! 

sans  qu'on  puisse  ajouter  avec  l'espérance  du  miracle  que  prédit 
Josabeth  : 

Mais,  si  tu  les  soutiens,  qui  peut  les  ébranler? 

Les  enfants  grandissant  s'éloigneront  l'un  après  l'autre;  ils 
seront  remplacés  par  d'autres  enfants  ;  mais  il  y  aura  rarement 
dans  le  ciel,  comme  dans  le  cœur  du  pauvre  curé,  la  joie  sans  égale 
qui  accompagne  la  conversion  d'un  pécheur.  Ces  retours  clairsemés 
sont  obtenus  le  plus  souvent  par  les  prêtres  étrangers  chargés  de 
prêcher  une  mission,  et  ne  survivent  pas  toujours  à  leur  départ.  Le 
curé  tente  peu  ou  point  par  lui-même  de  convertir  ses  hommes; 
des  dissentiments  personnels  s'étant  souvent  greffés  sur  les  dissen- 
timents religieux,  il  est  gêné  pour  les  aborder.  Quand  il  veut  frap- 
per un  grand  coup,  il  fonde  une  école  libre  ou  il  crée  une  congré- 
gation pieuse  de  jeunes -filles,  œuvres  excellentes  assurémenl, 
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mais  qui  n'empêchent  pas  la  grande  déperdition  qui  se  produit  au 
sortir  de  l'enfance,  à  l'entrée  dans  un  milieu  égaré.  S'il  gagnait 
les  parents,  il  gagnerait  du  même  coup  les  enfants,  par  la  voie  la 
plus  naturelle  et  la  plus  sûre  (1). 

Ce  qui  empêche  le  curé  d'aller  directement  et  avec  succès  aux 
hommes,  c'est  tantôt  une  certaine  timidité  qui  le  fait  trouver  mal  à 
l'aise  devant  des  raisonneurs,  tantôt  la  colère  qu'il  ressent  en  face 
de  révoltés  :  deux  sentiments  qui  préparent  mal  à  l'apostolat, 
parce  que  tantôt  on  n'ose  pas  assez  et  tantôt  on  ose  trop.  La  har- 
diesse ne  déplaît  pas,  à  condition  qu'elle  s'inspire  de  l'amour  et  non 
de  l'esprit  de  domination.  «  Le  tact  doit  guider  et  le  cœur  en  donne  : 
avant  tout  il  faut  aimer,  »  dit  excellemment  l'auteur  des  Lettres 
d'un  curé  de  campagne  (2).  Le  succès  a2compagne,  jusque  dans  les 
milieux  les  plus  réfractaires,  les  prêtres  qui  vont  de  l'avant,  la 
charité  au  cœur,  des  paroles  de  paix  et  de  persuasion  sur  les 
lèvres  (3).  L'étonnement  de  leurs  premiers  disciples  se  traduit 
d'ordinaire  par  ces  exclamations  :  «  Mais  on  ne  nous  avait  jamais 
dit  cela!  Mais  on  ne  nous  avait  jamais  ainsi  parlé!  »  Dans  les  villes, 
la  vérité  est  souvent  qu'ils  ne  s'étaient  pas  mis  en  peine  d'aller 
écouter  le  prêtre  à  l'église  et  qu'ils  se  figuraient  qu'il  parlait  tou- 
jours avec  embarras  ou  rudesse.  Mais  ce  préjugé  serait-il  si  tenace 
si  les  apôtres  se  multipliaient  et  faisaient  retentir  partout  une 
parole  ferme  et  douce?  Dans  les  campagnes,  on  est  agréablement 
surpris  aussi,  et  avec  plus  de  raison  quelquefois,  quand  le  curé  ne 
parle  pas  à  ses  ouailles  «  comme  à  des  enfants  ou  à  des  domes- 
tiques »,  quand  «  il  ne  tape  pas  sur  tous  »  (4).  Il  est  moins  timide 
que  le  prêtre  des  villes;  il  est  peut-être  plus  emporté. 

La  timidité  ou  la  colère  cède  au  lit  de  mort  des  pécneurs  :  alors 
l'élan  et  la  générosité  du  prêtre  français  se  retrouvent  tout 
entiers.  Dieu  nous  garde  de  contester  la  valeur  de  cette  assis- 
tance in  extremis;  mais  c'est  au  Juge  suprême  seul  à  la  juger  :  et  l'or- 
gueil ou  la  joie  qui  se  manifeste  dans  les  journaux  pieux  au  récit 
de  certaines  morts  «  accompagnées  aes  secours  de  la  religion  » 
n'est  pas  toujours  d'un  heureux  effet  ou  d'une  orthodoxie  irrépro- 

(1)  «  Nous  ne  bâtirons  rien  de  durable,  si  nos  travaux  n'amènent  pas  la 
christianisation  de  la  famille.  »  (L'Educateur  apôtre,  4e  édition,  p.  123  ) 

(2)  P.  42. 

(3)  On  ne  saurait  passer  sous  silence  le  nom  de  M.  l'abbé  Garnier,  un  de  ces 
vrais  apôtres. 

(4)  Lettres  d'un  curé  de  campagne,  p.  22. 

La  Réf.  Soc,  1«  mars  189o.  3«  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  25. 
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diable.  La  science  incroyante  cherche  à  expliquer  les  «  retours  » 
de  la  dernière  heure  par  des  phénomènes  de  régression  du  méca- 
nisme de  la  mémoire  ou  par  de  simples  réminiscences  des  impres- 
sions de  la  première  enfance  qui  revivent  dans  le  cerveau,  sous 
l'influence  de  la  décomposition,  après  la  disparition  d'impressions 
plus  récentes  (1).  Et  les  morts  les  plus  pieuses,  sans  réparation 
effective  ou  même  apparente  du  mal  commis,  demeurent  quel- 
quefois, aux  yeux  des  croyants  éclairés,  suivant  le  mot  de  Bour- 
daloue,  des  mystères  incompréhensibles  (2). 

Ne  serait-ce  pas  le  cas  d'appliquer  la  parole  de  l'Écriture  :  «  Ce 
ne  sont  pas  les  morts  qui  vous  loueront,  Seigneur  (3)  »,  et  de  de- 
mander au  clergé  de  préparer  des  vies  exemplaires  plutôt  que  des 
morts  édifiantes?  La  société  s'en  trouverait  mieux.  Cette  œuvre 
n'a  rien  d'impossible.  Les  apôtres  ont  converti  des  adultes  en 
pleine  vigueur,  et  non  pas  des  enfants  ou  des  mourants.  Saint 
Grégoire  le  Thaumaturge,  évêque  de  Césarée  au  ine  siècle,  ne 
trouve  que  17  chrétiens  en  arrivant  dans  sa  ville  épiscopale  ;  elle  ne 
comptait  plus  que  17  païens  quand  il  mourut  (4).  F.  Le  Play  rap- 
pelait qu'à  la  même  époque  l'apostolat  des  Gaules  était  commencé 
grâce  au  dévouement  de  sept  évêques  et  qu'en  un  siècle  l'œuvre 
avait  produit  de  grands  résultats.  Il  a  cité  les  noms  de  ces  sept 
«  grands  hommes  »,  estimant  «  qu'à  une  époque  où  leur  œuvre  près- 

(1)  Ribot,  les  Maladies  de  la  mémoire.  —  Fouillée,  la  Survivance  et  la  sélection 
des  idées  dans  la  mémoire. 

(2)  Sermon  sur  la  médisance,  édition  Lebel,  tome  VI,  p.  340.  Oublions  qu'il 
s'agit  peut-être  de  Pascal  et  goûtons  l'intense  logique  de  ce  morceau  :  «  Un 
homme  aura  passé  toute  sa  vie  à  décrier,  non  seulement  quelques  particuliers; 
mais  des  sociétés  entières.  11  aura  employé  ses  soins  à  réveiller  mille  faits 
injurieux  et  calomnieux...  Cependant  cet  homme  meurt,  et  sur  tout  cela  l'on  ne 
voit  de  sa  part  nulle  satisfaction.  On  ne  pense  pas  même  à  entrer  pour  lui  en 
quelque  scrupule;  et,  sans  hésiter,  on  dit  :  C'était  un  homme  de  bien,  c'était  un 
grand  serviteur  de  Dieu,  il  est  mort  dans  des  sentiments  de  piété  qui  péné- 
traient les  cœurs  et  ont  édifié  tout  le  monde.  Je  le  veux,  mes  frères,  et  je  ne 
rabattrai  rien  de  l'opinion  de  sa  bonne  vie.  Mais,  après  tout,  trois  choses  me  foin 
de  la  peine  :  l'une,  qu'il  est  incontestablement  chargé  d'une  multitude  infinie  de 
médisances  et  de  médisances  atroces  ;  l'autre,  que  toute  médisance  qui  n'est  pas 
réparée  autant  qu'elle  pouvait  et  qu'elle  devait  l'être,  devient  dès  lors,  au  juge- 
ment de  Dieu  et  selon  la  doctrine  la  plus  relâchée,  un  titre  certain  de  con- 
damnation ;  et  la  troisième  enfin,  qu'il  ne  paraît  rien  qui  donne  à  connaître 
que  ce  mourant  ait  marqué  quelque  repentir  de  ses  médisances  passées,  ci 
qu'il  ait  pris  quelques  mesures  pour  les  effacer.  Voilà  ce  que  je  vous  laisse 
concilier  avec  la  sainteté  de  la  vie  et  la  sainteté  de  la  mort.  C'est  un  mystère 
pour  moi  incompréhensible  et  un  secret  que  j'ignore.  » 

(3)  Psaume cxin,  17;  Baruch,  n,  17. 

(\)  Hist.  de  VÉylise  par  le  cardinal  Ilergenrœther,  traduction  Belet,  t.  I. 
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que  entière  est  à  recommencer,  les  Français  ne  sauraient  trop  honorer 
leur  courage  et  s'inspirer  de  leurs  exemples  »  (1).  Faut-il  noter,  en 
des  temps  plus  récents,  les  merveilles  de  conversion  accomplies 
dans  le  Chablais  par  saint  François  de  Sales  avec  la  seule  arme 
d'une  parole  vraiment  apostolique  (2)  ? 

En  ne  recherchant  pas  les  égarés  dans  la  pleine  exubérance  de 
la  vie,  le  clergé  ne  semble  pas  seulement  se  soustraire  aux  exem- 
ples évangéliques  ;  il  manque  aux  conseils  de  la  prudence  hu- 
maine. La  meilleure  manière  de  préserver  le  petit  troupeau  des 
fidèles  serait  de  gagner  les  esprits  rebelles  qui  y  jettent  le  trouble. 
Ces  précieuses  recrues,  transportant  dans  le  bien  l'énergie  qui  leur 
a  inspiré  la  révolte,  apporteraient  un  levain  de  force  et  de  vie  dans 
un  milieu  qui  en  manque  trop  souvent.  Et  cette  tactique  offensive 
aurait  l'avantage  de  plaire  mille  fois  plus  au  génie  français  que  la 
tactique  défensive  où  se  complaît  la  masse  du  clergé.  Se  laisser 
attaquer  et  se  borner  à  se  défendre,  c'est  être  déjà  battu,  dans  ce 
pays  des  Gaulois  dont  Tacite  disait  :  Prima  eorum  prœïia  magis  quam 
virorum,  secunda  minus  quam  feminarum.  Ne  serait-il  pas  à  sou- 
haiter quelquefois  que  le  courage  des  catholiques  soit  au  niveau 
de  celui  des  femmes^francaises  ? 

• 

l'organisation 

Faut-il  se  rendre  compte  maintenant  que  l'organisation  catho 
lique  ne  fonctionne  pas  avec  ensemble  et  précision  ?  «  On  cite 
souvent  comme  un  modèle  la  belle  organisation  du  catholicisme  », 
écrit  le  profond  et  charmant  auteur  des  Lettres  d'un  curé  de  campa* 
<jne.  «  Oui,  sans  doute,  l'Église  est  admirablement  organisée.  Mais 
ii  côté  d'elle  que  d'organes  qui  manquent,  que  de  rouages  qui 
engrènent  mal  !  » 

L'évêque  a-t-il,  d'abord,  dans  son  diocèse  l'influence  qu'il  de- 
vrait avoir  sur  son  clergé  et  sur  la  partie  active  de  son  peuple?  11 
est  sans  doute  aux  yeux  de  son  clergé  le  gardien  de  la  foi  et  l'ad- 

(1)  Organisation  du  travail,  §  14,  texte  et  note  7. 

(2)  «  Le  gouverneur  soutenait  qu'il  fallait  employer  la  force  contre  les  héré- 
tiques; montrant  ses  canons  et  ses  soldats,  il  proposait  à  François  de  s'en  ser- 
vir pour  réprimer  les  sectaires  et  les  ramener  au  bien  ;  mais  le  saint  fit  bien 
voir  quel  cas  il  faisait  de  la  parole  divine,  en  répondant  qu'il  n'y  avait  pas  be- 
soin d'artillerie  là  où  Dieu  permettait  que  sa  parole  put  retentir.  »  (Bulle  de  ca- 
nonisation; XV.) 


370 


APERÇU  SUR  LA  SITUATION  DE  LA  RELIGION 


ministrateur  du  diocèse  ;  mais,  en  dehors  des  questions  strictes 
de  foi  ou  des  rapports  dépure  administration,  on  ne  sait  trop  s'il 
est  chef  pour  suivre  ou  pour  commander.  S'il  règne  et  même  s'il 
administre,  il  ne  gouverne  pas  (1).  Quant  au  peuple,  il  envoie  ses 
fils  et  surtout  ses  filles  dans  les  maisons  d'éducation  qui  dépen- 
dent de  l'évêché  ;  il  fait  confirmer  ses  enfants  ;  il  est  heureux  de 
contempler  un  prélat  bienveillant  à  la  présidence  des  distribu- 
tions de  prix  et  un  prélat  imposant  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses; mais  lui  demander  une  direction  dans  la  solution  des 
grands  problèmes  du  temps,  il  n'en  a  pas  l'idée;  il  se  révolterait 
plutôt,  si  on  avait  la  pensée  de  l'offrir.  Le  mot  de  Gibbon  sur  les 
premiers  évêques  de  France,  ce  mot  fameux  qu'on  cite  avec  tant 
d'enthousiasme  dans  les  congrès  religieux,  est-il  autre  chose  au- 
jourd'hui qu'une  affligeante  réminiscence  d'une  force  singulière- 
ment affaiblie? 

La  direction  manquant,  il  n'est  pas  surprenant  que  le  clergé 
manque  de  méthode  et  qu'il  laisse  détendre  bien  des  mailles  du 
réseau  qui  doit  enserrer  la  masse  des  fidèles.  Aussi  ils  s'échappent 
par  milliers,  au  sortir  de  la  première  communion  et  de  la  confir- 
mation :  ces  deux  augustes  sacrements  qui  devraient  consacrer 
le  règne  de  la  foi  dans  les  âmes  n'en  marquent  trop  souvent  que 
le  déclin.  Il  s'en  est  échappé  de  tout  temps  'par  la  corruption  des 
mœurs  ;  ils  s'échappent  aujourd'hui  davantage  par  la  corruption 
de  la  pensée.  Une  certaine  facilité  de  mœurs  n'éteint  pas  tou- 
jours le  flambeau  de  la  foi  ;  on  le  voit  en  Espagne  et  en  Italie  ; 
mais  la  perversion  de  l'esprit  entraîne  la  scission  radicale  ;  l'hé- 
résie amène  fatalement  le  schisme.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Le  Play 
que  nos  erreurs  étaient  plus  à  craindre  que  nos  vices  (2). 

Or  le  clergé  n'a  pas  organisé  la  lutte  contre  ce  danger.  Il  lutte  en- 
core désespérément  et  avec  un  certain  succès  contre  les  mauvaises 
mœurs  :  on  lui  doit  ce  qui  reste  de  bonnes  mœurs  en  France  ;  il  est 
à  peu  près  désarmé  contre  les  mauvais  principes  dont  les  ravages 
s'étendent  chaque  jour.  Nous  l'avons  vu  précédemment  :  il  n'a  pas 

(1)  «•...  Des  chefs  qui,  ne  sachant  ou  ne  voulant  pas  gouverner  une  Eglise,  se 
contentent  de  Y  administrer.  »  {Le  Clergé  français  en  1890,  p.  66.) 

(2)  «  La  vraie  source  de  nos  maux  n'est  point  dans  le  vice  :  elle  est  surtout 
dans  l'esprit  de  violence  et  de  sophisme  inculqué  à  notre  race  par  un  siècle  de 
révolutions.  L'aberration  fondamentale  consiste  à  croire  que  Dieu  n'existe  pas 
ou  que  les  sociétés  humaines  peuvent  prospérer  sans  sa  protection.  »  (Les  moyens 
de  salut,  lié  forme  sociale,  du  1er  octobre  1894.) 
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su  se  servir  de  la  parole,  de  la  presse,  des  écoles.  Il  lui  manque  sur- 
tout la  grande  force  du  moyen  âge,  l'association,  spécialement  l'as- 
sociation professionnelle  qui  encadrait  les  forces  vives  de  la  société 
et  qui  les  encadre  encore  en  Belgique  et  en  Allemagne.  Le  curé 
français  ne  connaît  que  les  associations  de  dévotion,  les  associa- 
tions de  femmes  et  d'enfants  ;  quand  il  recourt  à  la  célèbre  asso- 
ciation du  Tiers-Ordre,  il  en  méconnaît  l'esprit  large  et  la  portée 
sociale  (1)  .Aussi,  tandis  qu'on  voit  le  clergé  allemand  ou  belge 
manier  des  populations  de  100  et  200.000  habitants,  même  au 
point  de  vue  électoral  (2),  le  clergé  français,  dès  qu'il  se  trouve  en 
présence  d'une  population  de  petite  ville  comprenant  1.000  à 
2.000  habitants/se  résigne  à  n'avoir  d'action  que  sur  une  infime 
minorité;  il  n'aurait  même  pas  l'idée  qu'il  en  puisse  être  au- 
trement. 

L'évêque  sans  influence  dans  son  diocèse,  le  curé  sans  action 
dans  sa  paroisse  :  tels  sont,  sauf  exceptions,  les  deux  premiers 
traits  du  tableau  de  cette  organisation  catholique  jadis  si  forte  en 
France,  puissante  encore  hors  de  France.  Faut-il  ajouter  que  d'un 
diocèse  à  l'autre,  d'une  paroisse  à  une  autre,  il  n'y  a  pas  de  concert 
pouvant  doubler  les  lumières  et  les  forces  par  leur  mise  en 
commun  ? 

Les  évêques  s'entendent  parfois  pour  rédiger  quelques  déclara- 
tions communes  (et  encore  faut-il  n'en  pas  pousser  lès  termes  trop 
avant,  si  on  veut  maintenir  l'accord)  ;  ils  ont  pu  depuis  peu  joindre 

(1)  Voir  les  délibérations  du  congrès  ecclésiastique  du  Val-des-Bois,  tenu  au 
mois  d'août  189  4,  et  celle  du  Tiers-Ordre  tenu  à  Paray-le-Monial  au  mois  de 
septembre  de  la  même  année.  Au  premier  congrès,  le  R.  P.  Jules,  franciscain, 
commissaire  du  Tiers-Ordre  pour  la  France,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  Tiers-Ordre 
n'est  pas  connu  ou  du  moins  on  s'en  fait  une  fausse  idée.  Ce  n'est  pas  une  con- 
frérie. Benoit  XIII  l'appelle  un  ordre  véritable,  c'est-à-dire  un  état  de  vie.  Il  ne 
réalise  pas  une  œuvre  en  particulier  ;  il  est  le  fondement  de  toutes  les  oeuvres, 
parce  qu'il  forme  à  la  vraie  vie  chrétienne.  L'esprit  de  saint  François,  on  l'ignore 
trop  généralement,  a  joué  un  grand  rôle  social.  On  lui  doit  en  grande  partie 
l'établissement  des  communes  et  l'abaissement  de  la  féodalité.  Il  faut  recon- 
naître néanmoins  que  depuis  longtemps  les  effets  du  Tiers-Ordre  sont  assez  insi- 
gnifiants, parce  qu'il  a  perdu  son  caractère  social.  Les  prêtres  qui  en  sont  chargés 
dans  certaines  paroisses  n'en  ont  pas  la  moindre  idée.  Mais  partout  où  il  a  été 
compris  il  a  produit  de  très  beaux  fruits.  Voilà  douze  ans  que  Léon  XIII  de- 
mande que  le  Tiers-Ordre  revienne  à  ses  premières  traditions.  »  —  Le  congrès 
de  Paray-le-Monial  a  émis  le  vœu  que  «  les  membres  du  Tiers-Ordre  vivant  dans 
le  monde,  loin  de  chercher  à  s'isoler  de  la  vie  sociale  et  publique,  considèrent 
comme  un  de  leurs  devoirs  les  plus  importants  de  travailler  à  faire  prévaloir 
dans  la  société  les  principes  chrétiens  et  l'influence  sociale  de  l'Eglise,  etc.,  etc.  » 

(2)  Les  Catholiques  allemands,  par  l'abbé  Kannengieser. 
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leurs  efforts  et  leurs  ressources  en  vue  de  la  création  d'établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  ce  qui  est  un  progrès  appré- 
ciable ;  mais  une  entente  pour]  une  action  résolue  et  suivie  en 
faveur  d'une  méthode  d'évangélisation  meilleure,  contre  telle  loi 
mauvaise,  contre  telle  mesure  administrative  illégale  (suspensions 
de  traitements),  contre  tel  journal  malfaisant,  contre  telle  pratique 
sociale  perverse  (alcoolisme,  stérilité  systématique),  cette  entente 
active,  qui  sort  des  mots  pour  pénétrer  dans  les  faits,  on  n'en  voit 
pas  trace  :  elle  n'a  jamais  pu  dicter  même  une  attitude...  Les  arti- 
cles organiques  interdisent,  il  est  vrai,  les  conciles  qui  assurent  la 
cohésion  des  évêques  dans  les  pays  étrangers.  En  second  lieu,  la 
différence  est  souvent  profonde  entre  les  divers  diocèses  français 
et  ce  qui  conviendrait  à  un  diocèse  pourrait  ne  pas  convenir  à  un 
autre.  On  a  peine  à  comprendre  cependant  qu'en  face  de  tel  ou 
tel  danger  capital,  sans  délibération,  presque  sans  réflexion,  le 
même  cri  ne  sorte  pas  de  toutes  les  poitrines  épiscopales,  le  cri  de 
Rachel  à  qui  on  enlève  ses  enfants,  et  qu'à  défaut  d'une  action, 
une  attitude  identique  ne  s'improvise  pas. 

Le  clergé  est  le  premier  à  déplorer  qu'il  n'y  ait  pas  d'épiscopat  ; 
peut-être  devrait-il  convenir  qu'il  n'y  a  pas  davantage  de  clergé, 
et,  au  lieu  de  gémir  sur  le  manque  d'entente  des  évêques,  devrait- 
il  gémir  sur  ses  propres  dissensions.  L'opposition  des  lois,  les 
profondes  différences  des  diocèses  gênent  la  cohésion  des  évêques. 
Mais  quelle  est  la  loi  ou  la  différence  de  situations  qui  empêche- 
rait les  prêtres  d'un  canton,  par  exemple,  d'organiser  une  action 
commune  contre  tel  vice  ou  telle  erreur  empoisonnant  toutes  les 
communes  voisines,  en  faveur  de  telle  mesure  favorable  à  la  per- 
sévérance de  leurs  jeunes  gens  ou  à  la  conversion  de  leurs  hommes? 
Le  temps  passé  ensemble  à  la  suite  des  adorations,  des  confé- 
rences ou  des  enterrements  ne  serait-il  pas  plus  utilement  employé 
de  la  sorte,  qu'à  des  dîners  copieux  ou  à  des  polémiques  dans 
lesquelles  la  charité  est  quelquefois  blessée? 

Le  véritable  obstacle  à  l'action  collective  des  évêques  et  des  curés, 
c'est  l'esprit  de  division,  mal  signalé  par  Le  Play  il  y  a  trente  ans 
comme  spécial  à  notre  pays.  Il  a  paru  céder  devant  les  épreuves  de 
la  guerre  et  les  décisions  lumineuses  du  concile  du  Vatican.  11  a  re- 
pris une  nouvelle  acuité  ces  derniers  temps  sous  l'action  des  causes 
déjà  signalées  par  Le  Play  :  l'abus  des  polémiques,  l'exagération 
des  principes,  la  situation  fausse  faite  aux  évêques  et  aux  curés. 
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A  en  juger  par  les  polémiques  qui  accueillent  les  documents 
pontificaux,  il  semblerait  qu'ils  viennent,  non  de  Rome,  mais  de 
Byzance,  ou  plutôt  que  l'esprit  français,  si  épris  de  simplicité  et  de 
clarté  d'ordinaire,  a  fait  place,  pour  les  interpréter,  à  l'esprit  byzan- 
tin. C'est  un  raffinement  de  distinctions,  d'ergotages  (ne  reculons  pas 
devant  le  mot)  qui  alimentent  une  discussion  sans  fin  et  paralysent 
toute  action.  Les  deux  dernières  encycliques  de  Léon  XIII  sur  la 
condition  des  ouvriers  et  sur  l'acceptation  de  la  République  ont 
ajouté  sur  le  terrain  social  et  sur  le  terrain  politique  des  pages 
lamentables  à  l'histoire  des  divisions  des  catholiques  français.  A 
coté  des  commentaires  les  plus  élevés  et  les  plus  remarquables 
ont  surgi  les  interprétations  les  plus  mesquines  et  les  plus 
puériles  inspirées,  non  pas  môme  toujours  par  des  passions  ou 
des  intérêts  froissés  (ce  qui  serait  une  excuse),  mais  par  le 
simple  besoin  d'ergoter  qui  domine  un  certain  nombre  de  nos  con- 
citoyens. 

Puis  viennent  ceux  qui  exagèrent  les  principes,  ceux  qui,  sui- 
vant le  mot  de  Mgr  Ireland,  «  voient  des  hérésies  partout  ».  Il  faut 
avoir  vécu  parmi  eux  pour  savoir  ce  qu'est  cette  race  d'hommes, 
dont  le  cœur,  atrophié  par  un  esprit  toujours  en  ébullition,  n'a 
plus  conservé  rien  d'humain.  Ils  n'admettent  comme  catholique 
que  ce  qui  est  impossible.  Et  leur  intransigeance,  non  seulement 
décourage  le  concert  des  bonnes  volontés,  mais  leur  est  un  admi- 
rable prétexte  pour  se  renfermer  eux-mêmes  dans  une  inactivité 
méprisante. 

Reste  la  situation  fausse  faite  par  la  Révolution  aux  évoques  et 
aux  curés  ;  jamais  elle  ne  fut  plus  fausse  que  depuis  quinze  ans. 
Armé  du  droit  d'agrément  que  le  Goncoidat  reconnaît  au  Gouver- 
nement, chaque  préfet  contrôle  avec  la  dernière  rigueur  la  nomi- 
nation des  curés  et  des  chanoines  et  écarte  impitoyablement  les 
candidats  soupçonnés  d'indépendance  ou  même  de  fermeté  (1). 
Or,  comme  les  évoques  sont  recrutés  parmi  les  curés,  il  y  a  tout 
lieu  de  craindre  les  suites  de  cette  première  sélection  à  rebours. 
«  On  peut  affirmer,  a  écrit  Mgr  Isoard  en  1891,  que,  par  la  force  des 

(1)  La  nomination  des  desservants  échappe  au  Gouvernement;  mais  la  sus- 
pension abusive  des  traitements  permet  à  ^'administration  d'obtenir  des  dépla- 
cements et  des  disgrâces.  Personne  n'a  peut-être  mieux  démontré  que  M  Georges 
Picot  l'illégalité  de  cette  mesure  administrative  et  la  fausseté  des  précédents 
historiques  sur  lesquels  on  a  prétendu  l'appuyer  (Revue  des  Deux  Mondes  du 
15  mars  1893). 
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choses,  les  ecclésiastiques  appelés  par  leurs  fonctions  à  diriger  les 
catholiques  de  France,  comme  évèques  et  comme  curés,  se  trouve- 
ront être,  dans  un  délai  assez  court,  des  ecclésiastiques  que  les 
fidèles  n'auraient  point  souhaités,  que  les  évêques  n'auraient  point 
nommés,  que  les  souverains  pontifes  n'auraient  point  institués, 
préconisés,  s'ils  avaient  joui  de  la  liberté  à  laquelle  ils  ont  droit  et 
que  leur  assuraient  soit  le  texte  soit  l'esprit  du  Concordat  (1).  » 
On  assure  que  la  rigueur  administrative  s'est  un  peu  relâchée 
depuis  quelques  mois.  Si  cet  adoucissement  est  le  résultat  de  l'at- 
titude prise  par  le  Saint-Père  dans  les  affaires  de  France,  ce  serait 
sa  plus  haute  justification,  car,  en  vérité,  jamais  plus  grand  péril 
n'avait  menacé  l'Église  de  France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  cette  rigueur  a  fait  pendant  bien  des 
années  de  nombreuses  victimes,  on  conçoit  l'irritation  qu'elle  a 
créée  dans  le  clergé.  Les  évêques  gémissent,  mais  s'inclinent 
devant  la  force:  plutôt  que  de  laisser  vacants  les  postes  importants, 
ils  se  résignent  à  y  appeler  ceux  que  leur  médiocrité  a  empêchés 
d'éveiller  l'attention  de  l'administration  ou  que  la  faveur  officielle 
appuie  auprès  d'eux.  Les  prêtres  distingués  ou  indépendants  sup- 
portent mal  leur  exclusion.  Leur  mécontentement  se  tourne  plus 
contre  les  évêques  que  contre  le  Gouvernement.  Ils  les  accusent  de 
relâchement  et  de  faiblesse;  ils  protestent  contre  leur  pouvoir  dis- 
crétionnaire; ils  réclament  le  rétablissement  des  concours  (2)  et 
l'application  des  lois  canoniques.  Ces  plaintes,  même  quand  elles 
ne  se  font  pas  jour  en  public,  créent  une  agitation  sourde  ;  on  ne 
s'insurge  pas,  mais  on  suit  à  contre-cœur  son  évêque.  On  évite  les 
contacts  pour  sauver  les  apparences  de  la  paix.  Ce  qui  en  souffre, 
c'est  l'action  commune  et  active  du  clergé  et  des  évêques. 

Les  ordres  religieux  tiennent  dans  l'organisation  catholique  une 
trop  grande  place  pour  qu'il  n'en  soit  pas  dit  un  mot.  Ils  ont  en 
main  l'enseignement  secondaire  et  primaire  libres;  malgré  les  la- 
cunes qu'on  a  cru  y  remarquer,  leur  action  est  grande  dans  ce 
double  domaine.  Mais  cette  influence  religieuse  que  l'on  voudrait 
voir  régner  sur  les  esprits  arrivés  à  la  virilité,  est-ce  eux  qui 
l'exercent?  Ne  seraient-ils  pas  désignés  pour  remplir  ce  magistère 
par  leurs  traditions  scientifiques  et  apostoliques?  Ne  serait-ce  pas 

(1)  Lettre  au  Président  de  la  République,  en  date  du  15  octobre  1891.  Annecy. 

(2)  Le  Clergé  français  en  1890,  p.  48. 
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à  eux  à  gagner  les  esprits  et  les  cœurs  par  la  pratique  combinée  de 
la  science  et  de  l'apostolat?  Au  lieu  d'entendre  ainsi  leur  rôle,  au 
lieu  d'être  les  avant-gardes  du  clergé  paroissial,  ils  en  sont  trop  sou- 
vent les  rivaux,  empiétant  sur  «  les  soins  ordinaires  de  la  reli- 
gion »  (1),  qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort.  Cette  concurrence, 
quoique  de  nature  très  relevée,  ajoute  aux  divisions  qui  troublent 
le  fonctionnement  de  l'organisation  catholique  et  elle  nuit  à  une 
judicieuse  division  du  travail. 

LES  PERSONNES 

Il  est  de  mode  depuis  quelque  temps,  dans  une  certaine  presse 
et  dans  certains  pamphlets,  de  représenter  sous  deux  aspects  très 
opposés,  suivant  leur  rang  dans  la  hiérarchie,  les  membres  de  l'É- 
glise de  France.  Les  évêques  apparaissent  comme  des  êtres  faibles, 
pusillanimes  vis-à-vis  du  pouvoir,  en  même  temps  que  violents  et 
tyranniques  vis-à-vis  de  leurs  subordonnés.  Ils  ne  doivent  leur  élé- 
vation qu'à  leur  servilité,  et,  prisonniers  de  leur  origine,  ils  ne 
portent  pas  assez  haut  la  dignité  de  l'Eglise,  ils  ne  font  pas  respec- 
ter ses  droits,  ils  ne  savent  pas  souffrir  pour  elle.  Pendant  ce  temps, 
le  clergé  ordinaire,  surtout  celui  des  campagnes,  possède  tous  les 
mérites  et  toutes  les  vertus,  et  il  y  joint  «  ce  je  ne  sais  quoi  d'a- 
chevé que  le  malheur  ajoute  à  la  vertu»,  car  il  souffre  de  la  part  de 
ses  évêques,  il  souffre  de  la  part  du  Gouvernement  et  se  déclare 
prêt,  s'il  le  faut,  à  cueillir  les  palmes  du  martyre. 

Cette  antithèse  repose  sur  une  observation  inexacte  des  faits. 
Elle  émane  d'écrivains  qui  contemplent  la  société  dans  la  capitale 
du  fond  de  leurs  cabinets,  et  ne  sont  pas  mêlés  à  la  vie  provinciale, 
à  la  vie  des  campagnes. 

Assurément,  la  direction  épiscopale  semble  inadéquate  à  la 
mission  des  évêques;  mais  il  en  faut  accuser  le  malheur  des  temps 
plus  que  les  défaillances  personnelles.  Notre  corps  d'évêques  est 
composé  de  prélats  graves  et  pieux,  attachés  à  leurs  devoirs  (peut- 
être  un  peu  étroitement  entendus),  laborieux,  et,  s'il  ne  compte  pas 
beaucoup  de  héros  ou  de  saints,  nous  doutons  qu'à  aucune  époque 
il  ait  renfermé  un  ensemble  d'hommes  aussi  distingués. 

Si  leur  attitude  effacée  nuit  à  la  cohésion  et  à  l'énergie  des  catho- 
liques, elle  ne  contribue  pas  au  développement  du  scepticisme  et  de 


(i)  Le  Clergé  français  en  1890,  p.  35. 
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l'irréligion.  Ce  qu'on  sait  de  leurs  mœurs  dignes  et  de  leur  vie  labo- 
rieuse, ce  qu'on  entend  de  leur  langage  élevé,  commande  le 
respect  et  l'estime  des  croyants  et  des  incroyants.  Peut-on  en  dire 
autant  des  autres  membres  du  clergé?  La  religion  profite-t-elle 
toujours  de  ce  qu'ils  sont  plus  connus  ?  Qui  oserait  le  dire?  Leurs 
défaillances  individuelles  ne  contribuent-elles  pas,  au  contraire,  ;i 
l'état  critique  de  la  religion  en  France,  et  ne  faut-il  pas  rappeler  le 
mot  déjà  cité  de  Napoléon  sur  «  la  religion  défigurée  par  les  imper- 
fections des  hommes?  y> 

Il  n'entre  pas  dans  mon  projet  de  faire  la  critique  détaillée  de 
ces  imperfections.  Les  grands  scandales  sont  assez  rares,  heureu- 
sement, et  il  serait  fastidieux  dépasser  en  revue  tous  les  défauts  de 
caractère,  d'éducation  ou  de  conduite  qui  peuvent  entraver  le  mi- 
nistère paroissial.  Je  voudrais  en  indiquer  deux  seulement  qui  me 
paraissent  les  plus  répandus  et  avoir  une  gravité  particulière  :  ce 
sont  l'oisiveté  et  l'esprit  de  domination. 

Notre  siècle  est  le  siècle  du  travail  ;  on  travaille  même  avec  excès. 
Jamais  auparavant  on  n'a  connu  le  scandale  du  surmenage  scolaire 
de  la  jeunesse.  La  concurrence  excessive  dans  l'industrie  et  le  com- 
merce, dans  l'agriculture  le  manque  de  bras,  entraînent  une  ten- 
sion de  labeur  que  nos  arrière-grands-pères  ne  pratiquaient  pas. 
Or,  pendant  que  collégiens,  commerçants,  industriels,  cultiva- 
teurs redoublent  de  peine  chaque  jour,  il  y  a  dans  leur  village  un 
homme  dont  la  somme  de  travail  parait  infime  et  l'est  souvent  en 
réalité  :  c'est  le  curé.  Retranchez  le  dimanche  qui  est  une  journée 
fatigante,  surtout  pour  tant  de  prêtres  qui  célèbrent  deux  messes 
et  prêchent  deux  sermons.  Cherchez  dans  la  semaine  le  temps  que 
consacre  un  curé  au  travail  ou  à  l'action.  La  célébration  de  la 
messe,  la  lecture  du  bréviaire,  la  récitation  du  chapelet,  deux  ou 
trois  catéchismes  par  semaine,  quelques  visites  de  malades,  quel- 
ques confessions  lui  laissent  des  loisirs  énormes  :  comment  les 
emploie-t-il?...  Il  lit  des  journaux  ;  rarement  il  entr'ouvre  un  livre 
moderne  pouvant  l'initier  au  mouvement  des  idées  ou  des  faits 
contemporains;  presque  jamais  surtout  il  n'est  appliqué  à  une 
œuvre  qui  exige  un  effort  soutenu  ou  une  série  de  recherches. 
Quelle  impression  peut  produire  cette  oisiveté  tout  au  moins  appa- 
rente sur  ses  voisins  exténués  par  leur  labeur,  sinon  une  impres- 
sion de  jalousie  ou  de  dédain  ? 

L'oisiveté  est,  du  reste,  la  source  d'autres  défauts.  Elle  entre- 
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tient  ces  raffinements  de  sensibilité  et  de  susceptibilité  auxquels 
un  homme  occupé  ne  songe  pas,  et  ce  sont  des  causes  fréquentes 
de  difficultés  locales.  Elle  produit  cette  ignorance  des  choses  du 
temps  présent  qui  rend  le  prêtre  timide.  Elle  favorise  dans  son 
esprit  ces  retours  perpétuels  sur  son  influence  perdue  qui  remplis- 
sent son  âme  de  regrets  pour  le  passé  et  de  colère  contre  le  siècle. 
Quand  elle  est  poussée  à  ses  dernières  limites,  elle  fait  de  toute  une 
vie,  suivant  l'expression  énergique  de  Massillon,  une  dèsoccupation 
ètemeUe.  «  On  n'y  voit  rien  de  sérieux,  pas  même  les  saintes  fonc- 
tions du  ministère,  avilies  presque  toujours  par  un  air  d'ennui,  de 
vitesse  et  d'indécence  (1).  » 

Si  l'oisiveté  produit  ces  défauts  et  bien  d'autres,  si  elle  nuit  au 
prestige  du  prêtre,  elle  pèse  moins  lourdement  sur  les  peuples  que 
l'esprit  de  domination,  tendance  ancienne  dans  l'Église  de  France, 
mais  qui  n'a  jamais  rencontré  un  milieu  moins  disposé  à  la  subir. 
Ecoutons  Bourdaloue  le  stigmatiser  (2)  :  «  Jésus-Christ  ne  recom- 
mandait rien  davantage  à  ses  apôtres  que  l'humilité.  Saint  Paul 
ne  voulait  pas  qu'un  ministre  de  l'Église  cherchât  à  dominer  dans 
l'Eglise  même,  beaucoup  moins  à  dominer  dans  le  monde.  Mais 
depuis  Jésus-Christ  et  depuis  saint  Paul,  cet  esprit  de  domination 
a  fait  dans  le  sacerdoce  des  progrès  qu'il  n'est  pas  aisé  d'arrêter. 
Parce  qu'on  est  prêtre,  on  est  délicat  et  sensible  sur  le  point  d'hon- 
neur ;  et  tel,  dans  la  condition  où  il  est  né,  eût  conservé  toute  la 
modestie  de  son  état,  qui  n'a  commencé  à  la  perdre  que  du  moment 
qu'il  s'est  vu  couvert  d'un  habit  qui  devrait  le  rendre  plus  modeste 
encore  et  plus  humble.  Parce  qu'on  est  prêtre,  on  s'arroge  le  droit 
de  décider  de  tout,  de  l'emporter  partout  et  sur  tout.  A  l'exemple 
de  ces  pharisiens  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  les  approchât,  on 
traite  le  reste  des  hommes  de  profanes,  et  l'on  en  exige  des  défé- 
rences que  l'on  s'attirerait  bien  mieux  si  l'on  y  était  moins  attentif, 
et  si  l'on  en  paraissait  moins  jaloux.  Je  sais  de  quel  prétexte  on 
veut  s'autoriser.  Ce  n'est  pas  pour  ma  personne,  dit-on  ;  c'est  pour 
mon  caractère.  Distinction  spécieuse,  mais  sujette  à  la  plus  subtile 
illusion.  Car,  dans  cette  union  si  étroite  du  caractère  et  de  la  per- 
sonne, est-il  rien  de  plus  facile  et  rien  de  plus  ordinaire  que  de 
confondre  l'un  avec  l'autre?  et  en  mille  rencontres  ne  pourrait-on 

(1)  Conférences  ecclésiastiques.  De  la  manière  de  converser  dans  le  monde. 

(2)  Exhortation  sur  la  diynité  et  les  devoirs  des  prêtres,  édit.  Lebel,  VIII, 
p.  233. 
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pas  avec  plus  de  vérité  renverser  la  proposition, et  dire  tout  au  con- 
traire :  Ce  n'est  pas  pour  mon  caractère,  mais  pour  ma  personne. 
Quoi  qu'il  en  soit,  jamais  ni  votre  personne  ni  votre  caractère 
ne  seront  plus  respectés  que  lorsque  vous  ne  ferez  plus  aperce- 
voir tant  de  vivacité  et  tant  d'exactitude  sur  les  respects  qui  leur 
sont  dus.  Il  vous  est  permis  de  soutenir  les  prérogatives  de  votre 
sacerdoce  et  d'en  défendre  les  privilèges  :  mais  moins  vous 
voudrez  vous  en  prévaloir,  moins  s'atlachera-t-on  à  vous  les  con- 
tester. » 

Si  les  exhortations  de  Bourdaloue  convenaient  à  son  temps, 
combien  plus  elles  conviendraient  au  nôtre!  Aucun  défaut  ne  con- 
tribue peut-être  davantage  à  entraver  le  règne  de  la  religion  dans 
les  âmes  et  à  propager  les  préjugés  sur  le  rôle  de  l'Église.  Il  blesse 
déjà  quand  il  porte  sur  les  choses  mêmes  de  la  religion  et  tend  à 
transformer  en  conquêtes  violentes  et  personnelles  les  suggestions 
persuasives  et  intimes  de  la  foi  ;  mais  s'il  en  sort,  si  le  prêtre  essaie 
de  s'autoriser  de  son  ministère  pour  trancher  impérieusement  des 
questions  qui  lui  sont  étrangères  ou  pour  imposer  des  fardeaux 
qu'il  ne  comporte  pas,  c'est  la  rébellion  assurée  ;  en  même  temps, 
c'est  la  confirmation  des  empiétements  cléricaux  qu'on  a  entendu 
flétrir  tant  de  fois.  On  ne  se  révolte  plus  seule  ment  contre  son  curé, 
on  se  révolte  contre  l'Église.  Le  «  gouvernement  des  curés  » 
devient  la  crainte  suprême  sur  laquelle  l'esprit  de  parti  spécule  à 
coup  sûr.  Ceux  mêmes  qui  ne  sont  pas  entraînés  jusqu'au  bout  n'ont 
plus  de  goût  pour  unir  leur  cause  à  une  cause  compromise  d'avance. 
Ils  redoutent  que  le  succès  d'hommes  «  si  passionnés  »  ne  ramène 
«  les  massacres  et  les  bûchers  (1)  ». 

Ne  pourrait-on  demander  aux  séminaires  de  combattre  ces  deux 
tendances  néfastes  dans  les  jeunes  prêtres?  Il  y  a  des  réformes  à 
introduire,  dit-on,  dans  l'enseignement  des  séminaires;  on  com- 
mence à  en  parler  assez  librement.  On  propose  de  faire  des 
jeunes  lévites,  non  plus  des  hommes  du  xnie  ou  du  \viic  siècle, 
mais  des  hommes  du  xixe  ou  du  xxe  siècle  (2).  Pour  leur  donner  de 
l'influence  sur  leurs  contemporains,  il  n'y  a  rien  de  plus  pressant 
que  d'en  faire  des  hommes  humbles  et  laborieux.  Oui,  inspirez- 
leur  le  goût  de  l'étude  et  de  l'action;  donnez-leur  des  méthodes 
pour  travailler  et  pour  agir.  Puis,  avant  de  leur  persuader  qu'ils 

(1)  Le  Play,  Organisation  du  travail,  ch.  m,  §  31. 

(2)  Abbé  Rouillot,  Univers  du  21  décembre  1893. 
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sont  «  d'une  espèce  et  d'une  essence  à  part,  infiniment  supérieures 
à  celles  du  vulgaire  »  (1),  avant  de  leur  expliquer  qu'ils  sont  «  bien 
au-dessus  des  chérubins  et  des  séraphins  dans  le  gouvernement  du 
monde  »  et  qu'ils  sont  «  des  dieux  »  (2),  avant  de  verser  ces  subti- 
lités d'école  dans  des  esprits  à  peine  dégrossis,  au  risque  de  les 
griser,  oui.  prêchez-leur  l'humilité  et  la  douceur,  rappelez-leur 
qu'ils  sont  venus  «  pour  servir  et  non  pour  être  servis  »  (3)  et  qu'ils 
feront  d'autant  plus  «  croître  »  le  Christ  qu'ils  s'effaceront  et  «  se 
diminueront  »  eux-mêmes  '&). 


CONCLUSION 


Il  y  a  des  prêtres  qui,  malgré  le  malheur  des  temps,  malgré  les 
écoles  neutres,  malgré  la  mauvaise  presse,  malgré  toutes  les 
influences  contraires,  maintiennent  et  accroissent  la  foi  et  la  vertu 
dans  leurs  paroisses.  Quel  est  leur  secret?  Il  consiste,  croyons- 
nous,  en  ceci  :  ils  enseignent  avec  soin  la  religion  et  cherchent  à 
implanter  dans  les  âmes  des  convictions  en  même  temps  que  des 
pratiques  de  dévotion  ;  ils  suivent  les  jeunes  gens  de  13  à  20  ans 
aussi  bien  que  les  jeunes  filles,  les  parents  aussi  bien  que  les  en- 
fants, les  bien  portants  aussi  bien  que  les  mourants;  ils  travaillent 
et  agissent,et  s'ils  ne  trouvent  pas  le  temps  de  se  plaindre  de  leur  évè- 
que  ou  de  disputer  avec  leurs  confrères  ;  ils  n'écrasent  pas  leur 
troupeau  sous  une  domination  étroite  et  violente  ;  ils  déploient  un 
zèle  à  la  fois  ardent  et  prudent;  par-dessus  tout, ils  aiment.  Le  suc- 
cès de  leur  méthode  en  montre  l'excellence.  Tout  ce  qu'il  faut 
souhaiter,  c'est  qu'elle  se  généralise.  Leurs  confrères  moins  heu- 
reux, au  lieu  de  se  répandre  en  lamentations  ou  en  imprécations, 
n'ont  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  les  imiter.  Il  ne  s'agit  pas  pour 
l'Eglise  de  se  convertir  ou  même  d'évoluer  (5)  ;  il  s'agit  pour  un  cer- 

(1)  Taino,  le  Réç/ime  moderne,  t.  II,  p.  99. 

(2)  P.  Caussette,  Manrèze  du  prêtre,  passim. 

(3)  Ev.  scion  saint  Marc,  x,  42  et  suiv. 

(4)  «  Il  faut  qu'il  croisse,  et  que  je  diminue.  »  Paroles  de  saint  Jean-Baptiste, 
dans  l'Ev.  suivant  saint  Jean,  ni,  30. 

(ij)  Notre  distingue  confrère  M.  J.  Angot  des  Rotours  a  parfaitement  expliqué 
ce  qu'on  pouvait  entendre  par  «  esprit  nouveau  »  dans  l'Eglise.  «  Le  véritable 
esprit  évangélique  est  si  facile  à  désapprendre,  si  dillicile  à  suivre  complètement, 
qu'on  a  bien  l'impression  d'une  nouveauté  toutes  les  fois  qu'on  fait  effort  pour 
s'en  rapprocher  ».  {Réforme  sociale  du  16  septembre  1894.) 
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tain  nombre  de  ses  représentants  de  se  reporter  vers  les  pratiques 
consacrées  par  l'expérience,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  (1). 

Deux  préjugés  courants  empêchent  peut-être  la  masse  du  clergé 
français  de  chercher  dans  sa  propre  réforme  le  point  d'appui  de  la 
rénovation  religieuse.  Il  se  croit  de  bonne  foi  le  premier  clergé  du 
monde.  Il  se  confie  aux  promesses  d'éternité  faites  à  l'Eglise  par 
son  fondateur. 

«  Nous,  le  premier  clergé  du  monde  !  »  s'écrie  un  auteur  ecclé- 
siastique de  large  envergure  déjà  cité  (2).  «  Nous  pourrions  l'être, 
nous  devrions  l'être,  avec  les  unités  qui  le  composent,  avec  les 
aptitudes  et  les  dispositions  individuelles  qui  le  distinguent.  En 
réalité,  nous  sommes  parmi  les  derniers.  Le  christianisme  —  il 
ne  faut  pas  craindre  de  le  répéter,  car  c'est  là  ce  qui  nous  classe, 
—  le  christianisme  agit  en  France  moins  par  nous  que  par  lui- 
même  et  par  sa  vertu  divine;  et  si  son  action  n'est  pas  plus  éten- 
due, plus  profonde,  sur  la  vie  et  les  mœurs  du  pays,  c'est  précisé- 
ment parce  que  l'action  particulière  du  sacerdoce  fait  défaut  par 
trop  d'endroits  au  pays  et  au  christianisme  lui-même.  » 

Quant  à  la  confiance  dans  l'éternité  et  la  divinité  de  l'Église, 
a  c'est  peut-être  »,  suivant  le  même  écrivain,  «  le  dogme  qu'on 
met  le  plus  à  l'épreuve,  le  plus  en  relief  »  ;  mais  rien  ne  prouve 
qu'il  garantisse  spécialement  l'Église  de  France  contre  la  déca- 
dence et  la  mort.  Combien  d'Églises  particulières,  jadis  florissantes, 
ont  disparu!  On  ajoute  quelquefois  :  L'Église  de  saint  Louis  et  de 
saint  Vincent  de  Paul  ne  saurait  périr!  —  L'Afrique  de  saint 
Augustin  a  bien  perdu  la  foi,  et  le  berceau  même  du  Christ  l'a  vue 
s'éteindre  ! 

Qu'on  renonce  donc  aux  illusions  et  aux  rêves.  Qu'on  se  mette 
en  face  d'un  but  large  nettement  défini  :  reconquérir  la  France  sur 
le  scepticisme  et  l'irréligion.  Qu'on  adopte  une  méthode  confirmée 
par  le  succès.  Un  but  et  une  méthode  manquent  trop  souvent.  El 
surtout  le  point  de  départ  du  mouvement  doit  être  un  retour  sur 
soi-même.  «  Le  clergé  ferait  fausse  route,  »  écrivait  F.  Le  Play  dès 
1864,  «  s'il  continuait, selon  la  méthode  des  partis  politiques, à  blâ- 
mer ses  adversaires  et  à  se  glorifier  devant  eux.  Qu'il  réserve  ses 

(1)  Voir  les  ouvrages  de  l'abbé  Kannengicscr  (les  Catholiques  allemands,  etc. 
qui  ont  renouvelé  si  heureusement  le  courantdes  idées  dans  une  partie  du  clergé 
français  et  les  livres  du  vicomte  de  Meaux,  de  l'abbé  Klein,  etc.,  sur  le  catholi- 
cisme en  Amérique. 

(2)  Le  Clergé  français  en  1890,  p.  17. 
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forces,  d'abord  contre  ses  propres  fautes,  puis  contre  le  scepti- 
cisme, vrai  fléau  de  la  société  européenne  (1)  ».  Le  prêtre  éminent 
quoique  inconnu,  que  je  me  plais  à  citer,  tient  le  même  langage  au 
clergé  de  1890  :  «  Les  vraies  causes,  les  causes  premières  de  notre 
infériorité  et  de  notre  impuissance,  c'est  en  nous-mêmes  qu'il  con- 
vient de  les  chercher.  Elles  proviennent  de  nos  défauts;  elles  sont 
inhérentes  à  notre  propre  organisation  et  au  fonctionnement  par- 
ticulier de  notre  hiérarchie.  Sachons  enfin  les  voir  (2).  » 

Quand  un  prêtre  adresse  à  ses  frères  des  conseils  aussi  virils, 
quand  on  voit  des  évêques  s'inspirer  de  préoccupations  analo- 
gues (3),  il  y  atout  lieu  d'espérer  pour  l'avenir,  à  condition  qu'ils 
soient  écoutés. 
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Si  nous  en  croyons  l'auteur  des  Considérations  sur  la  France  et 
de  Y  Étude  sur  la  souveraineté,  «  l'histoire  est  la  politique  expéri- 
mentale ».  C'est  elle  qu'il  faut  consulter,  elle  et  non  la  raison  : 
car  «  tout  ce  que  le  bon  sens...  aperçoit  d'abord  comme  une  vé- 
rité évidente  se  trouve  presque  toujours,  lorsque  l'expérience  a 
parlé,  non  seulement  faux,  mais  funeste  (5)  ». 

Même  sérieusement  interrogée,  la  raison  ne  pourrait  nous  dé- 
couvrir les  lois  de  la  réalité  contingente.  De  même  que  Descartes 
s'est  fourvoyé  du  tout  au  tout  lorsqu'il  a  voulu  déduire  des  axiomes 
mathématiques  l'explication  du  monde,  de  même  le  sociologue 
s'égarera  s'il  prétend  asservir  les  choses  à  ses  conceptions.  — 
Maistre  est-il  sceptique  ?  Non,  puisqu'il  regarde  comme  possible 

(1)  Réforme  sociale  en  France,  ch.  15,  §  II. 
(?)  Le  Clergé  français  en  1890,  p.  24. 

(3)  Dans  les  discours  adressés  parles  évêques  aux  représentants  de  leur  clergé 
à  l'occasion  du  Jour  de  l'An  1895,  on  retrouve  ces  préoccupations  fréquemment 
exprimées.  L'évèque  de  Nevers  en  a  fait  l'objet  d'une  lettre  remarquable  il  y  a 
quelques  mois. 

(4)  Les  pages  suivantes  sont  extraites  d'un  mémoire  sur  la  Politique  de  J.  de 
Maistre  d'après  ses  premiers  écrits,  dont  les  principaux  passages  ont  été  lus 
récemment  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

(5)  Essai  sur  le  principe  générateur  des  constitutions  politiques,  Préface. 
Cf.  Œuvres  complètes  (Lyon,  Vitte  et  Pérussel,  tome  I). 
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l'acquisition  de  la  vérité.  Proscrit-il  le  raisonnement  ?  Non,  mais  il 
veut  qu'on  l'appuie  sur  l'expérience. 

Ce  qu'il  veut  surtout,  c'est  qu'on  ne  tente  pas  de  réformer  le 
monde  et  de  modifier  le  cours  naturel  des  choses  en  partant 
d'idées  en  l'air,  de  principes  évidents  pour  celui-là  seul  qui  les 
invente.  Sa  pensée  paraît  clairement  à  cet  égard  dans  le  fragment 
inédit  (1)  qu'on  va  lire.  L'auteur,  se  proposant  d'examiner  la  nou- 
velle constitution  française  et  les  théories  dont  elle  est  l'expression, 
recherche  d'abord  «  ce  qu'il  faut  penser  du  caractère  et  du  génie 
de  la  nation  qui  les  a  produites  ». 

«  Le  défaut  capital  de  ce  caractère  est  l'impatience  :  cette  qualité 
ne  permet  point  aux  Français  de  s'appesantir  sur  les  idées  parti- 
culières et  de  les  examiner  scrupuleusement  une  à  une  pour  en 
former  ensuite  des  théories  générales.  La  marche  des  Français  est 
diamétralement  contraire  à  cette  manière  de  philosopher  qui  est 
la  seule  bonne.  Ils  commencent  par  établir  ce  qu'ils  appellent  des 
«  vérités  générales  h  fondées  sur  des  aperçus  vagues,  sur  ces  demi- 
lueurs  qui  se  présentent  si  souvent  à  la  méditation,  et  ils  en  tirent 
ensuite  des  conclusions  à  perte  de  vue. 

«  De  là  ces  expressions  si  communes  dans  leur  langue:  «  Grande 
pensée,  grande  idée,  voir  en  grand,  penser  en  grand,  »  etc., 
expressions  qu'on  rendrait  difficilement  dans  les  autres  langues  et 
dont  l'équivalent  s'y  présente  bien  plus  rarement.  C'est  que  le 
caractère  des  Français  les  portant  toujours  à  commencer  par  les 
résultats,  ils  se  sont  accoutumés  à  regarder  c«  défaut  comme  un 
caractère  du  génie;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  rare  de  leur  entendre 
dire,  en  parlant  d'un  système  quelconque  :  «  C'est  une  erreur, 
peut-être,  mais  ce  n'est  pas  moins  une  grande  idée,  et  qui  suppose 
beaucoup  de  génie  dans  l'auteur.  » 

«  L'impatience  dont  je  parle  est  encore  cause  que  les  Français  se 
donnent  rarement  le  temps  de  mûrir  leurs  pensées;  on  dit  que  le 
système  ou,  pour  mieux  dire,  la  découverte  de  la  gravitation  uni- 
verselle reposait  depuis  vingt  ans  dans  la  tète  de  l'illustre  Newton 
lorsqu'il  en  fit  présent  à  l'univers.  Ce  phénomène  de  patience  et  de 
sagesse  ne  se  montrera  jamais  en  France.  Les  philosophes  de  ce 

(1)  Extrait  d'une  Cinquième  Lettre  à  un  royaliste  savoisien,  écrite  en  1793.  Ce 
travail  n'a  pas  été  terminé;  on  peut  le.  considérer  en  quelques  parties  comme  un 
brouillon  des  Considérations.  Nous  en  devons  la  communication  à  l'obligeance 
de  M.  le  comte  Charles  de  Maistre,  éditeur  des  Œuvres  coinplètes  de  son  grand- 
père. 
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pays  ne  supportent  pas  même  les  délais  de  l'impression.  Il  est  très 
ordinaire  d'entendre  tous  les  journaux  de  la  capitale  annoncera 
l'univers  que  «  Monsieur  un  tel  a  fait  sur  tel  objet  les  découvertes 
les  plus  importantes;  que  son  ouvrage  présentera  des  idées  neuves, 
grandes,  originales,  qui  ne  manqueront  point  de  l'aire  une  révolu- 
tion; qu'il  est  impossible,  dans  un  simple  extrait,  de  donner  une 
idée  suffisante  d'un  ouvrage  de  cette  importance;  que  cependant 
on  peut  dire  en  général,  etc.,  et  que  dans  six  mois  le  livre  paraî- 
tra »,  en  sorte  que,  au  moment  où  il  parait,  il  y  a  déjà  six  mois  que 
L'Europe  vit  du  système  de  l'auteur. 

«  Ce  serait  un  ouvrage  curieux  que  celui  où  l'on  parcourrait  suc- 
cessivement toutes  les  branches  des  sciences,  pour  mettre  en  oppo- 
sition la  marche  des  philosophes  français  avec  celle  des  philo- 
sophes de  toutes  les  autres  nations.  Le  détail  serait  immense  et 
demanderait  un  ouvrage  à  part.  En  voulez-vous  un  échantillon  ? 
Choisissez  unjdes  hommes  les  plus  brillants  de  l'Ecole  française, 
Bufton  par  exemple;  comparez  ses  travaux  sur  la  génération  avec 
ceux  de  Spallanzani;  voyez  l'intrépide  Italien  interrogeant  un  cra- 
paud habillé  de  satin,  forçant  ce  vil  animal  à  lui  révéler  de  grands 
mystères,  et  finissant  par  faire  des  crapauds  sur  sa  main.  Voilà  le 
véritable  génie,  voilà  le  conquérant!  Voulez-vous  apprécier  ensuite 
cette  audace  philosophique  qui  veut  brusquer  la  nature  et  qui 
n'obtient  rien  ?  Lisez  le  roman  sonore  des  Molécules  organiques  et 
des  Moule*  intérieurs;  puis,  si  vous  avez  malheureusement  quelque 
envie  d'y  croire,  descendez  des  régions  aériennes  de  l'imagination 
dans  le  pays  moins  sublime  des  faits  et  des  preuves  :  vous  y  trou- 
verez Il  aller  et  Bonnet,  qui  vous  feront  lire  dans  un  jaune  d'œuf  la 
réfutation  du  Pline  français. 

«  Les  erreurs  dans  les  sciences  spéculatives  sont  très  indiffé- 
rentes au  genre  humain  ;  mais  dans  les  sciences  pratiques  qui 
intéressent  immédiatement  son  bonheur,  les  fautes  sont  bien  fa- 
tales ;  et  malheureusement  les  Français  ont  traité  la  politique 
comme  les  autres  sciences.  » 

C'est-à-dire  qu'ils  ont  méprisé  l'expérience.  Maistre  recommanda 
donc,  en  politique,  la  méthode  d'observation  fondée  surl'histoire.  il 
ne  l'a  pasinventée,  dira-t-on;  mais  qui  donc,  parmi  ses  admirateurs, 
songerait  à  revendiquer  pour  lui  l'honneur  d'une  telle  invention  ? 
Aristote,  avant  d'écrire  son  immortel  traité,  n'avait-il  pas  recueilli 
jusqu'à  158  constitutions?  Et  que  faisait  Montesquieu  lorsqu'il 
La  Réf.  Soc,  i«  muvs  1895.  3«  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  26. 
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étudiait  les  us  et  coutumes  des  différents  peuples  pour  en  tirer 
Y  Esprit  des  lois  ?  Aussi  bien  Maistre  n'ignore-t-il  pas  ce  qu'il  doit 
à  ses  prédécesseurs.  Ses  ouvrages  témoignent  en  plus  d'un  endroit 
d'une  lecture  assidue  d'Aristote;  et  quant  à  Montesquieu,  dont  il 
>emble  avoir  d'abord  été  le  disciple,  l'indépendance  qu'il  conquit 
plus  tard  vis-à-vis  de  lui  ne  diminua  jamais  l'estime  qu'il  lui  por- 
tait. «  Montesquieu,  écrira- t-il  un  jour,  a  dit  sur  le  ton  sentencieux 
qui  convient  à  sa  supériorité...  » 

Mais,  répliquera- t-on,  s'il  a  fait  l'éloge  de  la  méthode  expéri- 
mentale, Maistre  s'est  bien  gardé  de  la  pratiquer  pour  son  compte. 
Ses  livres,  comme  ceux  de  Rousseau,  reposent  sur  des  a  priori.  Il 
est  le  raisonneur  le  plus  obstiné  qu'on  puisse  voir  ;  toute  déduc- 
tion d'un  principe  une  fois  admis  lui  parait  légitime  (1).  Il  étudie 
l'histoire  ;  mais  au  lieu  de  respecter  les  faits,  il  sait  au  besoin  les 
plier  à  ses  théories.  Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  valeur  des  asser- 
tions historiques  de  J.  de  Maistre  ;  nous  n'examinerons  pas  si, 
consciemment  ou  non,  il  aurait  quelquefois,  dans  l'intérêt  de  sa 
cause,  donné  des  «  entorses  à  la  vérité  »,  fût-ce,  comme  les  appelle 
Sainte-Beuve,  «  des  entorses  à  la  Michel-Ange  ».  Ce  que  nous 
affirmons  —  et  cela  nous  suffit  pour  le  moment,  —  c'est  que  tou- 
jours il  s'est  préoccupé  d'appuyer  sur  les  événements  de  l'histoire 
sa  théorie  politique.  Sans  doute  il  ne  l'a  pas  tirée  tout  entière  des 
laits  eux-mêmes.  Il  ne  s'est  pas  dépouillé  de  ses  préjuges  de  nais- 
sance et  d'éducation;  il  n'a  pas  abdiqué  sa  foi  religieuse.  Catho- 
lique et  royaliste  par  hérédité,  il  portait  pour  ainsi  dire  en  lui  sa 
théorie  toute  faite.  Du  moins  a-t-il  cru  en  trouver  la  confirmation 
dans  l'expérience.  Sa  situation  à  cet  égard  était  celle  de  tous  les 
philosophes  croyants  qui,  lorsqu'ils  se  mettent  à  raisonner,  partent 
de  leur  foi  comme  d'une  hypothèse  et  savent  d'avance  qu'ils  la 
retrouveront  au  bout  comme  conclusion.  Ce  n'est  pas  le  doute 
méthodique  de  Descartes,  mais  c'est  l'attitude  de  quelques  bons 
esprits  :  saint  Augustin,  saint  Thomas,  Pascal,  Bossuet,  Leibniz, 
dans  la  compagnie  desquels  on  ne  rougit  pas  de  se  trouver 
La  valeur  de  cette  méthode  dépend  de  la  sincérité  avec  laquelle 
on  l'applique.  Sur  la  sincérité  du  comte  de  Maistre,  il  y  aurait 
encore ;  tout  un  chapitre  à  écrire.  Peut-être  voudra-t-on  bien  nous 

(1)  Cette  objection  vient  encore  de  reparaître  .sous  la  plume  de  M.  Ch.  Co- 
gordan  dans  l'étude  d'ailleurs  fort  intéressante  qu'il  a  consacrée  à  J.  de  Maistre. 
^Hachette,  1894.) 
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en  dispenser,  admettre  qu'il  fut  en  somme  un  convaincu,  qu'il 
avait  sérieusement  étudié  l'histoire,  qu'il  a  cru  pouvoir  s'appuyer 
sur  elle,  y  trouvant  une  force  pour  défendre  ses  convictions  contre 
les  sophismes  de  Rousseau. 

S'il  méritait  quelque  reproche,  ce  ne  serait  pas,  à  notre  avis, 
pour  avoir  manqué  trop  souvent  à  sa  méthode,  mais  bien  plutôt 
pour  l'avoir  appliquée  d'une  manière  trop  exclusive.  Une  trop 
grande  confiance  donnée  à  l'observation  dans  les  sciences  morales 
peut  offrir  quelque  danger.  Il  peut  arriver  qu'en  de  certaines 
circonstances,  aux  yeux  de  l'observateur,  le  fait  soit  la  preuve 
unique  du  droit;  on  risque,  lorsqu'on  se  défie  trop  du  raisonne- 
ment, d'en  venir  à  justifier  par  l'histoire  des  institutions  et  des 
actes  que  condamne  la  raison  éternelle  et  infaillible.  Si  l'auteur  de 
Y  Étude  sur  la  souveraineté  et  de  V  Essai  sur  le  principe  générateur  n'est 
jamais  tombé  dans  cet  excès,  ne  s'en  est-il  pas  quelquefois  appro- 
ché? Pour  notre  part,  nous  n'oserions  le  nier  avec  assurance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  trompe  étrangement  lorsqu'on  présente 
J.de  Maistre  comme  un  idéologue,  sorte  de  Rousseau  à  rebours, 
a  vant  au  fond  même  tournure  d'esprit  et  réfutant  les  arguments 
de  son  adversaire  par  des  arguments  de  même  nature.  Avec  une 
clarté  et  une  profondeur  d'autant  plus  admirables  qu'à  l'époque  où 
il  écrivait  le  xvnie  siècle  n'était  pas  même  fini,  le  gentilhomme 
émigré,  au  début  même  de  sa  carrière  littéraire,  démasquait  le 
vice  fondamental  de  la  méthode  de  Rousseau,  qui  consiste  à 
prendre  ses  idées  pour  la  mesure  des  choses;  il  proposait  d'y  subs- 
tituer la  méthode  objective  qui  se  met  directement  en  face  des 
choses,  les  interroge  et  note  leurs  réponses  sans  y  rien  ajouter  ni 
retrancher.  Idéologue,  Joseph  de  Maistre  !  Napoléon,  l'ennemi  juré 
des  idéologues,  ne  le  jugeait  pas  tel  après  avoir  lu  les  Considérations 
sur  la  France.  L'école  naturaliste  de  notre  siècle  ne  s'y  est  pas 
trompée  davantage  :  ses  représentants  les  plus  autorisés  regardent 
Maistre  comme  un  précurseur  et  l'on  sait  qu'Auguste  Comte 
recommandait  à  ses  disciples  les  ouvrages  du  grand  Savoisien  (1  . 

Cl.  de  Paillette. 

(1;  Dans  une  étude  plus  développée  [Moniteur  universel,  3  et  15  mai  1893  *  nous 
avons  expliqué  pourquoi  la  recommandation  de  Comte  ne  doit  effaroucher  per- 
sonne. La  foi  religieuse,  une  foi  sincère,  une  foi  profonde  pénètre  le  natura- 
lisme de  J.  de  Maistre,  le  transforme,  le  distingue  à  jamais  des  théories  positi- 
vâtes qui  lui  ont  succédé. 


LES  MOUVEMENTS  INTÉRIEURS 

DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE 


Troisième  article    1  . 

11  nous  reste  pour  terminer  la  synthèse  de  nos  travaux  sur 
l'ensemble  des  émigrations  des  départements  les  uns  vers  les 
autres,  à  donner  deux  cartes  qui  représentent,  par  la  direction 
des  flèches  que  nous  y  avons  figurées,  l'orientation  prédominante 
des  courants  d'émigration  ou  d'immigration  de  chaque  départe 
ment  par  rapport  à  l'ensemble  des  autres  régions. 

Quelques  mots  sont  nécessaires  pour  l'intelligence  de  ces  cartes 

Pour  chaque  département  nous  avons  calculé  la  position 
géographique  en  longitude  et  en  latitude  du  centre  de  gravité  de 
sa  population,  puis  du  centre  de  gravité  de  l'ensemble  de  ses 
émigrants.  A  cet  effet,  nous  avons  successivement  calculé  le 
«moment  »,  c'est-à-dire  le  produit  de  chacun  des  nombres  des 
émigrés  groupés  dans  les  86  départements  par  leur  distance  à 
l'équateur,  puis  par  leur  distance  au  méridien  de  Paris,  exprimée 
en  degrés,  en  minutes  et  en  secondes;  puis, à  l'aide  d'une  équation 
générale,  exprimant  que  la  somme  totale  de  ces  86  produits  par- 
tiels est  égale  au  «  moment  »  du  centre  de  gravité  cherché,  nous 
avons  pu  déterminer  la  longitude  et  la  latitude  de  ce  point.  Même 
opération  pour  l'immigration  —  soit  en  tout,  donc,  174  opérations 
pour  chaque  département,  c'est-à-dire  plus  de  16.000  opérations. 
Ceci  étant  dit,  l'aspect  des  cartes  elles-mêmes  ne  sera  pas  sans 
paraître  instructif. 

1.  —  émigration.  —  La  carte  des  courants  d'émigration  (Grap.  4) 
indique,  à  deux  ou  trois  exceptions  près,  une  grande  régularité 
dans  le  phénomène.  Et  d'abord,  sauf  les  Bouches-du-Iihône,  le 
Gard  et  l'Aveyron,  tous  les  départements  ont  leur  émigration  di- 
rigée vers  le  centre  du  bassin  de  la  Seine,  c'est-à-dire  vers  Paris. 
Les  flèches  qui  indiquent  cette  direction  ne  représentent  pas  par 
leur  longueur  l'intensité  de  l'émigration,  elles  représentent  seule- 
ment Péloignement  du  centre  de  gravité  de  cette  émigration. 
C'est  ainsi  que  si  l'on  supposait  par  la  pensée,  pour  un  départe- 
ment, une  émigration  égale  dans  tous  les  sens,  les  composantes 

[i)  \  .  la  Réf.  80C.  «les  1(1  janvier  et  16  février,  p.  150  et  308. 
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de  toutes  ces  forces  s'annuleraient  et  le  centre  de  gravité  de  cette 
expansion  tomberait  précisément  au  même  point  que  le  centre 
de  gravité  de  la  population  même  du  département,  et  cette  émi- 
gration pourrait  être  intense  sans  qu'elle  pût  être  révélée  par  une 
flèche. 

A  la  longueur  de  la  flèche,  i!  nous  est  dès  maintenant  possible 
de  mesurer  la  portée  de  l'émigration  :  c'est  ainsi  que  les  départe- 
ments les  plus  éloignés  de  Paris,  et  situés  à  l'ouest  et  à  l'est  de  la 
France,  ceux  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan,  de 
Belfort,  du  Doubs,  de  la  Savoie;  quelques-uns  du  Midi,  des  Alpes- 
Maritimes,  du  Var,  de  la  Lozère,  de  la  Haute-Garonne,  présentent 
des  flèches  d'émigration  fort  allongées.  Mais  la  flèche  indiquant 
le  courant  d'émigration  de  la  Corse  est,  sans  contredit,  la  plus 
longue,  ce  qui  s'explique  par  l'éloignement  de  cette  île. 


Grap.  4.  —  Carte  montrant  la  prédominance  des  courants  d'émigration 
par  département. 


— Lcgendg  

CAa^ue  ûécderéim:t Je  centre  de  gravite 
du  département  auçueJ  elfe  se  Jepparte 
au  çentre  de  parité  de  Jèiajgrsuàn  de 
ce  même  département 


Nota  La  situation ge'ograpJiiçrue  du  ceitrede 
fnevité  de  Jémigmtion  dlm  département  a  été 
déterminée par  Je  cujcvl  des  moments  de  son 
émigration  constatée  dans  c/ucun  des  âS  autres 
^départements, par  rapport  éJéçuateur  et  au  me/Ji/en  de  Paris 


Les  petites  flèches,  c'est-à-dire  celles  qui  dénotent  une  émigra- 
tion localisée  dans  une  seule  région,  sont  celles  qui  caractérisent 
l'Eure,  l'Orne,  le  Calvados,  Eure-et-Loir,  le  Loiret.  Seine-et- 
Oise,  Seine-et-Marne,  au  Nord  et  à  l'Ouest.  Dans  le  Midi,  l'émi- 
gration est  également  localisée  pour  les  départements  de  Tarn-et- 
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Garonne,  du  Tarn,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Gard  et  des 
Bouches-du-Rhone. 

Cette  dernière  constatation  nous  porte  donc  à  classer  le  Lan- 
guedoc et  la  Normandie  au  premier  rang  des  provinces  qui  émi- 
grent  le  moins. 

IL  —  Immigration.  —  La  disposition  des  flèches  indiquant  les 
courants  prédominants  des  immigrations  .(Grap.  5)  ne  présente 
pas,  à  beaucoup  près,  comme  on  aurait  pu  le  croire  au  premier 
abord,  le  même  aspect  que  pour  les  émigrations.  La  carte  conte- 
nant les  87  flèches  reliant  le  centre  de  population  de  chaque 
département  au  centre  de  l'immigration  qu'il  reçoit,  n'offre  pas 
un  caractère  identique  à  celui  si  nettement  déterminé  de  la  carte 
précédente. 

Par  suite  nous  sommes  en  droit  de  constater  que,  si  la  ré- 
sultante générale  des  immigrations  doit  être  mathématiquement 
la  même  que  celle  des  émigrations,  puisqu'il  s'agit  ici  de 
6.000.000  d'habitants, considérés  successivement  comme  émigrants, 
puis  comme  immigrants,  les  composantes  ne  sont  nullement  com- 
parables ;  de  plus  si  l'on  constate  un  grand  mouvement  d'échanges 

Grap.  5.  —  Carte  montrant  la  prédominance  des  courants  d'immigration 
par  département. 
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entre  les  populations  des  départements,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
pour  aucun  département  ces  échanges  soient  balancés  exactement. 

C'est  ainsi  que  par  exemple  le  Finistère  envoie  la  plupart  de  ses 
émigrants  vers  la  Normandie  et  reçoit  plutôt  ses  immigrants  du 
Poitou  et  de  l'Anjou;  Belfort  envoie  ses  enfants  surtout  vers  Paris, 
et  reçoit  principalement  ses  immigrants  par  la  Bourgogne,  el 
ainsi  de  suite. 

D'une  manière  générale  le  [Centre  envoie  des  immigrants  dans 
toutes  les  directions. 

Mais  ces  différentes  constatations  ne  caractérisent  guère  que 
d'une  manière  générale  les  allures  de  l'émigration  et  de  l'immigra- 
tion propres  à  chacun  des  départements,  à  chacune  des  provinces; 
une  monographie  de  chacune,  détaillée  et  circonstanciée,  indique- 
rait les  particularités,  fort  nombreuses,  des  mouvements  de  la 
population  de  région  à  région.  Nous  nous  bornerons,  afin  de 
donner  à  nos  lecteurs  une  idée  suffisante  des  mouvements  inté- 
rieurs de  la  population  et  de  l'intérêt  géographique,  économique 
et  social  qui  s'y  attache,  à  présenter  la  monographie  succincte  de 
quelques  départements.  Nous  avons  choisi  la  Seine,  si  remar- 
quable par  ses  immigrations,  et  aussi,  chose  nouvelle,  ou  du 
moins  peu  soupçonnée  jusqu'à  ce  jour,  par  son  expansion  au 
dehors;  le  Pas-de-Calais,  type  d'un  département  à  la  fois  agricole 
et  industriel  ;  la  Côte-d'Or,  riche  département  agricole;  et  enfin  le 
Cantal,  l'un  des  plus.pauvres,  mais  dont  la  population  est  si  indus- 
trieuse, et  qui  constitue  l'un  des  centres  les  plus  actifs  d'expan- 
sion à  l'intérieur  de  la  France. 


Monographie  du  dèjmrtement  de  la  Seine  au  point  de  rue  de  V émigration 
et  de  V immigration  (Parisiens  en  France  et  provinciaux  à  Paris). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  pour  1.198.712  originaires  de  la 
Seine,  comptés  dans  ce  département,  il  y  en  avait  315.726  recensés 
en  province,  et  que  1.659.390  personnes  natives  de  province 
avaient  été  recensées  dans  le  département  de  la  Seine. 

Tout  d'abord,  voici  les  chiffres  bruts  :  1°  de  la  répartition  des 
originaires  de  chaque  département  recensés  dans  la  Seine  ;  2°  de  la 
répartition  des  originaires  de  la  Seine  recensés  dans  chacun  des 
86  autres  départements  (Tab.  N.) 
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X.  —  PROPORTION  DES  ORIGINAIRES  DE  LA  SEINE 

RECENSÉS  EN  PROVINCE  P.   100  ORIGINAIRES  DE  CHAQUE  DÉPARTEMENT 
PRÉSENTS  DANS  LA  SEINE. 


DEPARTEMENTS 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-).. 
Alpes  (Hautes-j.. 
Alpes-Maritimes. 

Ardèche  
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Aube  
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La  population  de  la  Seine,  abstraction  faite  des  étrangers  et  dos 
Français  nés  hors  de  France,  est  de  2.858.103  habitants  sur  les- 
quels 1.198.712  sont  nés  dans  ce  département  :  il  y  avait  donc, 
au  moment  du  dénombrement,  à  Paris  et  dans  sa  banlieue, 
1 .659.390  provinciaux  immigrés.  D'autre  part,  le  nombre  des  ori- 
ginaires du  département  de  la  Seine  recensés  en  France  était,  à  la 
même  époque,  de  1.514.438,  dont  315.726  se  trouvaient  en  pro- 
vince. 

Provinciaux  recensés  dans  la  Seine. 

Il  suit  de  là  que  la  population  de  la  Seine  est  composée  d'origi- 
naires de  la  province  dans  la  proportion  de  58  %  et  que  plus  de 
-20  %  (20,9  %)  de  Parisiens,  si  Ton  considère  comme  tels  les  origi- 
naires du  département  de  la  Seine,  se  trouvent  en  province. 

Les  départements  qui  comptent  le  plus  de  leurs  originaires 
présents  dans  celui  de  la  Seine  sont  les  suivants  : 


Seine-et-Oise  

89.886 

immigrants  dans  la  Seine 

Seine-et-Marne  

55 .777 

47.427 

Yonne   

43.811 

Seine-Inférieure. 

39.696 

Nièvre  

.  39.263 

Meurthe-et-Moselle. . . 

.  38.881 

Aisne  

38.393 

Loiret  

.  35.624 

Oise  

35.469 

Somme  

32.139 

Pas-de-Calais  

30.399 

Haute-Saône  

29.344 

Côte-d'Or  

28.450 

28.123 

Sarthe  

28.065 

Cantal  .'  

27.934 

Aveyron  

26.736 

Ces  19  départements  comptent  697,424  originaires,  soit  41  %  des 
provinciaux  immigrés  dans  la  Seine.  A  part  ceux  de  Meurthe-et- 
Moselle,  de  la  Haute-Saone,  de  la  Creuse  et  du  Cantal,  tous  les 
départements  qui  forment  la  liste  qui  précède  sont  groupés  au- 
tour de  la  capitale,  dans  un  rayon  qui  ne  dépasse  guère  iO  lieues  ; 
il  faut  remarquer  que  les  départements  des  Ardennes,  de  la 
Marne,  de  l'Aube  d'une  part,  de  l'Eure  et  d'Eure-et-Loir  d'autre 
part,  n'envoient  que  peu  d'émigrants  à  Paris,  malgré  leur  proxi- 
mité. Le  Cantal  et  l'Aveyron  en  envoient  un  contingent  plus 
considérable. 
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Voici  maintenant  la  liste  des  déparlements  dont  les  originaires 
sont  en  plus  petit  nombre  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 

Seine  : 


Basses-Alpes   1.6G7    immigrants  dans  la  Seine . 

Alpes  -  Maritimes.   2.041  — 

Hautes- Alpes   2  046  — 

Pyrénées-Orientales   2.367 

Aude   3.083  — 

Tarn-et-Garonne   3.137 

Var   3.152 

Ariège   3.483  - 

Gers   3.723  — 

Lot-et-Garonne   3.923 

Landes   4.093 

Belforl   4.304  — 

Tarn   4.561  — 

Vaucluse   4.570 

Corse   4.585 

Vendée   5.037 

Hautes-Pyrénées   5 .  i  43 

Lozère  .   5.929 

Drôme   7.052 

Bouches-du-Rhône   7.347 


Ces  20  départements,  sauf  la  Vendée,  sont  tous  situés  dans  le 
Midi  et  forment  la  zone  la  plus  éloignée  de  la  capitale.  Ils  ne  con- 
tribuent guère,  contrairement  à  une  opinion  généralement  admise, 
que  pour  81.243  individus,  soit  4,9  %  seulement  dans  l'immigration 
totale  des  provinciaux  à  Paris.  L'Aveyron  et  le  Cantal,  dont  la 
distance  à  la  capitale  est  la  même  que  beaucoup  des  départe- 
ments qui  composent  la  zone  dont  il  s'agit,  envoient  au  contraire 
beaucoup  d'émigrants  à  Paris  (20.736  et  27.934,  respectivement)  ; 
sous  ce  rapport,  chaque  région  naturelle,  ou  pour  mieux  dire 
chaque  province,  a  son  économie  particulière,  comme  le  démon- 
trent sans  peine  les  cartogrammes  indiquant  les  répartitions 
géographiques  des  originaires  de  chaque  département  dans  le 
reste  de  la  France. 

Ce  phénomène  apparaît  plus  nettement  encore,  si  l'on  compare 
(drap.  6)  non  plus  le  nombre  brut  des  émigrés,  mais  leur  propor- 
tion par  rapport  à  la  population  même  de  leur  département  d'o- 
rigine. 
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Grap.  6.  —  Carte  montrant  la  proportion  des  provinciaux  présents  dans 
la  Seine,  p.  100  hab.  de  chaque  département  d'origine. 
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Voici  comment  se  classent  les  départements  d'après  la  popula- 
tion de  leurs  originaires  présents  dans  la  Seine  : 

PROPORTION  DES  ORIGINAIRE?  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT  PRESENTS  A  PARIS,  PAR 
RAPPORT  A  LA  POPULATION  DE  LEUR  DÉPARTEMENT  RESPECTIF  (PROPORTION 
POUR   100  HABITANTS  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT).* 


Moins  de  1  % 

1    à  1,5  % 

l.o  à  2 


  •) 


2,5  à  3 


Alpes-Maritimes,  Aude. 

Bassses-Alpes,  Bouches-du-Rhône.  Gers,  Hérault, 

Landes,  Lot-et-Garonne,  Pyrénées-Orientales, 

Tarn,  Var,  Vendée,  Yonne. 
Hautes-Alpes,  Ariège,  Charente-Inférieure,  Corse, 

Finistère,  Gard,  Haute-Garonne,  Gironde,  Isère. 

Loire,  Deux-Sèvres,  Tarn-et-Garonne,  Vaucluse. 

Ain,  Ardèche,  Dordogne,  Drôme,  Haute-Loiro, 
Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

Loire-Infe'rieure,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Nord, 
Rhône. 
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3    à  3,5 

Allier,  Ule-et- Vilaine,  Lot,  Vienne. 



3,5  à  4 

Pas-de-Calais. 

4    à  4,5 

Charente,  Côtes-du-Nord,  Indre-et-Loire,  Puy-de- 
Dôme,  Haute-Tienne. 

— 

4,5  à  5 

Calvados,  Lozère,  Manche,  Saône-et-Loire,  Seine- 
Inférieure,  Vosges.  (France  sans  (a  Seine.) 

5    à  5,5 

Corrèze,  Eure,  Belfort. 

— 

5,5  à  6 

Ardennes,  Aube,  Marne,  Mayenne,  Haute- Savoie, 
Somme. 

— 

6    à  6,5 

Cher,  Doubs,  Jura,  Sarthe. 

-- - 

6,5  à  7 

Aveyron,  Indre,  Loir-et-Cher. 

— 

7    à  7,5 

Aisne,  Haute-Marne,  Savoie. 

— 

7,5  à  8 

Côte-d'Or,  Orne.  [France  entière.) 

—  • 

8,5  à  9 

Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Oise. 

— 

9    à  10 

Eure-et-Loir,  Loiret. 

— 

10  à  11 

Creuse,  Haute-Saône. 

11  à  12 

Nièvre. 

12  à  13 

Cantal. 

14  à  15 

Seine-et-Oise. 

15  et  au-des. 

Seine-et-Marne. 

38,50  % 

Seine. 

La  moyenne  générale  est  de  7,5  % ,  c'est-à-dire  que  les  7  cen- 
tièmes et  demi  de  la  population  de  la  France  se  trouvent  dans  la 
Seine  et  que  4,6  centièmes  des  provinciaux  ont  émigré  à  Paris  et 
dans  sa  banlieue. 

Les  proportions  varient  entre  15,5  p.  100  dans  Seine-et- 
Marne  et  moins  de  1  p.  100  dans  les  Alpes-Maritimes  et  dans 
l'Aude.  C'est  donc,  après  le  département  de  Seine-et-Marne  et  ce- 
lui de  Seine-et-Oise,  le  Cantal,  puis  la  Nièvre,  qui  envoient  le  plus 
d'habitants  à  la  capitale,  toute  proportion  gardée.  Ce  sont  les 
départements  baignés  par  la  Méditerranée  et  les  départements 
situés  dans  le  centre  du  bassin  de  la  Garonne  qui  en  envoient  le 
moins.  Les  départements  bretons  en  envoient  fort  peu,  sauf  peut- 
être  les  Côtes-du-Nord. 

Voici  d'ailleurs,  à  titre  de  renseignement  utile,  le  relevé  numé- 
rique (Tab.XI)  des  originaires  de  chaque  province  ayant  formé 
l'ancienne  France,  qui  ont  été  recensés  dans  le  déparlement  de  la 
Seine. 
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XL  —  ÉCHANGES  DK  POPULATIONS 

ENTRE  LES  PROVINCES  ET  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


Provinciaux 
immigrés 

dans 
la  Seine. 

Ori  gina 1  ri  ss 
de  la  Seine 

émigrés 
dans  chaque 
1  »r<  >v  Lnce. 

EXÇE 

u  emigra  rits 

JENTS 

ci  immigra n 

Alsace  (Belfort)  (P..  .  . 

4.304 

1  .073 

3.231 

13.464 

2.156 

11.308 

8.749 

783 

7.966 

30.399 

10. 136 

20.363 

Avignon  fComtat  d') . . 

4 . 570 

315 

4.255 

Auvergne  

51.534 

1.705 

46.829 

AunisCi  Saintongo . . . 

8.590 

1.195 

7 . 39.", 

8.500 

1 .038 

7 . 462 

42.739 

5.002 

37.737 

14.483 

4.924 

9. 5b  9 

110.113 

25 . 65 1 

84.462 

88.100 

10.020 

78.080 

75.738 

16.443 

59. 2!  15 

4.585 

279 

4.306 

19.341 

2 . 089 

17.252 

3.483 

276 

3.207 

47.427 

7 .227 

40.200 

65.685 

4.473 

61.212 

Guyenne  et  Gascogne. 

78.008 

8.331 

69.673 

Ile-de-France  

219.525 

84.943 

134.582 

51.524 

3.914 

47.61(1 

31.902 

2. 181 

29.721 

84.299 

12.492 

71 .$07 

Lyonnais  

32.594 

3.419 

29.175 

Maine  

47.251 

11.381 

35.870 

Marche  

28.125 

1 .750 

26.375 

2.041 

2.827 

981 

Nivernais  

39.263 

14.868 

24.395 

Normandie  

130.463 

2^.086 

103.377 

Orléanais  

79.871 

22.925 

56.946 

Picardie  

32.139 

9.298 

22.841 

21.465 

2.413 

19.052 

12.166 

3.273 

8.893 

2.367 

269 

2.098 

34.804 

3.146 

31.658 

ïouraine  

15.012 

3.422 

11.590 

(1)  Alsaciens  originaires  de  la  partie  de  l'Alsace  restée  française. 


Il  convient  enfin  de  mentionner  104.761  Alsaciens -Lorrains  re- 
censés dans  la  Seine  en  ayant  déclaré  dans  leur  bulletin  être  nés 
dans  l'une  des  communes  de  l'Àlsace-Lorraine. 

L'Ile-de-France  étant  mise  à  part,  c'est  la  Normandie  qui  compte 
le  plus  de  ses  enfants  dans  le  département  de  la  Seine  (130,463  ori- 
ginaires), ce  qui  est  bien  naturel,  étant  donnée  la  proximité  de  cette 
province. 

Viennent  ensuite  : 
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Bourgogne   110.  Il 3  originaires 

Bretagne   88.100 

Lorraine   84.299 

Orle'anais   79.871 

Guienne  et  Gascogne   .  78.008  — 

Champagne   75.738        —  * 


Parisiens  recensés  en  province. 


Une  autre  analyse  n'est  pas  moins  intéressante,  celle  qui  a  pour 
but  de  comparer,  dans  le  même  département  de  la  Seine,  la  pro- 
portion des  originaires  de  la  Seine  émigrés  dans  chacun  des 
autres  départements  par  rapport  aux  originaires  de  ces  départe- 
ments immigrés  dans  la  Seine.  La  moyenne  générale  est  de 
10  p.  100  dans  l'ensemble  de  la  France,  c'est-à-dire  que  les 
.'Mo, 726  Parisiens  recensés  en  province  ne  représentent  que  les 
10  centièmes  des  provinciaux  présents  dans  la  Seine.  Cette  pro- 
portion varie  de  138  p.  100  dans  les  Alpes-Maritimes,  où  le 
nombre  des  Parisiens  qui^yont  été  recensés  est  plus  considérable 
que  celui  des  originaires  de  ce  département  présents  dans  la 
Seine,  et  de  55  p.  100  dans  Seine-et-Oise,  à  moins  de  5  p.  100 
dans  la  Corrèze.  Il  y  a,  pour  100  Corréziens  dans  la  Seine,  5  Pa- 
risiens dans  la  Corrèze. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  315,720  originaires  du  départe- 
ment de  la  Seine  ont  été  recensés  dans  les  86  autres  départements. 
L'un  des  tableaux  qui  précèdent  indique  pour  chaque  département 
le  nombre  des  Parisiens  qui  y  ont  été  trouvés  présents  à  la  date 
du  recensement. 

Voici  les  départements  qui  comptent  le  plus  de  Parisiens  : 


Seine-et-Oise   .  49.923  originaires  de  la  Seine. 

Seine-et-Marne   16.312  — 

Nièvre   14.368 

Yonne   10.979 

Pas-de-Calais   10.136  - 

Oise   10.06D  - 

Somme   9.298 

Sarthe   8.744 

Aisne   8.648  — 

Seine-Infe'rieur*'   8.415  —  — 

Lure-et-Loir..  .   8.329  — 

Loiret..   7.809  — 

Cote-d'Or   7.679  — 


Voici  ceux  où  Ton  en  rencontre  le  moins 
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Aude     363  originaires  de  la  Seine 

Lozère   342  — 

Tarn-et-Garonne   327 

Hautes-Pyrénées   303  — 

Corse   279 

Ariège   276 

Pyrénées-Orientales   269 

Hautes-Alpes  '.   151  — 

Landes   81  (1)  - 


Au  premier  abord,  il  semble  que  les  phénomènes  généraux 
constatés  pour  l'immigration  des  provinciaux  à  Paris,  et  analysés 
sommairement  plus  haut,  se  reproduisent,  avec  des  nombres  plus 
faibles,  pour  ce  qui  concerne  l'émigration  des  Parisiens  en  pro- 
vince :  ce  sont  les  départements  qui  environnent  la  capitale  qui 
reçoivent  le  plus  de  ses  originaires;  ces  derniers  vont  immigrer 
fort  peu  dans  les  départements  lointains,  sauf  dans  les  Alpes- 
Maritimes  et  les  Basses-Pyrénées,  où  de  nombreux  malades  vont 
chercher  la  santé;  mais  si  l'on  compare  le  nombre  de  Parisiens  ;ï 
la  population  même  des  départements  où  ils  immigrent,  le  classe- 
ment du  département  change  quelque  peu  : 


DÉPARTEMENTS  OU  L'ON  COMPTE,    POUR   100  ORIGINAIRES, 
LE  PLUS  DE  PARISIENS  EMIGRES. 


Seine-et-Oise 

H. 3  % 

Aube 

1.9 

Seine-et-Marne 

4.7 

Somme 

1.8 

Nièvre 

4.4 

Aisne 

1.8 

Yonne 

3.2 

Meuse 

1.6 

K  lire -et- Loi  r 

2.9 

Marne 

1.5 

Oise 

2.6 

Eure 

1  .5 

Loir-et-Cher 

2.4 

Belfort 

1.5 

Loiret 

2.1 

Meurthe-et-Moselle 

1.4 

Cote -d'Or 

2.1 

Alpes-Maritimes 

1.4 

Orne 

1 .9 

L'on  voit,  d'après  ce  tableau,  que  si  les  deux  départements 
qui  touchent  à  Paris  et  à  la  banlieue,  Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne,  occupent  les  premiers  rangs,  soit  pour  la  proportion  des 
émigrations,  soit  pour  celle  des  immigrations,  les  départements  du 
Cantal,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Creuse,  qui  figurent  parmi  ceux 
qui  envoient  le  plus  d'émigrants  vers  Paris,  reçoivent  beaucoup 
moins  d'immigrants  venant  de  la  capitale. 

1  Sous  toutes  réserves, le  dénombrement  des  Landes  étant  entaché  d'un  grand 
nombre  d'erreurs,  surtout,  en  ce  qui  concerne  le  classement  par  département 
d'origine,  par  âge  et  par  état  civil.  ^Cette  opération  a  d'ailleurs  dans  ce  dé- 
p  u  tement  été  refaite  en  partie  sur  les  ;  indications  du  ministère  du  commerce.) 
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Grap.  7.  —  Carte  indiquant  la  répartition  proportionnelle  p.  100.000  habitants 
dans  chaque  arrondissement,  des  habitants  nés  dans  le  département  de  la  Seine 


Au  contraire  les  Alpes-Maritimes  reçoivent,  comme  cela  a  été 
du  reste  signalé  plus  haut,  plus  de  Parisiens  qu'elles  n'envoient 
d'émigrants  à  Paris. 

Hâtons-  nous  de  dire  qu'une  notable  partie  des  originaires  de 
la  Seine,  recensés  dans  les  départements  de  l'Eure,  d'Eure-et- 
Loir,  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre,  de  l'Oise  et  autres  départements 
peu  éloignés,  est  composée  d'enfants  assistes  et  d'enfants  en 
nourrice. 

En  terminant,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  la  faible  propor- 
tion de  Parisiens  qui  se  trouvent  dans  certains  départements  ren- 
fermant de  grandes  villes  : 

Gironde  0.5$  i  Seine-Inférieure  0.2;;; 

Rhône  0.:i      Haute-Garonne  O.t 

Rouches-du-Rhône  0.3  I 
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Ces  déparlements  figurent  d'ailleurs  parmi  ceux  qui  envoient 
eux-mêmes  le   moins  d'émigrants  dans  le  département  de  la 


Seine. 


Monographie*  sommaires  de  quelques  départements. 

Après  nous  être  livré  à  une  analyse  plus  détaillée  des  émi- 
grations du  département  de  la  Seine  et  des  immigrations  des 
provinciaux  dans  ce  département,  centre  véritable  de  la  France, 
sauf  peut-être  pour  quelques  régions  qui  échappent  à  l'influence 
parisienne,  et  qui  possèdent  leur  capitale  historique,  comme  la 
Provence,  le  Languedoc  et  la  Guyenne,  nous  allons  esquisser  rapi- 
dement la  physionomie  de  quelques  départements,  au  point  de  vue 


Grap.  8.  —  Carte  indiquant  la  répartition  géographique,  en  nombres  abs  o\\ 
par  arrondissement,  des  originaires  du  Pas-de-Calais. 
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de  leur  émigration  ;  nous  avons  poussé  jusqu'à  l'arrondissement 
le  classement  de  leurs  originaires,  et  nous  nous  sommes  procuré 
ainsi  un  nombre  d'observations  quatre  fois  plus  considérable  que 
si  nous  avions  basé  cette  répartition  géographique  sur  le  départe- 
ment. 

Pas-de-Calais.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais,  (grap.  8)  dont 
l'activité  agricole  et  industrielle  est  si  grande,  et  dont  la  population 
augmente  d'une  façon  si  remarquable,  n'émigre  pas  beaucoup  ;  et 
s'il  y  a  peu  d'arrondissements,  principalement  situés  dans  le  Midi, 
qui  comptent  peu  ou  point  de  ses  originaires,  il  faut  remarque]1 
que  son  émigration  n'est  pas  très  étendue.  Elle  est  en  grande  partie 
comprise  entre  la  frontière  belge,  la  rivière  de  l'Oise,  et  la  Seine. 
Paris  compte  22  ,362  originaires  du  Pas-de-Calais,  et  la  Seine  30.399. 

Un  nombre  assez  notable  néanmoins  d'Artésiens  ont  été  recensés 
en  Lorraine,  en  Normandie,  à  Bordeaux  et  à  Marseille. 

Départements  où  l'on  compte  le  plus  d'Artésiens: 

Nord  36.885  originaires  Oise  3.182  originaires 

Seine  30.399        —         Seine-et-Oise        4.784  — 

Somme  19.189        —         Aisne  2.727 

Départements  qui  fournissent  le  plus  d'habitants  au  Pas-de- 
Calais  : 

Nord                                  ol  4921  Somme  7.453 

Seine                                 10. 136 1  Seine-Inférieure  1-.256 

C'est  le  Nord  qui  fournit  le  plus  d'immigrants  au  Pas-de-Calais. 

Disons  enfin  que  le  nombre  d'originaires  du  Pas-de-Calais  re- 
censés en  dehors  de  leur  département  d'origine  est  de  114.480  el 
que  le  nombre  de  Français  qui  y  ont  été  recensés  et  qui  sont  nés 
dans  d'autres  départements  est  de  82.772,  soit  un  excédent  de 
31.702  en  faveur  de  l'émigration. 

Côte-iVOr.  —  Le  département  de  la  Côte  d'Or  compte  70.934  de 
ses  enfants  dans  les  autres  départements,  et  environ  68.179  émi- 
grants  venant  du  reste  de  la  France.  Dans  ce  département,  dont  la 
natalité  est  faible,  et  dont  la  richesse  agricole  est  très  grande,  les 
émigrations  et  les  immigrations  se  balancent  à  peu  près  exacte- 
ment. Les  émigrants  se  dirigent  surtout  vers  Paris,  et  les  autres 
départements  du  bassin  de  la  Seine,  tandis  que  ces  vides  sont  com- 
blés par  des  immigrants  venant  surtout  des  départements  qui 
entourent  la  Côte-d'Or  du  côté  de  l'Est,  du  Midi  et  de  l'Ouest. 

Les  Hourguignons  de  la  Côte-d'Or  semblent  suivre,  comme  l'in- 
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dique  le  graphique  î),  de  préférence  les  eours  de  la  Seine  et  de 
La  Saône,  que  leur  département  d'origine  commande  géographi- 
quement.  Échelonnés  le  long  de  la  Saône  et  du  Rhône,  ils  viennent 
garnir  les  départements  méditerranéens  voisins  de  l'embouchure 
de  ce  dernier  fleuve,  principalement  dans  les  arrondissements  de 
Montpellier  et  de  Toulon. 

Départements  qui  comptent  le  plus  d'originaires  de  la  Côte- 
d'Or  : 


Seine   28.450  originaires. 

Saône-et- Loire.     6.408  — 

Aube   3.140 

Rhône   2.817 


Haute-Marne 

Jura  

Seine-et-Oise. 


2.026  originaires 

2.457 

2.437 


I  îpàp.  9.  —  Carte  indiquant  la  répartition  géographique,  en  nombres  absolus, 
par  arrondissement,  des  originaires  de  la  Côte-d'Or. 
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Départements  qui  fournissent  le  plus  d'immigrants  à  la  Côte 
d'Or  : 


Saône-et-Loire 

Seine 

Jura 


16.348 
7.679 
H. 416 


Haute-Saône 
Haute -Marne 
Nièvre 


o.060 
4.003 
3.864 


Cantal.  —  Le  Cantal  est  un  des  départements  les  plus  intéressants 
à  étudier  au  point  de  vue  de  l'émigration  :  aussi  avons-nous  dans 
le  graphique  10  fait  figurer  par  arrondissements  les  proportions 
des  originaires  du  Cantal  pour  100.000  habitants. 

L'émigration  des  Cantaliens  semble  suivre  quatre  courants  prin- 
cipaux. 

Le  plus  important  est  celui  qui  les  conduit  à  Paris  et 
qui  suit  la  vallée  de  i'Allier,de  la  Loire,  en  franchissant  ce  fleuve  m 

Grap.  10.  —  Carte  indiquant  la  répartition  géographique  et  proportionnelle, 
p.  100.000  habitants,  dans  chaque  arrondissement,  des  originaires  du  Gantai. 


DIAPASON  DES  TEINTES 

ArriHidissenienîs  dans  lesquels  il  à  été  compté 
sur  100000  haVf 
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Orléans,  Les  originaires  du  Cantal  qui  ont  pour  la  plupart  pour 
objectif  Paris  et  sa  banlieue,  se  trouvent  en  très  grand  nombre, 
une  trentaine  de  mille,  dans  la  Seine,  soit  plus  de  1  %  ,  et  rayon- 
nent en  assez  grand  nombre  dans  les  départements  voisins. 

Les  Auvergnats  du  Cantal  se  dirigent,  d'un  autre  côté,  vers  Bor- 
deaux et  occupent  en  notable  proportion  les  arrondissements  les 
plus  riches  de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieure,  où  ils 
pénètrent  par  la  vallée  de  la  Dordogne  et  l'estuaire  de  la  Gironde. 
Notons  un  courant  qui  descend  le  long  de  la  vallée  du  Lot. 

Un  courant  très  important  de  Cantaliens  rejoint  la  Méditerranée 
par  l'Hérault  et  va  s'épanouir  sur  tout  le  littoral,  depuis  les  Pyré- 
nées-Orientales jusqu'à  Toulon. 

Enfin  un  très  notable  courant  se  dirige  par  la  trouée  de  Saint- 
tienne  vers  Lyon,  où  une  colonie  importante  d'Auvergnats  se 
trouve  établie. 

Départements  qui  reçoivent  le  plus  d'Auvergnats  du  Cantal  : 


Seine  27.934 

Puy-de-Dôme  3.507 

Gironde  3.213 

Aveyron  2.352 


Lot  2.332 
Rhône  2.333 
Corse  2.285 


Départements  qui  donnent  le  plus  d'immigrants  au  Cantal  : 

Corrèze  5.020      i      Seine  1.609 

Aveyron  2.697      |      Haute-Loire  2.294 

Le  Cantal  compte  69.908  originaires  dans  les  86  autres  départe- 
ments et  ne  compte  que  23.040  immigrés. 

C'est,  avec  la  Lozère  et  la  Creuse,  le  centre  le  plus  actif  d'émi- 
gration à  l'intérieur. 

CONCLUSIONS 

Telles  sont,  exposées  le  plus  brièvement  que  nous  avons  pu  le 
faire,  les  premières  constatations,  les  premiers  calculs  qui  aient 
pu  résulter  des  données  brutes  du  dénombrement  de  la  population 
française.  Au  point  de  vue  social,  au  point  de  vue  économique,  et 
au  point  de  vue  purement  géographique,  ces  données  constituent 
une  base  des  plus  intéressantes,  d'autant  plus  intéressante  que 
jamais  elles  n'avaient  pu  jusqu'à  ce  jour  être  réunies,  pour  l'appré- 
ciation des  causes  d'expansion  et  des  causes  d'attraction  existant 
dans  notre  pays.  Ces  causes  multiples  et  leurs  effets,  non  moins 
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complexes,  trouvent  leur  raison  d'être  pour  ce  qui  concerne 
le  domaine  de  l'activité  humaine  dans  de  vieilles  traditions  lo- 
cales, des  besoins  économiques  séculaires  et  nouveaux,  des  créa- 
tions ou  des  disparitions  d'industries,  et  pour  ce  qui  est  du  domaine 
infiniment  plus  stable  de  la  géographie,  dans  la  configuration  des 
terrains,  la  nature  du  sol,  la  direction  des  grandes  voies  natu- 
relles, la  pente  des  terrains,  et  l'orientation  des  vallées,  qui  com- 
mandent aux  grands  mouvements  migratoires  des  hommes  aussi 
bien  à  la  fin  du  xixe  siècle  que  dans  les  siècles  passés,  et  qui,  nous 
en  sommes  certain,  sont  encore  à  notre  époque  les  mêmes  que 
dans  les  premiers  temps  de  notre  histoire. 

V.  Turquan. 
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Séance  du  17  décembre  1894. 


LA  LOI  SUR  LES  CAISSES  DE  RETRAITES  DES  OUVRIERS  MINEURS 

Après  l'analyse  de  la  correspondance  des  Unions  par  M.  le  Secrétaire 
général,  M.  Albert  Gigot,  président,  donne  la  parole  à  M.  Gruiser,  secré- 
taire du  comité' central  des  Houillères  de  France,  sur  la  loi  du  29  juin  1894 
portant  modification  des  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs. 

M.  Gruner.  —  La  Société  d'Économie  sociale  suit  avec  le  plus  grand 
soin,  dans  chacune  de  ses  manifestations,  l'intervention  de  l'État  dans 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  ;  elle  ne  pouvait  rester  indiffé- 
rente à  cette  loi  nouvelle  qui  a  une  grande  importance  puisqu'elle 
marque  le  premier  pas  dans  la  voie  de  l'assurance  obligatoire. 

L'application  à  l'ensemble  des  industries  de  cette  politique  nouvelle 
a  causé  de  légitimes  appréhensions  à  l'une  au  moins  des  Chambres  de 
notre  Parlement;  mais  sa  prudente  réserve  a  fléchi  quand  une  indus- 
trie seule  s'est  trouvée  en  question.  Une  pareille  législation  trouverait- 
elle  donc  —  quand  il  s'agit  d'ouvriers  mineurs  —  sa  justification  dans 
les  origines  de  la  propriété  minière?  Un  rapide  coup  d'œil  permettra 
d'établir  qu'il  n'en  est  rien. 

lies  mines  sont  une  propriété  perpétuelle,  disponible  et  transmissible 
comme  tous  autres  biens.  (Loi  de  1810,  art.  7.) 
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Le  titre  de  propriété,  connu  sous  le  nom  d'Acte  de  concession,  règle  les 
rapports  du  nouveau  propriétaire  aussi  bien  avec  les  propriétaires  voi- 
sins de  la  surface  qu'avec  ceux  des  autres  biens  miniers  déjà  constitués  ; 
il  spécifie  les  règles  auxquelles  doit  être  tenu  l'exploitant,  qu'il  s'agisse 
de  la  sécurité'  des  travailleurs,  ou  du  respect  des  convenances  des  pro- 
priétaires de  la  surface  ;  il  précise  les  charges  que  l'exploitant  doit  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'établissement  de  ses  prévisions. 

Aucun  article  de  la  loi  de  1810   ne  règle  les  relations  économiques 
entre  l'exploitant  et  ses  ouvriers;  le  propriétaire   minier  peut  donc 
aussi  librement  que  tout  autre  propriétaire,  fixer  les  conditions  de  tra- 
vail et  de  salaire  auxquelles  devront  se  soumettre  les  ouvriers  qui  deman- 
dent à  être  occupés  au  fond  ou  au  jour.  Seules  les  conditions  de  sécurité 
sont  prévues  par  la  loi  :  «  Si  l'exploitation  compromet  la  santé  des 
ouvriers  mineurs,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet»,  dit  l'article  50 de  la  loi 
de  1810.  Se  basant  sur  ce  droit,  et  à  la  suite  de  certains  accidents 
graves  survenus  dans  les  départements  qui  depuis  ont  formé  la  Belgique, 
le  décret-loi  du  3  janvier  1813  spécifie,  dans  son  article  15,  que  «  les 
exploitants  seront  tenus  d'entretenir  sur  leurs  établissements,  dans  la 
proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'étendue  de  l'exploitation, 
les  médicaments  et  les  moyens  de  secours  qui  leur  seront  indiqués  par 
le  Ministère  »;  et  dans  son  article  16,  que  «  le  Ministre  indiquera  celles 
des  exploitations  qui,  par  leur  importance  et  le  nombre  des  ouvriers 
qu'elles  emploient,  devront  avoir  et  entretenir  à  leurs  frais  un  chirurgien 
spécialement  attaché  au  service  de  rétablissement.  Un  seul  chirurgien 
pourra  être  attaché  à  plusieurs  établissements  à  la  fois.  » 

Jusqu'à  la  loi  du  29  juin  1894,  ce  décret  était  le  seul  acte  public  qui 
imposât  aux  exploitants  des  devoirs  spéciaux  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers. 
Ces  devoirs  consistaient  seulement  à  tenir  à  la  disposition  des 
blessés  un  chirurgien  et  des  médicaments.  Il  n'est  question  ni  de 
secours  en  cas  de  maladie,  ni  d'indemnité  de  chômage,  ni  de  pensions. 
Mais  il  n'est  presque  aucun  exploitant  qui  dès  longtemps,  de  sa  libre 
initiative,  poussé  par  cette  confraternité  qui  lie  intimement  tous  ceux 
qui  concourent  à  cette  lutte  souterraine  de  tous  les  jours  contre  les 
dangers  de  la  mine,  n'ait  fait  beaucoup  plus. 

Il  n'est  aucune  exploitation  de  quelque  importance  où  nous  ne  trou - 
vions,  il  y  a  déjà  plus  de  quarante,  cinquante  et  même  quatre-vingts 
ans,  des  sociétés  de  secours  ou  de  prévoyance  organisées  et  subvention- 
nées par  les  patrons  pour  soutenir  pécuniairement  ou  par  des  se  cours 
équivalents,  le  blessé  et  sa  famille  pendant  le  temps  où  le  salaire  est  sus- 
pendu. 

On  eût  bien  étonné  nos  devanciers  si  on  leur  eut  parlé  science  et  calcul 
à  propos  de  ces  créations  que  leur  inspirait  leur  amour  pour  leurs 
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collaborateurs  malheureux.  Nulle  science  sociale  n'existait  alors;  le  mot 
actuaire  n'était  sans  doute  pas  inventé;  en  tous  cas,  le  bagage  scienti- 
fique de  celui  qui  eût  pris  ce  titre  eût  été  bien  faible  et  criticable. 

Le  26  mai  1813,  un  décret  impérial  autorisait  la  formation,  à  Liège, 
d'une  société  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  bouilleurs  du  dépar- 
tement de  TOurte.  Cette  société  était  entièrement  due  à  l'initiative 
privée;  la  participation  des  ouvriers  était  volontaire,  car  ils  sont  admis  à 
faire  partie  de  cette  Société  s'ils  consentent  une  retenue  de  2  %  sur  leur 
salaire.  Ce  décret,  rendu  en  pleine  période  impériale,  signé  par  celui 
même  qui  a  laissé  sur  la  loi  des  mines  une  si  puissante  empreinte,  ne 
prescrit  rien,  il  ne  fait  qu'autoriser. 

Le  25  juin  1817,  une  ordonnance  royale  est  rendue  pour  déterminer  et 
régulariser  le  concours  de  volontés  et  d'efforts  qui  seul  peut  amener  la  fon- 
dation dans  le  bassin  de  Rive-de-Gier  d'un  établissement  de  bienfaisance. 
Le  roi  subventionne  cet  établissement  en  lui  attribuant  une  partie  du 
produit  des  redevances,  mais  il  n'impose  aucune  charge  ni  aux  ouvriers, 
ni  aux  exploitants,  qui  pourront  se  faire  inscrire  librement  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  effet. 

La  situation  est  donc  parfaitement  nette  :  tout  ce  que  les  exploitants 
ont  fait  pour  leurs  ouvriers  —  depuis  ces  créations  primitives  de  Liège 
et  de  Rive-de-Gier,  —  ils  ont  continué  à  le  faire  librement,  mus  par  un 
libre  sentiment  de  généreuse  confraternité. 

En  l'absence  d'expériences  anciennes,  —  à  une  époque  où  l'intérêt  de 
l'arpent  était  élevé,  ne  l'oublions  pas,  car  ce  point  est  essentiel,  —  les 
exploitants  ont  rédigé  des  statuts  le  plus  souvent  assez  vagues,  qui 
donnaient  une  large  part  à  l'initiative  d'un  conseil  où  le  patron  se  réser- 
vait prudemment  la  majorité. 

Comment  l'exploitant  eût-il  pu  parler  et  agir  autrement  quand  il 
s'avançait  sur  un  terrain  inconnu?  Il  procédait  par  voie  expérimentale; 
pour  les  secours  journaliers,  l'engagement  n'étant  que  d'une  durjée 
limitée,  pouvait  être  ferme;  on  pouvait  encore  définir,  sans  trop  de 
danger,  la  quotité  de  la  pension  à  accorder  aux  orphelins  et  aux 
veuves  des  ouvriers  tués,  vu  le  petit  nombre  des  cas  à  prévoir.  Mais 
les  conséquences  des  promesses  faites  en  vue  des  retraites  étaient 
trop  graves  pour  qu'aucun  exploitant  se  risquât  à  faire  des  promesses 
fermes.  Tous,  ou  presque  tous,  se  sont  prudemment  contentés  d'in- 
diquer la  possibilité  d'accorder  des  pensions  à  des  ouvriers  devenus 
complètement  invalides  après  avoir  consacré  toute  leur  vie  à  une  même 
exploitation. 

Ce  que  seraient  les  charges  résultant  de  pensions  de  retraites  parais- 
sait un  problème  insoluble  à  une  époque  où  l'industrie  naissait  à  peine, 
ou  l'intérêt  de  l'argent  subissait  de  brusques  soubresauts  sous  l'action 
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de  causes  tantôt  politiques  tantôt  économiques.  On  ne  peut  donc  qu'ad- 
mirer la  prudence  de  nos  anciens  qui, entre  1845  et  1860, rédigèrent  beau- 
coup des  statuts  primitifs  des  caisses  de  prévoyance  actuelles.  Ils  ont  eu 
quelque  mérite  à  se  tenir  sur  une  prudente  réserve  à  une  époque  ou  le 
gouvernement  promulguait  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  et  incitait  par 
son  exemple  à  engager  l'avenir  par  des  promesses  formelles  sans  gager 
par  des  capitaux  correspondants  tous  ces  engagements.  On  sait  le  trou 
formidable  creusé  dans  le  budget  par  cette  loi  sur  les  pensions  civiles. 
On  sait  les  insuffisances  sans  cesse  croissantes  que  le  budget  est  obligé 
de  combler  pour  que  les  anciens  serviteurs  de  l'État  puissent  trouver 
guichet  ouvert  quand  ils  présentent  leur  titre  de  pension. 

Est-ce  à  dire  qu'avec  le  temps  ces  organisations  anciennes  devaient 
pouvoir  continuer  indéfiniment?  Certes  non.  A  la  transformation  pro- 
fonde qu'ont  subies  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  devait  néces- 
sairement correspondre  une  transformation  de  l'organisation  de  la 
prévoyance.  Jadis,  au  temps  de  la  création  des  caisses,  le  régime  patro- 
nal exerçait  une  action  profonde;  les  moyens  de  communication 
étant  rares  et  lents,  les  travailleurs  restaient  liés  à  l'entreprise  auprès 
de  laquelle  ils  avaient  grandi.  Une  faible  pension  suffisait  pour  faire 
vivre,  dans  une  aisance  relative,  ceux  dont  les  fils  etles  gendres  avaient 
pris  la  place  au  chantier.  Peu  à  peu  la  grande  industrie  s'est  créée;  des 
besoins  subits  ont  attiré  sur  un  même  point  des  milliers  d'ouvriers, 
qu'une  crise  laisse  sans  travail  et  oblige  à  se  disperser.  Les  fils  quittent 
le  foyer  et  le  vieux  père  reste  souvent  seul  et  sans  soutien.  Pour  beau- 
coup —  mais  non  pourtant  pour  un  aussi  grand  nombre  qu'on  voudrait 
le  dire,  —  la  vie  est  une  continue  émigration  d'un  chantier  à  l'autre. 

A  une  époque  où  tout  se  mobilise,  il  a  aussi  fallu  mobiliser  les 
retraites;  il  a  fallu  une  organisation  qui  permit  à  l'ouvrier  d'emporter 
avec  lui,  au  cours  de  ses  migrations,  sa  part  de  droits  éventuels,  en 
même  temps  que  son  salaire  journalier. 

Certains  exploitants  frappés  de  cette  évolution  ont,  non  sans  sagesse, 
aussitôt  pris  leur  parti  :  ils  ont,  il  y  a  8  ou  10  ans,  transformé  leur  orga- 
nisation. C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  les  Compagnies  d'Anzin,  do 
Ronchamp,  de  Bessèges,  et  d'autres  encore,  séparer  nettement  le  service 
des  accidents,  celui  des  maladies  et  celui  des  retraites;  assumant 
entièrement  la  responsabilité  du  service  des  accidents,  ils  ont  appelé 
les  ouvriers  à  gérer  par  eux-mêmes  celui  des  maladies  ;  et  pour  les 
retraites,  ils  ont  créé  le  livret  individuel  près  la  Caisse  nationale.  Ce 
qu'ils  ont  fait,  plusieurs  autres  compagnies  eussent  vivement  désiré  le 
faire  quelques  années  plus  tard.  Mais,  entre  temps,  des  propositions  et 
projets  de  lois  avaient  été  discutés  devant  les  Chambres  :  de  sorte  que  la 
question  n'étant  plus  entière,  on  ne  put  faire  autrement  que  d'attendre. 
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La  loi  du  29  juin  1894,  à  laquelle  il  convient  de  joindre  la  loi  rectifi- 
cative vote'e  par  le  Sénat  le  lundi  10  décembre  et  promulguée  le  19  dé- 
cembre,est  venue  mettre  fin  à  cette  attente.  Elle  sanctionne  cette  tendance 
nouvelle  de  l'ouvrier  qui  veutêtre.  complètement  età  tout  instant,  indé- 
pendant de  son  patron,  et  ne  rien  attendre  de  lui  qui  ne  soit  réglé  et 
liquidé  le  jour  de  la  paie.  Cette  loi  est  complexe  par  les  questions 
diverses  qu'elle  règle  simultanément;  M.  Gruner  se  propose  d'en  donner 
un  rapide  aperçu  par  un  examen  sommaire  des  articles. 

L'idée  fondamentale  de  la  législation  nouvelle  est  la  distinction  des 
trois  services  :  Accidents,  Maladie,  Vieillesse  et  invalidité.  Les  pre- 
miers projets  réglaient  chacun  de  ces  trois  services;  mais,  tandis 
qu'ils  passaient  d'une  Chambre  à  l'autre,  un  autre  projet,  celui  relatif 
aux  accidents  du  travail  dans  l'ensemble  des  industries,  se  discutait  en 
même  temps. 

Pour  éviter  un  double  emploi  ou,  ce  qui  eût  été  plus  probable,  des 
solutions  contradictoires  édictées  par  des  commissions  différentes,  le 
titre  relatif  aux  accidents  a  été  disjoint  de  la  loi  relative  aux  ouvriers 
mineurs  —  de  sorte  qu'on  en  est  arrivé  à  cette  solution  boiteuse,  d'une 
législation  spéciale  aux  ouvriers  mineurs  pour  la  maladie  et  la  vieil^ 
lesse,  tandis  qu'une  législation  générale  réglera  la  question  des 
accidents.  Les  inconvénients  de  ce  dualisme  ne  se  sont  pas  fait  attendre, 
et  actuellement  la  commission  sénatoriale  chargée  d'étudier  le  projet 
de  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  quelque  difficulté  à  trouver  une  for- 
mule qui  règle  la  situation  spéciale  des  ouvriers  mineurs  qui  peuvent 
revendiquer  simultanément  deux  séries  de  droits  en  cas  d'accidents  :  le 
droit  à  la  pension  d'accidents  et  le  droit  à  la  pension  d'invalidité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  établi,  sans  contestation  possible,  que 
la  loi  du  "29  juin  1894  n'organise  rien  au  sujet  de  la  question  des  acci- 
dents; elle  suspend  le  fonctionnement  de  toutes  les  anciennes  asso- 
ciations qui  suivaient  l'ouvrier  dans  toutes  les  crises  de  sa  vie  journa- 
lière ;  elle  règle  le  service  des  maladies  et  celui  des  retraites,  et  laisse 
à  chaque  exploitant  le  soin  d'organiser  provisoirement,  comme  bon  lui 
semble,  le  service  des  accidents,  en  attendant  qu'enfin,  l'accord  s'étant 
fait  entre  les  deux  Chambres,  le  projet  des  accidents  puisse  être  promul- 
gué. Pendant  cette  période  intérimaire. — qui  semble  ne  plus  devoir  être 
très  longue  :  il  est  difficile  d'en  dire  plus,  car  il  est  toujours  imprudent 
d'escompter  la  solution  d'une  question  comme  celle-là  :  —  pendant  cette 
période,  les  exploitants  se  retrouvent  en  face  des  seuls  articles  du 
décret  de  1813  pour  ce  qui  touche  aux  accidents. 

Après  cet  exposé  général,  M.  Gruner  en  vient  à  la  loi  elle-même  du 
29  juin  1894.  • 

,  (jette  loi  concerne  les  exploitants  de  mines  et  les  ouvriers  et  employés 
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tle  ces  exploitations;  elle  peut,  dit  l'article  31,  être  appliquée,  par  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'État,  aux  exploitations  de  minières  et  carrière >s 
souterraines. 

L'article  3  prévoit  d'ailleurs,  après  autorisation  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  l'extension  de  la  loi  aux  ouvriers  des  industries  annexes  -, 
étant  bien  entendu  qu'elle  s'applique  de  plein  droit  aux  ouvriers  du 
jour  qui  sont  occupés  dans  les  opérations  accessoires  se  rattachant 
légalement  à  l'extraction  ou  s'exécutant  dans  les  locaux  qui  sont 
«  dépendances  légales  de  la  mine  ». 

Cette  loi  est  divisée  en  4  titres  et  31  articles  : 

Le  titre  Ier  fixait  à  6  mois  le  délai  accordé  pour  opérer  la  réorganisa- 
tion prévue  aux  articles  suivants.  Le  Parlement  a  dû,  par  une  loi  spé- 
ciale promulguée  le  19  décembre,  proroger  de  6  mois  ce  délai  et,  par 
suite,  donner  jusqu'au  1er  juillet  pour  effectuer  ces  transformations; 

Lo  titre  II  est  relatif  aux  pensions  de  retraite  ; 

Le  titre  III  aux  sociétés  de  secours  ; 

Et  le  titre  IV  prescrit  les  mesures  transitoires  en  vue  de  consolider  ou 
«le  transformer  les  droits  actuels  ou  en  cours  d'acquisition. 

Le  titre  II  (articles  2  à  5  de  la  loi)  établit  l'assurance  obligatoire  pour 
la  vieillesse  et  l'invalidité  en  faveur  de  toutes  les  catégories  d'ouvriers 
désignées  ci-dessus,  et  pour  constituer  cette  retraite,  elle  demande  au 
patron  et  à  l'ouvrier  de  subir  chacun  une  charge  égale  de  2%  du  salaire. 

La  retenue  de  2  %  faite  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  peut  être  —  à  son 
choix  —  versée  soit  à  capital  réservé,  soit  à  capital  aliéné;  mais  elle  est 
nécessairement  partagée  par  parties  égales  sur  la  tête  du  mari  et  de  la 
femme. 

Les  2%  fournis  par  le  patron  sont  nécessairement  versés  à  capital 
aliéné  et,  comme  toutes  autres  libéralités,  ils  sont,  en  vertu  de  la 
loi  de  1886,  inscrits  soit  uniquement  sur  la  tête  du  mari,  soit  sur  les 
lètes  des  deux  conjoints. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée  au  plus  tôt  à  55  ans, 
pour  l'homme  comme  pour  la  femme  ;  de  telle  sorte  que  la  différence 
d'Age  entre  l'homme  et  la  femme  étant  le  plus  souvent  de  4  à  5  ans, 
ce  ne  sera  que  quand  l'homme  ayant  déjà  59  ou  60  ans,  sa  femme 
atteindra  55  ans,  que  le  couple  se  trouvera  entrer  en  jouissance  de  la 
pension  entière.  La  mort  de  la  femme  privera  d'ailleurs  l'ouvrier  d'une 
partie  de  sa  pension,  partie  plus  ou  moins  forte  suivant  que  l'exploi- 
tant aura  ou  non  fait  ses  versements  sur  les  deux  têtes. 

Ln  admettant  que  l'ouvrier  opte  pour  le  versement  à  capital  aliéné  des 
retenues  faites  sur  son  salaire,  et  qu'il  reste  célibataire  toute  sa  vie,  la 
pension  obtenue  par  une  retenue  commencée  à  l'âge  de  16  ans  et  con- 
tinuée jusqu'à  55  ans,  sans  autre  interruption  que  celle  provenant  du 
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service  militaire,  donne,  en  basant  les  calculs  sur  le  salaire  moyen  de 
l'ouvrier  mineur  à  divers  âges,  une  pension  de  393  fr.  40  à  l'âge  de 
55  ans.  C'est  là  le  maximum  auquel  il  puisse  prétendre,  car  souvent  il 
aura  eu,  au  cours  de  sa  vie,  soit  des  pe'riodes  de  chômage,  soit  des 
interruptions  de  travail  par  suite  de  maladies  ou  d'accidents,  interrup- 
tions pendant  lesquelles  les  versements  pour  la  retraite  seront  sinon  sus- 
pendus, du  moins  réduits. 

Si  l'ouvrier  se  marie,  à  partir  de  ce  moment,  la  retenue  faite  sur  son 
salaire  est  inscrite  moitié  sur  sa  tête,  moitié  sur  la  tête  de  sa  femme. 

Dans  ces  conditions,  quand  l'homme  atteindra  5£  ans,  il  touchera  la 
pension  correspondant  aux  3/4  de  la  retenue  (295  fr.  05)  et  ce  n'est  que 
quand  la  femme  atteindra  à  son  tour  55  ans,  que  par  la  jouissance  à 
laquelle  elle  aura  droit,  d'une  pension  de  98  fr.  35,  le  ménage  jouira  de 
la  pension  totale. 

Que  l'ouvrier  perde  sa  femme,  avant  qu'elle  ait  atteint  cet  âge,  il  rie 
jouira  jamais  que  de  la  pension  réduite;  et  il  sera  ramené  aussi  à  eette 
pension  par  la  perte  de  sa  femme. 

Cette  pension,  très  voisine  de  400  francs,  est  après  tout  assez  avanta- 
geuse ;  mais  que  l'ouvrier  ne  s'engage  à  la  mine  qu'à  25  ans,  il  ne  pourra 
déjà  plus  prétendre  qu'à  284  francs  de  pension  au  maximum;  et  s'il 
entre  à  30  ans,  il  n'aura,  le  jour  où  l'âge  de  la  retraite  sonnera,  que 
225  francs.  Un  ouvrier  qui  entre  au  service  d'une  exploitation  minière  à 
l'âge  de  40  ans,  n'arrive  même  pas  à  90  francs  de  pension  après  15  ans 
de  service. 

Si  les  calculs  étaient  faits  à  capital  réservé  pour  la  part  retenue  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier,  toutes  ces  pensions  subissent  de  fortes  réductions. 
La  réduction  du  fait  de  la  réserve  du  capital  est  surtout  considérable 
pour  les  assurés  d'un  certain  âge;  ainsi  un  jeune  ouvrier  qui  dès  l'âge 
de  12  ans  conclurait  une  assurance  recevrait  5  fois  1/4  sa  mise  s'il 
opérait  à  capital  aliéné,  et  4  fois  sa  mi?e  à  capital  réservé  ;  tandis  qu'un 
homme  de  40  ans,  qui  obtient  encore  1  lois  2/3  sa  mise  par  une  opéra- 
tion à  capital  aliéné,  n'obtient  plus  qu'une  fois  sa  mise  à  capital  réservé. 
On  le  voit,  l'opération  à  capital  réservé  ne  paraît  devoir  être  recom- 
mandée qu'à  ceux  qui  versent  très  jeunes  leur  première  prime  d'assu- 
rance; et  encore  faut-il  toujours  leur  faire  bien  comprendre  le  sacrifice 
personnel  considérable  qu'ils  font  en  faveur  de  leurs  héritiers. 

Une  instruction  des  plus  minutieuses  en  136  articles,  accompagnée  de  14 
modèles  à  remplir,  vient  d'être  publiée  par  laCaisse  des  dépôts  etconsigna- 
tions.  La  mise  en  train  de  ce  service  des  retraites  qui  entraînera  la  créa- 
tion à  date  fixe  de  plus  de  100,000  livrets  et  l'organisation  de  tout  un 
personnel  nouveau  tant  à  la  Caisse  nationale  qu'auprès  des  receveurs  parti- 
culiers des  arrondissements  miniers,  ne  se  produira  sans  doute  pas  sans 
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quelques  difficultés.  Qu'il  nous  suffise  par  exemple  de  citer  l'obligation 
pour  les  exploitants  «le  se  procurer  les  actes  de  naissance  de  tous 
leurs  ouvriers  de  moins  de  55  ans  et  de  la  femme  de  chacun  ;  puis 
l'obligation  de  suivre  toutes  les  mutations  dans  la  famille,  mariages, 
d^e'cès  de  la  femme,  divorce,  séparation,  absence  de  plus  d'un  an,  etc., 
pour  en  fournir  aussitôt  la  justification  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Pour  les  ouvriers  étrangers,  les  formalités  seront  plus  compliquées 
encore  puisque  chaque  acte  devra  être  accompagné  d'une  traduction 
légalisée,  et  qu'il  faudra  produire  en  plus  une  pièce  constatant  que  la 
déclaration  de  résidence  a  été  faite  en  temps  voulu. 

Chaque  mois,  les  4  %  du  salaire  seront  inscrits  sur  un  bordereau  spé- 
cial ;  tous  les  trois  mois,  au  bordereau  mensuel  sera  joint  un  bordereau 
iriuiestriel  et  ces  divers  bordereaux  seront  remis  avec  les  sommes 
correspondantes  soit  à  la  caisse  centrale  de  Paris,  soit  à  la  caisse  du  re- 
ceveur général  ou  particulier.  (Test  seulement  dans  des  cas  exception- 
nels que  les  autres  agents  financiers  de  perception  pourront  être  au- 
torisés à  recevoir  ces  versements. 

En  même  temps  que  ces  bordereaux,  l'exploitant  devra  remettre  tout 
le  paquet  de  livrets  de  son  personnel.  —  Ces  livrets  ne  feront  pas  né - 
ce.  >airement  tous  les  trois  mois  le  voyage  de  Paris;  —  mais  les  borde - 
reaux  feront  ce  voyage,  aller  et  retour. 

Le  montant  des  sommes  versées  sera,  avant  le  départ  des  bordereaux 
pour  Paris,  inscrit  sur  le  livret  ;  le  montant  de  la  pension  correspon- 
dante sera  calculé  à  Paris,  et  ne  sera  inscrit  qu'à  partir  du  dixième  jour 
du  troisième  mois.  Ainsi,  chaque  livret  devra  être  remis  au  receveur  en 
même  temps  que  le  bordereau  trimestriel  et  restera  à  ce  moment 
I.'»  jours  chez  le  receveur.  L'exploitant  pourra  au  bout  de  ce  temps  le 
faire  revenir.  Mais  il  devra  le  rendre  de  nouveau  au  commencement  du 
troisième  mois  pour  l'inscription  de  la  rente. 

On  voit,  d'après  ce  court  exposé,  combien  peu  de  temps  les  livrets  res- 
teront à  la  disposition  de  leurs  titulaires;  et  surtout  on  peut,  se 
demander  comment  ces  livrets  suivront  les  ouvriers  nomades  au  cours 
de  leurs  pérégrinations. 

La  solution  allemande  du  timbre-assurance  et  de  la  carte,  que  le  patron 
garde  toujours  et  peut  rendre  à  l'ouvrier  le  jour  même  où  il  se  fait 
régler,  semble  singulièrement  plus  pratique,  —  et  on  peut  se  demander 
ce  qu'il  adviendra  au  bout  de  peu  de  temps  de  ces  milliers  de  livrets  qui 
suivront  péniblement,  à  trois  mois  de  date,  les  ouvriers  qui  auront 
changé  de  résidence. 

VI.  Cruner  passe  ensuite  à  l'examen  du  titre  III  de  la  loi,  celui  relatif 
aux  Sociétés  de  secours. 
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Après  l'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse,  c'est  l'assurance 
obligatoire  contre  la  maladie. 

Les  articles  0  à  20  traitent  de  l'organisation  de  ces  caisses  dont  le 
fonctionnement  est  nettement  délimité,  tant  au  point  de  vue  des  ad- 
missions des  membres,  que  de  la  nature  des  secours  à  concéder,  et  que 
de  l'administration.  Les  recettes  ne  peuvent  dépasser  3  %  du  salaire, 
dont  le  tiers  à  fournir  par  le  patron.  Le  tiers  des  membres  du  conseil 
sera  aussi  réservé  à  la  nomination  de  l'exploitant.  Il  parait  désirable  que 
partout  les  exploitants,  usant  de  ce  droit,  se  fassent  représenter;  car  au 
cours  de  ces  réunions,  où  patrons  et  ouvriers  s'assoientles  uns  à  côté  des 
autres,  bien  des  préjugés  tombent,  bien  des  difficultés  s'aplanissent. 

Le  Conseil,  dont  les  conditions  d'élection  sont  nettement  réglées  par 
la  loi,  estappelé  à  rédiger  des  statuts,  qui  d'ailleurs  ne  sont  applicables 
qu'après  approbation  du  Ministère  des  travaux  publics. 

La  loi  interdit  à  ces  caisses  de  secours  de  s'occuper  de  personnes 
n'ayant  pas  été  membres  adhérents  ;  elle  ne  leur  permet  donc  pas  d'as- 
sumer la  charge  des  pensions  en  cours;  elle  ne  comprend,  parmi  les 
ayants  droit  aux  secours,  que  les  malades  et  non  les  blessés  ;  elle  règle 
avec  précision  la  nomination  des  gérants  de  la  caisse,  et,  en  les  ren- 
dant responsables  de  cette  gestion,  elle  entend  nécessairement  leur  im- 
poser la  responsabilité  du  choix  des  médecins  et  du  contrôle  des  ma- 
lades. 

La  rédaction  des  statuts  dont  les  conseils  élus  ont  à  se  préoccuper  est 
une  questions  d'une  certaine  importance.  La  rédaction  des  statuts  types 
par  le  Comité  Central  des  houillères  a  facilité,  dans  bien  des  cas,  la 
tâche  des  nouveaux  élus  et  activé  beaucoup  l'approbation  par  le  Minis- 
tère. 

Certains  syndicats  ont  cherché  à  faire  prévaloir  leurs  idées  dans  des 
statuts  qu'ils  ont  fait  accepter  dans  les  districts  où  les  élections  se  sont 
faites  sous  leur  inlluence.  Mais  l'approbation  ministérielle  que  le  légis- 
lateur avait  très  sagement  prévue  maintiendra  l'unité  d'application  de 
la  loi. 

Le  titre  IV  de  la  loi  qui  contient  les  dispositions  transitoires  et  régle- 
mentaires, est  certainement  celui  qui  soulève  les  plus  graves  pro- 
blèmes. En  vertu  de  cette  législation  nouvelle,  toutes  les  associations 
existantes  doivent  cesser  de  fonctionner,  suivant  leur  mode  ancien,  au 
t  "r  janvier  (et  maintenant  au  1er  juillet  1895). 

A  partir  de  cette  même  date  : 

les  pensions  de  retraite  commenceront  à  se  constituer  grâce  au  ver- 
sement prévu  de  4  %  ; 

les  secours  en  cas  de  maladie  pour  les  malades  de  l'avenir  seront  ali- 
mentés par  une  retenue  pouvant  aller  à  3  %  ; 
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les  secours  en  cas  d'accidents  seront  constitués  librement  en  atten- 
dant qu'une  loi  intervienne. 

Quant  aux  malheureux  que  les  associations  anciennes  faisaient  vivre, 
grâce  aux  recettes  annuelles  complétées  par  les  intérêts  plus  ou  moin- 
élevés  des  réserves,  ils  n'ont  plus  à  compter  sur  ces  mêmes  recettes; 
—  et  ceux  auxquels  leur  âge  ne  permet  plus  d'espérer  une  retraite 
sérieuse  par  la  nouvelle  organisation,  qu'auraient-ils  le  jour  où  \[> 
deviendraient  incapables  de  tout  travail? 

Ce  difficile  problème  a  longtemps  arrêté  le  législateur;  des  solutions 
très  diverses  ont  été  proposées  ;  M.  Gruner  se  borne  à  examiner  celle 
élaborée  par  le  Sénat  et  adoptée  par  la  Chambre. 

Les  organisations  existantes  sont  divisées  en  deux  grandes  catégories  : 
Institutions  patronales,  Caisses  mixtes. 

La  désignation  d'institutions  patronales  comprend  toutes  les  organisa- 
tions où  le  patron  ne  faisait  aucun  appel  à  la  participation  ouvrière. 
Il  avait  librement  promis  à  ses  ouvriers  un  certain  avenir  ;  la  loi 
nouvelle  vient  dire  à  ce  patron  :  «  Désormais,  pour  les  années  nou- 
velles de  service  au  delà  du  1er  janvier  1895,  il  ne  suffira  pas  de  pro- 
mettre certains  avantages,  il  faudra  les  constituer  sur  livret  indivi- 
duel; tu  verseras  d'ailleurs  ce  que  tu  voudras,  mais  pas  moins  de  4  %.  » 
Malgré  cette  dépense  considérable  nouvelle,  le  législateur  ajoute  : 
«  Pour  le  passé,  tes  promesses  subsistent;  nous  consentons  à  ne  pas  te 
demander  de  fournir  de  suite  le  capital  correspondant  à  tes  promesses 
anciennes  ;  nous  constatons  seulement  quels  sont  ces  engagements  el 
ces  promesses,  et  nous  te  demandons  de  les  confirmer  non  seulement 
s'ils  résultent  de  règlements  écrits,  mais  même  s'ils  ne  découlent  que 
d'usages.  »  Jusqu'ici,  ce  que  l'exploitant  avait  librement  accordé,  il 
pouvait  librement  le  modifier;  désormais  il  n'en  est  plus  ainsi.  Toutes 
les  situations  anciennes  sont  consolidées.  Dans  ce  cas,  aucune  dis- 
cussion, aucun  pourparler,  puisqu'il  n'y  a  aucune  modification  pos- 
sible. Ce  sont  les  articles  21  et  22  de  la  loi  qui  règlent  cette  situation. 

Dans  le  cas  où  les  pensions  étaient  alimentées  partiellement  par  des 
versements  ouvriers,  la  question  était  plus  complexe.  Ces  versements 
faisaient  face  à  la  fois  aux  charges  résultant  des  maladies, à  celles  résul- 
tant des  accidents,  et  à  celles  résultant  des  pensions.  Alors  que  la  caisse 
était  récente,  le  personnel  jeune,  les  recettes  dépassant  les  dépenses, 
il  s'était  constitué  un  certain  capital.  Le  Comité,  mis  en  présence  de 
situations  intéressantes,  avait  alors  prolongé  la  durée  des  secours,  puis 
donné  des  secours  annuels  renouvelables,  puis  souvent  constitué  de 
véritables  pensions,  en  ne  pensant  qu'à  la  somme  à  payer  dans  l'année, 
persuadé  que,  l'année  suivante,  il  trouverait,  dans  la  reproduction  de- 
mêmes  excédents  les  mêmes  ressources  pour  payer  ces  annuités. 
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Il  avait  compté  sans  le  législateur  qui  est  venu  arrêter  à  jour  fixe  le 
fonctionnement  de  cette  ancienne  organisation  et  assigner  une  affec 
tation  précise  aux  retenues  qu'il  rend  obligatoires. 

Ces  décisions  étant  prises,  —  on  en  a  vu  la  portée  en  analysant  les 
litres  II  et  III  —  et  se  trouvant  en  face  de  droits  acquis  ou  en  cours 
d'acquisition,  le  législateur  n'a  pu  annuler  ces  droits  ;  il  n'a  osé  impo- 
ser une  troisième  retenue  obligatoire  ;  il  s'est  contenté  d'inviter  patrons 
et  ouvriers  à  se  prononcer,  dans  un  délai  de  six  mois,  sur  les  mesures  à 
prendre  en  raison  des  engagements  précités,  et  sur  le  mode  de  réalisa- 
tion des  ressources  nécessaires. 

Dans  chaque  exploitation  où  existaient  ces  caisses  mixtes,  des  pour- 
parlers ont  eu  lieu  ;  ici,  l'accord  a  été  rapidement  obtenu  et  un  vote 
ouvrier  a  sanctionné  les  arrangements  proposés;  là,  faute  d'accord, 
les  deux  parties  se  sont  déclarées  disposées  à  recourir  aux  bons  soins 
d'une  commission  arbitrale  que  la  loi  institue  et  organise  ;  ailleurs,  le 
recours  est  lui  aussi  rejeté  par  les  ouvriers,  car  il  est  à  remarquer 
que,  dans  aucune  exploitation  en  France,  les  exploitants  n'ont  pris  sur 
eux  la  responsabilité  de  rejeter  le  recours  à  l'arbitrage.  —  Partout, 
dans  le  Nord  comme  dans  le  Centre  et  le  Midi,  les  exploitants  ont  donné 
l'exemple  de  la  déférence  au  vœu  du  législateur  et  ont  accepté  de  se 
présenter  devant  la  commission  arbitrale. 

Cette  Commission  Arbitrale  est  composée  de  deux  délégués,  désignés 
par  le  Conseil  Général  des  Mines  :  M.  Linder,  inspecteur  général,  prési- 
dent du  Conseil  Général  des  Mines,  et  M.  Delafond,  ingénieur  en  chef 
des  mines  ;  deux  délégués  de  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  :  MM.  Cuvinot,  sénateur,  et  Audifîred,  député,  tous 
deux  rapporteurs  du  projet  de  loi  devant  l'une  et  l'autre  des  Chambres  ; 
deux  conseillers  à  la  Cour  d'appel  :  MM.  Pottier  et  Bellat,  et  un  conseil- 
ler à  la  Cour  des  comptes:  M.  Duchaussoy.  D'après  les  termes  mêm  es 
du  rapporteur  du  Sénat:  «  Cette  commission  n'a  pas  plus  d'autorité 
que  l'assemblée  générale  des  intéressés  ;  elle  laisse  subsister  tous  les 
droits  individuels  sous  la  garantie  des  tribunaux  ordinaires.  » 

Ou  encore,  d'après  le  rapporteur  de  la  Chambre  :  «  Si  les  intéressés 
ne  parvenaient  pas  à  s'entendre  sur  la  lixation  des  droits  de  chacun, 
ou  sur  les  moyens  de  réaliser  les  ressources  nécessaires  aux  pensions 
après  avoir  réussi  à  en  déterminer  le  quantum,  ils  peuvent,  avant  de 
Mjumettre  leurs  différends  aux  tribunaux,  user  d'un  préliminaire  de  con- 
ciliation. »  Cette  commission  a  paru  aussi  inspirer  confiance  aux  ou 
vriers —  si  du  moins  on  en  juge  par  les  efforts  faits  parles  syndicats 
pour  amener  les  groupes  ouvriers  à  se  prononcer  en  faveur  du  recours; 
—  et  pourtant,  dans  bien  peu  de  cas,  le  recours  à  la  commission  a  été 
décidé  affirmativement. 
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Dans  La  plupart  des  cas,  le  recours  à  la  commission  arbitrale  n'a  pu 
être  admis,  non  pas  par  suite  d'une  opposition  systématique  des  ou- 
vriers, mais  par  suite  de  leur  abstention  qui  ne  permettait  pas  d'ob- 
tenir La  majorité  absolue  prévue  par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  dans 
une  série  d'exploitations,  le  recours  rejeté  alors  que  45,  46,  47,  48  et  49  % 
de  votants  se  déclaraient  pour,  et  3  à  10  %  au  plus  se  déclaraient  contre. 

C'est  pour  parer  à  cette  situation  que  le  législateur  a  modifié  la  loi, 
en  substituant  la  majorité  relative  à  la  majorité  absolue  lors  du  vote 
pour  le  recours  à  cette  commission. 

D'ici  à  peu  de  semaines,  un  nouveau  tour  de  scrutin  permettra  aux 
ouvriers  de  ces  compagnies  de  se  prononcer  définitivement  entre  la 
commission  arbitrale  et  le  tribunal  civil.  Car  partout  où  il  n'aura  pu 
s'établir  d'accord  ni  de  gré  à  gré,  ni  devant  la  commission  arbitrale,  ce 
sera  le  tribunal  qui  sera  appelé  à  statuer  dans  la  liquidation  des  caisses. 

Au  moment  d'achever  le  vote  de  la  loi,  les  sénateurs  ont  eu  comme 
un  remords  —  et,  par  un  article  spécial,  ils  ont,  quant  à  l'obligation  de 
la  retraite,  rendu  la  liberté  à  tout  ouvrier  qui  a  déjà  des  droits  en  cours 
d'acquisition  :  par  une  déclaration  faite  devant  le  maire  de  sa  com- 
mune, il  peut  se  dégager  de  l'obligation  de  prendre  un  livret  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 
L'assurance  maladie  reste  en  tout  cas  obligatoire  pour  tous. 
Pour  achever  cette  analyse,  un  article  reste  à  signaler:  l'article  5,  qui 
oblige  à  l'avenir  la  constitution  du  capital  correspondant  à  tout  sup- 
plément de  rente  viagère,  à  toute  rente  temporaire,  enfin  à  toute 
indemnité  déterminée  d'avance.  Cet  article  est  certainement  inspiré  par 
un  sentiment  de  sage  prudence;  mais  on  peut  se  demander  si,  à  force 
de  prudence,  on  n'arrivera  pas  à  tarir  à  leur  source  les  générosités  pa- 
tronales. 

Vivant  au  jour  le  jour,  sur  les  bénéfices  résultant  du  travail,  les 
industriels  attribuaient  volontiers  une  part  à  leurs  collaborateurs,  tout 
en  leur  faisant  espérer  de  continuer  aussi  longtemps  que  les  affaires  le 
permettraient.  L'obligation  de  capitaliser  sous  forme  de  versement  à  la 
Caisse  des  Dépôts  imposerait  l'immobilisation  de  30  fois  l'allocation  an- 
nuelle. Tout  donne  à  penser  que  ce  malencontreux  et  trop  sage  article 
sera  entièrement  prohibitif  de  toutes  ces  conventions  spéciales  dont 
tant  de  vieux  travailleurs  bénéficient  actuellement. 

En  finissant,  M.  Gruner  ajoute  quelques  mots  de  statistique  au  point 
de  vue  de  cette  liquidation  des  caisses.  La  production  houillère  en 
France  étant  de  26  millions  de  tonnes,  la  loi  n'apporte  que  de  Lé- 
gères modifications  à  l'organisation  des  compagnies  qui  possèdent,  déjà 
le  livret  individuel  à  la  Caisse  des  retraites  ;  ces  compagnies  ont  une 
production  d'environ  3  millions  1/2  de  tonnes,  ce  qui  correspond  à 
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13  %  de  la  production  totale  ;  la  loi  consolide  le  régime  existant  dans 
les  compagnies  qui  ont  des  organisations  patronales  :  celles-ci  ont 
une  production  dépassant  6  millions  de  tonnes.  Ainsi,  pour  un  peu  plus 
du  tiers  de  la  production,  la  loi  a  été  d'une  rapide  et  facile  mise  à  exé- 
cution. 

Tout  autre  a  été  la  situation  pour  le  reste  des  exploitations. 

A  une  date  récente,  sur  ces  exploitations,  11  représentant  14,  1/2  de 
leur  tonnage  avaient  fait  accepter  leurs  propositions  ;  4  représentant 
11,5  %  de  leur  tonnage  avaient  d'un  commun  accord  soumis  leur  diffé  - 
rend à  la  commission  arbitrale  (mines  d'Aniche,  de  Garvin,  de  Liévin  et 
de  Saint-Eloy)  ;  10  représentant  23  %  de  leur  tonnage  avaient  vu  les 
propositions  rejetées  soit  par  une  majorité  réelle,  soit  par  faute  d'un 
nombre  suffisant  de  votants.  Pour  environ  7  millions  1/2  de  tonnes  de 
production,  les  négociations  sont  encore  en  cours. 

En  résumé  donc,  pourprés  de  la  moitié  des  ouvriers  mineurs  la  si- 
tuation est  dès  maintenant  réglée;  pour  un  quart,  les  négociations  se 
continuent;  et  pour  le  dernier  quart,  les  différends  devront  être  tranchés 
soit  par  la  commission  arbitrale,  soit  par  les  tribunaux. 

M.  Gruner  exprime  en  terminant  le  vœu  que  cette  loi  nouvelle,  avec 
les  lourdes  charges  qu'elle  fait  peser  sur  l'industrie  minière  française, 
puisse  au  moins  avoir  pour  résultat  de  faire  naitre  une  période  de  con- 
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corde  entre  tous  ceux  qui  collaborent  sous  un  titre  quelconque  à  la 
mise  en  valeur  des  richesses  minières  de  la  France.  Il  insiste  sur  ta 
gravité  de  cette  expérience;  les  propositions  présentées  dans  toutes  les 
parties  du  pays  prouvent  que  les  exploitants  appliquent  partout  la 
loi  avec  un  vif  désir  de  conciliation  et  sans  reculer  devant  des  sacrifices 

le  plus  souvent  bien  supérieurs  à  ceux  que  leur  imposerait  la  littérale 
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exécution  de  leurs  anciens  engagements. 

M.  Gruner  est  heureux  de  constater  que,  sur  la  plus  grande  partie 
des  bassins  houillers,  cette  attitude  a  déjà  porté  ses  fruits  et  désarmé 
bien  des  résistances  ;  il  aime  à  penser  qu'avec  le  concours  des  mem- 
bres si  distingués  de  la  Commission  Arbitrale,  les  derniè  res  difficulté 
se  dissiperont,  et  qu'un  régime  satisfaisant  à  tous  égards  succédera  à 
cette  période  d'inquiétude  résultant  de  l'agitation  fiévreuse  que  fait 
toujours  naître  une  trop  longue  attente. 

M»  Albert  Gigot  félicite  M.  Gruner  de  son  exposé  si  complet  et  si  lu- 
cide de  la  loi  sur  les  caisses  de  retraites.  La  gravité  de  cette  loi  est 
indéniable  à  deux  points  de  vue.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
général  des  mines  :  on  a  porté  atteinte  au  principe  fondamental  de  la 
loi  de.iKIO,  d'après  lequel  la  propriété  des  mines  est  une  propriété 
•  oiiinx'  un»;  ,iutr<;.  L<:  législateur  d'aujourd'hui  la  traite  comme  une 
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propriété  exceptionnelle.  Ce  fait  est  gros  de  conséquences.  .  .  En  second 
lieu,  la  nouvelle  loi  est  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  législation 
allemande  sur  les  assurances  obligatoires.  L'expérience  qu'on  va  tenter 
déeouragera-t-elle  ou  non?  L'avenir  le  dira  ;  attendons  sa  décision  pour 
nous  prononcer? 

ML  IJakcy  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé  très  complet  du  mécanisme  de 
la  loi  que  vient  de  faire  M.  Gruner;  il  se  bornera  à  de  courtes  observa 
tions  sur  son  origine,  son  caractère  et  son  application. 

En  droit,  cette  loi  est  une  anomalie;  car  elle  édicté  des  dispositions 
d'ordre  général  pour  n'en  faire  application  qu'à  une  catégorie  limitée  de 
citoyens.  En  fait  cette  anomalie  parait  peu  justifiée;  car  les  libéralités 
patronales  avaient  plus  d'importance  et  étaient  assurées  de  plus  de 
permanence  dans  l'industrie  minière  que  dans  aucune  autre. 

A  quelles  considérations  faut-il  donc  imputer  l'entreprise  peu  ordi- 
naire du  législateur?  D'abord  à  l'antique  équivoque  créée  par  l'emploi 
du  mot  de  concession  pour  qualifier  la  propriété  minière.  Le  public 
s'imagine  voJontiers  que  cette  propriété  n'est  qu'une  ferme  ;  les  juristes 
s'autorisent  de  son  nom  de  baptême  pour  prendre  avec  elle  des  libertés]; 
sa  modernité  enfin  et  son  titre  électif  ne  lui  donnent  que  le  demi-crédit 
d'une  demi-légitimité.  D'autre  part  les  socialistes  voient  dans  l'industrie 
minière  un  jardin  d'essai  ou  un  point  d'attaque  avantageux;  les  poli- 
tiques, une  matière  à  rançon;  les  magistrats  électifs,  une  richesse  élec- 
torale imposante,  et  le  pouvoir  exécutif  une  fourmilière  à  grèves.  Voilà 

à  quelles  considérations  variées  s'inspirent  les  lois  présente  et  future 
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sur  les  mines. 

Au  surplus,  les  exploitants  en  général  n'ont  aucune  objection  à  la 
partie  de  la  loi  qui  règle  l'avenir.  Elle  consacre  entre  l'ouvrier  et  le 
patron  le  principe  de  l'union  libre  :  si  les  ouvriers  mieux  éclairés 
doivent  se  rapprocher  un  jour  du  patron,  ce  sera  par  l'effet  de  leur  libre 
raisonnement;  tout  ce  qui  a  l'aspect  d'une  contrainte  même  indirecte 
leur  est  suspect. 

Mais  pour  la  liquidation  du  passé,  il  y  a  de  grosses  difficultés.  De 
peur  que  les  caisses  existantes  ne  deviennent  insolvables  le  siècle  pro- 
chain, la  loi  les  met  en  état  d'insolvabilité  tout  de  suite.  Elle  prescrit 
d'évaluer  les  droits  mutuels  des  sociétaires,  et  neuf  fois  sur  dix  il  n'y  en 
a  pas,  il  n'y  avait  que  des  espérances  dont  la  réalisation  était  subor- 
donnée à  la  situation  de  l'entreprise.  Elle  prescrit  d'imposer  des  contri- 
butions spéciales  de  liquidation,  et  les  contribuables,  la  plupart  jugeant 
que  la  mise  demandée  ne  vaut  pas  le  bénéfice  attendu,  refusent  l'impôt 
ou  s'y  dérobent  en  émigrant  d'une  Compagnie  à  l'autre.  Enfin,  pour 
sortir  d'embarras,  on  institue  une  commission  arbitrale  dont  la  loi  a 
déterminé  le  caractère  et  les  pouvoirs  sans  fixer  les  détails  de  sa  com- 
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pétence,  et  que  postérieurement  au  vote  le  gouvernement  a  de'claré  ne 
relever  que  de  sa  conscience,  sous  réserve  que  les  intéressés  seront 
libres  de  ne  pas  exe'cuter  ses  décisions. 

Tout  cela  n'est  pas  très  commode,  et  l'on  pourrait  se  demander  pour- 
quoi les  exploitants  n'ont  pas  devancé  la  loi  dont  on  les  menaçait  et 
réglé  leurs  affaires  eux-mêmes.  On  peut  même  ajouter  que  les  encou- 
ragements ne  leur  ont  pas  manqué;  on  leur  disait  :  «  Allez  de  l'avant, 
vous  aurez  certainement  une  grève,  mais  vous  serez  soutenus  si  vous 
payez  tout  ce  que  vous  ne  devez  pas.  »  Les  exploitants  ont  trouvé  qu'ils 
ne  risquaient  pas  beaucoup  à  attendre.  Tout  ce  qu'ils  font  étant  prétexte 
aux  agitateurs,  ils  ont  préféré  réserver  à  la  loi  les  responsabilités  qui  lui 
appartiennent. 

Du  reste,  dit  en  terminant  l'orateur,  si  imparfaite  qu'elle  soit,  cette  loi 
a  été  très  améliorée.  D'abord  les  exploitants  ont  obtenu  que  la  liquida- 
tion ne  fût  pas  appliquée  aux  caisses  exclusivement  alimentées  par  les 
patrons  :  c'était  de  ce  fait  le  tiers  environ  de  l'industrie  houillère  qui 
échappait  à  ses  obligations.  Ils  ont  obtenu  ensuite  qu'en  place  du  sys- 
tème de  la  table  rase  et  du  coup  de  sabre  préconisé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  d'alors,  la  liquidation  eût  pour  base  l'observance  des 
contrats  sous  l'autorité  éventuelle  des  tribunaux. 

Deux  considérations  inspiraient  leurs  efforts.  Ils  ne  voulaient  pas,  ni 
pour  eux  ni  pour  les  autres,  laisser  constituer  un  précédent  à  la  viola- 
tion parla  loi  de  contrats  régulièrement  passés.  Ils  voulaient  que  leurs 
obligations  fussent  reconnues  pour  ce  qu'elles  étaient  réellement,  non 
dans  le  dessein  de  se  retrancher  dans  leur  droit  strict,  car  ils  sont 
résolus  à  offrir  plus  que  leur  part;  mais  ils  tiennent  à  confondre  les 
appréciations  malveillantes  et  à  avoir  l'honneur  de  leurs  sacrifices. 

M.  Albert  Gigot  remercie  M.  Darcy,  qui  préside  avec  tant  d'autorité  le 
Comité  des  houillères  de  France,  d'avoir  complété  par  son  opinion  si 
compétente  l'étude  de  M.  (iruner.  Il  nous  parlait  de  ce  qui  avait  été 
fait  préventivement  par  les  patrons  pour  venir  en  aide  à  leurs  ouvriers 
malades  ou  âgés.  Peut-être  M.  Ledoux,  qui  a  contribué  à  ce  qui  a  été 
accompli  à  Anzin  dans  ce  même  ordre  d'idées,  pourait-il  ajouter  de 
précieux  renseignements  à  ceux  que  nous  venons  d'entendre. 

M..  Ledoux.  —  La  loi  du  29  juin  1894  peut  être  envisagée  à  deux  points 
de  vue,  l'un  moral,  l'autre  pratique. 

Au  point  de  vue  moral,  on  peut  dire  d'elle  qu'elle  marque  la  fin 
d'un  régime,  celui  du  patronat. 

Autrefois,  sous  l'inspiration  des  enseignements  de  Le  Play,  un  grand 
nombre  de  chefs  d'industrie  avaient  cru  de  leur  devoir  de  prémunir  les 
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ouvriers  et  leurs  familles  contre  les  conséquences  de  la  maladie,  dos 
accidents  ou  de  la  vieillesse.  Ils  avaient  fondé  dans  ce  but  les  institu- 
tions patronales  parmi  lesquelles  les  plus  complètes  avaient  été  celles 
des  mineurs.  Les  exploitants  de  mines  avaient  d'ailleurs  été  poussés 
dans  cette  voie,  soit  par  les  risques  plus  grands  de  leur  industrie,  soit 
par  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  sur  les  lieux  d'exploitation  et  la  né- 
cessité d'attirer  des  ouvriers.  On  avait  dans  ces  créations  procédé  par 
tâtonnements  et  par  appropriations  successives.  On  avait  commencé 
par  assurer  les  secours  en  cas  d'accidents  ;  on  y  adjoignit  ensuite  les 
secours  en  cas  de  maladie,  qui  furent  étendus  à  l'invalidité  due  à  la 
vieillesse.  Dans  un  certain  nombre  d'exploitations,  les  secours  de 
vieillesse  furent  transformés  en  pensions  de  retraite.  Je  ne  parle 
que  pour  mémoire  des  économats,  des  crèches,  des  écoles  gratuites, 
des  logements  quasi  gratuits,  des  constructions  d'églises,  etc. 

La  quotité  des  secours,  leur  mode  de  répartition,  les  ressources  au 
moyen  desquelles  ils  étaient  alimentés,  variaient  d'ailleurs  beaucoup 
d'une  région  à  l'autre,  suivant  les  conditions  et  les  besoins  très  variables 
des  populations  ouvrières,  tantôt  purement  industrielles  comme  dans  la 
Loire,  tantôt  moitié  agricoles  et  moitié  industrielles  comme  dans  le 
Tarn,  dans  l'Est  et  dans  certaines  parties  du  bassin  du  Nord.  Tous  les 
systèmes  étaient  représentés,  répondant  à  des  traditions  et  à  des  be- 
soins différents  —  et  ils  fonctionnaient  en  somme  à  la  satisfaction  gé- 
nérale. Ils  étaient  d'ailleurs  perfectibles  et  modifiables,  comme  toutes 
les  choses  humaines. 

Mais  une  libre  initiative  de  ce  genre  n'avait  guère  de  chances  de 
subsister  dans  un  pays  que  domine  la  manie  de  l'uniformité  et  de  la 
réglementation.  D'ailleurs  on  touchait  par  là  des  masses  électorales, 
importantes  par  leur  nombre,  agglomérées  et  que  leur  peu  de  contacts 
avec  les  populations  environnantes  rendaient  plus  faciles  à  entraîner. 
Aussi  les  politiciens  se  précipitèrent-ils  sur  cette  proie  et  firent-ils  de 
ces  questions  de  caisses  de  secours  et  de  retraite  une  plate-forme  élec- 
torale. Ils  dirent  aux  ouvriers  :  Toutes  ces  institutions  patronales,  ce 
n'est  pas  pour  vous,  mais  contre  vous  qu'elles  ont  été  faites.  Elles  n'ont 
d'autre  but  que  de  river  vos  chaînes;  fiez-vous  à  nous,  donnez-nous  vos 
voix  et  nous  vous  délivrerons  ;  nous  ferons  de  vous  des  hommes  libres. 
—  On  sait  de  quelle  manière  les  syndicats  entendent  la  liberté,  non 
seulement  de  leurs  adhérents,  mais  encore  des  dissidents.  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  majorité  des  ouviers  se  rangea,  ou  du  moins  parut  se  ranger 
sous  la  bannière  de  leurs  prétendus  libérateurs  ;  et  ceux-ci  furent  en- 
voyés au  parlement.  De  ce  mouvement  —  plus  artificiel  d'ailleurs  et  su- 
perficiel qu'on  ne  le  croirait  au  premier  abord  —  sont  nées  la  plupart 
de  ces  lois  ou  propositions  de  lois,  dites  sociales,  telles  que  la  loi  sur  les 
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délégués- mineurs  (qui  n'est  antre  chose  que  le  droit  d'entrée  dans  la 
mine  donné  aux  agents  de  la  propagande  syndicale  et  socialiste), 
la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites,  la  loi  en 
préparation  sur  les  accidents,  etc.. 

Si  nous  examinons  la  loi  sur  les  retraites  au  point  de  vue  pratique, 
nous  constatons  tout  d'abord  que  son  application  donne  lieu  à  des  diffi- 
cultés très  grandes. 

C'est  qu'en  effet  elle  est  fondée  sur  un  principe  tout  différent  de  ce- 
lui qui  avait  présidé  à  l'organisation  des  anciennes  institutions  de  se- 
cours et  de  retraites,  celui  de  la  constitution  du  capital  des  pensions. 

Jusqu'ici,  toutes  ces  institutions,  suivant  en  cela  l'exemple  de  l'État, 
opéraient  par  la  répartition  annuelle  des  ressources.  Qu'elles  fussent 
alimentées  par  les  dons  seuls  des  Compagnies,  par  les  ouvriers  seuls, 
ou  mi-partie  par  les  prélèvements  sur  les  salaires  et  mi-partie  par  les 
subventions  des  exploitants,  toutes  les  caisses  distribuaient  chaque  an- 
née en  secours  ou  en  pensions  une  somme  sensiblement  égale  à  celles 
qu'elles  recevaient.  Un  capital  accumulé,  toujours  très  limité,  servait 
pour  ainsi  dire  de  volant  ou  de  réservoir  pour  combler  les  différences 
accidentelles  qui  pouvaient  se  produire  entre  la  recette  et  la  dépense 
annuelles. 

Dans  ce  système  —  comme  d'ailleurs  cela  a  lieu  pour  les  fonction- 
naires civils  et  militaires  de  l'État  —  ceux  qui  sont  en  activité  de 
service  supportent  sur  leurs  salaires  une  retenue,  qui,  augmentée 
d'une  subvention  plus  ou  moins  forte  du  patron,  pourvoit  aux  pensions 
de  ceux  qui  sont  à  la  retraite.  Parfois  même,  comme  à  Ànzin.  à  Blanzy, 
au  Creusot,  à  Commentry,  les  pensions  étaient  à  la  charge  de  l'exploi- 
tant seul,  sans  aucune  retenue  sur  les  salaires. 

La  conséquence  du  système  était  que,  pour  avoir  droit  à  la  retraite, 
il  fallait  avoir  accompli  dans  l'exploitation  un  nombre  déterminé  d'an- 
nées de  service,  ce  qui  était  logique,  puisqu'il  fallait  avoir  payé  pen- 
dant un  certain  temps,  pour  avoir  le  droit  de  recevoir  à  son  tour.  Par 
suite,  tout  ouvrier,  quittant  volontairement  ou  involontairement  son 
service,  perdait  son  droit  à  la  retraite.  Dans  la  Loire,  pourtant,  les 
Caisses  de  secours  et  de  retraites  étaient  communes  entre  les  quatre 
grandes  Compagnies  du  bassin,  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  pou- 
vaient passer  de  l'une  à  l'autre  sans  perdre  leurs  droits. 

L'inconvénient  que  pouvait  présenter  cette  disposition  au  point  de 
vue  de  la  liberté  réciproque  des  ouvriers  et  des  patrons  pouvait  donc 
être  facilement  évité  par  une  entente  analogue  dans  chaque  bassin. 

Un  inconvénient  plus  grave,  c'est  qu'en  cas  d'abandon  de  l'exploita- 
tion, les  vieux  ouvriers  se  voyaient  privés  des  pensions  sur  lesquelles  ils 
comptaient.  Cet  inconvénient  était  réel  et  il  eût  été  facile  d'y  remédier 
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par  une  entente  analogue  à  celle  dont  je  viens  de  parler,  soit  entre 
tous  les  exploitants  du  même  bassin,  soit  entre  ceux  de  plusieurs 
bassins  voisins,  soit  même  entre  ceux  de  la  France  entière,  comme 
je  le  montrerai  tout  à  l'heure. 

D'ailleurs  il  ne  s'est  manifeste  qu'une  seule  fois;  niais  cet  exemple 
unique  a  eu  un  retentissement  énorme  et  a  été  la  cause  déterminante 
du  vote  de  la  loi  du  29  juin.  Je  veux  parler  de  la  faillite  de  la  Compa- 
gnie de  ïerrenoire,  La  Voulte  et  Ressèmes,  compagnie  surtout  métallur- 
gique, et  très  peu  minière.  Les  ouvriers  mineurs  proprement  dits  qui 
lurent  privés  de  leur  retraite  par  cette  faillite  étaient  en  nombre  intime. 
Les  pertes,  qui  furent  réelles,  atteignirent  surtout  les  employés  que  la 
Compagnie  aux  abois  avait  incités  à  déposer  leurs  économies  dans  ses 
l  aisses,  en  les  alléchant  par  un  intérêt  élevé. 

Suivant  l'habitude  prise  depuis  quelques  années  en  France  de  voter 
des  lois  spéciales  provoquées  par  un  incident  particulier  et  inopiné  de  la 
vie  sociale,  les  propositions  de  loi  sur  la  question  affluèrent  —  et  on  ne 
retint  que  celles  qui  s'appliquaient  aux  mineurs,  pourtant  fort  peu  tou- 
chés dans  l'espèce. 

Sous  l'empire  de  la  préoccupation  de  rendre  les  retraites  des  ouvriers 
indépendantes  de  la  situation  financière  des  Compagnies,  et  sans  se 
rendre  compte  que  le  système  de  la  répartition  annuelle,  convenable- 
ment modifié,  pouvait  atteindre  beaucoup  plus  simplement  ce  résultat, 
le  législateur  s'inspira  du  principe  tout  nouveau  de  la  constitution  par 
l'ouvrier  pendant  sa  vie  active  du  capital  représentatif  de  sa  retraite.  Ce 
principe  répond  au  besoin  d'économie  et  de  prévoyance  qui  est  au  fond 
de  toute  àme  française  et  il  semble  au  premier  abord  qu'il  atteigne  com- 
plètement le  but  qu'on  s'était  proposé.  A  l'examiner  de  près,  on  voit 
qu'il  soulève  les  objections  les  plus  graves,  qu'il  est  loin  d'assurer  la 
sécurité  qu'on  a  cherchée,  qu'il  est  plein  de  périls  dans  l'avenir  et  de 
difficultés  dans  le  présent. 

Dans  le  présentai  y  a  une  période  transitoire  qu'il  est  bien  malaisé  de 
franchir,  celle  pendant  laquelle  il  faut  à  la  fois  faire  face  aux  engage- 
ments du  passé  et  constituer  le  capital  pour  l'avenir,  de  telle  sorte  que 
la  charge  relative  aux  retraites  est  ainsi  doublée  brusquement.  A  qui 
incombe  ce  supplément  très  considérable  de  charges?  Les  ouvriers  le 
repoussent  absolument.  Quelques  compagnies,  suffisamment  prospères 
pour  être  généreuses,  l'ont  accepté  pour  elles  seules.  Mais  beaucoup 
d'autres  trouvent,  et  avec  raison,  le  poids  beaucoup  trop  lourd  pour 
leurs  épaules.  Le  système  protectionniste,  qui  a  porté  une  atteinte  pro- 
fonde à  nos  industries  d'exportation,  sans  leur  donner  de  compen- 
sation appréciable  sur  le  marché  intérieur;  rincertitude  financière, 
politique  et  économique  dans  laquelle  nous  vivons,  les  menaces  IrègigJa- 
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tives  de  confiscation  des  mines,  ont  placé  l'industrie  en  général  et  par- 
ticulièrement l'industrie  minière  dans  une  situation  précaire  ;  un 
certain  nombre  d'exploitations  sont  hors  d'état  de  supporter  le  surcroît 
de  de'penses  que  leur  imposerait  une  interprétation  trop  dure  des  enga- 
gements, souvent  très  vagues,  qui  re'sultent  pour  elles  de  leur  partici- 
pation antérieure  à  la  distribution  de  secours  d'invalidité  ou  de  vieillesse. 
La  loi  a  remis  cette  interprétation,  soit  aux  tribunaux  civils,  soit  à  une 
commission  arbitrale  et  l'on  ignore  encore  dans  quel  sens  la  question  sera 
jugée.  La  liquidation  forcée  du  passé  est  grosse  de  dangers  pour  plus 
d'une  Compagnie,  —  très  onéreuse  pour  toutes.  —  Elle  est  en  outre  une 
source  d'agitations  pour  la  population  ouvrière,  qui  le  plus  souvent  ne 
comprend  ni  le  but  ni  la  portée  des  nombreux  votes  qu'on  lui  demande. 

Voyons  maintenant  l'avenir.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  quand 
on  traite  ces  questions  de  constitution  du  capital  de  rentes  viagères  pour 
es  ouvriers,  que  les  mesures  prises  aujourd'hui  n'auront  leur  plein  effet 
que  dans  quarante  ans,  puisque  le  jeune  mineur  entre  dans  les  travaux 
vers  quinze  ans  et  doit  prendre  sa  retraite  à  cinquante-cinq  ans.  D'un 
autre  côté,  la  loi  du  29  juin  stipule  que  la  constitution  du  capital  repré- 
sentatif de  la  rente  viagère  sera  faite  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale 
des  Retraites.  Un  livret  individuel  est  remis  à  chaque  ouvrier;  on  y  ins- 
crit au  fur  et  à  mesure  chacun  des  versements  effectués  à  son  nom  —  et, 
en  regard,  on  indique  le  chiffre  correspondant  dont  s'est  augmentée  la 
pension  qu'on  lui  servira  à  partir  de  55  ans.  Ce  chiffre  est  calculé 
d'après  un  barême  établi  en  tenant  compte  :  1°  de  la  mortalité;  2°  de 
l'intérêt  fourni  par  le  capital  géré  par  la  Caisse  des  dépôts.  Le  taux  de 
cet  intérêt  est  fixé  chaque  année  par  cette  dernière.  Mais  on  remarquera 
que  le  fait  d'inscrire  en  regard  de  chaque  somme  versée  le  montant  de 
la  pension  viagère  à  servir  correspondante  constitue  un  engagement  de 
maintenir  pour  le  capital  déjà  versé  l'intérêt  à  un  taux  fixe  jusqu'au 
moment  de  l'extinction  de  la  rente  viagère.  Un  tel  engagement  n'est-il 
pas  bien  téméraire,  et  n'est-il  pas  permis  de  penser  qu'il  y  a  de  bien 
grandes  probabilités  pour  qu'il  ne  soit  pas  tenu,  de  telle  sorte  qu'après 
avoir  promis  360  francs  de  pension,  par  exemple,  la  Caisse  ne  pourra 
en  donner  que  300  ou  peut-être  moins.  Je  sais  bien  qu'on  peut  toujours 
dire  que  l'État,  cette  vache  à  lait  universelle,  paiera  la  différence. 
Mais  alors  où  est  la  sécurité? 

Et  cette  opinion  n'est  pas  fondée  sur  une  simple  hypothèse,  mais  sur 
un  fait  d'expérience.  La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est  un  phénomène 
qui  se  manifeste  à  chacun  de  nous  avec  une  évidence  frappante  :  après 
avoir  été  de  5  %  pour  les  meilleures  valeurs,  il  est  tombé  à  4,  puis  à  3, 
puis  à  2  3/4  et  même  2  1/2,  et  il  est  à  présumer  qu'il  ne  s'arrêtera 
pas  là. 
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Ensuite  —  et  je  ne  fais  qu'indiquer  ce  point  de  vue,  —  n'a-t-on  pas 
vu  plus  d'une  fois,  dans  le  passé,  l'État  français  réduire  arbitrairement 
sa  dette  quand  il  en  trouvait  la  charge  trop  lourde  ;  nous  connaissons 
encore  de  nom  le  tiers  consolidé.  —  Et,  dans  un  pays  qui,  en  pleine 
paix,  augmente  tous  les  ans  de  300  à  400  millions  une  dette  déjà  bien 
supérieure  à  celle  d'aucune  autre  nation,  qui  est  exposé  à  subir  une 
grande  guerre  dont  le  coût  ne  serait  pas  moindre  de  10  à  lo  mil- 
liards, est-il  imprudent  de  penser  et  de  dire  qu'il  arrivera  peut  être  un 
moment  où,  la  charge  étant  trop  pesante,  la  France  sera  obligée  de 
recommencer  son  histoire  et  de  rejeter  une  partie  du  fardeau?  Que  de- 
viendront alors  et  le  capital  des  pensions  et  les  pensions  elles-mêmes? 

On  peut  donc,  sans  être  taxé  d'exagération,  élever  des  doutes  sur  la 
sécurité  que  présente  dans  l'avenir  l'exécution  des  engagements  que 
l'Etat  assume  aujourd'hui  —  et  dire  qu'elle  n'est  pas  plus  grande,  que 
même  elle  est  plus  faible  que  celle  que  présente  le  système  de  la  répar- 
tition annuelle  appliqué  à  l'ensemble  de  l'industrie.  —  C'est  ce  qui 
me  reste  à  démontrer. 

Le  défaut  principal  du  système  de  la  constitution  des  pensions  de 
retraite  par  l'accumulation  des  capitaux  et  de  leurs  intérêts  réside 
d'une  part  dans  les  risques  que  court  le  capital  aux  époques  troublées 
où  nous  vivons,  et  dans  l'instabilité  du  taux  de  l'intérêt. 

Mais  si  l'existence,  ou  plutôt  la  permanence  du  capital,  n'est  point 
assurée,  si  d'autre  part  son  revenu  est  destiné  à  varier  et  probablement 
à  décroître,  il  y  a  en  revanche  quelque  chose  que  l'on  peut  considérer 
comme  fixe,  comme  certain,  c'est  l'obligation  pour  l'homme  de  travailler 
et  de  produire  pour  vivre.  Elle  date  de  l'origine  de  l'humanité  et  elle 
subsistera  toujours,  quelles  que  soient  les  formes  variables  des  sociétés 
humaines  et  les  lois  périssables  qu'elles  édictent.  C'est  donc  s'appuyer 
sur  une  base  solide  et  permanente  que  d'assurer  le  paiement  des  re- 
traites par  un  prélèvement  annuel  sur  les  produits  du  travail,  comme 
cela  avait  lieu  dans  toutes  nos  anciennes  organisations,  avant  la  loi  du 
29  juin. 

Seulement,  pour  que  la  permanence  soit  assurée,  il  faut  deux  condi- 
tions :  1°  que  le  prélèvement  et  la  répartition  se  fassent  non  pas  séparé- 
ment, comme  autrefois,  sur  chaque  exploitation,  mais  sur  l'ensemble  de 
l'industrie  minière;  2°  que  cette  industrie  ait  devant  elle  un  avenir  suffi- 
samment long  pour  dépasser  nos  prévisions. 

Il  est  clair  que  la  première  condition  empêche  le  renouvellement 
d'un  cas  analogue  à  celui  de  la  faillite  de  Terrenoire,  La  Voulte  et  Bes- 
sèges. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  condition,  on  peut  dire  qu'elle  est 
remplie  par  les  houillères  françaises,  considérées  dans  leur  ensemble. 
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Certains  charbonnages  seront  épuisés  dans  un  petit  nombre  d'années, 
principalement  dans  le  Centre  et  le  Midi.  Mais  le  riche  bassin  du 
Pas-de-Calais  est  à  peine  entamé,  ceux  du  Nord,  de  Saône-et-Loire 
et  de  la  Loire  renferment  encore  des  richesses  considérables  ;  de 
temps  en  temps  on  fait  de  nouvelles  découvertes  et  celles-ci  sont  loin 
d'avoir  dit  leur  dernier  mot.  J'estime  donc  que  l'on  peut  compter  sur  le 
maintien  d'une  production  annuelle  de  25  à  30  millions  de  tonnes,  pen- 
dant au  moins  une  centaine  d'années,  peut-être  même  deux  cents  ans. 
C'est  une  période  de  temps  qui  dépasse  de  beaucoup  celle  pour  laquelle 
on  peut  raisonnablement  établir  des  prévisions  et  qu'on  peut  considérer 
comme  indéfinie,  pour  le  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe. 

Quant  aux  autres  mines,  il  est  impossible  de  formuler  une  opinion  sur 
leur  durée.  Elles  sont  en  France  très  peu  importantes  par  rapport 
aux  charbonnages.  Voici  d'ailleurs  les  chiffres  extraits  de  la  statis- 
tique officielle  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'année  1893  en 
France  et  en  Algérie  : 

Charl tonnages       Autres  mines  Totaux 

Nombre  d'ouvriers  tant  à 

l'extérieur  qu  a l'intér.  132,644  15.801  448.445 

Nombre  de  journées  de 

travail   36.689.000        4.097.000  40.786.000 

Montant  total  des  salaires  152.077.000  14.478.000  166.555.000 
Salaire  moyen  par  a:i. .  1.146  916  1.122 

—        par  jour..  4,15  3,58  4,08 

D'après  la  loi  du  29  juin,  k%  des  salaires  doivent  être  versés  à  la  Caisse 
des  retraites.  Celle-ci  va  donc  recevoir  annuellement  une  somme  de 
166.555.000  X  0,04  ou  6.662.000  francs,  et  chaque  ouvrier  versera  en 
moyenne  par  an  : 

1.122  X  0,04  ou  44,88.  Mettons  45  francs. 
Si  le  taux  de  l'intérêt  reste  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  le  barême  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  montre  qu'un  versement  de  45  francs  par 
an,  commencé  par  l'ouvrier  à  15  ans  et  poursuivi  jusqu'à  55  ans  sans 
autre  interruption  que  celle  des  trois  années  de  service  militaire,  don- 
nera droit  à  55  ans  à  une  pension  annuelle  et  viagère 

de  45  X  8,269  ou  372  francs, 
dont  129  francs  environ  réversibles  sur  la  tête  delà  femme  après  décès 
du  mari. 

Tel  sera  le  résultat  moyen  que  donnera  la  loi  actuelle,  si  le  taux  de 
l'intérêt  et  les  règlements  nouvellement  édictés  restent  pendant  40  ans 
ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Voyons  maintenant,  ce  que  donnerait  la  répartition  annuelle  des 
6.662.000  francs  provenant  des  retenues  ou  allocations  annuelles.  D'après 


LA   LOI   SUR   LKS  C.MSSKS   |»K   KKTU AITKS   DKS  ni  VHIEMS   MINCI  RS.  'iHl 


tea  irésjûfttats  d'expérience  recueillis  aux  mines  d'Anzin  et  se  vapjtàs 
tant  à  une  population  de  11.500  mineurs  ou  ouvriers  de  l'extérieur 
assimilés,  le  nombre  des  pensionnés,  ménages,  célibataires,  veufs  ou 
veuves,  s'élève  à  1363,  soit  12  %  du  nombre  des  ouvriers  en  activité. 

En  admettant  cette  même  proportion  pour  les  148.445  mineurs  dit 
do  France,  on  voit  que  le  nombre  des  individus  à  pensionner  devrait  être 
de  148.445  x  0,12  ou  de  17.800.  Si  l'on  partageait  les  6.002.000  francs 
provenant  de  la  retenue  entre  ces  17.800  personnes,  chacune  d'elles  tou- 
6.662.000 

eherait  dès  aujourd'hui  : — r^r^r-  ou  374  francs,  c'est-à-dire  exactement 
1  /  .800 

le  même  chiffre  que  celui  qui  ne  sera  obtenu  que  dans  quarante  ans  d'ici 
avec  toutes  les  chances  de  mécompte  que  j'ai  indiquées  plus  haut. 

11  eût  donc  été  beaucoup  plus  simple,  puisque  l'on  tenait  absolument  à 
légiférer  sur  la  question,  de  libeller  ainsi  la  loi  nouvelle. 

Tout  ouvrier  mineur  ou  assimilé,  arrivé  à  l'âge  de  55  ans,  aura  droit  à 
une  pension  calculée  à  raison  de  dix  francs  par  année  de  travail.  Le  tiers 
de  cette  pension  sera  réversible  sur  la  tête  de  la  veuve. 

Le  fonds  destiné  à  faire  face  à  ces  pensions  sera  alimenté  par  une 
retenue  de  2  %  sur  les  salaires  de  tous  les  mineurs  français  et  par  une 
subvention  égale  des  exploitants. 

Ce  système,  incomparablement  plus  simple  que  celui  auquel  s'est 
arrêté  le  Parlement,  présentait  les  avantages  suivants  : 

1°  Il  eût  été  applicable  avec  son  plein  effet  immédiatement  et  il  n'y 
aurait  pas  eu  entre  l'ancien  état  de  choses  et  le  nouveau  une  période 
transitoire  qui  est  des  plus  difficiles  à  franchir  ; 

2°  La  liquidation  des  anciennes  caisses  ou  institutions  de  retraites 
était  faite  ipso  facto  sans  difficultés  et  sans  secousses  ; 

3°  L'ouvrier  aurait  conservé  tous  ses  droits  à  la  pension,  en  passant 
d'une  exploitation  à  une  autre,  ou  même  en  renonçant  à  un  moment 
quelconque  à  l'exercice  de  sa  profession  ; 

4°  La  sécurité  du  paiement  des  pensions  était  assurée  par  la  conti- 
nuité même  de  l'ensemble  de  l'industrie  minière,  pendant  une  période 
de  temps  qu'on  peut  considérer  comme  indéfinie. 

5°  Le  système  eût  pu  être  complété  parla  constitution  d'une  faible 
réserve  destinée  à  parer  aux  éventualités  imprévues.  Il  eût  déchargé 
l'Etat  des  lourdes  responsabilités  résultant  de  la  loi  nouvelle,  et  ne  lui 
aurait  imposé  d'autre  tâche  que  de  percevoir  les  cotisations  et  de  les 
répartir  entre  les  intéressés. 

9D  xjr&t  w  i2  roiloirjofi  toi  £l  Bisnnob  eup  iisvom  îfiJluaa'i  6l  btô?.  Ï9i 

M.  Pierre  Plichon  demande  si  on  a  fait  des  calculs  permettant  d'appré- 
cier quelle  sera  la  charge  de  la  nouvelle  loi  pour  les  compagnies  mi- 
nières. La  question  est  importante,  surtout  pour  le  Nord,  à  cause  de  la 
concurrence  très  active  des  houilles  anglaises,  belges  et  allemandes. 
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M.  Gruner.  —  La  charge  pour  les  retraites  sera  de  4  0/0  du  salaire, 
pour  les  maladies  de  3  0/0.  La  liquidation  des  anciennes  caisses  pro- 
duira des  charges  très  variables,  selon  les  promesses  faites,  mais  qu'on 
peut  évaluer  de  2  à  4  0/0  :  soit  en  tout  9  à  11  0/0  du  salaire.  On  avait 
en  général  auparavant  une  charge  de  4  à  5  0/0.  C'est  donc  une  augmen- 
tation de-  charges  qui  correspond  à  7  0/0  environ  du  salaire,  soit  en 
moyenne  45  centimes  par  tonne  extraite.  Mais  cette  surcharge  ne 
sera  pas  la  seule.  La  loi  d'assurance  contre  les  accidents,  qui  est  en 
préparation,  opérera  de  même  façon  à  moins  que  le  législateur  ne  com- 
prenne au  dernier  moment'  le  danger  de  ces  charges  exagérées  :  elle 
capitalisera  les  versements  en  vue  de  l'avenir  et  liquidera  les  engage- 
ments du  passe'  :  de  ce  chef,  la  charge  de  liquidation  peut  être  évaluée 
entre  1  1/2  et  2  0/0,  et  la  charge  nouvelle  entre  4  et  4  1/2,  en  tout  6  0/0, 
qui,  ajoutés  aux  chiffres  précédents,  donnent  14  à  16  0/0  du  salaire,  soit 
au  moins  1  franc  par  tonne. 

M.  Alrerï  Gigot,  avant  de  lever  la  séance  veut  ajouter  un  mot  sur  cette 
importante  discussion.  Un  des  orateurs  a  dit  que  la  nouvelle  loi  mar- 
quait la  fin  des  institutions  patronales  :  cette  parole  est  vraie,  c'est  là 
le  résultat  le  plus  net  du  socialisme  d'Etat  qui  nous  envahit,  après  l'Al- 
lemagne, et  qui  finit  par  remplacer  les  liens  amicaux  entre  patrons  et 
ouvriers  par  une  sorte  d'union  libre  qui  n'est  autre  chose  que  l'instabi- 
lité organisée.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  devons  ici  nous  montrer 
plus  que  jamais  partisans  des  institutions  patronales,  et  faire  tous 
nos  efforts  pour  qu'elles  deviennent  plus  vivaces  que  jamais. 

Si  elles  le  veulent  bien,  nos  grandes  sociétés  feront  mieux  que  l'Etat  : 
qu'elles  ne  se  découragent  donc  pas  et  se  signalent  au  contraire  par  de 
nouveaux  bienfaits.  C'est  l'exemple  que  donne  en  ce  moment  même  le 
Comité  des  Forges  de  France,  par  la  décision  qu'il  vient  de  prendre 
d'assurer  aux  ouvriers  de  toutes  les  usines  adhérentes  les  mêmes  avan- 
tages que  ceux  accordés  par  la  loi  nouvelle  aux  ouvriers  mineurs.  De 
tels  exemples  et  d'autres  qu'on  pourrait  citer  montrent  que  les  efforts 
libres  de  l'initiative  privée  devancent  le  plus  souvent  les  contraintes  lé- 
gales. L'expérience  de  la  loi  nouvelle  permettra  de  comparer  les  résul- 
tats des  deux  méthodes. 

La  séance  est  levée  vers  11  heures. 
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Sommaire.  —  L'Union  sociale  nationale  de  W.  T.  Slead.  —  La  condition 
des  journaliers  agricoles  en  Angleterre.  —  Une  statistique  des  grèves  aux 
Etats-Unis. 

L'Union  sociale  nationale  de  W.  T.  Stead.  —  «  Unir  tous 
reux  qui  aiment  au  service  de  tous  ceux  qui  souffrent  »,  tel  est  le  but 
de  l'œuvre  grandiose  entreprise  depuis  peu  en  Angleterre  par  un  publi- 
ciste  e'minent,  M.  W.  T.  Stead,  l'ancien  directeur  de  la  Pall  Mall  Gazette, 
l'heureux  propriétaire  et  rédacteur  en  chef  de  la  Revieio  of  Reviews,  qui 
est  sans  doute  aujourd'hui  le  périodique  le  plus  répandu  des  deux 
mondes.  La  conception  sociale  qu'a  réalisée  ce  fécond  remueur 
d'idées  mérite  bien  d'être  présente'e  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale, 
puisqu'elle  répond  à  peu  près  identiquement  au  programme  réformiste 
que  leur  avait  tracé  Le  Play,  et  que  nul  exemple  ne  serait  plus  capable 
de  les  entraîner  aune  action  vraiment  énergique  et  puissante.  On  va  pou- 
voir en  juger  par  le  pâle  résumé  dont  nous  empruntons  les  éléments 
soit  à  un  récent  article  de  M.  Appia  dans  la  Revue  du  christianisme  pra- 
tique, soit  aux  dernières  livraisons  de  la  Revièw  of  Reviews,  qui  sert  d'or- 
gane à  la  «  National  social  Union  ». 

Ce  fut  devant  le  Parlement  des  religions,  à  Chicago,  que  M.  Stead 
produisit  avec  éclat,  sinon  pour  la  première  fois,  le  programme  de 
l'association  réformiste  qu'il  se  proposait  d'établir  dans  tous  les  pays 
anglo-saxons.  De  là  vint  sans  doute  son  premier  nom  d'Eglise  civique 
(civic  church),  qui  semble  aujourd'hui  abandonné,  maisqui  était  expliqué 
alors  par  ce  motif  que  «le  nom  d'église  est  celui  qui  convient  le  mieux  à 
toute  association  d'hommes  et  de  femmes  qui  travaille  au  salut  de  la 
communauté  au  sein  de  laquelle  ils  vivent  ».  En  fait,  M.  Stead  n'a 
jamais  voulu  faire  acte  de  concurrence  ou  d'hostilité  contre  les  diverses 
confessions  religieuses.  Son  but  n'est  nullement  de  les  remplacer  ou  de 
les  réformer;  que  chacune  d'elles  continue  comme  elle  en  a  reçu  ou 
comme  elle  s'en  est  donné  la  mission  à  s'occuper  du  salut  individuel  de 
ses  membres,  mais  que  toutes  apportent  leur  concours  actif,  leur  colla- 
boration féconde  à  l'œuvre  de  salut  social  qui  est  devenue  partout 
urgente,  et  pour  laquelle  l'élite  des  bonnes  volontés  de  chaque  cité  ne 
seront  certes  pas  de  trop.  Le  but  idéal  étant  nettement  établi,  à  savoir 
une  sorte  de  reconstitution  de  la  société  humaine  par  l'extirpation  de 
l'égoïsme  qui  sous  ses  formes  innombrables,  indolence,  indifférence  ou  in- 
justice positive,  crée  un  état  de  choses  dans  lequel  il  est  difficile  de  faire 
le  bien  et  trop  facile  de  faire  le  mal,  —  le  moyen  proposé  par  M.  Stead 
pour  l'atteindre  est  celui-ci  :  organiser  dans  chaque  centre  de  popula- 
tion, dans  les  grandes  villes  surtout  où  le  mal  est  si  grand,  un  groupe- 
ment d'hommes  à  l'esprit  hautement  chrétien  qui  soit  dans  le  domaine 
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moral  ce  que-le  conseil  municipal  est  dans  le  domaine  des'  intérêts 
purement  matériels.  On  peut  donc,  sans  y  insister  davantage,  résumer 
ainsi  le  côté  religieux  de  l'œuvre  laïque  de  M.  Stead  :  affirmation  chré- 
tienne des  responsabilités  sociales,  propagation  dans  la  vie  publique  de 
la  morale  évangélique  sans  laquelle  toute  amélioration  générale  est 
impossible,  concours  des  divers  clergés. 

Si  nous  continuons  à  exposer  l'œuvre  nouvelle  en  retraçant  d'abord 
ceux  de  ses  caractères  qui  pourront  paraître  le  plus  audacieux  à  la 
timidité  française,  nous  rencontrons,  après  son  programme  religieux, 
son  programme  politique.  Oui,  les  Anglais  sont  faits  de  telle  sorte  qu'ils 
savent  rester  debout  même  devant  des  pouvoirs  politiques,  qu'une 
œuvre  philanthropique  étrangère  aux  passions  des  politiciens  ne  craint 
pas  cependant  de  se  mêler  à  des  conllits  électoraux,  que  M.  Stead,  fon- 
dant une  sorte  de  grand  organe  de  la  conscience  publique,  dit  à  ses 
adhérents  :  Pour  combattre  le  mal  nous  attaquerons  les  mauvais  partout 
ou  ils  se  trouvent,  de  même  que  pour  faire  le  bien  nous  ferons  appel 
aux  bons  quel  que  soit  leur,  costume.  Il  semble  qu'ici,  et  à  l'heure  où 
nous  sommes,  nous  devrions  être,  nous  Français  en  général,  vous  en 
particulier,  chers  concitoyens  de  Marseille,  de  Toulouse,  et  de  bien 
d'autres  lieux,  particulièrement  attentifs  à  l'exemple  venu  d'outre- 
Manche.  Donc,  les  centres  civiques  de  M.  Stead  n'hésiteront  pas  à  se 
transformer,  en  temps  d'élections  locales,  en  instruments  d'activité  élec- 
torale très  intense.  On  leur  propose  d'agir  par  exemple  dans  quelques- 
uns  des  sens  suivants  :  1°  Partout  où  ils  se  sentiraient  assez  forts  pour 
le  tenter,  ils  chercheraient  à  empêcher  l'élection  des  candidats  notoi- 
rement immoraux  ou  malhonnêtes  ;  2°  à  la  veille  de  chaque  élection,  ils 
inviteraient  toutes  les  églises  à  presser  les  meilleurs  citoyens  d'ac- 
cepter les  fonctions  municipales  comme  un  service  dù  à  Dieu  et  à  leurs 
concitoyens,  et  à  rappeler  à  tous  les  électeurs  la  responsabilité  sacrée 
qui  est  inséparable  de  leurs  droits  ;  de  même  ils  useraient  de  toute  leur 
influence  pour  dévoiler  et  empêcher  toute  fraude,  contrainte  ou  cor- 
ruption électorales;  S0  il  y  a  toujours  dans  toutes  les  élections  certaines 
grandes  questions  morales  qui  sont  enjeu,  et  auxquelles,  la  plupart  du 
temps,  on  n'accorde  aucune  attention,  parce  qu'elles  n'affectent  pas  la 
bourse  des  gens  riches  et  puissants,  ou  n'intéressent  en  rien  les  passions 
des  politiciens  :  les  Unions  sociales  feraient  valoir  ces  considérations 
morales,  les  mettraient  au  premier  rang  et  empêcheraient  qu'on  fit  le 
silence  autour  d'elles.  —  En  un  mot,  on  demande  que  les  gens  qui  font 
profession  soit  de  religion,  soit  de  préoccupation  morale  intense,  soit 
d'amour  désintéressé  du  bien  commun,  apportent  autant  d'énergie  à 
actionner  les  rouages  de  la  machine  sociale  de  manière  à  faire  triompher  I 
l^s  meilleurs  citoyens,  que  d'autres  gens  en  mettent  à  assurer  la  prépon- 
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dérance  des  cabaretiers,  des  sectaires  de  l'athéisme  ou  de  toute  autn: 
ligue  d'intérêts  coalisés.  Cela  suffit  à  justifier  pleinement  l'action  élec- 
torale des  Unions  et  leur  contrôle  vigilant  sur  les  actes  des  pouvoirs 
publics  pour  ceux  de  ces  actes  qui  touchent  aux  intérêts  de  la  morale 
sociale  ou  à  ceux  des  pauvres  et  des  humbles  trop  souvent  opprimés 
même  sous  le  règne  de  la  démocratie  ;  cela  ne  nuit  pas,  tout  au  con- 
traire, à  ce  qui  constitue  l'œuvre  directe  et  permanente  des  centres 
civiques,  à  laquelle  nous  arrivons  maintenant. 

Nos  associations,  dit  M.  Stead,  «  devront  inspirer  et  diriger  les 
citoyens  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  bonne  conduite  de  la  vie. 
à  l'amélioration  de  la  condition  du  peuple  et  à  l'avènement  progressif 
d'un  système  social  plus  parfait.  »  Il  demande  qu'on  reste  sur  le  terrain 
pratique,  c'est-à-dire  qu'on  se  borne  aux  desiderata  immédiatement 
réalisables  et  susceptibles  de  rallier  les  suffrages  des  hommes  de  toutes 
les  religions.  On  se  proposera  surtout  de  généraliser  et  de  mettre  à  la 
portée  du  grand  nombre  des  avantages  qui  restent  jusqu'ici  le  privilège 
d'une  intime  minorité.  Et  par  exemple  : 

pour  Y  enfance  :  on  insistera  sur  la  responsabilité  infinie  de  la  pater- 
nité ;  on  s'intéressera  à  la  femme  enceinte  ;  on  veillera  à  ce  que  les 
asiles  de  maternité  soient  en  nombre  suffisant  et  bien  dirigés  ;  on 
demandera  la  recherche  de  la  paternité  et  on  travaillera  à  obtenir  que 
le  père  d'un  enfant  soit,  d'une  part  légalement  obligé  à  l'entretenir,  et 
d'autre  part  légalement  empêché  d'épouser  toute  autre  femme  que  la 
mère  de  cet  enfant  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  bigame  ;  on  ins- 
tituera des  crèches  très  bien  dirigées  ;  on  protégera  les  enfants  mal- 
traités ;  plus  tard,  on  empêchera  toute  exploitation  de  l'enfant  jusqu'à 
l'âge  de  13  ans  ;  on  lui  fournira  des  jardins  et  des  terrains  pour  ses  jeux  ; 
on  veillera  à  l'éducation  dans  toutes  ses  branches,  on  prendra  soin  des 
orphelins,  etc.  ; 

pour  Yadolescent  et  la  jeune  fille  :  on  multipliera  les  bibliothèques 
publiques  et  circulantes,  [les  salles  de  lecture,  les  espaces  libres  pour 
les  exercices  physiques  en  plein  air,  les  bains,  les  piscines  de  natation; 
on  introduira  l'enseignement  de  la  tempérance  dans  toutes  les  écoles,  on 
créera  des  asiles  pour  les  personnes  sans  famille,  on  assurera  le  repos 
du  dimanche,  etc.  ; 

pour  Y  adulte,  le  champ  d'action  devient  immense  ;  en  choisissant  dans 
les  simples  énumérations  de  M.  Stead,  nous  relevons  :  l'éducation  du 
propriétaire  et  du  patron  ou  de  l'ingénieur  quant  à  ses  responsabilités 
et  à  ses  devoirs  sociaux;  la  représentation  des  minorités;  le  culte  du 
patriotisme  et  la  lutte  contre  le  chauvinisme  ou  les  haines  de  race; 
l'encouragement  aux  Trade's  Unions  (nous  dirions  pour  la  France,  à 
l'union  dans  des  syndicats  mixtes  des  deux  forces  rivales,  le  capital  et 
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le  travail);  arbitrage  industriel;  institution  d'inspectrices  féminines  du 
travail  des  femmes;  dispensaires  médicaux;  conférences  sur  l'hygiène  ; 
asiles  divers  ;  visiteurs  pour  les  vieillards  des  tvorkhouses,  lectures  et 
distractions  pour  eux  ;  limitation  et  surveillance  des  débits  de  boissons; 
clôture  du  samedi  soir  et  du  dimanche;  cercles  populaires;  bons 
théâtres  ;  caisses  de  retraites;  sociétés  mutuelles,  coopératives,  banques 
populaires  ;  repos  du  dimanche;  colonies  agricoles;  assistance  par  le 
travail;  organisation  de  l'assistance  privée;  habitations  saines  et  à  bon 
marché;  asiles  pour  les  mourants;  lutte  contre  le  jeu,  la  prostitution, 
l'alcoolisme;  visite  des  prisons,  patronage  des  libérés;  œuvres  de 
récréation  et  de  moralisation  pour  les  soldats  et  les  marins  ;  avocats 
gratuits  pour  les  pauvres  ;  extension  universitaire,  etc.,  etc. 

Si  longue  que  soit  cette  liste,  elle  est  très  incomplète,  et  elle  n'a 
cependant  rien  d'utopique,  puisque  chacune  de  ces  œuvres  se  trouve 
déjà  réalisée  ici  ou  là,  qu'il  s'agit  seulement  de  les  étendre,  de  les 
généraliser,  de  les  compléter  grâce  à  l'établissement  d'un  terrain  de 
culture  favorable  aux  initiatives  promotrices,  apte  à  recevoir  utilementsoit 
des  encouragements  matériels  soit  une  direction  morale  coordonnée. 
D'ailleurs,  le  programme  de  M.  Stead  n'est  pas  resté  sur  le  papier.  Il 
suffit  de  feuilleter  sa  revue  pour  constater  ses  progrès  de  chaque  jour, 
et  vérifier  qu'il  répondait  à  un  vrai  besoin  dont  l'élite  des  classes  diri- 
geantes de  la  société  anglaise  s'est  tout  de  suite  rendu  compte.  La 
place  nous  manque  pour  parler  en  détail  de  ces  premiers  essais  d'ac- 
tion. Il  y  aura  lieu  d'y  revenir  :  bornons-nous  aujourd'hui  à  quelques 
indications  comme  preuve  de  la  portée  pratique  de  l'œuvre  entreprise. 

A  Manchester,  une  Union  formée  le  26  septembre  1892,  sous  la  prési- 
dence de  l'évêque  anglican,  a  institué  plusieurs  comités  pour  les  di- 
verses branches  de  l'œuvre  :  comité  pour  la  tempérance,  comité  pour 
combattre  le  jeu  ;  comités  d'éducation  et  de  récréation,  du  travail,  du 
foyer  domestique,  de  la  pureté.  Chacun  de  ces  comités  a  exercé  son 
activité,  et  a  quelquefois  obtenu  des  résultats  pratiques  :  ainsi  l'Union 
s'est  vigoureusement  opposée  à  la  concession  de  nouvelles  patentes  à 
des  débitants  de  boissons  alcooliques,  ce  qui  était  la  question  décisive 
aux  élections  municipales  de  novembre  1892  ;  elle  a  exigé  l'application 
rigoureuse  des  anciens  règlements  contre  l'ivrognerie  et  sollicité  de 
nouveaux  règlements.  De  même  dans  les  autres  sections.  —  A  Roch- 
dale,  une  Union  semblable  a  conduit  une  enquête  sur  les  habitations 
des  pauvres  et  adressé  un  mémoire  à  la  commission  locale  d'hygiène. 
Elle  s'est  occupée  aussi  de  la  réduction  du  temps  d'ouverture  des  ma- 
gasins, de  la  création  d'un  gymnase,  d'un  bureau  du  travail,  etc.  —  A 
CarditT,  la  ville  entière  a  été  partagée  entre  divers  distributeurs  chargés 
de  rechercher  s'il  y  a  des  enfants  qui  souffrent  de  la  faim,  et  de  leur 
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procurer  des  repas  chauds.  —  A  Brighton,  l'Union  civique  a  adressé  a 
tous  les  ministres  du  culte,  médecins  et  membres  des  Trades-Unions 
un  mémoire  sur  les  habitations  ouvrières. 

La  place  et  le  temps  nous  manquent  pour  résumer  les  derniers 
numéros  de  la  Review  of  Reviews  qui  indiquent  les  récents  progrès  de 
l'œuvre  dans  ces  derniers  mois,  et  ses  activités  nouvelles  pour  le  recen 
sèment  des  ouvriers  sans  travail,  les  élections  à  divers  conseils,  etc. 
Ajoutons  cependant  que  le  mouvement  se  propage  en  Amérique  et  que 
les  bases  d'une  Union  en  vue  d'une  action  civique  commune  ont  été 
postées  à  la  suite  d'une  grande  conférence  de  M.  Stead,  où  avaient  e'té 
invités  tous  les  ministres  du  culte.  Ces  faits  suffisent  à  prouver  que  s'il 
y  a  là  une  utopie,  c'est  du  moins  une  utopie  réalisable  et  que,  par  suite, 
il  n'y  a  aucun  motif  sérieux  pour  en  laisser  le  monopole  aux  pays  anglo- 
saxons. 

Les  maux  auxquels  l'œuvre  anglaise  veut  porter  remède  sont  uni- 
versels. On  peut  les  envisager  à  quatre  points  de  vue  différents  :  1°  la 
désorganisation  qui  résulte  pour  des  populations  chaque  jour  plus  nom- 
breuses de  l'entassement  dans  les  grandes  agglomérations  urbaines; 
2°  le  danger  pour  la  vie  nationale  des  divisions  entre  les  fils  de  la  même 
patrie;  3°  l'effrayante  diminution  de  vie  morale  qui  a  pour  principale 
cause  le  discrédit  jeté  sur  les  doctrines  ou  les  personnes  religieuses  ; 
4°  enfin  l'incroyable  abaissement  du  personnel  politique  dirigeant  qui 
accompagne  infailliblement  le  triomphe  de  la  démocratie.  Nous  souf- 
frons autant  en  France  qu'ailleurs  du  premier  de  ces  maux  ;  mais  nous 
souffrons  bien  plus  que  les  Anglais  et  que  tous  les  autres  peuples  des 
trois  derniers,  chacun  en  conviendra  sans  peine.  Nous  avons  donc  plus 
de  raison  qu'eux  pour  essayer  d'un  remède  qui  s'offre  comme  efficace 
et  dont  l'idée  tout  au  moins  n'est  pas  purement  anglaise,  puisque,  soit 
dans  les  Unions  de  la  paix  sociale  de  Le  Play,  soit  dans  d'autres  orga- 
nisations encore  embryonnaires,  mais  toutes  reposant  sur  des  bases  trop 
étroites  et  insuffisantes,  il  y  a  eu  des  commencements  de  réalisation,  et 
il  reste  tout  un  personnel  déjà  préparé  à  comprendre  et  à  faire  vivre  une 
œuvre  plus  large,  plus  forte,  plus  perfectionnée. 

Et  puis  à  quel  moment  l'heure  serait-elle  plus  propice?  Qui  ne  sent 
combien  d'électricité  s'amasse  soit  dans  les  couches  populaires  qui  souf- 
frent d'un  ensemble  de  maux  trop  souvent  causés  par  une  société  impré- 
voyante et  coupable,  soit  dans  tous  les  rangs  du  payscontreun  personnel 
dirigeant  qui  a  montré  avec  trop  d'évidence  non  seulement  son  incapa- 
cité, mais  encore  son  effrénée  vénalité?  Que  sortira-t-il  de  ces  nuages 
gros  de  tempêtes?  Nul  ne  peut  le  dire,  et  pour  ce  qui  touche  au  moins 
la  politique  pure,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'en  occuper.  Mais  pour 
l'avenir  du  pays,  pour  le  lendemain  des  crises  trop  prévues,  et  quelles 
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que  soient,  bonnes  ou  mauvaises,  éphémères  ou  durables,  les  solutions 
qui  interviendront,  n'est-il  pas  bon  de  se  préoccuper  dès  maintenant  des 
reconstructions  nécessaires?  n'est-il  pas  utile  de  profiter  des  courants 
de  protestation  chaque  jour  grandissants  et  le  plus  souvent  légitimes, 
qui  peuvent  être  tournés  au  profit  du  bien,  si  on  n'en  laisse  pas  la  direc- 
tion à  des  mains  ou  maladroites,  ou  impuissantes  à  rien  fonder,  ou  trop 
désireuses  elles-mêmes  de  pêcher  en  eau  trouble? 

A  tous  ces  points  de  vue  et  à  bien  d'autres  encore, il  semble  que  l'œuvre 
puissante  dont  nous  avons  tracé  l'esquisse  mérite  de  fixer  sérieusement 
l'attention  non  seulement  des  disciples  de  Le  Play,  mais  de  tous  les 
Français  clairvoyants  qui  se  demandent  chaque  jour  plus  anxieusement 
où  va  la  patrie.  Qu'ils  y  réfléchissent  donc,  qu'ils  s'informent,  qu'ils  se 
concertent  et  fassent  le  nécessaire,  si  toutefois  ils  jugent  que  la  politique 
des  lamentations  et  des  bras  croisés  est  tout  aussi  stérile  que  celle  de 
l'insouciance  veule  et  de  l'optimisme  béat. 

La  condition  des  journaliers  agricoles  en  Angleterre.  — 

Un  rapport  général  sur  la  condition  des  journaliers  agricoles  en  Angleterre 
a  été  récemment  publié,  à  la  suite  d'une  enquête,  par  M.  William  Little, 
senior  assistant  agricultural  commissionner.  Voici,  d'après  les  résumés  des 
divers  journaux,  les  principales  indications  qu'il  contient. 

Si  l'on  compare  la  situation  actuelle  aux  conditions  qui  prévalaient  il  y 
a  25  ans,  il  est  incontestable  que  les  salaires  de  toutes  les  classes  de  jour- 
naliers agricoles  se  sont  accrus,  les  heures  de  travail  ont  été  réduites  ; 
l'emploi  de  plus  en  plus  répandu  des  machines  agricoles  a  délivré  les 
manœuvres  de  beaucoup  de  leurs  travaux  les  plus  pénibles.  Dans  beau- 
coup de  comtés  les  femmes  des  journaliers  ont  été  complètement  affran- 
chies du  travail  des  champs,  depuis  plusieurs  années  l'emploi  des  jeunes 
enfants  a  été  interdit,  l'instruction  s'est  généralement  répandue,  et  en 
ce  qui  concerne  les  logements  des  journaliers,  en  dépit  de  tous  leurs 
défauts,  on  ne  saurait  douter  qu'une  amélioration  sérieuse  se  soit  pro- 
duite au  point  de  vue  de  la  salubrité,  de  l'hygiène  et  du  confort. 

Le  journalier  actuel,  mieux  nourri,  mieux  logé,  mieux  vêtu  que  celui 
de  la  génération  précédente,  peut  ne  pas  se  rendre  compte  de  toute 
l'étendue  du  progrès  réalisé,  parce  que  ses  besoins  ont  augmenté  comme 
dans  toutes  les  conditions  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Mais 
néanmoins  son  existence  est  moins  précaire,  les  travaux  moins  pénibles, 
ses  enfants  ont  un  meilleur  avenir  devant  eux  et  des  occasions  d'amé- 
liorer leur  sort  qu'il  n'a  jamais  connues.  Toutes  les  enquêtes  successives 
sur  la  condition  des  ouvriers  agricoles  permettent  de  constater  des  pro- 
grès et  des  améliorations  considérables.  » 

Voici,  d'ailleurs,  les  conclusions  résumées  de  cette  enquête  : 
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1.  Le  nombre  des  concurrents  dans  l'industrie  des  journaliers  agri- 
coles a  partout  diminué. 

2.  La  diminution  du  nombre  des  journaliers  agricoles  a  été'  surtout 
sensible  en  Irlande,  mais  les  effets  se  sont  fait  sentir  en  Ecosse  où  l'on 
se  plaint  généralement  du  manque  de  bras. 

3.  En  Angleterre,  la  diminution  des  emplois  agricoles  s'est  fait  sentir 
en  même  temps  que  la  diminution  du  nombre  des  journaliers  et  l'offre 
et  la  demande  sont  restées  dans  les  mêmes  proportions. 

4.  La  diminution  de  la  classe  de  journaliers  agricoles  a  eu  pour  ré- 
sultat de  fournir  du  travail  assuré  et  régulier  à  ceux  qui  en  désirent. 

o.  Le  fait  que  presque  partout  les  femmes  ne  prennent  plus  part  au 
travail  les  champs  est  une  preuve  de  l'amélioration  du  sort  des  journa- 
liers. 

6.  La  condition  matérielle  du  sort  des  journaliers  s'est  partout  amé- 
liore'e,  bien  qu'il  y  ait  encore  des  différences  considérables  et  frappantes 
dans  le  montant  des  salaires  des  différentes  régions  du  Royaume-Uni. 

7.  Cette  amélioration,  bien  que  dans  une  certaine  mesure  due  à  l'aug- 
mentation des  salaires,  est  surtout  le  résultat  de  la  baisse  des  prix  sur 
les  aliments  et  les  denrées  de  première  nécessité. 

8.  Le  trait  le  moins  satisfaisant  dans  l'existence  des  journaliers  agri- 
coles est  l'état  des  logements  où  ils  sont  condamnés  à  vivre. 

Les  journaliers  font-ils  des  économies  ?  À  cette  importante  question, 
un  des  commissaires  enquêteurs  fait  la  réponse  suivante  :  «  C'est  une 
remarque  banale  à  force  d'être  répétée  que  les  travailleurs  ne  font  pas 
plus  d'économies  qu'autrefois,  bien  que  les  salaires  soient  doubles  de 
ceux  d'il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans,  et  le  prix  de  la  vie  était  bien 
plus  élevé  alors.  «Toutefois  cette  réponse  ne  peut  s'appliquer  à  tous,  car 
il  y  a  plus  de  placements  dans  les  caisses  d'épargne,  bien  plus  de  verse- 
ments aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  la  maladie  et  les 
infirmités  qu'autrefois. 

Des  procès-verbaux  de  l'enquête  se  dégage  le  fait  incontestable  de  la 
dépopulation  des  campagnes.  Les  journaliers  agricoles  subissent  de 
plus  en  plus  l'attraction  des  grandes  villes  où  les  attire  l'appât  de  sa- 
laires plus  élevés  et  de  travaux  moins  pénibles.  Partout  où  il  y  a  des 
usines,  des  mines,  les  travailleurs  agricoles  affluent  et  une  fois  embau- 
chés ne  veulent  plus  retourner  aux  champs,  ayant  trouvé  des  emplois 
plus  rémunérateurs  et  moins  fatigants.  Plus  ils  sont  jeunes,  vigoureux 
et  énergiques,  plus  la  séduction  est  forte.  Il  s'opère  ainsi  un  drainage 
et  une  sélection  dans  les  campagnes,  au  profit  des  villes  et  des  grandes 
industries.  L'ouvrier  des  villes,  le  mineur  sont  relativement  bien  plus 
favorisés  en  dépit  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  revendications 
bruyantes  que  le  travailleur  des  campagnes,  et  le  prolétaire  agricole  est 
le  véritable  paria  de  l'Angleterre,  car  il  y  a  en  Angleterre,  où  domine 
presque  exclusivement  le  régime  de  la  grande  propriété  foncière,  un 
véritable  prolétariat  agricole.  C'est  aux  champs  que  l'homme  peine  le 
plus  pour  le  moindre  salaire. 
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Une  statistique  des  grèves  en  Amérique.  —  Une  statistique 
inte'ressante  sur  les  grèves  américaines  est  donnée  dans  le  rapport  d'en- 
semble que  la  délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  à  l'Exposition 
de  Chicago  vient  de  publier  sous  forme  d'un  gros  volume  de  près 
de  500  pages,  d'esprit  entièrement  socialiste,  comme  de  juste.  Le  Temps 
résume  cette  statistique  dont  les  chiffres  sont  vraiment  très  suggestifs. 

Après  avoir  fait  un  vif  éloge  de  la  «  Fédération  ouvrière  américaine  », 
vaste  association  comptant  plus  de  six  cent  mille  membres  et  distribuant 
à  ses  adhérents,  en  cas  de  grève  autorisée  par  son  comité  central,  une 
somme  qui  varie  de  7  à  8  francs  par  jour,  la  délégation  cite  un  extrait 
du  rapport  officiel  relatant  le  nombre  de  grèves  qui  se  sont  produites 
dans  le  seul  Etat  de  New-York  pendant  une  période  de  huit  ans,  de  1885 
à  1892.  Nous  y  voyons  que  sur  22,559  grèves,  15,280  ont  obtenu  un  succès 
complet  et  1,572  un  succès  partiel,  tandis  .jue  5,368  seulement  n'ont  pas 
abouti  ;  pour  159  grèves  on  ne  peut  encore  se  prononcer  avec  certitude. 
Donc  les  trois  quarts  environ  des  grèves  ont  réussi  :  c'est  une  propor* 
tion  extrêmement  forte  et  qui  n'a  certainement  été  atteinte  dans  aucun 
Etat  européen.  On  conçoit  donc  l'admiration  des  délégués  français  pour 
un  pareil  résultat. 

Seulement  la  médaille  a  un  revers.  Les  pertes  de  salaires  causées  par 
ces  grèves  ont  atteint  56,725,136  francs,  et  le  total  des  Irais  de  grève 
s'est  élevé  à  9,278,151  francs,  soit,  en  additionnant  les  deux  cniffres,  un 
peu  plus  de  66  millions.  Or  le  gain  en  salaires  dù  aux  grèves  r.'est 
estimé  qu'à  48,947,122  francs,  soit  en  nombre  rond  49  millions.  Si  Ton 
retranche  cette  somme  de  66  millions,  il  reste  17  millions  de  perte 
sèche  pour  les  ouvriers.  De  plus,  tandis  que  les  ouvriers  perdaient  en 
salaires  près  de  57  millions,  les  pertes  subies  par  les  patrons  ne  s'éle- 
vaient qu'à  un  peu  moins  de  32  millions.  Ce  n'est  pas  tout.  Sur  "un  total 
de  530,992  grévistes  31,848  n'ont  pas  été  réemployés  après  la  fin  des 
brèves.  Donc,  pour  le  seizième  environ  des  ouvriers,  le  résultat  a  été  le 
chômage  définitif  et  la  perte  de  leur  gagne-pain. 

On  voit  par  ces  chiffres  à  quel  prix  sont  achetées  les  victoires  que  rem- 
portent les  ouvriers  en  se  servant  de  l'arme  des  grèves.  Ce  prix  est  bien 
plus  élevé  encore  dans  les  pays  où  les  succès  sont  plus  rares.  Il  est 
grand  temps  qu'on  trouve  des  procédés  plus  perfectionnés,  mais  on 
n'ose  plus  espérer  qu'on  y  arrivera  prochainement,  La  lutte  des  classes 
qui  constitue  le  programme  des  partis  ouvriers  et  socialistes  semble  de- 
voir être  pour  longtemps  l'occupation  principale  des  nations  des  deux 
mondes.  On  n'a  pas  encore  supprimé  les  guerres  entre  peuples,  on  ne 
sait  si  on  y  arrivera  jamais  ;  et  voici  déjà  que  s'organisent,  que  gran- 
dissent chaque  jour  et  que  multiplient  leurs  conllits,  les  armées  desti- 
nées aux  luttes  fratricides  entre  les    deux  facteurs  de  la  production. 
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Ainsi  va  le  monde,  s'éloignant  au  lieu  de  se  rapprocher  de  cette  paix 
sociale  qui  fut  le  noble  idéal  de  Le  Play  :  le  nouveau  monde  est  encore 
sous  ce  rapport  plus  mal  partagé  que  l'ancien,  ce  qui  prouve  que  tout 
n'y  est  pas  pour  le  mieux,  et  qu'il  faut  un  peu,  même  peut-être  beau- 
coup rabattre  des  engouements  que  nous  rapportent  ses  visiteurs. 

J.  Cazajeux. 
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revenus,  fut  établi  aux  États-Unis  le  3  août  1861,  pour  faire  face  aux  dif- 
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ficultés  créées  à  ce  moment  par  la  question  de  l'esclavage.  Modifié  plu- 
sieurs fois,  il  fut  toujours  soumis,  jusqu'en  1873,  dernière  année  où  il 
fut  perçu,  à  ce  double  principe  de  la  déclaration  contrôlée  du  contri- 
buable comme  base  de  l'impôt,  et  de  l'exemption  totale  ou  partielle  des 
petits  revenus.  Le  taux  originairement  adopté  fut  de  3  %  du  revenu 
imposable  :  il  passa  à  5  %  en  1863,  à  10  %  en  1865,  retomba  à  5  %  en  1868, 
et  ne  fut  plus  que  de  2  1/2  %  de  1871  à  1873.  L'impôt  sur  le  revenu  attei- 
gnait tous  les  profits,  bénéfices  et  revenus  quelconques,  à  l'exception  de 
la  valeur  du  revenu  du  homestead,  et  était  administré  par  le  commissaire 
du  revenu  intérieur,  établi  parla  loi  de  1862.  Le  maximum  du  revenu  im- 
posable fut  de  850  millions  de  dollars  (4  milliards  250  millions  de  francs'! 
en  1863;  sans  entrer  dans  le  détail  des  règles  spéciales  établies  pour  la 
perception,  celle-ci  atteignit  en  1866  le  maximum  de  73  millions  de  dol- 
lars (370  millions  de  francs  environ).  L'impôt  sur  le  revenu  aux  États-Unis 
a  toujours  eu  le  caractère  d'une  taxe  de  guerre,  et  l'expérience  qui  en  a 
été  faite  «  aura  de  la  peine  à  expliquer  ou  à  justifier  le  mouvement  en 
faveur  d'un  income-tax  personnel  de  la  forme  proposée  aujourd'hui]  ».  — 
Closson  (Carlos  C),  Les  sans-travail  dans  les  villes  américaines  (suite 
et  fin),  p.  453-77  [Fort  intéressant  tableau  des  mesures  prises  dans  les 
villes  américaines  pendant  l'hiver  de  1893-1894  pour  le  soulagement  des 
ouvriers  sans  travail.  On  peut  citer  d'abord  les  secours  distribués  par 
les  organisations  charitables  privées,  municipales  ou  provinciales,  soit 
sous  forme  de  secours  directs,  soit  à  titre  de  prêt  à  faible  intérêt,  soit 
sour  forme  d'emploi  procuré,  etc.  L'activité  fut  aussi  très  grande  de  la 
part  des  comités  de  citoyens  qui  ont  commencé  ou  développé  leur  action 
pendant  cet  hiver  :  de  ces  comités,  les  uns  se  bornèrent  à  réunir  des 
fonds,  pour  les  répartir  ensuite  entre  les  institutions  charitables;  la 
somme  employée  ainsi  à  New-York  s'élevait,  en  mars  1894,  à  340.000  dol- 
lars environ;  d'autres  comités  distribuèrent  la  nourriture,  le  logement 
et  les  vêtements  soit  gratis,  soit  à  prix  réduit  :  des  restaurants  popu- 
laires, où  on  distribuait  des  repas  à  25  centimes  environ  (5  cents)  furent 
ouverts  un  peu  partout.  A  Boston  notamment,  ils  ont  servi  plus  de 
67.000  repas  en  janvier  et  février.  A  Paterson  (New-Jersey),  on  distri- 
bua environ  250.000  rations  de  nourriture  de  16  onces  (500  grammes 
environ),  au  prix  de  revient  de  4  cents  (20  centimes)  par  portion.  Des 
comités  se  sont  aussi  formés,  qui  ont  fourni  l'assistance  par  le  travail, 
soit  sur  des  chantiers  privés,  soit  sur  des  chantiers  exécutant  des  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Quant  aux  travaux  exécutés  directement  par  les 
administrations  publiques,  quelques-uns  ont  été  entrepris  pour  donner 
du  travail  aux  ouvriers;  dans  d'autres  cas,  on  a  avancé  l'époque  où  on 
devait  les  commencer.  Dans  l'ensemble,  ce  qui  a  été  fait  «  représente  un 
vigoureux  effort  de  la  part  de  la  communauté  pour  procurer  du  se- 
cours à  ceux  de  ses  membres  les  plus  cruellement  éprouvés  par  la  sta- 
gnation industrielle  ».  A  titré  d'exemple,  le  nombre  des  personnes  dé- 
pourvues d'emploi  a  augmenté  d'environ  46.000  à  Philadelphie,  et  de 
75.000  à  Chicago.  Le  nombre  des  sans-travail  a  été  de  38.000  à  Boston, 
de  34.000  à  Baltimore,  de  56.000  à  Brooklyn.  A  New- York,  67.000  per- 
sonnes étaient  sans  emploi,  et  39.000  familles,  composées  de  169.000  per- 
sonnes, ont  demandé  des  secours], 

Pierre  Bidoire. 
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Quarterly  ïfceview,  t.  178,  (Londres,  1er  semestre  1894).  —  La  litté- 
rature anarchique,  p.  1-30  [Etude  médiocre  et  prétentieuse  sur  les  écrivains 
novateurs,  comme  Nordau,  Lombroso,  Nietzsche,  Tolstoï,  Ibsen,  auxquels 
l'auteur  assimile  les  artistes  tapageurs  tels  que  Wagner.  Nécessité  de 
combattre  cette  culture  malfaisante].  —  L'Histoire  et  la  Fable,  p.  31-51 
[Gomment  des  vieux  contes  et  des  mythes  sont  sortis  les  poèmes 
héroïques,  puis  les  romans  historiques.  Difficultés  de  ce  dernier  genre, 
En  Angleterre,  les  trois  meilleurs  romans  qu'il  ait  produits  de  notre 
temps  sont  Egmond  de  Thackeray,  Romola  de  George  Eliot,  et  John 
Inglesant  de  Shorthouse.]  —  Progrès  et  avenir  des  Missions  évangéliques, 
p.  52-81-  —  La  cuisine  d'autrefois  chez  les  Anglais,  p.  82-104  [Etiquette 
des  repas.  Le  désir  de  la  bourgeoisie  d'imiter  les  grands  a  réagi  sur  les 
classes  supérieures  et  leur  a  donné  le  goût  de  la  simplicité].  —  Théories 
sur  la  période  glaciaire,  p.  105-128  [Sir  Henry  Howorth,  par  ses  cri- 
tiques incisives  contre  les  géologues  évolutionnistes,  a  ramené  l'atten- 
tion sur  la  vraisemblance  d'un  grand  cataclysme  diluvien.  Mais  il  n'a 
pas  établi  définitivement  sa  thèse].  —  L'augmentation  de  valeur  des 
biens-fonds  et  les  taxes  locales,  p.  185-214  [Discute  et  repousse  la  pré- 
tention du  Conseil  municipal  de  Londres,  de  reprendre  par  l'impôt  une 
partie  de  l'accroissement  naturel  de  valeur  que  reçoivent  les  propriétés]. 
—  L'Intendance  des  Chiltern  Hundreds,  p.  215-234  [Office  de  la  Couronne. 
Représente  la  garde  d'anciens  manoirs  royaux.  Le  personnage  qui  reçoit 
aujourd'hui  ce  titre  doit  donner  sa  démission  de  membre  du  Parlement 
et  se  représenter  devant  les  électeurs.  Origine  et  motifs  de  cette  pré- 
caution qui  s'étend  à  d'autres  postes  officiels].  —  Le  Parlement  en  dan- 
ger, p.  263-288.  [Encombrement  du  local  des  séances,  qui  énerve  les 
députés  et  provoque  des  séances  fâcheuses  ;  difficulté  d'accomplir  utile- 
ment la  tâche  qu'impose  à  la  Chambre  la  multitude  d'affaires  qui  lui 
sont  soumises.  Le  règlement  nouveau  pour  prévenir  l'obstruction  et 
accélérer  les  débats  pourrait  devenir  une  arme  dangereuse  aux  mains  du 
speaker,  en  temps  de  crise],  —  La  marine  anglaise,  p.  289-307.  —  W.  H. 
Smith,  p.  308-339  [Né  en  1825,  mort  en  1891  ;  l'un  des  collaborateurs 
ministériels  de  lord  Salisbury.  L'article  traite,  à  ce  propos,  des  questions 
parlementaires  débattues  dans  ces  dernières  années].  — L'Ancien  Testa- 
ment et  la  critique,  p.  376-413  [Résumé  des  Controverses  bibliques  sur 
le  Pentateuque.  Admet  que  rien  de  sérieux  dans  la  tradition  ne  l'attribue 
à  Moïse;  mais  observe  que  la  thèse  assez  contradictoire  des  critiques 
hostiles  n'est  assurément  point  prouvée.  Conclut,  du  reste,  que  le  nom 
de  l'auteur  véritable  importe  peu  pour  l'intelligence  de  la  religion].  — 
Le  pays  de  Devon,  p.  414-434.  —  Les  Libéraux  et  l'Afrique  du  Sud, 
p.  435-459  [Les  libéraux,  surtout  en  Angleterre,  n'ont  jamais  été  parti- 
sans de  l'expansion  coloniale.  Le  développement  de  l'Afrique  du  Sud 
exige  d'eux  quelque  modération  dans  leur  attitude.  Sans  quoi,  il  se  for- 
mera une  République  libre  des  Etats-Unis  qui  portera,  un  coup  mortel 
aux  espérances  de  l'Empire  Anglais].  —  Un  cycle  au  pays  de  Cathay, 
p.  460-485  [Le  cycle  chinois  est  de  60  ans  ;  c'est  précisément  la  durée  de 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  l'ouverture  de  la  Chine  aux  Européens. 
Revue  de  la  politique  anglaise  en  Chine  depuis  1834,  à  propos  de  la 
biographie  nouvelle  de  Sir  Harry  Parkes].  —  La  Procédure  parlemen- 
taire et  l'obstruction,  p.  486-503  [Admet  la  nécessité  des  mesures  prises 
ou  à  prendre.  Cite  l'exemple  des  Etats-Unis  où  les  discussions  parlemen- 
taires sont  souvent  écourtées  de  par  le  règlement.  Le  droit  [de  parler  en 
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toute  liberté  signifie  seulement  que  l'orateur  ne  saurait  être  poursuivi 
hors  de  la  Chambre  pour  avoir  exprimé  son  opinion;  mais  la  Chambre 
elle-même  peut  lui  interdire  la  parole  s'il  en  abusej.  —  L'ouvrier  des 
champs,  p.  504-530  [Malgré  la  crise  agricole,  sa  situation  en  Angleterre 
s'est  toujours  améliorée.  Il  reçoit  autant  qu'il  peut  recevoir,  dans  les 
circonstances  actuelles.  Il  ne  doit  désirer  aujourd'hui  qu'une  certaine 
assurance  de  ressources  pour  sa  vieillesse  ;  mais  l'ouvrier  des  villes  est 
soumis  au  même  régime].  —  Hypérides  et  les  nouvelles  découvertes  de 
papyrus,  p.  531-552  [L'avocat  du  demi-monde  athénien].  —  Les  Déma- 
gogues dans  la  politique  anglaise,  p.  553-569  [Transformation  rapide  de 
la  constitution.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'Angleterre  deviendra  une  vraie  ou 
une  fausse  démocratie.  L'absence  de  constitution  écrite  semble  plutôt  un 
désavantage  ;  car  le  peuple  ne  s'arrête  que  devant  des  textes  précis,  et 
balaie  les  vieux  usages  comme  il  balaie  les  règles  du  savoir-vivrel. 

S.  D. 

II.  —  Publications  nouvelles. 

Les  réformes  communales,  Electoral.  Fonctionnaires. 
Rolice,  par  Oscar  Pyfferoen,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Gand, 
1  vol.  in-12  de  x-328  pages.  Bruxelles,  1895.  — Le  jeune  et  savant  auteur, 
dont  nos  lecteurs  ont  déjà  remarqué  la  pénétrante  monographie  de 
Berlin  et  ses  institutions  administratives,  a  trouvé  en  Prusse  des  modèles 
de  bonne  organisation  municipale,  qui  lui  semblent  devoir  être  imités 
en  Belgique  et  ailleurs.  Comme  en  Angleterre,  les  grandes  aggloméra- 
tions urbaines  ne  sont  pas  soumises  au  même  régime  que  les  villages, 
et  ceux-ci  sont  groupés  en  circonscriptions  intermédiaires  entre  la  pro- 
vince et  la  commune.  La  police  appartient  en  fait,  presque  toujours, 
aux  agents  de  l'Etat,  comme  dans  la  plupart  des  grands  pays,  où  l'on 
s'accorde  à  reconnaître  la  nécessité  de  centraliser  ce  service.  Inutile 
d'insister  sur  l'étude  consacrée  aux  fonctionnaires  municipaux,  puis- 
qu'on a  pu  l'apprécier  ici  même,  le  1er  décembre  dernier. 

La  partie  la  plus  originale  du  système  allemand  est  celle  qui  touche  à 
Yélectorat  communal.  Grâce  au  régime  du  vote  par  classe,  introduit 
en  1850  et  dont  une  expérience  de  près  d'un  demi-siècle  a  montré  les 
avantages,  on  obtient  ce  qui  a  été  poursuivi,  en  d'autres  pays,  par  le 
vote  censitaire  ou  par  le  vote  plural,  une  certaine  proportionnalité 
entre  le  pouvoir  municipal  et  les  intérêts  représentés.  Les  contribuables 
sont  seuls  électeurs,  et  ils  sont  répartis  en  trois  classes  :  chaque  classe 
est  composée  de  façon  à  payer  à  elle  seule  le  tiers  des  impôts  de  la 
circonscription.  L'auteur  souhaiterait  que  la  Belgique  s'inspirât  de  cet 
exemple,  à  la  condition  de  faire  entrer  les  non-contribuables  dans  la 
dernière  classe.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratique  en  Prusse  pour  les 
élections  politiques  au  Landtag.  £)e  même  il  paraîtrait  rationnel  de 
laisser  les  contribuables  non  domiciliés  prendre  part  au  vote  par  pro- 
curation, ainsi  que  l'autorisent  les  lois  prussiennes  et  autrichiennes. 

Ces  simples  indications  suffisent  à  montrer  l'importance  des  ques- 
tions qui  sont  abordées  par  M.  Pyfferoen,  avec  une  grande  sûreté  d,'in- 
formations  et  une  fermeté  d'esprit  qui  se  fait  rare. 

J.  Angot  des  Kotouio. 

Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17, 
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Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  président  :  Les  ques- 
tions sociales  sont  en  grande  partie  des  questions  morales.  —  Le  péril  moral. 
=  Conférence  de  M.  Paul  Desjardins:  Le  devoir  d'aînesse  :  La  société  mo- 
derne doit  être  une  fraternité.  —  Qui  sont  les  frères  aînés  ?  Les  aînés  appa- 
rents. Les  vrais  aînés.  —  En  quoi  consiste  d'abord  le  devoir  des  aînés?  — 
Réponse  à  quelques  objections.  —  Difficultés  dans  l'accomplissement  de  ce 
devoir. 

ALIOCUTIOI  LE  M.  AIATOLE  LEROY-BEAULIEU 

PRÉSIDENT. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  en  ouvrant  cette  séance,  je  dois  d'a- 
bord vous  remercier  d'avoir  bravé,  en  si  grand  nombre,  le  froid,  la 
neige,  le  verglas,  pour  venir  nous  entendre.  Je  crois  pouvoir  dire 
qu'en  répondant  ainsi  à  notre  appel,  vous  avez  donné  une  preuve 
méritoire  de  votre  intérêt  pour  les  questions  sociales.  {Applaudis- 
sements.) 

C'est  aujourd'hui,  Messieurs,  notre  troisième  conférence  de 
Paris  ;  —  je  dis  :  de  Paris,  parce  que,  dans  l'intervalle,  nous  avons 
déjà  pu  ouvrir  des  conférences  en  province,  à  Lille,  notamment, 
où,  il  y  a  quinze  jours,  j'ai  eu  l'honneur  de  présider  une  réunion 
analogue  à  celle-ci.  Nos  conférences  de  Paris,  xMessieurs,  se  sui- 
vent sans  toujours  se  ressembler;  et  je  ne  pense  pas  que  vous  nous 
fassiez  un  grief  de  chercher  à  varier  la  nourriture  intellectuelle  que 
nous  vous  offrons.  Nous  sommes,  vous  le  savez  (Bruit)  —  c'est 
notre  prétention,  et  j'ose  dire  qu'elle  est  fondée,  —  nous  sommes 
des  hommes  de  progrès  et  des  hommes  de  liberté  ;  nous  ne  voulons 
pas  ici  d'esprit  de  secte  ou  de  coterie  (Très  bien!),  ni  de  coterie  po- 
litique, ni  de  coterie  religieuse,  ni  même  de  coterie  économique. 
{Ap2)Jaudissements.)  Nous  ne  craignons  pas,  à  l'occasion,  de  faire 
appel  au  concours  d'hommes  d'origine,  d'opinions,  de  tendances 
même  différentes.  (Applaudissements.)  Cela  seul,  Messieurs,  sulii- 
rait  à  vous  expliquer  la  présence  à  mes  côtés,  ce  soir,  de  M.  Paul 
Desjardins.  ( App la udissemen ts . ) 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  nous  étionsdes  cerveaux  desséchés... 
(Rires.)  Desséchés  sans  doute  par  l'étude,  ce  dont  je  prendrais  faci- 
lement mon  parti;  desséchés  plus  encore  par  l'âge,  car,  Messieurs, 
les  ouvriers  intellectuels,  comme  les  ouvriers  de  l'outil,  n'arrivent 
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pas  impunémentau  grand  âge  de  cinquante  ans.  (Rires.) Ce  reproche, 
Messieurs,  cette  épithète  de  cerveau  desséché,  je  n'imagine  pas  que 
Ton  puisse  l'adressera  notre  conférencier  d'aujourd'hui.  (Rires.) 
Lui,  au  moins,  n'est  pas  un  fossile...  (Rires),  à  moins  toutefois  que 
les  jeunes  gens  de  cette  fin  de  siècle  ne  fassent  dater  la  décrépi- 
tude de  la  trentième  année.  (Bruit.  — A  la  porte  !  —  Tapage.) 

Messieurs,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  laisser  la  police  de 
la  salle.  Ces!  une  fonction  délicate,  je  .le  reconnais,  mais  je  veux 
l'assumer  et  l'assumer  tout  seul.  (Applaudissements .)  Le  président, 
dans  une  réunion  comme  celle-ci,  a,  il  est  vrai,  un  rôle  ingrat  :  il  n'a 
pas  derrière  lui  de  règlement;  il  ne  peut  vous  rappeler  à  l'ordre;  il 
n'a  même  pas  à  sa  disposition  le  fameux  petit  local  dans  lequel,  au 
Palais-Bourbon,  on  peut  interner  les  députés  trop  turbulents.  (Rires 
et  applaudissements.  — Un  assistant:  Vire  Jaurès  !  —  Conspuez  Jaurès, 
conspuez  !) 

Je  suis  donc  obligé  de  faire  appel  à  votre  concours.  Je  vous  prie, 
Messieurs,  tous,  quelle  que  soit  votre  opinion,  de  vouloir  bien 
montrer  que  vous  êtes  des  hommes  bien  élevés,  —  et  si,  par  hasard, 
il  se  trouvait  parmi  vous  quelques  jeunes  gens  qui  ne  le  fussent  pas, 
je  leur  serais  obligé  de  faire  comme  s'ils  l'étaient.  (Rires  et  applau- 
dissements.) 

Je  reviens  à  mon  sujet.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  nous  étions 
des  satisfaits...  (Un  assistant  :  Des  repus!)  —  des  repus,  si  ces  Mes- 
sieurs le  veulent;  que  nous  étions  des  avocats  intéressés  du  capital 
et  du  capitalisme.  C'est  là  encore,  permettez-moi  de  vous  le  dire 
sans  offenser  personne,  c'est  là  un  reproche  qui  tombe  mal  au- 
jourd'hui. Tous  ceux  qui  connaissent  M.  Paul  Desjardins  savent 
que,  en  toutes  choses,  il  s'est  montré  plus  soucieux  de  réforme  que 
de  conservation.  Je  dirai  même,  Messieurs,  que,  s'il  se  rencontre, 
parmi  vous,  quelques-uns  de  ces  suspects,  quelques-uns  de  ces 
réprouvés  ou  de  ces  nouveaux  parias  que  l'on  appelle  des  rentiers 
2t  des  propriétaires  (Rires),  je  les  prierai  de  ne  pas  s'offusquer  si, 
dans  les  paroles  que  va  leur  adresser  notre  conférencier,  ils  décou- 
vrent quelques  mots  sévères  pour  la  richesse  ou  pour  les  riches. 
M.  Paul  Desjardins  n'a  pas  toujours  été  tendre  envers  les  favorisés 
de  la  fortune  ;  il  s'est  montré  parfois  dur  pour  la  société  et  pour  l'é- 
tat social  actuel.  Gela  ne  nous  a  pas  empêchés  de  lui  demander  son 
concours.  Nous  n'avons  pas  voulu  nous  arrêter  devant  quelques 
témérités  de  langage  ou  quelques  audaces  de  pensée.  En  appelant 
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M.  Desjardins,  nous  n'avons  vu  qu'une  chose  :  notre  communauté 
d'aspirations,  notre  commune  passion  pour  le  progrès  social  et 
pour  le  relèvement  moral.  (Applaudissements.) 

Car,  nous  aussi,  Messieurs,  nous  sommes  des  hommes  de  progrès, 
et  si  nous  prétendons  défendre  la  société,  nous  ne  serons  jamais 
des  champions  attardés  de  l'immobilité.  Tout  comme  M.  Paul  Des- 
jardins et  ses  amis  de  l'Union  pour  V action  morale ,  nous  pensons, 
Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  de  progrès  social  sérieux,  pas  de  progrès 
social  durable,  sans  progrès  moral. 

On  vous  a  dit  maintes  fois,  et  c'est  presque  devenu  un  lieu  com- 
mun,—  pour  moi,  Messieurs,  je  me  fais  honneur  d'avoir  été  un 
des  premiers  à  l'affirmer  parmi  nous,  —  on  vous  a  dit  que  la  ques- 
tion sociale  était,  en  grande  partie,  une  question  morale.  (Très 
bien!  — Bruit.)  Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  la  question  so- 
ciale ou,  plus  exactement,  les  questions  sociales  sont,  en  grande 
partie,  des  questions  morales.  (Bruit.)  J'ai  dit,  remarquez-le  bien  : 
en  grande  partie,  —  parce  que  je  ne  suis  pas  de  Coux  qui  trouvent 
que  ces  troublantes  questions  sociales  sont  uniquement  des  ques- 
tions morales  ;  mais  j'oserai  dire  que,  si  vous  vouiez  aller  au  fond 
des  choses,  elles  sont,  avant  tout,  des  questions  morales.  (Applau- 
dissements.) 

C'est  là  une  vérité,  Messieurs,  à  laquelle  nous  tenons  essentielle- 
ment; et  je  vous  prierai  de  ne  pas  vous  étonner  si,  dans  la  série  de 
nos  conférences,  vous  en  trouvez  presque  autant  de  consacrées  aux 
questions  morales  qu'aux  questions  purement  économiques.  Notre 
grand  souci,  Messieurs,  et  en  cela  nous  nous  rencontrons  encore 
avec  les  promoteurs  de  l'Union  pour  l'action  morale,  c'est  le  relè- 
vement moral  du  pays.  Et,  quand  je  parle  de  relèvement  moral,  je 
vous  conjure  de  bien  m'entendre,  je  n'ai  pas  seulement  en  vue  le 
peuple,  les  classes  ouvrières,  les  prolétaires...  Non,  Messieurs,  j'a- 
voue, quant  à  moi,  que  j'ai  peu  de  goût  pour  ce  que  j'appellerai  les 
moralistes  de  salon  ou  de  club  qui,  entre  deux  parties  de  baccarat, 
parlent  de  la  nécessité  de  moraliser  le  peuple.  (Très  bisn,  très  bien!) 

Non,  le  peuple  n'est  point  seul  à  avoir  besoin  d'être  moralisé; 
et  les  hautes  classes,  les  classes  aisées,  les  classes  instruites  ont 
tout  autant  besoin  de  relèvement  moral.  (Applaudissements.  C'est 
pour  cela  que  nous  osons  venir  vous  parler  de  morale,  à  vous, 
jeunes  gens  des  écoles  qui,  quelles  que  soient  vos  opinions  person- 
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nelles,  appartenez  à  la  portion  instruite,  à  la  portion  éclairée,  à 
la  portion  supérieure  de  la  société  actuelle.  [Un  assistant  :  Merci!) 

Il  y  a,  Messieurs,  —  et  je  suis  obligé,  moi  aussi,  d'avoir  des 
sévérités,  sinon  pour  les  hautes  classes  tout  entières,  au  moins 
pour  la  vie  mondaine,  —  il  y  a  une  manière  de  vivre,  il  y  a  une 
manière  de  s'amuser,  il  y  a  une  manière  de  jouir  de  la  vie  et 
de  la  fortune,  qui,  pour  le  peuple,  est  une  leçon  d'immoralité  en 
même  temps  qu'une  leçon  de  socialisme.  [Très  bien,  très  bien!\ 

L'immoralité,  Messieurs,  et,  avec  l'immoralité,  je  dirai  la  frivo- 
lité, la  futilité  de  certaines  classes  de  la  société,  est  un  des  dangers 
de  notre  époque.  Le  péril  social  se  double  pour  nous  d'un  péril 
moral.  Or  ce  péril  moral,  nous  voulons  le  conjurer  en  même  temps 
que  le  péril  social,  et  pour  cela,  nous  nous  adressons  à  la  jeunesse, 
car  c'est  sur  la  jeunesse  que  repose  notre  espoir  de  purification  et 
de  relèvement.  (Bravos.) 

La  France,  Messieurs,  laFrance  traverse  aujourd'hui,  à  cet  égard, 
une  des  phases  peut-être  les  plus  sombres  de  son  histoire.  Jamais 
nous  n'avons  vu  la  corruption  s'étendre  aussi  loin  dans  le  pays, 
descendre  aussi  bas  et  monter  aussi  haut.  Cette  corruption,  Mes- 
sieurs, nous  sommes  de  ceux  qui  ne  voulons,  à  aucun  prix,  pactiser 
avec  elle;  cette  corruption,  nous  venons  la  dénoncer  et  la  stigma- 
tiser devant  vous.  {Applaudissements  répètes.)  Et  ici,  Messieurs,  je  ne 
craindrai  pas  de  me  rencontrer  avec  les  socialistes...  [Un  assistant  : 
Comment,  les  socialistes!)  Un  d'eux,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés,  dénonçait  ce  qu'il  appelait  la  pénétration  mutuelle  de  la 
finance  et  de  la  politique.  Celte  pénétration  mutuelle,  s'il  m'est 
permis  de  parler  de  mes  propres  efforts,  je  suis  un  de  ceux  qui, 
par  leurs  écrits,  ont  le  plus  contribué  à  la  signaler  et  à  la  flétrir. 
(Applaudissements.)  Cette  pénétration  mutuelle,  comme  disait 
M.Jaurès,  de  la  politique  et  de  la  finance, —  et  j'ajouterai  :  cette  pé- 
nétration par  le  canal  infect  d'une  Presse  sans  vergogne  (Applau- 
dissements), —  cette  infiltration  l'une  dans  l'autre  de  la  finance  et 
de  la  politique,  nous  devons  tous,  Messieurs,  la  combattre  et  nous 
révolter  contre  ceux  qui  la  couvrent  de  leurs  complaisances.  (Bra- 
vos. —  Un  assis//////  :  Vive  la  Révolution!  —  A  la  porte!) 

Lt  puisque,  Messieurs,  nous  rencontrons  devant  nous  cette  triple 
corruption  :  corruption  hypocrite  de  politiciens  rapaces  qui  trafi- 
quent de  leur  mandat  et  abusent  de  la  crédulité  populaire,  commet- 
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tant  ce  que  j'oserai  appeler  le  péché  irrémissible  dans  une  démo- 
cratie, le  péché  contre  le  peuple  ;  — corruption  cynique  de  courtiers 
interlopes,  d'agents  d'affaires  véreux  qui,  venus  de  tous  les  coins 
de  l'étranger,  s'abattent  sur  la  France  comme  sur  un  corps  déjà  en 
décomposition  [Applaudissements);  —  corruption  de  la  Presse,  cor- 
ruption du  journalisme,  la  plus  funeste  peut-être  de  toutes,  parce 
que,  par  elle,  le  virus  peut  s'insinuer  dans  les  veines  de  toutes  les 
classes  de  la  nation  [Bravo!),  corruption  la  plus  humiliante  assuré- 
ment pour  nous  autres, hommes  de  plume,  qui  avions  cru  à  la  mis- 
sion de  la  Presse,  à  la  vocation  sociale  du  journal,  et  qui,  en  choi- 
sissant la  profession  d'écrivain,  croyions  remplir  la  plus  noble  et  la 
plus  haute  des  fonctions;  —  cette  triple  corruption,  Messieurs,  je 
vous  invite,  encore  une  fois,  à  la  flétrir  avec  nous  ;  je  vous  conjure 
de  déclarer  que,  vis-à-vis  d'elle,  vous  serez  toujours  intransi- 
geants et  irréconciliables.  (Applaudissements  répétés.) 

Messieurs,  si  nous  voulons  nous  attaquer  à  cette  corruption  pu- 
blique et  privée,  si  nous  voulons  en  triompher,  quels  moyens  faut- 
il  prendre?  Est-il,  pour  cela,  vraiment  nécessaire,  comme  certains 
nous  y  convient,  de  détruire  la  société?  Pour  guérir  ces  plaies  mo- 
rales, faut-il  renverser  tout  l'ordre  social?  ou,  comme  d'autres  sem- 
blent se  le  persuader,  sufïira-t-il  de  recourir  à  la  loi,  à  l'État,  au 
Gouvernement? Non, Messieurs;  ici  encore, ne  comptez  pas  trop  sur 
la  loi  et  n'attendez  pas  le  salut  de  l'État. 

Nous  sommes  en  face  d'un  mal  moral,  et  à  mal  moral,  il  faut  des 
remèdes  moraux.  Le  mal  est  en  nous,  le  mal  est  dans  les  âmes. 
Pour  en  triompher,  il  faut  s'attaquer  au  principe  même  du  mal,  il 
faut  purifier  les  âmes  et  fortifier  les  volontés.  Pour  sauver  notre 
société  française  menacée  de  décomposition  morale,  pour  tirer 
notre  pays  de  la  boue  où  il  enfonce  jusqu'à  étouffer,  il  faut,  comme 
nous  y  invitent  M.  P.  Desjardins  et  ses  amis,  recourir  à  l'effort 
moral,  et  toute  réforme  morale  doit  commencer  par  la  réforme 
individuelle.  [Très  bien!  très  bien!) 

Je  conclus,  Messieurs.  Je  vais  donner  la  parole  à  mon  ami,  M.  Paul 
Desjardins.  Il  est  jeune,  il  est  encore  en  pleine  jeunesse.  Il  a  voué 
sa  vie  à  cette  grande  cause  du  progrès  moral  ;  il  lui  a  sacrifié  ses 
plus  légitimes  ambitions  ;  il  a  renoncé,  pour  elle,  aux  succès  litté- 
raires que  lui  promettait  sa  jeune  renommée.  [Applaicdissements.)  Il 
a,  plus  que  personne,  Messieurs,  qualité  pour  venir  parler  à  des 
jeunes  de  la  morale  et  du  devoir.  [Applaudissements.) 
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La  parole  est  à  M.  Paul  Desjardins.  [Applaudissements.  —  Vive  Des- 
jardins  !) 

CONFÉRENCE  DE  M.  PAUL  DESJARDINS 


LE  DEVOIR  D  AINESSE 

M.  Paul  Desjardins.  —  Je  suis  persuadé,  Messieurs  et  chers 
amis...  [Un  assistant  :  De  quoi?)  —  Je  vais  vous  le  dire.  (Un  assistant  : 
Hè!  mon  petit!!...) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  vous  ai  laissé  m'interrompre... 
Je  vous  ferai  remarquer  que  la  situation  n'est  pas  la  même  pour 
notre  conférencier  :  il  est  notre  hôte...  vous  devez  l'écouter.  [Applau- 
dissements.) 

M.  Paul  Desjardins.  —  Je  suis  persuadé,  avec  Herbert  Spencer,... 
[Rires)  qu'au  fond  de  toutes  les  idées  qui  nous  choquent  comme 
des  erreurs,  il  existe  quand  même  «  une  certaine  âme  de  vérité  ». 
C'est  à  celte  âme-là  que  je  m'adresse  toujours  ;  c'est  elle  que  je 
vois  et  que  je  salue  lorsque  je  me  trouve  en  présence  de  personnes 
qui  pensent  autrement  que  moi. 

Je  ne  sais  s'il  y  a  des  socialistes  et  des  collectivistes  ici...  c'est 
possible...  [Un  assistant  :  Il  ri  y  en  a  pas!  —  fin  autre  assistant: 
Tant  mieux  !) 

Mais  je  suis  assuré  qu'à  la  racine  de  ces  doctrines  socialistes  ou 
collectivistes,  qui  me  paraissent  des  erreurs,  gît  tout  de  même  un 
amour  réel  du  peuple  souffrant,  avec  un  appétit  ingénu  de  la  jus- 
tice. 

Et  voici  la  démonstration  vivante  que  j'en  propose  :  S'il  y  a  ici 
des  étudiants  collectivistes,  qu'un  d'entre  eux,  simplement,  prenne 
son  chapeau  et  passe  au  milieu  de  nous;  qu'un  étudiant  libéral, 
c'est-à-dire  un  contradicteur  du  premier,  se  lève  aussi,  et  qu'il 
fasse  de  même.  Ouvrons  notre  séance  par  cette  réconciliation,  cet 
acte  d'unanimité;  faisons  ensemble  une  collecte  pour  les  mal- 
heureuses familles  de  Montceau-les-Mines.  [Triple  salve  (ïapplaudis- 
sements.  —  Un  socialiste  .se  lève  pour  faire  la  collecte.  —  Bruit.  —  A  la 
porte!  A  la  tribune!  Il  est  saoul!  —  Tumulte 

Messieurs,  si  nous  voulons  donner  une  troisième  représentation 
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de  Beaucoup  de  brait  pour  rien,  que  ce  soit  une  représentation  à  bé- 
néfice, du  moins  !  [Parcs.  —  Plusieurs  étudiants  font  la  collecte  dam  les 
rangs.  —  Un  assistant  :  N'enlevez  pas  la  grenouille  !) 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  quelque  chose  sur  quoi  nous 
sommes  tous  d'accord.  {Applaudissements.) 

Nous  savons  tous  qu'il  faudrait  être  bons  et  justes.  Il  y  a  seule- 
ment des  difficultés  de  définition,  puis  des  difficultés  d'application. 

Ce  soir,  j'ai  voulu,  puisque  je  me  trouve  en  face  d'étudiants 
comme  moi,  parler  d'une  de  ces  applications  de  la  Justice  et  de  la 
Bonté  qui  les  concerne  particulièrement.  Je  voudrais  inviter  les 
jeunes  gens  réfléchis  qui  m'entendent,  dont  le  trésor  n'est  pas 
monnayé,  en  général,  mais  impondérable  et  impayable,  à  une  forme 
de  charité  intellectuelle  tout  à  fait  à  leur  portée.  Il  faut  qu'ils  se  ren- 
dent compte  que  les  plus  pauvres  peuvent  encore  payer  toute  leur 
dette  à  la  société,  el  que  cette  dette  qu'ils  acquittent  ainsi  est 
une  des  plus  essentielles,  des  plus  pressantes,  un  suprême 
espoir  de  notre  peuple.  Nous  parlerons  donc,  ce  soir,  (les  affiches 
vous  ont  déjà  prévenus  de  ce  que  j'appelle  :  le  Devoir  d'Aînesse. 

Messieurs,  nous  concevons  aujourd'hui  la  société  comme  une  fra- 
ternité. De  cette  fraternité  la  société  réelle  diffère  encore  cruelle- 
ment, il  est  vrai,  mais  c'est  du  moins  l'idéal  que  nous  avons  dans 
l'esprit.  L'abolition  du  servage,  la  diminution  des  droits  du  chef  de 
famille  et  du  chef  d'industrie,  l'acheminement  visible  de  tous  les 
peuples  civilisés  vers  cette  forme  de  gouvernement  mutuel  et  fra- 
ternel qu'on  appelle  une  république,  en  sont  autant  de  signes. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Jadis  la  société  se  construisait 
autrement,  dans  la  croyance  de  ceux  qui  y  participaient,  et,  par 
suite,  dans  la  réalité  de  l'histoire.  Alors,  la  relation  de  père  à  en- 
fants était  le  type  des  relations  qui  s'établissaient  dans  la  société, 
image  terrestre  de  la  hiérarchie  religieuse  qu'on  se  figurait  dans  le 
ciel.  Dieu  le  Père,  avec  la  couronne  et  le  globe,  régnait  au-dessus 
des  nuées,  et  sa  volonté  clairement  énoncée  dans  des  livres  anciens, 
incontestés,  interprétés  à  leur  tour  par  des  hommes  illuminés  d'en 
haut,  devait  être  suivie  avec  docilité,  sans  que  rien  restât  à  cher- 
cher ou  à  examiner.  La  libre  activité  des  esprits, qui  est  aujourd'hui 
le  devoir,  eût  été  alors  rébellion  coupable.  Et  l'arrangement  social 
se  réglait  là-dessus.  Philippe- Auguste  ou  saint  Louis,  c'était  «  Notre 
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Père  qui  est  au  Louvre,  dont  la  volonté  doit  être  faite  comme  celle 
de  Dieu  au  ciel  ;  qui  doit  donner  à  chacun  le  pain  quotidien  dans 
la  limite  du  possible,  et  le  délivrer  de  toute  espèce  de  maux  ».  On 
avait  alors,  quand  on  était  le  roi,  charge  de  la  conscience  de  ses 
sujets  qui  étaient  des  enfants  :  «  J'ai  choisi  pour  vous  ce  que  vous 
croirez;  J'ai  pris  sur  moi  de  décider  où  est  la  justice  ;  ma  volonté 
est  règle  du  bien  et  du  mal  ;  mon  idéal  de  vie  sera  le  vôtre.  Ne 
soyez  pas  inquiets  de  ce  qu'il  y  a  à  croire.  Obéissez.  » 

J'ai  souvent  réfléchi,  Messieurs,  à  ce  qu'il  y  a  de  mystérieux, 
d'anormal,  de  presque  monstrueux  moralement,  et  pourtant  de 
nécessaire  dans  ces  droits  que  le  père  s'arroge  jusqu'à  l'âge  où  il  a 
sa  se  rendre  lui-même  inutile.  Il  porte  en  lui,  par  une  gestation 
plus  prolongée  et  plus  délicate  que  la  gestation  naturelle  de  la 
mère,  la  conscience  de  ses  fils.  Il  doit  penser  pour  eux  (donc  dou- 
blement penser  bien). 

Encore  une  fois,  cela  est  nécessaire,  il  faut  le  comprendre,  et  ce 
serait  mal  entendre  son  devoir  de  père  que  d'émanciper  trop  tôt 
ses  enfants.  Mais  que  voulez-vous  y  faire?  Aujourd'hui  la  hiérar- 
chie, qui  a  produit  une  si  harmonieuse  unité  jadis,  ne  peut  plus  se 
justifier  en  droit  par  des  délégations  d'en  haut.  Elle  a  disparu  des 
croyances;  elle  va  disparaître  des  faits. 

Acceptons  donc  la  fraternité  ;  réalisons-la. 

Voici,  dès  lors,  les  questions  qui  se  posent  aujourd'hui.  Entre 
tous  ces  frères  que  nous  sommes  en  droit,  y  a-t-il  en  droit  des 
aînés,  et  quels  sont-ils  ?  C'est  la  première  question. 

Ont-ils  des  devoirs  envers  leurs  cadets,  et  quels  devoirs?  C'est 
la  seconde  question. 

Et  enfin,  dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  quelles  diffi- 
cultés rencontreront-ils  autour  d'eux  et  en  eux-mêmes?  C'est  la  troi- 
sième question. 

D'abord,  de  savoir  s'il  y  a  des  aînés  et  quels  sont-ils...  Fraternité 
ne  veut  pas  dire  égalité,  ni  parité.  Entre  les  frères  il  y  en  a  tou- 
jours de  plus  avancés  dans  la  vie,  de  plus  riches  de  vie.  Qui  sont- 
ils  ?  Naturellement,  cela  dépend  de  l'idée  qu'on  se  fait  de  la  vie 
même- 
Si  la  vie  est  ce  pèlerinage  à  travers  la  durée,  cet  enchaîne- 
ment de  jours  et  de  nuits  qui  n'a  pas  d'autre  terme  ni  d'autre  but, 
semble-t-il,  que  l'heure  dernière  où  le  souffle  s'exhale,  les  aînés 
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seront  les  plus  rapprochés  de  ce  but  suprême,  les  plus  vieux.  Ce 
fut  la  croyance  des  anciennes  sociétés,  qui  constituaient  au-dessus 
du  peuple  des  Anciens,  une  gerousia,  un  sénat,  un  conseil  de 
vieillards.  On  regardait  ceux-ci  comme  plus  sages,  étant  plus 
expérimentés. 

Cependant  à  certaines  gens  la  longueur  de  la  vie  n'a  pas  profité. 
On  connaît  des  enfants  en  cheveux  blancs  qu'il  faudrait  mener  en 
lisières.  Quels  pauvres  guides  pour  les  peuples  !  La  vieillesse,  qui 
est  encore  un  prestige,  n'est  donc  plus  un  titre.  Et  j'en  dirai  autant 
de  la  vieillesse  des  races,  de  l'historicité  des  familles  :  c'est  là  aussi 
une  superstition  qui  est  morte, et  beaucoup  de  nobles  l'ont  enterrée. 

Si,  maintenant,  l'objet  de  la  vie.  est  l'extension  de  l'activité  de 
l'homme  en  utilisant  le  travail  des  autres,  le  travail  du  plus  grand 
nombre  d'hommes  possible,  alors  les  aînés  ce  sont  les  riches,  ceux 
qui,  par  leur  argent  représentant  un  infini  travail  accumulé, 
rayonnent  au  loin,  agissent  au  décuple,  au  centuple  du  pauvre 
homme  leur  voisin.  Je  reconnais  que  cette  conception  est  vraie  en 
partie,  et  qu'agissant  plus,  les  riches  sont  encore  plus  tenus  de  bien 
agir,  comme  des  frères  aînés.  Aussi  Ton  vous  parlera,  dans  huit 
jours,  des  devoirs  du  capital.  (Je  serais  incompétent  pour  en  parler, 
quant  à  moi,  appartenant  à  cette  catégorie  de  salariés  mensuels 
qui  connaissent  l'aisance  de  loin  en  loin,  mais  qui,  à  partir  du  3  du 
mois,  sont  toujours  un  peu  gênés.)  (Rires.)  Je  conviens  donc,  avec 
Le  Play,  et  avec  tous  les  économistes  encore  préoccupés  d'être  des 
hommes,  que  la  richesse  est  une  magistrature  (magistrature  à 
laquelle  je  ne  serai  jamais  candidat,  quant  à  moi),  magistrature 
lourde  par  ses  obligations  et  ses  responsabilités. 

Mais,  Messieurs,  elle  tombe  souvent  sur  d'étranges  épaules.  Lors- 
qu'il m'est  arrivé  (rarement!  d'être  reçu  chez  des  financiers  impor- 
tants, j'ai  observé  qu'à  part  leur  petite  habileté  technique  à 
exploiter  les  hommes,  ils  ne  se  dirigent  pas  mieux  que  d'autres. 
Ils  ne  se  rendent  même  pas  un  compte  net  de  ce  que  représente 
leur  argent,  ni  d'où  il  vient,  ni  à  quoi  il  est  bon.  On  n'a  pas  idée 
de  ce  qui  peut  se  dire  de  balourdises  ou  de  monstruosités  naïves, 
en  buvant  un  Champagne  excellent.  Ces  riches  ne  sont  pas  encore 
parvenus,  si  je  puis  ainsi  parler,  à  s'intérioriser  le  prestige  de 
leur  fortune  ;  celui-ci  leur  est  toujours  extérieur.  Ce  sont  des 
totaux;  ce  sont  des  sommes  plutôt  que  des  hommes.  [Rires  et 
applaudissements  ■ 
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Les  riches  ne  sont  donc  pas  encore  les  aînés  que  nous  cherchons, 
puisqu'ils  auraient  besoin  d'être  guidés  et  instruits  par  des  aînés, 
eux-mêmes. 

Continuons.  L'objet  de  la  vie  est-il  plutôt  le  développement  de 
l'intelligence,  de  l'imagination,  et  la  réalisation  de  son  activité 
dans  les  œuvres  de  l'art?  Alors  les  vrais  aînés,  les  plus  avancés 
dans  la  vie,  ce  seront  les  savants  et  les  artistes.  C'est  là,  Messieurs, 
une  conception,  vraie  partiellement,  et  très  répandue  aujourd'hui. 
On  nous  parle  tous  les  jours  d'une  Aristocratie  intellectuelle,  formée  d'ar- 
tistes, de  littérateurs;  et  j'ai  remarqué  qu'en  général  ceux  qui  en 
parlaient  commençaient  toujours  par  s'y  ranger.  [Rires.)  On  désigne 
d'abord  sa  chambre  dans  le  palais  que  l'on  projette  ;  on  y  ajoute 
une  place  pour  ses  amis,  et  cela  fait  que  toute  la  maison  est  déjà 
occupée  avant  d'être  bâtie.  [Rires  et  applaudissements.) 

Nous  vivons  en  un  temps  où  l'homme  pourrait  se  définir  à  la  ma- 
nière des  naturalistes  :  Homo  animal  Utterarium  :  l'homme  est  un 
animal  capable  de  faire  des  livres.  {Rêres.)  Quand  il  en  a  fait,  il  peut 
dire  que  sa  destinée  est  accomplie...  (Rires.) 

C'est  en  vertu  de  cette  conception  spéciale  de  la  destinée 
de  l'homme  qu'il  se  fait  tant  de  promotions  de  jeunes  aristocraties, 
chaque  mois,  dans  les  petites  Revues.  Pour  nous,  avant  même 
d'examiner  les  titres  de  ces  jeunes  gens,  nous  rejetterons  leur  cher 
vocable  :  Aristocratie.  Le  mot  et  l'idée  d 'aînesse,  quoique  un  peu 
inaccoutumés,  valent  mieux  ;  il  ne  s'y  trouve  pas  le  fâcheux  suffixe 
cratie,  qui  évoque  toujours  une  idée  de  commandement,  de  tyran- 
nie. (Nous  tenons  trop  à  la  liberté  pour  nous  complaire  même  dans 
le  mot  de  démocratie,  et  nous  aimerions  mieux  dèmojMlie,  amitié 
pour  le  peuple.)  (..typlaudissements .) 

Mais  quels  sont  les  titres  de  ces  écrivains  et  de  ces  artistes  qui 
prétendent  nous  commander?  On  répond  d'un  mot  :  le  talent.  Oui,  en 
France,  ce  qu'on  appelle  le  talent  &  un  prestige  irrésistible.  On  est 
tout  près  de  s'entendre  avec  ses  contradicteurs  mêmes,  dès  qu'ils 
vous  en  reconnaissent.  Beaucoup  de  gens  sont  ainsi  plus  préoccupés 
de  faire  a  un  bel  article  »,  comme  on  dit,  que  d'avoir  raison.  (Rires.) 
J'en  ai  connu.  Je  ne  dirai  pas  (ce  serait  entrer  dans  les  confidences) 
que  j'ai  été  de  ceux-là,  à  mon  heure.  (Rires.) 

Mais  quand  on  cherche  à  définir  ce  qu'est  en  somme  ce  presti- 
gieux talent,  on  en  arrive  à  penser  que  c'est,  peut-être,  une  certaine 
faculté  de  paraître  penser  ce  que  réellement  on  ne  pense  pas,  et  de 
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paraître  à  volonté  sentir  ce  qu'on  ne  sent  pas.  C'est  le  don  de  faire 
illusion.  Remarquez,  en  effet,  que,  se  trouvant  en  présence  d'oeu- 
vres réellement  sincères,  comme  Xlmitation  de  Jésus-Christ  ou  les 
Pensées  de  Marc-Aurèle,  ou  celles  de  Pascal,  on  n'a  pas  même 
l'idée  de  dire  :  «  Quel  talent  il  y  a  là  !  »  — on  ne  le  voit  pas.  El  lors- 
qu'on cherche  un  directeur,  un  conseiller,  un  ami,  ce  n'est  pas  à 
la  porte  d'un  homme  de  talent  qu'on  va  d'abord  frapper.  Le  caractère 
passe  avant.  Et  puis  au  talent  se  trouve  généralement  associé  un 
certain  contentement  de  soi.  On  est  un  peu  enflé,  on  s'applaudit 
de  sa  distinction,  et  de  ne  pas  ressembler  au  premier  venu.  Disons- 
le  :  de  telles  personnes,  qui  comptent  sur  l'admiration  d'autrui 
pour  régner,  ne  se  rendent  pas  assez  compte  que  l'individualité  de 
chacun,  la  marque  personnelle  où  il  se  complaît,  sa  signature,  son 
style,  le  coin  auquel  est  frappée  son  œuvre  d'art,  est  justement  ce 
qui  la  rend  stérile  pour  la  Fraternité,  en  l'empêchant  d'être  un  ali- 
ment assimilable  à  autrui.  L'individuel  n'agit  pas.  Ce  qui  agit  réel- 
lement sur  les  autres,  c'est  ce  qui  passe  l'individu,  c'est  ce  que 
nous  avons  de  plus  intime  et,  par  conséquent,  de  plus  commun,  de 
plus  éternel,  de  plus  universel.  Nous  dirons  donc  volontiers  à  ces 
jeunes  gens  :  «  De  grâce,  si  vous  voulez  que  la  vérité  règne,  ôtez- 
vous  de  devant  la  vérité!  »  (Applaudissements  répètes^ 

Enfin  une  idée  plus  profonde  et  plus  mûre  sur  la  vie  est  celle  qui 
la  fait  consister  dans  l'expérience  de  la  souffrance,  de  la  peine. L'aîné 
est  alors  celui  quia  le  plus  souffert.  Soit.  La  peine  est  l'école  de  la 
compassion,  et  par  elle  on  comprend  beaucoup  de  choses  par  le 
dedans  :  il  y  en  a  même  que  l'on  ne  comprendra  jamais  que  dans  la 
proportion  où  l'on  aura  souffert.  Je  le  sais.  Dans  le  deuil  on  ne 
laisse  approcher  de  son  cœur,  comme  de  clairvoyants  et  délicats 
frères  aînés,  que  ceux  dont  le  cœur  fut  blessé  aussi,  et  qui  savent... 
Mais  encore  faut-il  faire  une  distinction  entre  la  souffrance  passive, 
que  l'on  subit  comme  un  cataclysme  naturel,  comme  une  pluie 
maudite,  en  pliant  le  dos,  et  la  souffrance  active,  celle  qui  se  con- 
vertit en  énergie,  en  puissance  et  en  raison  d'agir,  et  qui  seule 
réellement  comprend,  parce  qu'elle  se  soumet.  On  l'a  dit  :  «  C'est 
moins  à  la  grandeur  de  sa  souffrance  que  s'évalue  la  grandeur  d'une 
âme,  qu'à  la  grandeur  de  sa  soumission.  »  [ApplaxMissèments.) 

Nous  touchons  au  but,  Messieurs.  En  réalité,  l'objet  de  la  vie 
comprend  tous  les  objets  particuliers  que  nous  venons  de  dire,  les 
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unifie  et  les  harmonise.  L'objet  de  la  vie. c'est  le  développement  de 
la  vie  elle-même,  —  l'effort,  le  nisus  qui,  progressivement,  nous 
tire  de  l'égoïsme  inconscient  de  l'animal,  par  qui  nous  étions  d'a- 
bord étreints,  pour  nous  élever  peu  à  peu  à  la  liberté  et  à  la  pleine 
conscience  :  l'objet  de  la  vie,  c'est  d'entrer  dans  la  vérité,  et  d'y 
entrer  par  toutes  nos  énergies  d'intelligence,  de  volonté  et  d'amour 
à  la  fois  (1). 

Dès  lors,  vous  apercevez,  Messieurs,  que  dans  cette  grande 
mutualité  de  Frères  que  doit  être  notre  société  moderne,  les  plus 
avancés,  les  aînés,  ce  sont  les  plus  vivants  par  l'âme,  les  plus  con- 
scients, ceux  qui  sont  dans  le  vrai. 

Examinons  cela  de  plus  près.  Le  citoyen  simple  et  ordinaire 
travaille  au  fond  de  sa  cellule,  atelier,  bureau,  école,  caserne, 
navire,  dans  un  coin  de  cette  vaste  ruche  que  la  croissante  divi- 
sion des  tâches  complique  infiniment;  il  se  préoccupe  de  son 
métier,  de  son  art,  de  sa  science  (il  le  faut  bien,  pour  que  tout 
marche  avec  exactitude);  il  a  sa  part  de  douleur  et  de  joie  comme 
sa  part  de  labeur,  il  suit  ses  goûts  ;  il  aime,  se  marie,  tombe 
malade  et  meurt.  Quanta  s'expliquer  les  lois  naturelles  et  les  lois 
historiques  qu'il  subit  ainsi,  cela  passe  sa  compréhension;  il  a 
puisé  ce  qu'il  en  pense  à  la  petite  école  où  il  est  allé  gamin;  puis 
au  livre  et  au  journal  qui  lui  fournissent  les  termes  dont  il  désigne 
ce  qu'il  éprouve  naïvement  ;  puis  à  l'Église  ou  à  la  Loge  maçon- 
nique dont  l'autorité  trace  une  ornière  à  sa  propre  raison.  Pour- 
quoi est-il  placé  ici  et  enchaîné  à  un  travail  incessant?  Que  veut 
cette  servitude  et  qu'est-ce  qu'échafaude  ce  travail?  Comment 
savoir  si  tant  d'efforts  ne  servent  qu'à  gagner  la  subsistance  d'un 
corps  qui  demain  aura  disparu,  et  si,  à  part  cela,  ils  sont  perdus? 
Pourquoi  s'imposer  des  tâches  gratuites,  sans  nulle  récompense? 
Pourquoi  tant  d'injustice  dans  la  distribution  des  biens  et  des 
maux?  Pourquoi  deux  maux,  ou  davantage,  contre  un  bien?  Pour- 
quoi enfin  est-il  au  monde,  et  pourquoi  le  monde  même  est-il?... 

A  ces  pourquoi,  que  les  cadets  de  la  société  posent,  (quand  de 
loin  en  loin  ils  se  mettent  à  penser),  ce  sont  les  aînés  qui  doivent 
répondre.  Dans  la  même  maison  quelquefois,  de  l'autre  côté  d'une 
mince  cloison,  vit  un  homme  conscient  et  intérieurement  libre; 

(1)  A  partir  d'ici,  la  plus  grande  partie  de  la  conférence  de  M.  Desjardins  a 
été  déjà  reproduite  dans  le  Bulletin  de  l'Union  pour  l'Action  inorale  (Paris,  152, 
rue  de  Vaugirard),  n°  du  15  février  1895. 
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cet  homme  a  éprouvé  le  mystère  et  la  difficulté  des  choses,  il  a 
aperçu  l'harmonie  profonde  de  tout,  y  compris  la  douleur  et  le 
mal,  du  point  de  vue  moral,  qui  seul  révèle  le  sens  du  monde,  et 
parce  qu'il  a  été  initié  par  son  effort  même  à  cette  harmonie  dont 
il  a  produit  une  image  en  lui.  Il  est  sensiblement  plus  avancé  dans 
la  vie  que  ses  voisins;  il  vaut  plus  qu'eux  :  il  est  leur  aîné.  Ce 
n'est  pas  qu'il  soit  plus  riche,  ordinairement  (oh!  quelle  petite 
chambre  mal  ornée  habitait  l'homme  le  plus  libre  et  conscient  que 
j'aie  connu!),  ni  même  plus  instruit,  ni  qu'il  parle  mieux.  Seule- 
ment c'est  un  de 

Ces  hommes  dont  les  sens  obscurcissent  moins  Pâme, 

comme  dit  Lamartine.  Un  homme  volontairement  bon  et  qui 
réfléchit.  Il  ne  sait  peut-être  pas  jouer  de  la  lyre,  pour  me  servir 
d'un  exemple  d'Epictète;  mais  il  sait  s'il  faut  en  jouer,  et  à  quoi 
cela  est  bon,-  chose  que  le  plus  habile  joueur  de  lyre  ne  sait  peut- 
être  pas.  Entendez,  Messieurs,  cet  apologue  :  le  joueur  de  lyre, 
c'est  l'homme  habile  dans  sa  partie.  Tel,  par  exemple,  l'écono- 
miste. Celui-ci  nous  annonce  que  si  nous  prenons  telle  détermi- 
nation, notre  fortune  sera  compromise  :  très  bien,  il  le  sait.  Mais 
de  savoir  si  nous  devons,  oui  ou  non,  compromettre  notre  fortune 
pour  quelque  raison  d'un  autre  ordre,  c'est  ce  qu'il  ne  peut  pas 
dire.  Tel  encore,  le  médecin  :  il  connaît,  par  aventure,  quelques 
moyens  de  prolonger  notre  vie  douloureuse;  mais  faut-il  la  pro- 
longer ou  non,  au  prix  de  souffrances  infinies  et  de  mutilations? 
C'est  une  question  d'un  autre  ordre,  que  le  médecin  n'a  aucun 
titre  à  résoudre.  Ici  intervient  Y  aîné  ^  le  conseiller  bien  informé  du 
pourquoi,  de  Yà  quoi  bon  de  chaque  chose.  Et  s'il  peut  nous  fournir 
une  réponse  à  ces  questions  d'un  autre  ordre,  c'est  qu'il  met  dans 
son  esprit  chaque  objet  à  sa  place,  au  sein  de  l'ensemble,  à  com- 
mencer par  lui-même  (comment  ne  serait-il  pas  modeste?).  Ainsi  il 
entreprend  son  travail  et  il  se  plie  à  tout,  mais  en  sachant  pour- 
quoi; et  il  peut  se  donner  les  pourquoi  de  ces  pourquoi,  en 
remontant  à  une  Fin  unique,  qui  est,  à  la  fois,  celle  pour  laquelle 
il  vit,  et  celle  pour  laquelle  tout  existe.  Il  est  donc  comme  intro- 
duit dans  les  secrets  conseils  où  les  destins  du  monde  se  déter- 
minent. 

Yoilà  une  réelle  supériorité,  une  aînesse,  Messieurs,  au  sein  de 
notre  fraternité  moderne  tout  unie.  (Applaudissements.) 
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Je  vois  plusieurs  personnes  hocher  la  tête.  Ceci  vous  paraît 
abstrait  et  philosophique,  un  peu  difficile  à  comprendre,  Mes- 
sieurs, et  surtout  difficile  à  faire  comprendre  au  peuple.  Détrom- 
pez-vous. 

Le  peuple  a  confusément  le  sentiment  de  cette  supériorité.  En 
voici  un  signe.  Notre  ami  M.  Charles  Gide,  à  l'ouverture  des  cours 
des  Facultés  de  Montpellier,  observait  dernièrement  que  les 
métiers  manuels  étaient  partout  désertés  pour  les  professions 
dites  libérales,  où  Ton  est  censé  travailler  du  cerveau.  Tout  le 
monde  sait  cela.  M.  Gide  en  donne  plusieurs  raisons  :  préférence 
pour  la  propreté  physique,  paresse,  appât  du  gain,  considération 
plus  grande  (ce  qui,  à  vrai  dire,  est  expliquer  le  fait  par  le  fait 
même)...  J'accorde  que  ces  raisons  sont  exactes,  et  je  sais,  en  tout 
cas,  que  les  paysans  se  trompent  en  voulant  faire  quand  même  de 
leurs  fils  des  professeurs  ou  des  abbés.  Mais  au  fond  d'erreurs  si 
générales  il  y  a  d'ordinaire  une  vérité  interprétée  à  faux.  Le 
journalier,  le  ferblantier,  l'aiguilleur  de  chemin  de  fer,  que  veut-il? 
Il  ne  veut  pas,  il  sent  confusément  qu'il  ne  doit  pas  vouloir  que 
son  fils  soit  un  outil  aux  mains  des  autres;  voilà  son  obscure 
arrière-pensée;  il  ambitionne  donc  pour  lui  l'accès  à  cette  sorte 
de  clergé  permanent  de  l'humanité,  formé  de  ceux  qui  aperçoivent 
les  choses  dans  leur  profondeur,  dans  leur  pourquoi,  et  qui 
paraissent  ainsi  approcher  Dieu  de  plus  près.  J'ai  connu  un  jeune 
homme  du  peuple  qui  faisait  la  grande  pêche  sur  la  mer  arctique  ; 
il  fut  pris  de  doutes  et  d'inquiétudes  philosophiques  en  veillant  à 
son  quart  de  nuit  sur  le  pont  de  sa  goélette  :  à  la  fin  il  n'y  put  tenir; 
il  voulut  comprendre  ce  qu'il  faisait  et  sa  place  dans  le  monde,  il 
s'évada  de  son  rude  métier  manuel,  il  se  jeta  sur  les  livres  et  la 
science,  pour  y  trouver  plus  de  clarté. 

C'est  ici,  Messieurs,  et  ici  seulement  que  git  l'erreur.  Elle  con- 
siste à  croire  que  parce  qu'on  aura  appris  le  latin  on  aura  mieux 
pénétré  le  mystère  de  la  vie.  Non  :  celui-ci  se  révèle,  dans  toutes 
les  conditions,  à  l'homme  qui  se  sera  d'abord  soumis  aux  comman- 
dements de  son  état.  Le  simple  soldat  Platon  Karataïef  et  le 
domestique  Piotr,  dans  Tolstoï,  en  sont  aussi  instruits  que  cela 
est  nécessaire  ;  ils  sont  des  aînés,  eux  aussi.  Et  inversement,  com- 
bien, parmi  les  délégués  attitrés  que  l'humanité  envoie  au-devant 
du  vrai,  s'égarent  en  chemin!  Les  professions  dites  libérales 
deviennent  métiers;  l'utilitarisme  le  plus  bas,  le  plus  aveuglant, 
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s'y  répand;  et  il  s'y  ajoute  encore,  ce  qui  les  ravale  au-dessous  du 
labeur  mécanique  des  usines,  la  triste  grossièreté  de  la  profana- 
tion, lorsqu'on  voit  des  gens  qui  travaillent  du  cerveau,  qui 
enseignent,  et  qui  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font.  [Applaudissements.) 

Nous  apercevons  donc  à  présent  quels  sont  ceux,  parmi  nous, 
qui  ont  rang  d'aînés  :  les  plus  réellement  vivants,  les  plus  con- 
scients, ceux  qui  onl  fait  l'unité  en  eux-mêmes,  les  plus  intérieurs. 

Il  est  difficile  de  les  nommer  ici.  C'est  que  ce  ne  sont  pas  du  tout 
des  pontifes  de  petites  revues,  empêtrés  dans  leur  personnalité,  et, 
pour  ainsi  dire,  projetant  leur  silhouette  sur  tout  ce  qu'ils  disent. 
Comment  les  désignerais-je  ?  Ils  sont,  pour  la  plupart,  inconnus. 
Ils  ne  se  connaissent  pas  eux-mêmes  pour  tels,  car  il  est  de  leur 
définition  justement  de  ne  jamais  s'arrêter  à  eux  et  d'être  comme 
transparents  devant  le  vrai  qu'ils  nous  manifestent.  [Applaudisse- 
ments.) 

Mais  il  n'est  pas  besoin  de  tirer  leurs  noms  du  sac  comme  ceux 
des  conscrits  qu'on  appelle  au  danger.  Par  cela  seul  qu'ils  auront 
entendu  et  compris  cet  appel,  ils  se  seront  désignés  eux-mêmes. 

Articulons  donc  simplement  (et  c'est  notre  second  point)  le 
devoir  d'aînesse  qui  leur  incombe  dans  notre  moderne  fraternité. 

Nous  pouvons  le  faire  d'un  mot,  en  dénaturant  un  proverbe  qui 
avait  cours  jadis  à  propos  des  grands.  Il  était  commun  dé  dire 
qu'on  devait  aux  grands  la  vérité.  Disons  à  présent  :  On  doit  aux 
petits  la  vérité.  A  ceux  qui  peinent  et  qui  errent  confusément,  c'est 
la  plus  grande  charité  à  faire.  Ceci  contient  tout. 

Je  vous  vois  sourire.  Je  vous  entends  répondre  :  Mais  la  vérité, 
si  vous  voulez  dire  celle  qui  est  la  clef  de  la  pensée  et  de  la  vie 
pratique  à  la  fois,  ils  l'ont  déjà  depuis  longtemps;  ils  n'ont  qu'à 
y  ouvrir  l'oreille.  —  Quelle  est-elle  donc?  Ici,  l'un  s'avance  et 
déclare  :  «  Elle  est  contenue  dans  le  symbole  de  saint  Athanase, 
dans  les  canons  du  concile  de  Trente  et  de  celui  du  Vatican. 
L'Église  l'enseigne  et  les  sacrements  donnent  la  force  de  la  réaliser 
dans  la  vie.  »  —  Mais  un  autre  déclare  à  son  tour  :  «  La  vertu 
des  sacrements  est  une  illusion  :  la  conscience  du  péché  et  la  foi 
intime  au  salut  par  Christ  sont  la  vraie  vérité.  La  Bible  tient  lieu 
des  Conciles  et  les  juge.»  Un  troisième,  un  quatrième  témoin  pour- 
raient venir  et  définir  encore  la  vérité,  chacun  à  sa  façon,  qui  ne 
serait  pas  la  même.  Ces  prétentions  rivales  inquiètent,  surtout 
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quand  on  observe  qu'aucune  ne  capitule  devant  l'autre,  et  qu'avec 
cela,  toutes  sont  de  bonne  foi.  Et  cependant  j'ai  besoin  de  croire 
qu'il  n'y  a  qu'une  façon  de  penser  qui  soit  la  bonne.  Qu'une  l'em- 
porte donc  à  la  fin!  Que  nous  marchions  vers  l'unité!  Conver- 
tissez-moi, je  vous  en  supplie  :  mon  âme  partagée  sera  la  con- 
quête de  celui  qui  se  présentera  armé  de  l'évidence. 

Je  sais  cev  que  vous  allez  dire  :  Il  reste  à  espérer  que  l'unifica- 
tion des  croyances  de  tous  les  civilisés  se  fera.  C'est  le  vœu  de 
Léon  XIII  (vous  avez  lu  sa  dernière  encyclique).  C'est  le  vœu  de 
tous  ceux  qui,  ainsi  que  lui,  aspirent  invinciblement  à  l'harmonie, 
comme  à  un  signe  du  vrai.  (Applatidissements.) 

Cette  unification  peut  se  faire  de  deux  façons  :  extérieurement, 
politiquement,  en  quelque  sorte,  par  un  Parlement  des  religions 
tel  que  celui  de  Chicago,  l'an  passé.  Ç'a  été  un  très  bel  essai,  Mes- 
sieurs. Mais  je  ne  crois  guère  à  ce  moyen;  d'abord,  en  réalité,  tout 
ne  se  passe  pas  d'Église  à  Église;  il  y  aune  libre  pensée  fort  reli- 
gieuse, il  y  a  la  science,  la  philosophie  moderne,  d'autres  puis- 
sances à  consulter,  qui  ne  peuvent  guère  être  représentées  dans  un 
Congrès.  Et,  ensuite,  ce  n'est  plus  par  un  vote  à  la  majorité  des 
voix  qu'on  peut  espérer  aujourd'hui  de  faire  virer  des  milliers  de 
consciences  à  la  fois.  L'origine  de  la  croyance  serait  trop  peu 
reculée  dans  le  mystère...  Les  votes  des  Parlements  se  discutent 
trop  aisément. 

L'unification  par  le  dedans,  par  l'approfondissement  de  la  certi- 
tude religieuse  jusqu'en  ses  racines,  reconnues  éternelles  et  uni- 
verselles, aurait  une  tout  autre  force,  si  elle  est  possible.  Peut-être 
est-ce  là,  en  effet,  le  salut  que  les  peuples  attendent,  Messieurs. 
{Bruit.  —  A  la  porte!) 

Mais,  enfin,  il  est  temps  qu'on  y  songe.  Je  le  répète  :  on  doit  aux 
petits  la  vérité. 

Ils  la  demandent  si  avidement!  Vous  n'en  avez  pas  idée.  Vous 
ne  vous  figurez  pas  combien  souvent,  dans  les  petites  villes,  un 
professeur  de  collège  est  interrogé  par  quelque  ouvrier  ou  quelque 
bourgeois  modeste,  qui  veut  savoir  si  décidément  on  doit  croire 
encore  à  un  Dieu,  père  des  hommes,  et  à  l'immortalité  des  âmes. 
On  suppose  qu'il  le  sait,  lui  qui  a  étudié!  Et  on  ne  lui  soupçonne 
pas  un  intérêt  professionnel  à  défendre  de  vieux  dogmes  reçus. 
On  ce  confie  donc  à  lui  avec  l'abandon  qu'ont  les  malades  au  méde- 
cin qui  connaît  mieux  leur  propre  corps  qu'eux-mêmes.  On  vou- 
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drait  enfin  y  voir  clair...  Et  parfois  ce  sont  des  sommations  pré- 
cises, auxquelles  les  philosophes  et  les  écrivains  doivent  répondre. 
Peut-être  avez-vous  entendu  parler  de  réunions  récentes  où  l'on  a 
vu  le  tête-à-tête  (tragique,  en  vérité!)  de  plusieurs  maîtres  de  nos 
petites  écoles  primaires  avec  quelques  philosophes,  écrivains, 
critiques,  qu'on  regarde  comme  les  porte-parole  de  l'opinion. 
J'aurais  voulu  qu'ils  fussent  là,  et  qu'ils  entendissent,  ceux  qui 
jugent  supertlue  la  Charité  intellectuelle  dont  je  parle.  —  Il  faut 
donner  une  âme  à  V école,  disait-on;  l'éducation  qu'on  y  dispense 
n'a  pas  une  efficacité  assez  profonde.  —  En  effet,  répondaient  les 
instituteurs.  Mais  cette  âme  de  l'école  ne  peut  être  différente  de  Vâme 
du  peuple  même,  réfléchie  et  concentrée  dans  tous  ces  petits  foyers. 
Or,  l'àme  du  peuple,  quelle  est-elle  en  somme  ?  Quelle  est  l'évi- 
dence immédiate,  centrale  et  initiale  pour  nous  tous?  De  quelle 
vérité  sommes-nous  tous  à  la  fois  le  plus  sûrs  et  le  plus  épris?  A 
vous,  Messieurs,  de  nous  l'exprimer  nettement.  —  Ecoutez  en 
quels  termes  pressants  un  instituteur,  parlant  au  nom  de  toute  la 
corporation,  s'adressait  naguère,  dans  une  petite  revue  spéciale,  à 
ceux  qu'il  appelait  les  «  maîtres  de  l'opinion  y>  : 

«  C'est  aujourd'hui,  pour  tous  ceux  qui  président'  aux  destinées 
morales  du  pays,  philosophes,  savants,  penseurs,  un  devoir  impé- 
rieux de  formuler  le  principe  de  vie  qui  pourra  devenir  demain 
notre  règle  suprême.  C'est  une  obligation  non  moins  rigoureuse 
pour  les  fonctionnaires  éminents  qui  dirigent  l'éducation  nationale 
de  répandre  ce  principe  dans  le  personnel  de  l'instruction  pri- 
maire. Nous  qui  sommes  en  bas,  nous  attendons  avec  impatience 
la  bonne  parole.  La  terre  est  toute  prête  :  vienne  la  semence  de 
vérité  :  elle  donnera  de  riches  moissons.  Nous  comptons  qu'après 
avoir  si  longtemps  et  si  péniblement  lutté,  tout  en  haut  et  loin  de 
nous,  pour  la  création,  l'organisation  et  la  défense  de  l'école  laïque, 
les  hommes  de  cœur  qui  sont  à  notre  tête  pourront  enfin  nous 
tendre  la  main  et  nous  apporter  le  secours  nécessaire  de  leur  foi 
morale.  Qu'ils  se  hâtent,  qu'ils  multiplient  leurs  démarches,  qu'ils 
agissent  par  la  plume  et  plus  encore  par  la  parole.  Qu'ils  orga- 
nisent des  conférences  et  même  des  congrès.  Qu'ils  publient  des 
brochures,  des  revues  et  des  journaux.  L'œuvre  est  grande  et 
belle  :  pour  les  aider,  les  ouvriers  ne  manqueront  pas.  » 

Mais  les  «  maîtres  de  l'opinion  »  ne  savent  que  dire  :  ils  cher- 
chent... 

Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  énergiques  déclarations  de  principes 
qui  manquent.  Un  trait  extrêmement  saillant,  en  effet,  dans  le 
temps  que  nous  traversons,  est  l'intempérance,  la  frénésie  d'affir- 
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malions,  en  tous  sens  et  sans  preuves.  Peut-être  parce  qu'on 
s'était  accoutumé  à  une  ironie  oblique,  serpentine,  qui  fuyait  de 
conclure,  une  simple  affirmation  catégorique  paraît,  par  compa- 
raison, d'une  suffisante  solidité;  et  l'on  ne  songe  pas  à  lui  deman- 
der sur  quoi  elle  se  fonde.  Nous  somires  ainsi  encombrés,  dans  les 
journaux,  les  revues  et  les  livres,  de  professions  Je  foi,  qui  n'ont 
d'autre  valeur  que  celle,  quelquefois  mince,  qu'y  ajoute  la  signa- 
ture. Tantôt  nous  lisons  :  je  suis  convaincu  de  ceci;  —  mais  que 
m'importe,  si  vous  ne  nous  faites  pas  juges  des  raisons  qui  vous 
convainquent?   peut-être  êtes-vous  aussi  par  trop  facile  à  con- 
vaincre; —  tantôt  encore  :  il  y  a  deux  réponses  possibles  à  cette  ques- 
tion; —  vraiment  !  pourquoi  pas  trois?  Qui  nous  garantit  que  votre 
dénombrement  est  complet?  —  Tantôt  l'écrivain  s'arrête,  s'inter- 
roge :  ouest  la  vérité?  il  suspend  sa  plume  un  moment,  puis  met 
à  la  ligne,  et  se  répond,  soudain  affîrmatif  :  elle  est  dans  mon 
Eglise;  il  a  sauté  par-dessus  la  démonstration...  Charlatanisme 
assez  souvent,  et  plus  souvent  étourderie.  Et  pour  nous  autres, 
public,  nous  sommes  vraiment  trop   peu  exigeants  en  fait  de 
preuves.  Voyez  :  l'un  avance  que  la  science  fait  banqueroute  à  ses 
promesses  {Rires) >.,,  et  que  la  religion  va  refleurir  sur  l'ignorance 
humaine  reconnue  inéluctable.  L'autre  riposte  que  c'est  la  religion 
qui  sombre  déjà,  et  que  la  science  recueille  son  héritage.  Et  nous, 
naïvement,  nous  pesons  le  pour  et  le  contre,  sans  même  examiner 
ce  que  les  mots  science  ou  religion  contiennent.  Je  passe  cinquante 
autres  discussions  de  cette  force,  dans  le  vague,  et  sur  des  termes 
non  définis.  Que  voulez-vous  que  croie  le  peuple  au  milieu  de  ces 
trouble-pensées?  Le  peuple  ne  se  rend  pas  compte  combien  tout 
cela  est  vain,  et  que  ces  affirmations  sont  sans  valeur,  parce 
qu'elles  ne  sont  le  produit  d'aucune  méthode.  Il  sent  seulement 
une  croissante  fatigue,  un  grand  dégoût  de  tout  ce  qui  n'est  qu'o- 
pinions personnelles,  futiles  et  mobiles.  Il  veut  qu'enfin  on  lui 
apporte,  ou  plutôt  on  l'aide  à  trouver,  la  vérité  :  une  vérité  imper- 
sonnelle, qui  ne  soit  ni  de  M.  Berthelot,  ni  de  M.  Brunetière,  ni  de 
M.  Desjardins,  mais  essentielle  à  chacun;  qui  ne  soit  ni  d'aujour- 
d'hui, ni  d'hier,  mais  de  toujours,  qui  ait  sa  valeur  indépen- 
damment de  f accent  pathétique  qu'on  y  ajoute,  qui  porte  son 
autorité  avec  soi  et  la  tire  de  sa  conformité  aux  lois  mêmes  de 
l'esprit  ;  —  ou  bien  que,  s'il  n'y  en  a  pas  de  telle,  si  tout,  en  lin  de 
compte,  n'est  qu'opinions  particulières,  et  si  c'est  le  scepticisme 
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universel  qui  a  raison,  on  ait  du  moins  la  franchisé  de  l'avouer. 
Applaudissements. 

Messieurs,  encore  une  fois,  on  doit  aux  petit*  la  vérité  —  aux 
petits,  et  à  tous,  et  à  soi-même.  —  Assez  de  contradictions  et  de 
probabilité!  Assez  d'opinions!  Il  faut  —  et  c'est  là  le  premier  soin 
qui  revient  aux  aînés  à  qui  je  parle  en  ce  moment  —  élaborer,  non 
pas  un  symbole  religieux  en  plusieurs  articles  cela  convenait  aux 
relations  de  père  à  enfants,  que  nous  déclarions  tout  à  l'heure  ap- 
partenir aux  sociétés  passées,  non  aux  relations  de  frères  aînés  à 
frères  cadets  qui  sont  d'à  présent),  —  mais  une  méthode  qui  mette 
tout  homme  réfléchi  et  chercheur  à  même  de  diagnostique!"  le  vrai 
éternel  d'avec  les  vraisemblances  individuelles.  Entendez-moi 
bien  ;  je  dis  :  une  petite  Méthode  populaire  pour  trouver  la  vérité  en  soi- 
même,  —  qui  nous  sorte  enfin  du  doute  universel, dont  s'autorisent 
tous  les  égoïsmes  aujourd'hui,  et  dont  nous  périssons.  C'est  là  (vous 
ne  sauriez  le  croire,  et  ceux-là  seulement  le  croient  qui  ont  quel- 
que expérience  des  milieux  populaires  —  et  des  milieux  bourgeois 
aussi,  qui  ne  sont  pas  moins  ignorants  et  tergiversants ;,  c'est  là 
ce  qu'il  faut  poser  d'abord.  Et  les  étudiants  qui  m'écoutent  doivent 
se  rendre  compte  du  manque  d'un  iel  guide.  Après  cela,  on  pourra 
faire  un  livre  populaire,  un  catéchisme  par  demandes  et  réponses, 
si  vous  voulez,  où  l'on  essaiera  de  formuler  les  conclusions  nettes 
de  l'universelle  enquête...  Mais  la  Méthode  d'abord!  Rien  ne  peut 
être  établi  avant  la  Méthode. 

Supposez,  en  effet,  que,  pour  asseoir  notre  morale,  nous  posions 
d'abord  d'autorité  un  principe,  si  évident  qu'il  nous  semble,  la 
proclamation  de  la  réalité  de  Dieu,  par  exemple.  Sous  le  même 
mot,  répété  par  des  millions  de  bouches,  chacun  enveloppera  un 
contenu  différent,  suivant  sa  propre  expérience,  ou  plus  exacte- 
ment suivant  son  propre  besoin  du  divin,  —  suivant  qu'il  aura  ou 
non  reconnu  en  soi  cette  inclination  toujours  retombante  au  mal, 
et,  d'autre  part,  cette  volonté,  qui,  s'imposant  à  lui  sans  le  con- 
traindre, lui  prescrit  toujours  de  s'en  retirer,  et  peut-être  l'y  aide. 
Seulement  quand  il  se  sera  convaincu  de  cela  par  une  expérience 
irrécusable,  il  comprendra  ce  que  le  mot  Dieu  recouvre.  11  sera  sur 
par  lui-même  que  Dieu  est.  que  ce  n'est  pas  une  invention  des 
Eglises. 

Si  donc,  sur  l'invitation  de  ses  aines,  l'homme  simple  est  ramené 
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vers  la  vie  intérieure,,  et  obligé  à  faire  réflexion  sur  ce  qui 
se  passe  en  lui,  et  guidé  dans  cette  réflexion,  mais  sous  son 
propre  contrôle  toujours,  il  sera,  je  crois,  saisi  de  la  coïncidence 
découverte  entre  sa  propre  âme  et  les  explications  que  les  phjlo- 
sophies  et  les  religions  ont  proposées,  dans  les  limites  de  la  cons- 
cience et  de  la  raison.  Il  concevra,  je  crois,  qu'il  ne  s'agit  pas  du 
tout  de  regarder  ces  enseignements-là  pour  vrais  parce  qu'ils  sont 
écrits;  mais  qu'inversement  ils  ont  été  écrits  parce  qu'ils  ont  été 
éprouvés  vrais.  Ce  n'est  donc  plus  là  une  vérité  fermée  qui  puisse 
être  battue  en  brèche  pour  ceux  qui  en  sont  exclus;  mais  une  vérité 
ouverte,  où  chacun  peut  entrer,  pas  à  pas,  les  yeux  ouverts,  sans 
perdre  un  instant  la  corde  de  l'expérience  authentique  et  de  la 
logique,  déroulée  aussi  loin  qu'il  se  peut... 

Et  si  cette  vérité  ouverte  conduit  à  comprendre  que  l'égoïsme  est 
monstrueux,  absurde,  contradictoire,  et  que  la  vie  a  pour  règle 
certaine  le  sacrifice,  l'amour,  —  alors,  Messieurs,  la  solution  des 
difficultés  sociales  sera  bien  avancée.  On  aura  posé  une  première 
pierre  qui  ne  peut  fléchir. 

Il  est  impossible  aujourd'hui,  Messieurs  (il  Test,  du  moins, à  celui 
qui  vous  parle),  de  développer  cette  méthode  d'exploration  de 
l'àme  humaine  pour  l'établissement  d'une  religion  rationnelle. 
Mais  c'est  déjà  un  résultat  que  de  faire  voir  qu'en  un  temps  où 
plus  rien  ne  peut  être  soustrait  à  la  discussion,  notre  raison  ne  saurait 
rien  de  mieux,  ni  rien  d'autre,  que  de  se  replier  sur  son  centre. 
Voilà  le  point  solide,  puisque  tout  le  reste  n'est  solide  que  suivant 
qu'il  s'y  rattache,  et  que  déraisonnai) le  est  toujours  synonyme  de 
faux.  11  importait  de  le  désigner,  ce  point,  à  tous  ceux  qui  se  pro- 
posent de  faire  aux  hommes  un  bien  durable.  Nul  bien  qui  ne 
se  fonde  sur  le  vrai:  que  ce  soit  notre  conclusion  pour  aujourd'hui. 

Je  surprends  quelques-uns  d'entre  vous,  je  le  vois,  et  je  m'y 
attendais.  On  a  cette  illusion  généreuse  que  l'entente  pratique  pour 
le  bien  suffit  à  nous  unir  et  à  conjurer  les  périls  dont  notre  société 
est  menacée.  (J'ai  eu  cette  illusion,  moi  aussi).  On  regarde  ce  qui 
vient  d'être  posé  comme  une  exigence  de  pure  théorie,  sans  impor- 
tance pour  l'action;  on  ose  même  dire  que  «  toute  métaphysique 
comme  toute  religion  est  affaire  de  choix  individuel  »,  ou,  en 
autres  termes,  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de  loi  commune  des 
esprits,  de  vérité  commune  à  tous,  et  que  tout  n'en  ira  pas  plus  mal 
pour  cela. 
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Mais  une  expérience,  même  élémentaire,  de  l'action  sociale,  ou 
simplement  du  maniement  des  volontés  humaines,  démontre  que 
c'est  là  une  manière  de  voir  toute  superficielle.  Si  le  scepticisme 
n'est  pas  convaincu  et  extirpé,  rien  n'est  obtenu  encore.  En  efï'et,lu 
charité  la  plus  matérielle,  celle  des  bons  de  fourneaux  ou  de  vête- 
ments, rencontre  comme  difficulté  principale,  vous  le  savez,  la 
mauvaise  disposition  des  volontés,  l'égoïsme,  chez  tous,  bienfai- 
teurs et  secourus;  on  a  donc  reconnu  partout  à  la  fois  que  la  ré- 
forme morale  est  le  levier  du  salut  social.  Mais, en  fait,lorsqu'on  dé- 
clare à  quelqu'un  qu'il  doit  se  sacrifier  à  l'ensemble,  il  demande 
(j'en  appelle  à  ce  que  vous  savez  des  résistances  que  non  seulement 
les  autres,  mais  votre  propre  nature  même  oppose  à  votre  désir  du 
bien),  il  demande  :  Pourquoi?  A  quoi  bon  me  dévouer,  m'immoler, 
souffrir?  A  quoi  bon  être  bon? —  Que  si  vous  lui  répondez  que 
cela  est  bon  à  faire  le  bonheur  des  autres  hommes,  il  vous  réplique 
qu'il  ne  voit  pas  pourquoi  il  préférerait  celui  des  autres  au  sien 
propre;  et  si  vous  mettez  en  avant  l'humanité,  l'espèce,  il  riposte 
encore  qu'il  est  lui-même  partie  intégrante  de  l'espèce,  de  l'huma- 
nité, et  qu'il  commence  par  lui.  Vous  voici  donc  obligés  de 
recourir  à  quelque  principe  qui  force  son  adhésion,  qui  le  dépasse, 
et  vous,  et  l'homme.  Et  il  faut  que  vous  le  fassiez,  appuyé  d'une 
autorité  non  extérieure,  non  accidentelle,  mais  absolue  et  telle 
qu'il  ne  la  puisse  contester  qu'en  se  contredisant  soi-même,  en 
renonçant  à  être  un  être  pensant. 

Nous  sommes  donc  ramenés  nécessairement  au  point  que  nous 
avons  dit.  Tout  est  suspendu  à  la  question  de  savoir  si  le  premier 
devoir  d'aînesse  sera  rempli  ou  non  :  ce  devoir  qui  consiste  à  mettre 
les  hommes  en  état  de  se  donner  eux-mêmes  une  réponse  claire 
et  reconnue  certaine  à  VA  quoi  bon  ?  dont  ils  sont  tentés.  Ecoutez 
en  effet  ce  murmure,  partout  entendu  :  «  Je  veux  bien  me  priver 
et  souffrir  dans  mon  coin,  quoique  l'héroïsme  ne  me  soit  pas 
naturel,  si  vous,  mes  aînés,  qui  avez  autorité,  me  montrez  avec  la 
clarté  du  jour  pourquoi  souffrir,  qu'il  le  faut,  que  cela  est  bon,  que 
je  ne  suis  pas  dupe  d'une  vieille  fable  surannée  en  me  sacrifiant. 
Je  vous  croirai,  sur  preuves.  Seulement  prêcher  la  moralité  ne 
suffit  pas,  voyez-vous  ;  il  faut  l'établir  et  si  solidement,  si  au- 
dessus  des  volontés,  que  les  volontés  sachent  que,  s'il  dépend 
d'elles  de  n'y  pas  obéir,  il  ne  dépend  pas  d'elles  de  l'anéantir  ni 
de  la  rendre  moins  certaine.  » 
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C'est  là,  dans  l'établissement  de  cette  Méthode,  que  gît  aujour- 
d'hui, à  mon  avis,  le  premier,  le  plus  pressant  devoir  d'aînesse. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire,  rassurez-vous.  (Rires  et 
applaudissements.)  Sur  quelle  question?...  sur  la  dernière  qui  nous 
restait,  celle  des  difficultés  que,  pour  établir  cette  vérité,  pour  la 
répandre,  on  trouve  dans  le  peuple  et  on  trouve  en  soi-même. 

Je  n'en  ai  plus  que  pour  quelques  minutes,  et  je  m'interromps 
un  instant  pour  laisser  à  notre  ami  respecté  M.  Georges  Picot  le 
soin  de  vous  dire  quelle  scmme  nous  avons  recueillie  tout  à 
l'heure. 

M.  Picot.  —  La  côllecte  a  produit  213  fr.  50.  (  Vifs  applaudisse- 
ments .  ) 

M.  Paul  Desjardins.  —  Cela  fait  300  pains  de  quatre  livres,  que 
nous  enverrons  demain  matin  au  maire  de  Montceau-les-Mines,  au 
nom  des  libéraux  et  des  collectivistes  réunis. 

Un  Assistant.  —  Il  fallait  faire  un  mur  :  comme  ça,  il  n'y  aurait 
pas  eu  d'explosion  ! 

M.  Paul  Desjardins.  —  Mon  cher  interrupteur,  je  ne  suis  pas 
assez  compétent  pour  savoir  s'il  fallait  un  mur  quelque  part. 
Mais  ne  relevez  pas  le  mur  que  nous  avons  jeté  bas  entre  nous,  ce 
soir.  [Applaudissements.) 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  exagérer  les  graves  difficultés  que  vous 
trouverez  dans  l'accomplissement  de  votre  devoir  d'aînesse;  mais  il 
faut  se  rendre  compte  exactement  de  leur  gravité.  Il  est  difficile 
de  parler  au  peuple,  sans  doute.  Il  faut  y  avoir  échoué  bien  sou- 
vent pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  faudrait  pour  y  arriver. 
D'abord  il  n'est  pas  bon  de  se  présenter  comme  conférencier... 
(Rires.)  Il  ne  faut  pas,  ayant  fait  de  la  toilette,  déballer,  devant  un 
auditoire  fatigué  du  labeur  du  jour,  ses  théories  impratiques.  Il 
faut  connaître  les  ouvriers;  il  faut  vivre  près  d'eux,  et,  s'il  se  peut, 
vivre  de  leur  vie.  En  somme,  on  gagne  toujours  à  voir  les  hommes 
de  près,  — j'ai  éprouvé  cela,  —  non  parce  qu'on  les  admire  plus... 
on  les  admire  moins;  maison  les  plaint  davantage.  Aujourd'hui, 
notre  costume,  notre  langage,  nos  habitudes  sont  différents,  tout 
ce  qui  en  nous  n'est  pas  notre  vrai  nous-mêmes  repousse  nos 
frères.  Et  nos  largesses  ne  suffisent  pas  à  équilibrer  cette  répul- 
sion :  sachez-le  bien  :  le  peuple  a  encore  plus  besoin  d'amitié, 
d'estime  et  d'égards  que  d'argent.  (Vifs  applaudissements.) 
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Combien  de  fois  ai-je  vu,  dans  les  districts  miniers  du  Nord,  une 
certaine  façon  de  donner  aux  gens  qui  ne  les  rend  pas  amis!  On 
donne  une  bibliothèque,  on  donne  une  nursery,  on  donne  une 
caisse  d'épargne,  puis  on  fait  le  châtelain,  on  parade  devant  eux. 
Ce  sont  là  de  faibles  moyens.  C'est  soi-même  qu'il  faudrait  d'abord 
donner  !  [Applaudissements.) 

Croyez-vous,  par  exemple,  que  ce  que  nous  allons  envoyer 
demain  à  Montceau-les-Mines,  soit  à  nos  yeuv  une  aumône?  Pas 
le  moins  du  monde  :  c'est  simplement  un  témoignage  de  frater- 
nité. C'est  de  la  fraternité  en  acte.  [Applaudissements.  —  Bruit.  A 
la  porte!)  Je  n'ai  pas  entendu  l'interruption.  J'y  aurais  répondu 
bien  volontiers. 

Voici  qui  est  d'expérience,  Messieurs;  la  résistance  que  l'on 
rencontre  lorsqu'on  a  affaire  à  des  hommes  n'est  pas  constante. 
Un  homme  vivant  n'est  pas  un  mur,  un  homme  vivant  n'est  pas 
un  impassible  marbre  contre  lequel  on  se  cogne,  et  qui  ne 
bouge  pas.  Non  !  avec  les  hommes  il  faut  s'attendre  à  une  résis- 
tance mobile,  instable,  toujours  à  la  veille  de  se  transformer  en 
sympathie.  Même  ceux  qui  d'abord  se  hérissent  à  notre  aspect,  si 
nous  savons  les  prendre,  (en  nous  donnant),  être  nous-mêmes 
avec  eux  simplement,  peut-être  s'apercevront-ils  tout  d'un  coup 
qu'eux  et  nous,  au  fond,  nous  nous  ressemblons  beaucoup  plus 
qu'on  ne  le  dit.  [Applaudissements.) 

Il  est  assez  facile,  Messieurs,  de  percer  toutes  les  résistances,  si 
à  cette  patiente  force  d'amour  on  joint  l'énergie,  — l'énergie  ferme 
et  rectiligne  ;  car  nous  vivons  dans  une  société  surtout  molle... 
(Applaudissements.) 

Et  nous  vivons  aussi  dans  une  société  mobile,  qui  se  contredit 
perpétuellement;  si  donc  nous  voulons  la  dominer,  il  faut  durer  : 
il  faut  dire  et  vouloir  la  même  chose  pendant  trois  ou  quatre  ans 
de  suite,  sans  se  démentir,  même  s'il  était  plus  amusant  de 
changer.  (Rires  et  applaudissements.)  C'est  là  le  grand  secret. 

Je  dois  dire  à  présent  que  nous  rencontrerons  en  nous-mêmes 
des  difïicultés  autrement  tenaces.  En  vérité,  nous  sommes  à  nous- 
mêmes  notre  principal  obstacle.  D'abord,  si  les  autres,  les  simples 
sont  trop  simples  pour  nous  comprendre,  c'est  que  nous  ne  le 
sommes  pas  assez,  nous.  Affectés?  pas  toujours;  compliqués, 
plutôt,  et  c'est  là  une  difficulté  qui  vient  de  nous,  qui  vient  du 
dedans. 
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Messieurs,  c'est  lorsque  le  signal  de  la  course  est  donné  qu'on 
se  sent  tout  d'un  coup  blessé  au  talon,  d'une  plaie  secrète  par  où 
la  force  s'enfuit.  L'Action  sociale  est  là  qui  exige  qu'on  se  pos- 
sède afin  de  se  donner;  mais  on  ne  se  possède  pas,  on  s'échappe  à 
soi-même,  on  biaise  avec  les  ordres  que  la  conscience  édicté.  Lors- 
qu'il faut  se  résoudre  sans  délai,  on  s'attarde  à  se  mirer  dans  ses 
espérances,  on  jouit  delà  beauté  d'attitude  de  quelqu'un  qui  va 
agir,  et  l'on  n'agit  point.  Oh  !  ces  soirées  d'enthousiasme  faux,  qui 
s'éteignent  dans  les  conversations,  ou  à  couper  les  pages  d'un 
gros  volume  !... 

Il  faut  bien  appeler  les  choses  par  leur  nom  :  nommons  donc  ici 
nos  deux  grandes  plaies  :  le  mensonge  et  la  basse  volupté..  Bref, 
tout  ce  qui  fait  mourir  en  nous  la  personnalité,  ce  qui  nous  fait 
retomber  au  rang  des  choses,  voilà  l'ennemi  le  plus  profond  et  le 
plus  difficile  à  écarter,  de  toute  action  sociale. 

Le  mensonge,  d'abord...  Il  ne  faut  pas  mentir,  à  aucun  degré  ;  il 
ne  faut  même  pas  se  mentir  à  soi-même,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
fréquent  que  de  mentir  à  autrui,  et  ce  qui  est  encore  plus  sûrement 
mortel.  On  s'imagine  que  l'on  croit  une  chose  au  moment  où  on 
la  dit,  et  cela  suffit  pour  qu'on  ose  la  dire.  Il  m'est  arrivé  de  de- 
mander à  un  journaliste  qui  avait  promulgué  un  aphorisme  triom- 
phant :  «  Combien  est-ce  que  vous  parieriez,  vous,  sur  la  vérité  de 
ce  que  vous  venez  de  dire?  »  Il  ne  me  fixait  pas  de  chiffre,  mais  je 
voyais  bien  qu'il  n'aurait  pas  parié  une  grosse  somme.  {Rires.)  Ce 
qu'il  disait  lui  avait  paru  probable,  seulement.  Mais  comme  l'enjeu 
était  en  réalité  de  1,000  ou  de  10,000  âmes  humaines,  je  trouvais 
que  c'était  les  mettre  chacune  à  trop  bas  prix.  [Applaudissements.) 

«  Je  ne  suis  pas  sûr  :  je  me  tairai  donc  ;  je  ne  parlerai  que  pour 
articuler  quelque  chose  qui  soit  évidemment  vrai,  et  à  quoi  j'aie 
d'abord  réfléchi.  »  C'est  là  un  premier  sacrifice  à  faire.  C'est  à  vous, 
étudiants,  qui  avez  un  peu  plus  pensé  que  d'autres,  à  en  donner 
l'exemple. 

Un  second  obstacle,  une  paralysie,  une  léthargie,  est  la  basse 
volupté.  Lorsqu'on  regarde  les  choses  de  près,  on  s'aperçoit  avec 
épouvante  que  très  peu  de  jeunes  gens  y  échappent.  C'est  comme 
une  fissure  secrète  par  où  s'écoule  insensiblement  toute  l'énergie. 
Vous  connaissez  l'admirable  roman  de  Sainte-Beuve,  Volupté;  vous 
vous  rappelez  quelle  peinture  de  cette  langueur  infirme  il  a  donnée 
dans  son  Amaury.  Elle  est  vraie.  Sainte-Beuve  a  très  bien  observé 
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que,  quand  on  s'est  laissé  aller  à  la  basse  volupté,  on  peut  n'avoir 
point  mauvais  cœur,  on  est  porté  encore  à  l'attendrissement  ;  on 
est  aussi  très  capable  de  vaquer  à  ses  occupations  habituelles,  on 
continue  de  faire  tous  les  gestes  de  la  vie  avec  exactitude  et  l'on  se 
Qatte  que  personne  n'a  rien  deviné  :  seulement  on  n'a  plus  la  force 
de  se  ressaisir  pour  se  changer  ;  on  n'est  plus  à  même  d'aiguiller 
sa  vie  dans  une  direction  nouvelle,  de  faire  de  ces  coups 
d'État  intérieurs  qui  sont  nécessaires  lorsque  l'on  veut  agir,  qui 
sont  l'action  même.  La  volupté,  lentement  mais  sûrement,  a  évidé 
la  volonté.  Dès  lors,  on  chancelle,  on  se  précipite,  mais  une  marche 
ferme  et  réglée  n'est  plus  possible.  J'observe  que  beaucoup  de  nos 
actions  apparentes  et  publiques  portent  en  effet,  par  une  certaine 
inégale  trépidation,  le  signe  d'une  nature  encore  mal  domptée  et 
pacifiée,  mal  unifiée.  Et  je  devine  qu'il  se  passe  en  dessous  quelque 
chose  de  honteux  et  de  triste...  C'est  là  ce  qu'un  vieux  conte  expri- 
mait très  bien  par  l'exemple  du  serviteur  lépreux,  du  pauvre  servi- 
teur qui  voudrait  servir,  mais  qui,  se  sentant  lépreux,  est  obligé  de 
se  mettre  à  l'écart,  de  s'interdire  de  communiquer,  avec  ses  bons 
offices, sa  contagion.  Ceux  qui  ont  la  contagion  en  eux,  qu'ils  pren- 
nent garde  ;  qu'ils  se  fassent  justice  à  eux-mêmes  ;  qu'ils  s'enfer- 
ment volontairement  dans  un  petit  lazaret  d'attente,  seuls  avec 
leurs  regrets  et  leurs  espoirs  encore  timides  :  leur  jour  viendra, 
s'ils  ont  d'abord  pris  cette  précaution  de  la  quarantaine,  ou  mieux, 
de  la  veillée  d'armes  et  du  bain,  comme  les  anciens  chevaliers. 

Je  n'insiste  pas.  Chacun  peut  commenter, par  sa  propre  expérience, 
le  peu  que  je  dis.  A  supposer  que  la  basse  volupté  soit  naturelle, 
ce  que  je  ne  conteste  pas  en  un  certain  sens,  elle  est  plus  facile 
aujourd'hui  que  jamais.  Elle  est  trop  facile  !  Aux  yeux  d'un  jeune 
homme  fier,  c'en  est  assez  pour  qu'il  s'en  retire.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  en  attendant  que  nous  ayons,  comme  à  Home,  élevé 
un  temple  à  la  Chasteté  virile,  concluons  pour  aujourd'hui  que  la 
tricherie  est  impossible  dans  toute  action  morale  ou  sociale.  Qui- 
conque aime  le  peuple  et  veut  travailler  pour  lui  doit  bien  se  dire  : 
«  Tant  tu  vaux,  tant  tu  feras.  »  Que  cela  est  donc  difficile,  alors, 
Messieurs  !  Oui,  c'est  une  tâche  vraiment  décourageante  ;  il  y  fau- 
drait des  vœux  de  complet  détachement.  Mais  je  m'adresse  à  ceux 
qui  auraient...  (Bruit  dans  le  haut  de  la  salle.  —  Voyou  !  Imbécile  !) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  Messieurs.  Deux  minutes  de  pa- 
tience! Nous  crierons  ensemble  bientôt  :  ce  sera  le  chœur  de  sortie. 
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Je  m'adresse  à  ceux  qui  ont  en  eux  l'étoffe  du  prêtre  tout  simple- 
ment. Il  doit  y  en  avoir.  J'incline  à  croire  qu'il  y  a,  dans  notre 
société...  (Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  faites  silence.  Vous  avez  écouté 
aujourd'hui  d'une  manière  qui  mérite  nos  éloges  et  nos  remer- 
ciements. Restez  fidèles  à  vous-mêmes.  [Bruit.  —  A  la  porte!  A  la 
porte!  Voyous  !  Echange  de  coups  de  canne.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  asseyez-vous  !  [Bruit.) 

M.  Paul  Desjardins. —  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
[Bruit.)  —  Soyez  patients,  Messieurs...  [Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  voulons  pas  de  violence  ici,  de  quel- 
que part  qu'elle  vienne  !  Asseyez-vous,  je  vous  prie.  M.  Des- 
jardins n'a  plus  qu'à  terminer.  Ecoutez-le  deux  minutes.  Voyons, 
assis  tout  le  monde  ! 

M.  Paul  Des  jardins.  —  Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  vous 
dire.  Vous  ne  vous  rassiérez  pas  pour  longtemps.  Je  disais  que  j'i- 
magine que,  dans  une  société,  en  somme,  un  peu  troublée... 
comme  la  nôtre  [Rires),  il  doit  se  rencontrer  quelques  hommes 
dont  la  vocation  sincère  n'a  pas  trouvé  às'employer.  J'en  ai  connu. 
Il  y  a  des  personnes  qui  ne  sont  séparées  d'un  sacerdoce  que  de 
l'épaisseur  d'un  ou  deux  articles  du  Credo.  Ce  sont  ceux-là  qui 
sont  désignés  pour  l'action  morale  et  religieuse  sans  épithète,  l'ac- 
tion libre.  Je  m'adresse  à  eux.  Je  leur  recommande  ces  très  sim- 
ples réflexions  qui  sont  le  résultat  de  ma  propre  expérience,  c'est- 
à-dire  beaucoup  plus  de  l'expérience  du  mal  que  du  bien  que  j'ai 
pu  faire.  Je  viens  de  vous  dire  ce  que  j'ai  senti  vrai  et  si  je  l'ai 
douloureusement  senti  vrai,  c'est  sans  doute  que  je  ne  l'ai  pas 
accompli... 

Messieurs,  j'ai  découragé  peut-être  plusieurs  d'entre  vous.  Mais 
peut-être  aussi  n'est-ce  pas  un  mal.  Tout  le  monde  aujourd'hui  se 
destine  à  «  l'Action  sociale  »,  et  s'en  croit  digne  :  il  faut  écarter  les 
frelons.  Il  est  très  chanceux  et  très  difficile  de  faire  du  bien  aux 
hommes;  y  prétendre  est  pour  nous-mêmes  un  danger  subtil.  C'est 
nous  donner  un  rôle  devant  les  autres  et  peut-être  devant  nous- 
mêmes,  ce  qui  n'est  conforme  ni  à  la  droiture  ni  à  la  simplicité. 
Peut-être  vaut-il  mieux,  en  attendant,  nous  contenter  de  ne  pas 
faire  de  mal,  c'est-à-dire  d'être,  autant  qu'il  se  peut,  justes  et  rai- 
sonnables. [Triple  salve  d'applaudissements.)  (1) 

(1)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  3f>,  rue  de  Rivoli. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Séance  du    11  janvier  1895 


IA  QUESTION  DES  NÈGRES 

AUX  ÉTATS-UNIS 

Sommaire.  —  Présentations  de  membres.  —  Ouvrages  offerts.  —  La  question 
des  nègres  aux  États-Unis,  rapport  de  M.  A.  Moireau,  professeur  agrégé  de 
l'Université.  — Bnscussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Hukert-Valleroi  x, 
A.  Dupaigne,  Jacques  Bertillon,  le  Dr  Delbet,  et  L.  Duval-Arxould. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1]2  sous  la  présidence  de  M.  Hubert- Val- 
leroux,  vice-président. 

M.  le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission  des 
membres  suivants  : 

M.  le  Dr  Papillon,  présenté  par  MM.  Jules  Michel  et  A.  Delaire  ; 

M.  Emile  Cosson,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par  MM.  Glassonet 
L.  Duval-Arnould  ; 

M.  Henry  Joly,  doyen  honoraire  de  faculté,  présenté  par  MM.  Glasson 
et  A.  Gigot  ; 

M.  François  Sauvaire-Jourdan,  avocat,  docteur  en  droit,  présenté  par 
MM.  Raoul  Jay  et  Hubert-Valleroux  ; 
M.  le  comte  Louis  de  Vogué,  présenté  par  MM.  Georges  Picot  et  Delaire. 
M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

M.  le  Secrétaire  général  offre  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  Béchaux, 
une  belle  et  intéressante  étude  biographique  consacrée  à  M.  Claudio  Jannet 
et  que  la  Revue  de  Lille  a  publiée. 

La  Société  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  Un  ami  de  Lacordaire,  Emile 
Sahuc,  notice  biographique,  par  M.  Jules  Lacointa,  in-8°,  64  p.  ;  L'Homme 
et  sa  destinée,  par  Th.  Funck-Brentano,  Paris,  Pion,  1895,  in-8°,  xxxv- 
374  p.  ;  Les  institutions  patronales,  leur  état  actuel,  leur  avenir,  par  M.  Hu- 
bert Brice  (ouvrage  récompensé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques),  Paris,  A.  Rousseau,  4895,  in-8°,  vi-340  p.;  Le  capital,  V épargne 
ctTimpôt,  par  M.  A.  Duponchel,  Paris,  Camut,  1894,57  p.;  Données  statisti- 
ques tirée,  du  fonctionnement  des  assurajices  ouvrières  contre  les  accidentset 
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charges  correspondantes,  par  M.  Arthur  Fontaine,  sous-directeur  de  l'Office 
du  travail,  in-4°,  56  p.  ;  Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils  de  France,  t.  Ier  :  Paris,  in-8°,  xxvm-643  p.;  Le  rôle  moral  de 
la  bienfaisance,  par  Herbert  Spencer  (traduction  de  M.  Gastelot),  Paris, 
Guillaumin,  1895,  vin-258  p.  ;  Les  Réformes  communales  {électorat,  fonc- 
tionnaires, police), par  Oscar  Pyfferoen,  Bruxelles,  Socie'te'  belge  de  libr., 
1895,  in- 1 2,  x-328  p.  ;  Vévolulion  du  mouvement  syndical  ouvrier  en  Bel- 
gique, par  Etienne  de  Smet,  Gand,  Hoste,  1894,  in-8°,  67  p.  ;  Sixth  bien- 
niai  Report  of  the  Commissioner  of  Labor,  State  of  Wisconsin,  1893-94,  Ma- 
dison,  1894,  in-8°,  vii-119-223  p.  ;  Kansas  at  the  WorhPs  Fair,  Topeka, 
1893,  vm- 133  p.  ;  New  Mexico,  publication  of  the  bureau  of  immigration, 
Santa-Fé,  1894,  in-8°,  343  p.  ;  Rapport  du  surintendant  des  Assurances  du 
Canada  pour  Vannée  1893,  Ottawa,  1894,  cxxv-448  p. 

La  parole  est  donne'e  à  M.  Moireau  sur  la  Question  des  nègres  aux  Etals- 
Unis. 

M.  Auguste  Moireau.  —  La  question  des  nègres  aux  États-Unis  est 
aussi  ancienne  .que  l'histoire  primitive  des  colonies  britanniques, 
d'où  est  sortie  la  grande  République  transatlantique.  Elle  est  née 
le  jour  où  l'Anglais  Hawldns  débarqua  sur  le  territoire  de  la  Vir- 
ginie, colonisée  depuis  treize  ans  à  peine,  une  première  cargaison 
de  noirs  d'Afrique.  C'était  en  1620.  Les  Virginiens  s'arrogèrent  le 
droit  d'acheter  ces  noirs  et  de  les  tenir  en  servitude,  eux  et  leurs 
descendants,  sous  le  prétexte  que  la  loi  chrétienne  n'était  pas  faite 
pour  des  païens. 

Dans  les  premiers  lemps,  peu  de  noirs  furent  importés  dans  les 
établissements  anglais.  En  1650  on  en  comptait  encore  à  peine  un 
pour  cinquante  blancs.  Un  siècle  plus  tard  la  situation  était  déjà 
bien  modifiée.  Vers  1750,  en  effet,  on  comptait  dans  toute  l'Amé- 
rique du  Nord  britannique  300,000  nègres  esclaves,  dont  220,000 
dans  la  seule  Virginie,  la  plus  populeuse  et  la  plus  riche  des 
colonies. 

Le  code  noir  des  quatre  provinces  du  Sud  aurait  pu  se  borner 
à  cette  déclaration  :  les  maîtres  peuvent  tout  contre  leurs  esclaves; 
les  esclaves  n'ont  aucun  droit,  aucun  recours  contre  les  maîtres. 
Mais  dans  la  pratique  cette  législation  atroce  souffrait  bien  des 
tempéraments  ;  les  maîtres  virginiens  notamment  avaient  la  répu- 
tation de  traiter  leurs  noirs  avec  une  certaine  douceur.  Gomme 
Washington  et  Jefferson,  ils  considéraient  volontiers  ces  êtres 
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inférieurs  comme  des  travailleurs  engagés  pour  la  culture  des 
terres  ou  le  service  personnel  moyennant  l'octroi  assuré  des  néces- 
sités de  la  vie.  La  possession  de  nombreux  esclaves  était  un  luxe 
coûteux,  la  propriété  nègre  une  denrée  précieuse  que  l'intérêt  bien 
entendu  invitait  à  ménager.  L'accroissement  naturel  de  la  popu- 
lation esclave  fut  donc  très  rapide.  Les  femmes  et  les  enfants 
étaient  l'objet  d'une  réelle  et  intelligente  sollicitude.  Les  maîtres 
trouvaient  plus  d'avantage  à  faire  l'élève  des  nègres  sur  leurs 
plantations  qu'à  acheter  des  adultes. 

En  1775,  au  moment  où  les  colonies  s'insurgeaient  contre  la 
domination  anglaise,  le  nombre  des  esclaves  s'élevait  à  peu  près  à 
un  demi-million  sur  une  population  totale  de  2,750,000  habitants. 
Quinze  années  plus  tard,  1790,  le  premier  recensement]  fédéral 
accusa  l'existence  de  760,000  noirs  sur  près  de  4,000,000  d'habi- 
tants. Presque  toute  cette  population  nègre  était  concentrée  dans 
les  quatre  États  principaux  du  Sud  (qui  comptaient  en  tout 
1,784,000  habitants)  et  elle  comprenait  700,000  noirs  esclaves  et 
60,000  noirs  libres. 

Les  Anglo-Américains  étaient  si  convaincus  de  la  légitimité  de 
l'esclavage  que  l'on  peut  à  peine  noter  çà  et  là  avant  la  guerre  de 
l'indépendance  l'expression  de  quelques  doutes  sur  ce  sujet.  On 
commença,  en  général,  à  être  frappé  des  inconvénients  politiques 
et  économiques  de  l'esclavage  avant  d'en  mettre  en  question  la 
moralité.  Ce  n'est  qu'au  cours  de  la  lutte  contre  la  métropole  pour 
la  défense  des  droits  coloniaux  que  le  côté  moral  du  problème 
attira  l'attention  et  fut  discuté.  L'esprit  philosophique  du 
xviii0  siècle  obligea  les  Américains  à  raisonner  sur  un  fait  social 
si  étrange.  La  lutte  pour  certains  droits  politiques  ayant  pris, 
sous  l'influence  des  théories  des  philosophes  français,  le  caractère 
d'un  grand  combat  pour  la  liberté  en  général,  les  doctrines  idéa- 
listes entrèrent  en  conflit  avec  le  «  fait  »  de  l'esclavage.  La 
conscience  s'éveilla  de  la  monstrueuse  iniquité  commise  en 
Amérique,  dans  le  pays  où  tout  un  peuple  se  levait  pour  consa- 
crer les  armes  à  la  main  une  déclaration  d'indépendance  qui,  dès 
les  premières  lignes,  présentait  cet  énoncé  célèbre  :  «  Nous  consi- 
dérons comme  parfaitement  claires  et  évidentes  les  vérités  suivantes  : 
que  tous  les  hommes  ont  été  créés  ègavx;  qu'ils  sont  doués  par 
leur  créateur  de  certains  droits  inaliénables  ;  que  parmi  ceux-ci,  il 
faut  ranger  la  vie,  la  liberté,  la  recherche  du  bonheur!...  » 
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Jefferson,  dans  la  Déclaration  d'indépendance,  avait  inséré  une 
phrase  où  le  roi  d'Angleterre,  George  III,  était  flétri  pour  le  veto 
qu'il  avait  toujours  opposé  aux  tentatives  coloniales  tendant  à 
empêcher  ou  à  limiter  «  cet  horrible  commerce  ».  Mais  déjà  la 
vivacité  du  sentiment  libéral  s'émoussait.  Le  Congrès  dut  sup- 
primer la  phrase  sur  la  demande  des  délégués  de  la  Caroline  du 
Sud  et  de  la  Géorgie.  Sans  cette  suppression,  qui  est  un  grand 
événement  historique,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  de  question 
nègre  aujourd'hui  aux  États-Unis. 

Les  États  du  Sud  avaient  assez  clairement  laissé  entendre  com- 
bien peu  ils  croyaient  à  la  fin  prochaine  de  la  «  monstrueuse  insti- 
tution ».  Le  Congrès  n'osa,  dans  l'intérêt  de  l'union  patriotique, 
adopter  une  attitude  décisive  sur  cette  redoutable  question  de 
l'esclavage.  Il  fut  entendu,  tacitement  d'abord,  expressément  en- 
suite, que  désormais  la  question  ne  regarderait  plus  le  Congrès,  et 
que  le  problème  de  l'émancipation  serait  laissé  aux  États,  dont 
chacun,  en  vertu  de  ses  droits  de  souveraineté,  en  poursuivrait  la 
solution  d'après  ses  vues  et  ses  intérêts  particuliers.  Il  était,  on 
doit  le  reconnaître,  assez  naturel  que  le  même  esprit  qui  réservait 
exclusivement  la  souveraineté  des  États  en  matière  civile  pour  des 
questions  aussi  graves  que  celles  du  mariage,  des  successions  et 
de  toutes  les  autres  relations  de  la  vie  sociale,  la  réservât  aussi 
pour  ce  point  particulier  des  rapports  des  maîtres  et  des  esclaves, 
où  les  intérêts  et  les  vues  étaient  si  divergents  au  Nord  et  au  Sud. 

La  constitution  de  1787  avait  conféré  au  pouvoir  central  de 
l'Union  le  droit  d'interdire  l'importation  de  noirs  d'Afrique  aux 
États-Unis  à  partir  de  l'année  1808.  11  fut  donc  permis  de  1790  à 
1808  d'importer  des  nègres;  puis,  quand  l'importation  fut  devenue 
illicite,  elle  continua  par  contrebande,  le  gouvernement  fédéral 
demeurant  impuissant  à  fermer  les  ports  du  sud  aux  bâtiments 
négriers.  En  trente  années  la  population  totale  des  États-Unis 
passa  de  moins  de  4  millions  d'habitants  à  près  de  10  millions,  la 
population  noire  de  760,000  à  1,770,000,  dont  1,538,000  esclaves  et 
WfiQO  libres. 

Le  Nord,  après  avoir  paru  indifférent  à  ce  développement  de 
l'esclavage  favorisé  par  l'importation  africaine  et  par  les  progrès 
de  la  culture  du  coton,  s'efforça  vainement  de  réprimer  les  abus  de 
la  traite.  En  1820  il  assimila  à  la  piraterie  l'importation  des  nègres. 
Mais  la  Virginie  ne  pouvait  sulïire  à  l'élevage  pour  les  déserts  du 


LA  QUESTION   DES   NÈGRES  Al  V  ÉTATS* UNIS  475 

Sud-Ouest  qu'il  fallait  couvrir  de  plantations  de  sucre  et  de  coton. 
On  voulut  au  moins  donner  une  satisfaction  de  forme  à  la  philan- 
thropie des  Nordistes  par  la  comédie  de  la  «  Société  de  coloni- 
sation »,  fondée  en  1810  par  des  gentlemen  du  Sud,  et  qui  eut  pour 
objet  d'envoyer  de  temps  à  autre  sur  la  côte  africaine  une  troupe 
de  nègres  libres,  dont  le  Sud  était  fort  aise  de  se  débarrasser.  Ce 
lut  l'origine  de  la  colonie,  aujourd'hui  État, de  Libéria. 

Dès  cette  époque  l'esclavage  n'était  plus  considéré  dans  le  Sud 
comme  un  mal  nécessaire,  mais  comme  un  bien  en  soi,  comme  le 
principe  constitutif  de  la  vie  sociale  et  de  la  prospérité  économique. 
Mais  cette  prospérité,  qui  n'était  que  le  luxe  extérieur  de  l'aris- 
tocratie blanche,  avait  plus  d'apparence  que  de  réalité.  Le  Sud  en 
tout  était  devancé  par  le  Nord.  Il  l'était  surtout  par  la  population. 
Môme  avant  le  grand  essor  de  l'immigration  européenne,  la  diffé- 
rence était  déjà  (1820)  de  600,000  habitants  en  faveur  du  Nord, 
5,147,000  contre  4,435,000  (dont  plus  de  1,500,000  esclaves  .  Et 
comme,  pour  la  représentation  dans  la  Chambre  populaire  du 
Congrès,  cinq  esclaves  ne  comptaient  que  comme  trois  hommes 
libres,  l'écart  en  faveur  du  Nord,  au  point  de  vue  politique,  était 
plus  grand  encore  que  ne  l'indique  le  simple  rapprochement  des 
chidres.  L'équilibre  ne  pouvant  être  conservé  dans  la  Chambre  des 
représentants,  les  gens  du  Sud  devaient  tout  tenter  pour  le  main- 
tenir au  moins  dans  le  Sénat  où  chaque  État  envoie  deux  délégués, 
et  pour  empêcher  l'Union  de  compter  un  plus  grand  nombre 
d'États  libres  que  d'États  à  esclaves. 

C'est  ce  qui  explique  la  violence  extraordinaire  du  débat  que 
suscita  en  1819  la  question  de  l'admission  du  Missouri  comme  État. 
Des  paroles  ardentes,  des  menaces  de  séparation  furent  prononcées 
de  part  et  d'autre.  Un  compromis  finit  toutefois  par  être  adopté  : 
le  Missouri  était  cédé  à  l'esclavage,  mais  tout  le  territoire  à  l'ouest 
du  Mississipi  et  au  nord  du  36°30'  était  réservé  au  travail  libre.  Ce 
compromis  donnait  une  fixité  légale  à  la  division  qui  existait,  en 
fait,  des  Etats-Unis  en  une  section  du  Nord  et  une  autre  du  Sud. 
Il  endormit  pour  un  quart  de  siècle  les  passions  un  instant  déchai- 
nées  sur  cette  question  de  l'esclavage. 

Le  réveil  eut  lieu  en  1845  à  propos  de  l'annexion  du  Texas  et  de 
la  guerre  du  Mexique  qui  s'ensuivit.  Les  sudistes, par  leur  enthou- 
siasme pour  l'annexion  du  Texas,  montrèrent  que  ce  qu'ils  vou- 
laient désormais  était  l'extension  indéfinie  du  système  esclava- 
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giste  dans  les  immenses  territoires  situés  au  sud  de  la  ligne 
36°30'.  La  guerre  du  Mexique  terminée,  il  s'agit  de  savoir  quelle 
destination  économique  et  sociale  serait  affectée  aux  terres 
acquises  du  Mexique.  Ce  problème  amena  une  dislocation  des 
partis  existants  et  prépara  les  courants  d'opinion  d'où  la  guerre 
civile  devait  bientôt  sortir. 

Les  grands  débats  de  1850  aboutirent  à  l'adoption,  par  le  Con- 
grès, d'un  nouveau  compromis  négocié  par  les  chefs  modérés  des 
deux  sections  de  l'Union,  et  qui  dans  leur  pensée  devait  être  con- 
sidéré comme  une  solution  formelle,  définitive  :  il  était  entendu 
que  plus  jamais  on  n'entendrait  parler,  aux  États-Unis,  d'une 
question  de  l'esclavage. 

Ce  n'était  pourtant  qu'une  trêve.  Les  «  barons  de  la  sclavo- 
cratie  »  voyaient  clairement  que  si  les  États  à  esclaves  restaient 
dans  l'Union,  la  suprématie  politique  allait  fatalement  leur 
échapper,  à  cause  de  l'écrasante  supériorité  du  nombre  et  de  la 
richesse  au  Nord,  et  qu'alors  c'en  serait  fait  de  l'esclavage.  Un 
parti  sécessionniste  commença  à  se  former  parmi  les  violents  du 
Sud  t fire  eaters). 

Le  compromis  de  1850  n'en  arrêta  pas  moins  quelque  temps  la 
marche  des  événements  et  retarda  sans  doute  de  cinq  ou  six 
années  l'explosion  de  la  guerre  civile.  Mais  une  force  énorme  se 
développait  dans  le  Nord  d'année  en  année  par  l'immigration 
(383,000  immigrants  en  moyenne  par  année  de  1850  à  1855),  par  le 
développement  commercial  et  industriel,  l'agriculture,  les  che- 
mins de  fer,  le  défrichement  des  terres  nouvelles.  La  publication 
des  résultats  du  census  de  1850  mit  brusquement  en  lumière 
l'infériorité  des  États  du  Sud  et  de  leurs  conditions  économiques 
en  face  de  ce  géant  du  Nord  dont  la  puissance  ne  cessait  de  s'ac- 
croître. Le  contraste  était  éclatant  entre  les  deux  sociétés,  et  l'in- 
fériorité du  Sud  devait  fatalement  s'aggraver  toujours,  puisque  les 
mêmes  causes  qui  l'avaient  produite  continuaient  d'agir.  La  popu- 
lation des  États  du  Nord  était  de  13,342,000  habitants,  celle  du 
Sud  de  9,613,000,  dont  3,220,000  Nègres  esclaves  et  plus  de 
300,000  noirs  libres.  La  légende  des  richesses  fabuleuses  du  Sud 
reposait  sur  l'évaluation  des  sommes  perçues  pour  son  unique 
produit,  le  coton,  soit  300  à  350  millions  de  francs  par  année  pour 
2  millions  de  balles  de  coton,  mais  le  prix  du  produit  ne  cessait  de 
baisser  et  les  frais  d'exploitation  de  s'élever  ;  le  plus  grand  nombre 
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des  planteurs  étaient  obérés.  La  valeur  moyenne  des  terres  au  Sud 
était  à  peine  le  tiers  de  celle  du  Nord. 

Dans  ces  conditions,  la  sclavocratie  du  Sud  ne  réussissait  à 
maintenir  sa  suprématie  politique  que  par  l'ingénieux  et  redou- 
table mécanisme  de  l'organisation  de  parti.  Une  armée  de  poli- 
ticiens, dans  les  Etats  du  Nord,  était  employée  à  démontrer  au 
commerce,  à  la  finance,  à  l'industrie,  au  clergé,  la  nécessité  de  ne 
pas  pousser  le  Sud  à  bout,  de  le  ménager  dans  l'intérêt  de  la  paix 
et  de  l'union,  de  ne  point  le  précipiter  à  une  rupture,  inévitable  si 
on  le  blessait  dans  son  intérêt  le  plus  cher.  Toutes  les  forces  so- 
ciales, dans  le  Nord,  s'appliquaient  ainsi  à  dompter  les  colères 
des  abolitionnistes,  à  calmer  les  impatiences  du  parti  free  soïler, 
à  prêcher  la  concorde,  les  concessions  nécessaires. 

Les  choses  allèrent  quelque  temps  encore,  puis  des  imprudences 
du  parti  esclavagiste,  entre  autres  l'abrogation  du  compromis  de 
1820,  suivie  de  la  guerre  civile  dans  le  Kansas,  favorisèrent  les 
progrès  de  l'idée  abolitionniste  dans  le  Nord  et  la  formation  d'un 
grand  parti,  le  parti  républicain,  nettement  anti-esclavagiste. 
La  controverse  sur  l'esclavage  s'enflamma  au  Congrès,  dans  la 
presse,  dans  les  réunions  publiques;  la  publication  de  la  Case 
de  V oncle   Tom  (1857)   eut  un   retentissement  prodigieux  dans 
toute  l'Amérique  et  en  Europe.  Après  la  tentative  de  John  Brown, 
l'abolitionniste,  sur  l'arsenal  fédéral  de  Harper's  Ferry,  la  con- 
viction que  l'on  touchait  à  une  crise  était  générale.  L'élection 
de  Lincoln  ne  fut  donc  pas  une  surprise.  Les  «  hommes  des  droits 
du  Sud  »  qui  depuis  plusieurs  années,  soit  dans  les  grandes 
administrations  publiques  autour  du  président  Buchanan,  soit 
dans  les  États  esclavagistes,  avaient  tout  préparé  pour  l'éven- 
tualité du   triomphe  électoral  du  Nord,  ne  perdirent  point  de 
temps  pour  mettre  leur  dessein  à  exécution.  Six  semaines  après 
l'élection,  la  Caroline  du  Sud  votait  l'ordonnance  de  sécession 
(1860).  Les  autres  États  sudistes  suivirent  l'exemple.  La  guerre 
civile  éclata. 


Lorsque  cessa  (1805)  cette  lutte  mémorable  par  l'écrasement 
de  la  confédération  sudiste,  il  n'y  avait  plus  de  question  nègre 
au  sens  historique  et  social  de  question  de  l'esclavage,  qui  s'était 
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prolongée  durant  plus  de  deux  siècles.  Mais  un  nouveau  problème 
nègre,  ou  plutôt  une  forme  nouvelle  de  l'ancien  problème,  allait 
surgir  :  quelle  place  devait  prendre,  dans  la  société  américaine, 
anglo-saxonne,  imprégnée  de  sentiments  démocratiques  et  d'ha- 
bitudes de  self-government,  une  population  de  5  millions  d'êtres  hu- 
mains, appartenant  à  une  race  étrangère,  maintenus  systémati- 
quement dans  l'ignorance  la  plus  sombre,  transportés  sans 
transition  de  l'état  de  servitude  à  la  liberté,  et  lancés,  sans  ar- 
mes, dans  le  siruggle  for  life? 

Le  problème  ainsi  posé  n'est  pas  encore  résolu.  Il  est  agité 
depuis  trente  ans,  devant  la  conscience  nationale,  par  les  clergés, 
par  les  philanthropes,  par  les  politiciens,  par  les  économistes  et, 
depuis  quelque  temps,  par  les  noirs  eux-mêmes,  ou  tout  au 
moins  par  certains  des  représentants  les  plus  intelligents  de  leur 
race. 

Avant  de  considérer  quelques-uns  des  aspects  actuels  de  la 
question,  il  convient  d'exposer  brièvement  comment  a  été  établi, 
après  la  guerre  civile,  le  nouveau  status  civil  et  politique  des 
hommes  de  race  noire  aux  États-Unis. 

En  1860,  le  recensement  décennal  présentait  un  total  de 
4.427.000  nègres  dont  3.950.000  esclaves  et  476.000  libres.  Dans 
la  deuxième  année  de  la  guerre,  l'esclavage  fut  aboli  par  le  Con- 
grès dans  le  district  de  Columbia  et  dans  les  Territoires  par  les  lois 
des  16  avril  et  9  juin  1862.  Une  proclamation  présidentielle,  lancée 
en  septembre  de  la  même  année,  déclara  libres,  à  partir  du 
1er  janvier  1863,  tous  les  esclaves  des  États  en  rébellion.  N'étaient 
point  compris  dans  cette  mesure  les  nègres  en  servitude  dans  les 
États  frontières,  restés  fidèles,  de  plein  gré  ou  malgré  eux,  à 
l'Union,  Delaware,  Maryland,  Kentucky,  Missouri.  Ces  noirs 
furent  définitivement  émancipés  par  la  mesure  générale  de  l'a- 
mendement constitutionnel,  le  treizième,  voté  par  le  Sénat  le 
8  avril  1864,  par  la  Chambre  le  31  janvier  J 865,  ratifié  par  les 
législatures  de  plus  des  trois  quarts  des  États  (32  sur  36)  et  pro- 
clamé fin  décembre  1865. 

Cet  amendement  était  ainsi  conçu  : 

«  Ni  l'esclavage,  ni  la  servitude  involontaire,  excepté  pour  le  châ- 
timent d'un  crime  dont  l'inculpé  aura  été  dûment  convaincu,  n'exis- 
teront dans  toute  d'étendue  des  États-Unis,  ni  dans  aucun  lieu  soumis 
à  leur  j  uridiction.  » 
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On  a  répété  souvent  que  la  guerre  civile  aux  États-Unis  avai  t  été 
une  guerre  d'abolitionnistes,  et  que  le  Sud  ne  s'était  mis  en  insur- 
rection que  pour  éviter  la  ruine  dont  le  Nord  allait  le  frapper  en 
émancipant  en  masse  dès  1801  les  quatre  millions  d'esclaves. 
Rien  n'est  moins  exact.  Ni  Abraham  Lincoln,  ni  le  parti  républi- 
cain qui  venait  de  le  porter  au  pouvoir,  n'avaient  la  pensée  de 
détruire  l'esclavage  dans  les  États  où  il  existait.  Ils  llétrissaient 
l'existence  d'une  institution  en  désaccord  avec  la  loi  divine  et 
la  civilisation,  mais  ils  reconnaissaient  que  la  Constitution 
ne  leur  permettait  pas  d'intervenir  dans  le  régime  intérieur 
des  États.  Ils  n'auraient  usé  de  leur  victoire  politique  que  pour 
interdire,  très  résolument  il  est  vrai,  l'extension  de  l'esclavage 
dans  les  Territoires  soumis  à  la  juridiction  propre  du  Congrès. 

La  guerre  modifia  naturellement  ces  dispositions,  et  la  procla- 
mation de  septembre  18G2  fut  une  mesure  de  combat  comme  le 
blocus  des  ports  du  Sud  ou  l'attaque  des  forts  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Même  en  1863,  après  sa  proclamation,  Lincoln  entendait 
encore  n'émanciper  que  moyennant  indemnité  les  esclaves  des 
États  frontières.  Il  ne  fut  bientôt  plus  question  de  ce  traitement 
spécial  et  le  treizième  amendement  libéra  tous  les  noirs  sans 
exception  de  la  même  façon. 

Lincoln  croyait  que  la  tâche  de  l'Union  ne  pouvait  aller  plus 
loin  ;  il  ne  songeait  guère  à  conférer  aux  nègres  émancipés  des 
droits  politiques  à  l'exercice  desquels  ils  étaient  si  peu  préparés. 
Aussi,  la  guerre  terminée,  voulait-il  rétablir  le  plus  rapidement 
possible  dans  les  États  du  Sud  les  anciens  gouvernements,  n'impo- 
sant d'autre  condition  à  la  rentrée  de  ces  États  dans  l'Union  que 
la  reconnaissance  loyale  du  fait  accompli,  l'acceptation  franche  du 
status  nouveau  de  la  population  noire.  Cette  politique  fut  égale- 
ment celle  de  Johnson,  le  successeur  de  Lincoln,  mais  la  fraction 
avancée  du  parti  républicain  au  Congrès,  conduite  par  Thaddeus 
Stevens,  Sumner  et  quelques  autres  leaders  radicaux,  n'entendait 
point  que  la  population  blanche  du  Sud,  l'aristocratie  des  planteurs 
qui  avait  fait  la  confédération  sudiste  et  tenu  toutes  les  forces  de 
l'Union  en  échec  durant  quatre  années,  fût  remise  sans  autre 
forme  de  procès  en  possession  d'un  pouvoir  politique  dont  elle 
ferait  naturellement  usage  contre  les  noirs  émancipés  et  contre 
leurs  protecteurs,  les  républicains  du  Nord. 

Ilj  parut  tout  naturel  aux  radicaux  que  le  Sud,  vaincu,  payât 
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chèrement  les  frais  de  la  guerre  civile  par  un  renversement  com- 
plet des  conditions  sociales  et  politiques  dans  les  États  qui  avaient 
fait  rébellion.  11  fallait  que  dans  ces  États  le  pouvoir  fût  désormais 
aux  mains  des  nègres,  transformés  en  électeurs  et  dirigés  par  les 
missionnaires  politiques  que  le  Nord  enverrait  pour  faire  l'éduca- 
tion des  nouveaux  citoyens.  Ce  serait  le  gouvernement  de  l'Union 
assuré  indéfiniment  au  parti  républicain. 

Le  Congrès  et  le  président  entrèrent  en  lutte  au  sujet  de  l'appli- 
cation de  cette  nouvelle  politique  et  des  procédés  à  employer  pour 
la  «  reconstruction  »  des  États  du  Sud.  Les  radicaux  étaient  en 
majorité  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Ils  adoptèrent  le  14°  amende- 
ment constitutionnel  dont  l'objet  était  de  faire  voter  parles  États  du 
Sud  eux-mêmes  l'admission  des  noirs  à  la  jouissance  des  droits 
politiques. 

La  première  partie  de  cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  personnes  nées  ou  naturalisées  dans  les  États-Unis  et  sou- 
mises à  leur  juridiction  sont  citoyens  des  États-Unis  et  dé  VEtat  où  elles 
résident.  Nul  État  ne  fera  ni  ne  mettra  en  vigueur  aucune  loi  restreignant 
les  privilèges  ou  immunités  des  citoyens  des  États-Unis.  De  même  aucun 
État  ne  privera  personne  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  ou  de  sa  propriété, 
sans  une  procédure  légale  de  due  forme,  ni  ne  refusera  à  personne 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  l'égale  protection  des  lois.  » 

Le  sens  caché  sous  cette  phraséologie  constitutionnelle  est  aisé 
à  saisir.  Les  noirs  étant  des  citoyens  devaient  être  électeurs  au 
même  titre  que  les  blancs,  et  aucune  condition  restrictive  (de  for- 
tune ou  d'instruction)  ne  pouvait  être  imposée  à  l'exercice  du  droit 
de  suffrage,  qui  ne  fût  commune  aux  deux  races.  L'idée  était  fort 
ingénieuse,  puisque  la  Constitution  réservait  en  termes  formels 
aux  États  le  pouvoir  de  spécifier  les  conditions  d'exercice  du  droit 
de  suffrage. 

L'amendement  fut  voté  par  les  deux  Chambres  en  juin  1866.  Il 
restait  qu'il  fût  adopté  par  les  trois  quarts  au  moins  des  États.  Le. 
président  Johnson  encouragea  le  Sud  à  la  résistance  et  l'amende- 
ment fut  rejeté  par  les  dix  États  de  cette  section  dans  leurs 
sessions  législatives  de  novembre  1866  à  février  1867.  Ce  fut  une 
faute  grave.  Elle  amena  le  vote,  par  le  Congrès,  des  fameux 
Reconstruction  Acts  du  2  mars  1867,  proposés  par  Stevens  (droit  de 
suffrage  conféré  aux  noirs  dans  le  district  de  Columbia  et  dans  les 
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Territoires,  état  de  siège  dans  le  Sud,  division  du  territoire  de 
l'ex-confédération  en  .cinq  gouvernements  militaires,  etc.),  qui 
eurent  pour  résultat  en  1867  et  1868  l'organisation  des  gouverne- 
ments radicaux  dans  les  États  sudistes. 

Les  gouverneurs  militaires  convoquèrent  en  effet  des  conventions 
composées  de  délégués  élus  par  tous  les  citoyens  sans  condition  de 
couleur,  et  ces  conventions  où  les  délégués  noirs  et  leurs  amis 
venus  du  Nord  se  trouvaient  en  majorité,  conférèrent  aux  nègres 
la  pleine  jouissance  du  droit  de  suffrage  et  l'égalité  complète, 
civile  et  politique,  avec  les  blancs.  Les  législatures  nouvelles 
ratifièrent  le  14e  amendement  qui,  voté  par  les  trois  quarts  des 
États,  fut  proclamé  en  juillet  1868. 

L'année  suivante  le  Congrès  fit  un  pas  déplus  et  les  deux  Cham- 
bres adoptèrent  le  15e  amendement  constitutionnel  ainsi  formulé  : 

«  Le  droit  de  vote  des  citoyens  des  États-Unis  ne  sera  point  refusé  ni 
restreint  par  les  États-Unis  ou  par  aucun  État  pour  cause  de  couleur  ou 
de  condition  ante'rieure  de  servitude.  » 

Cet] amendement,  ratifié  par  les  États,  généralisait,  en  le  faisant 
entrer  dans  le  cadre  des  lois  organiques  nationales,  le  suffrage 
nègre,  qui  fonctionnait  dans  le  Sud  depuis  1867,  mais  non  encore 
dans  plusieurs  États  du  Centre  et  du  Nord. 


Ainsi,  en  1870,  les  nègres  avaient  conquis  la  possession  complète 
des  droits  politiques.  Ils  furent  électeurs  et  éligibles,  ils  rempli- 
rent les  législatures  des  États  sudistes,  quelques-uns  furent  mem- 
bres de  la  Chambre  des  représentants,  même  du  Sénat,  à  Washing- 
ton. 

Ces  gouvernements  nègres  n'eurent  qu'une  durée  éphémère,  dont 
les  limites  extrêmes  sont  les  années  1868  et  1876.  Tous  les  emplois 
publics  et  toutes  les  fonctions  électives  étaient  entre  les  mains  des 
noirs  ou  des  aventuriers  du  Nord,  nommés  carpet-baggers,  descen- 
dus avec  leurs  «  sacs  de  nuit  »  dans  les  États  du  Sud  pour  y  pêcher 
une  fortune  dans  le  gâchis  politique,  ou  des  petits  blancs  sudistes, 
traîtres  à  la  bonne  cause,  scalawags,  serviteurs  très  plats  des  nou- 
veaux maîtres.  Tout  ce  monde  ne  vit  dans  la  prépondérance  poli- 
tique qu'une  occasion  de  bombance,  de  dilapidations,  de  gains 
inespérés. 
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Les  comptes  de  la  législature  de  la  Caroline  du  Sud  sont  célè- 
bres :  82.000  francs  d'articles  de  papeterie,  plus  de  6  millions  de 
frais  d'impression  du  Sénat,  625.000  francs  de  cigares  et  rafraî- 
chissements divers;  en  un  seul  jour,  9.000  francs  de  vins  fins;  des 
centaines  de  mille  francs  pour  dépenses  d'ameublement  ;  puis, par- 
mi les  fantaisies  individuelles  :  des  bracelets,  des  montres,  des 
parasols,  des  revolvers,  nombre  d'objets  de  toilette  féminine.  Pour 
ces  noirs,  esclaves  quelques  années  auparavant,  aujourd'hui  légis- 
lateurs, la  vie  était  un  rêve  ou  bien  un  carnaval.  En  Louisiane,  dans 
le  Mississipi,  par  tout  le  Sud,  mêmes  folies,  mêmes  orgies  de  dé- 
penses, mêmes  gaspillages  des  fonds  publics  ;  les  États  furent  en- 
dettés sans  ménagement,  des  emprunts  contractés  dans  des  condi- 
tions telles  que  les  gouvernements  blancs  refusèrent  plus  tard  de 
les  reconnaître. 

Le  général  Grant,  président  de  l'Union,  fournissait  à  ces  législa- 
tures noires  l'appui  des  troupes  fédérales.  Il  y  eut  des  désordres 
graves  à  la  Nouvelle-Orléans  entre  les  soldats  et  les  politiciens  du 
Nord  et  les  anciens  planteurs  qui  s'efforçaient  de  ressaisir  le  pou- 
voir. 

Cependant,  à  Washington  même,  le  parti  républicain  perdait  du 
terrain,  des  scandales  publics  le  déconsidéraient,  les  radicaux 
n'avaient  plus  la  majorité.  Grant  ne  faisait  plus  peser  sur  le  Sud 
une  main  de  fer.  Dans  chacun  des  anciens  États  rebelles,  il  y  eut 
une  poussée  vigoureuse  de  la  population  blanche  et  les  gouverne- 
ments noirs  furent  successivement  renversés. 

On  ne  saurait  dire  que  les  anciens  planteurs  usèrent  de  moyens 
légaux  pour  arracher  à  leurs  ex-esclaves  un  pouvoir  dont  ceux-ci 
faisaient  un  usage  ridicule.  Dans  cette  société  si  profondément 
bouleversée,  il  n'y  avait  que  peu  de  place  pour  le  respect  de  la  loi. 
Les  blancs  organisèrent  des  sociétés  secrètes,  dont  l'une,  portant 
le  nom  singulier  de  Ku-Klux,  a  conquis  une  triste  célébrité.  Les 
nègres  commencèrent  alors  d'être  tenus,  à  coups  de  fusil,  écartés 
du  scrutin.  Une  véritable  terreur  plana  sur  la  population  noire,  qui 
bientôt  n'osa  plus  voter.  En  1870,  la  race  des  anciens  planteurs 
avait  recouvré  la  majorité  dans  toutes  les  législatures  sudistes,  et 
ne  l'a  plus  reperdue  depuis.  Hayes,  successeur  de  Grant  à  la  prési- 
dence de  l'Union,  rappelait  toutes  les  garnisons  fédérales,  les  carpet- 
baggers  furent  chassés,  et  le  problème  nègre  prit  une  nouvelle  face, 
puisque  les  nègres  se  trouvaient  mis  subitement  hors  d'état  d'exer- 
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cer  les  droits  politiques  que  la  Constitution  leur  avait  solennelle- 
ment garantis. 

* 

En  fait,  pas  plus  dans  le  Nord  que  dans  le  Sud,  les  blancs  ne 
consentaient  à  accepter  les  nègres  comme  des  égaux,  que  ce  fût  sur 
le  terrain  politique  ou  sur  le  terrain  social,  devant  l'urne  électorale 
ou  au  tribunal,  en  chemin  de  fer,  au  restaurant,  dans  les  théâtres, 
même  dans  les  écoles  et  au  temple. 

Pour  la  défense  de  ce  préjugé  de  couleur,  on  alléguait  bien  des 
raisons,  les  unes  sérieuses,  les  autres  singulièrement  futiles  :  le 
nègre  est  un  enfant,  incapable  de  se  diriger  seul,  de  raisonner, 
livré  aux  intincts  les  plus  brutes  et  les  plus  féroces;  lorsque  la  pas- 
sion s'empare  de  lui,  il  commet  les  actes  les  plus  atroces  et  c'est 
pour  cela  qu'on  lui  applique  la  féroce  loi  de  Lynch.  Le  nègre  a  un 
teint  diabolique,  le  nez  écrasé,  une  chevelure  laineuse,  des  bras 
d'une  longueur  simiesque,  un  crâne  qui  ne  se  développe  pas.  Corn- 
ment  un  tel  être  serait-il  l'égal  du  blanc? 

Est-ce  à  dire  que  ce  préjugé  soit  invincible  ?  Quelques-uns  le 
croient  et  proposent  des  solutions  étranges,  comme  si  le  temps  ne 
devait  pas,  en  pareille  matière,  assurer  la  plus  sure  et  la  plus  ration- 
nelle comme  la  plus  simple  des  solutions. 

Le  point  de  départ  des  propositions  que  font  les  alarmistes  est 
celui-ci  :  les  nègres  ont  le  droit  de  suffrage,  mais  les  blancs  par 
force,  par  ruse  ou  par  corruption, les  empêchent  de  voter  ou  confis- 
quent le  vote  nègre  à  leur  profit. 

Les  nègres  sont  les  égaux  des  blancs  devant  la  loi  et  dans  la  so- 
ciété ;  mais, pratiquement,  ils  sont  exclus  de  toute  participation  à  la 
vie  sociale,  et  les  blancs  ne  supportent  leur  contact  que  dans 
les  relations  de  maîtres  à  domestiques.  Dans  le  Sud,  la  loi  n'est 
point  faite  pour  les  noirs,  et  s'ils  font  mine  de  résister  aux  blancs, 
ils  sont  lynchés. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer  indéfiniment  ;  mais  que 
faire?  Ne  pourrait-on  forcer  les  blancs  du  Sud  à  respecter  les  droits 
politiques  des  noirs  ?I1  faudrait  pour  cela  revenir  aux  procédés  de 
la  période  de  «  reconstruction  »,  armer  le  pouvoir  fédéral  d'attri- 
butions exceptionnelles,  dénaturer  l'esprit  d^s  instituées  qui 
régissent  les  États-Unis  depuis  cent  ans,  déclarer  en  permanence 
l'état  de  siège  dans  les  États  du  Sud. 
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Faut-il  adopter  l'idée  d'une  migration  générale  des  noirs  des 
États-Unis  vers  leur  pays  d'origine,  l'Afrique?  C'est  la  solution  pro- 
posée,dans  une  récente  étude  sur  le  problème  nègre, par  M.  George 
N.  Tricoche  (1).  L'idée  de  Yexodus  en  masse  a  eu,  dit-il,  pour  parti- 
sans, Lincoln  et  Grant.  Elle  est  soutenue  aujourd'hui  par  des  éco- 
nomistes et  des  hommes  d'État  d'une  grande  expérience,  par  Vè- 
vêque  Turner,  un  homme  de  couleur,  qui  connaît  bien  le  caractère 
de  ses  frères  et  recommande  en  connaissance  de  cause  la  solution 
de  l'émigration. 

Malgré  l'autorité  de  ces  noms,  nous  tenons  l'idée  de  l'exode  pour 
chimérique,  impraticable.  On  nous  dit  que  le  Congrès  subvention- 
nerait l'entreprise.  Même  au  prix  de  plusieurs  milliards,  on  ne  par- 
viendrait pas  à  exporter  huit  millions  d'êtres  humains  sur  la  côte 
africaine,  pas  plus  qu'on  ne  pourrait  les  parquer,  comme  certaines 
tribus  indiennes,  dans  des  réservations  du  grand  Ouest. 

Au  surplus,  les  noirs,  en  dépit  des  misères  de  leur  condition 
nouvelle,  de  la  répulsion  qu'ils  inspirent  à  la  race  blanche,  du  mé- 
pris avec  lequel  on  les  traite,  des  dénis  de  justice  dont  ils  sont  vic- 
times, malgré  la  sujétion  politique  où  ils  sont  réduits,  malgré  les 
horreurs  du  lynchage,  se  trouvent  bien  dans  les  États  du  Sud,  qui 
est  leur  «  home  »  et  leur  patrie;  ils  émigrent  peu  dans  les  autres 
États,  rien  ne  les  déciderait  à  émigrer  plus  loin  encore. 

Le  préjugé  de  couleur  ne  s'atténuera  que  lentement,  mais  déjà 
le  temps  a  fait  son  œuvre  et  bien  des  témoignages  attestent  les 
progrès  accomplis.  Voici  ce  que  m'écrit  un  habitant  de  Philadelphie, 
résumant  ses  observations  de  chaque  jour  sur  la  question  posée  : 

u  Depuis  l'abolition  de  l'esclavage,  la  race  noire  a  beaucoup  gagné 
matériellement.  Le  sentiment  des  blancs  à  l'égard  des  nègres  est 
devenu  plus  amical,  partie  par  bienveillance  naturelle,  partie  par 
raison  politique.  Les  deux  races  sont  actuellement  au  même 
niveau,  sauf  au  point  de  vue  social.  Ici,  aucun  progrès.  Point  de 
mariages  entre  les  deux  races,  sauf  dans  la  plus  basse  classe  des 
blancs.  Les  écoles  sont  encore  le  plus  souvent  distinctes;  toutefois, 
en  mains  endroits,  les  enfants  noirs  sont  admis  avec  les  enfants  de 
race  blanche.  Les  premiers  apprennent  très  rapidement  à  lire,  à 
écrire,  à  compter  ;  leur  intelligence  semble  se  refuser  aux  sciences 
exactes.  Ils  aiment  la  musique  et  la  danse,  parlent  facilement, 

'1)  La  Question  des  Noirs  aux  Étals-Unis  (Journal  des  Économistes,  2e  se- 
mestre 1 894)  > 
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quelques-uns  sont  de  remarquables  orateurs.  Ils  ont  une  école  de 
théologie  à  Oxford,  près  de  Philadelphie;  nombre  de  jeunes  gens 
s'y  préparent  à  la  profession  de  ministres  méthodistes.  Ils  sont  très 
religieux,  d'une  religion  un  peu  superficielle  (à  fleur  de  peau,  skin- 
(Jrep).  Excellents  domestiques,  ils  apprennent  très  vite  the  art  of 
cooking.  Dans  les  cars  et  autres  moyens  de  transport,  on  les  admet 
maintenant  sans  difficulté  ;  de  même  dans  les  églises,  mais  non 
dans  les  théâtres,  encore  moins  dans  les  clubs. 

«  Ils  n'ont  plus  aujourd'hui  aucun  représentant  au  Congrès  dans 
Tune  et  l'autre  Chambre,  les  blancs  ayant  toute  l'influence  poli- 
tique, même  aux  endroits  où  les  noirs  sont  en  majorité.  Les  gens 
de  couleur  n'ont  aucune  confiance  les  uns  dans  les  autres  et  se 
fient  volontiers,  au  contraire,  au  blanc  qui  connaît  bien  ce  trait  de 
caractère  du  darky  et  sait  en  user.  » 

Une  brochure,  de  la  série  des  Johns  Hopkins  University  Studies  se 
rattachant  à  la  science  historique  et  politique,  donne  d'intéressants 
détails  sur  «  les  progrès  des  gens  de  couleur  du  Maryland  depuis  la 
guerre  (1)  ».  Baltimore  est  un  point  central  ;  les  nègres  libres  y 
étaient  en  très  grand  nombre,  au  temps  de  l'esclavage.  On  suit, 
dans  cette  monographie,  la  marche  lente,  mais  continue,  de  la  race 
noire  même  sur  le  terrain  de  l'égalité  sociale.  Le  Maryland  n'avait 
pas  fait  sécession.  Il  n'eut  pas  à  subir  la  phase  du  gouvernement 
radical  pendant  la  période  de  reconstruction.  Le  parti  de  l'Union 
gouverna  l'Etat  jusqu'en  1867  ;  puis  les  démocrates  reprirent  alors 
tranquillement  le  pouvoir.  Cette  année-là  disparurent  du  code  ma- 
rylandais  les  clauses  frappant  de  pénalités  distinctes  les  blancs  et 
les  noirs  pour  les  mêmes  délits.  La  prohibition  du  mariage  entre 
gens  des  deux  races  fut  supprimée,  mais  non  l'amende  de  cent 
dollars  contre  le  clergyman  célébrant  une  telle  union.  Le  quinzième 
amendement  fut  considéré  dans  le  Maryland  comme  un  acte  déplo- 
rable, une  mesure  ayant  uniquement  pour  objet  de  perpétuer 
l'ascendant  du  parti  républicain  dans  les  Etats  du  Sud.  Le  senti- 
ment général  était  hostile  à  l'établissement  de  l'égalité  civile  et 
politique  entre  la  race  émancipée  et  la  race  blanche.  Toutefois,  la 
loi  étant  formelle,  les  noirs  commencèrent  à  voter  en  1870,  et  quel- 
ques personnes  de  couleur  occupèrent  un  petit  nombre  d'emplois 
publics,  très  subalternes.  Le  général  Garfield  reçut  en  1881  une  pé- 


(1)  A  supp'ement  to  the  Xegro  in  Maryland,  by  Jeffrey  R.  Brackett,  1890. 
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lition  des  noirs  marylandais  se  plaignant  de  n'avoir  que  30  postes 
fédéraux  sur  1300  existants  dans  l'Etat.  Le  président  protesta  de 
ses  bonnes  intentions,  promit  d'examiner  l'affaire,  et...  les  choses 
en  restèrent  là.  En  1886,  dans  une  élection  à  Baltimore  pour  le 
Congrès,  un  noir  se  porta  candidat.  Cinq  concurrents  étaient  en 
présence.  Le  démocrate  eut  14.000  voix,  le  fusionniste  7.000,  Tin- 
dépendant  1.600,  le prohibitionniste  1.500,1e  noir  républicain...  25. 
A  cette  époque  la  ville  de  Baltimore  était  habitée  par  54.000  noirs 
et  ce  nombre  en  1890  était  porté  à  77.000.  Dans  aucune  autre  ville, 
si  ce  n'est  à  Washington,  ne  se  trouvait  réuni  un  aussi  fort  contin- 
gent de  population  de  nègres. 

Parmi  les  gens  de  couleur,  il  y  a  maintenant  des  classes,  une 
plèbe,  une  petite  bourgeoisie  et  une  aristocratie,  celle-ci  fondée 
sur  la  richesse,  l'éducation  et  l'intelligence.  Quelques  membres  de 
cette  aristocratie  fraient  avec  les  blancs,  mais  ne  voient  plus  leurs 
frères  noirs.  On  doit  noter  que  noirs  et  blancs  se  mêlent  volontiers 
dans  les  associations  ouvrières,  et  c'est  parla  que  s'effacera  peu  à 
peu,  plus  tard,  la  ligne  de  couleur  aujourd'hui  encore  si  tranchée. 

Quelques  années  après  la  guerre,  les  noirs  étaient  admis  dans 
les  cars,  mais  seulement  sur  la  plate-forme,  où  l'on  est  exposé  aux 
intempéries.  Un  homme  de  couleur  ayant  un  jour  pris  place  à  l'in- 
térieur (c'était  en  1870),  on  l'expulsa.  Il  en  appela  à  ia  justice  qui 
lui  alloua  une  indemnité  de  50  francs,  tout  en  déclarant  que  la  com- 
pagnie était  tenue  d'assurer  aux  gens  de  couleur  pour  le  même 
prix  le  même  traitement,  mais  non  dans  la  même  voiture.  La  Com- 
pagnie mit  alors  en  service  quatre  cars  spéciaux  pour  gens  de  cou- 
leur. Il  arriva  que  les  blancs  envahirent  ces  voitures,  et  il  fallut  en 
venir  à  l'admission  pure  et  simple  des  noirs.  Un  second  procès  où 
un  nègre  obtint  200  francs  d'indemnité  mit  fin  à  toute  difficulté. 

Sur  les  paquebots,  les  noirs  qui  ont  pris  des  billets  de  première 
classe  doivent  être  admis  dans  des  cabines  aussi  luxueuses  que 
celles  des  blancs,  mais  ces  cabines  peuvent  se  trouver  absolument 
séparées  des  autres.  Un  clergyman  de  couleur,  voulant  un  jour  s'as- 
seoir dans  la  salle  à  manger  d'un  steamer,  à  la  table  des  blancs, 
fut  invité  à  n'en  rien  faire.  Il  plaida  et  perdit;  il  avait  droit  au 
même  dîner,  mais  ce  dîner  pouvait  lui  être  servi  sur  une  table  spé- 
ciale réservée  aux  noirs.  Dans  les  Etats  du  Sud, aujourd'hui  encore, 
on  voit,  aux  stations  de  chemins  de  fer,  des  salles  d'attente  dis- 
tinctes pour  les  gens  de  couleur. 
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Il  fallut  dix  années  de  lutte  pour  que  le  barreau  de  l'Etal  du 
Maryland  fut  ouvert  aux  noirs,  en  1888. 

La  Faculté  de  médecine  de  Baltimore  admit  en  1882  trois  méde- 
cins noirs  à  exercer;  mais  ces  médecins  avaient  été  obligés,  faute 
d'un  enseignement  médical  pour  les  gens  de  couleur  dans  la  capi- 
tale du  Maryland,  d'aller  faire  leurs  études,  l'un  à  Harvard,  l'autre 
à  l'Ecole  de  médecine  de  Howard,  à  Washington,  le  troisième  à 
l'Université  de  Michigan. 

Ce  ne  fut  qu'après  bien  des  années  aussi  que  trois  compagnies 
de  noirs  furent  organisées  dans  la  milice  marylandaise,  longtemps 
composée  de  blancs  exclusivement. 

On  a  vu  que  l'interdiction  du  mariage  entre  personnes  des  deux 
races  avait  été  abrogée  en  1867.  Elle  fut  rétablie  hâtivement  quel- 
que dix-sept  à  vingt  ans  plus  tard,  sur  la  nouvelle  que  Frédéric 
Douglas,  un  noir  célèbre,  ami  de  Grant,  homme  politique,  écrivain 
distingué  (1),  épousait  une  blanche.  D'autres  États  rétablirent  de 
même  dans  leurs  lois  cette  interdiction  de  mariage.  Dans  le  Mary- 
land toute  infraction  à  la  loi  nouvelle  dut  être  frappée  d'une  peine 
de  dix-huit  mois  à  dix  ans  de  prison.  Une  occasion  se  présenta 
bientôt  d'appliquer  la  loi  :  un  noir  et  une  blanche  s'étaient  mariés 
pour  régulariser  une  situation.  Le  tribunal  leur  infligea  le  mini- 
mum, dix-huit  mois.  Des  pasteurs  de  couleur  adressèrent  au  gou- 
verneur une  pétition  pour  que  remise  fût  faite  de  la  peine.  La 
pétition  fut  rejetée. 


Il  faudrait  multiplier  à  l'infini  ces  exemples,  suivre  dans  chacun 
des  États  ou  au  moins  dans  chacune  des  régions  des  États-Unis, 
dans  l'extrême  Sud,  au  Centre,  à  l'Ouest,  les  étapes  de  cette  ascen- 
sion lente  de  la  race  vers  un  état  de  plus  complète  accommodation 
avec  les  conditions  de  la  société  blanche  au  milieu  de  laquelle  elle 
vit.  Le  résultat  de  cette  étude  serait  la  constatation  d'un  progrès 
réel,  provenant  de  l'usure,  insensible  peut-être  à  la  masse  des 
Américains  eux-mêmes,  mais  notable  pour  l'historien  et  l'écono- 
miste, du  fameux  préjugé  de  couleur. 

Il  serait  en  outre  essentiel  de  consacrer  une  étude  spéciale  au 

(i)  Frédéric  Douglas  vient  de  mourir,  février  1895. 
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développement  de  l'instruction  chez  les  gens  de  couleur  depuis  la 
guerre,  aux  sacrifices  faits  pour  cet  objet  non  seulement  par  les 
républicains  du  Nord,  émancipateurs  de  la  race,  mais  par  les  blancs 
du  Sud,  transformés  aujourd'hui  en  éducateurs  de  ces  nègres  que 
leurs  pères  tenaient  en  esclavage.  Il  y  a  un  demi-siècle,  apprendre 
à  lire  à  des  esclaves  était  presque  un  crime  dans  le  Sud.  Aujour- 
d'hui les  démocrates  de  la  zone  noire  donnent  volontiers  des  fonds, 
même  considérables,  pour  élever  le  niveau  intellectuel  d'hommes 
avec  lesquels  ils  sont  destinés  à  vivre  et  pour  qui  ils  n'ont  vraiment 
point  de  haine  pourvu  qu'ils  les  puissent  dominer  sur  le  terrain 
politique. 

Ici  même  un  observateur  attentif  trouvera  que  la  situation  de  la 
race  noire  s'est  singulièrement  améliorée  depuis  une  quinzaine 
d'années.  De  1870  à  1880  c'est  principalement  par  la  terreur  que 
les  blancs  du  Sud  étaient  parvenus  à  écarter  les  noirs  des  bureaux 
de  vote  et  à  ressaisir  le  pouvoir  politique.  Depuis  1880,  l'autorité 
de  la  loi  s'étant  raffermie,  le  procédé  qui  consistait  à  signifier  aux 
nègres,  à  coups  de  fusil,  qu'ils  ne  devaient  point  voter,  est  devenu 
d'un  emploi  difficile  et  scabreux  ;  les  blancs  ont  dû  recourir  au 
mode  moins  brutal  de  la  corruption,  et  surtout  à  la  ruse. 

Il  est  difficile  d'imaginer  à  quel  degré  d'impudente  rouerie, 
d'habileté  grossière,  d'ingéniosité  grotesque,  sont  parvenus  les 
Américains  dans  la  pratique  des  fraudes  électorales,  je  devrais 
dire  étaient  parvenus,  car  l'adoption  récente,  dans  presque  tous 
les  États,  du  système  de  scrutin  dit  australien,  a  donné  enfin  un 
peu  plus  de  régularité  et  de  correction  aux  opérations  électorales. 

Entrons  dans  une  salle  de  scrutin  d'un  État  quelconque  du  Sud, 
et  voyons  ce  qui  se  pratiquait  couramment  il  y  a  peu  d'années.  Il 
s'agit  de  nommer  divers  fonctionnaires  de  l'État,  des  membres  de 
la  législature  locale,  un  représentant  au  Congrès  fédéral.  Sur  une 
table  sont  rangées  huit  ou  dix  boîtes  de  vote,  dont  chacune  porte 
en  lettres  très  visibles  la  désignation  de  l'emploi  auquel  il  faut 
nommer  un  titulaire.  L'électeur  passe  devant  chaque  boîte  et  y 
dépose  lui-même  son  bulletin. 

Imaginez  maintenant  un  système  ingénieux  de  bulletins  en 
papier  pelure  d'oignon,  dont  vingt  ou  trente,  habilement  super- 
posés, ne  font  pas  une  épaisseur  plus  forte  que  celle  d'un  papier 
ordinaire.  L'électeur  blanc,  démocrate  naturellement,  s'avance 
d'un  air  innocent  vers  l'une  de  ces  boîtes.  Il  tient  entre  les  doigts 
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un  carré  de  papier  blanc,  plié,  et  dont  l'aspect  n'a  rien  qui  attire 
l'attention.  Au  moment  où  sa  main  pénètre  dans  l'ouverture  de  la 
boîte,  le  papier  est  adroitement  déplié,  un  coup  de  pouce  épar- 
pille les  vingt  ou  trente  bulletins.  L'opération  étant  répétée  par  un 
assez  grand  nombre  d'électeurs  démocrates,  il  se  trouve,  au 
dépouillement,  qu'il  y  a  trois,  quatre  ou  dix  fois  plus  de  bulletins 
que  de  votants.  Or,  tout  s'est  passé  régulièrement  ;  le  bureau, 
composé  de  démocrates,  n'a  rien  vu  de  suspect.  La  loi,  dans  ce 
cas,  est  formelle.  Les  bulletins  sont  remis  pêle-mêle  dans  la  boîte 
après  avoir  été  comptés.  On  en  retire  alors  l'excédent  nécessaire 
pour  qu'il  reste  dans  le  récipient  juste  autant  de  bulletins  qu'il  y 
a  eu  de  votants.  Un  calcul  aisé  de  probabilité  fait  comprendre 
comment,  à  l'aide  de  ce  procédé,  une  majorité  d'électeurs  disposés 
à  voter  pour  des  républicains  (nous  supposons  que  les  noirs  sont 
nombreux  dans  la  circonscription)  donne  une  majorité  de  bulle- 
tins démocrates. 

Dans  plusieurs  États,  chaque  citoyen,  en  âge  de  voter  et  satis- 
faisant aux  conditions  prescrites  de  résidence  ou  de  cens,  doit 
être  enregistré  dans  la  circonscription  électorale  plusieurs  mois 
avant  la  date  des  élections.  On  lui  remet  alors  une  sorte  de  certi- 
ficat d'identité  qu'il  devra  représenter  le  jour  du  scrutin,  faute  de 
quoi  il  ne  pourra  voter.  Les  démocrates  qui  ont  imaginé  ce  règle- 
ment savent  que  les  nègres  ne  sont  pas  gens  à  conserver  précieu- 
sement des  papiers  durant  plusieurs  mois.  Un  grand  nombre 
égarent  leurs  certificats,  et  comme  il  faut  des  formalités  très 
minutieuses  pour  obtenir  un  duplicata,  ils  ne  sont  pas  admis  à 
voter;  la  majorité  reste  aux  blancs  démocrates. 

Dans  un  district  de  la  Caroline  du  Sud,  où  se  trouvait  une  forte 
majorité  de  noirs,  ceux-ci  eurent  une  fois  l'idée  de  confier  les 
certificats  à  leur  pasteur.  Le  digne  homme  accepta  le  dépôt.  Mais 
quelque  temps  avant  l'élection,  les  démocrates  de  la  localité  firent 
donner  au  pasteur  une  mission  en  Floride  ou  en  Géorgie,  et  ils 
obtinrent  de  lui,  moyennant  une  honnête  rétribution,  qu'il  empor- 
tât par  mégarde  le  portefeuille  aux  certificats.  Le  jour  de  l'élec- 
tion, les  blancs  seuls  purent  voter. 

Une  autre  fois,  l'élection  étant  proche,  le  fameux  Barnum  fît 
son  apparition  dans  le  même  district,  ou  un  autre  de  la  région, 
avec  son  cirque  et  sa  ménagerie.  Les  démocrates  vont  trouver 
Barnum  et  lui  tiennent  quelques  propos  séducteurs.  A  la  suite  de 
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l'entretien,  Barnum  fait  annoncer  dans  la  ville  que  le  prix  d'entrée 
au  cirque  sera  de  2  fr.  50  ou  d'un  certificat  d'électeur.  Tous  les 
certificats  des  noirs,  assure  la  légende,  y  passèrent. 

Le  système  du  vote  australien  comporte  l'établissement,  dans  la 
salle  du  scrutin,  d'une  sorte  de  cellule  où  l'électeur  doit  entrer  seul 
et  préparer  lui-même  son  bulletin.  La  loi  permet  cependant  qu'un 
électeur  infirme  soit  accompagné,  dans  la  cellule,  d'un  ami  qui 
l'aide  à  préparer  son  papier  de  vote.  11  arriva  un  jour,  nous  ne 
saurions  dire  dans  quel  district,  que  par  un  hasard  singulier,  une 
sorte  d'épidémie  frappa  subitement  un  grand  nombre  d'électeurs. 
Ils  se  présentaient  au  scrutin,  aveugles,  paralytiques,  et  ils  eussent 
été  incapables  de  voter,  s'il  ne  s'était  trouvé  là,  à  point  nommé, 
d'obligeants  démocrates  pour  les  accompagner  dans  la  cellule,  dis- 
poser pour  eux  les  bulletins,  et  leur  donner  en  outre,  par  un  excès 
de  charité,  une  petite  somme  destinée  sans  doute  à  les  consoler  de 
leur  infirmité  passagère. 

On  raconte  encore  que  des  démocrates,  se  plaçant  un  jour  der- 
rière la  cellule,  avaient  percé  des  trous  dans  la  paroi  et  communi- 
quaient par  là  avec  chacun  des  électeurs  soudoyés  par  eux,  leur 
passant  des  bulletins  tout  préparés.  Des  assistants,  apercevant  le 
manège,  s'empressent  de  le  signaler  à  l'inspecteur  républicain  ou 
soi-disant  tel.  Il  tourne  la  tête  vers  l'endroit  signalé  et  dirige  un 
regard  de  ce  côté.  «  Je  ne  vois  pas,  dit-il.  —  Comment,  vous  ne 
voyez  pas  !  »  Derechef  on  lui  montre  les  personnages  communi- 
quant par  l'ouverture  de  la  paroi  avec  l'électeur  enfermé  :  «  Je  ne  • 
vois  pas  du  tout,  dit-il,  ce  que  vous  me  désignez.  »  Le  curieux  est 
qu'il  disait  vrai.  Il  avait,  paraît-il,  un  œil  de  verre,  et  c'est  celui-là 
qu'il  fixait  obstinément  dans  la  direction  indiquée. 

Ces  inventions,  et  d'autres  sans  nombre,  étaient  déjà  du  raffine- 
ment. Longtemps  les  démocrates  du  Sud  s'étaient  contentés  de 
fraudes  plus  simples,  supprimant  les  bulletins  gênants,  remplaçant 
une  «  urne  »  par  une  autre  pleine  de  bulletins  préparés,  etc.  Tout 
cela  est  un  peu  du  passé.  En  1890,  le  Mississipi  s'est  donné  une 
nouvelle  constitution  dans  laquelle  a  été  imaginé  un  moyen  plus 
décent  de  réduire  l'importance  du  suffrage  nègre.  Les  blancs  des 
deux  partis  et  quelques  noirs  intelligents  sont  tombés  d'accord 
pour  décider  que  ne  pourraient  voter  désormais  que  les  citoyens 
sachant  lire  et  payant  une  taxe,  une  poll-tax  de  10  francs.  Au 
milieu  de  1892  eut  lieu  la  formation  des  listes  électorales  sous  la 


LA  QUESTION  DBS  NÈGRES  AUX  ÉTATS-UNIS. 


m 


nouvelle  constitution.  On  compte  dans  le  Mississipi,  en  âgé  de 
voter,  110,000  blancs  et  147,000  noirs.  Il  n'a  été  enregistré  que 
68,000  blancs,  soit  2  sur  3,  et  8,600  noirs,  soit  1  sur  17.  Il  s'est 
donc  trouvé  dans  cet  État,  un  des  plus  noirs  d'ailleurs  de  la  zone 
noire,  1  homme  de  couleur  sur  17  sachant  lire  ou  se  souciant 
assez  de  voter  pour  donner  10  francs  afin  de  figurer  sur  les  listes 
électorales. 

C'est  là  certainement  une  situation  anormale;  l'esprit  du 
quinzième  amendement  constitutionnel  est  faussé.  Mais  les  blancs 
peuvent  dire  que  l'incapacité  dont  les  noirs  sont  frappés  lavec  un 
certain  nombre  de  blancs  d'ailleurs)  n'est  que  temporaire.  En  ce 
qui  concerne  la  condition  d'instruction,  il  ne  tient  désormais 
qu'aux  hommes  de  couleur  de  redevenir  des  électeurs  :  qu'ils 
aillent  à  l'école,  et  surtout  qu'ils  y  envoient  leurs  enfants. 

Il  est  enfin  un  dernier  trait  à  indiquer.  Les  blancs  n'ont  même 
plus  besoin  de  chercher  à  annuler  ou  à  réduire  le  vote  noir  ; 
presque  partout  ils  l'ont  capté  par  persuasion  à  leur  bénéfice. 
C'est  un  fait  indéniable  que  maintenant,  dans  le  Sud,  les  noirs,  en 
grande  majorité,  votent  librement  pour  des  candidats  démo- 
crates. Aux  élections  de  novembre  1894  ont  été  relevés  les  résul- 
tats suivants,  très  significatifs  :  les  huit  États  du  Sud,  composant  la 
zone  noire,  envoient  au  Congrès  61  représentants.  Sur  les  61  élus 
de  novembre,  59  sont  des  démocrates  :  1  populiste  a  été  élu  dans 
un  district  de  l'Alabama,  et  1  républicain  dans  un  district  du  Texas. 
Or  il  est  à  noter  que  le  vote  nègre  ne  représente  que  10  %  du 
total  dans  le  premier  de  ces  districts  et  6  %  dans  le  second. 

Sur  les  59  autres  districts,  il  en  est  28  où  les  nègres  constituent 
plus  de  la  moitié  de  la  population.  Ils  ont  tous  élu  des  démocrates. 
C'est  la  première  fois  depuis  la  guerre  que  ce  fait  se  produit. 

Une  observation  générale,  au  point  de  vue  de  la  question  qui 
nous  occupe,  ressort  de  ces  élections  de  novembre  1894,  où  le 
parti  républicain  a  remporté  une  victoire  si  éclatante,  c'est  que  les 
districts  où  domine  l'élément  noir  sont  à  peu  près  les  seuls  où  les 
démocrates  n'ont  pas  subi  de  pertes  trop  sensibles. 


Le  problème  nègre  n'apparaît  plus,  après  ces  constatations,  avec 
ce  caractère  d'acuité  que  lui  prêtent  certaines  publications  améri- 
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caines.  II  ne  comporte,  croyons-nous,  aucune  solution  violente,  et 
le  temps  en  aura  raison. 

Nous  demanderons,  en  terminant,  à  la  statistique  de  donner  une 
réponse  nette,  décisive,  à  cette  question  :  y  a-t-il  vraiment  à 
redouter  que  les  nègres  ne  se  multiplient  au  point  qu'ils  devien- 
nent un  jour,  dans  les  huit  ou  dix  États  de  la  zone  noire,  ou  dans 
quelques-uns  d'entre  eux,  beaucoup  plus  nombreux  que  les  blancs 
et  qu'ils  obtiennent  en  conséquence,  grâce  au  droit  de  suffrage, 
un  ascendant  politique  qui  serait  une  sorte  de  moquerie  pour  la 
civilisation  et  une  abominable  tyrannie  pour  la  population 
blanche? 

La  statistique  démontre  l'inanité  de  ce  prétendu  péril  :  non 
seulement  la  multiplication  des  nègres  ne  progresse  pas  d'une 
allure  plus  rapide  que  celle  des  blancs,  mais  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai.  Ce  qui  a  pu  provoquer  à  cet  égard  des  erreurs  capitales 
d'appréciation  est  l'inexactitude  aujourd'hui  notoire  du  recense- 
ment de  1870,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  Sud.  Depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  constitution  fédérale,  c'est-à-dire  depuis  cent  cinq 
ans,  la  proportion  des  gens  de  couleur  aux  blancs  pour  tous  les 
États-Unis  n'a  cessé  de  décroître.  Elle  était  de  19,27  %  en  1790, 
elle  s'est  abaissée  à  18,87  en  1800,  à  18,43  en  1820,  à  18,10  en  1830, 
à  16,83  en  1840,  à  14,12  en  1860,  à  13,50  en  1880,  à  12,20  enfin 
en  1890.  Elle  ne  dépassera  guère  11  %  en  1900. 

Dans  les  huit  Etats  du  Sud  où  les  noirs  sont  le  plus  nombreux, 
en  chiffre  rond  5  millions,  vivant  à  côté  de  5,700,000  blancs,  voici 
quelle  a  été  la  progression  des  deux  races  dans  la  période  décen- 
nale 1880-1890  :  le  nombre  des  blancs  a  été  porté  de  4,695,000  à 
5,645,000,  soit  une  augmentation  de  950,000;  le  nombre  des  noirs 
de  4,353,000  à  4,923,000,  soit  une  augmentation  de  580,000. 

La  population  blanche  ne  dépassait  en  1880  que  de  342,000  celle 
des  noirs;  l'excédent  s'est  élevé  à  722,000  en  1890.  Rien  dans  ces 
chiffres  n'accuse  l'imminence  d'une  prépondérance  prochaine  de 
l'élément  noir,  même  dans  la  région  des  huit  États  du  Sud,  qui 
pouvait  paraître  spécialement  menacée. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  le  rapporteur  d'avoir  donné 
des  renseignements  si  intéressants  sur  une  question  peu  connue  en  Eu- 
rope, ouvre  la  discussion. 


LA  QUESTION  DES  NÈGRES  AUX   ÉTATS-UNIS.  493 

M.  Dupaigne  désirerait  connaître  l'opinion  de  M.  Moireau  sur  la  Répu- 
blique de  Liberia.  N'y  a-t-il  pas  là  une  expérience  dont  le  résultat  pour- 
rait avoir  une  certaine  influence  sur  la  solution  de  la  question  ? 

M.  Moireau  répond  que  l'expérience  a  abouti  à  un  échec  complet  et 
qu'elle  démontre  le  caractère  chimérique  du  projet  d'exode  des  nègres  en 
Afrique.  La  République  de  Liberia  a  été  fondée  au  commencement  du 
xixe  siècle  à  la  suite  d'un  mouvement  d'opinion  analogue  à  celui  qui  se 
produit  aujourd'hui.  On  s'était  dit  que  la  meilleure  manière  de  résoudre 
la  question  des  nègres  était  de  les  aider  à  retourner  d'où  ils  venaient. 
Une  société  fut  fondée,  sous  le  patronage  des  personnages  les  plus  émi- 
nents  d'alors,  pour  acheter  les  noirs,  les  émanciper  et  les  envoyer  en 
Afrique  ;  on  voulait  affecter  à  ce  projet  le  produit  de  la  vente  des  terres 
domaniales.  Le  résultat  fut  pitoyable  ;  en  dix  ans  on  ne  rapatria  pas  un 
millier  de  nègres.  La  République  de  Liberia  vit,  mais  n'a  ni  commerce, 
ni  industrie  ;  elle  végète  et  végétera  misérablement  ;  si  ses  habitants  ne 
sont  pas  retournés  à  la  barbarie,  ils  y  confinent. 

M.  le  Dr  Papillon  demande  à  l'orateur  des  explications  sur  le  lynchage 
et  sur  les  aptitudes  intellectuelles  des  Nègres. 

M.  Moireau.  —  Le  lynchage  est  très  difficile  à  juger  d'une  façon  impar- 
tiale. Il  est  certain  qu'en  soi  c'est  une  pratique  absolument  odieuse, 
une  véritable  coutume  de  sauvages.  Mais  on  répond  que  les  nègres  contre 
lesquels  elle  s'exerce  ont  provoqué  ces  cruautés  par  leurs  «propres  cruau- 
tés, surtout  par  d'innombrables  attentats  contre  des  femmes  blanches. 
Ces  crimes  expliquent  sans  les  justifier  ces  exécutions  sommaires,  si 
nombreuses  dans  l'Ouest  et  le  Sud.  Dans  ces  régions  l'action  de  la  loi 
est  si  lente  qu'on  n'a  guère  la  patience  de  l'attendre.  Depuis  deux  ou 
trois  années  il  s'est  produit  une  recrudescence  du  lynchage,  notamment 
dans  l'Ohio,  où  le  gouverneur  a  dû  mettre  en  mouvement  des  troupes 
pour  enrayer  le  mouvement.  Or.  peut  espérer  que  le  progrès  de  la  ci- 
vilisation fera  disparaître  cette  pratique. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  odieux  dans  le  lynchage,  c'est  que,  dans  le  Sud 
surtout,  il  est  pratiqué  parfois  comme  une  sorte  de  sport.  Les  blancs 
vont  lyncher  un  noir  comme  ils  iraient  à  un  combat  de  coqs  ou  à  une 
chasse  à  l'antilope.  Ils  éprouvent  un  plaisir  barbare  à  traquer  un  nègre 
dans  les  bois  comme  une  bête  sauvage. 

En  ce  qui  touche  les  aptitudes  intellectuelles  des  nègres,  les  uns  citent 
de  nombreux  exemples  de  noirs  qui  se  sont  fait  une  belle  situation 
dans  les  lettres,  les  arts,  les  sciences,  le  commerce.  Les  autres  répli- 
quent qu'on  ne  peut  arguer,  pour  la  masse,  de  très  rares  exceptions. 

Ils  invoquent  le  témoignage  de  la  science.  Le  crâne  des  nègres,  disent- 
ils,  cesse  de  se  développer  à  l'âge  de  16  ans,  tandis  que  celui  des  blancs 
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ne  s'arrête  qu'entre  21  et  23  ans.  On  en  conclut  que,  sauf  exception,  les 
nègres  n'arrivent  jamais  à  un  développement  intellectuel  complet. 

On  ne  pourra  réellement  juger  des  aptitudes  intellectuelles  de  la  race 
nègre  que  lorsque  l'instruction  se  sera  développée.  Il  faut  reconnaître 
que  le  Sud  a  beaucoup  fait  dans  cette  voie.  Il  existe  aujourd'hui  environ 
60,000  écoles  noires  ;  et  le  nombre  des  eufants  qui  y  sont  inscrits  atteint 
deux  millions.  Le  progrès  se  fera  dans  la  prochaine  génération  ;  on 
pourra  alors  étudier  le  problème  en  connaissance  de  cause. 

M.  le  Dr  Bertillon  fait  observer  que  le  crâne  des  nègres  est  en  effet 
différent  de  celui  des  blancs  ;  il  a  une  forme  plus  allongée  ;  mais  cette 
forme  n'est  pas  une  preuve  d'inintelligence  ;  il  y  a  des  blancs,  et  parmi 
les  plus  intelligents,  qui  sont,  eux  aussi,  dolychocéphales. 

Il  ajoute  qu'ayant  voyagé  aux  États-Unis,  il  en  a  rapporté  une  grande 
admiration  pour  la  race  américaine  ;  mais  une  chose  l'a  frappé,  c'est  le 
dédain  absolu  des  Américains  pour  les  lois  qui  ne  concernent  pas  l'in- 
térêt individuel.  Il  a  été  surpris  notamment  de  voir  comment  on  viole 
journellement  les  lois  sur  la  pollution  des  rivières  et  cela  sous  les  yeux 
mêmes  des  législateurs  qui  les  avaient  édictées.  Il  se  demande  si  le  lyn- 
chage ne  se  rattache  pas  à  un  ordre  d'idées  analogues. 

M.  le  D1'  Delbet,  député,  demande  si  le  lynchage  n'est  pas  habituelle- 
ment suivi  d'une  enquête  qui  aboutit  à  quelques  responsabilités. 

M.  Moireau.  —  Dans  la  plus  grande  partie  des  cas  et  au  moins  pour 
une  période  un  peu  antérieure,  on  peut  dire  que  les  auteurs  de  ces  meur- 
tres n'étaientjamais  poursuivis.  Depuis  que  dans  certains  Etats  on  orga- 
nise des  enquêtes,  le  lynchage  diminue.  La  recrudescence  que  je  signa- 
lais tout  à  l'heure  dans  l'Ohio  a  coïncidé  avec  une  époque  où  le  gouver- 
neur, M.  Mac  Kinley,  absorbé  par  des  préoccupations  d'un  autre  ordre, 
ne  faisait  rien  pour  réprimer  le  lynchage  ;  le  fléau  a  disparu  lorsqu'on 
l'a  poursuivi  sérieusement.  La  même  chose  s'est  passée  dans  le  Maryland. 

M.  le  Dr  Delbet.  — Ces  habitudes  ne  se  rattachent-elles  pas  à  la  pour- 
suite des  nègres  marrons,  quand  ces  malheureux  étaient  réduits  àl'état 
de  gibier  ?  Les  mêmes  faits  se  produiraient  vraisemblablement,  du  reste, 
dans  notre  société  si  la  police  n'était  là  pour  les  réprimer.  Le  lynchage 
est  un  phénomène  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  sociale.  M.  Del- 
bet demande  aussi  quelques  explications  sur  les  métis.  Ne  pourraient- 
ils  jouer  le  rôle  d'intermédiaire  entre  les  deux  races  ? 

M.  Moireau  n'a  pas  cette  espérance,  parce  que  la  distinction  entre 
métis  et  nègres  n'existe  pas  pour  l'Américain.  De  plus  le  nombre  des 
métis  diminue  chaque  jour;  en  1800,  par  suite  de  la  vie  des  plantations, 
ils  étaient  assez  nombreux;  aujourd'hui  il  n'en  naît  plus  ;  et  l'on  peut 
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prévoir  Le  temps  où  il  n'y  aura  plus  que  des  blancs  et  des  noirs.  Il 
semble  que  les  usages  et  les  mœurs  aient  renforce'  sur  ce  point  le  pré- 
jugé de  couleur. 

M.  le  Président  demande  si  le  grand  nombre  de  noirs  qui  existent 
aux  États-Unis  ne  remplissent  pas  un  rôle  nécessaire  pour  le  pays 
lui-même. 

M.  Moireau.  —  Gomme  ouvriers,  il  est  incontestable  qu'ils  ne  sont 
pas  nécessaires;  comme  agriculteurs,  ils  sont  au  contraire  indispensables 
dans  huit  au  moins  des  États  du  Sud.  Il  est  absolument  impossible 
aux  blancs  d'y  travaillera  la  terre  et  d'y  faire  certaines  cultures,  le  coton, 
le  riz,  la  canne  à  sucre  par  exemple.  Les  noirs  pre'fèrent  d'ailleurs  cette 
vie  à  celle  d'ouvrier.  Dans  l'Alabama,  où  une  partie  du  pays  est 
industrielle,  les  noirs  ne  fréquentent  pas  les  usines  ;  et  s'ils  y  vont 
ils  n'y  font  que  des  tâches  secondaires.  11  est  certain  que  si  le  Sud 
devenait  industriel,  les  blancs  y  remplaceraient  peu  à  peu  les  noirs. 

M.  le  Dr  Delbet.  —  Il  existe  aux  États-Unis  une  autre  race  différente 
de  la  race  blanche  :  ce  sont  les  Chinois.  Quelles  sont  les  relations  qui 
existent  entre  ces  deux  races,  Chinois  et  nègres,  et  comment  les  blancs 
les  classent-ils  ? 

M.  Moireau.  —  La  répugnance  du  blanc  pour  le  Chinois  est  absolue, 
plus  accentuée  encore  que  celle  qu'il  a  pour  le  nègre.  Les  Chinois  sont 
du  reste  concentrés  dans  certaines  parties  des  États-Unis,  à  San-Fran- 
cisco  notamment;  on  les  trouve  ailleurs,  mais  en  nombre  infinitésimal. 
Le  Chinois  est  un  étranger  aux  États-Unis  ;  il  vient  d'un  pays  lointain, 
et,  s'il  ne  peut  y  retourner  vivant,  il  y  retournera  mort;  tandis  que  le 
nègre  est  né  en  Amérique  et  est  citoyen  américain.  Quant  à  savoir  s'il 
existe  quelque  sympathie  entre  Chinois  et  nègres,  c'est  assez  difficile  ; 
je  suppose  que  les  noirs  de  San-Francisco  ont  un  profond  mépris  pour 
les  Chinois;  ils  l'ont  déjà  pour  les  Indiens,  qui  le  leur  rendent 
d'ailleurs. 

M.  Duval-Arnould  interroge  M.  Moireau  sur  la  situation  des  Peaux- 
Rouges  aux  États-Unis. 

M.  Moireau  répond  que  c'est  là  un  autre  problème,  analogue  à  celui 
des  noirs,  mais  moins  intéressant  parce  qu'il  touche  une  bien  moins 
grande  quantité  d'êtres.  Il  ne  reste  guère  plus  aux  États-Unis  que 
200.000  à  250.000  Peaux-Rouges,  dont  un  grand  nombre  sont  dans  un 
état  de  civilisation  assez  avancé.  Les  Cherokees  ont  un  gouvernement 
représentatif,  une  presse,  publient  des  journaux  et  des  livres.  Avant  1860 
ils  avaient  des  esclaves.  L'Américain  blanc  n'a  pas  pour  le  Peau-Rouge 
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le  mépris  qu'il  a  pour  le  noir  ;  je  crois  qu'on  trouverait  proportionnel- 
lement plus  de  métis  d'Indiens  que  de  noirs.  Il  y  a  même  des  familles 
américaines  qui  se  vantent  de  descendre  des  Peaux-Rouges. 

M.  le  Dr  Delbet  demande  si  le  nombre  des  familles  noires  riches  est 
considérable  aux  États-Unis,  et  si  ces  familles  ont  des  serviteurs 
blancs. 

M.  Moireau  répond  qu'à  sa  connaissance,  il  y  en  a  fort  peu,  et  qu'il  ne 
croit  pas  que  le  préjugé  permette  à  des  blancs  de  servir  comme  do- 
mestiques chez  des  noirs.  Mais  dans  le  Sud  il  y  a  des  Sociétés,  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  par  exemple,  qui  ont  été  fondées  par  des 
noirs,  et  qui  ont  des  employés  subalternes  blancs.  De  même  des  entre- 
preneurs nègres  emploient  des  ouvriers  de  race  blanche. 

M.  le  Président  remercie  à  nouveau  M.  Moireau  de  sa  communication 
qui  a  été  des  plus  instructives;  il  s'agit  du  sort  d'une  race  très  nom- 
breuse ;  c'est  aussi  un  fait  curieux  que  la  coexistence  de  ces  deux  races 
séparées  et  l'existence  du  problème  noir  chez  cette  république  qu'on 
présente  si  souvent  comme  modèle  aux  démocraties  d'Europe. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

Le  Secrétaire, 
Paul  Dubost. 


LE  DROIT  DE  IA  FEMME  MARIÉE 

SUR  LE  PRODUIT  DE   SON  TRAVAIL  PERSONNEL 

ET    LA    LOI    GENEVOISE    DU    11    NOVEMBRE  1894. 


M.  de  Bismarck  déclarait  jadis  qu'il  n'y  a  guère  de  mouvement  d'o- 
pinion dans  lequel  on  ne  puisse  trouver  «  un  fond  raisonnable  ». 
Il  ne  faudrait  pas  que  les  exagérations  du  mouvement  féministe 
nous  fissent  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  certaines  revendi- 
cations formulées  en  faveur  de  la  mère  de  famille  ;  et,  si  nous  ne 
sommes  pas  encore  disposés  à  accorder  à  nos  compagnes  Félectorat 
politique  et  l'éligibilité,  peut-être  serait-il  juste  de  faire  enfin  aboutir 
la  mesure  législative  qui  accorde  à  la  femme  mariée  la  libre  dispo- 
sition du  fruit  de  son  labeur  personnel. 

On  sait  combien  est  subordonné  le  rôle  fait  à  la  femme  par  notre 
Code  civil  français.  On  commence  à  revenir  de  l'admiration  sans  ré- 
serve qu'ont  ressentie,  pendant  cinquante  ans,  nos  pères  pour  ce  monu- 
ment législatif,marqué  à  l'empreinte  du  génie  dur  et  autoritaire  qui  lui  a 
donné  son  premier  nom.  En  présence  des  résultats  vraiment  effrayants 
constatés  par  les  derniers  recensements,  on  comprend  enfin  combien 
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étaient  fondées  les  critiques  que  Le  Play  formulait,  dès  1857,  contre  un 
régime  successoral  destructif  de  la  famille  et  de  la  propriété'.  Le  traite- 
ment imposé  à  la  femme  n'est  guère  plus  libéral.  A  moins  d'un  contrat, 
qui  est  un  fait  exceptionnel  dans  les  classes  populaires,  elle  ne  peut 
disposer  ni  des  biens  qu'elle  a  apportés  ou  recueillis,  dont  le  mari  a 
l'administration,  ni  du  produit  de  son  travail,  qui  tombe  en  commu- 
nauté. Le  résultat  de  cet  état  de  choses  est  particulièrement  déplorable 
dans  les  classes  nécessiteuses.  Tous  ceux  qui  pratiquent  la  visite  des 
pauvres  à  domicile  savent  que,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  la 
détresse  est  amenée  au  logis  par  l'inconduite  ou  la  paresse  du  mari. 
Combien  de  fois  ne  se  sont-ils  pas  trouvés  en  présence  de  ces  mères 
vaillantes  qui  veillent  une  partie  de  la  nuit  pour  achever  quelque  tra- 
vail de  couture,  insuffisamment  payé,  tandis  que  le  mari  boit  sa  paie  au 
cabaret?  Eh  bien  !  ce  maigre  salaire,  le  mari  a  encore  le  droit  d'exiger 
qu'il  lui  soit  remis  ;  quand  il  rentre  par  hasard  au  logis,  la  loi  l'autorise 
à  faire  main  basse  sur  les  quelques  francs  qui  paieront  le  pain  du  len- 
demain, —  parce  qu'il  est  l'administrateur  légal  de  la  communauté! 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  abus  se  produisent  uniquement  chez 
les  pauvres  gens  dont  nous  parlons.  Si  nous  montons  d'un  ou  de  deux 
degrés  dans  l'échelle  sociale,  nous  trouverons  encore  quantité  de 
femmes  courageuses  qui  donnent  des  leçons  de  piano,  de  chant,  de 
langues  étrangères,  qui  dirigent  un  atelier  de  modes  ou  de  confection 
pour  suppléer  à  l'incapacité  ou  à  l'incurie  du  mari. 

11  y  a  eu  depuis  longtemps  de  nombreuses  réclamations  contre  un 
pareil  état  de  choses.  La  loi  du  9  avril  1881,  instituant  la  caisse  d'é- 
pargne postale,  a  tenté  d'apporter  un  remède  aux  abus  dénoncés  au 
cours  de  la  discussion  (1).  Mais  on  ne  pouvait,  dans  une  loi  spéciale, 
modifier  complètement  le  système  du  Code  ;  on  s'est  contenté  de  lui 
porter  une  légère  atteinte  en  permettant  à  la  femme  de  déposer  et  de 
retirer  les  sommes  lui  appartenant  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
Celui-ci  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  retirer  concurremment,  et 
il  ne  se  fait  pas  faute  d'en  user. 

Une  mesure  plus  complète  s'impose  donc.  Depuis  quatorze  ans,  plu- 
sieurs propositions  en  ce  sens  ont  été  soumises  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés  (2)  ;  les  exigences  de  la  politique  quotidienne  ne 

(1)  L'art.  6  est  ainsi  conçu  :  «  Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime 
de  leur  contrat  do  mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans 
l'assistance  de  leurs  maris;  elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance  les  sommes 
inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leurs  maris.  » 

Le  projet  actuellement  discuté  en  Belgique  restreint  le  droit  d'opposition  du 
mari  au  cas  de  détournement. 

(2)  La  dernière  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés  par  l'honorable 
M.  Montaut.  Elle  est  la  reproduction  d'un  projet  préparé  par  deux  juriscon- 
sultes éminents,  MM.  Glasson  et  Jalabert.  M.  Goirand,  député  des  Deux-Sèvres, 
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leur  ont  pas  permis  de  venir  encore  en  discussion,  et  les  femmes  ma- 
riées attendent  toujours  la  satisfaction  promise  à  leurs  réclamations. 

Pendant  ce  temps,  on  agit  à  l'étranger.  Nous  ne  sommes  pas  seuls  à 
avoir  le  code  Napoléon  pour  base  de  notre  législation  et  des  pays  voi- 
sins nous  Font  emprunté  depuis  longtemps.  On  a  déjà  souvent  signalé 
dans  cette  Revue  les  modifications  heureuses  qui  ont  été  introduites 
sur  plus  d'un  point  par  leurs  assemblées  législatives  (1).  Un  canton 
suisse  vient  de  résoudre  la  question  posée  depuis  si  longtemps  devant 
nos  Chambres.  A  la  suite  d'une  pétition  adressée  au  Conseil  d'État  du 
canton  de  Genève  par  l'Association  pour  la  réforme  de  la  condition  légale 
des  femmes,  le  Conseil  d'État  a  fait  élaborer  un  projet  qui,  après  avoir 
été  soumis  aux  divers  pouvoirs  législatifs,  est  devenu  une  loi  cantonale 
promulguée  le  41  novembre  4894.  Nous  en  trouvons  le  texte  dans  une 
communication  très  complète  sur  la  condition  de  la  femme  mariée  dans  le 
droit  frauçais  faite  à  Lyon,  au  Congrès  de  la  Ligue  de  la  Moralité  pu- 
blique, par  M.  Louis  Bridel,  professeur  à  l'Université  de  droit  de  Genève. 
Nous  en  reproduisons  succinctement  les  dispositions  d'après  le  savant 
professeur  suisse. 

L'article  premier  accorde  à  la  femme  mariée,  quel  que  soit  son  ré- 
gime matrimonial,  la  libre  disposition  du  produit  de  son  travail  per- 
sonnel, et  des  acquisitions  en  provenant.  Elle  jouira  sur  ces  biens  spé- 
ciaux des  mêmes  droits  que  la  femme  séparée  de  biens* sur  l'ensemble 
de  sa  fortune. 

L'article  2  impose  à  la  femme  les  charges  corrélatives  à  ce  droit  nou- 
veau. Elle  répondra  sur  ces  biens  des  dettes  contractées  par  elle  sans 
l'autorisation  de  son  mari  et  elle  devra  coopérer  à  l'entretien  du  mé- 
nage commun  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari. 

A  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  conservera  ses  biens  propres, 
si  elle  renonce  à  la  communauté.  Si,  au  contraire,  elle  accepte,  elle 
versera  dans  la  masse  commune  les  biens  qui  représentent  sa  part  per- 
sonnelle de  labeur  et  d'économie  (art.  4). 

Ces  dispositions  nous  semblent  concilier  d'une  manière  équitable  les 
droits  des  deux  conjoints,  elles  sauvegardent  les  intérêts  de  la  femme 
sans  léser  ceux  du  mari.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  des  vœux  pour 
que  la  législation  française  s'approprie  bientôt  les  idées  qui  ont  pré- 
yalu  chez  nos  voisins  de  Genève.  Louis  Rivière. 

a  formule  une  nouvelle  proposition  déposée  dans  la  séance  du  9  juillet  1894.  Au 
nom  de  la  huitième  commission  d'initiative  M.  Goujon,  rapporteur,  a  conclu  à 
la  prise  en  considération. 

(1)  Nos  lecteurs  n'ont  certainement  pas  oublié  l'intéressante  communication 
de  M.  Pussemier,  avocat  à  Bruxelles,  sur  la  loi  belge  du  27  novembre  1891 
relative  à  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  (Réforme  sociale 
du  16  août  1894). 
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«  L'homme  est  un  être  ondoyant  et  divers.  »  Les  différents  partis 
politiques  qui  se  disputent  depuis  un  siècle  le  gouvernement  de  la 
France,  pourraient  s'appliquer  ce  jugement  de  Montaigne,  tant  leurs 
thèses  respectives  ont  varié  avec  le  succès.  Mais  dans  l'histoire  de 
ces  variations,  le  parti  républicain  occupera  naturellement  une  plus 
large  place  que  les  monarchistes,  ses  rivaux;  il  est  le  dernier-ne'  des 
partis  dans  notre  monde  politique,  et,  comme  tous  les  Benjamins 
gâtés  par  une  forhine  trop  rapide,  il  n'a  pas  tenu  tout  ce  qu'il  avait 
promis.  Il  se  plaint  avec  amertume,  non  toujours  sans  raison,  des  diffa- 
mations qui  le  poursuivent  et  des  calomnies  qui  le  guettent;  il  aurait 
moins  souvent  à  se  plaindre,  s'il  avait  mis  plus  d'harmonie  entre  les 
diverses  phases  de  sa  vis  publique,  et  s'il  essayait  de  réaliser  dans  sa 
maturité  quelques-unes  des  belles  pensées  de  sa  jeunesse. 

Loin  de  nous  éloigner  du  droit  d'accroissement,  ces  réflexions  nous  y 
conduisent  en  ligne  directe.  Les  conflits  qu'a  fait  naître  l'application 
des  lois  de  1880  et  de  1884,  sont  en  apparence  d'ordre  financier,  mais  ils 
sont  en  réalité  d'ordre  moral,  et  n'intéressent  pas  seulement  les  commu- 
nautés religieuses.  Ils  mettent  en  présence  les  régimes  d'exception  et  le 
droit  commun,  le  passé  qui  s'en  va  et  l'avenir  qui  vient,  et,  sous  les 
espèces  vulgaires  d'une  querelle  de  moines  et  de  percepteurs,  ils  repré- 
sentent toute  la  majesté  du  droit  d'association. 

La  fiscalité  est  le  prête-nom  de  cet  esprit  sectaire  qu'en  1864  répu- 
diaient, avec  une  si  vibrante  éloquence,  tous  les  accusés  dans  le  procès 
des  Treize.  Trompé  par  sa  mémoire,  l'avocat  impérial,  M.  Malher,  au 
cours  de  l'audience  du  5  août,  avait  attribué  aux  inculpés,  MM.  Carnot, 
Floquet,  Jules  Ferry,  etc.,  le  projet,  le  désir,  la  volonté  de  voir  appliquer 
les  lois  existantes  aux  associations  religieuses  et  leur  avait  dénié  le 
droit  d'invoquer  à  leur  profit  cette  liberté  qu'ils  refusaient  à  leurs  adver- 
saires. «  A  ces  mots  du  réquisitoire,  écrit  M.  Cunéo  d'Ornamo,  dans  sa 
remarquable  brochure  sur  les  Associatiojis  religieuses  et  le  Fisc  (1),  les 
prévenus  se  lèvent  d'un  même  élan,  tous  protestent  :  «  Nous  n'avons 
jamais  rien  demandé  de  semblable.  Je  [donne  à  l'accusation  le  démenti 
le  plus  formel,  s'écrie  M.  Jules  Favre,  j'ai  parlé  en  faveur  de  la  société  de 
Saint-Vincent  de  Paul.  »  Ce  langage  était  sincère  sans  doute,  et  n'était 
pas  exclusivement  inspiré  par  les  besoins  de  la  cause.  Dans  les  époques 
troublées  par  des  révolutions  périodiques,  le  droit  commun  remplace  le 
droit  d'asile  du  Moyen  Age,  et  abrite  simultanément  tous  les  vaincus  qui 
l'aiment  d'un  égal  amour.  C'était  pour  élargir  cette  enceinte  sacrée  que, 

(t)  Les  Associations  religieuses  cl  le  Fisc,  par  Gustave  Cunéo  d'Ornano  et 
Flament.  Paris,  Dentu,  1890. 
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le  27  décembre  1869,  MM.  Jules  Favre,  Picard,  Grévy  et  Gambetta  propo- 
saient au  Corps  législatif  l'abrogation  de  l'aiticle  291  du  Gode  pénal,  et 
qu'en  1872  M.  Henri  Brisson  exposait,  avec  une  netteté  incomparable, 
la  doctrine  républicaine  en  matière  d'association.  «  Le  droit  d'associa- 
tion, disait  M.  Brisson  à  l'Assemblée  nationale,  est  un  droit  sans  lequel 
il  est  bien  difficile  que  les  autres  existent,  et  sans  la  reconnaissance  du- 
quel il  est  absolument  illusoire  de  prétendre  que  la  liberté  politique 
existe  dans  un  pays.  »  Dans  la  pensée  de  l'orateur,  ce  droit  d'association 
ne  devait  pas  être  le  monopole  de  ses  amis,  le  privilège  d'une  caste  et 
l'apanage  .des  nouveaux  seigneurs  de  la  démocratie  bourgeoise,  il  s'éten- 
dait à  tous  et  devait  profiter  même  aux  religieux.  «  Ni  de  ma  part,  ajou- 
tait en  effet  le  futur  président  de  la  Chambre,  ni  de  la  part  des  membres 
qui  siègent  sur  les  mêmes  bancs  que  moi,  ne  s'élèvera  la  prétention  de 
faire  revivre  des  lois  répressives  delà  liberté  des  associations  religieuses. 
Nous  nous  présentons  ici,  pour  réclamer  l'égalité  entre  toutes  les  asso- 
ciations, mais  l'égalité  dans  la  liberté.  » 

Rapprochées  des  faits  subséquents,  ces  déclarations  semblent  prouver 
que  la  parole  a  été  donnée  à  l'homme  pour  déguiser  sa  pensée,  mais  ce 
n'est  qu'une  apparence.  M.  Brisson  est  né  sectaire,  mais  il  était  de  bonne 
foi  en  repoussant  des  mesures  restrictives,  dont  le  choc  en  retour  aurait 
pu  frapper  ses  amis.  Son  libéralisme  était  un  libéralisme  de  surface  et 
d'occasion,  et  devait  disparaître  dans  les  éblouissements  de  la  victoire. 
Après  la  définitive  défaite  des  auteurs  du  16  mai,  son  naturel  revint  au 
galop,  et  prit  en  croupe  la  majorité  de  la  Chambre  surexcitée  par  les  sou- 
venirs d'une  lutte  électorale  dans  laquelle  une  partie  du  clergé  s'était 
imprudemment  engagée.  Cette  chevauchée  nous  apporta  les  lois  de  1880  et 
de  1884,  si  obscures  qu'elles  semblent  rougir  d'elles-mêmes,  et  qu'elles 
font  le  désespoir  des  jurisconsultes  chargés  de  les  interpréter  et  des 
fonctionnaires  chargés  de  les  appliquer.  Leurs  rédacteurs  ont  mis  en  pra- 
tique la  maxime  de  Maître  Guérin,  et  croient  respecter  le  droit  d'asso- 
ciation parce  qu'ils  le  tournent  au  moyen  d'une  manœuvre  fiscale  aussi 
insidieuse  que  sophistique.  Vaguement  indiquée  dans  la  loi  de  1880, 
cette  manœuvre  s'est  dévoilée  dans  la  loi  de  1884  avec  assez  de  précision 
pour  obtenir  l'adhésion  et  l'appui  d'une  magistrature  prompte  à  sacrifier 
l'esprit  à  la  lettre. 

En  1880,  le  législateur,  mû  par  un  scrupule  respectable,  avait  reconnu 
la  profonde  différence  qui  sépare  les  communautés  autorisées  des  con- 
grégations non  reconnues;  il  avait  frappé  toutes  les  congrégations  d'un 
impôt  de  4  0/0  sur  leur  revenu  brut,  et  il  réservait  aux  communautés 
non  reconnues  le  droit  de  mutation,  injustifiable  d'ailleurs,  qui, 
sous  le  nom  de  droit  d'accroissement,  a  fait  gémir  les  tribunaux 
et  la  presse.  Il  avait  sans  doute  sous  les  yeux  l'arrêt  de  la  Cour  de 
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Cassation  du  7  novembre  1855,  qui  fixait  en  traits  inoubliables  les  carac- 
tères essentiels  des  congrégations  autorisées,  a  Attendu,  dit  cet  arrêt, 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  Ja  loi  du  24  mai  1825  qu'une  commu- 
nauté religieuse  légalement  constituée  n'est  pas  une  société  civile;  que 
c'est  un  corps  de  main-morte  indépendant  des  personnes  qui  en  fon- 
partie;  que  celles-ci  ne  peuvent  demander  m  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ni  le  partage  des  biens  appartenant  à  la  Congrégation,  et  que,  en  cas 
oV extinction  de  la  Congrégation,  elles  n'ont  droit  à  aucune  portion  de  ces 
biens  »,  etc.  Ce  considérant  est  si  clair  qu'il  défie  tous  les  sopliismes  et 
ne  se  laisse  troubler  par  aucune  argutie.  Les  religieux  ne  sont  pas  co- 
propriétaires des  biens  de  leur  communauté,  et  dès  lors  ils  sont  inca- 
pables de  transmettre  à  leurs  confrères  survivants  ce  qu'ils  ne  possèdent 
pas.  Or  la  perception  d'un  droit  de  succession,  fût-il  appelé  droit  d'ac- 
croissement, ne  se  conçoit  pas  en  l'absence  d'une  succession. 

Une  vérité  aussi  élémentaire,  sur  laquelle  il  serait  presque  ridicule 
d'insister,  a  été  cependant  méconnue  :  en  1884,  le  Parlement  a  décidé 
ou  paru  décider  (adhuc  sab  judice  Us  est)  que  le  droit  d'accroissement 
serait  perçu  sur  un  accroissement  qui  n'existe  pas  et  n'existera  dans  au- 
cune éventualité.  Si  cette  prétention  étrange  n'est  pas  une  mystification 
indigne  des  représentants  de  la  France,  elle  ne  peut  être  et  elle  n'est 
qu'un  moyen  détourné  d'enlever  aux  religieux  le  droit  de  s'associer  en 
les  empêchant  de  vivre. 

La  loi  de  1884  fut  naturellement  peu  goûtée  de  ses  victimes,  et  donna 
lieu  à  une  inondation  de  procès  et  de  procillons,  qui  menace  de  couler 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  Comme  il  serait  bien  long  d'at- 
tendre le  jugement  dernier,  le  Gouvernement  a  cherché  un  raccourci  et 
propose  d'accorder  à  toutes  les  Communautés  la  faculté  d'opter  entre  le 
paiement  d'un  droit  d'accroissement  souvent  absurde  et  toujours 
exorbitant  ou  un  abonnement  annuel  de  30  centimes  pour  100  francs 
sur  la  valeur  brute  de  leurs  biens.  Le  Parlement  va  discuter  cette 
soi-disant  transaction,  qui  ne  terminera  rien  et  ne  résoudra  rien  ; 
s'il  en  prononce  l'ajournement,  ce  qui  serait  relativement  sage,  il 
laissera  en  suspens  les  difficultés  actuelles  ;  s'il  la  consacre  par  son  vote, 
il  ne  redressera  point  des  lois  mal  faites,  mais  il  atteindra  les  pauvres 
à  travers  les  religieux  et  diminuera  l'influence  française  dans  les  régions 
lointaines  en  diminuant  les  moyens  d'action  des  missionnaires. 

Le  problème  échappe  à  toute  solution,  parce  qu'il  a  été  mal  posé  en 
1880  et  en  1884.  Mais,  s'il  est  insoluble  par  les  moyens  détournés  et  les 
mesures  d'exception,  il  peut  être  résolu  par  le  retour  au  droit  commun, 
dont  la  revendication  a  été  longtemps  un  titre  de  gloire  pour  les  répu- 
blicains. Une  loi  d'ensemble  sur  toutes  les  associations  n'est  peut-être 
pas  une  œuvre  facile  ;  elle  a  été  vingt  fois  promise  et  vingt  fois  ajournée  ; 
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mais  elle  honorerait  grandement  les  législateurs  qui  sauraient  la  conce- 
voir avec  ampleur  et  la  rédiger  dans  un  esprit  d'équité.  Les  circons- 
tances ne  seront  jamais  plus  favorables  :  les  anciens  partis  sont  impuis- 
sants, et  se  voient  chaque  jour  décimés  par  des  défections  que  j'aime  à 
croire  désintéressées.  Aucune  passion  profonde,  aucun  péril  public  ne 
s'opposent  à  ce  que  le  droit  d'association,  comme  le  soleil,  luise  pour 
tout  le  monde  sous  la  réserve  des  précautions  strictement  nécessaires, 
Les  gouvernements,  il  convient  de  s'en  souvenir,  périssent  plus  sou- 
vent par  l'oubli  que  par  l'exagération  de  leurs  principes  ;  or,  le  principe, 
la  raison  d'être  de  la  République,  c'est  l'égalité  dans  la  liberté,  et  non 
pas  l'inégalité  dans  la  tolérance  et  dans  l'arbitraire. 

A.  Bo  YEN  VAL. 


On  lira  avec  fruit,  comme  complément  de  l'article  qui  précède,  les 
Observations  suivantes,  de  Mgr  Foucault,  évêque  de  Saint- Dié,  sur  les 
impôts  établis  ou  à  établir  sur  les  biens  des  congrégations  religieuses.  Entre 
tant  d'autres  éloquentes  protestations  des  plus  courageux  de  nos 
évêques  français,  en  particulier  de  NN.  SS.  de  Nancy,  d'Annecy, 
d'Aix,  etc.,  nous  avons  choisi  celle-ci,  parce  qu'elle  résume  aussi  briève- 
ment que  clairement  la  question  assez  compliquée  dans  ses  détails, 
quoique  très  simple  dans  ses  origines  et  son  but  inavouables,  que  va 
bientôt  résoudre  le  Parlement.  Ceux  qui  voudraient  l'approfondir  avant 
les  débats  publics  peuvent  consulter  deux  brochures  très  complètes  :  les 
Impôts  sur  les  congrégations,  79  p.  pet.  in-4°,  Paris,  Retaux,  1895  ;  et  les 
Parias  du  fisc,  par  M.  Robert,  1895. —  Il  est  presque  inutile  de  rappeler, 
puisque  chacun  en  a  eu  connaissance  par  la  presse  quotidienne,  un 
magistral  article  de  M.  Piou,  dans  le  Figaro,  qui  a  des  premiers  saisi 
l'opinion,  et  qui  a  été  suivi,  dans  la  même  voie  de  protestation  contre 
l'iniquité  fiscale,  par  M.  Joseph  Reinach  dans  le  Matin,  et  par  M.  Ferdi- 
nand Dreyfus  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire.  —  (Note  du  Secré- 
tariat.) 

I.  —  Charges  anciennes  imposées  aux  Communautés.  —  Les  con- 
grégations supportent  les  impôts  communs  à  tous  les  Français:  impôt 
foncier,  impôt  mobilier,  impôt  des  portes  et  fenêtres,  octrois,  taxes 
diverses.  C'est  l'égalité.  Au  lieu  des  droits  de  mutation,  et  dans  le  cas 
où  ces  droits  représentent  pour  le  particulier  une  imposition  de 
100  francs,  les  congrégations  paient  un  droit  de  mainmorte  qui  s'élève 
à  187  fr.  50.  Ce  n'est  déjà  plus  l'égalité. 

II.  —  Charges  postérieurement  imposées  ou  menacées  d'aggra- 
vation. —  \  °  Impôt  de  4  %  sur  des  revenus  qui  n'existent  pas.  —  Quel  est 
le  revenu  d'une  maison  hospitalière  ou  d'une  école  gratuite  ?  Néant. 
Comment  donc  faire  pour  trouver  un  revenu  imposable  ?  C'est  très 
simple.  On  évalue  d'abord  le  mobilier  de  la  maison  hospitalière  ou  le 
matériel  de  l'école  gratuite  ;  puis  l'on  décide  d'office  que  cela  rapporte 
5  0/0.  Est-ce  vrai  ?  et  surtout  est-ce  juste  ? 

2°  Un  impôt  sur  des  revenus  notoirement  inférieurs  à  3  %  et  qu'on  taxe 
à  o  %.  —  Tout  le  monde  sait  qu'aujourd'hui  aucune  valeur  sérieuse  ne 
rapporte  S  %.  Le  gouvernement  a  décidé  que  les  valeurs  appartenant 
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aux  congrégations  religieuses  feraient  exception  !  !!  N'est-ce  pas  révol- 
tant? .  " 

3°  Un  droit  d'accroissement  pour  un  accroissement  purement  imaginaire.  — 
Quand  une  religieuse  meurt,  le  seul  accroissement  qui  en  résulte  c'est 
un  accroissement  de  travail,  de  fatigues  et  de  dévouement  pour  celles  qui 
restent.  Ou  alors,  s'il  y  a  accroissement  quand  une  religieuse  disparait, 
il  faut  admettre  qu'il  y  a  diminution  quand  une  religieuse  arrive  et 
arrive  sans  dot  :  c'est  le  cas  ordinaire.  Donc,  s'il  y  a  dans  une  année  trois 
disparitions  et  cinq  entre'es,  le  fisc  devrait  rendre  de  l'argent.  Il  ne  pa- 
rait pas  qu'il  en  soit  question. 

III.  Résultat  de  la  nouvelle  législation.  —  Le  voici  en  deux 
mots.  La  Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la  Vie  possède  un 
capital  brut  de  572  millions.  Elle  paie  250,000  francs  d'impôts. 

Les  congrégations  possèdent,  d'après  le  rapport  officiel  et  intéressé  du 
gouvernement  (rapport  de  M.  Cochery),  un  capital  brut  de  500  millions. 
Elles  paieront  trois  millions  d'impôts. 

Donc  la  société  financière  paiera  un.  Les  congrégations  paieront 
douze.  Et  voilà  ce  qu'on  ose  appeler  l'égalité  devant  l'impôt  !  En  réalité, 
c'est  la  confiscation.  Que  tel  soit  le  programme  des  ennemis  de  la  reli- 
gion, nous  le  comprenons  sans  peine.  Mais  nous  hésitons  à  croire  que 
des  législateurs  français  veuillent  se  faire  les  auteurs  ou  les  complices 
d'une  pareille  iniquité. 

IV.  Caractère  odieux  de  ces  mesures  fiscales.  —  Nous  aurons 
montré  tout  l'odieux  de  ces  mesures  fiscales,  quand  nous  aurons  fait 
observer  : 

1°  Que  les  sociétés  laïques  de  bienfaisance  jouissent  de  certaines 
exemptions  en  matière  d'impôt; 

2°  Que  les  congrégations  religieuses,  auxquelles  on  doit  tant  de  bien- 
faits, sont  indignement  assimilées  à  de  vulgaires  sociétés  commerciale», 
ne  visant  que  des  bénéfices', 

3°  Que  l'impôt  d'accroissement  sur  le  capital  brut  des  congrégations 
se  dresse  contre  elles  au  moment  même  où  l'on  se  prépare  à  dégrever 
le  passif  des  successions  ; 

4°  Que  cette  législation,  odieusement  vexatoire,  est  surtout  dirigée 
contre  des  femmes  aussi  désarmées  et  aussi  admirables  que  les  Petites 
Sœurs  des  pauvres  ; 

5°  Que  des  religieux  français,  qui  sont,  comme  tels,  exempts  d'impôts 
à  Londres,  en  plein  pays  protestant,  seront,  comme  tels,  écrasés  d'im- 
pôts à  Paris,  sous  les  yeux  attristés  de  la  France  catholique. 

6°  Enfin,  que  les  congrégations  autorisées,  par  le  fait  môme  qu'elles 
sont  autorisées,  seront  lés  plus  gravement  atteintes  et  les  plus  prompte- 
ment  ruinées. 

V.  Que  faut-il  faire  ? —  Si  l'on  veut  observer  les  lois  de  l'équité  et  le 
respect  du  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
il  ne  faut  pas  aggraver  par  des  exactions  aussi  injustifiables  que  dis- 
proportionnées (douze  contre  un),  les  charges  déjà  si  lourdes  des  con- 
grégations; ou  il  faut  appliquer  les  mêmes  monstruosités  fiscales  à 
toutes  les  associations,  quelles  qu'elles  soient,  congréganistes  ou 
laïques,  financières  ou  artistiques,  commerciales  ou  charitables.  Dans 
le  second  cas,  ce  sera  vraiment  l'égalité,  mais  l'égalité  dans  la  ruine. 
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COURS  ET  CONFÉRENCES 
SESSION    DE  1894-1895 


LA  MONOGRAPHIE 


Conférences  par  M.  E.  CHEYSSON 

Ancien  Président  de  la  Société  d'Economie  sociale. 

Ces  conférences  au  nombre  de  quatre,  auront  lieu  le  mardi  à  4  heures  et 
demie,  à  partir  du  19  mars,  dans  les  salles  de  la  Bibliothèque  de  la 
Société'  d'Économie  sociale,  rue  de  Seine,  ai.  Il  ne  sera  prélevé  aucun 
droit  d'inscription. 

SOMMAIRE 

Mardi  19  mars  :  La  statistique  et  la  monographie  :  La  statistique  et 
les  sciences  sociales.  —  Les  méthodes  générales. 

Venquête.  —  Action  de  l'état.  —  Questionnaire,  dépouillement  des 
réponses.  —  Contrôle.  —  Expression  des  résultats  [sous  forme  numé- 
rique et  graphique.  —  Organisation  des  bureaux|oficiels  de  statistique. 

La  monographie .  —  Action  de  l'initiative  privée.  —  Caractères  distinc- 
tifs.  —  Qualités  d'exécution.  —  Utilité  d'un  cadre  immuable.  —  Do- 
maines d'application. 

Mardi  26  mars  :  La  monographie  de  famille  :  Le  domaine  de  la  mo- 
nographie de  famille.  —  La  méthode.  —  Le  cadre.  —  Rôle  du  budget 
de  la  famille.  —  Règles  à  observer.  — Applications.  — -  Bibliographie. 

Mardi  2  avril  :  La  monographie  d'atelier  :  Le  domaine  de  la  mono- 
graphie d'atelier.  —   Ses  avantages.  —    Son  cadre.  —  Ses  applications. 

Mardi  9  avril  :  La  monographie  de  commune  :  Le  domaine  de  la  mo- 
nographie de  commune.  —  Ses  avantages.  —  Son  cadre.  —  Ses  applica- 
tions. 

Coup  d'œil  sur  les  monographies  de  métier,  de  provinces,  depays. 
Résumé. 
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LA  DÉCENTRALISATION  ET  L  OPINION  PUBLIQUE 

Sommaire.  Nomination  d'une  commission  extra-parlementaire  de  décentrali- 
sation.  Une  préface  :   notre  état  politique  et  social  d'après  la  discussion 

du  budget  de  1893.  —  Rapport  de  M.  Picot  et  premiers  travaux  de  la  com- 
mission.       Quelques  objections.  —  Un  premier  pas  à  faire  pour  décentraliser: 

trois  lois  toutes  prêtes.  —  Les  libertés  de  la  vie  privée  nécessaires  à  la  vie 
locale.    Opinions  de  M.  M.  Brunetière  et  Paul  Bourget  sur  notre  faux  indi- 
vidualisme et  les  enseignements  qu'on  rapporte  des  Etats-Unis.  —  La  France 
à  refaire. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  ces  dernières  semaines,  autant  au  point  de 
vue  social  qu'au  point  de  vue  politique,  a  été  la  nomination  d'une 
grande  commission  extra-parlementaire  de  décentralisation,  et  à  ce 
propos  la  révélation  qu'il  existe  dans  le  pays  (tout  au  moins  dans  la 
presse  de  tous  les  partis)  un  courant  très  prononcé  en  faveur  de 
re'formes  aptes  à  décongestionner  notre  administration  et  à  rendre 
un  peu  de  vie  à  nos  organismes  locaux.  C'est  une  faillite  nouvelle  qui  a 
été  de'clarée  à  cette  occasion  avec  une  unanimité  de  bon  augure,  celle 
du  système  centralisateur  inauguré  dans  les  siècles  de  décadence  de 
l'ancienne  monarchie,  fortement  accentué  par  les  ineptes  destructions 
révolutionnaires,  enfin  poussé  à  sa  perfection  par  le  génie  organisateur 
de  Napoléon.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  a-t-on  dit  de  toutes  parts,  que 
de  «  refaire  presque  en  entier  notre  mécanisme  administratif  ».  Voilà 
certes  une  rude  besogne,  et  le  jour  où  des  ouvriers  assez  habiles  et 
surtout  assez  vigoureux,  ne  fût-ce  que  pour  l'entamer,  se  présenteront, 
ce  n'est  pas  ici,  dans  le  recueil  des  disciples  de  Le  Play,  que  leur 
seront  ménagés  les  applaudissements.  Tous  nos  lecteurs  savent  en  effet, 
et  on  n'a  pas  manqué  de  le  rappeler  dans  la  presse,  que  Le  Play  fut 
toute  sa  vie  un  des  grands  apôtres  de  la  décentralisation,  et  un  des 
premiers  à  en  poser  dans  ses  œuvres  les  bases  scientifiques. 

L'heureux  mouvement  d'opinion  que  nous  signalons  a  été  fortement 
accéléré  par  la  discussion  budgétaire  qui  se  poursuit  péniblement  au 
Palais-Bourbon.  Si,  après  dix-huit  mois  de  session,  la  Chambre  de  1893 
n'a  pu  encore  mettre  sur  pied  son  premier  budget,  celui  de  1895  (encore 
une  faillite  !),  elle  a  du  moins  réussi  à  faire  ressortir  avec  beaucoup 
d'éclat  la  désastreuse  insuffisance  de  notre  régime  politique  et  adminis- 
tratif. Ce  démontage  minutieux  de  tous  nos  rouages,  fait  par  les  esprits 
les  plus  distingués  de  tous  les  partis,  d'ailleurs  d'accord  sur  presque 
tous  les  points  avec  les  avertissements  réitérés  de  la  science  politique  et 
sociale,  est  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  attristant  pour  le 
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patriotisme,  et  de  plus  capable  d'encourager  dans  le  pays  les  énergies 
réformatrices.  Il  est  peu  aisé  de  résumer  rapidement  cette  discussion  de 
deux  mois,  encore  incomplète  d'ailleurs.  Qu'il  s'agisse  de  nos  travaux 
publics,  de  nos  établissements  d'instruction,  de  notre  justice,  de 
nos  colonies,  hélas  !  même  de  notre  armée  et  de  notre  marine, 
malgré  les  immenses  sacrifices  qu'on  leur  a  prodigués, — ce  ne  sont 
partout  que  déceptions,  gaspillages,  tripotages,  recommencements  inces- 
sants, tâtonnements  sans  conclusions,  impuissance  et  ruines  :  tel  est 
le  résultat  de  notre  politique  de  fonctionnaires  irresponsables  ef 
de  ministres  éphémères,  de  notre  esprit  de  réglementation  à  outrance, 
de  notre  parlementarisme  incohérent,  destructeur,  incapable  de  toute  ré- 
forme. Choisir  quelques  exemples  serait  difficile,  tant  on  a  cité  de  faits 
également  lamentables  ;  mais  à  qui  voudra  se  faire  une  idée  plus  précise 
de  nos  maux,  nous  recommandons  spécialement  la  discussion  sur  les 
colonies  ;  ou  encore  le  discours  de  M.  Cambon  sur  l'administration  de 
l'Algérie,  toujours  tiraillée  malgré  les  enquêtes  et  les  discussions  les 
plus  lumineuses,  mais  les  plus  stériles,  entre  dix  ministères  incompé- 
tents, et  un  égal  nombre  de  députés  ou  de  sénateurs  tous  intéressés  à 
ne  s'occuper  que  de  leur  clientèle  et  de  leurs  affaires  électorales  (1). 

Personne  n'a  d'ailleurs  aucun  espoir  que  ces  vives  et  justes  critiques 
puissent  de  longtemps  aboutir  à  aucune  amélioration.  En  effet,  le  plus 
malade  de  tous  nos  organes,  c'est  encore  notre  organe  central,  celui 
d'où  devrait  venir  la  réforme  :  «  Ça  marche  peu,  ça  marche  mal  aux 
colonies,  dit  avec  raison  M.  E.-M.  de  Vogué  en  nous  comparant  à  l'An- 
gleterre, parce  que  ça  ne  marche  plus  dans  la  mère  patrie  (2).  »  Toute 

(1)  A  titre  d'illustration,  voici  l'histoire  tristement  typique  de  la  petite  île 
Saint-Barthélémy,  dans  les  Antilles,  telle  que  la  résume  d'après  les  documents 
le  Rappel  :  «  Lorsqu'elle  nous  fut  vendue  par  la  Suède,  Saint-Barthélemy  était 
habituée  à  se  gouverner  elle-même.  Cette  autonomie  lui  avait  valu  une  belle 
prospérité  :  ses  terres  étaient  bien  cultivées  ;  ses  salines  pratiquement  exploi- 
tées ;  la  pèche  et  le  commerce  avaient  apporté  l'aisance,  sinon  la  richesse,  dans 
toutes  les  maisons.  Et  ses  habitants  se  figurèrent  que  ce  régime  continuerait 
sous  la  suzeraineté  de  la  France  dont  ils  étaient  ravis  de  redevenir  les  enfants. 
Pauvres  gens  !  ils  ne  connaissaient  point  notre  administration.  Vous  rappelez- 
vous  la  phrase  terrible  par  laquelle  Tacite  a  flétri  les  légions  romaines  :  «  Par- 
tout où  elles  passent,  elles  font  le  désert  »?  Ce  jugement  si  sévère  peut  être 
appliqué  à  l'administration  coloniale  française  :  Partout  où  elle  s'installe  avec 
ses  mille  tentacules  qui  sucent  le  pays,  avec  ses  paperasseries,  son  culte  de  la 
l'orme  et  sa  routine,  elle  sème  la  misère  et  la  ruine...  11  a  suffi  de  quinze  années 
à  l'administration  coloniale  pour  mettre  sur  la  paille  les  colons  de  Saint-Bar- 
thélemy. Elle  les  a  tracassés,  rançonnés,  soumis  à  une  foule  de  règlements  ri- 
dicules, emprisonnés  dans  la  forme,  la  fôôôrme.  A  cette  heure,  tout  est  arrêté 
dans  l'ile.  On  n'y  cultiveplus  rien.  On  n'y  exploite  plus  rien.  On  n'y  pêche  plus 
rien.  On  n'y  vend  et  on  n'y  achète  plus  rien.  A  la  veille  de  mourir  de  faim, 
dénués  de  tout,  nos  pauvres  compatriotes  ont  été  réduits  à  cette  dure  extrémité 
d'adresser  une  pétition  au  Sénat.  Mon  Dieu  !  parlons  sans  ménagements  :  ils 
demandent  pour  ainsi  dire  l'aumône  à  la  métropole  qui  les  a  ruinés.  » 

(2)  Figaro  du  7  mars  1895.  —  Il  y  a  déjà  six  mois,  M.  de  Vogué,  qui  fut 
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cette  discussion  ne  servira  pratiquement  à  rien,  si  elle  n'imprime  forte- 
ment dans  les  esprits  cette  vérité,  et  comme  conséquence  la  nécessité 
de  ne  pas  se  contenter  de  retouches  de  détail.  Parmi  les  réformes  pro- 
fondes qu'il  faut  au  moins  préparer,  à  défaut  de  réalisation  immédiate, 
la  décentralisation  est  une  des  meilleures,  et  pour  revenir  à  la  commis- 
sion nommée  par  M.  Ribot,  elle  a  déjà  une  partie  de  sa  besogne  accom- 
plie :  pour  justifier  ses  propositions  elle  n'aura  qu'à  réimprimer  dans  un 
ou  deux  volumes,  avec  des  titres  de  chapitres  et  des  tables  bien  faites, 
la  discussion  du  budget  de  1895:  il  lui  sera  difticile  de  rédiger  un  exposé 
des  motifs  plus  persuasif. 

Instituée  par  un  décret  du  17  février  dernier,  en  exécution  d'une  réso- 
lution votée  par  la  Chambre  et  d'un  engagement  pris  par  le  précédent 
ministère,  la  commission  nommée  par  M.  Ribot  co.nprend  soixante 
membres,  parmi  lesquels  vingt-cinq  sénateurs  ou  députés,  des  repré- 
sentants de  nos  principales  administrations  (en  trop  grand  nombre 
peut-être),  quelques  préfets  et  maires  de  grandes  villes,  enfin  quelques 
personnalités  spécialement  compétentes,  telles  que  MM.  Georges  Picot, 
de  Crisenoy,  Ferrand,  Marcel  Fournier. 

Dans  son  rapport  préliminaire  M.  Ribot  indiquait  à  la  commission 
trois  principales  directions  de  recherches  :  1°  Ne  conviendrait-il  pas 
d'étendre  les  pouvoirs  des  agents  exécutifs  locaux,  préfets,  sous-pré- 
fets et  maires,  de  façon  à  simplifier  la  vie  administrative?  2°  N'y  aurait- 
il  pas  lieu  de  faire  participer  davantage  à  l'administration  les  assemblées 
locales,  conseils  généraux  et  municipaux"?  3°  Ne  devrait-on  pas  créer 
des  organes  administratifs  nouveaux,  intermédiaires  entre  ceux  du 
département  et  de  l'arrondissement,  d'une  part,  et  la  commune  de 
l'autre?  La  circonscription  cantonale  ne  pourrait-elle  pas  servir  de 
cadre  à  une  réforme  de  ce  genre? 

Dès  les  premières  séances,  une  sous-commission  était  nommée  pour 
dresser  le  programme  et  arrêter  la  méthode  de  travail  de  la  commission, 
et  le  28  février  le  Journal  Officiel  publiait  le  rapport  que  M.  Georges  Picot 
présentait  au  nom  de  cette  sous-commission.  En  voici  les  conclusions 
adoptées  sans  modifications  : 

En  résumé,  Messieurs,  la  proposition  qui  est  soumise  à  vos  délibéra- 
tions consiste  à  décider  que  deux  sous-commissions  seront  immédiate- 
ment constituées. 

La  première,  qui  portera  le  titre  de  «  sous-commission  administra- 
tive »  et  qui  sera  composée  de  seize  membres,  aura  pour  mission  d'étu- 

optimiste,  mais  qui  ne  l'est  plus,  résumait  ainsi  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
ses  impressions  de  nouveau  parlementaire  :  «  Nous  n'offrons  aux  témoins  de  nos 
séances  que  le  choix  entre  deux  diagnostics,  celui  de  la  folie  furieuse,  celui  de 
la  paralysie  générale...  Sans  se  l'avouer,  on  a  perdu  la  foi  dans  les  principes 
politiques  et  surtout  dans  le  régime  parlementaire.  »  Les  événements  ont  marché 
depuis  six  mois,  et  on  fait  plus  que  se  l'avouer  aujourd'hui... 
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dier,  en  s'entourant  de  tous  les  renseignements,  la  marche  des  affaires 
dans  les  ministères  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  finances,  des  tra- 
vaux publics,  de  l'instruction  publique,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  colonies,  de  rechercher  les  affaires  qui  pourraient  recevoir  une 
solution  locale,  et  d'en  dresser  un  état  se  rapportant  à  chacun  des 
services. 

La  seconde  sou«-commission,qui  portera  le  titre  de  «sous-commission 
législative  »  et  comprendra  vingt-cinq  membres,  aura  pour  mission  : 

1°  De  rechercher  les  tentatives  faites  en  France  pour  modifier  et  amé- 
liorer la  législation  de  l'an  VIII,  soit  qu'elles  aient  été  suivies  de  réfor- 
mes, soit  que  les  projets  aient  été  abandonnés  ou  rejetés  ; 

2°  De  rassembler  les  indications  les  plus  précises  sur  les  législations 
étrangères,  en  réunissant  les  textes  et  en  y  joignant  les  éclaircisse- 
ments que  la  pratique  peut  fournir; 

3°  D'étudier  spécialement  les  circonscriptions  administratives  au 
point  de  vue  de  leur  étendue,  de  la  nature  des  Assemblées  locales  et  de 
la  délégation  du  pouvoir  exécutif,  qui  leur  seront  affectées,  ainsi  que  des 
recours  à  organiser  au  profit  des  citoyens  ; 

4°  D'examiner,  sur  le  renvoi  que  lui  fera  la  sous-commission  adminis- 
trative, la  réforme  qu'il  conviendrait  de  proposer  pour  chacune  des 
séries  d'affaires  qui  lui  aurait  été  signalée  ; 

5°  De  rédiger,  en  cas  de  déclassement,  les  avant-projets  de  circulaires, 
d'arrêtés,  de  décrets  ou  de  lois  à  soumettre  aux  délibérations  de  la 
commission. 

La  commission  ne  pourra  d'ailleurs  se  dispenser  d'envisager  aucun 
des  problèmes  que  soulève  ce  mot  de  décentralisation.  En  dehors  de 
ceux  que  M.  Ribot  soumettait  à  ses  délibérations,  voici  en  effet  deux 
projets  nouveaux  tendant  à  constituer,  par  la  réunion  de  plusieurs 
départements,  un  certain  nombre  de  grandes  circonscriptions  régio- 
nales. L'un  de  ces  projets  a  été  élaboré  par  le  comité  parlementaire  des 
droites,  l'autre  déposé  à  la  Chambre  par  M.  Leydet,  un  des  chefs  du 
parti  radical  (1).  Tout  ce  mouvement  d'opinion  a  donné  le  branle  dans 
la  presse  politique  et  bientôt  sans  nul  doute  dans  les  recueils  scienti- 
fiques à  d'intéressantes  discussions.  Il  vient  enfin  de  provoquer  la  for- 
mation d'une  Ligue  pour  la  décentralisation  par  laquelle  un  certain 
nombre  d'hommes  politiques,  MM.  de  Marcère,  Deschanel,  Boudenoot, 
Dejean,  etc  ,  veulent  «  contribuer,  dans  l'intérêt  même  de  la  patrie 
française,  au  réveil  de  la  vie  locale,  sous  toutes  ses  formes,  et  à  l'ac- 
croissement des  libertés  publiques  ». 

Il  faut  souhaiter  que  de  toute  cette  agitation  d'idées  il  résulte  au 
moins  quelques  petites  réformes  de  détail,  car  par  le  temps  qui  court 
personne  ne  songe  aux  grandes  ambitions.  Mais  même  en  restant, 
comme  il  est  vraisemblable,  à  l'état  de  projet,  les  résolutions  de  la  eom- 

(1)  11  avait  été  déposé  dans  une  précédente  législature  un  projet  analogue  par 
M.  Ilovelacque.  On  consultera  avec  fruit  sur  ces  questions  le  remarquable 
rapport  de  M.  J.  Angot  des  Rotours  à  notre  congrès  annuel  de  1889  :  la  Pro- 
vince et  ses  institutions  (1789-1889),  31  p.,  dans  la  Réforme  sociale,  janvier 
1890. 
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mission  extra-parlementaire,  si  elles  sont  bonnes  comme  tout  le  l'ait 
présumer,  ne  seront  pas  inutiles  :  elles  orienteront  l'opinion  des  législa< 
teurs,  préciseront-dés  velléités  confuses,  traceront  un  programme  qu'un 
homme  d'État,  si  par  hasard  il  nous  en  survient  un  capable  de  trancher 
dans  le  vif  et  de  se  créer  les  instruments  d'action  nécessaires,  n'aura 
plus  qu'à  traduire  en  textes  de  loi. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  chacune  des  questions  soulevées,  tel- 
lement que  ce  n'est  guère  la  place  dans  une  simple  chronique.  Voici 
cependant,  à  titre  d'indications,  les  principales  des  idées  qui  viennent  à 
l'esprit  ou  qui  se  sont  fait  jour  dans  la  presse.  N'est-ce  pas  une  illusion 
que  de  confier  plus  de  pouvoirs  aux  préfets,  alors  qu'avec  le  télégraphe 
et  le  téléphone,  tous  les  cas  embarrassants  seront  comme  par  le  passé 
soumis  à  Paris?  N'est-ce  pas  de  plus  un  danger,  et  comme  le  disait  déjà 
M.  de  Marcère  en  1868,  la  «  décentralisation  du  despotisme  »,  alors  que 
nos  préfets  exerceront  ces  pouvoirs  nouveaux  comme  ceux  d'aujour- 
d'hui «  sous  l'humiliante  surveillance,  sous  l'impérieux  despotisme  de 
coteries  irresponsables,  recrutées  au  hasard  parmi  les  gens  les  plus 
bruyants,  les  plus  remuants,  parfois  les  moins  respectables  de  chaque 
localité  (1)  ».  Il  faudrait  donc  au  préalable  libérer  les  préfets  de  la  tu- 
telle des  politiciens  de  chefs-lieux  :  c'est  peu  de  chose  si  l'on  veut, 
mais  à  la  condition  de  trouver  un  ministre  lai-même  indépendant  des 
votes  du  Palais-Bourbon,  qui  sont  dictés,  nul  ne  l'ignore,  par  ces  mêmes 
politiciens.  —  Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouveaux  conseils7électifs,  ou  de 
renforcer  les  pouvoirs  des  anciens,  avant  d'avoir  amélioré  le  système 
électoral  actuel,  qui  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  grandes  villes  amè- 
nera des  majorités  socialistes?  On  peut  en  douter.  Est-ce  un  gain  par 
exemple  pour  les  Parisiens  que  l'affaire  du  chemin  de  fer  métropolitain 
dépende  de  leur  Conseil  municipal?  Si  c'en  est  un,  ils  ne  l'apprécient 
guère,  pas  plus  qu'ils  ne  se  sont  montrés  capables  jusqu'ici  d'imposer 
leurs  volontés  au  jour  du  vote,  bien  qu'ils  souffrent  toute  l'année  de 
moyens  de  locomotion  insuffisants,  et  que  les  gens  éclairés  sachent  que 
la  même  question  est  depuis  longtemps  résolue  dans  toutes  les  grandes 
villes  de  l'étranger.  Mais  que  pèse  l'opinion  des  gens  éclairés  dans  les 
élections  actuelles  ?  —  Faut-il  reconstituer  les  provinces  par  un  coup  de 
baguette  législatif,  avec  la  même  insouciance  des  intérêts  nouveaux 
créés  au  département  que  nos  «  grands  ancêtres  »  de  1789  en  eurent 
pour  les  intérêts  provinciaux?  Mais  d'abord  ces  intérêts  d'aujourd'hui 
se  laisseraient-ils  faire?  C'est  peu  probable.  Ou  bien  faut-il  s'acheminer 
lentement  vers  une  reconstruction  graduelle  de  centres  provinciaux, 
qui  existent  déjà  partiellement  dans  nos  circonscriptions  ecclésias- 
tiques, militaires,  judiciaires  ou  autres,  mais  sans  coïncidence,  sans 


l  M.  Jules  Dietz,  dans  les  Débuts  du  17  février. 
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plan  d'ensemble  ?  Ce  plan,  un  premier  ministre  assuré  du  lendemain 
pourrait  sans  doute  le  concevoir,  et  s'il  avait  la  volonté  ferme,  le 
re'aliser  peu  à  peu  :  mais  où  est  le  ministre  français  assuré  de  vivre  plus 
de  six  mois,  Tavons-nous  eu  depuis  longtemps,  espérons-nous  l'avoir 
prochainement,  et  par  suite  ne  serait-ce  pas  une  ironie  trop  cruelle 
que  de  parler  à  un  ministre  quelconque,  fut-ce  à  M.  Ribot,  d'aussi 
longues  pensées? —  Enfin,  notre  centralisation  ne  vient-elle  pas  du 
nombre  sans  cesse  croissant  de  nos  [fonctionnaires,  et  de  la  somme  éga- 
lement toujours  ascendante  de  nos  impôts,  ces  deux  manifestations 
révélant  une  même  cause  initiale,  le  peu  de  développement  de 
l'initiative  privée,  plus  entravée,  plus  découragée  en  France  que 
partout  ailleurs  ?  Il  servira  de  peu  à  ce  point  de  vue  de  transporter 
les  fonctions  de  Paris  à  la  province  :  mais  il  importerait  de  diminuer 
les  impôts  en  même  temps  qu'on  libérerait  l'initiative  individuelle  de 
ses  nombreuses  entraves.  Or  il  serait  facile  de  citer  dix  lois  récentes  ou 
dix  autres  lois  prêtes  à  être  votées,  dont  l'effet  a  été  ou  sera  la  création 
de  nouvelles  bureaucraties  ;  par  contre,  il  serait  fort  difficile  de  trouver 
seulement20députésquirésolùment  et  en  toutes  occasions  votent  contre  la 
création  de  nouveaux  fonctionnaires.  Mais  alors  quelle  réforme  espérer? 

Sans  aller  chercher  aussi  loin,  sans  se  heurter  à  toutes  ces  questions 
pour  le  moment  hélas  !  insolubles,  il  y  aurait  quelque  chose  à  faire 
immédiatement  pour  la  décentralisation.  Nos  deux  Chambres  ont  dans 
leurs  cartons,  prêtes  depuis  longtemps,  déjà  étudiées,  discutées  plu- 
sieurs fois,  beaucoup  plus  que  mûres,  au  moins  trois  ou  quatre  propo- 
sitions de  loi  fort  importantes,  et  qui,  si  elles  étaient  définitivement 
votées,  feraient  faire  un  grand  pas  au  problème  discuté,  en  même  temps 
qu'elles  donneraient  un  peu  de  gloire  à  un  Parlement  très  déshérité  de 
ce  côté.  Ces  lois  concernent  les  universités,  les  caisses  d'épargne,  les 
compagnies  coloniales.  Si  on  les  votait  même  dans  leur  état  actuel,  ou 
mieux  encore  si  les  nouvelles  discussions  pouvaient  les  débarrasser  des 
timidités  de  rédaction  qui  en  relarderaient  un  peu  les  bons  effets,  on 
aurait  fait  beaucoup  pour  créer  en  province  des  foyers  vivaces,  dans  nos 
colonies  des  instruments  puissants,  indispensables,  de  colonisation, 
dans  les  coins  les  plus  reculés  de  notre  France  une  circulation  bienfai- 
sante pour  le  mieux-être  populaire  des  capitaux  venus  du  peuple  et  re- 
tenus inutilement  aujourd'hui  dans  les  caisses  de  l'État.  Rien  que  le 
vote  de  ces  trois  lois  ferait  attendre  avec  patience  les  résultats  à  tout 
le  moins  bien  lointains  que  pourra  produire  la  nouvelle  commission. 
Pourquoi  le  ministère,  aussitôt  le  budget  voté,  n'exercerait-il  pas  son 
influence  à  faire  aboutir  ces  trois  lois,  en  les  faisant  bénéficier  du  cou- 
rant actuel  de  l'opinion  publique  ? 

11  y  a  enfin  un  ordre  d'idées  auquel  il  est  urgent  de   s'arrêter  quand 
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on  veut  décentraliser,  même  si  là  encore  les  solutions  pratiques  devaient 
rester  fort  éloignées  :  nous  voulons  parler  des  libertés  de  la  vie  privée, 
beaucoup  plus  essentielles  que  celles  de  la  vie  publique,  et  dont  cependant, 
jamais  ne  se  préoccupent  nos  hommes  politiques,  bien  que  sous  ce  rap- 
port nous  venions  au  dernier  rang  des  peuples  civilisés.  11  est  presque 
vain  de  chercher  des  agencements  nouveaux  pour  nos  rouages  adminis- 
tratifs ou  électifs,  tant  que  la  nation  sera  composée  d'individus  désha- 
bitués de  l'action,  annihilés  par  des  lois  tyranniques,  entravés  dans  les 
groupements  naturels  ou  libres  où  se  fait,  et  là  seulement, l'apprentissage 
de  la  vie  publique,  où  l'énergie  des  volontés  se  développe  en  même 
temps  que  le  respect  des  hiérarchies  nécessaires,  où  l'amour  de  la  tradi- 
tion se  concilie  avec  le  désir  du  progrès,  où  en  un  mot  les  premiers 
degrés  de  la  vie  sociale  s'édifient  sur  des  bases  indestructibles.  Il  est 
certes  très  bon  de  songera  ressusciter  la  province,  mais  il  serait  meil- 
leur encore  de  songer  à  refaire  des  familles  fortes  et  de  laisser  libre 
cours  à  toutes  les  associations  entre  le  travail  et  le  capital,  entre  les 
hommes  animés  d'une  même  foi  ou  dévoués  au  même  but,  qu'il  s'agisse, 
de  philanthropie,  d'éducation,  de  cultures  intellectuelles,  ou  de  tout  autre 
objet  licite.  C'est  seulement  quand  tous  ces  groupements  seront  redevenus 
vivaces  en  France,  et  ils  ne  le  pourront  qu'après  l'abolition  des  lois  qui 
les  pourchassent  ou  les  énervent,  que  les  bureaucraties  paraîtront 
moins  indispensables,  que  les  fonctions  publiques  seront  moins  recher- 
chées et  les  travaux  productifs  préférés  aux  travaux  parasitaires,  que  nous 
pourrons  lutter  avec  chance  de  succès  soit  à  l'intérieur  des  frontières 
contre  les  éléments  de  désordre,  soit  à  l'extérieur  contre  les  peuples  à 
initiative  vigoureuse. 

Ces  opinions,  qui  sont  celles  de  l'école  de  Le  Play,  progressent  chaque 
jour  chez  les  penseurs  indépendants.  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  voulait 
dire  hier  encore  M.  Brunetière,  lorsqu'il  concluait  un  magistral 
article  sur  l'Education  et  l'instruction  par  ces  mots  que  tous  ses  lecteurs 
n'ont  peut-être  pas  compris  comme  ils  devaient  l'être  :  «  L'individua- 
lisme, voilà  de  nos  jours  l'ennemi  de  l'éducation,  comme  il  l'est  de 
l'ordre  social.  Il  ne  l'a  pas  toujours  été,  mais  il  l'est  devenu  [depuis 
tantôt  un  siècle,  dit-il  plus  haut].  Il  ne  le  sera  pas  toujours,  mais  il  l'est. 
Et,  sans  travailler  à  le  détruire,  ce  qui  serait  tomber  d'un  excès  dans  un 
autre,  voilà  pourquoi,  durant  de  longues  années  encore,  tout  ce  qu'on 
voudra  faire  pour  la  famille,  pour  la  société,  pour  l'éducation,  comme 
pour  la  patrie,  c'est  contre  l'individualisme  qu'il  faudra  qu'on  le  fasse.  » 
Et  quoi  !  a-t-on  dit,  M.  Brunetière  a-t-il  passé  maintenant  au  collecti- 
visme ou  au  socialisme  d'État  ?  veut-il  ressusciter  la  centralisation,  alors 
qu'elle  agonise,  par  cette  nouvelle  déclaration  de  guerre?  Telles  n'ont 
pas  été  sçs  intentions,  pas  plus  que  dans  un  précédent  article  il  n'avait 
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attaqué  la  vraie  science.  Ce  qu'il  attaque  ici,  c'est  le  faux  individua- 
lisme qui  date  pour  nous  de  la  Révolution,  et  qui,  sous  prétexte  de 
libérer  l'individu,  a  détruit  entre  l'État  et  lui  tous  les  organismes  inter- 
médiaires où  il  puisait  sa  force.  Chez  les  peuples  vraiment  libres  ces  orga- 
nismes n'ont  jamais  cessé  de  prospérer;  non  seulement  on  les  y  tolère, 
mais  on  les  y  encourage,  et  ces  peuples  qui  sont  des  peuples  de  tradi- 
tion, sont  aussi  des  peuples  de  progrès  :  la  puissance  des  individus  y  est 
décuplée  par  la  puissance  des  associations  :  fortes  creanlur  fortibus. 
L'État  n'en  va  pas  plus  mal  pour  cela,  bien  au  contraire  ;  toutes  les 
fonctions  sociales  s'y  accomplissent  beaucoup  mieux, parce  qu'elles  sont 
normalement  réparties,  comme  il  convient,  entre  les  individus,  les  libres 
groupements  et  les  pouvoirs  publics. 

Écoutons  encore  la  leçon  que  nous  rapporte  d'un  de  ces  pays  M.  Paul 
Bourget,  qui  en  revient  enthousiasmé  et  qui  conclut  ainsi  son  récit  de 
voyage  aux  États-Unis  si  remarqué  dans  le  Figaro  sous  le  titre  d'Outre- 
Mer  : 

Toutes  les  contrées  construites  de  la  sorte  dans  la  logique  de  leurs 
origines  ont  cette  même  unité  profonde,  et,  par  suite,  cette  plasticité, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  leur  gouvernement.  L'aristocra- 
tique Angleterre  en  est  la  preuve.  C'est  une  leçon  que  nous  pouvons 
recevoir  de  la  Démocratie  américaine  ;  mais,  pour  la  pratiquer,  il  nous 
faudrait  travailler  dans  un  sens  opposé  à  celui  où  marche  depuis  cent 
ans  le  parti  démocratique.  Nous  devrions  chercher  ce  qui  reste  de  la 
vieille  France  et  nous  y  rattacher  par  toutes  nos  fibres,  retrouver  la  pro- 
vince d'unité  naturelle  et  héréditaire  sous  le  département  artificiel  et 
morcelé,  l'autonomie  municipale  sous  la  centralisation  administrative, 
les  universités  locales  et  fécondes  sous  notre  Université  officielle  et 
morte,  reconstituer  la  famille  terrienne  par  la  liberté  de  tester,  protéger 
le  travail  par  le  rétablissement  des  corporations,  rendre  à  la  vie  reli- 
gieuse sa  vigueur  et  sa  dignité  par  la  suppression  du  budget  des  cultes 
et  le  droit  de  posséder  librement  assuré  aux  associations  religieuses, 
en  un  mot,  sur  ce  point  comme  sur  l'autre,  défaire  systématiquement 
l'œuvre  meurtrière  de  la  Révolution  française.  C'est  le  conseil  qui,  pour 
l'observateur  impartial,  se  dégage  de  toutes  les  remarques  faites  sur 
les  Etats-Unis.  Si  leur  Démocratie  est  si  vivante  et  si  forte, c'est  parce  que 
l'individu  y  est  libre  et  puissant  en  face  d'un  Etat  réduit  à  son  minimum 
d'action.  Si  elle  réunit  toutes  les  volontés  en  une  immense  harmonie, 
c'est  qu'elle  est  vraiment  nationale.  C'est  pour  avoir  établi  un  régime 
où  l'Etat  centralise  en  lui  toutes  les  forces  vives  du  pays,  et  pour  avoir 
violemment  coupé  toute  attache  historique  entre  notre  passé  et  notre 
présent  que  notre  Révolution  a  si  profondément  tari  les  sources  de  la 
vitalité  française.  La  critique  n'est  pas  neuve.  Les  trois  plus  lucides 
analystes  de  la  France  contemporaine  :  Balzac,  Le  Play  et  Taine,  partis 
de  doctrines  si  différentes  et  avec  des  méthodes  plus  différentes  encore, 
sont  arrivés  à  cette  même  conclusion.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  cons- 
tater que  c'est  la  conclusion  aussi  d'un  voyage  au  pays  le  plus  souvent 
cité  par  les  partisans  de  cette  Révolution. 

Nous  ne  pouvions  mieux  conclure  que  par  une  aussi  belle  page.  D'ac- 
cord avec  les  faits  elle  proclame  que  notre  France  est  cà  refaire  en  en- 
tier,dans  sa  vieprivée,  dans  sa  vie  locale,  dans  sa  vie  publique.  On  avait 
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commencé  à  le  comprendre  après  les  désastres  de  1870,  mais  on  ne  sut 
pas  écouter  les  meilleures  voix  :  les  essais  de  reconstruction  qui  datent 
d'alors,  loin  de  rien  améliorer,  ont  tout  aggrave'.  Quelque  espérance  se 
mêle  aujourd'hui  à  nos  angoisses  :  les  esprits  les  plus  libres  et  les 
plus  vigoureux,  les  guides  les  plus  écoutés  de  l'opinion  éclairée  n'ont 
plus  d'autres  conclusions  sur  notre  état  social  que  celles  de  Le  Play, 
dont  l'œuvre  apparaît  plus  jeune  que  jamais.  Il'  n'est  pas  jusqu'aux 
milieux  politiques  les  plus  réfractaires  jusqu'ici  où  les  velléités,  sinon 
les  possibilités  de  réformes  profondes,  ne  se  fassent  jour  :  quoi  de  plus 
caractéristique  à  ce  point  de  vue  que  cette  résurrection  des  provinces, 
réclamée  cent  ans  après  89  aussi  bien  par  les  amis  que  par  les  adver- 
saires de  la  Révolution  ! 

J.  Caza.jeux. 
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par  l'auteur  sur  le  même  sujet;  Paris,  1894].—  Funck-Brentano  (Th.), 
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nouveau,  au  moins  en  France,.  S'aidant  des  documents  laissés  par  son 
frère,  missionnaire  en  Australie,  M.  Lemire  retrace  avec  charme  et  pré- 
cision la  genèse  du  catholicisme  dans  ce  pays,  ses  progrès  rapides  et 
son  état  actuel.  Nos  clergés  d'Europe,  surtout  ceux  des  pays  latins,  ont 
beaucoup  à  apprendre  dans  ces  pages  :  ce  sont  les  exemples  de  ces 
pays  neufs,  beaucoup  plus  que  des  traditions  vieillies  et  inadaptées  aux 
besoins  modernes,  qui  peuvent  le  mieux  les  aider  dans  leur  ministère 
actuel  qui  de  plus  en  plus  devra  se  préoccuper  davantage  de  recon- 
quérir les  âmes  que  de  les  conserver].  -  -  Joly  (Henri),  L'action,  le  ca- 
ractère et  la  volonté,  p.  226-51  [Analyse  et  discussion  des  récents  ouvra- 
ges de  philosophie  morale  de  MM.  Paulhan,  Payot,  Maurice  Blondell.  — 
Delaire  (A.),  Une  visite  à  Pulmann-City,p.  433-450  [L'auteur,  qui  décrit  de 
visu,  pose  et  résout  successivement,  avec  l'élévation  d'idées  qui  lui  est 
ordinaire,  les  trois  questions  suivantes  :  «  Comment  a  été  créé  et  fonc- 
tionne ce  puissant  organisme  industriel  qui  produit  un  wagon  à  coke 
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tous  les  quarts  d'heure?  Quelle  est  la  condition  des  ouvriers  autour  de 
ce  patron  qui,  plus  qu'un  autre  en  Amérique,  s'est  préoccupé  de  l'amé- 
lioration matérielle  et  de  l'ascension  intellectuelle  de  ceux  qui  travaillent 
dans  ses  ateliers?  Que  doit-on  penser  des  origines  et  des. conséquences 
de  cette  guerre  sociale  qui  a  éclaté  tout  à  coup  dans  l'usine  modèle 
pour  s'étendre  au  loin  à  travers  les  États  de  l'Union?»].  —  Marcey 
(M.  de),  Le  conclave,  ses  origines  et  son  histoire,  son  organisation  et  sa 
législation,  à  propos  d'un  livre  récent,  p.  507-42.  —  Desforges  (L.), 
Kassala  et  Souakin.  Italiens  et  Anglais  au  Soudan,  p.  613-638. —  Kel- 
ler  (E.),  Jeunes  et  vieux  soldats,  p.  657-64  [Préconise  les  rengage- 
ments des  simples  soldats  et  blâme  le  renvoi  anticipé  d'une  partie  du 
contingent;  insiste  aussi  sur  le  peu  de  parti  que  nous  avons  su  tirer  des 
nombreux  engagements  d'Alsaciens-Lorrains,  alors  que  notre  armée  co- 
loniale pourrait  puiser  là  ses  meilleurs  éléments].  —  Hubert-Valleroux, 
Voltaire  commerçant,  p.  774-85.  —  Carry  (Fr.),  La  France  à  Rome,  p.  786- 
808  [nos  établissements,  notre  influence,  nos  grands  voyageurs,  etc.] . —  Un 
nouvel  aspect  delà  question  d'Orient  :  La  rivalité  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  derrière  la  lutte  de  laChine  et  du  Japon,  p.  887-908.  —  Lacroix(L.), 
Les  Américains,  études  de  mœurs,  p.  931-52.  —  d'Hulst  (M.),  Une  âme 
royale  et  chrétienne,  p.  1045-70  [Étude  remplie  d'émotion  et  de  détails 
peu  connus  sur  le  comte  de  Paris].  —  Pisani  (P.),  Le  congrès  scienti- 
fique des  catholiques  à  Bruxelles,  p.  1070-1100.  —  Nadaillac  (Mis  de), 
Le  Mashonaland.  p.  1119-41,  et  dans  le  volume  suivant,  p.  97-116 
[important  travail  sur  une  région  qui  attire  de  plus  en  plus  l'attention 
des  politiques,  des  capitalistes,  des  ethnographes  et  des  sociologues.] 

II.  —  Publications  nouvelles. 

Elude  historique  sur  les  gens  de  condition  mainmor- 
table  en  France,  au  XVIIIe  siècle,  par  M.  Gabriel  Demante,  pro- 
fesseur honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Picard,  1894,1vol.  in-8°, 
111  p.  — L'existence  et  la  condition  d'une  classe  d'habitants  soumis  à  la 
main-morte  constituent,  on  le  sait,  un  des  griefs  encore  aujourd'hui  exploi- 
tés pour  persuader  qu'avant  la  Révolution  le  peuple  des  campagnes  gémis- 
sait dans  un  état  déplorable  d'asservissement.  Sans  connaître  la  signifi- 
cation du  terme  de  main-morte,  ou  sans  vouloir  l'expliquer  au  vulgaire 
ignorant,  on  s'en  sert  à  tort  et  à  travers.  (  M.  Demante,  avec  sa  double 
qualité  de  jurisconsulte  et  de  chartiste,  a  merveilleusement  élucidé  le 
sens,  la  portée,  les  effets  de  l'expression  controversée  ;  il  a  fait  ressortir 
les  causes  pratiques  qui  présidèrent  à  l'établissement  du  régime  de  la 
main-morte,  à  ses  évolutions,  à  son  déclin.  Sa  conclusion,  telle  qu'elle 
se  dégage  de  l'expérience  du  passé,  tend  à  favoriser  la  propagation  du 
métayage,  c'est-à-dire  de  l'association  agricole  entre  propriétaire  et 
cultivateur.  Cette  étude  se  recommande  aux  bons  esprits  par  sa  clarté, 
son  intérêt,  sa  sincérité  et  sa  vigueur  de  raisonnement. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Sommaire.  — Allocution  de  M.  Albert  Gigot,  président  :  Lecture  de  la  lettre 
de  remerciement  de  M.  le  maire  de  Montceau-les-Mines.  —  Conférence  de 
M.  E.  Cheysson  :  Le  rôle  et  le  devoir  du  capital  :  Les  abus  du  capital.  — 
Définition  du  capital.  —  L'influence  des  divers  éléments  du  capital  sur  le 
travail.  —  La  répartition  du  capital.  —  Accessibilité  du  capital.  —  L'harmonie 
entre  le  capital  et  le  travail.  —  Pouvoir  oblige.  —  Les  divers  aspects  des 
devoirs  du  capital.  —  La  lutte  des  classes  et  le  devoir  social. 

ALLOCUTION  DE  M.  ALBERT  GIGOT,  PRÉSIDENT 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  nous  retrouvons,  ce  soir, 
pour  la  quatrième  fois,  fidèles,  vous  et  nous,  au  rendez-vous  que 
nous  nous  étions  assigné.  Lorsque  nous  sommes  venus  à  vous,  au 
cœur  du  quartier  de  nos  écoles  ;  lorsque  nous  avons  ouvert  les 
portes  de  cette  salle  aux  adversaires  comme  aux  défenseurs  de  nos 
idées,  ce  jour-là,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  nous  avons  compté 
sur  vous .  (Appla udissements .  ) 

Nous  étions  convaincus,  malgré  des  prédictionspessimistes  qui  ne 
nous  ont  pas  été  ménagées,  mais  qui  ne  nous  ont  pas  découragés  un 
seul  instant, nous  étions  convaincus  que  nous  pourrions,  devant  vous, 
parler  hautement,  sans  réticence  et  sans  ménagement,  la  langue  aus- 
tère du  devoir.  Nous  étionscertains  que  nous  serions  écoutés  lorsque 
nous  ferions  appel  aux  sentiments  qui  font  vibrer  avec  le  plus  de  force 
l'âme  de  la  jeunesse  [Applaudissements)  ;  lorsque  nous  viendrions 
vous  dire  :  Pour  résoudre  ces  questions  sociales  dont  s'alarment 
tant  d'esprits,  il  faut  deux  conditions  essentielles  :  il  faut  avoir  une 
foi  profonde,  une  foi  invincible  dans  la  liberté;  il  faut  avoir  dans 
le  cœur  une  sympathie  ardente  pour  ceux  qui  travaillent  et  pour 
ceux  qui  souffrent.  (Applaudissements.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  notre  confiance  n'a  pas  été  trompée  et, 
grâce  à  vous,  notre  œuvre  est  fondée.  Nous  la  poursuivrons  réso- 
lument et  sans  défaillance.  A  la  première  série  de  nos  conférences 
qui  va  s'achever  ce  soir,  une  seconde  série  va  immédiatement  suc- 
céder. Le  1er  mars,  commencera  la  première  conférence  de  la 
seconde  série.  Plusieurs  de  nos  amis  sont  allés  déjà  dans  de  grandes 
villes  de  province  :  M.  Leroy-Beaulieu  à  Lille,  il  y  a  quinze  jours  ; 
M.  Picot  à  Besançon,  il  y  a  deux  jours  ;  et  là  ils  ont  tenu  devant  la 
jeunesse  le  langage  que  vous  avez  applaudi.  D'autres  les  suivront. 
(Applaudissements.  Un  assistant  :  Vous  croyez  cela  !  —  A  la  porte  !  A  la 
porte  !) 

Oh  !  Messieurs,  ceux  qui  veulent  les  suivre  comme  ceux  qui  sont 
partis  les  premiers,  ne  se  laisseront  pas  plus  troubler  en  province 
qu'à  Paris  par  les  clameurs  d'une  minorité  qui  trouve  plus  com- 
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mode  d'étouffer  la  voix  d'un  adversaire  que  de  lui  répondre. 
(Bruit.)  Je  disais,  Messieurs,  qu'en  province  comme  à  Paris  nous 
irons  faire  appel  à  tous  ceux  qui,  dans  les  générations  nouvelles, 
professent,  avec  la  même  énergie,  l'horreur  du  socialisme  d'en 
haut  et  du  socialisme  d'en  bas  [Applaudissements)  et  que  nous 
grouperons  autour  de  nous  tous  ceux  qui  se  rallieront  à  notre  mot 
d'ordre  :  Patrie,  devoir  et  liberté.  [Applaudissements.  — Bruit.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  à  vous  présenter  l'orateur  que  vous  allez 
entendre  ;  la  jeunesse  de  nos  grandes  écoles  connaît,  depuis 
longtemps,  l'enseignement  de  M.  Cheysson.  Elle  sait  qu'il  n'est  pas 
seulement  un  des  maîtres  de  la  science  sociale,  elle  sait  qu'il  en  a 
été  l'un  des  pionniers.  (Vive  Jaurès! —  A  bas  Jaurès!  —  A  bas  les 
poutres!  —  A  las  toi-même!) 

M.  Cheysson  a  servi  la  science  sociale  non  seulement  par  laparole, 
mais  par  l'action.  (Applaudissements.)  Il  a  marqué  de  son  empreinte 
toutes  nos  grandes  œuvres  populaires  :  la  construction  des  habita- 
tions à  bon  marché,  pour  lesquelles  il  a  trouvé  des  combinaisons 
ingénieuses  et  nouvelles;  les  institutions  de  prévoyance  auxquelles 
il  a  signalé  les  écueils  contre  lesquels  elles  menacent  de  se  briser  ; 
la  mutualité  dont  il  a  étudié  et  déterminé  les  lois  ;  les  assu- 
rances sociales  dont  il  a  élargi  le  domaine;  et  enfin,  Messieurs, 
quand  s'est  achevée  cette  grande  Exposition  d'économie  sociale  de 
1889,  dont  il  avait  été  l'un  des  promoteurs,  c'est  à  lui  qu'est  échu, 
à  bon  droit,  l'honneur  de  retracer  dans  un  rapport  qui  vivra  le 
tableau  de  ces  grandes  institutions  patronales,  qui  sont  la  force 
et  qui  sont  la  gloire  de  notre  industrie.  (Applaudissements.)  Ce  jour- 
là,  il  a  montré  aux  détracteurs  aussi  bien  qu'aux  défenseurs  de 
cette  société  française,  qu'on  calomnieraitmoins  si  on  la  connaissait 
mieux,  ce  jour-là,  dis-je,  il  a  montré  comment,  dans  notre  société, 
le  capital,  dont  il  vous  parlera  tout  à  l'heure,  a  payé  sa  dette 
envers  le  travail.  (Applaudissements.  —  Un  assistant:  Ce  n'est  pas 
vrai!) 

Et  maintenant,  Messieurs,  avant  de  donner  laparole  à  M.  Cheys- 
son, j'ai  une  communication  à  vous  faire.  Vous  avez  voulu,  dans 
notre  dernière  réunion,  envoyer  un  témoignage  de  fraternelle 
sympathie  aux  familles  des  victimes  de  Montceau-les-Mines.  (Bravo!) 
Voici  la  lettre  qui  nous  est  adressée  par  M.  le  maire  de  Montceau- 
les-Mines.  (Bruit.) 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  9 
courant  et  de  vous  envoyer,  ci-joint,  le  récépissé  du  versement  de 
217  francs  que  j'ai  fait  au  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Montceau.  Permettez-moi,  Monsieur,  en  vous  adressant  tous  les 
remerciements  de  notre  population  ouvrière  (Oh!  oh!  —  Rires),  de 
vous  prier  de  les  transmettre  aux  souscripteurs...  » 

J'ignore,  Messieurs,  quel  est  le  côté  de  la  salle  où  on  a  eu  le  triste 
courage  de  rire  en  entendant  parler  de  la  population  ouvrière  de 
Montceau-les-Mines  !  (Applaudissements.)  Je  continue  : 

«  Dans  cette  catastrophe  qui  amène  ici  tant  de  deuils  et  de 
larmes,  les  plus  grandes  consolations  que  nous  puissions  tiouver 
nous  sont  données  par  l'élan  généreux  et  unanime  tant  des  ou- 
vriers se  précipitant  tête  baissée  et  sans  aucun  souci  de  leur  pro- 
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pre  existence  pour  tenter  de  sauver  leurs  camarades,  que  de  tous 
les  souscripteurs  essayant,  au  prix  de  vrais  sacrifices,  de  venir  en 
aide  aux  membres  des  familles  des  victimes  de  ces  accidents.  Tant 
il  est  vrai  que,  malgré  les  divergences  politiques,  le  côté  chevale- 
resque et  généreux  du  caractère  français  subsiste  et  domine  encore 
toutes  les  passions  actuelles.  Merci  encore  pour  les  nobles  efforts 
que  vous  tentez  pour  amener,  dans  les  circonstances  habituelles 
(le  la  vie,  cet  ensemble  et  cette  union  que  nous...  »(Bruit. 

Veuillez  me  permettre  de  finir  la  lecture  de  la  lettre  du  maire  de 
Montceau-les-Mines.  (Bruit  de  cannes  et  chant  de  la  Carmagnole.)  Si 
vous  voulez  m'écouter,  je  lirai  la  dernière  phrase  de  la  lettre 
du  maire  de  Montceau-les-Mines.  (Bruit.)  Je  supplie  ceux  d'entre 
vous  qui  veulent  entendre  la  conférence  de  M.  Cheysson  de 
vouloir  bien  ne  pas  faire  attention  à  ceux,  fort  peu  nombreux 
d'ailleurs,  qui  sont  résolus  à  interrompre  notre  réunion.  (Applau- 
dissements. |  Je  poursuis  la  lecture  interrompue  de  la  lettre  de  M.  le 
maire  de  Montceau-les-Mines  : 

«  Merci  encore  pour  les  nobles  efforts  que  vous  tentez  pour 
amener,  dans  les  circonstances  habituelles  de  la  vie,  cet  ensemble 
et  cette  union  que  nous  retrouvons  dans  ces  catastrophes,  alors  que 
nous  voudrions  sentir  toujours  tous  les  cœurs  de  nos  compatriotes 
battre  à  l'unisson.  »  (Applaudissements.) 

La  parole  est  à  M.  Cheysson. 

CONFÉRENCE  DE  M.  E.  CHEYSSON 


LE  ROLE  ET  LE  DEVOIR  DU  CAPITAL 

M.  Cheysson.  —  Messieurs...  (Bruit.  —  L'orateur  se  rassied.) 

M.  le  Président.  —  Quand  le  silence  sera  établi,  je  donnerai  la 
parole  à  M.  Cheysson.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  ne  puis  pas  supposer  qu'il  y  ait,  de  la  part  de  per- 
sonne, ici,  l'intention  de  rendre  la  conférence  impossible.  Mais  elle 
ne  commencera  que  lorsque  le  silence  sera  établi.  (Applaudisse- 
ments.) 

Messieurs,  je  vais  donner  la  parole  à  M.  Cheysson.  Je  réclame 
d'autant  plus  de  silence,  que  M.  Cheysson  est  souffrant  et  qu'il  lui 
serait  impossible  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour  lutter  contre 
une  réunion  tumultueuse.  (Applaudissements.) 

M.  Cheysson.  —  Messieurs,  quand  les  organisateurs  de  cette 
conférence  m'ont  fait  l'honneur,  le  très  grand  honneur,  de 
me  demander  mon  concours,  j'ai  répondu  avec  empressement  à 
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leur  appel.  Mais,  quand  ils  m'ont  indiqué  le  sujet  qu'ils  m'assi- 
gnaient pour  le  traiter  devant  vous  :  «  Le  Capital  »,  j'ai  éprouvé, 
je  l'avoue,  un  moment  d'hésitation.  J'ai,  en  effet,  évoqué  aussitôt 
toutes  les  condamnations,  toutes  les  flétrissures  qu'avait  encourues 
le  capital,  «  l'infâme  »  capital,  le  «  capital-vampire  »,  et  j'ai  pres- 
senti les  suspicions  auxquelles  j'allais  m'exposer  moi-même.  Déci- 
dément, le  capital  était  un  sujet  aussi  compromettant  que  compro- 
mis, et  j'en  aurais  autant  aimé  un  autre. 

Je  me  suis  méfié  de  ce  premier  mouvement,  qui  n'était  pas  le 
bon,  et  je  n'ai  pas  tardé  à  me  ressaisir.  D'abord,  je  me  suis  dit 
qu'après  tout,  j'aurais  à  faire  à  un  auditoire  vibrant,  agité,  mais 
sincère...  (Applaudissements.)...  épris  de  vérité,  répugnant  aux  opi- 
nions toutes  faites,  aux  formules  apriori,  voulant  se  tailler  ses  con- 
victions sur  mesure,  au  lieu  de  les  acheter  à  la  Belle-Jardinière 
(Applaudissements)  et  sachant  que  le  meilleur  moyen  de  les  contrô- 
ler, de  les  rectifier,  au  besoin,  c'est  de  faire  le  tour  des  questions, 
de  façon  à  les  envisager  sous  leurs  divers  aspects.  Je  me  suis  dit 
que,  en  outre,  je  pourrais  m'appliquer  le  témoignage  que  se  ren- 
dait à  lui-même  un  maître  à  jamais  regretté,  mon  éminent  ami 
Claudio  Jannet,  dans  une  circonstance  semblable  à  celle-ci,  lors- 
qu'il écrivait  la  préface  de  son  beau  livre  sur  le  Capital  :  «  Je  suis, 
disait-il,  étranger  à  toute  rancune  comme  à  toute  espérance  à  l'en- 
droit de  la  finance  et  de  la  spéculation,  et  j'ai  une  indépendance 
absolue  vis-à-vis  des  personnes.  »  Je  vous  apporte  la  même  décla- 
ration et  je  me  l'approprie. 

Enfin,  ce  serait  étrangement  nous  méconnaître  e\  nous  rapetis- 
ser que  de  voir  en  nous  les  avocats  ou  les  complices  d'un  intérêt 
particulier  quelconque.  Notre  ambition  est  plus  haute  :  comme 
vous,  Messieurs,  avec  vous,  nous  cherchons  la  vérité,  et,  quand 
nous  croyons  l'avoir  trouvée,  nous  venons  ici  vous  la  dire,  sans 
nous  demander  par  avance  si  elle  sera  populaire  ou  non,  si  nous  ne 
pourrions  pas  récolter  des  applaudissements  plus  faciles  en  soute- 
nant une  autre  thèse,  mais  avec  l'unique  souci  de  l'intérêt  général 
et  de  la  chose  publique.  (Applaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  pour  lesquels  je  suis,  ce  soir,  devant 
vous;  voilà  ceux  aussi  que  je  me  permets  d'invoquer,  non  pas  pour 
obtenir  votre  bienveillance,  ce  serait  trop  présomptueux,  mais,  au 
moins,  votre  attention,  votre  silence.  Écoutez-moi  d'abord,  vous 
me  jugerez  après. 
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Ainsi  que  l'indique  le  titre  de  cette  conférence,  elle  comprend 
deux  parties  distinctes  :  le  rôle  du  capital,  le  devoir  du  capital. 
Pour  obéir  à  cette  division  naturelle  de  mon  sujet,  je  vais  d'abord 
examiner  devant  vous  le  rôle  du  capital,  tant  au  point  de  vue 
social  qu'au  point  de  vue  économique. 

Lorsqu'on  aborde  cette  étude,  on  se  heurte,  dès  les  premiers  pas, 
à  des  faits  choquants,  qui  occupent  le  devant  de  la  scène  et  qui,  si 
on  ne  les  perçait  pas  pour  pousser  au-  delà  son  analyse,  donneraient 
du  capital  une  idée  médiocre  et  conduiraient  à  prononcer  contre 
lui  une  condamnation  sévère. 

Que  le  capital  ait  commis,  de  tout  temps,  des  actes  répréhen- 
sibles,  des  fautes,  des  excès  ;  qu'il  en  commette  encore  journelle- 
ment sous  nos  yeux,  c'est  ce  que  personne  ne  saurait  contester. 
[Applaudissements.)  Bien  avant  les  socialistes,  les  Pères  de  l'Église, 
avec  une  vivacité  parfois  un  peu  inquiétante,  avaient  dénoncé  les 
méfaits  delà  richesse  et  tonné  contre  les  mauvais  riches,  contre 
Mammon.  Depuis  lors,  les  moralistes,  l'École  de  la  Paix  sociale  ont 
repris  ce  thème,  en  l'adaptant  aux  faits  contemporains.  Dans  les 
éloquentes  paroles  que  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  nous  adressait, 
vendredi  dernier,  en  nous  présentant  M.  Paul  Desjardins,  il  stig- 
matisait, avec  une  verve  généreuse,  les  corruptions,  toutes  les  cor- 
ruptions, celle  de  l'argent  aussi  bien  que  les  autres.  Nulle  école 
n'a  flétri  avec  plus  de  sévérité  que  la  nôtre  les  excès  de  l'agiotage, 
les  accaparements,  les  coups  débourse,  les  pirateries  de  la  finance, 
les  pièges  qu'elle  a  tendus  à  l'épargne  des  pauvres  gens  et  la  désin- 
volture morale  de  cette  philosophie  pratique,  dont  les  doctrines 
commodes  s'abritent  derrière  les  nécessités  de  «  la  lutte  pour  la 
vie  »  et  de  je  ne  sais  quelle  loi  naturelle  qui  n'est  pas,  au  fond, 
autre  chose  que  le  droit  du  plus  fort!  [Applaudissements.) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  désordres  condamnables  et  que  nous 
condamnons  hautement.  Mais  sont-ils  de  simples  accidents  de  sur 
face,  sous  lesquels  se  cache  un  ordre  profond,  de  ces  abus  inévi- 
tables qui  accompagnent  toute  force  insuffisamment  réglée  et 
réfrénée,  mais  qui  ne  prouvent  rien  contre  son  principe,  pas  plus 
que  les  explosions  de  chaudière  ne  prouvent  contre  la  vapeur.  «  0 
liberté,  s'écriait  Brutus  expirant,  que  de  crimes  on  a  commis  en 
Ion  nom  !  »  Et  cependant,  ces  excès  de  la  liberté  n'autorisent  pas  à 
lui  jeter  l'anathème  et  à  la  proscrire. 
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Au  lieu  d'être  la  scorie  du  métal  en  fusion,  ces  désordres  révè- 
lent-ils, au  contraire,  de  ces  tares  intimes  et  de  ces  vices  orga- 
niques, dont  on  ne  peut  venir  à  bout  qu'en  les  traitant  par  le  feu 
et  par  le  fer,  c'est-à-dire  par  l'extermination  ou  par  la  refonte 
totale  de  la  société  ? 

Bien  entendu,  Messieurs,  c'est  cette  dernière  version  qu'adoptent 
les  docteurs  du  socialisme.  Quels  que  soient,  prétendent-ils,  les 
bons  vouloirs  réciproques  des  capitalistes  et  des  tra\  ai  Heurs,  les 
principes  qu'ils  représentent  sont  plus  forts  que  les  hommes.  On 
ne  concilie  pas  des  éléments  contraires  par  essence.  11  est  des  anti- 
nomies irréductibles  :  celle  du  capital  et  du  travail  est  du  nombre. 
Arrière  donc  les  endormeurs,  avec  leur  rameau  d'olivier!  Capital 
et  travail  sont  des  adversaires  nés  qui  ne  peuvent  coexister.  On  ne 
s'entend  pas  avec  un  principe  qui  nie  votre  droit  à  la  vie  :  on  l'ex- 
termine. Les  seuls  rapports  que  le  travail  puisse  avoir  avec  le  capi- 
tal, c'est  la  guerre,  une  guerre  sans  trêve  ni  merci.  [Applaudisse- 
ments d'un  côté  de  la  salle.) 

Je  cherche,  Messieurs,  qui  m'applaudissez,  à  traduire,  en  ce  mo- 
ment, vos  idées;  mais  je  vous  préviens  que  je  vais  les  combattre. 
(  Applaudissements .  ) 

C'est  ainsi  qu'au  congrès  de  Bruxelles,  Bebel  lançait  au  pro- 
létariat cette  apostrophe  enflammée  :  «  Marchons,  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  à  l'assaut  de  l'État  pour  l'écrasement  de  l'éternel 
et  universel  ennemi  :  le  Capital  !  »  [Applaudissements  du,  même  côte.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  avec  quel  scrupule  je  cite  vos  auteurs  ! 
De  ces  prémisses  découle  logiquement  a  la  lutte  des  classes  ».  Aussi, 
au  dire  d'un  des  maîtres  du  parti,  constitue- t-elle,  «  avec  l'expro- 
priation économique  et  politique  de  la  classe  dirigeante  et  avec 
l'internationalisme,  un  des  trois  points  fondamentaux  et  essentiels 
du  programme  socialiste.  »  [Applaudissements  du  même  cote.) 

Ainsi,  Messieurs,  la  guerre,  l'expropriation,  la  lutte  des  classes, 
l'internationalisme  haineux,  tels  sont  les  fruits  empoisonnés  que 
produit  cette  doctrine  de  l'antagonisme  fatal  entre  le  capital  et  le 
travail.  Cette  doctrine  est-elle  fondée?  [Un  assistant  :  C'est  une  cons- 
tatation économique.) 

Non,  ce  n'est  pas  un  fait;  c'est  une  doctrine.  Il  nous  importe  d'en 
savoir  la  valeur,  à  cause  de  l'extrême  gravité  de  ses  conséquences 
pratiques.  ( App laudissemen  ts .  ) 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  autre  question  qui  vous  préoccupe  : 
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celle  de  la  répartition.  Le  capital  est-il  dans  les  mains  Les  plus 
capables  d'en  tirer  le  meilleur  parti,  ayant  le  plus  de  titres  à  le 
posséder?  Ne  pouvant  tout  dire  à  la  fois,  je  réserve  cette  question 
pour  y  revenir  tout  à  l'heure.  Mais  la  première  à  résoudre,  celle 
qui  domine  le  sujet,  c'est  celle  qui  a  trait  à  l'essence  même,  à  la 
nature  du  capital,  à  la  fatalité  prétendue  de  son  antagonisme  avec 
le  travail.  Est-il  donc  vrai,  comme  l'affirment  Bebel  et  ses  amis, 
que  le  capital  soit  «  l'éternel,  l'universel  ennemi  »? 

Qu'est-ce,  d'abord,  Messieurs,  que  ce  capital  si  décrié  et  si  chargé 
d'anathèmes?  Entendons-nous  bien  sur  ce  terme,  puisqu'il  est  em- 
ployé dans  des  sens  très  divers. 

Dans  son  acception  courante,  vulgaire,  le  capital  se  confond  avec 
la  monnaie.  Les  partisans  de  cette  définition  se  figureraient  volon- 
tiers le  capital  sous  l'aspect  popularisé  par  le  roman  ou  par  les 
affiches.  L'une  d'elles,  et  non  des  moins  tapageuses  par  son  titre 
et  ses  couleurs  criardes,  représentait  Sa  Majesté  l'Argent,  couronne 
en  tête,  les  poches  gonflées  d'écus,  menant  une  ronde  infernale, 
qui  entraîne  pêle-mêle  banquiers,  politiciens  et  courtisanes.  Voilà 
le  capital  pris  sur  le  fait  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ! 

En  réalité,  cet  argent-là  n'est  que  celui  du  cabotinage  et  de  la 
corruption,  et  son  importance  matérielle  est  insignifiante  par 
rapport  au  stock  monétaire  qui  accomplit  honnêtement  son  *rôle 
d'instrument  pour  solder  les  salaires  et  les  transactions  loyales. 
Mais  ce  stock  n'est  lui-même,  pris  dans  sa  masse,  qu'une  petite 
fraction  du  capital  d'un  pays  civilisé.  D'après  les  évaluations  les 
plus  dignes  de  foi,  la  France  aurait  une  fortune  de  220  à  230  mil- 
liards, et  dans  ce  total,  la  monnaie  ne  figurerait  guère  que  pour 
(>  à  S  milliards. 

Le  capital  comprend  donc  bien  d'autres  éléments  que  la  monnaie. 
Quels  sont  ces  éléments  ? 

Les  professionnels  de  l'économie  politique  ne  s'entendent  pas 
très  exactement  eux-mêmes  sur  ce  qu'est  le  capital.  Ils  sont  séparés 
par  des  nuances  qui  donnent  lieu  entre  eux  à  d'interminables  débats. 
Je  vous  épargne  cette  scolastique,  et  pour  me  conformer  à  l'opi  - 
nion  la  plus  généralement  accréditée,  je  distinguerai  dans  le  capital 
trois  éléments  principaux  :  les  provisions,  les  matières  premières  et 
les  machines,  en  réservant  pour  une  classe  à  part  le  capital  foncier. 

Voyons  donc,  —  et  nous  entrons  ici  dans  le  vif  du  sujet,  —  quelle 
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peut  être  l'influence  de  chacun  de  ces  différents  éléments  sur  la 
situation  des  ouvriers. 

Et  d'abord  les  provisions.  —  Les  provisions  permettent  au  tra- 
vailleur de  vivre  en  attendant  la  réalisation  du  produit  de  son  tra- 
vail. C'est,  comme  on  l'a  dit  justement,  «  une  réserve  d'existence 
entre  deux  efforts  ».  Faute  de  ces  provisions,  chacun  de  nous  serait 
réduit  à  la  situation  du  sauvage,  qui  passe  sa  journée  à  guetter  sa 
proie,  sauf  à  souffrir  de  la  faim,  si  la  chasse  ou  la  pêche  ne  donnent 
pas.  Dès  lors  où  trouver  ces  loisirs  féconds,  qui  ont  enfanté  les  mer- 
veilles de  la  science  et  des  arts  ? 

A  quelqu'un  qui  demandait  àNewton  comment  il  avait  découvert 
la  loi  de  la  gravitation,  on  prétend  que  l'illustre  savant  répondit 
ces  simples  mots  :  «  En  y  pensant  toujours.  »  Sans  provisions, 
c'est-à-dire  sans  capital,  Newton  n'aurait  pas  pu  «  penser  tou- 
jours »  à  cette  loi  et  la  découvrir,  pas  plus  que  Galilée  n'aurait  eu 
le  temps  d'observer  les  oscillations  du  pendule  dans  la  cathédrale 
de  Pise,  pas  plus  que  les  peintres,  les  sculpteurs,  les  écrivains, 
n'auraient  pu  produire  ces  chefs-d'oeuvre  qui  honorent  et  conso- 
lent l'humanité. 

Le  capital  est  nécessaire,  sinon  à  l'éclosion,  du  moins  à  la  mise 
en  valeur  de  ces  facultés  et  de  ces  dons  innés,  qui,  faute  de 
moyens  convenables  de  développement,  resteraient  stériles,  comme 
une  graine  tombée  sur  un  roc  infertile  ou  sur  un  sol  sablonneux. 

Aussi  les  véritables  amis  du  peuple  doivent-ils  applaudir  à  l'ac- 
croissement du  capital,  non  seulement  parce  qu'il  nous  a  arrachés 
à  la  tyrannie  du  besoin  immédiat,  à  la  préoccupation  incessam- 
ment haletante  du  pain  quotidien,  et  nous  a  permis  de  nous  élever 
à  la  contemplation  du  beau,  du  vrai  et  du  bien,  mais  encore  parce 
que  la  diffusion  de  l'instruction,  que  seul  il  a  rendue  possible, 
donne  aux  enfants  bien  doués,  seraient-ils  issus  des  familles  les 
plus  humbles,  le  sûr  moyen  d'atteindre  les  situations  les  plus 
enviées,  heureuse  ascension  dont  on  pourrait  citer  d'éclatants  et 
de  récents  exemples.  {Applaudissements.) 

Quant  aux  matières  premières,  elles  sont  formées,  vous  le  savez, 
soit  de  ces  substances  qui,  par  des  élaborations  successives,  s'élè- 
vent à  l'état  de  produits  finis,  soit  de  celles  qui  se  consomment 
dans  l'œuvre  ue  la  production  elle-même,  comme  le  charbon  et  le 
minerai.  Sans  ces  matières  premières,  sans  fil,  sans  laine,  sans  mi- 
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nerai,  sans  charbon,  plus  de  métallurgie,  plus  d'industrie  textile 
et,  par  conséquent, plus  d'ouvriers  puddleurs,  lamineurs  et  forgeurs, 
plus  de  teinturiers,  plus  de  tapissiers,  que  sais-je  encore  ?  Plus 
d'industrie,  par  conséquent  plus  de  salaire.  Qui  donc,  sous  cette 
seconde  forme,  oserait,  au  nom  des  ouvriers,  contester  les  bien- 
faits du  capital  ? 

Reste  le  troisième  élément,  les  machines.  Ah  !  ici,  la  question,  je 
l'avoue,  est  beaucoup  plus  controversée.  Les  machines  ne  sont 
guère  attaquées  au  point  de  vue  de  leur  influence  générale  sur  l'hu- 
manité ;  on  est  assez  disposé  à  reconnaître  qu'elles  ont  asservi  la 
nature,  relié  les  peuples,  fait  circuler  les  idées  comme  les  produits, 
transformé  et  mis  en  valeur  le  globe,  enfin  rendu  au  socialisme  un 
service  dont  il  devrait  leur  être  reconnaissant  :  celui  de  permettre 
les  progrès  de  l'internationalisme.  Dans  un  des  derniers  numéros 
de  la  Cocarde,  M.  Charles  Maurras  s'écriait  :  «  Chemins  de  fer,  télé- 
graphes et  téléphones,  me  préservent  les  dieux  de  blasphémer  vos 
rails,  vos  machines  et  vos  fils  de  fer  ;  vous  unissez  les  races  !  » 

L'ouvrier  n'a  pas  une  philosophie  aussi  sereine  et  ne  plane  pas 
à  ces  hauteurs  impersonnelles.  Dès  la  première  heure,  la  machine 
lui  est  apparue  comme  une  sorte  de  rivale  et  d'ennemie  qui  lui  dis- 
pute le  travail,  et  il  a  eu  pour  elle  une  haine  instinctive,  qui  per- 
siste aujourd'hui. 

Je  ne  veux  pas  traiter  ici  occasionnellement  cette  vaste  question 
des  machines  ;  mais  en  me  renfermant  dans  les  limites  de  mon 
sujet,  je  me  bornerai  à  vous  énoncer  quelques-unes  des  consé- 
quences principales  que  les  machines  me  semblent  avoir  eues  sur 
la  situation  des  ouvriers. 

Et  d'abord,  —  n'en  déplaise  au  préjugé  populaire  qui  voit,  dans 
la  machine,  une  rivale  de  la  main-d'œuvre,  —  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  diverses  industries  pour  constater  combien  peu 
cette  accusation  est  fondée.  En  effet,  plus  un  pays  a  de  machines, 
plus  il  a  aussi  d'ouvriers  :  témoins  l'Angleterre  et  la  Russie.  Dans 
un  même  pays,  les  industries  qui  ont  l'effectif  d'ouvriers  le  plus 
considérable,  sont  précisément  celles  où  la  mécanique  triomphe, 
comme  la  filature  et  les  chemins  de  fer. 

En  second  lieu,  —  et  j'appelle  sur  ce  point  votre  attention  parce 
que  je  vais  contredire  une  opinion  reçue,  —  loin  de  fortifier  le 
patron  vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  la  machine  le  rend  plus  vul- 
nérable. Elle  exige,  en  effet,  une  grande  immobilisation  de  capital 
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fixe.  Or  le  capital  fixe,  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  sorte  de  ver 
rongeur  dont  il  faut,  dans  tous  les  cas,  payer  l'entretien,  l'intérêt 
et  l'amortissement?  «  Quand  un  paysan  dépose  sa  pioche  pendant 
quelques  minutes  pour  se  reposer,  disait  un  grand  fîlateur  anglais, 
un  cotton  lord  cité  par  Karl  Marx,  il  stérilise  pendant  ce  temps  un 
capital  d'un  shelling  ;  quand  un  de  mes  ouvriers  fait  chômer  un 
métier,  il  rend  improductif  un  capital  de  100  livres.  »  Aussi,  pour 
éviter  un  chômage  aussi  désastreux,  les  patrons  vont-ils  jusqu'aux 
dernières  concessions,  et  se  résignent-ils  même  à  travailler  sans 
bénéfice,  plutôt  que  de  subir  l'inaction  ruineuse  de  l'organisme 
industriel.  Gela  est  si  vrai  que,  dans  la  petite  industrie,  où  le 
capital  fixe,  sous  forme  d'outillage,  est,  au  contraire,  insignifiant, 
la  morte-saison  sévit  d'une  façon  presque  endémique  et  régulière, 
tandis  qu'elle  est  en  général  inconnue  à  la  grande  industrie,  sauf 
dans  des  crises  exceptionnelles.  Acepointde  vue,  lecapital  sert  de 
stimulant  à  la  continuité  du  travail  et  de  bouclier  au  travailleur. 
[Applaudissements.) 

Une  troisième  conséquence, également  d'une  importance  extrême 
pour  les  ouvriers,  c'est  la  haupse  des  salaires,  qui  résulte  de  la 
généralisation  des  machines.  Les  salaires  se  sont  accrus,  et  non 
pas  seulement  dans  leur  expression  nominale,  mais  dans  leur  réa- 
lité, dans  leur  puissance  d'acquisition,  ayant  progressé  d'une  allure 
encore  plus  rapide  que  le  coût  des  choses  nécessaires  à  la  vie.  Sur 
ce  point,  Messieurs, les  preuves  abondent.  A  défaut  des  majestueux 
in-folios  où  elles  sont  accumulées, je  vous  renvoie  simplement  à  un 
tout  petit  livre  :  VAlmanach  du  Bonhomme  Richard  pour  1895, et  à  un  de 
ses  articles,  dans  lequel  M.  Levasseur,  l'éminent  statisticien,  a  bien 
voulu  résumer,  sous  une  forme  populaire  en  quelques  lignes  les 
savantes  démonstrations  de  son  magistral  traité  sur  «  la  Population 
française  »  (1). 

Enfin,  messieurs,  la  dernière  conséquence  que  je  tiens  à  vous* 
signaler,  c'est  l'adoucissement  du  travail  manuel  par  la  machine 
qui  s'est  réservé  les  besognes  les  plus  rudes  et  les  plus  répu- 
gnantes, à  commencer  par  la  mouture  du  grain. 

Je  n'aurais  que  l'embarras  du  choix  pourvous  citer  des  exemples 
de  cette  transformation  dans  le  passé;  mais  j'aime  mieux  en  em- 
prunter quelques-uns  au  présent. 

(1)      Salaire  et  du  bien-être  des  ouvriers,  p.  40-51. 
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«  A  l'exposition  de  Chicago,  nous  dit  M.  Charles  Gide  (1),  cin- 
quante-deux foyers  faisaient  marcher  les  milliers  de  chevaux-va- 
peur de  la  «  Foire  des  Nations  ».  Or,  si  vous  aviez  cherché  les 
chauffeurs  de  cette  gigantesque  batlerie  de  foyers,  vous  n'auriez 
vu  que  trois  gentlemen  habillés  de  blanc,  qui  se  promènent  devant 
les  gueules  des  fours.  Les  foyers  étant  alimentés  au  pétrole,  les 
susdits  gentlemen  n'avaient  pas  à  toucher  un  morceau  de  charbon, 
mais  simplement  à  tourner  quelques  robinets,  en  regardant  un 
tableau  indicateur  et  en  se  conformant  aux  signes  qui  leur  étaient 
transmis  par  le  mécanicien.  Eh  bien,  ce  simple  détail  qu'on  peut 
faire  désormais  le  métier  de  chauffeur  habillé  d'un  complet  de 
coutil  blanc  implique  une  certaine  révolution  dans  les  conditions 
du  travail  manuel  (2).  >> 

De  même,  pour  commander  ces  marteaux-pilons, de  cent  tonnes, 
ou  ces  presses  hydrauliques  Withworth,  qui  forgent  les  épaisses 
cuirasses  de  nos  navires  de  guerre,  il  suffit  de  manœuvrer  sans 
effort  une  manivelle.  Dans  la  fabrication  de  l'acier  Bessemer,  un 
ouvrier,  une  manière  de  pianiste  placé  devant  un  clavier  n'a  qu'à 
en  abaisser  les  touches  pour  actionner  les  cornues  pleines  de  6  à 
8.000  kilogrammes  de  métal  en  tusion  ou  pour  déchaîner  les 
rugissements  de  la  machine  soufflante. 

Pendant  mon  séjour  au  Creusot  comme  directeur  de  ces  usines, 
j'ai  observé  journellement  cent  exemples  analogues.  C'est  là  que 
j'ai  appris  à  connaître  et  à  aimer  les  ouvriers;  là  que  j'ai  contracté 
vis-à-vis  de  moi-même  l'engagement  de  me  consacrer  sans  relâche 
à  tout  ce  qui  concerne  leur  sort  pour  l'améliorer,  pour  les  servir 
et  non  pour  me  servir  d'eux;  c'est  là  que  j'ai  vu  constamment 
éclater  l'harmonie  entre  le  capital  et  le  travail.  [Applaudissements.) 

Malgré  l'accoutumance  du  devoir  professionnel,  je  n'ai  jamais 
pu  entrer  dans  un  grand  atelier  sans  une  véritable  émotion.  Quand 
je  vois  toutes  ces  machines  si  puissantes,  si  formidables,  dont  le 
moindre  attouchement  pourrait  être  mortel,  obéir  si  docilement  à 
la  moindre  impulsion  de  leur  conducteur,  marchant  ou  s'arrêtant 
à  sa  volonté,  jamais  lasses,  jamais  impatientes  {Oh!  Oh!,  —  oui. 

(1)  Discours  sur  le  travail  libéral  et  le  travail  manuel  à  la  rentrée  des  Facultés 
à  Montpellier,  novembre  1894. 

(2)  Avec  le  dernier  type  de  scies  récemment  mis  en  service,  l'ouvrier  débite 
par  jour  sans  fatigue  le  bois  de  18  millions  d'allumettes,  tandis  qu'avec  le  sys- 
tème primitif,  à  peine  en  aurait-il  préparé  par  jour  quelques  milliers,  au  prix 
d'un  travail  très  pénible  et,  par  certains  côtés,  dangereux. 
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domptées  et  contenues,  n'en  déplaise  à  mon  interrupteur,  car  il 
doit  savoir  les  merveilles  d'ingéniosité  que  déploie  l'industrie 
pour  prévenir  les  accidents  et  la  protection  efficace  qu'elle  oppose 
à  chacune  des  imprudences  possibles  de  l'ouvrier;  —  quand  je  con- 
temple ce  spectacle,  je  me  figure  ce  qu'aurait  été  ce  travail,  s'il 
avait  dû  être  purement  manuel,  et  cette  évocation  me  pénètre 
d'une  vive  admiration  pour  la  portée  intellectuelle  de  ce  progrès, 
en  même  temps  que  pour  sa  grandeur  morale.  [Applaudissements.) 

Devant  cette  machine  ainsi  tenue  en  laisse,  l'ouvrier  représente 
la  conscience,  la  dignité  de  la  personnalité  humaine  émancipée, 
agrandie,  et  j'ai  peine  à  comprendre  qu'en  face  de  pareils  résul- 
tats, les  personnes  qui  prétendent  monopoliser  la  défense  des 
intérêts  populaires  n'aient  pas  plus  d'indulgence  pour  le  capital 
qui  a  de  tels  états  de  service  vis-à-vis  de  l'ouvrier.  [Applaudisse- 
ments.) 

Un  assistant.  —  On  confond  trop  le  capital  et  les  capitalistes  ! 

M.  Cheysson.  —  Parfaitement,  Monsieur,  j'y  arrive,  et  vous  re- 
mercie de  m'offrir  la  transition  qui  m'amène  à  la  question  réservée 
tout  à  l'heure  :  Le  capital,  soit,  mais  le  capitaliste?...  Telle  est 
bien  l'objection  de  mon  honorable  interrupteur  et  des  socialistes, 
dont  il  est  l'organe.  Nous  admettons,  disent-ils,  la  nécessité  du 
capital,  mais  il  est  aux  mains  de  nos  ennemis  et  il  nous  exploite. 
Pour  qu'il  cesse  d'être  malfaisant,  il  faut  qu'il  soit  manié  par  nous, 
nationalisé.  Nous  ne  cesserons  pas  de  le  maudire,  tant  qu'il  appar- 
tiendra à  des  ploutocrates  et  à  des  repus,  qui  se  gorgent  de  plai- 
sirs et  roulent  sur  l'or  à  côté  de  travailleurs  mourant  de  faim. 
[Applaudissements  d'un  côté  de  la  salle.) 

Je  continue,  Messieurs,  à  essayer  d'être  le  traducteur  fidèle  de 
vos  maîtres  et  de  vos  doctrines.  J'ai  dit  nationalisé...  [Un  assistant  : 
Internationalisé !)  Je  répète,  nationalisé  et  mis  entre  les  mains  de  la 
collectivité  tout  entière.  [Bruit.) 

Messieurs,  ainsi  posée,  la  question  a  déjà  fait  un  pas  et  un  pas 
considérable  :  elle  a  évolué.  Le  capital  cesse  d'être  malfaisant  par 
essence,  comme  l'est,  par  exemple,  le  phylloxéra  ou  la  peste.  Son 
«  infamie  »,  —  puisque  infamie  il  y  a,  —  n'est  plus  intrinsèque. 
C'est  une  simple  question  d'application  et  d'emploi.  Le  capital  est 
un  bon  instrument  mal  employé.  Il  y  aurait  de  bons  et  de  mauvais 
capitalistes,  comme  il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  ouvriers;  mais  la 
qualité  de  l'outil  est  mise  en  dehors  du  débat.  Les  détenteurs 


LE  ROLE  ET  LE  DEVOIR  DU  CAPITAL. 


529 


actuels  du  capital  sont  indignes  de  leur  mission;  mais  autrement 
réparti,  il  pourrait  reprendre  toute  sa  vertu. 

La  discussion  a  donc  changé  de  terrain.  Après  avoir  incriminé  le 
capital  en  soi,  elle  attaque  maintenant  sa  répartition.  Je  vais 
suivre  mes  contradicteurs  sur  ce  nouveau  terrain  et  voir  s'ils  y 
sont  plus  inexpugnables  que  sur  le  premier. 

Ces  attaques,  Messieurs,  contre  la  répartition  actuelle  de  la 
richesse  se  comprendraient  à  la  rigueur  si  nous  étions  :  en  Alle- 
magne, par  exemple,  où  l'organisation  de  la  société  a  gardé  les 
traces  du  pli  féodal  avec  des  prérogatives  de  classes;  en  Russie, 
où  manquent  les  classes  moyennes  et  où  le  paysan,  le  serf  affranchi 
d'hier,  est  directement  placé  en  face  du  seigneur  sans  autre  inter- 
médiaire que  le  «  mir  »  ;  ou  bien  encore  en  Angleterre,  où  le  sol 
est  possédé  par  une  étroite  oligarchie  et  où  l'absence  d'une  large 
couche  de  petits  propriétaires  est  si  vivement  ressentie  par  cer- 
tains hommes  d'État  qu'ils  s'ingénient  à  créer  cette  petite  pro- 
priété de  toutes  pièces  par  les  lois  jusqu'ici  impuissantes  sur  les 
Allotments  et  sur  les  Small  Holdings  (1).  Mais  nous  ne  sommes  ni  en 
Angleterre,  ni  en  Russie,  ni  en  Allemagne  :  nous  sommes  en 
France,  dans  «  le  plaisant  pays  de  France  »,  dans  cette  terre 
d'élection  qui  nous  est  échue.  (Applaudissements .) 

Eh  bien!  Messieurs,  ici,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  Français, 
le  régime  actuel  de  la  répartition  mérite-t-il  le  réquisitoire  pas- 
sionné qu'on  dirige  contre  lui?  Dans  quelles  mains  est  donc  ce  ca- 
pital qu'on  prétend  si  mal  réparti?  a  Ploutocrates  »,«  jouisseurs  », 
a  repus  »,  ce  sont  des  effets  sûrs  de  tribune  dans  certaines  réu- 
nions; ce  ne  sont  pas  des  arguments  et  des  preuves.  Interrogeons 
d'abord  les  faits;  nous  conclurons  ensuite. 

Le  capital  se  présente,  vous  le  savez,  sous  deux  aspects  :  l'aspect 
mobilier,  l'aspect  foncier.  Le  trait  principal  qui  distingue  en 
France  cette  répartition  sous  ses  deux  formes,  c'est  son  caractère 
très  nettement  démocratique,  c'est  la  multiplicité  des  mains  entre 
lesquelles  est  distribué  le  capital. 

Pour  les  valeurs  mobilières,  M.  Alfred  Neymarck,  dans  une  série 
d'études  justement  remarquées,  a  réfuté  le  préjugé  qui  les  veut 

(1)  Loi  de  1887  sur  les  Allotments.  —  Loi  du  27  juin  1892  sur  les  Small  Hol- 
dings. {Bulletin  des  Finances,  août  1887  —  août  1892;  Réforme  sociale,  novem- 
bre tç92.) 
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concentrées  dans  le  petit  groupe  de  la  haute  finance  (1).  La  réalité 
est  bien  loin  de  ces  déclamations.  Ce  sont  les  petites  gens  qui  pos- 
sèdent les  4  milliards  des  caisses  d'épargne  répartis  entre  8  mil- 
lions de  livrets;  ce  sont  les  ouvriers  rangés,  les  paysans,  les  em- 
ployés, les  petits  bourgeois,  qui  détiennent  la  rente,  les  titres  de 
chemins  de  fer.  Ces  derniers  sont  aux  mains,  non,  comme  on  le  dit 
et  comme  on  le  croit  communément,  de  quelques  gros  capitalistes, 
mais  de  plus  800,000  détenteurs,  ayant  en  moyenne  une  vingtaine 
d'actions  et  d'obligations.  Les  actions  du  Crédit  foncier  sont  la 
propriété  de  31,395  personnes,  avec  une  moyenne  de  11  actions 
par  tête;  celles  de  la  Banque  de  France  appartiennent  à  27,731 
actionnaires,  dont  la  grande  majorité  a  moins-de  5  titres.  Plus  de 
la  moitié  des  obligataires  au  porteur  de  la  ville  de  Paris  possède 
moins  de  une  obligation  et  demie  (2).  Les  placements  se  sont  démo- 
cratisés. «  Sur  10  millions  d'électeurs,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  la 
moitié  au  moins  possèdent,  qui  des  rentes,  qui  des  actions  ou  obli- 
gations des  chemins  de  fer,  du  Crédit  foncier.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  au  lieu  d'être  une  féodalité  financière  exploitant 
le  pays,  représentent  un  capital  de  plus  de  16  milliards,  répartis 
dans  les  plus  modestes  portefeuilles.  »  (Un  assistant:  Les  Rothschild 
ont  plus  rien  alors  ?...) 

Rassurez-vous  :  je  ne  négligerai  aucune  de  vos  objections,  quelle 
que  soit  la  courtoisie  de  leur  forme;  nous  allons  arriver,  dans  un 
instant,  aux  grandes  fortunes,  mais  je  ne  puis  tout  dire  à  la  fois. 

Voilà  pour  la  propriété  mobilière  et  je  crois  que  ces  faits  sont 
suffisamment  topiques. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière,  ils  ne  le  sont  pas 
moins.  Passe  encore  pour  l'Angleterre,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  mais  chez  nous  la  division  de  la  propriété  est  poussée  très 
loin.  (Oh!  oh!)  Voici,  Messieurs,  des  chiffres  qui  répondent  à  vos 
interruptions  :  sur  14  millions  de  cotes  foncières, on  en  compte  seu- 
lement, au-dessus  de  500  francs, 45,220  ;  au-dessus  de  1,000  francs, 
14,413.  Ce  sont  les  chiffres  extraits  de  documents  très  récents,  que 
le  Ministère  des  Finances  a  dressés  pour  la  Commission  extra- 
parlementaire de  l'impôt  sur  les  revenus.  Ce  total  de  14  millions 

(1)  Journal  de  la  Société  de  statistique,  1891-1893. 

(2)  «  En  Angleterre,  on  compte  seulement  181,000  rentiers  sur  l'Etat  avec  un 
revenu  moyen  de  2,850  francs.  En  France,  leur  nombre  est  d'un  million;  mais 
leur  revenu  moyen  n'est  que  de  870  francs.  »  (Discours  de  M.  Casimir-Perier,  à 
RoraiUy,lS  août  1893.) 
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de  cotes  en  comprend  12  millions  000,000,  c'esL-à-dire  00  %  ,  qui 
correspondent  à  moins  de  6  hectares,  et,  si  l'on  additionne  en- 
semble la  petite  et  la  moyenne  propriété,  on  voit  qu'elles  possè- 
dent près  des  deux  tiers  du  territoire  agricole  de  la  France. 

Loin  de  pousser  à  l'oligarchie  foncière,  l'école  de  la  Réforme 
sociale  a  pris  en  main  la  cause  du  petit  propriétaire,  du  paysan  et 
mène  vivement  une  campagne  en  faveur  des  mesures  à'homeslead 
exemption,  destinées  à  consolider  et  à  étendre  encore  la  petite 
propriété  (1). 

Quant  aux  grandes  fortunes,  dont  se  préoccupaient  tout  à  l'heure 
quelques-uns  de  mes  honorables  contradicteurs,  je  me  suis  engagé 
à  en  dire  un  mot.  «  Les  grandes  fortunes  (c'est  Claudio  Jannet  qui 
parle)  sont  peu  de  chose  relativement  à  la  masse  de  la  richesse 
nationale.  Elles  sont  comme  la  pointe  d'une  pyramide  qui  s'élève 
très  haut  et  attire  tous  les  regards.  Le  centre  de  gravité  ne  s'en 
trouve  pas  moins  près  du  sol,  dans  les  larges  assises  qui  compo- 
sent les  gradins  inférieurs.  »  [Applaudissement?.] 

Partout,  Messieurs,  —  et  aucune  négation  autorisée  ne  pourra 
prévaloir  contre  ce  que  j'affirme,  —  partout  les  statistiques 
démontrent  que  les  contribuables  les  plus  riches  ne  représentent 
qu'une  très  petite  fraction,  non  pas  seulement  comme  nombre, 
mais  comme  importance  proportionnelle  du  revenu  par  rapport  au 
total.  [Une  voix  :  U  impôt  sur  le  revenu!)  Précisément.  —  Si  on  vou- 
lait, suivant  un  article  du  programme  radical,  asseoir  désormais 
les  impôts  sur  ces  gros  contribuables,  de  façon  à  soulager  tous  les 
autres,  on  aboutirait  à  de  graves  mécomptes  par  l'étroitesse  même 
de  cette  base.  Les  impôts  productifs  sont  uniquement  ceux  qui 
s'alimentent  dans  les  couches  larges  et  profondes.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  un  maître  de  la  science  financière, 
auquel  j'emprunte  ces  affirmations,  déclare,  en  terminant  ses 
profondes  et  savantes  recherches  à  ce  sujet,  que  «  les  trois  quarts 
de  la  fortune  accumulée,  et  probablement  près  des  quatre  cin- 
quièmes du  revenu  national  sont  aux  mains  d'ouvriers,  de  pay- 
sans, de  petits  bourgeois,  de  petits  rentiers  (2).  »  [Une  voix  :  Et  des 
Juifs  !) 

(1)  Voir  les  discussions  sur  l' homeslead  qui  ont  eu  lieu  devant  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  [Réforme  sociale,  janvier-février  1895). 

(2)  Traité  de  la  Science  des  finances  (5e  édition). 
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Non,  Messieurs,  la  vérité,  c'est  que  les  capitalistes,  dans  leur 
généralité,  ce  sont  ces  déposants  des  caisses  d'épargne,  ces 
détenteurs  d'une  action  ou  d'une  obligation  de  chemins  de  fer,  ou 
d'un  titre  de  rente  sur  l'État,  ces  paysans  qui  possèdent...  [Un  as- 
sistant :  Les  paysans  !  Parlez-en  des  paysans!) 

Oui,  certes,  nous  en  parlons...  —  Ces  paysans,  dis-je,  qui  pos- 
sèdent une  petite  parcelle  de  terre,  ces  ouvriers  qui  ont  acquis  la 
propriété  de  leur  maison  par  toute  une  vie  de  labeur!  Ces  par- 
venus du  travail  ou  de  l'intelligence,  les  voilà  les  parasites  éhon- 
tés,  les  jouisseurs  sans  scrupule,  les  exploiteurs  du  prolétariat! 
Braves  gens,  qui  vous  imaginiez  que,  pour  avoir  conquis  vos  titres 
ou  votre  lopin  à  la  pointe  de  l'épargne,  vous  en  étiez  les  posses- 
seurs légitimes,  c'est  vous  qu'on  menace  d'expropriation,  pour 
obéir  à  «  l'un  des  principes  essentiels  du  programme  socialiste  »  ! 
{Applaudissements .  ) 

Supposons-la  faite,  cette  fameuse  liquidation  sociale  qui  doit 
niveler  toutes  les  fortunes  et  supprimer  d'un  coup  de  baguette 
toutes  les  inégalités.  La  fortune  de  la  France  étant  de  220  milliards 
à  répartir  entre  ses  38  millions  d'habitants,  chacun  d'eux  aurait, 
par  tête,  5,500  fr.  Joli  patrimoine,  calcul  appétissant,  mais  dans 
la  pratique,  le  partage  comporterait  bien  quelques  légères  diffi- 
cultés de  détails.  Par  exemple,  on  éprouverait  certains  embarras  à 
partager  en  petits  lots  une  grande  maison  d'un  ou  deux  millions, 
comme  celles  de  nos  boulevards.  Donnera-t-on  à  celui-ci  la  toi- 
ture, à  celui-là  le  vestibule,  à  un  troisième  l'escalier  ou  l'ascen- 
seur?... En  outre,  quelle  valeur  pourraient  bien  conserver  tous 
ces  titres  mobiliers,  dont  l'ensemble,  aux  cours  du  jour,  repré- 
sente 80  milliards?  Ces  cours  subiraient  un  brusque  effondre- 
ment, et  la  fortune,  tant  privée  que  publique,  s'évaporerait  entre 
les  mains  imprudentes  ou  criminelles  qui  voudraient  la  saisir 
pour  l'émietter. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  cette  illusion  d'optique  qui  provient 
de  la  persistance  des  impressions  sur  la  rétine  :  quand  un  point 
brillant  tourne  avec  une  grande  vitesse  autour  d'un  centre  fixe,  il 
produit  un  cercle  lumineux  continu.  Supposez  un  sauvage  ignorant 
qui,  pour  s'emparer  de  ce  cercle  à  cause  de  son  éclat,  saisirait  la 
main  qui  l'engendre;  aussitôt,  il  l'éteindrait  et  il  serait  à  la  fois 
surpris  et  irrité  de  se  trouver  en  présence  d'un  point  unique, 
du  point  initial.  Il  en  est  de  même  pour  le  capital.  Il  n'arrive  à  se 
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multiplier,  à  produire  lous  ses  effets  qu'à  la  condition  de  circuler 
incessamment.  Si,  sous  prétexte  de  liquidation  sociale,  on  arrivait 
à  le  fixer,  à  l'arrêter,  serait-ce  un  seul  jour,  c'en  serait  fait  de  lui  : 
il  s'évanouirait,  et  cette  téméraire  et  folle  entreprise  ne  ferait  que 
déchaîner  des  déceptions  et  des  ruines  universelles.  [Triple  salve 
d'applaudissements.) 

En  tout  cas,  ce  nivellement  irréalisable,  s'il  parvenait  à  se  réa- 
liser, ne  durerait  qu'un  jour.  Dès  le  lendemain,  les  forces  qui, 
aujourd'hui,  étant  à  l'œuvre,  ont  produit  notre  situation  et  noire 
équilibre  actuel  recommenceraient  à  agir  et  à  détruire,  polit  à 
pelil,  cette  égalité  contrainte  et  contre  nature,  pour  ramener  en- 
core d'irrésistibles  inégalités. 

D'un  côté,  Messieurs,  il  y  aurait  l'indolence,  le  gaspillage  ;  de 
l'autre  côté,  le  travail,  la  sobriété,  l'épargne,  l'énergie.  Au  bout 
d'un  certain  temps,  on  se  retrouverait  dans  une  situation  sem- 
blable à  celle  d'aujourd'hui;  de  nouveau  il  y  aurait,  comme  à 
l'heure  présente,  des  pauvres  et  des  riches,  à  moins  que,  par 
une  oppression  continue,  on  ne  veuille  enchaîner  tous  les  habitants 
à  la  servitude  d'une  égale  et  incurable  pauvreté.  Mais  alors  ce  pré- 
tendu paradis  socialiste,  qu'on  fait  miroiter  devant  nos  yeux, 
ne  serait  pas  autre  chose  qu'un  bagne  [Bruit),  ou  plutôt  ce  serait 
l'Enfer  de  Dante  au  seuil  duquel  il  faudrait  laisser  toute  espérance  ! 
Apvlaudissements.) 

Est-il  donc  besoin  de  recourir  à  des  mesures  spoliatrices  pour 
faire  changer  la  fortune  de  moins?  Autrefois  peut-être  s'immobi- 
lisait-elle pendant  une  assez  longue  période  dans  les  mêmes 
familles;  mais,  comme  tant  d'autres  choses,  nous  avons  aussi 
changé  celle-là.  L'instabilité  est  partout,  dans  la  hiérarchie  sociale 
comme  ailleurs. 

L'une  des  causes  les  plus  efficaces  de  ce  brassage  énergique  qui 
fait  émerger  les  couches  d'en  bas  et  descendre  celles  d'en  haut, 
c'est  la  baisse  de  l'intérêt  (1).  Plus  sûrement,  plus  inflexiblement 
que  les  socialistes  scientifiques  et  autres,  elle  menace,  elle  atteint 
les  capitalistes.  Elle  corrige  les  abus  du  capital  avec  une  douceur 
graduelle,  mais  inexorable,  et  ronge  sans  se  lasser  les  revenus  de 

(1)  Voir  la  Baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  les  Institutions  de  prévot/unce.  paie 
E,  Chcysson  (Guillaumin). 
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l'oisif.  Les  rentiers  voient  chaque  jour  décliner  de  plus  en  plus 
leurs  ressources,  tandis  que,  par  une  gradation  inverse,  le  prix  de 
toutes  choses  s'élève  rapidement  :  double  cause  d'amoindrissement 
de  leur  situation.  «  L'homme  qui  vit  sur  une  œuvre  passée,  disait 
en  1824  M.  Laffîtte  dans  une  brochure  célèbre,  doit  devenir  conti- 
nuellement plus  pauvre...  Il  lui  faut  ou  travailler  ou  se  réduire.  » 
Mère  de  tous  les  vices,  l'oisiveté  est  un  dissolvant  qui  désagrège 
les  fortunes  en  apparence  les  plus  solides;  servie  par  la  baisse  de 
l'intérêt  qui  ébrèche  constamment  les  revenus,  elle  ne  tarde  pas  à 
punir  l'oisif  par  la  déchéance.  Le  fils  du  riche  est  le  plus  souvent 
un  dissipateur,  un  inutile,  un  déclassé,  une  épave  sociale.  La  for- 
tune est  un  rocher  de  Sisyphe  :  quand  une  génération  l'a  hissée  au 
sommet  de  la  côte,  elle  retombe  de  tout  son  poids  sur  la  génération 
suivante  et  l'écrase. 

Pour  les  débiteurs,  la  baisse  de  l'intérêt  équivaut  à  ces  lois  de 
liquidation  sociale  et  d'extinction  brusque  des  dettes,  dont  l'his- 
toire nous  offre  plusieurs  exemples,  et  que  les  socialistes  appellent 
de  tous  leurs  vœux  ;  mais  elle  n'en  a  pas  la  brutalité  spoliatrice,  et 
elle  agit  plutôt  à  la  façon  de  ces  lois  lentes  et  implacables  de  la 
nature,  qu'il  faut  bien  subir,  puisqu'il  est  inutile  de  se  révolter 
contre  elles.  «  Nous  aimons  mieux,  disait  M.  Victor  Bonnet,  ce 
genre  d'émancipation  que  celui  que  rêvent  les  ouvriers  dans 
leurs  congrès  socialistes.  Il  a  le  mérite  d'être  conforme  aux  lois 
économiques  et  de  n'amener  aucun  bouleversement  (1).  »  De  même, 
M.  de  Laveleye  a  soutenu  que  la  hausse  des  prix  ou  la  baisse  de 
l'intérêt,  qui  avaient  contribué  au  xvic  siècle  à  l'élévation  de  la 
bourgeoisie,  amèneraient  au  xixe  siècle  l'émancipation  du  qua- 
trième état. 

Ce  n'est  pas  tout  :  à  mesure  que  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse,  le 
capital  est  mis  à  la  portion  congrue  ;  sa  part  diminue  dans  la  répar- 
tition au  profit  de  celle  du  travail.  «  La  part  du  travail  va  en  aug- 
mentant, dit  un  publiciste  distingué,  M.  Paul  Delombre;  l'intérêt 
du  capital  s'abaisse  ;  les  salaires  s'élèvent.  L'accumulation  de  la 
richesse,  due  à  l'effort  des  générations  successives,  aboutit  à  une 
rémunération  de  plus  en  plus  large  des  masses  laborieuses.  C'est 
l'affranchissement  graduel,  pacifique  du  travail;  et  c'est  en  même 
temps  la  consécration  de  la  loi  du  travail  (2).  » 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  1S5  octobre  1892. 

(2)  Le  Temps,  19  juin  1892. 
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Le  capital  est  à  meilleur  compte  ;  le  crédit  devient  plus  acces- 
sible qu'autrefois,  non  seulement  à  l'artisan  et  au  paysan,  mais 
aussi  à  l'ouvrier  économe  et  rangé.  La  société  n'étant  plus  divisée 
en  un  certain  nombre  de  compartiments  à  cloisons  étanches  où 
sont  parquées  des  castes,  chacun  peut  aspirer  à  tout  :  chaque 
soldat  a  dans  sa  giberne  son  bâton  de  maréchal  ;  chaque  apprenti 
peut  prétendre  à  devenir  contre-maître,  ingénieur,  patron.  Notre 
société  est  une  société  de  «  parvenus  ».  Les  enfants,  nés  des  plus 
humbles  familles,  montent  au  premier  rang,  tandis  que  les  fils  des 
princes  de  la  finance  végètent  misérablement  et  retombent  dans 
les  bas-fonds.  Qui  de  nous  n'a  connu  de  ces  camarades  de  collège, 
issus  d'une  famille  opulente  et  qui  vivent  en  parasites,  sans  scru- 
pules, aux  dépens  d'une  société  amicale  d'anciens  élèves?  Qui  n'a 
vu  au  contraire,  des  boursiers,  sans  autre  appui  que  leur  mérite 
et  leur  travail,  conquérir  de  haute  lutte  les  positions  les  plus  en- 
viées, des  paysans  s'arrondir,  des  ouvriers  s'établir  et  faire  for- 
tune ? 

Les  sociétés  se  sont  profondément  transformées.  Les  ciments 
qui  les  pétrifiaient  s'étant  dissous,  les  grains  de  sable  dont  elles 
sont  formées  aujourd'hui  obéissent  à  une  sorte  de  poussée  indivi- 
duelle. Tout  homme  qui,  dans  la  lutte  pour  la  vie,  a  une  supériorité 
quelconque  sur  son  entourage,  s'élèvera  comme  une  bulle  d'un  gaz 
léger  dans  l'air,  sans  qu'aucun  lien  enchaîne  son  ascension,  de 
même  que  tout  homme,  mal  doué  sous  le  rapport  moral  ou  maté- 
riel, va  tomber  fatalement  sans  qu'aucun  parachute  ralentisse  sa 
déchéance.  C'est  le  triomphe  de  l'individualisme,  affranchi  de 
toute  servitude,  mais  destitué  de  toute  tutelle. 

Non  seulement  le  travailleur  peut  sortir  du  rang  et  aspirer  à 
tout;  mais,  même  s'il  reste  encadré  avec  ses  camarades,  n'a-t-il 
pas  à  sa  disposition  cette  forme  de  la  société  coopérative  de  pro- 
duction, à  laquelle  ses  partisans  promettent  l'avenir,  et  qui  doit, 
d'après  eux,  en  supprimant  le  prolétariat  et  le  salariat,  résoudre 
l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail  par  leur  pénétration  et 
leur  identité,  suivant  la  célèbre  formule  de  la  thèse,  de  l'antithèse 
et  de  la  synthèse,  si  chère  à  Hégel  1  ? 

Que  venez-vous,  dès  lors,  nous  parler  de  classes,  —  serions- 
nous  tenté  de  dire  aux  socialistes,  —  comme  si  nos  sociétés  étaient 

(1)  L'Idée  de  solidarité,  par  Ch.  Gide  (Revue  internationale  de  Sociologie.. 
n«  5,  1893,  p.  399). 
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encore  cristallisées  dans  une  organisation  du  passé  ou  de  l'Orient? 
Le  prolétaire  d'aujourd'hui  est  le  capitaliste  de  demain,  comme  le 
prolétaire  de  demain  est  le  capitaliste  d'aujourd'hui.  C'est  vous 
qui,  en  renouvelant  cette  notion  abolie  des  classes,  remontez  le 
cours  du  fleuve  et  nous  ramenez  au  compartimentage  social,  dont 
nous  avons  brisé  les  vieux  cadres  ;  c'est  vous  qui,  stérilisant  les 
conquêtes  des  générations  précédentes,  voulez  nous  enfermer  dans 
notre  classe  comme  le  paria  dans  sa  caste  et  le  captif  dans  sa 
prison,  au  lieu  qu'aujourd'hui  toutes  les  portes  nous  sont  ouvertes 
et  que  chacun  de  nous  peut  prendre  la  fière  devise  de  Fouquet  : 
Qub  non  ascendant  ?  [Applaudissements.) 

Non,  vous  n'êtes  pas  les  hommes  de  l'avenir,  vous  êtes  les 
hommes  du  passé.  Ce  passé  dont  vous  dites  tant  de  mal,  vous  en 
êtes  les  plagiaires  inconscients.  Vous  croyez  faire  du  neuf  et  ne 
laites  en  réalité  que  du  «  vieux-neuf  ».  Ce  n'est  pas  seulement  par 
la  résurrection  des  classes  que  vous  tournez  le  dos  au  courant  des 
idées  modernes  ;  mais  c'est  encore  par  votre  collectivisme,  qui  n'est 
autre  que  la  première  phase  de  l'évolution  de  la  propriété  et  que 
depuis  longtemps  l'humanité  a  répudié  pour  les  régimes  indivi- 
dualistes. C'est  par  l'indivision  que  commence  la  horde  sauvage  ; 
Rome  a  connu  la  communauté  agraire  ;  elle  a  été  en  vigueur  dans 
la  Mark  germanique  ;  on  la  rencontre  encore  de  nos  jours  dans  cer- 
taines régions  de  l'Inde,  au  pied  de  l'Himalaya,  dans  la  dessa  java- 
naise, dans  le  mir  russe.  Est  ce  donc  là  l'idéal  que  vous  nous  pro- 
posez et  pouvez- vous  vous  flatter  de  le  faire  accepter  par  nos 
paysans  qui  sont  si  jaloux  de  leurs  droits  à  la  teire?  (Applaudis- 
sements.) 

Les  chefs  du  parti  socialiste  sont  de  trop  bons  tacticiens  pour 
présenter  sans  voiles  et  sans  atténuations  aux  campagnes,  dont  ils 
ambitionnent  la  conquête,  la  partie  collectiviste  de  leur  programme  ; 
car  ils  savent  bien  qu'elle  effaroucherait  Jacques  Bonhomme,  pro- 
priétaire intransigeant  et  individualiste  incorrigible.  Tenir  aux  ru- 
raux le  même  langage  qu'aux  ouvriers,  ce  serait  courir  au-devant 
d'un  échec  certain;  mais  on  peut  chercher  à  tourner  la  difficulté  ; 
par  exemple  en  excitant  la  jalousie  de  la  petite  propriété  contre  la 
grande,  en  promettant  à  la  première  des  dégrèvements  et  en  me- 
naçant la  seconde  de  l'impôt  rapidement  progressif.  C'est  à  celte 
accommodation  que  s'ingénient  actuellement  les  habiles  du  parti. 

Dans  son  manifeste  électoral  du  28  juillet  181)3,  le  parti  soria- 
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liste  guosdiste,  toujours  en  vue  de  rassurer  «  le  frère  paysan  »,  a 
mêlé  à  ses  diatribes  contre  le  capital  les  déclarations  les  plus  me] 
liflues  à  l'endroit  de  la  petite  propriété.  «  Loin  de  menacer  la  pro- 
priété paysanne,  y  lit-on,  le  parti  ouvrier  a  toujours  déclaré  qu'aus- 
sitôt au  pouvoir,  il  la  libérerait  de  tout  impôt  d'argent  et  de  sang, 
ainsi  que  des  dettes  hypothécaires  et  chirographaires  qui  la  rongent. 
Dès  à  présent,  il  a  pris  sa  défense  en  mains  contre  les  pilleries  du 
fisc,  les  traquenards  de  la  finance  et  les  envahissements  du  capita- 
lisme terrien.  » 

Si  c'est  là  une  nécessité  de  tactique  électorale,  elle  coûte  cher  à 
la  logique  d'un  parti  qui  se  réclame  de  «  la  science  »  et  qui  n'a 
jamais  jusqu'ici  apporté  de  telles  atténuations  à  son  programme. 
Mais  cette  précaution  de  langage  et  ces  avances  à  l'adresse  des 
paysans  ne  tromperont  personne.  Comment,  funeste  et  expro- 
priable  à  merci  au-dessus  de  six  hectares,  par  exemple,  la  pro- 
priété deviendra-t-elle  bienfaisante  et  sacrée  au-dessous  de  cette 
limite  ?  Comment  la  même  épargne  du  paysan,  criminelle  si  elle 
prend  la  forme  d'une  obligation  de  chemin  de  fer,  sera-t-elle  res- 
pectable s'il  en  achète  un  lopin  de  terre  ? 

La  possession  du  sol  est  un  capital  et,  si  l'on  faisait  grâce  à  ce 
capital,  en  le  laissant  subsister  seul  sur  les  ruines  de  tous  les 
autres  capitaux,  il  ne  tarderait  pas  à  introduire  dans  le  nouveau 
régime  qu'on  nous  promet  ou  dont  on  nous  menace,  des  éléments 
d'inégalité  qui  en  troubleraient  l'unité  harmonieuse,  et  des  germes 
morbides  d'où  renaîtrait  bientôt  l'individualisme  qu'on  veut  dé- 
truire. Entre  la  propriété  individuelle  et  le  collectivisme,  il  y  a  con- 
tradiction d'essence  et  de  termes:  cette  fois  l'antinomie  est  irré- 
ductible. On  ne  fait  pas  plus  au  collectivisme  qu'au  scepticisme  sa 
part  :  c'est  «  un  bloc  ».  Il  faut  le  prendre  tout  d'une  pièce.  On  n'a 
pas  le  droit  d'être  collectiviste  avec  les  ouvriers  et  individualiste 
avec  les  paysans,  pour  avoir  leurs  votes.  C'est  de  «  l'opportunisme  » 
cela,  et  du  plus  caractérisé  ;  ce  n'est  plus  «  du  socialisme  scien- 
tifique ». 

Voilà  ce  qu'il  faut  dire  bien  haut  aux  populations  rurales.  Il 
serait  très  imprudent  de  les  abandonner  à  la  propagande  socialiste, 
sans  la  contre-miner  (1).  Le  terrain  est  favorable  pour  la  défensive, 
et  l'on  peut,  avec  de  l'entente  et  de  l'énergie,  endiguer  ce  flot  mon- 

(1)  c  Tant  que  l'esprit  révolutionnaire  n'a  pas  envahi  les  classes  agricoles,  ses 
victoires  ne  sont  qu'éphémères  et  n'ont  pas  de  racines.»  (De  Montalembert.) 
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tant  qui  a  submergé  les  villes,  mais  dont  il  est  encore  temps  de 
préserver  les  campagnes. 

Dans  les  provinces  Rhénanes,  le  Bauërnversin,  qui  réunit  côte  à 
côte  dans  ses  rangs  les  grands  et  les  petits  propriétaires,  tous  fiers 
de  leur  titre  de  paysan  (Bauer),  tous  associés  dans  des  aspirations 
et  une  action  communes,  a  opposé  au  flot  du  socialisme  une  digue 
jusqu'ici  insurmontable  et  donne  aux  organisateurs  de  nos  syn- 
dicats agricoles  un  exemple  à  méditer. 

En  somme,  ces  doctrines,  «  qui  tendent  à  diviser  la  nation,  à  res- 
susciter les  haines  de  classes,  éteintes  par  la  Révolution,  à  effacer 
jusqu'au  mot  de  patrie  (1)  »,  menacent  les  intérêts  et  les  droits, 
compromettent  les  conquêtes  de  l'histoire;  elles  veulent  faire  avec 
une  soudaineté  brutale  ce  que  la  force  des  choses  fait  doucement 
et  dans  une  mesure  compatible  avec  la  liberté  individuelle;  enfin, 
sous  prétexte  de  nous  entraîner  en  avant  vers  un  eldorado  inconnu, 
elles  nous  feraient  rétrograder  à  plusieurs  siècles  en  arrière  vers  le 
collectivisme  de  la  steppe  ou  de  la  forêt  primitives.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  démontré,  —  au  moins  pour  la  plus 
grande  partie  d'entre  vous,  —  que,  fausses  et  funestes  quand  elles 
attaquent  l'essence  même  du  capital,  les  doctrines  socialistes  ne  le 
sont  pas  moins  quand  elles  s'en  prennent  à  la  répartition  actuelle 
des  richesses.  Au  lieu  de  cet  antagonisme  qu'affirment  les  doc- 
teurs de  la  lutte  des  classes,  c'est  en  réalité  l'harmonie  qui  existe 
entre  le  capital  et  le  travail. 

Par  suite  de  la  concurrence  de  plus  en  plus  grande  que  se  fait  le 
capital  à  lui-même  eu  égard  à  son  abondance  croissante,  par  suite 
aussi  de  l'asservissement  des  forces  gratuites  de  la  nature  qu'il  a 
domestiquées  à  notre  service,  la  situation  actuelle  des  paysans  et 
des  ouvriers  s'est  considérablement  améliorée  par  rapport  à  celle 
de  leurs  devanciers.  (Un  assistant:  C'est  absolument  vrai!  —  Un 
autre  :  C'est  absolument  faux!) 

Soyez  convaincus  que  je  me  fais  violence  pour  ne  pas  fournir  à 
l'appui  de  mes  assertions  toutes  les  preuves  qui  sont  entre  mes 
mains;  mais  je  ne  veux  pas  allonger  démesurément  le  cadre  de 
cette  conférence  déjà  longue.  J'affirme  donc  sans  craindre  aucun 

(1)  Discours  prononcé  par  M.  Sadi-Carnot  à,  Beauvais  le  26  septembre  1893  à 
la  fin  des  grandes  manœuvres. 
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démenti  scientifique,  —  entendez  bien  :  scientifique,  —  que  les 
salaires  sont  haussés;  que  le  coût  du  vivre  ne  s'est  pas  élevé  pro- 
portionnellement autant  qu'eux  ;  que  ce  que  les  Anglais  appellent 
le  Standard^  of  life,  c'est-à-dire  le  niveau  de  l'existence,  s'est  relevé 
pour  tous,  et  que  les  ouvriers  sont  aujourd'hui  mieux  logés,  mieux 
nourris,  mieux  vêtus  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois.  (Un  assistant  : 
Ce  n  est  pas  assez!) 

Oui,  Monsieur,  ce  n'est  pas  assez  !  Vous  avez  bien  raison 
de  le  dire,  vous  qui  m'interrompez  et  nous  le  pensons  comme 
vous»  C'est  précisément  à  accroître  ces  progrès,  —  insuffisants, 
quoique  considérables,  —  que  nous  consacrons  nos  efforts  et  que 
je  vais  dans  un  moment  vous  convier  à  consacrer  les  vôtres. 
Mais,  avant  de  parler  de  ce  qu'il  reste  à  faire,  et  en  jetant  avec 
vous  un  regard  en  arrière  sur  ce  qui  a  été  fait,  je  crois  avoir  le 
droit  de  dire  que  ces  résultats  incontestables,  quoique  encore 
incomplets,  sont  dus  à  l'accroissement  du  capital  circulant  et 
surtout  du  capital  fixe...  (Bruit.  —  On  n'entend  pas  /) 

Messieurs,  je  vous  assure  que  je  fais  ici  des  efforts  incroyables 
pour  me  faire  entendre.  Mais  M.  le  Président  vous  a  dit  dans  quel 
état  de  santé  je  me  présentais  devant  vous.  (Applaudissements.) 

Cette  amélioration  de  la  situation  de  l'ouvrier,  que  tout  dé- 
montre, est  due,  je  le  rappelle,  en  grande  partie  à  l'accroisse- 
ment du  capital  circulant  et  surtout  à  celui  du  capital  fixe,  dans 
lequel  se  sont  incarnés  les  efforts  des  générations  antérieures. 

Nous  sommes  en  effet,  —  et  nous  l'oublions  trop,  —  redevables 
au  passé  de  la  plupart  des  biens  dont  nous  jouissons.  On  parle,  — 
et  on  a  bien  raison  d'en  parler,  —  des  droits  du  travail  actuel  ; 
mais  que  ne  parle-t-on  aussi  des  droits  du  travail  antérieur,  c'est- 
à-dire  du  capital?  (Applaudissements.  —  Un  assistant  :  Le  capital  des 
autres!  —  Applaudissements.) 

Le  capital,  c'est  en  grande  partie  le  travail  de  nos  pères.  (Bruits 
et  discussions  entre  auditeurs.) 

Écoutez,  Messieurs,  les  arguments  :  vous  les  réfuterez  plus  tard, 
si  vous  le  pouvez.  (Un  assistant:  Tais-toi  donc ,  Lèvy!) 

M.  le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  couper  la  discussion  de  l'ora- 
teur par  des  interruptions  auxquelles  on  se  livre  d'un  bout  de  la 
salle  à  l'autre.  Je  demande  un  peu  de  silence.  (Bruit  continu.) 

Messieurs,  je  demande  encore  une  fois  aux  interrupteurs  de 
vouloir  bien  garder  le  silence.  Si  des  altercations  particulières 
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interrompent  la  conférence,  je  serai  obligé  de  demander  l'expul- 
sion des  interrupteurs.  [Applaudissements.) 

M.  Cheysson.  —  Je  ne  demande  pas  leur  adhésion  à  ceux  qui  ne 
partagent  pas  mon  avis;  je  me  borne  à  leur  demander  leur  si- 
lence, leurs  opinions  étant  absolument  réservées.  Le  silence  des 
auditeurs  bien  élevés  est  la  leçon  des  orateurs.  [Applaudissements.) 

Donc,  Messieurs,  le  capital,  c'est  le  résultat  du  travail  de  nos 
pères,  de  l'effort  plusieurs  fois  séculaire  de  l'humanité;  c'est  la 
cristallisation  du  génie  humain,  qui  a  peiné,  inventé,  épargné,  à 
travers  les  longues  étapes  de  l'histoire,  pour  faire  de  nous  ce  que 
nous  sommes  aujourd'hui.  [Un  assistant  :  Vive  la  Sociale!) 

Ce  capital  est  un  dépôt  que  nous  avons  reçu  et  que  nous  devons 
rendre  à  ceux  qui  doivent  venir  après  nous,  non  seulement  intact, 
mais  encore  amplifié  par  l'apport  de  notre  génération.  [Un  assis- 
tant :  Parfaitement. —  Un  autre  :  Eh  bien,  alors  la  bourgeoisie?  — 
Bruit.  —  A  la  tribune  /...  L'orateur  s'assied.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  l'orateur  attendra  pour  reprendre 
sa  conférence  que  le  calme  et  le  silence  soient  rétablis.  Je  de- 
mande à  ceux  qui  veulent  entendre  de  faire  silence,  et  à  ceux  qui 
ne  veulent  pas  faire  silence  de  sortir  de  la  salle  afin  de  laisser  les 
autres  écouter.  [Bruit.) 

M.  Cheysson.  —  Le  capital  est  extérieur  à  nous.  «  Il  re- 
présente, a  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  la  solidarité  du  passé, 
du  présent  et  de  l'avenir.  Il  plonge  très  profondément  ses  racines 
dans  le  passé,  et  il  étend  ses  branches  indéfiniment  dans  l'ave- 
nir []).  »  Le  capital  à  donc  des  droits  aussi  respectables  que  ceux 
du  travail,  puisqu'il  émane  de  la  même  source,  étant  lui  aussi  le 
fruit  du  travail  en  même  temps  que  de  l'épargne.  [Applaudisse- 
ments.) 

Ce  n'est  pas  seulement  la  justice  qui  commande  aux  ouvriers  de 
respecter  les  droits  du  capital;  mais  c'est  aussi  leur  intérêt  le  plus 
direct.  Le  capital  et  le  travail  sont  solidaires  :  qui  blesse  l'un 
blesse  l'autre;  ce  ne  sont  pas,  comme  on  le  dit  à  tort,  deux 
frères  ennemis,  ce  sont  deux  frères  siamois  qu'on  ne  peut  pas  sé- 
parer [Rires)  sans  faire  à  la  fois  mourir  l'un  et  l'autre.  [Applaudisse- 
ments et  h  uit.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention  d'exprimer  votre  pensée  : 
il  me  suffit  d'exprimer  la  mienne  et  ce  n'est  pas  facile  au  milieu 

(1)  Précis  d'Économie  politique^  p.  44. 
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de  ces  interruptions.  [Applaudissements.)  Dans  l'intérêt  des  ouvriers, 
i!  faut  encourager  l'accroissement  du  capital,  et  non  pas  L'effrayer 
par  des  menaces,  le  traquer  par  des  mesures  vexatoires.  Dans  ces 
deux  cas,  en  effet,  il  a  un  moyen  très  simple  de  se  soustraire  à  ses 
persécuteurs;  il  luit  ou  il  se  cache,  cessant  ainsi,  dans  les  deux  cas, 
d'alimenter  l'industrie  nationale,  et,  par  conséquent,  de  payer  les 
salaires.  En  dernière  analyse,  les  frais  de  la  guerre  sont  payés 
par  le  travail.  Ce  sont  les  capitalistes  qu'on  vise,  —  Messieurs, 
retenez  bien  ceci,  —  et  ce  sont  les  ouvriers  qu'on  atteint! 
[Triple  j&alve  d'applaudissements.  — Un  assistant  :  Tirons  dessus  !  — 
Un  autre  :  Expliquez  votre  pensée!  Expliquez -vous  donc  !  —  Un  autre  : 
mais  vous  ne  laissez  pas  parler  !  —  Ils  sont  là  pour  brailler!) 

Messieurs,  je  demande  à  ceux  qui  m'interrompent  non  pas 
de  m'écouter  moi-même,  puisque  l'effort  est,  paraît-il,  excessif, 
mais  d'écouter  la  citation  du  passage  d'un  discours  que  le  chef 
actuel  de  l'État  prononçait  il  y  a  quelques  mois,  le  4  novembre 
lcSIKi,  dans  un  banquet  populaire  au  Havre,  Voici  comment  s'ex- 
primait alors  M.  Félix  Faure  :  «  Oui,  disait  il,  c'est  dans  l'intérêt 
des  travailleurs  qu'il  faut  résister  aux  excitations  contre  le  capi- 
tal, qui  n'est  pas  autre  chose,  souvent,  que  l'épargne  du  petit.  Si, 
par  malheur,  ces  tentatives  avaient  pour  résultat  d'alarmer  le 
capital  acquis,  le  capital  en  formation,  l'épargne,  c'en  serait  fait 
de  toutes  les  initiatives;  ce  serait  la  désorganisation  de  toutes  nos 
forces  industrielles  ;  ce  serait  la  mort  de  toutes  les  entreprises  et, 
par  suite,  la  diminution  de  notre  production  et  l'abaissement  des 
salaires.  »  (Applaudissements.)  Messieurs,  il  m'était  impossible  de 
résumer  les  considérations  que  je  vous  ai  présentées  par  des  pa- 
roles plus  fortes  et  plus  autorisées.  (Applaudissements.) 

Je  crois  maintenant  que  la  lumière  est  faite  dans  vos  esprits  en 
ce  qui  concerne  la  première  partie  de  mon  sujet,  c'est-à-dire  le 
«  Rôle  du  capital...  »  (Un  assistant  :  Parfaitement  !  —  Un  autre:  Je 
n'ai  rien  compris  /) 

.l'aborde  donc  la  seconde  partie,  celle  qui  a  trait  aux  «  Devoirs 
du  capital  ».  Mais  rassurez-vous  :  je  serai  très  bref,  désireux  de 
ménager  à  la  fois  votre  fatigue  et  la  mienne. 

J'espère  avoir  démontré  que  l'harmonie  existe  entre  le  capital 
et  le  travail  :  mais  je  ne  pense  pas,  et  je  ne  dis  pas  que  cette 
harmonie  est  passive  et  automatique.  Je  rappelais,  au  début,  les 
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excès  commis  par  le  capital  ou  en  son  nom.  Ils  montrent  à  quels 
désordres  se  laisse  fatalement  entraîner  une  force  qui  n'est  pas 
contenue  par  le  frein  légal,  et  surtout  par  le  frein  moral.  Toute 
puissance  est  portée  à  l'abus.  Il  faut  que  ses  obligations  croissent 
en  même  temps  que  son  intensité  :  pouvoir  oblige. 

Dans  sa  remarquable  conférence  de  vendredi  dernier,  M.  Paul 
Desjardins  concluait  en  vous  demandant  de  vous  abstenir  de 
faire  le  mal.  Je  suis  plus  exigeant  que  lui  :  je  dirais  volon- 
tiers qu'on  est  comptable,  non  pas  seulement  du  mal  qu'on  fait 
directement,  mais  encore  du  mal  qu'on  a  laissé  faire  pouvant  l'em- 
pêcher, et  du  bien  qui  était  à  notre  portée  et  dont  nous  avons 
laissé  perdre  l'occasion.  (Applaudissements .)  Pour  honorer  un  mort 
vertueux,  les  Anciens  ne  se  bornaient  pas  à  dire  de  lui  qu'il  avait 
vécu  sans  faire  le  mal  ;  mais  ils  écrivaient  sur  sa  tombe  :  «  11  a 
passé  en  faisant  le  bien.  »  Nous  ne  devons  pas  nous  contenter  à 
moins  de  frais  que  les  Anciens.  (Applaudissements.) 

Le  capital  remplissant  une  fonction  économique  et  sociale,  ses 
devoirs  sont  à  la  hauteur  de  son  rôle.  Ce  ne  sont  pas  seulement, 
dans  le  passé,  les  Pères  de  l'Église  jl),  et,  de  nos  jours,  un  Glad- 
stone, un  cardinal  Manning  qui  les  rappellent,  même  parfois  dure- 
ment, à  la  richesse;  ce  sont  aussi  les  économistes  les  plus  ortho- 
doxes, comme  M.  de  Molinari,  qui  a  excellemment  indiqué  la  part 
qu'il  fallait  faire  au  côté  moral  du  capital  :  «  La  fonction  du  capital, 
dit-il,  implique  des  obligations  morales.  S'il  a  entre  les  mains  un 
instrument  doué  d'une  puissance  extraordinaire,  sa  responsabilité 
est  proportionnelle  à  cette  puissance.  » 

L'école  de  la  Réforme  sociale  a  fait  mieux  encore  que  proclamer 
ce  principe  :  elle  a  cherché  à  en  préciser  les  obligations,  à  en 
tracer  les  règles,  à  en  rédiger,  pour  ainsi  dire,  le  code.  Placée  à 
mi-chemin  entre  l'immobilisme  et  le  socialisme,  entre  l'inertie  et 
l'utopie  ;  exposée  par  conséquent,  à  être  accusée,  ici  de  timidité  et 
de  réaction,  là  au  contraire,  d'imprudence  et  de  témérité,  elle 
poursuit  sans  se  laisser  arrêterpar  les  attaques  des  partis  extrêmes, 
sa  marche  vers  son  but  qui  est  la  paix  sociale,  par  la  réforme 
morale,  par  l'initiative  privée  et  par  le  devoir  social.  (Applaudisse- 
ments. Un  assista nt  :  Il  riy  a  pas  de  devoir l  —  Oh  !  oh  !) 

(1)  Saint  Thomas  d'Aquin  déclare  que  «  personne  n'a  sur  ce  qu'il  possède, 
même  légitimement,  un  droit  sans  restriction  ». 
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Il  m'est,  en  vérité,  difficile  de  m'accorder  avec  un  contradicteur 
qui  prend  pour  devise  :  Il  n'y  a  pas  de  devoir  !  [Rires.) 

Appuyée  sur  la  science,  sur  cette  admirable  méthode  d'observa- 
tion qui  lui  a  été  léguée  par  son  illustre  fondateur  Le  Play,  cette 
école  étudie,  poursuit  les  améliorations  les  plus  pressantes,  celles 
sur  lesquelles  doit  se  porter  faction  des  gens  de  bien  et  dont  mon 
éloquent  ami,  M.  Rostand,  vous  déroulait,  dans  une  de  ces  der- 
nières conférences,  la  saisissante  énumération. 

Ainsi  l'harmonie  est  au  fond  des  phénomènes  ;  mais  elle  y  est 
comme  le  métal  est  au  fond  du  minerai,  comme  le  minerai  est  au 
fond  de  la  mine  :  il  faut  savoir  l'en  extraire.  Là  où  l'homme  est  en 
jeu  avec  son  libre  arbitre,  il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  d'une  façon 
aveugle  et  passive  aux  «  harmonies  économiques  »  et  se  fier 
à  leur  seule  impulsion.  [Applaudissements.) 

11  faut  les  féconder  par  les  énergies  morales  et  par  les  inspira- 
tions du  devoir  social. 

Tout  capitaliste,  par  cela  même  qu'il  est  investi  d'un  pouvoir, 
l'est  aussi  d'une  sorte  de  magistère,  d'une  fonction  sociale  : 
comme  tel,  il  est  soumis  à  des  devoirs  en  rapport  avec  la  mesure 
de  son  pouvoir  et  la  nature  de  son  capital. 

Je  dirai  d'abord  quelques  mots  du  patron,  de  l'industriel,  parce 
que  c'est  lui  surtout  que  visent  les  colères  socialistes  dans  la 
querelle  entre  le  capital  et  le  travail. 

Nous  lui  demandons  de  vivre  au  milieu  de  ses  ouvriers,  d'avoir 
des  contacts  personnels  avec  eux,  d'éviter  dans  son  train  de  vie 
l'ostentation  et  le  luxe  dont  le  contraste  avec  l'existence  modeste 
de  son  personnel  serait  une  cause  certaine  de 'désaffection;  et  sur- 
tout d'éprouver  la  préoccupation  incessante  d'apporter  un  adoucis- 
sement ou  un  remède  à  chacune  des  crises  qui  menacent  sa  famille 
industrielle  (1). 

Pour  atténuer  ou  supprimer,  si  c'est  possible,  le  chômage  prove- 
nant des  fluctuations  de  l'industrie,  le  patron  digne  de  ce  nom 
cherche  à  resserrer  ces  oscillations  dans  une  zone  étroite,  en  s'in- 
géniant  à  se  créer  un  courant  régulier  et  continu  de  débouchés,  en 
résistant  à  la  tentation  d'étendre  ses  affaires  à  certains  moments, 

(i)  Voir  l'admirable  tableau  que  M.  Aynard  a  tracé  des  Devoirs  du  patron 
devant  la  Société  d'Économie  sociale,  séance  du  17  mai  1804  (Réforme  sociale 
du  13  juillet  1894,  p.  28). 
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pour  n'avoir  pas  à  les  contracter  ensuite,  et  avec  elles,  l'effectif  de 
son  personnel. 

Quant  au  chômage  qui  provient  de  la  mobilité  volontaire  de  l'ou- 
vrier et  des  autres  crises  ouvrières,  telles  que  la  maladie,  l'infir- 
mité, l'accident,  la  vieillesse,  le  patron  leur  oppose  toute  une  série 
d'institutions  qui  suivent  l'ouvrier  du  berceau  à  la  tombe,  l'atta- 
chent à  l'usine,  et  solidarisent  son  intérêt  avec  celui  de  l'industrie 
elle-même. 

Je  sais  bien  qu'il  est  de  mode  aujourd'hui,  dans  les  milieux  les 
plus  opposés,  de  médire  de  ces  institutions  patronales.  D'un  coté, 
les  socialistes  les  répudient  comme  une  invention  bourgeoise,  et 
comme  une  diversion  destinée  à  dépister  les  revendications  ou- 
vrières par  des  satisfactions  illusoires  et  partielles  ;  de  l'autre,  cer- 
tains économistes  affirment  que  le  travail  n'est  qu'une  marchan- 
dise ;  que  le  patron  ne  doit  rien  de  plus  à  l'ouvrier  que  le  salaire  ; 
qu'une  fois  le  travail  livré  par  l'un  et  payé  par  l'autre,  tout  est  fini 
entre  eux  et  que  c'est  à  l'ouvrier,  si  bon  lui  semble,  à  s'assurer 
contre  les  éventualités  de  la  vie  —  vieillesse,  maladie  et  le  reste, — 
sans  que  le  patron  s'arroge  le  droit  d'exercer  sur  lui  une  protection 
qui  risque  fort  de  ressembler  à  une  tutelle,  sinon  à  un  asservisse- 
ment. 

Nous  repoussons  une  pareille  théorie,  que  nous  avons  surabon- 
damment démontrée  fausse  dans  ses  principes  et  funeste  dans  ses 
conséquences.  Non,  tout  n'est  pas  fini  entre  le  patron  et  l'ouvrier 
après  la  livraison  de  la  main-d'œuvre  et  son  paiement.  Ce  ne 
sont  pas  deux  étrangers,  comme  un  marchand  de  charbon  et  son 
client,  qui  peuvent  ne  communiquer  que  par  le  télégraphe  ou  par 
le  téléphone.  Derrière  la  main-d'œuvre,  il  y  a  l'homme  tout  entier. 
Si  l'on  tient  à  ce  que  le  travail  soit  une  marchandise,  c'est,  en  tous 
cas,  une  marchandise  sm generis  ,  ne  ressemblant  à  aucune  autre, 
ayant  ses  lois  toutes  spéciales.  Avec  elle,  la  personnalité  humaine 
tout  entière  est  enjeu.  C'est  là  précisément  ce  qui  constitue  la  re- 
doutable complication  de  tous  les  problèmes  relatifs  à  l'organisation 
du  travail  et  ce  qu'on  ne  retrouve  à  aucun  degré  dans  ceux  du  com- 
merce ordinaire, celui  des  suifs  et  des  cotons,  par  exemple.  Lesrédui- 
reàleur  côté  purement  économique  et  matériel,  c'est  les  abaisser  et 
les  mutiler  :  ils  ont,  en  outre,  un  côté  humain  et  social  qui  en  fait 
la  difficulté,  mais  aussi  la  grandeur  morale,  et  qui,  à  la  notion  de 
l'intérêt,  superpose  celle  du  devoir.  Et  c'est  pourquoi  nous  affir- 
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mons  hautement  la  nécessité  entre  patrons  et  ouvriers  de  rapports 
autres  que  les  rapports  purement  économiques.  [Applaudissements.) 

Si  nous  demandons  aux  ouvriers  de  s^  grouper  librement  pour 
fonder  des  institutions  de  mutualité,  de  coopération,  comme  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  comme  les  sociétés  de  consommation, 
comme  les  sociétés  d'habitations  ouvrières,  nous  réclamons  aussi 
un  développement  parallèle  des  institutions  patronales  ..  (Applan- 
mssements)  sous  réserve  de  les  accommoder  a  la  disposition  des 
esprits,  aux  mœurs  et  à  l'état  politique  et  social. 

Ces  institutions  patronales,  dont  l'Exposition  d'économie  sociale 
de  1889  nous  a  révélé  l'admirable  épanouissement  (1),  forment  par 
leur  ensemble  un  véritable  arsenal  de  protection  sociale.  On  y 
trouve  des  moyens  pour  préserver  l'ouvrier  contre  les  accidents  du 
travail  et  de  la  vie,  pour  aider  la  famille  dans  chacune  de  ses  crises 
et  pour  fortifier  son  action  dans  la  période  normale  de  sa  vie  en 
lui  procurant  à  bas  prix  la  satisfaction  de  ses  principaux  besoins. 
La  collection  s'enrichit  chaque  jour,  de  manière  à  fournir  des  res- 
sources pour  tous  les  cas  particuliers,  tous  les  milieux  et  tous  les 
cadres. 

Pour  que  ces  institutions  produisent  tous  leurs  bons  effets,  il 
faut  qu'elles  soient  libres.  L'Etat,  s'il  intervient  pour  les  imposer, 
les  dessèche  ;  il  substitue  à  l'action  individuelle  celle  de  la  loi  avec 
sa  formule  automatique;  il  trouble  le  lête-à-tête  du  ménage  indus- 
triel, en  y  introduisant  l'inspecteur  officiel  et  l'agent  du  fisc.  Les 
institutions  libres  jouissent  d'une  souplesse,  d'une  élasticité  qui 
permettent  de  les  adapter  à  tous  les  cas  particuliers  et  font  un  écla- 
tant contraste  avec  la  pauvreté  brutale  et  nivelé  use  de  l'obliga- 
tion. {Apjila  udissemen  ts .  ) 

Au  lieu  de  cette  végétation  touffue  et  luxuriante  des  institutions 
spontanées  qui  s'accommodent  aux  exigences  les  plus  variées  du 
sol,  l'Élaten  est  réduit  à  planter  sur  l'alignement  officiel  ses  po- 
teaux, tous  identiques,  tous  secs,  tous  monotones,  sans  feuilles  et 
sans  fleurs,  mais  encore  et  surtout  sans  fruits.  {Applaudissements.' 

L'obligation,  en  effet,  esl  stérile  ;  elle  détruit  l'efficacité  des  ins- 
titutions. En  supprimant  l'effort,  elle  supprime  le  mérite  ;  elle  tarit 
la  vertu  sociale  des  institutions  ;  elle  ne  rapproche  plus  les  classes. 

(1)  Voirie  Rapport  sur  les  institutions  patronales  à  l'Exposition  universelle 
tle  1889,  fait  au  nom  du  Jury  international  des  récompenses  de  l'Exposition  d'E- 
conomie sociale,  par  M.  E.  Chcysson.  Imprimerie  Nationale. 
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C'est  un  impôt  que  perçoit  l'État,  ce  n'est  plus  l'acte  d'un  homme 
libre  qui,  librement,  vient  en  aide  à  son  semblable.  La  formule  et 
l'automatisme,  au  besoin  servis  par  le  gendarme,  ont  remplacé  les 
initiatives  spontanées,  qui  ne  sont  fécondes  que  précisément  en 
raison  de  leur  liberté.  Les  hommes  au  cœur  fier  doivent  répugner 
à  cette  humiliation  de  tendre  des  mains  suppliantes  vers  l'État, 
d'implorer  sa  tutelle  et  de  se  proclamer  eux-mêmes  mineurs,  im- 
puissants à  mener  leur  vie,  à  se  diriger  en  êtres  libres  et  res- 
ponsables. (Applaudissements .  ) 

Je  ne  suis  cependant  pas  de  ces  économistes  intransigeants,  qui 
refusent  à  l'État  toute  intervention  dans  le  domaine  du  travail,  sous 
peine  d'ingérence.  J'ai  même  essayé  naguère  de  définir  la  zone 
étroite  où  il  avait  le  droit  et  même  le  devoir  d'intervenir,  par 
exemple,  celle  de  la  protection  des  mineurs,  celle  de  la  sécurité  et 
de  l'hygiène  des  ateiiers  (1). 

Que,  dans  ces  matières  déterminées,  la  loi  fixe  de  haut  les  obli- 
gations et  les  responsabilités,  qu'elle  trace  des  règles  générales, 
qu'elle  soit  même  la  conscience  de  ceux  qui  n'en  ont  pas,  en  exer- 
çant sur  eux  ses  coercitions,  s'ils  s'obstinent  à  mettre  en  échec  les 
prescriptions  légales,  nous  n'y  contredisons  pas;  mais  nous  soute- 
nons que,  même  sur  ce  terrain  si  jalousement  délimité,  l'État  n'a 
pas  le  droit  de  violer  l'initiative  de  ceux  qui  ont  le  sentiment  de 
leurs  devoirs  légaux  et  qu'il  doit  les  laisser  viser  à  leur  façon  le  but 
assigné  parla  loi,  pourvu  qu'ils  l'atteignent. 

En  ce  qui  concerne  le  terrain  du  devoir  social,  nous  n'admettons 
pas  qu'il  y  ait  de  place  pour  l'État  et  nous  repoussons  formelle- 
ment ce  partage  d'attributions.  C'est  ici  un  terrain  gardé,  interdit 
au  gendarme,  et  qui  relève  exclusivement  de  la  conscience  indivi- 
duelle  et  de  l'opinion  publique.  (Applaudissements.) 

On  vient  de  voir  comment  se  traduit  ce  devoir  pour  le  patron  : 
un  mot  suffira  maintenant  pour  caractériser  ses  exigences  vis-à-vis 
des  autres  classes  de  capitalistes. 

Les  actionnaires,  grands  et  petits,  étant  des  fractions  de  patron, 
sont  tenus  d'en  remplir  les  devoirs  ;  d'évoquer,  derrière  le  divi- 
dende, l'ouvrier  qui  le  leur  procure  en  partie,  et  d'introduire  dans 
la  société  anonyme  un  esprit  de  patronage,  dont  on  la  déclare  à 

(1)  Voir  Y  Intervention  de  l'Étal  dans  les  lois  ouvrières,  par  M.  E.  Cheysson 
(Guillaumin)  et  l'Assurance  contre  les  Accidents  au  Congrès  de  Milan,  par  le 
même  (Baudry). 
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tort  incapable.  Sur  ce  point  leur  éducation  est  en  progrès  sensible. 
Les  conseils  d'administration  osent  maintenant  inscrire  en  belle 
place,  dans  les  rapports  aux  assemblées  générales,  les  dépenses 
pour  les  institutions  en  faveur  du  personnel  et  naguère  les  action- 
naires delà  Compagnie  de  Lyon  votaient  par  acclamation  les  pro- 
positions du  conseil  pour  étendre  le  bienfait  de  la  retraite  aux 
agents  non  commissionnés  (i). 

La  propriété  rurale  a,  elle  aussi,  son  code  social.  De  nombreux 
auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  en  ont  tracé  les  règles,  en 
même  temps  qu'ils  décrivaient  les  types  de  propriétaires  qui 
remplissent  consciencieusement  toutes  les  prescriptions  de  ce  code, 
qui  réservent,  à  coté  de  leurs  préoccupations  purement  agricoles, 
une  large  place  aux  intérêts  publics  tant  locaux  que  généraux,  et 
qui  font  en  quelque  sorte  disparaître  leurs  droits  derrière  leurs 
devoirs  (2). 

Au  premier  rang  de  ces  devoirs  il  faut  placer  «  la  résidence  ».  Au 
lieudeneséjourner  à  la  campagne  que  les  quelquessemainesexigées 
parle  bon  ton,  de  livrer  la  gestion  du  domaine  à  un  régisseur  omni- 
potent, presque  toujours  sans  bienveillance  et  sans  élévation  morale 
dont  on  paie  toutes  les  fautes  en  rancunes  silencieuses  qui  s'amas- 
sent pour  éclater  un  jour  ;  au  lieu  de  ne  voir  dans  la  terre  qu'un  sac 
d'écus  ou  plutôt  qu'un  titre  de  rente,  dont  il  détache  le  coupon  de 
l'échéance,  sans  lui  rien  donner  de  lui-même  en  échange  ;  le  pro- 
priétaire qui  a  le  sentiment  de  son  rôle  réside  constamment.  11 
exerce  sur  ceux  qui  sont  dans  sa  sphère  d'influence  un  patronage 
non  pas  banal,  décoratif  ou  littéraire,  mais  effectif,  quoique  dis- 
cret, et  qui  se  traduit  en  actes.  Il  est  le  promoteur  ou  le  remorqueur 
des  initiatives  utiles,  des  réformes  sages,  des  institutions  éprouvées 
qui  peuvent  améliorer  le  sort  de  la  population  locale  ou  même 
rayonner  sur  tout  le  pays;  il  acquiert  ainsi,  à  force  de  dévouement 
désintéressé  et  continu,  une  autorité  qu'il  se  garde  bien  de  mettre 
au  service  des  calculs  desséchants  de  la  politique  ou  des  ambitions 

(\)  Voir  la  Société  anonyme  et  les  actionnaires,  dans  le  Rapport  précité  sur 
l'Exposition  de  1889. 

(2)  Voir  les  écrits  deCicéron,de  Montaigne,  de  M.  de  Falloux.de  Taine,  de  Le 
Play,et  notamment  en  ce  epui  concercele  gentleman  fariner,  l'ouvrage  de  ce  der- 
nier intitulé  :  la  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France  (p.  205).  On  y  voit  le 
tableau  détaillé  de  l'existence  du  grand  propriétaire  anglais,  qui  réside  et  dont 
tout  le  temps  est  rempli  par  des  devoirs  publics. 
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personnelles,  mais  dont  il  ne  fait  usage  que  pour  la  paix  sociale  et 
pour  le  bien  du  plus  grand  nombre.  {Applaudissements .) 

Je  m'arrête  de  peur  de  me  laisser  entraîner  à  abuser  de  voire 
patience.  [Non,  non!)  Mais  j'affirme  que  tous  ceux  qui  détiennent 
le  capital  sont  tenus  de  le  justifier,  j'oserais  presque  dire,  de  se  le 
faire  pardonner,  en  remplissant  les  devoirs  qu'il  impose.  La 
bonté  doit  être  la  rançon  du  bonheur  ;  le  dévouement  aux 
autres,  celle  de  la  fortune,  ou  d'une  supériorité  quelconque. 
Les  aînés  se  doivent  à  leurs  cadets.  Trop  souvent  les  haines 
populaires  ne  sont  que  la  réponse  des  misères  d'en  bas  à  l'indiffé- 
rence d'en  haut,  de  l'égoïsme  qui  souffre  à  l'égoïsme  qui  jouit. 
[Applaudissements.)  Les  abus  sont  le  plus  sûr  auxiliaire  du  socia- 
lisme, qui  perdrait  trop  à  leur  suppression  pour  la  souhaiter.  Nous 
qui  sommes,  non  des  héritiers,  mais  des  médecins,  nous  cherchons 
de  toutes  nos  forces  à  guérir  le  mal  au  lieu  de  le  laisser  empirer, 
peut-être  même  de  l'aggraver,  pour  recueillir  la  succession  du 
malade.  On  désarme  les  plaintes  sincères,  si  on  s'occupe  d'elles 
pour  satisfaire  ce  qu'elles  ont  de  fondé  ;  quand  le  révolté  est  un 
souffrant,  et  non  un  fanatique  intoxiqué  de  théories  vénéneuses, 
on  peut  le  ramener  par  le  soulagement  de  ses  misères  et  le  panse- 
ment de  ses  plaies.  Comme  l'a  dit  justement  un  poète,  cet 
homme-là, 

En  cessant  de  souffrir,  va  cesser  de  maudire 

[Applaudissement* .  ) 

A  l'œuvre  donc,  vous  tous  qui  possédez  le  capital,  sous  une  des 
formes"  variées  que  sait  revêtir  ceprotée  moderne,  à  l'œuvre,  pour 
remplir  ce  devoir  social,  qui  est  corrélatif  de  votre  fonction  et  de 
votre  pouvoir  (1). 

(1)  En  prenant  possession  de  la  présidence  du  groupe  de  la  gaucho  démocra- 
tique du  .Sénat,  le  19  février  1895,  M.  Bernard,  sénateur  du  Doubs,  a  prononcé 
un  discours    dont  nous  détachons  le  passage  suivant  : 

«  Dans  l'ordre  social,  nous  demandons  plus  de  justice,  plus  de  solidarité.  Nous 
entendons  les  voix  qui  nous  viennent  des  niasses  profondes  du  monde  où  Pou 
travaille,  où  l'on  peine,  et  nous  comprenons  que  nous  avons  le  devoir  de  nous 
mettre  ha»dimcnt  ;ï  la,  têle  de  ce  mouvement,  non  pas  pour  lui  barrer  la 
route,  [hais  pour  le  diriger,  pour  le  contenir  dans  les  limites  de  ce  qui  est  juste 
«; .  5 1  lis  ible.  'La  luUO  des  classes,  c'est  là,  nous  ne  l'oublions  pas,  le  dan- 
ger de  toute  démocratie  ;  pour  l'éviter,  il  faut  donner  satisfaction  à  ce  qu'il  y  a 
de  légitime  dans  ses  revendications.  Comment  cette  démocratie  pourrait-elle 
devenir  conservatrice,  d.ins  le  sens  vrai  et  juste  du  mot,  ti  ou  ne  lui  donne  quulr 
(pie  chose  à  conserver  ?  » 
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Le  devoir  social,  beau  nom,  qui  recouvre  une  chose  plus  belle  en- 
core !  C'est  le  devoirsocial  qui  sert  d'inspiration  commune  à  toutes 
ces  conférences;  c'est  lui  qui  les  relie  et  qui,  sous  leur  apparente 
diversité,  forme  comme  leur  trame  et  leur  unité  morale.  (Applau- 
dissements.) 

C'est  l'impression  durable  que  nous  voudrions  vous  en  voir 
emporter.  Le  devoirsocial  n'est  pas  seulement  une  devise  de  jus- 
tice, c'est  aussi  une  devise  de  solidarité,  de  paix,  d'harmonie  et 
d'amour.  {Applaudissements.)  Il  est  précisément  le  contrepied  de  la 
lutte  des  classes  qui,  elle,  est  une  œuvre  de  haine  et  de  destruc- 
tion. {Salve  d 'applaudissements .) 

Si  l'on  peut  haïr  et  combattre  les  erreurs,  il  ne  faut  haïr,  il  ne  faut 
exterminer  personne.  {Applaudissements.  —  Un  assistant  :  Vivent  les 
repus!) 

Les  livres  saints  ont  dit  que  l'amour  était  plus  fort  que  la  mort  : 
l'amour  est  aussi  plus  fort  que  la  haine.  On  ne  s'est  jamais  tant 
haï,  maison  ne  s'est  jamais  aussi  tant  aimé  qu'à  présent.  A  toutes 
les  revendications  les  plus  âpres,  répondent  des  élans  de  dévoue- 
ment, de  tendresse  pour  les  humbles,  pour  les  petits,  pour  les 
déshérités.  (Applaudissements .) 

Écoutez,  Messieurs  (c'est  par  là  que  je  termine),  écoutez  ces  belles 
paroles  de  Taine  dans  une  étude  sur  Dickens  :  «  Soyez  bons  et 
aimez  ;  laissez  aux  savants  la  science,  l'orgueil  aux  nobles,  le  luxe 
aux  riches;  ayez  compassion  des  humbles  misères.  Ce  n'est  rien 
que  de  vivre  ;  c'est  peu  que  d'être  puissant,  savant,  illustre,  ce 
n'est  pas  assez  d'être  utile  :  celui-là  seul  a  vécu  et  est  un  homme 
qui  a  pleuré  au  souvenir  d'un  bienfait  qu'il  a  rendu  ou  qu'il  a 
reçu.  » 

Souvenez-vous,  Messieurs,  —  vous  surtout  qui  constituez  la  partie 
jeune  de  mon  auditoire,  —  souvenez-vous  de  ces  belles  paroles; 
faites-en  la  règle  de  votre  vie,  de  façon  à  remplir  ce  que  M.  Paul 
Desjardins  appelait  le  devoir  d'aînesse,  et  ce  que  nous  appelons, 
nous,  le  devoir  social.  (Applaudissements prolongés .  1 

(lj  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  3G,  rue  do  Rivoli. 


La  Réf.  Soc,  Ier  avril  1895. 
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DANS  LES  ADMINISTRATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER  (I) 


L'industrie  des  chemins  de  fer  occupe  un  personnel  nombreux 
auquel  elle  assure  le  plus  grand  bienfait  que  puissent  désirer  les 
hommes  vivant  de  leur  salaire  :  la  sécurité  dans  l'avenir.  Cette  per- 
manence dans  les  fonctions,  qui  est  entrée  dans  les  usages  de  cette 
grande  industrie,  en  Europe  tout  au  moins,  tient  assurément  aux 
conditions  de  durée  qui  lui  sont  particulières,  car  elle  peut  se  trans- 
former, mais  elle  ne  peut  disparaître,  tant  elle  est  intimement  liée 
à  la  prospérité,  à  la  vie  môme  des  nations  modernes.  Mais  cette 
permanence  tient  aussi  aux  dispositions  bienveillantes  dont  étaient 
animés,  dès  l'origine,  les  Directeurs  des  grandes  Administrations 
de  chemins  de  fer,  à  l'égard  du  personnel  placé  sous  leurs  ordres. 

Non  contents,  en  effet,  de  s'imposer  le  devoir  de  ne  jamais  ren- 
voyer un  de  leurs  employés,  sans  motifs  graves,  ils  ont  poursuivi 
silencieusement  et  avec  persévérance  les  mesures  qui  pouvaient 
améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  leurs  subordonnés. 

Dans  le  numéro  de  mars  1883  de  la  Revue  Générale  des  Chemins  de 
fer,  M.  Chauffard  a  exposé  en  détail  le  mécanisme  des  caisses  de 
retraite  des  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  France, 
ainsi  que  les  avantages  qu'elles  ont,  de  ce  chef,  procurés  à  leur 
personnel. 

La  plupart  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  Europe  sont 
entrées  dans  la  même  voie.  Les  unes  et  les  autres,  se  basant  sur 
une  étude  scientifique  de  la  question,  poursuivent  sans  relâche 
cette  partie  vitale  de  leur  rôle  patronal.  La  Revue  aura  sans  doute 

(1)  M.  Jules  Michel,  président  de  la  Société  d'Economie  sociale,  vient  de 
publier  dans  la  Revue  générale  des  chemins  de  fer,  chez  Dunod  ctVicq,  éditeurs, 
49,  quai  des  Grands-Augustins,  une  étude  particulièrement  compétente  sur  les 
logements  des  agents  des  administrations  de  chemins  de  fer.  Nous  la  reprodui- 
sons avec  l'autorisation  de  l'auteur.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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bientôt  à  revenir  sur  ce  sujet  et  à  faire  connaître  les  modifications 
apportées,  depuis  quelques  années,  dans  le  règlement  de  diverses 
caisses  de  retraite,  pour  en  assurer  le  bon  fonctionnement,  tout  en 
augmentant  les  avantages  promis  à  ceux  qui  sont  appelés  à  en  pro- 
fiter (1). 

Aujourd'hui,  je  voudrais  montrer  ce  qui  se  fait  dans  le  monde 
des  chemins  de  fer  pour  le  logement  dû  personnel.  Cette  question 
du  logement  est  une  de  celles  dont  se  préoccupent  le  plus  vive- 
ment, et  à  juste  titre,  les  hommes  qui  s'intéressent  à  la  classe  ou- 
vrière, car,  après  le  désir  de  s'assurer  des  moyens  d'existence  pour 
la  vieillesse,  c'est  le  logement  qui  est  le  plus  grave  souci  d'un 
ménage  dont  les  ressources  sont  limitées. 

Des  voix  éloquentes  ont  signalé  la  nécessité  d'améliorer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  sont  logées  les  familles  d'ouvriers,  surtout 
dans  les  grandes  villes.  11  est  bon  de  montrer  que,  depuis  long- 
temps, les  Administrations  de  chemins  de  fer  ont  pourvu,  mieux 
que  la  plupart  des  industries,  à  ce  devoir  social  et  qu'elles  n'ont 
pas  cessé  de  chercher,  sous  des  formes  diverses,  la  solution  du 
problème  du  logement  pour  leur  personnel  inférieur. 

Dès  l'époque  où  on  a  commencé  à  exploiter  les  chemins  de  fer, 
on  a  regardé  comme  indispensable  de  loger  dans  des  bâtiments 
construits  ad  hoc  certains  agents  dont  la  présence  continue  est  né- 
cessaire, ou  au  moins  incontestablement  utile,  soit  que  le  service 
de  l'exploitation  exige  leur  présence,  soit  qu'il  puisse  la  réclamer 
d'une  manière  habituelle,  ou  d'une  façon  inopinée.  Tels  sont  les 
chefs  et  sous-chefs  de  gare,  les  surveillants  qui  les  remplacent  à 
certaines  heures,  le  chef  de  voie  unique,  les  aiguilleurs,  les  lam- 
pistes, les  agents  chargés  des  installations  électriques,  les  chefs  de 
dépôt  de  locomotives,  les  gardes-barrières,  de  passages  à  niveau, 
etc.  Us  forment  une  première  catégorie  d'agents,  dont  les  fonctions 
impliquent  le  logement,  parce  qu'il  serait  nécessaire  de  les  rempla- 
cer par  un  autre  agent  s'ils  étaient  obligés  de  s'éloigner  de  l'en- 
droit où  se  fait  leur  service.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour 
montrer  que  cette  mesure  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  régula- 
rité et  même  de  la  sécurité  de  l'exploitation,  avantageuse  le  plus 

(1)  Sans  parler  d'autres  mesures  bienveillantes  telles  que  les  subventions 
spéciales  aux  familles  nombreuses. 
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souvent  au  point  de  vue  de  l'économie  dans  les  dépenses,  profite, 
en  définitive,  au  personnel. 

Depuis  que  les  chemins  de  fer  ont  pénétré  jusque  dans  des 
régions  peu  habitées,  et  que  de  nombreuses  bifurcations  se 
sont  soudées  en  pleine  voie  sur  les  artères  principales,  il  s'est  créé 
de  nouveaux  emplois  dont  il  serait  utile  également  de  loger  les 
titulaires,  dans  l'intérêt  du  service.  Tels  sont  les  poseurs  chargés 
de  l'entretien  de  îa  voie,  toutes  les  fois  que  le  parcours  du  chemin 
de  fer  est  éloigné  des  lieux  habités  ;  perte  de  temps  et  fatigue  pour 
eux,  avant  qu'ils  puissent  entreprendre  leur  travail  journalier  : 
voilà  quel  en  est  le  résultat.  Leur  fournir  un  logement,  c'est  s'assu- 
rer un  travail  plus  profitable,  c'est  se  donner  le  moyen  de  les  avoir 
sous  la  main,  en  cas  de  besoin,  même  pendant  les  heures  de  repos, 
c'est,  enfin,  les  attacher  plus  étroitement  à  leurs  fonctions  par  le 
dévouement  et  la  reconnaissance.  Tels  sont,  encore,  les  chefs  d'a- 
telier, les  chauffeurs  de  machines  alimentaires,  les  gardes-maga- 
sins ;  enfin  les  aiguilleurs  des  bifurcations,  dont  le  service  est, 
comme  celui  des  gardes-barrières,  à  la  fois  très  prolongé  et  très 
intermittent.  Au  point  de  vue  du  bien  du  service,  au  point  de  vue 
de  l'économie  de  personnel,  comme  au  point  de  vue  du  bien-être 
des  familles,  il  y  a  intérêt  à  loger  ces  agents.  Les  Compagnies  sont 
généralement  toutes  disposées  à  développer  les  constructions  pour 
ces  catégories  d'employés.  Userait  à  désirer  que,  loin  de  les  entra- 
ver dans  la  mise  à  exécution  de  leurs  projets,  l'Administration 
supérieure  les  y  poussât  de  tout  son  pouvoir  (1). 

Les  Compagnies  ont,  en  effet,  cherché  à  étendre  le  bienfait  d'un 
logement  sain  et  relativement  bon  marché  à  d'autres  catégories 
d'agents.  Elles  ont  commencé  par  se  préoccuper  de  la  situation 
faite  à  leurs  employés  dans  les  localités  peu  peuplées,  où  la  créa- 
tion d'une  grande  gare,  de  grands  ateliers,  amenait  tout  à  coup  un 
personnel  nombreux.  C'est  ainsi  que  la  Compagnie  de  Lyon  a  cons- 
truit des  logements  dans  le  voisinage  des  gares  de  Veynes  et  de 
Laroche,  la  Compagnie  de  l'Est  auprès  des  ateliers  de  Romilly  ; 
c'est  ainsi  que  la  Compagnie  du  Midi  a  créé  la  commune  de  Mor- 

(i)  Le  lo  janvier  1884,  le  Conseil  d'Etal  a  refuse  de  donner  un  avis  favorable 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  travaux  projetés  par  la  Compagnie  de  l'Ouest 
pour  loger  4  à  500  employés,  prés  de  la  gare  d'Ackèrcs  (Alfred  Picard.  Traité 
des  chemins  de  fer,  t.  II,  p.  448). 
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cenx  clans  les  Landes,  auprès  de  la  bifurcation  si  importante 
des  lignes  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  [de  Bordeaux  à  Pau  et 
Tarbes;  c'est  ainsi  que  la  Compagnie  du  Nord  a  construit  d'im- 
menses cités  près  de  ses  grandes  gares  de  triage  à  Lens,  au  Bour- 
get,  à  ïergnier,  à  Coudekerque  près  de  Dunkerque,  à  Ermonl  ;  et 
d'autres  moins  importantes  à  Longueau ,  Nceux,  Bully-Grenay, 
Buchy. 

Quand  les  rapports  avec  l'État  l'ont  permis,  les  Compagnies  ont 
mis  la  dépense  de  construction  de  ces  logements  au  compte  de 
premier  établissement  ;  mais,  à  défaut  de  ces  autorisations,  elles 
n'ont  pas  hésité  à  faire  la  dépense  au  compte  du  Domaine  privé , 
c'est-à-dire  à  l'aide  des  ressources  provenant  des  réserves  statu- 
taires ou  autres  qui  appartiennent  en  propre  aux  actionnaires.  Ce 
sont  également  les  ressources  du  Domaine  jirivè  qui  ont  servi  aux 
Compagnies  de  Paris-Orléans,  de  Paris-Lyon  et  du  Nord,  à  donner 
aux  agents  fixés  par  leurs  occupations  au  voisinage  des  grandes 
villes,  des  facilités  de  logement.  Le  développement  incessant  des 
gares  qui  desservent  ces  villes  nécessite  des  augmentations  de 
personnel.  Les  plus  petits  logements,  les  moins  salubres,  finissent 
par  être  occupés,  sans  que  les  prix  des  loyers  baissent. 

C'est  à  remédier  à  cette  situation  que  se  sont  appliquées  ces 
Compagnies;  elles  ont  eu  recours,  pour  cela,  à  une  combinaison 
ingénieuse.  Elles  ne  pouvaient  avoir  la  prétention  de  loger  tout 
leur  personnel  composé  de  plusieurs  centaines  ou  de  plusieurs  mil- 
liers d'agents  ;  il  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte  des  intérêts  des  pro- 
priétaires voisins  qui  ont  pu  construire  des  logements  satisfaisants 
et  qui  ont  compté  sur  la  clientèle  du  chemin  de  fer.  Il  ne  faut  pas 
leur  opposer  une  concurrence  décourageante.  Mais  on  peut  se  pro- 
poser d'augmenter  le  nombre  des  logements  disponibles  etd'empê- 
cher  ainsi  une  élévation  abusive  du  prix  des  loyers  ;  surtout,  on 
peut  se  proposer  de  fournir  un  type  de  logement  réalisant  les  meil- 
leures conditions  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  moralité, 
type  qui  finira  par  s'imposer  aux  constructions  du  voisinage. 

Voici  les  combinaisons  adoptées  d'abord  parla  Compagnie  Paris- 
Orléans,  et  à  son  exemple  par  la  Compagnie  Paris-Lyon,  pour 
atteindre  ce  but.  Ces  Compagnies  se  sont  adressées  à  une  société 
privée  qui  a  acheté  les  terrains  nécessaires  et  à  qui  elles  ont 
avancé  les  sommes  nécessaires  pour  la  construction  de  maisons. 
La  société  s'engage  à  payer  un  intérêt  de  3  %  sur  ces  avances  : 
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une  hypothèque  prise  sur  les  immeubles  sert  de  garantie.  N'ayant 
à  payer  qu'un  intérêt  modique  pour  les  capitaux  empruntés,  la 
Société  est  à  même  de  ne  pas  exiger  un  prix  de  loyer  trop  élevé, 
tout  en  apportant  les  plus  grands  soins  aux  conditions  hygiéniques 
dans  la  construction. 

Grâce  à  cette  Société  interposée  entre  elles  et  leurs  agents,  les 
Compagnies  ne  prennent  aucun  engagement  vis-à-vis  d'eux  et  n'ont 
aucune  difficulté  à  redouter  de  la  part  des  locataires.  On  ne  peut 
les  accuser  de  choisir  les  uns  à  l'exclusion  des  autres.  La  Société, 
même,  tout  en  s'engageant  à  louer  de  préférence  aux  agents  des 
Compagnies,  se  réserve  de  pouvoir  loger  aussi  des  étrangers;  au- 
trement, une  coalition  des  agents  pour  faire  diminuer  les  prix  de 
loyer  déjouerait  tous  les  calculs  au  sujet  de  l'opération  entreprise, 
et  on  en  a  vu  des  exemples.  Cet  appel  aux  locataires  étrangers  au 
service  des  Compagnies,  précaution  justifiée  par  l'expérience,  serait 
difficile  à  appliquer  par  les  Compagnies  elles-mêmes.  Il  ne  serait 
même  pas  admissible,  si  les  dépenses  étaient  effectuées  au  compte 
de  premier  établissement. 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  du  Nord,  celle-ci  est  au  con- 
traire restée  en  contact  avec  ses  propres  employés  pour  la  loca- 
tion des  logements  ,  qu'elle  a  construits  sur  les  fonds  de  son 
Domaine  privé.  Bien  que  les  logements  construits  coûtent  en 
moyenne  de  5  à  6.000  francs,  la  Compagnie  se  contente  d'un  loyer, 
y  compris  les  réparations  locatives,  de  10  à  13  francs  par  mois,  soit 
120  à  156  francs  par  an,  ce  qui  représente  2,60  %  environ  du  prix 
d'installation.  La  Compagnie  n'a  jamais  rencontré  de  difficultés 
dans  ses  rapports  avec  ses  agents,  qui  se  sont  jusqu'à  ce  jour  bien 
rendu  compte  des  réels  sacrifices  que  la  Compagnie  s'est  imposés 
pour  leur  assurer  à  un  prix  modique  tout  le  confort  désirable. 

D'après  les  règlements  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon,  les  agents 
logés  dans  l'intérêt  du  service  paient  un  loyer  qui  est  fixé  sur  le 
pied  de  5  %  du  montant  de  leur  traitement  fixe.  C'est  pour  eux  un 
avantage  notable,  car  il  est  généralement  difficile  à  un  ménage  de 
se  loger  pour  un  prix  inférieur  au  1/10  du  salaire  du  chef  de 
famille  (1). 

(I)  En  Angleterre,  on  compte  qu'il  faut  consacrer  le  prix  d'une  journée  de  sa- 
laire par  semaine,  soit  1/6  pour  payer  le  loyer,  et  à  Paris  la  proportion  s'élève 
facilement  au  cinquième. 
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Le  loyer  dû  par  l'agent  est  retenu  sur  l'état  de  paie  mensuel. 

Le  minimum  des  retenues  est  de  5  francs  par  mois,  soit  60  francs 
par  an  j  c'est  le  cas  des  gardes- barrières  pour  leur  maisonnette 
avec  jardin.  Certaines  Compagnies  logent  gratuitement  les  gardes- 
barrières,  mais  leur  donnent  une  indemnité  mensuelle  moindre.  11 
semble  préférable  de  faire  payer  un  loyer,  afin  que  l'agent  déplacé 
pour  raisins  de  service,  s'il  ne  peut  jouir  du  même  avantage  dans 
son  nouveau  poste,  ne  ressente  pas  aussi  vivement  la  charge  que 
lui  imposera  l'obligation  de  se  loger  à  ses  frais. 

Il  suffit  de  rapprocher  le  chiffre  de  60  francs  pour  loyer  d'une 
maison  de  garde  composée  de  3  à  4  pièces,  du  prix  de  revient  qui 
varie  entre  3.000  et  5.000  francs,  pour  s'assurer  que  dans  le  loge- 
ment des  agents  de  cette  catégorie,  la  Compagnie  n'a  eu  en  vue 
que  le  bien  du  service  et  qu'elle  n'hésite  pas  à  faire  pour  cela  les 
sacrifices  nécessaires. 

Si  on  consulte  les  statistiques  de  la  Compagnie  Paris-Lyon,  on 
voit  que,  sur  un  personnel  de  48.000  agents  environ  attachés  aux 
divers  services  actifs  de  l'Exploitation,  de  la  Traction  et  de  la  Voie, 
il  y  a  7.282  logés  dans  l'intérêt  du  service,  soit  environ  15  %  .  La 
Compagnie  de  l'Ouest,  sur  29.200  agents,  en  loge  4.692,  soit  envi- 
ron 16  %  .  Les  agents  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  logés  dans  l'in- 
térêt du  service,  ne  paient  pas  de  loyer.  La  Compagnie  du  Nord, 
sur  37.888  agents,  en  loge  5.045,  soit  13,31  %  .  Ces  agents  ne  paient 
pas  non  plus  de  loyer. 

Que  les  Compagnies  construisent  directement  les  logements  ou 
qu'elles  se  servent  d'un  intermédiaire  comme  une  Société  d'habita- 
tions économiques,  ces  constructions,  soit  à  la  campagne,  soit  à  la 
ville,  doivent  satisfaire  à  certaines  conditions  enseignées  par  l'ex- 
périence pour  répondre  aux  exigences  de  l'hygiène  et  du  bon  ordre, 
sans  entraîner  cependant  une  trop  grande  dépense. 

A  la  campagne,  en  laissant  de  côté  les  maisons  de  garde  qui  sont 
forcément  isolées,  si  l'on  a  à  construire  des  logements  pour  un 
groupe  de  personnel,  le  type  le  plus  économique  et  le  plus  conve- 
nable en  même  temps  paraît  être  la  maison  à  un  rez-de-chaussée 
et  un  étage  comportant  4  logements  juxtaposés. 

Les  portes  d'entrée  de  chacun  des  4  logements  doivent  être  aussi 
distantes  que  possible  les  unes  des  autres;  l'escalier  ne  doit  pas 
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être  commun  à  deux  locataires,  non  plus  que  les  cabinets  d'aisances  : 
ce  sont  des  conditions  de  propreté  et  de  bon  ordre. 

Chaque  logement  doit  comporter  (s'il  s'agit  de  familles)  trois 
pièces  au  moins  dont  une  cuisine.  On  y  ajoute  ordinairement  une 
cave  ou  un  grenier. 

Ce  type  de  maison  à  4  logements  a  été  adopté  à  Laroche  par  la 
Compagnie  de  Lyon  pour  132  logements,  à  Romilly  par  la  Compa- 
gnie de  l'Est  pour  100  logements.  C'est  également  celui  auquel 
s'est  arrêtée  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en 
Autriche. 

La  Compagnie  de  l'Est  a  adopté  un  escalier  intérieur  pour  chaque 
logement,  ce  qui  réduit  la  surface  utile  du  logement  et  ce  qui  em- 
pêche de  donner  à  chaque  logement  les  meilleures  expositions  pour 
les  chambres,  c'est-à-dire  l'est  et  l'ouest  à  la  fois  (1). 

Les  maisons  à  quatre  logements  établies  par  la  Compagnie 
du  Nord  comportent  également  :  un  escalier  intérieur  distinct 
pour  chaque  logement,  deux  pièces  au  rez-de-chaussée,  deux 
chambres  au  1er  étage  et  un  grenier. 

En  outre,  il  existe  une  annexe,  contenant  la  buanderie  et  les 
water-closets.  Cette  annexe  communique  avec  la  pièce  à  demeure 
du  rez-de-chaussée,  en  sorte  que  la  famille  de  l'agent  n'est  pas 
obligée  de  sortir  au  dehors  pour  vaquer  aux  besoins  du  ménage. 

Chaque  logement  comporte  un  jardin  distinct,  dont  les  entrées 
sont  distantes  les  unes  des  autres  de  7m50,  de  manière  à  éviter 
toute  promiscuité  entre  les  ménages  qui  habitent  les  logements 
voisins. 

La  Compagnie  de  Lyon,  se  conformant  d'ailleurs  à  la  pratique 
ancienne  des  paysans  du  Nivernais,  a  placé  deux  escaliers  extérieurs. 
Les  quatre  logements  sont  de  plain-pied  :  deux  au  rez-de-chaussée 
et  deux  au  1er  étage. 

Les  cabinets  d'aisances  sont  placés  par  groupes  de  quatre  dans 
le  jardin,  suivant  les  usages  de  la  campagne.  En  doublant  le  nom- 
bre des  fosses,  on  pourrait  annexer  ces  cabinets  aux  bâtiments  : 
mais  ce  serait  à  la  condition  de  disposer  d'appareils  perfectionnés 
et  d'eau  en  assez  grande  quantité,  sans  quoi  cette  disposition  aurait 
peut-être  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

La  construction  d'une  maison  du  type  de  Laroche  est  revenue  à 

(1)  Voir  la  Revue  Générale  des  chemins  de  fer,  février  1890,  pag.  XI  et  XII  et 
les  Notices  de  la  Compagnie  de  l'Est  à  l'Exposition  de  1889. 
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1-2.800  francs,  soit  3.200  francs  par  logement;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  dès  qu'il  s'agit  de  construire  un  ensemble  de 
maisons,  il  est  nécessaire  d'établir  un  système  d'éclairage,  des 
chemins  d'accès,  des  égouts.  L'ensemble  de  ces  dépenses  acces- 
soires, joint  à  l'acquisition  des  terrains,  a  augmenté  le  prix  de  la 
construction  à  Laroche,  aussi  bien  qu'à  Romilly,  d'environ  25  %  . 

La  surface  utile  de  ces  logements  est  d'environ  40m2  avec  les  trois 
pièces  :  c'est  également  la  surface  donnée  par  le  type  ordinaire  des 
maisons  de  garde  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon. 

La  surface  utile  des  logements  construits  par  la  Compagnie  du 
Nord  est  de  50m2  pour  les  quatre  pièces  habitables,  et  au  total,  de 
68m2  y  compris  la  buanderie,  les  waters-closets  et  le  grenier.  Le 
prix  des  terrains  est  d'environ  18  %  de  la  valeur  des  constructions. 

Le  prix  du  loyer  à  Coudekerque  est  de  156  francs  par  an  pour 
une  dépense  de  6.000  francs  environ  par  logement,  soit  2,50  %  . 

Le  prix  du  loyer  est  à  Romilly  de  180  francs  pour  une  dépense 
de  5.000  francs,  soit  3,60  %  .  A  Laroche,  le  prix  du  loyer  est  de 
145  francs  pour  une  dépense  de  4.000  francs,  ce  qui  donne  égale- 
ment un  revenu  brut  de  3,60  %  . 

Si  l'on  en  déduit  les  impôts  et  les  frais  d'entretien,  on  arrive  à 
un  produit  net  qui  varie  entre  2,25  et  2,50  %  . 

Si  nous  passons  aux  maisons  construites  à  Paris  pour  les  Compa- 
gnies de  Paris-Orléans  et  de  Paris-Lyon  ;  et  à  Oullins  (Rhône  ) 
pour  la  Compagnie  de  Paris-Lyon,  par  les  Sociétés  dont  nous  avons 
indiqué  la  raison  d'être  et  le  mode  de  fonctionnement,  nous  nous 
trouverons  en  présence  d'un  revenu  net  de  3  %  ,  qui  permet  de 
couvrir  l'intérêt  des  avances  faites  par  les  Compagnies. 

Le  programme  de  construction  pour  ces  maisons  comporte  plu- 
sieurs étages  avec  escaliers  desservant  au  plus  4  logements  sur 
chaque  palier..  Les  corridors  sont  proscrits.  Les  logements  se  com- 
posent de  2  à  3  pièces  à  Paris,  de  3  pièces  plus  vastes  à  Lyon,  où 
la  bâtisse  est  notablement  moins  chère.  Chaque  logement  a  son 
cabinet  d'aisances  à  part  avec  porte  donnant  dans  l'intérieur  de 
l'appartement. 

La  Société  des  habitations  économiques  a  construit,  à  Paris,  pour 
la  Compagnie  d'Orléans,  au  voisinage  des  ateliers  d'Ivry,  94  loge- 
ments; et  pour  la  Compagnie  de  Lyon,  40  logements  au  voisinage 
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de  la  gare  de  Bercy.  Le  prix  de  revient  est  4.940  francs  dans  un 
cas  et  4.971  dans  l'autre,  soit  environ  5.000  francs. 

Le  prix  moyen  de  location  est  de  283  francs  :  ces  logements  sont 
très  recherchés. 

La  Société  des  logements  économiques  de  Lyon  a  construit  auprès 
des  ateliers  d'Oullins  qui  occupent  1.600  ouvriers, cinq  maisons  à  3 
étages  comportant  96  logements.  Le  prix  de  revient  par  logement 
est  de  3.600  francs  et  le  prix  moyen  de  location  est  de  200  francs. 
Ces  maisons  sont  établies  suivant  deux  types  distincts.  L'un  com- 
porte deux  logements  sur  chaque  palier,  l'autre  en  comporte 
quatre.  Ce  dernier  type  est  un  peu  plus  économique  que  le 
premier  (1). 

Tous  les  locataires,  à  Oullins  comme  à  Paris,  ont  l'eau  sur  l'évier 
de  la  cuisine  et  ils  ont  le  gaz  à  leur  disposition,  soit  comme  chauf- 
fage, soit  comme  éclairage. 

Enfin,  à  Paris,  un  tuyau  de  chute  spécial  permet  aux  ménagères 
de  se  débarrasser  à  tout  instant  des  résidus  de  cuisine  ou  autres, 
au  grand  profit  du  bon  ordre  et  de  l'hygiène  dans  ces  logements 
forcément  exigus.  Ces  déchets  tombent  dans  une  caisse  qui  est, 
chaque  matin,  emportée  par  le  service  de  la  voirie. 

Une  autre  combinaison,  intéressante  à  signaler,  est  la  Société 
coopérative  anonyme  dite  le  Cottage  cVAthis,  formée  en  1894  par  les 
employés  de  la  Compagnie  Paris-Orléans,  sous  le  patronage  et  avec 
le  concours  de  la  Direction  de  la  Compagnie. 

Cette  Société,  au  capital  de  20.000  francs,  divisé  en  actions  de 
100  francs,  a  acheté  à  la  Compagnie  Paris-Orléans  une  surface  de 
terrain  de  7.500  mètres  carrés,  à  raison  de  deux  francs  le  mètre 
carré,  au  voisinage  de  la  gare  de  triage  de  Juvisy,  distante  de  vingt 
kilomètres  de  Paris. 

La  Compagnie  a  mis  en  outre  à  la  disposition  de  la  Société  une 
somme  de  80.000  francs,  portant  intérêt  à  3  %  et  remboursable  en 
trente  ans.  Avec  ces  ressources,  la  Société  a  entrepris  elle-même 
la  construction  de  dix-neuf  logements  de  deux,  de  trois  ou  de 
quatre  pièces  qui  seront  loués  ou  vendus  à  ses  actionnaires.  Chaque 
locataire  jouit  d'un  jardin  de  300  à  500  mètres  carrés. 

Ces  dix-neuf  logements  étaient  déjà  occupés  au  1er  janvier  1895. 

1)  Le  Conseil  d'administration  vient  de  décider  la  construction  de  48  nouveaux 
logements  à  établir  dans  les  mêmes  conditions. 
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Le  taux  du  loyer  est  fixé  sur  le  pied  de  5  %  du  prix  de  revient 
de  l'ensemble  des  terrains  et  constructions.  L'annuité  à  payer  par 
le  sociétaire  qui  veut  devenir  propriétaire  dans  un  délai  de  quinze 
ans,  est  calculée  à  raison  de  5  %  également.  Dans  ce  cas,  la  rede- 
vance annuelle  est  donc  le  double  du  prix  du  loyer  simple  (1). 

Les  frais  accessoires  pour  établissement  de  chemins,  clôtures, 
puits,  etc.,  ressortent  à  environ  25  %  du  prix  de  la  construction 
proprement  dite,  et  on  a  évalué  les  frais  généraux  annuels  à  1  % 
de  l'ensemble  des  dépenses. 

Les  maisons  construites  par  les  sociétaires  sont  de  sept  types 
différents  :  des  maisons  à  simple  rez-de-chaussée  comprenant  deux, 
trois  ou  quatre  pièces  par  logement,  dont  les  prix  varient  de  4.000 
à  5.500  francs,  et  par  conséquent  le  prix  du  loyer  de  200  à  275  fr.  ; 
puis  des  maisons  à  rez  de-chaussée  et  étage,  comprenant  des  loge- 
ments de  quatre,  de  cinq  et  même  de  six  pièces.  Les  prix  de  revient 
varient  de  6.500  à  9.700  francs  et  les  prix  de  loyer  de  325  à 
485  francs  (2). 

Cette  intervention  de  l'initiative  des  agents  eux-mêmes,  qui 
deviennent  actionnaires  d'une  Société  qui  construit  des  logements 
à  leur  intention,  est  très  digne  d'encouragement.  L'exemple  donné 
par  le  personnel  de  la  Compagnie  Paris-Orléans  paraît  devoir  être 
suivi  prochainement  par  l'Association  fraternelle  des  chemins  de 
fer  français.  Cette  Société,  qui  compte  76.000  adhérents  et  qui  pos- 
sède un  capital  de  plus  de  15  millions  de  francs,  est  en  instance 
pour  obtenir  une  modification  de  ses  statuts,  de  manière  à  pouvoir 
construire  ou  acquérir,  dans  les  principaux  centres  où  il  existe 
une  agglomération  suffisante  d'agents  de  chemin  de  fer,  des  mai- 
sons à  bon  marché,  qu'elle  louerait  et  dont  elle  faciliterait  l'achat 
à  ses  sociétaires,  au  moyen  d'amortissements. 

Les  Administrations  de  chemins  de  fer  à  l'étranger  se  sont  égale- 
ment distinguées  par  les  plus  louables  entreprises  faites  dans  le 
but  de  loger  une  partie  de  leur  personnel,  indépendamment  des 
chefs  de  gare  et  des  gardes-barrières. 

(1)  Le  sociétaire  qui  veut  devenir  acquéreur  doit  posséder  deux  actions  libérées. 
Il  n'en  faut  qu'une  pour  être  sociétaire. 

(2)  La  Société  d'Athis  est  en  instance  auprès  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Paris-Orléans,  pour  acheter  encore  12.000  mètres  carrés  de  terrain, et  pour  em- 
prunter une  somme  de  12  ». 000  fr.,  dans  le  but  de  construire  31  maisons  nouvelles. 
Son  capital  serait  porté  de  20.000  fr.  à  50.000  fr. 
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Nous  pouvons  signaler,  comme  exemple,  les  résultats  obtenus 
par  la  Compagnie  du  Sud  de  l'Autriche.  Dès  1870,  cette  Compagnie 
avait  fait  construire  à  Meidling  110  logements  pour  remédier  à  la 
rareté  des  logements  à  Vienne.  Cette  maison,  où  ni  l'aménagement 
ni  la  salubrité  ne  laissent  rien  à  désirer,  a  coûté  140.607  florins. 

Une  particularité  intéressante  à  signaler,  c'est  que  les  fonds  ont 
été  fournis  par  la  caisse  des  pensions  de  retraite,  à  laquelle  la  Com- 
pagnie s'est  engagée  à  payer  8.100  florins  comme  intérêt  (soit 
5,76  %). 

Le  prix  moyen  des  loyers  ressortait  alors  à  73  florins  ;  il  variait 
entre  90  et  42  florins  par  an  ;  comparés  aux  prix  des  logements 
semblables  dans  les  maisons  voisines,  ces  chiffres  présentent  une 
différence  d'au  moins  20  %  en  faveur  de  la  maison  de  Meidling. 

La  même  Compagnie  a  fait  construire  272  logements  pour  familles 
et  112  chambres  pour  célibataires,  au  voisinage  de  ses  ateliers  de 
Marbourg.  La  majeure  partie  de  ces  logements  composés  d'une 
chambre,  un  cabinet  et  une  cuisine,  sont  loués  86  florins  par  an 
avec  le  jardin. 

Douze  maisons  à  4  logements  avec  entrées  séparées  sont  reve- 
nues à  1.530  florins  par  logement;  28  maisons  à  8  logements  sont 
revenues  à  1.307  florins,  non  compris  les  travaux  accessoires, 
comme  nivellements,  établissement  de  chemins,  écoulements 
d'eau. 

Chaque  logement  a  son  cabinet  d'aisances  spécial  ;  mais  dans  les 
maisons  à  8  logements,  deux  locataires  usent  du  même  escalier. 

Les  capitaux  pour  la  construction  des  logements  de  Marbourg 
ont  été  fournis  par  la  caisse  des  retraites,  comme  pour  les  maisons 
construites  à  Vienne. 

Le  produit  brut  est  de  5  %  ,  dont  il  faut  déduire  les  impôts, 
réparations,  etc.,  qui  s'élèvent  à  1,5  %  en  moyenne. 

Le  nombre  d'ouvriers  à  Marbourg  était  en  1893  de  1.400  environ, 
et  23  %  étaient  logés  dans  les  bâtiments  de  la  Compagnie. 


Jules  Michel. 


RÉUNIOÏ  MENSUELLE  DIT  &EOÏÏPE  DE  PARIS 

Çéance  du  28  janvier  1895 


LES   ABUS  ACTUELS 

DE 

LA  LOI  SUR  LA  CORRECTION  PATERNELLE 


Après  l'analyse  de  la  correspondance  par  M.  le  Secrétaire  général, 
M.  F.  Auburtin,  vice-pre'sident  de  la  Société  d'e'conomie  sociale,  donne  la 
parole  à  M.  Henri  Joly  pour  sa  communication  sur  les  abus  delà  correc- 
tion paternelle. 

M.  Henri  Joly.  —  Le  Code  civil  (article  375  et  suivants)  reconnaît  à  tout 
père  de  famille  le  droit  de  faire  emprisonner  ou,  si  l'on  aime  mieux, 
«  détenir  »  l'enfant  qui  lui  a  donné  des  sujets  de  plainte.  Tant  que  l'en- 
fant n'a  pas  seize  ans,  le  père  procède,  comme  disent  les  magistrats, 
«  par  voie  d'autorité  »  ;  sa  demande  doit  être  acceptée  sans  enquête,  et 
l'arrêt  ne  fait  point  connaître  de  motifs  :  mais  l'internement  ne  doit  pas 
dépasser  un  mois.  —  Quand  l'enfant  a  plus  de  seize  ans,  l'internement 
peut  aller  jusqu'à  six  mois  ;  mais  le  père  n'agit  que  par  «  voie  de  réqui- 
sition »  ;  le  président  du  tribunal  doit  ouvrir  une  enquête  à  la  suite  de 
laquelle  il  lui  appartient  d'accorder  ou  de  refuser  l'internement.  —  Enfin, 
si  le  mineur  a  des  biens  à  lui  ou  exerce  un  métier,  il  peut  se  défendre 
lui-même  en  adressant  un  mémoire  au  chef  du  parquet.  —  Dans  tous 
les  cas,  l'internement  peut  cesser  par  la  seule  volonté  du  père,  avant 
l'expiration  du  temps  fixé  par  le  président  du  tribunal. 

11  a  paru  intéressant  de  rechercher  comment  ce  droit  de  correction 
s'exerce  aujourd'hui  parmi  nous  et  ce  que  l'exercice  de  ce  droit  nous 
révèle  sur  la  moralité  des  familles  contemporaines. 

Le  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons  ici  n'est  pas  celui  du 
jurisconsulte.  Le  jurisconsulte  —  c'est  son  rôle  —  prend  une  idée  géné- 
rale, une  abstraction,  dont  il  fixe  les  caractères;  et  il  en  déduit  des 
conséquences.  «  Voilà  ce  qu'a  visé  la  loi,  voilà  ce  qu'elle  a  voulu, 
voilà  ce  qu'il  faut  faire  pour  en  réaliser  les  intentions  ».  —  Soit!  mais 
du  jour  où  il  faut  juger  la  loi,  force  est  bien  de  sortir  de  la  loi  même  et 
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de  chercher  les  conséquences  qu'elle  produit,  c'est  ce  que  fait  la  science 
sociale,  surtout  quand  elle  veut,  non  pas  seulement  expliquer,  mais 
re'former. 

Ainsi  le  jurisconsulte,  armé  du  Gode,  pose  devant  nous  le  père  de 
famille.  Et  qu'est-ce  que  le  père  de  famille?  Le  dépositaire  de  l'autorité 
la  plus  respectable,  le  meilleur  protecteur  de  son  enfant,  le  meilleur 
juge  de  ce  qui  lui  convient  !  Donc  il  faut  l'écouter,  prendre  garde  de  se 
substituer  à  lui,  se  borner  le  plus  possible  à  lui  prêter  main-forte  sans 
rien  faire  qui  puisse  ébranler  son  pouvoir  si  nécessaire  à  la  bonne  or- 
ganisation de  la  société.  —  En  principe,  rien  de  plus  exact.  Mais  ce 
père  de  famille  idéal,  pour  qui  la  loi  semble  faite,  est-ce  bien  lui  qui 
s'en  sert?  Et  celui  qui  en  use  le  plus  ne  serait-il  pas  un  certain  père  de 
famille  très  différent  de  celui  auquel  on  pensait?  —  Ici,  c'est  aux  faits 
à  nous  répondre. 

Ces  parents,  d'abord,  où  sont-ils? 

Si  on  se  plaisait  à  supposer  que  ce  droit  de  correction  paternelle  est 
universellement  réclamé  comme  un  remède  nécessaire  par  tous  ceux 
qui  ont  à  lutter  contre  les  misères  enfantines,  on  se  tromperait.  Certes, 
les  conditions  générales  de  l'exercice  de  l'autorité  paternelle  et  de  l'édu- 
cation des  enfants  se  ressemblent  aujourd'hui  beaucoup  dans  nos  diverses 
provinces  :  la  loi  uniforme  a  fait  passer  son  niveau  partout,  et  l'instabilité 
de  nos  populations,  soit  d'ouvriers,  soit  de  fonctionnaires,  multiplie  de 
plus  en  plus  les  échanges  d'idées,  de  sentiments  et  d'habitudes.  Cepen- 
dant le  recours  à  la  loi  sur  la  correction  paternelle  est  extrêmement  iné- 
gal. Il  existe  des  ressorts,  comme  ceux  d'Agen,  de  Riom,  de  Grenoble, 
de  Limoges  —  où  aucune  de  ces  ordonnances  n'a  été  rendue  dans 
l'année.  A  peine  en  ai-je  trouvé  une  dans  chacun  des  ressorts  de 
Pau,  d'Amiens,  de  Chambéry.  Tandis  que  la  ville  de  Paris  fournit 
à  peu  près  la  moitié  des  mille  ou  douze  cents  ordonnances,  l'en- 
semble des  six  autres  départements  du  ressort  en  présente  une  seule. 
En  résumé,  il  n'est  guère  fait  usage  de  la  loi  que  dans  les  grandes 
villes,  à  Paris  d'abord,  puis  à  Lille,  à  Lyon,  à  Marseille,  et,  dans  des 
proportions  de  plus  en  plus  faibles,  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Nantes 
et  à  Rennes. 

Que  sont  maintenant  ces  pères  de  famille  ?  Ici  la  statistique  propre- 
ment dite  devient  beaucoup  plus  discrète. 

La  plupart  des  magistrats  ont  considéré  jusqu'ici  que  l'esprit  de  la 
loi  était  de  ménager  le  plus  possible  l'autorité  du  père  et  l'avenir  de 
l'enfant,  qu'il  importait  par  conséquent  de  ne  pas  mettre  en  lumière  des 
scandales  destinés  à  être  oubliés  même  dans  la  famille.  Voici  pourtant 
ce  qu'une  enquête  conduite  au  nom  de  la  Société  des  Prisons  m'a  appris. 

Le  directeur  d'une  grande  circonscription  pénitentiaire  (celle  de 
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Lille)  répond  au  questionnaire:»  Mon  expérience  m'a  montré  que 
souvent  cette  détention  n'est  qu'une  vengeance  de  marâtre.  » 

Le  directeur  de  la  circonscription  de  Nantes  en  dit  tout  autant. 
Presque  tous  les  enfants  qu'il  s'est  vu  envoyer  avaient  un  beau-père 
ou  une  belle-mère.  Quand  les  agents  qui  vont  chercher  l'enfant  à  do- 
micile le  ramènent  à  la  prison,  ils  ont  un  mot  qu'ils  répètent  d'eux- 
tnêmes  et  qui  résume  éloquemment  leur  opinion  sur  la  famille  avec 
laquelle  ils  viennent  d'être  en  contact.  <;  Ce  n'est  pas  l'enfant  que  nous 
aurions  dû  amener  ici,  c'est  son  père  et  sa  mère.  » 

Toutes  les  fois  que  je  m'adressais  à  un  homme  compétent  ayant  vu  de 
près  les  applications  de  la  loi,  le  témoignage  était  identique.  L'un  me 
racontait  comment  il  avait  pris  sur  lui  de  congédier  un  père  de  famille 
qui,  pour  n'avoir  plus  à  soigner  lui-même  un  fils  épileptique,  avait,  sur 
une  allégation  quelconque,  obtenu  son  internement.  Ailleurs  on  me  rap- 
portait le  cas  d'un  enfant  de  dix  ou  douze  ans  dont  le  personnel  de  la 
prison  ne  s'expliquait  la  punition.  A  force  de  l'interroger  on  avait  eu  de 
lui  cette  réponse  :  «  Maman  ne  me  voulait  plus  parce  que  j'avais  dit  à 
papa  que  l'autre  venait  quand  il  n'était  pas  là.  »  Comment  me  présen 
tait-on  ces  faits?  Comme  exceptionnels?  Non;  mais  comme  des  exemples 
caractéristiques  d'un  usage  ou  plutôt  d'un  abus  bien  répandu. 

Depuis  quelques  années,  c'est  dans  le  quartier  cellulaire  de  Nanterre 
qu'on  envoie  les  jeunes  filles  internées  par  voie  de  correction  paternelle. 
La  direction  de  la  maison  est  donc  bien  à  même  de  juger  les  familles 
d'où  viennent  les  sujets.  Or,  elle  estime  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  dix  pour 
cent  d'entre  elles  qui  aient  exercé  sur  leurs  enfants  une  véritable  surveil- 
lance. Tels  sont  du  moins  les  termes  officiels  dont  elle  veut  prendre  la 
responsabilité.  Si  elle  se  servait  publiquement  du  mot  d'  «  honnêtes  » 
pour  le  réservera  dix  de  ces  familles  (I)  et  le  refuser  aux  quatre-vingt-dix 
autres,  elle  craindrait  qu'on  ne  lui  reprochàtune  incorrection  et  un  manque 
d'égards  envers  des  citoyens  couverts  par  la  loi.  Mais  je  m'en  tiens  aux 
déclarations  avouées  et  authentiques.  A  une  séance  de  la  Société  des  pri- 
sons, la  vérité  se  faisait  bien  jour.  Les  chefs  de  ce  même  personnel  insis- 
taient sur  l'inhabileté  de  l'enfance  à  se  défendre,  sur  la  nécessité  de  sup- 
pléer à  sa  faiblesse,  sur  les  justifications  et  garanties  à  exiger  des 
parents. 

Ils  disaient  :  «  Nous  avons  constaté  à  Nanterre  que  certaines  familles 
se  débarrassent  de  leurs  enfants  afin  de  pouvoir  faire  un  petit  voyage 
d'agrément  ou  d'affaires.  C'est  un  placement  gratuit,  et  rien  de  plus.  » 
Ils  ajoutaient  :  «  Nous  avons  constaté  aussi  que  certains  parents,  sachant 
qu'à  Nanterre  nous  faisions  du  brochage,  avaient  envoyé  leurs  enfants 

(1)  «  Et  encore,  avait  ajouté  familièrement  devant  moi  une  surveillante,  si  on 
voulait  y  regarder  de  plus  près  chez  ces  dix-là!  » 
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pour  leur  faire  apprendre  le  me'tier  gratuitement.  »  On  lisait  ensuite,  à 
titre  de  document,  une  lettre  navrante  où  se  rencontraient  des  phrases 
comme  celle-ci  :  «  Tant  que  je  t'aurai,  ma  chère  sœur,  et  que  je  suivrai 
tes  bons  conseils,  je  me  porterai  bien,  car  je  peux  dire  maintenant  que 
je  n'ai  plus  que  toi,  car  sur  maman  je  ne  peux  plus  compter  pour  jamais. 
Ce  n'était  pas  la  peine  de  me  mettre  en  correction  pour  ma  vilaine  con- 
duite; car  si  je  suis  aujourd'hui  enprison,  c'est  de  sa  faute,  c'est  ses  mau- 
vais conseils,  c'est  sa  mauvaise  conduite,  c'est  enfin  sa  vie  désordonnée 
qui  est  cause  de  tout;  car  crois-tu  que  si  elle  était  rentrée  coucher  tous 
les  soirs  chez  elle...  je  me  serais  perdue  comme  je  l'ai  fait?  Alors  quand 
on  a  une  mère  comme  ça,  on  peut  dire  qu'on  n'en  a  plus.  Je  ne  me  rappelle 
pas  avoir  entendu  une  bonne  parole  de  ma  mère.  Henri,  ce  pauvre 
petit  qui  était  tant  serviable  à  la  maison,  elle  Ta  mis  aux  Enfants 
Assistés,  etc.,  etc...  » 

Une  inspectrice  générale  entendait  cette  lecture.  Elle  demanda  aus- 
sitôt la  parole  et  déclara  :  «  Je  pourrais  vous  donner,  moi  aussi,  des 
lettres  toutes  semblables  dont  j'ai  fait  contrôler  les  accusations  !  » 

Enfin  un  inspecteur  général  bien  connu,  M.  Puybaraud,  adressait  à  la 
Société  une  communication  où  on  lisait  :  «  Tous  les  pères  de  famille  ne  sont 
pas  également  soucieux  de  leurs  devoirs.  Il  n'en  manquepas,  à  Paris,  qui 
font  interner  leurs  enfants  pour  s'en  débarrasser  pendant  un  mois, 
pour  faire  un  voyage  ou  pour  se  livrer  plus  commodément  à  des  fan- 
taisies partagées.  Je  parle  des  pères  veufs.  Il  y  a  aussi  des  pères  qui,  ma- 
riés, partagent  les  mauvais  sentiments  de  leur  seconde  femme  contre  les 
enfants  du  premier  lit.  Là  les  exemples  abondent.  » 

Le  mal  venait-il  uniquement  de  ce  qu'on  se  bornait  à  enregistrer  sim- 
plement les  volontés  du  père  de  famille  ?Mais  à  Paris  déjà,  le  tribunal  avait 
pris  l'habitude  défaire  toujours  une  enquête,  même  pour  les  enfants  de 
moins  de  seize  ans.  «  Enquête  bien  sommaire  et  bien  insuffisante  »,  nous 
a-t-on  dit  récemment;  car  si  elle  avait  la  prétention  d'écarter  un  tiers 
environ  des  demandes,  c'est  qu'elle  se  trouvait  trop  souvent  en  face  de 
mères  remariées,  de  parents  naturels  n'ayant  pas  reconnu  leurs  enfants, 
de  tuteurs  non  munis  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  bref,  de 
gens  qui  n'étaient  pas  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi.  Soit!  Ces 
enquêtes  superficielles  n'en  révélaient  pas  moins  des  abus  dont  il  était 
heureux  qu'on  fit  justice. 

Mais  peu  après  la  séance  où  la  Société  des  prisons  s'était  ainsi  occupée 
de  ce  problème,  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  réorganisait 
le  service  de  la  correction  paternelle:  il  en  confiait  la  direction  à  un  juge 
bien  au  courant  des  intérêts  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable,  à 
M.  J.  lionjean.  Aussitôt  installé,  celui-ci  regarda  de  plus  près  aux 
demandes,  et  il  les  trouva  plus  suspectes  encore  qu'il  ne  l'eût  cru. 
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Aussi,  Tort  ingénieusement  sollicita-t-il  et  obtint-il  de  l'interprétation 
de  la  loi  des  motifs  de  procéder  toujours  à  des  enquêtes  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  le  texte  même  de  la  loi  semblait  interdire.  Assu- 
rément, lorsque  l'enfant  n'a  pas  seize  ans,  le  Gode  veut  qu'on  s'en  rap- 
porte au  père.  Mais  celui  qui  se  présente  est-il  bien  le  père  ?  L'enfant 
a-t-il  bien  seize  ans  ?  N'a-t-il  pas  été  déjà  détenu?  Et  si  la  démarche  même 
et  les  réponses  qui  l'accompagnent  laissent  entrevoir  quelque  chose  de 
louche,  n'est-on  pas  autorisé  par  une  autre  loi  à  chercher  si  par  hasard 
les  parents  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  d'une  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle? 

Une  fois  entré  dans  cette  voie,  l'honorable  magistrat  alla  de  décou- 
verte en  découverte.  «  Parmi  les  demandes  qui  nous  sont  adressées,  il  y 
en  a,  nous  dit-il,  un  nombre  très  grand  dans  lesquelles  la  menace  de  la 
correction  paternelle  n'est  autre  chose  de  la  part  des  parents  que  le 
désir  de  vaincre  des  résistances  de  leurs  enfants  à  se  livrer  au  vice,  à  la 
débauche  ou  à  une  exploitation  scandaleuse  (1).  » 

Après  une  telle  révélation  on  est  porté  à  considérer  comme  une  élite 
les  familles  qui  luttent  contre  leurs  enfants  pour  se  faire  remettre  plus 
complètement  leur  paye  de  la  semaine,  quand  ils  sont  déjà  de  petits 
ouvriers.  A  coup  sûr,  il  est  dangereux  pour  un  adolescent  de  rester 
maître  absolu  de  ce  qu'il  gagne,  et  les  parents  qui  savent  se  faire  remettre 
de  bon  gré  l'administration  de  ces  premiers  salaires  sont  dans  le  vrai. 
C'est  à  la  condition  cependant  qu'à  leur  tour  ils  intéressent  l'enfant  à  la 
vie  de  famille  et  au  travail  en  lui  donnant  le  nécessaire.  Est-ce  le  cas  de 
ce  père  de  famille  de  Bruxelles  (car  mon  enquête  m'avait  apporté  de 
Belgique  des  témoignages  analogues  à  ceux  de  France)  qui  avait  réclamé 
l'internement  de  son  enfant  parce  que  celui-ci  avait  détourné  3  fr.  50  sur 
sa  paye  pour  s'acheter  des  chaussures  d'occasion  ? 

Dans  de  telles  conditions,  il  devait  sembler  bien  nécessaire  de  faire 
venir  les  enfants  avec  leurs  parents.  Jusqu'à  la  fin  de  1894,  cette  précau- 
l ion  fut.  à  ce  qu'il  parait,  peu  efficace  :  il  n'y  eut  pas  plus  de  cinq  à  six 
parents  sur  cent  amenant  leurs  enfants  ;  les  autres  répondaient  toujours 
que  l'enfant  n'avait  pas  voulu  venir,  qu'il  s'était  sauvé.  Etait-ce  vrai  ?  II 
eût  été  fort  utile  de  le  savoir  ;  car,  ainsi  que  l'observe  M.  Bonjean,  les 
parents  contre  les  demandes  desquels  l'enfant  pourrait  équitablement 
protester  sont  précisément  ceux  qui  se  gardent  bien  de  l'amener  dans 
le  cabinet  du  président. 

Mais,  pour  démasquer  les  demandes  peu  intéressantes,  on  a  encore 
imaginé  d'autres  moyens.  Au  père  suspect  on  rappelle  qu'en  vertu  de 

(1)  Ceux  qui  voudraient  des  détails  plus  préeis  encore  et  devant  lesquels  je  re- 
cule ici.  les  trouveraient  dans  le  Bulletin  de  la  Société'  des  Prisons  {Revue  péni- 
tentiaire du  1e'"  janvier  1895,  page  6). 

La  Réf.  Soc,  1^  avril  1895.  3e  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  38. 
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l'article  378,  on  peut  lui  faire  signer  l'engagement  de  pourvoir  aux 
frais  de  la  détention.  Sur  cette  simple  perspective  «  généralement  le  père 
disparaît  sans  esprit  de  retour  ». 

Enfin  il  y  a  une  autre  catégorie  de  parents  qui  reculent  pour  un  autre 
motif  :  «  Quarante  pour  cent  des  demandes,  affirme  Je  juge,  sont  retirées 
par  les  parents  ;  parmi  ces  retraits,  beaucoup  se  produisent  quand  les 
parents  savent  qu'on  ne  gardera  pas  leur  enfant  jusqu'à  21  ans  pour  lui 
apprendre  un  métier.  » 

Lorsque  la  nouvelle  méthode  adoptée  au  tribunal  de  la  Seine  sera 
suffisamment  connue  de  ces  ménages  suspects,  où  chacun  est  si  habile  à 
se  faufiler  dans  les  détours  de  nos  lois,  le  nombre  des  demandes  de 
correction,  qui  a  déjà  diminué,  diminuera  sans  doute  plus  encore  (1). 
Mais  il  est  probable  que  les  parents  se  rejetteront  d'un  autre  côté  :  ils 
essayeront  de  faire  accepter  leurs  fils  ou  leurs  filles  parmi  les  morale- 
ment abandonnés,  heureux  de  trouver  là  un  moyen  nouveau  de  se 
décharger  du  soin  de  les  élever. 

Tous  les  parents  qui  réclament  l'internement  de  leurs  enfants  en  sont- 
ils  là?  Je  ne  le  prétends  pas.  Sur  les  mille  qui  aujourd'hui  dans  toute 
la  France  sont  autorisés  à  recourir  à  cette  extrémité,  il  s'en  trouve  çà  et 
là  qui,  pour  dompter  une  indiscipline  ou  apaiser  une  passion  dont  ils 
cherchent  anxieusement  et  inutilement  les  origines,  ont  l'idée  de 
frapper  sur  l'imagination  de  l'adolescent  un  coup  violent  et  subit.  Ils 
espèrent  que  la  vue  ou  même  la  seule  menace  de  la  prison  suffira  pour 
rnàter  une  nature  plus  emportée  et  plus  égarée  que  corrompue;  mais  ces 
cas-là  sont  extrêmement  rares.  Je  n'en  ai  guère  rencontré  dans  les 
témoignages  de  ceux  qui  avaient  été  le  mieux  placés  pour  bien  voir. 

Des  parents,  passons  maintenant  aux  enfants. 

Ma  première  enquête  et  celle  qui  a  été  faite  de  plus  près  encore 
au  tribunal  civil  de  la  Seine,  mettent  tout  d'abord  en  relief  quelques 
faits  intéressants. 

Les  différentes  périodes  de  l'enfance  ne  sont  pas  représentées  dans 
les  mêmes  proportions  en  province  et  à  Paris.  En  province,  les  enfants 
mineurs  de  moins  de  16  ans  comptent  pour  62  pour  400.  A  Paris,  où 
l'on  a  décomposé  avec  plus  de  soin,  on  a  trouvé  5  1/2  au-dessous  de 
10  ans,  28  de  11  à  15  ans...  La  différence  ne  viendrait-elle  pas  de  ce 
qu'à  Paris  la  magistrature  a  toujours  fait  faire ^ —  plus  ou  moins  à 
fonc|  Ulie  enquête,  même  pour  les  enfants  de  moins  de  16  ans,  qu'elle  a 
ainsi  découragé  plus  d'une  demande  injuste  et  intéressée,  tandis  que, 

(1)  Du  Ier  janvier  au  30  novembre  1894,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  reçu 
yi4  demandes  :  il  en  avait  accepté  528  et  rejeté  440. 
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plus  esclaves  du  texte  de  la  loi,  les  tribunaux  de  province  se  sont  plus 
facilement  prêtés  à  des  détentions  arbitraires? 

La  province  ne  nous  donne  pas  le  de'tail  des  motifs  invoqués.  A  Paris, 
20  %  des  garçons  sont  accusés  par  leurs  parents  de  de'lits  divers  et,  par 
exemple,  de  vols.  Le  père  semble  alors  vouloir  prévenir  Faction  de  la 
justice  en  appliquant  lui-même  une  punition  jugée  nécessaire.  Pour  les 
80  autres,  c'est  simplement  l'insubordination  qui  est  invoquée.  Mais  à 
quels  ordres  l'enfant  s'était-il  obstiné  à  désobéir?  C'est  là  une  question 
devant  laquelle  les  exemples  de  tout  à  l'heure  sont  de  nature  à  nous 
laisser  bien  perplexes. 

Pour  les  filles,  on  devine  le  grief  invoqué  :  c'est  presque  toujours  l'in- 
conduite.  Que  ce  grief  apparaisse  seul  ou  qu'il  soit  lié  à  d'autres,  ou 
même  qu'il  soit  dissimule'  par  ceux  que  quelquefois  la  famille  préfère 
mettre  en  avant,  on  peut  être  sûr  qu'en  réalité  il  devrait  être  le  grief 
principal;  car  jamais  une  fille  ne  voie  ou  ne  vagabonde  sans  que  le 
vice  précède,  suive  ou  accompagne  le  délit. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  été  curieux  de  voir  où  les  familles  qui 
venaient  lui  demander  des  ordonnances  avaient  fait  élever  leurs  enfants, 
et  il  a  eu  la  franchise  de  nous  le  dire:  sur  100, 11  ont  été  dans  des  écoles 
congréganistes  et  87  dans  des  écoles  laïques. 

Un  certain  nombre  de  ces  enfants  avaient  un  métier;  et  chose  à  remar- 
quer, c'est  chez  les  filles  qu'on  trouve  le  plus  de  sujets  en  état  de  gagner 
leur  vie  :'chez  les  garçons,  11  %  avaient  une  profession  capable  de  les 
faire  vivre  ;  chez  les  filles  la  proportion  atteignait  35  %.  Qu'est  ce  donc 
qui  avait  élevé  entre  elles  et  leurs  familles  le  conflit  dont  le  tribunal 
avait  été  obligé  de  s'occuper?  Est-ce  le  métier  même  qui  les  avait 
trop  attirées  au  dehors?  Est-ce  le  gain  précoce  qui  leur  avait  donné  des 
goûts  plus  dispendieux  et  avait  développé  chez  elles  l'amour  de  la  parure 
ou  du  plaisir?  Lejuge  qui  les  a  écoutées  croit  que  le  gain  avait  plus 
encore  excité  la  cupidité  des  parents  et  développé  leurs  exigences  irri- 
tantes. Là  est  l'explication  à  laquelle  il  incline  pour  son  compte,  et  il 
donne  à  l'appui  des  exemples  bien  douloureux.  " 

J'arrive  à  une  constatation  plus  troublante.  Que  sont  ces  enfants 
quand  on  les  détient  et  quand  ceux  qui  ont  la  charge  de  les  surveiller 
peuvent  se  rendre  compte  de  leur  caractère?  Puisqu'un  si  grand  nombre 
de  parents  n'usent  de  la  loi  que  dans  des  intentions  mauvaises,  on 
pourrait  s'attendre  à  trouver  au  moins  dans  les  enfants  des  victimes 
innocentes  et  ne  méritant  que  la  pitié.  Assurément  il  y  en  a  de  tels, 
surtout  parmi  ceux  dont  les  parents  ont  vu  leurs  demandes  rejetées  ou 
même  suivies  d'une  action  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  On 
est  cependant  obligé  de  reconnaître  qu'en  général  les  enfants  dits  de  la 
correction  paternelle  figurent  parmi  les  plus  mauvais  de  tous  ceux  qui 
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passent  par  nos  institutions  pénitentiaires.  Sur  ce  point,  il  y  a  une  una- 
nimité remarquable.  Fort  de  l'expérience  de  la  maison,  le  directeur  de 
Mettray  nous  dit  :  «  Beaucoup  de  parents  s'adressent  à  nous  avant  de 
s'adresser  au  tribunal.  Si  l'enfant  a  moins  de  16  ans,  nous  jugeons 
inutile  qu'on  nous  l'envoie,  car  la  loi  ne  permet  qu'un  mois,  ce  qui  est 
absolument  insuffisant.  Quand  l'enfant  a  plus  de  16  ans  et  qu'il  vient 
de  Paris,  nous  le  jugeons  si  mauvais,  sans  l'avoir  vu,  que  nous  ne  tenons 
pas  à  mettre  en  contact  avec  lui  notre  population  de  jeunes  détenus, 
sur  laquelle  il  aurait  une  fâcheuse  influence.»  —  «Je  reconnais,  dit  de  son 
côté  M.  Brueyre,  et  tous  les  renseignements  concordent  sur  ce  point, 
que  les  enfants  de  la  correction  paternelle  sont  en  général  plus  mauvais 
que  ceux  de  l'article  66.  » 

C'est  surtout  à  propos  des  filles  que  les  témoignages  prennent  une 
gravité  exceptionnelle.  M.  le  directeur  de  Saint-Lazare,  que  je  consulte, 
me  répond  :  «  Quand  elles  étaient  ici,  c'était  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
pire,  de  plus  difficile,  de  plus  indiscipliné.  »  A  Nanterre,  on  se  con- 
tente de  m 'affirmer  que  cette  population  vaut  celle  de  l'article  66.  Chez 
les  Dames  de  Saint-Michel,  où  l'administration  en  a  envoyé  pendant  long- 
temps, on  me  dit  qu'au  moment  où  elles  arrivaient  (cette  observation 
est  à  retenir)  et  quand  elles  ne  restaient  que  fort  peu  de  temps,  elles 
étaient  aussi  mauvaises  que  les  pires. 

A  l'administration  pénitentiaire  où  tous  les  renseignements  se  centra- 
lisent de  manière  à  permettre  des  comparaisons  très  sûres,  on  croit  que 
ce  sont  surtout  ces  filles  qui  ont  fomenté  les  désordres  et  les  scandales 
de  la  célèbre  maison  (aujourd'hui  supprimée)  de  Pouilleuse. 

Mais  j'écoute  plus  particulièrement  une  femme  de  cœur  que  sa  situa- 
tion d'inspectrice  générale  a  placée  plus  directement  en  face  de  ces  mi-, 
sères.  «  J'affirme,  dit-elle,  que  l'effectif  des  jeunes  filles  de  la  correction 
paternelle  est  plus  corrompu,  plus  irrémédiablement  perdu  que  les 
jeunes  filles  que  l'article  66  envoie  dans  nos  établissements  de  province... 
Lorsque  j'ai  eu  pour  la  première  fois  les  jeunes  filles  de  la  correction 
paternelle  absolument  sous  ma  direction,  à  Doullens,  pendant  deux 
mois  je  les  ai  assez  étudiées  pour  les  juger  à  fond;  je  lésai  interrogées, 
j'ai  vécu  près  d'elles,  voulant  sonder  la  profondeur  du  mal  ;  j'en  ai 
éprouvé  un  profond  chagrin.  Ces  malheureuses  enfants  m'ont  appris, 
comme  les  prostituées  mineures  de  16  ans,  ce  que  la  maison  centrale 
m'avait  caché.  » 

Entre  ces  deux  groupes  de  documents,  dont  l'un  concerne  les  parents 
et  l'autre  les  enfants,  y  a-t-il  opposition?  Et  ce  que  nous  recueillons  sur 
la  corruption  des  enfants  contredit-il  ce  que  nous  avons  relevé  sur  l'indi- 
gnité d'un  si  grand  nombre  de  parents?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  n'est  que 
trop  facile  de  concilier  tous  ces  faits  donnés  par  des  observations 
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malheureusement  irrécusables.  Les  mauvais  parents  ont  vite  réussi  à 
faire  de  mauvais  enfants  :  ils  les  ont  perdus  ou  laissés  se  perdre  ;  et 
quand  leur  égoïsme  s'est  réveillé  contre  un  mal  ou  dont  ils  souffraient,  ou 
dont  ils  ne  tiraient  plus  tout  le  profit  qu'ils  en  avaient  espéré,  ils  se 
sont  heurtés  à  un  esprit  de  révolte  qui  était  leur  œuvre.  Voilà  le  mot 
bien  simple  de  l'énigme. 

El  maintenant  cet  esprit  de  révolte  et  de  corruption,  le  père  de  famille 
en  vient-il  à  bout?  Quels  sont  les  résultats  delà  détention  qu'il  a  obtenue  ? 

Il  faut  considérer  d'abord  que  sur  100  parents  qui  ont  obtenu  des 
ordonnances,  24  s'abstiennent  de  les  exécuter,  et  que  26  ne  les  exécutent 
que  partiellement.  M.  Bonjea:i  se  croit  en  mesure  d'affirmer  que  plus 
on  se  prêtait  bénévolement  aux  désirs  des  familles,  plus  les  ordonnances 
étaient  exécutées  :  aujourd'hui  plus  on  élimine  de  demandes,  plus 
celles  qui  ont  résisté  à  l'examen  ont  de  chances  de  ne  pas  être  exécu- 
tées jusqu'au  bout.  Faut-il  en  conclure  que  plus  les  pères  ont  raison 
contre  leurs  enfants,  plus  cependant  ils  se  laissent  toucher  de  manière  à 
reculer  devant  l'application  de  la  peine  qu'ils  avaient  eux-mêmes  solli- 
citée ?  C'est  là  la  supposition  à  laquelle  incline  l'honorable  magistrat. 
On  peut  objecter  que  les  sentences  les  mieux  exécutées  sont  celles  qu'a 
réclamées  l'Assistance  publique,  en  tant  que  tutrice  assurément  irré- 
prochable des  enfants  dont  elle  a  la  charge.  Puis  il  faut  faire  la  part 
des  compromis  qui  interviennent  et  des  promesses  qui  s'échangent 
entre  les  parents  et  les  enfants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  exécution  complète  serait-elle  à  même 
d'amender  le  petit  détenu?  On  pourrait  se  contenter  de  répondre  qu'un 
mois  de  détention  au-dessous  de  16  ans^  six  mois  au-dessus  sont 
bien  peu  de  chose  pour  réformer  un  enfant  dont  sa  famille  a  désespéré 
au  point  de  sé  croire  obligée  de  faire  appel  au  concours  de  la  justice. 
Mais  ici,  comme  toujours,  il  faut  aller  aux  faits,  c'est-à-dire  aux  témoi- 
gnages des  gens  compétents. 

Or,  pour  les  garçons,  M.  l'inspecteur  général  Puybaraud  nous  dit  : 
«  L'enfant  emporte  de  sa  détention  un  ressentiment  profond,  et  il  n'est 
aucunement  amendé.  »  Quant  aux  filles,  Mme  l'inspectrice  générale 
Dupuy  ne  les  voit  retirant  de  leur  punition  qu'une  «  haine  grandissante 
contre  leurs  parents  ».  C'est  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qu'ont 
répondu  toutes  les  personnes  consultées  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  dans  la  première  enquête  conduite  au  nom  de  la  Société  des 
prisons.  «  Les  enfants  sortent  plus  mauvais  qu'ils  n'étaient. —  Ils  sortent 
aigris  et  menaçants.  »  Telles  sont  les  expressions  dont  on  se  sert, 
à  iNantes,  à  Marseille  et  ailleurs. 

L'enquête  entreprise  et  toujours  continuée  par  le  tribunal  de  la  Seine 
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dit  plus  encore;  elle  nous  montre  des  parents  faisant  eux-mêmes  une 
sorte  de  propagande  contre  la  juridiction  et  contre  le  mode  de  re'pres- 
sion  dont  ils  ont  usé.  «  Quand  on  dit  à  certains  parents,  raconte 
M.  Bonjean,  que  leurs  enfants  ne  peuvent  être  envoyés  qu'à  la  Petite- 
Roquette  ou  à  Nanterre,  aussitôt  ils  retirent  leur  demande  en  disant  : 
«  Je  ne  veux  pas  de  cela,  parce  que  j'ai  un  de  mes  voisins  qui  a  mis  là 
son  enfant,  et  cet  enfant  en  est  sorti  pire  qu'avant.  » 

J'ai  trouvé  cependant  des  maisons  où  l'on  croyait  avoir  réformé  sé- 
rieusement des  jeunes  filles  de  cette  origine  :  je  citerai  surtout  la 
maison  des  Dames  de  Saint-Michel,  rue  Saint-Jacques,  et  celle  des  Dia- 
conesses de  la  rue  de  Reuilly.  Mais  c'était  à  la  condition  que  l'enfant 
demeurât  environ  trois  ans.  Chez  les  Dames  de  Saint-Michel,  toutes  les  fois 
qu'une  entrante  était  signalée,  la  préoccupation  capitale  de  la  commu- 
nauté était  d'obtenir  par  persuasion  cette  prolongation  de  séjour.  Si  on 
y  réussissait,  on  considérait  l'enfant  comme  sauvée  ;  dans  le  cas  con- 
traire, on  la  regardait  comme  perdue. 

De  ces  derniers  faits  il  semble  naturel  de  conclure  que  la  détention 
de  ces  enfants  devrait  être  prolongée  bien  au  delà  de  ce  que  permet 
actuellement  le  Gode  civil.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  nombre 
considérable  de  pères  et  de  mères  seraient  trop  heureux  de  se  débarrasser 
une  fois  pour  toutes  du  souci  d'élever  leurs  enfants.  On  a  vu  comment 
déjà  cette  préoccupation  se  faisait  jour  et  on  peut  aisément  deviner  à 
quel  flot  de  demandes  on  serait  exposé,  si  une  loi  nouvelle  ouvrait  à 
ce  sentiment  l'issue  qu'il  désire. 

Si  l'on  veut  discuter  la  question  en  criminaliste  qui,  se  trouvant  en 
face  d'une  loi  existante,  ne  cherche  qu'à  l'améliorer,  on  demandera 
plus  de  garanties  pour  les  enquêtes  préalables,  on  les  réclamera  pour 
tout  enfant  de  quelque  âge  qu'il  soit;  puis  on  cherchera  les  moyens 
d'assurer  à  l'enfant  détenu  un  plus  long  séjour  dans  une  maison  apte  à 
le  réformer.  Au  point  de  vue  social,  où  nous  nous  plaçons  ici,  la  loi  sur 
la  détention  par  voie  de  correction  paternelle  mérite  d'être  jugée  plus 
sévèrement;  car  ou  la  détention  sera  courte  et  elle  restera  inefficace, 
ou  elle  sera  longue  et  elle  exercera  sur  trop  de  familles  l'attraction 
néfaste  qu'exerçait  le  tour,  qu'exerce  de  même,  là  où  on  n'y  prend 
garde,  le  nouveau  service  des  moralement  abandonnés. 

Sans  doute,  on  peut  dire  que  des  internements  qui  portent  sur 
mille  ou  douze  cents  enfants  ne  constituent  pas  un  bien  grand  danger 
social.  Mais  il  faut  penser  à  ces  demandes  que  la  magistrature  est 
obligée  de  rejeter  et  dont  l'idée,  la  préparation  ont  peut-être  accru 
dans  mainte  famille  la  mésintelligence  et  le  désordre.  Puis  il  faut  son- 
ger à  un  accroissement  toujours  possible;  sous  ce  rapport,  l'exemple 
de  l'Italie  est  fait  pour  nous  instruire. 
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Le  directeur  de  la  maison  de  réforme  de  Pise  me  communiquait  à  ce 
sujet  une  statistique  soigneusement  faite.  J'y  lisais  d'abord  que  les  trois 
quarts  des  enfants  désigne's  pour  l'éducation  correctionnelle  l'étaient  sur 
l'initiative  même  des  parents;  puis,  que  sur  cent  petits  Italiens  détenus  par 
voie  de  correction  paternelle,  on  en  comptait  33  qui  n'étaient  détenus 
que  par  suite  de  la  misère  ou  du  manque  d'affection  de  leurs  parents, 
52  qui  étaient  des  enfants  arriérés,  peu  intelligents  et  dont  il  est  pro- 
bable qu'on  avait  voulu  aussi  se  débarrasser,  et  enfin  15  qui  pouvaient 
passer  pour  mauvais.  Encore  la  moitié  seulement  de  ces  15  derniers 
était  donnée  pour  insubordonnée  ou  vraisemblablement  incorrigible. 

A  l'appui  de  cette  statistique,  j'ai  publié  (l)  des  extraits  comparés  des 
déclarations  faites  aux  juges  par  les  pères  de  famille  et  des  déclarations 
e  nvoyées  par  ces  mêmes  pères  au  directeur  de  l'école  de  réforme.  Dans 
les  premières,  l'enfant  est  chargé  de  tous  les  vices  ;  dans  les  secondes, 
il  est  recommandé  à  toute  la  sympathie  et  à  toute  la  sollicitude  du  di- 
recteur, comme  n'ayant  «jamais  manqué  en  rien  ».  Quant  à  l'obligation 
légale  de  payer  la  pension,  l'Italien  n'est  point  embarrassé  pour  s'y  sous- 
traire, et  il  pourrait  sur  ce  point  donner  des  leçons  au  Français,  si  tou- 
tefois celui-ci  en  avait  besoin. 

En  résumé,  parmi  les  enfants  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  s'il 
en  est  dont  l'état  moral  et  la  conduite  donnent  à  la  société  des  craintes 
sérieuses,  fl  faut  trouver  les  moyens  de  les  placer  pour  un  temps  suffi- 
sant, non  pas  dans  une  maison  d'arrêt,  c'est-à-dire  dans  une  prison,  mais 
dans  une  maison  d'éducation  véritablement  réformatrice.  S'il  en  est 
dont  les  mauvaises  dispositions  n'aient  rien  donné  à  redouter  ou  à 
blâmer  que  dans  la  famille,  il  faut  que  cette  même  famille  sache  trouver 
dans  un  établissement  privé  le  concours  nécessaire.  Comparaître  soi- 
même  avec  son  enfant  devant  un  juge  qui,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à 
des  erreurs  scandaleuses,  doit  laisser  l'enfant  se  défendre  contre  son 
père,  est-c  e  là  un  moyen  de  fortifier  l'autorité  paternelle? 

Des  enfants  actuellement  soumis  à  cette  procédure,  retranchons  donc 
ceux  qui  ne  devraient  aller  que  dans  une  colonieprivée  ou  dans  un  cou- 
vent et  ceux  qui  méritent  la  véritable  école  de  réforme.  Que  res- 
tera-t-il  ?  Un  trop  grand  nombre —  une  majorité  —  d'enfants  victimes  de 
passions  inavouables  et  de  mauvais  calculs.  Pour  ceux-là,  la  loi  sur  la  dé- 
tention ou  correctionpaternelle  n'a  été  qu'une  bastille  démocratique,  plus 
remplie  peut-être  d'abus  que  la  fameuse  Bastille  démolie  le  14  juil- 
1  et  1789.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  remercie  le  savant  orateurdu  tableau  si  instructif  et  si 
vivant  qu'il  vient  de  tracer  des  abus  de  la  correction  paternelle  dans  cer- 

(1)  Voir  mon  livre  la  Rome  d'aujourd'hui,  in-18,  Paris,  Dentu. 
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tains  milieux  démoralisés.  Il  a  constaté  que  là  comme  partout  on  ren- 
contre le  socialisme  d'Etat  et  ses  tristes  effets.  Il  invite  les  membres  pré- 
sents à  présenter  les  observations  que  leur  a  suggérées  l'exposé  de 
M.  Joly. 

M.  le  Dr  Papillon  croit  qu'il  y  a  une  question  d'hérédité  dans  la  cor- 
ruption précoce  des  jeunes  enfants  qu'amènent  au  tribunal  des  parents 
plus  corrompus  encore.  Mais  il  y  a  aussi  une  question  d'éducation  sur 
laquelle  on  ne  saurait  trop  attirer  l'attention  des  penseurs  et  des  poli- 
tiques :  cette  proportion  de  87  enfants  sur  100  élevés  dans  les  écoles  com- 
munales (c'est-à-dire  athées)  contre  11  élèves  dans  les  écoles  libres  (c'est- 
à-dire  religieuses)  qu'a  donnée  M.  Joly  d'après  la  statistique  officielle 
dressée  par  le  juge  chargé  du  service  de  la  correction  paternelle,  dé- 
montre excellemment,  une  fois  de  plus,  la  nécessité  de  la  religion  dans 
l'éducation. 

On  peut  aussi,  semble-t-il,  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
prolonger  la  surveillance  à  laquelle  sont  soumis  les  enfants,  afin  d'ob- 
tenir de  meilleurs  résultats  d'amendement.  Ne  pourrait-on  par  exemple 
puiser  dans  cette  catégorie  quelques  éléments  qui, transportés  en  Algérie, 
à  Madagascar  ou  ailleurs,  aideraient  à  développer  nos  colonies? 

M.  Joly  répond  que  les  Anglais  ont  essayé  de  l'envoi  aux  colonies,  au 
Canada  en  particulier,  des  enfants  abandonnés  ou  délaissés.  Mais  ils  ont 
rencontré  de  grandes  difficultés.  Lorsque  par  exemple  ils  ne  prennent 
pas  des  précautions  très  minutieuses  pour  les  enfants  envoyés  au 
Canada,  on  constate  qu'au  bout  de  peu  de  temps  40  %  sont  rentrés  en 
Angleterre.  Seule  la  Société  privée  fondée  par  le  Dr  Barnardo  pour  le 
relèvement  de  l'enfance  malheureuse  réussit  très  bien  dans  cette  entre- 
prise de  reclassement  par  l'expatriation.  Celte  société  a  un  revenu 
annuel  de  3  millions  de  francs.  Elle  parvient  à  faire  rentrer  et  à  main- 
tenir dans  la  bonne  voie  l'élite  des  enfants  dont  elle  s'occupe.  Mais  ce 
n'est  que  la  fleur  du  troupeau  ;  et  encore  ces  résultats  sont-ils  obtenus 
par  un  patronage  constant  sur  les  lieux  d'émigration.  Si  on  perd  de  vue 
ces  enfants,  si  on  ne  prend  pas  à  leur  égard  les  plus  grandes  précautions, 
leur  transportation,a  dit  le  Dr  Barnardo,  est  une  désastreuse  folie.  Il  est 
donc  très  difficile  de  réussir  dans  cette  voie.  D'ailleurs,  le  Canada  com- 
mence à  protester  contre  ce  genre  de  peuplement. 

M.  de  Villiers,  l'un  des  administrateurs  de  la  colonie  de  Mettray, 
dont  M.  Joly,  dans  sa  conférence,  a  parlé  en  homme  si  compétent, 
appelle  son  attention  sur  une  lacune  à  combler  vis-à-vis  de  l'enfance  à 
secourir. 
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Les  deux  fondateurs  de  Mettray,  MM.  de  Metz  et  de  Courteillcs,  vou- 
lant prouver  le  parti  que  l'on  pourrait  tirer  de  la  jeunesse  bien  dirigée, 
se  sont  adressés  a  la  catégorie  désignée  comme  la  plus  difficile  et  la 
plus  mauvaise  ;  ils  ont  recueilli  les  enfants  ayant  subi  l'épreuve  de  la 
police  correctionnelle  et  auxquels  l'article  66  du  Code  pénal  était 
appliqué. 

M.  de  Metz,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (démission- 
naire pour  fonder  Mettray).  avait  la  pensée  que  l'épreuve  faite  et 
l'exemple  une  fois  donné  pour  les  plus  rebelles,  seraient  suivis  sans 
trop  de  difficultés  pour  les  moins  mauvais. 

L'enfance  pour  laquelle  les  articles  66  et  67  ont  été  créés,  a  trouvé  sa 
place  avec  Mettray  et  ses  imitateurs;  c'est-à-dire  la  colonie  à  air  libre, 
au  lieu  de  la  maison  centrale.  Le  succès  a  couronné  les  efforts  ;  les  sta- 
tistiques le  montrent  abondamment. 

Cette  fondation  a  passé  par  de  sérieuses  épreuves.  Elles  ont  été 
surmontées.  Au  début,  surtout,  le  séjour  des  enfants  à  la  colonie  était 
assez  prolongé  pour  avoir  le  temps  de  former  des  ouvriers  et  des  hom- 
mes :  depuis,  par  mesure  d'économie  budgétaire  de  l'État,  la  détention 
était  devenue  plus  courte;  on  ne  faisait  plus,  alors,  que  des  apprentis 
qui,  à  leur  sortie,  gagnant  plus  difficilement  leur  vie,  voyaient  ainsi 
leur  avenir  plus  incertain  ;  les  pouvoirs  publics,  mieux  éclairés,  ont,  par 
une  récente  circulaire,  engagé  les  tribunaux  à  revenir  à  l'idée  première, 
plus  en  rapport  avec  l'intérêt  des  jeunes  gens. 

La  catégorie  des  enfants  réputés  les  plus  mauvais  étant  desservie,  que 
faire  de  ceux  qui.  n'ayant  pas  subi  l'épreuve,  cruelle  pour  les  familles, 
de  la  police  correctionnelle,  ont  un  urgent  besoin  d'une  éducation 
répressive,  mais  paternelle? 

Cette  lacune  se  faisait  vivement  sentir,  les  appels  étaient  nombreux, 
et  alors  Mettray  fonda  la  maison  de  correction  paternelle.  Son  système 
fut  l'isolement;  la  cellule  mitigée  par  l'exercice  matériel  et  le  travail 
intellectuel.  La  maison  ouverte  se  remplit  rapidement  ;  le  professorat 
est  onéreux,  les  accessoires  le  sont  également,  les  dépenses  sont  consi- 
dérables; mais  les  résultats  dépassent  les  espérances;  seulement,  la 
maison  paternelle  n'est  abordable  que  pour  les  familles  riches.  Cette 
deuxième  catégorie  trouve  encore  à  Mettray  une  satisfaction. 

Il  en  reste  une  troisième  très  intéressante,  celle,  plus  privilégiée  que 
la  première  et  moins  que  la  deuxième,  dont  les  moyens  d'existence  ne 
permettent  pas  d'aborder  les  prix  élevés. 

Les  familles  ainsi  appelées  à  être  secourues  dans  leurs  enfants,  sans 
être  absolument  nécessiteuses,  sont  réduites  à  ne  payer  que  les  prix 
d'une  pension  modeste;  c'est  une  classe  moyenne  d'où  sortent  souvent 
Jes  moralement  abandonnés  ;  il  faut  la  secourir. 
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Appel  a  été  fait  à  notre  concours;  mais  nous  n'avons  pu  trouver  à 
satisfaire  les  désirs  de  l'administration  qui  veut,  pour  ces  enfants,  des 
constructions  onéreuses,  toutes  spéciales,  et  qui  ne  se  contenterait  pas 
du  régime  des  jeunes  détenus,  dont  nous  avons  cependant  fait,  dans  une 
forte  proportion,  des  hommes  utiles  à  leur  pays. 

C'est  sur  cette  lacune  à  combler  que  j'attire  votre  attention  et  que  je 
sollicite  vos  conseils. 

M.  Joly.  —  Il  est  certain  que  les  exigences  administratives  ne  sont 
pas  raisonnables.  En  Suisse,  à  Bade,  on  réussit  admirablement  avec  des 
installations  très  simples,  qui  sont  tout  l'opposé  de  nos  immenses  mai- 
sons françaises  où  l'on  ne  peut  jamais  mettre  un  personnel  suffisant. 
Les  directeurs  des  maisons  suisses,  d'ailleurs  presque  toutes  rustiques, 
sont  eux-mêmes  très  simples  :  M.  Joly  en  a  vu  un  qui,  quoique  d'une 
intelligence  cultivée,  enfournait  lui-même  le  pain  de  l'établissement.  11 
résulte  de  ces  conditions  qui  réalisent  presque  la  vie  de  famille,  que  la 
récidive  des  enfants  est  très  faible,  variant  de  2  à  4  %,  alors  qu'en 
France  elle  atteint  20  %. 

Pour  ce  qui  concerne  Mettray,  M.  Joly  l'a  visite'  en  détail,  et  il  est 
heureux  de  rendre  à  cette  belle  œuvre  l'hommage  qu'elle  mérite.  Il 
regretterait  cependant  que  Mettray  s'agrandit  indéfiniment.  Il  possède 
déjà  un  nombre  d'enfants  presque  trop  considérable.  Sans  doute,  si  on 
le  compare  aux  établissements  de  l'État,  on  le  trouve  très  supérieur, 
mais  on  y  arrive  au  maximum  d'enfants,  si  même  on  ne  l'a  pas  dépassé. 
Si  Mettray  pouvait  se  dédoubler,  ce  serait  parfait.  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  qu'en  France  comme  en  Suisse  les  instituteurs  qui  entrent 
dans  les  maisons  correctionnelles  ne  sont  pas  l'élite  de  la  corporation. 

M.  Albert  Rivière,  secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  prisons, 
croit  que  M.  de  Villiers  aura  beaucoup  de  peine  à  faire  l'établissement 
qu'il  rêve.  On  a  obtenu  jusqu'ici  à  Mettray  des  résultats  très  beaux,  à  la 
Maison  paternelle,  grâce  à  un  luxe  de  mesures,  à  un  concours  de  per- 
sonnel exceptionnels,  qui  étaient  possibles  avec  des  enfants  riches  : 
leurs  professeurs  appartiennent  au  lycée  de  Tours,  etc.  Mais  ees  moyens 
d'éducation  ne  peuvent  être  généralisés  pour  des  fils  d'ouvriers,  de 
paysans,  de  petits  marchands,  qui  ne  pourraient  payer  de  telles  dé- 
penses. 

Pour  ceux-ci  la  cellule  ne  pourrait  être  guère  que  la  cellule  de  cor- 
rection, sans  les  fortes  études,  sans  ce  commerce  des  grands  auteurs 
qui  nourrit  l'esprit,  élève  les  idées,  permet  les  méditations  saines,  em- 
pêche  l'ennui  et  eliasse  les  mauvaises  pensées.  Dans  ces  conditions, 
les  résultats  ne  pourraient  être  les  mêmes  qu'à  la  Maison  paternelle. 
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En  réponse  à  ce  qu'a  dit  M.  Papillon,  M.  Rivière  de'clare  que  l'expa- 
triation n'est  pas  possible,  parce  qu'il  s'agit  d'une  pe'riode  courte.  En 
Angleterre,  les  enfants  expédiés  au  Canada  sont  les  ncglcctcd  chîldren . 
C'est  pour  la  vie  entière! 

Quant  au  fond  du  débat  abordé  ce  soir,  M.  Rivière  se  rallie  sinon  à 
toutes  les  conclusions,  au  moins  aux  idées  principales  de  M.  Joly.  Mais 
il  ne  peut  approuver  les  sévères  critiques  dirigées  par  lui  contre  le  Code 
de  1804.  Oui,  sans  doute,  la  question  de  la  correction  paternelle  est  sur 
tout  une  question  parisienne  et,  à  Paris,  on  rencontre  beaucoup  de 
parents  prodigieusement  vicieux.  Mais  néanmoins,  outre  que,  en  1804, 
Paris  n'était  pas  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  le  Code  a  été  prudent  en  inter- 
disant toute  enquête  sur  l'enfant.  Il  se  trouve  des  parents  très  hono- 
rables (on  citait  même  l'autre  jour,  à  la  Société  générale  des  prisons, 
un  ancien  ministre)  qui  vont  trouver  M.  Bonjean  pour  faire  prendre  des 
mesures  contre  leurs  enfants.  Il  est  très  dur  de  soumettre  ces  parents 
aune  enquête.  L'orateur  note,  en  passant,  que  ce  ne  sont  pas  des  vaga- 
bonds, des  gens  de  rien  qui  s'adressent  au  président  pour  faire  admettre 
leurs  enfants  en  correction  :  ceux-là  n'aiment  pas  à  s'aventurer  au 
palais  de  justice;  ils  jugent  que  ce  milieu  n'est  pas  sûr  pour  eux.  Ce 
sont  des  parents  de  la  petite  bourgeoisie,  ayant  une  certaine  fortune  leur 
permettant  à  presque  tous  de  payer  une  pension  à  la  Petite-Roquette. 

Revenant  à  l'enquête,  M.  Rivière  se  demande  par  qui  elle  sera  faite.  Par 
le  commissaire  de  police,  ou  plutôt  par  son  secrétaire,  un  simple  scribe 
qui  s'adressera  tout  simplement  au  concierge.  On  voit  toutes  les  consé- 
quences! 

On  a  déjà  sapé  trop  de  choses  en  France.  Pour  s'en  tenir  à  la  famille, 
le  mariage  est  déjà  bien  atteint  par  le  divorce.  Prenons  garde  de  tou- 
cher encore  à  la  puissance  paternelle. 

Quand  le  père  recourt  à  l'internement,  c'est  un  sévère  avertissement 
qu'il  veut  donner  à  son  enfant  et  non  une  refonte  de  son  éducation  qu'il 
prétend  obtenir.  La  loi  a  voulu  permettre  qu'on  donnât  à  l'incorrigible 
une  sorte  de  soufflet  moral  :  souvent,  dès  le  lendemain,  l'effet  désiré  est 
obtenu;  le  repentir  est  venu;  l'enfant  pleure,  le  père  le  retire.  Tout 
os!  pour  le  mieux.  Dans  ces  conditions,  la  cellule  seule  est  efficace. 
La  promiscuité  corromprait  l'enfant,  sans  lui  apporter  les  salutaires  ré- 
flexions que  lui  suggère  l'isolement,  l'isolement  tempéré  et  corrigé  par 
les  saines  exhortations  du  directeur,  de  l'aumônier,  des  professeurs,  etc. 

M.  Jolv  voit  avec  plaisir  que  M.  Rivière  est  d'accord  avec  lui  sur  les 
faits  essentiels.  Quant  à  l'enquête,  il  mantient  qu'il  est  trop  de  cas  où 
elle  est  nécessaire,  et  dès  lors  la  théorie  du  législateur  n'est  plus 
qu'une  fiction. 
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M.  Duval-Arnould  estime,  comme  M.  Rivière,  qu'il  faut  envisager  la  ques- 
tion en  jurisconsulte,  malgré  la  défiance  quelquefois  légitime  que  ce  titre 
paraît  inspirer  à  M.  Joly  ;  et,  sur  ce  terrain,  il  s'associe  aux  observations 
qui  viennent  d'être  si  clairement  présentées.  Quant  aux  faits  relevés  par 
M.  Joly  avec  la  haute  compétence  qu'il  apporte  dans  ces  délicates  en- 
quêtes, ils  sont  d'un  grand  et  triste  intérêt.  Mais  peut-être  leur  a-t-il 
donné  une  interprétation  par  trop  pessimiste. 

Par  exemple,  est-il  certain  que  si  le  père  qui  réclame  la  détention  de 
son  fils  ne  l'amène  pas  au  président,  ce  soit  généralement  pour  éviter 
une  explication  contradictoire  ?  M.  Duval-Arnould  serait  fort  tenté,  au 
contraire,  d'accepter  pour  sincère  la  raison  alléguée,  l'impossibilité  ma- 
térielle de  se  faire  accompagner  de  l'enfant  révolté,  et  parfois  même 
d'indiquer  son  domicile  :  la  police  fait,  il  est  vrai,  des  «  recherches 
dans  l'intérêt  des  familles,»  mais  il  faut  savoir...  et  pouvoir  la  mettre  en 
mouvement.  L'enfant  du  peuple,  à  Paris,  est  de  bonne  heure  assez  vigou- 
reux et  assez  indépendant  pour  ne  pas  se  laisser  mener  en  prison  par  per- 
suasion, comme  on  pourrait  le  faire  peut-être  d'un  collégien  du  même 
âge. 

M.  Joly  n'est-il  pas  trop  sévère  encore  pour  les  parents  qui  motivent 
leur  plainte  sur  ce  que  l'enfant  ne  «.  rapporte  pas  assez  »  de  son  salaire 
à  la  maison,  en  les  accusant  de  vouloir  exploiter  Je  travail  de  leur  fils  ? 
Il  suffit  de  connaître  un  peu  le  milieu  des  ateliers  parisiens  pour  savoir 
quels  tristes  usages  l'enfant  peut  faire  du  gain  qu'il  ne  remet  pas  à  sa 
mère.  M.  Duval-Arnould  ajoute  qu'en  principe,  la  mainmise  des  parents 
sur  ce  gain  est  loin  d'être  une  exploitation  :  assez  longtemps,  l'enfant 
a  vécu  du  travail  et  souvent  des  dures  privations  de  ses  parents;  il 
n'est  que  juste  que,  dans  les  quelques  années  qu'il  passe  encore  au 
foyer  paternel,  non  seulement  il  paie  sa  propre  subsistance,  mais  encore 
il  contribue  aux  charges  de  la  famille. 

Sur  un  point  du  moins,  M.  Duval-Arnould  s'associe  sans  restrictions  aux 
vœux  de  M.  Joly  :  la  façon  dont  est  subie  la  détention  par  voie  de  correc- 
tion paternelle  est  très  défectueuse,  et  une  réforme  paraît  nécessaire. 

Mais  de  là  à  supprimer  ou  seulement  à  diminuer  l'institution  elle-même, 
il  y  a  loin.  Même  pour  les  pères,  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  qui  ne 
s'en  servent  jamais,  le  droit  de  correction  est  précieux,  parce  qu'il  est 
la  sanction  légale,  la  reconnaissance  par  les  pouvoirs  publics  d'une  auto- 
rité qui  a  son  origine  plus  haut  que  dans  la  loi  positive.  M.  Joly  com- 
parait tout  à  l'heure  la  détention  par  voie  de  correction  paternelle  à.  la 
vieille  liastille;  que  ce  mot  ne  nous  effraie  pas.  On  s'est  demandé  si  une 
monarchie  absolue  pourrait  se  passer  de  bastilles,  et  des  esprits  scep- 
tiques prétendent  même  que  les  républiques  ne  s'en  passent  jamais  com  - 
plètement... en  fait.  En  tout  cas,  l'autorité  paternelle  n'a  pas  de  charte  à 
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octroyer,  ni  de  parlement  à  accepter.  Gardons-nous  de  raser  son  inof- 
fensive Bastille. 

M.  Joly  admet  très  volontiers  qu'il  est  légitime  que  les  enfants  salariés 
contribuent  aux  dépenses  de  la  maison.  Mais  il  visait  dans  sa  communi- 
cation un  ensemble  de  laits  trop  longs  à  énumérer. 

Sur  le  fond  du  débat,  il  n'aime  pas  la  correction  paternelle  parce  que, 
là  où  on  en  use,  c'est-à-dire  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  elle 
est  le  plus  souvent  mauvaise. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


CONCOURS  OUVERTS 

PAR 

LE  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


Le  Comité  ouvre  deux  séries  de  concours  pour  lesquels  il  propose  les 
quatre  sujets  suivants  : 

i°  La  propriété  est-elle  légitime? 
2J  L'héritage. 

3°  La  vérité  sur  le  socialisme  agraire  et  la  natio- 
nalisation du  sol. 
4°  Le  socialisme,  c'est  l'accroissement  des  impôts. 

Le  premier  concours  aura  pour  objet  de  petits  traités  d'environ  60  pages 
in-18. 

11  leur  est  attribué  quatre  prix  de  500  francs. 

Le  deuxième  concours  aura  pour  objet  la  rédaction  de  très  courtes 
réfutations  des  utopies  socialistes  relatives  aux  sujets  indiqués.  Ces 
réfutations  d'une  étendue  de  quatre  pages  au  plus  sont  destinées  aux 
habitants  des  campagnes. 

Le  Comité  institue  huit  prix  de  100  francs. 

Le  terme  des  concours  est  fixé  au  31  juillet  1895. 

Les  conditions  détaillées  des  concours  et  les  programmes  sont  déposés 
rue  de  Seine,  54,  et  remis  ou  envoyés  franco  à  toute  personne  qui  en 
fera  la  demande.  —  La  Réforme  sociale  reproduira  ces  programmes  in 
extenso  dans  sa  prochaine  livraison. 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1895 


La  XIVe  session  du  Congrès  d'Économie  sociale  se  tiendra  à  Paris 
du  13  au  18  mai.  Le  programme  complet  des  diverses  réunions  et 
des  visites  industrielles  et  sociales  sera  donné  dans  la  prochaine 
livraison. 

Pour  profiter  des  billets  à  demi-tarif  accordés  chaque  année  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  aux  membres  du  Congrès,  il  faut 
adresser  au  Secrétariat,  54,  rue  de  Seine,  avant  le  22  avril,  terme 
de  rigueur,  les  indications  ordinaires  :  nom,  adresse,  gare  de 
départ,  réseau,  classe  de  voiture.  Le  trajet  doit  s'effectuer  sans 
arrêt  avec  retour  au  point  de  départ.  Des  délais  de  un  à  trois  jours, 
suivant  les  réseaux,  sont  accordés,  en  dehors  de  la  durée  du  Con- 
grès pour  l'aller  comme  pour  le  retour. 


CÉSAR  CANTU 


A  Milan  vient  de  s'éteindre,  le  11  mars,  l'un  des  premiers  historiens  de 
ce  siècle.  Il  a  donné,  à  plusieurs  reprises,  à  l'École  de  la  Paix  sociale  de 
telles  marques  de  sympathie  que  nous  ne  pouvons  ne  pas  saluer,  de 
rhommage  le  plus  reconnaissant,  le  plus  ému,  ce  grand  esprit  dont  la 
vie  entière  a  été  consacrée,  jusqu'à  l'âge  de  près  de  quatre-vingt-huit  ans, 
à  la  recherche  et  à  la  défense  de  la  vérité. 

Les  ouvrages  de  César  Cantù,  spécialement  son  Histoire  universelle,  lui 
avaient  depuis  longtemps  conquis  une  légitime  renommée.  Sa  carrière 
est  un  noble  exemple  de  labeurs  assidus,  de  patientes  investigations, 
d'amour  ardent  delà  justice,  d'honneur  public  et  privé.  L'inspiration  qui 
n'a  cessé  de  l'animer  peut  se  résumer  en  trois  mots  :  foi,  liberté,  patrie. 

Aîné  de  dix  enfants  (1).  il  devint,  à  vingt-deux  ans,  par  la  mort  de  son 
père,  le  chef  d'une  nombreuse  famille,  de'pourvue  de  fortune.  Dès  sa  jeu- 
nesse, il  participa  au  mouvement  scientifique  et  littéraire  dont  Manzoni 
tut  la  plus  brillante  personnalité.  Honoré  de  la  bienveillance  de  Homa- 
gnosi,  il  donna  un  libre  cours  à  l'élan  de  son  patriotisme  ;  mais  agita- 
teur pacifique,  à  ciel  ouvert,  il  ne  consentit  jamais  à  abdiquer  sa  liberté 
dans  les  liens  de  sombres  et  mystérieuses  affiliations.  Il  n'atlira  pas 

(1)  V.  les  Trente  dernières  années  (1848-1878),  par  César  Cantù,  éd.  franc., 
précédée  «l'un  essai  biographique  et  littéraire  sur  l'auteur  (Paris,  Firmin- 
Didot,  1884),  p.  v  à  lxxxi.x. —  V.  aussi  Beccaria  elle  droit  pénal,  par  C.  Cantù. 
ouvrage  traduit,  annoté  et  précédé  d'une  introduction,  par  M.  C.  Dclpech  et 
par  nous  (V.  notre  Avant-propos,  p.  vi  à  ix), "Paris,  Firmin-Didot,  1885. 
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moins  sur  lui  les  rigueurs  du  pouvoir  contre  lequel  il  luttait  ;  il  a 
raconté  ses  souffrances  dans  les  prisons  autrichiennes  ;  le  livre  intitulé 
Margherita  Pusterla  renferme  l'histoire  de  son  âme,  durant  treize  mois 
de  captivité;  on  croit  lire  Silvio  Pellico  faisant,  dans  ses  Privons,  le  récit 
de  rudes  épreuves  ;  trente-six  e'ditions  attestent  le  succès  obtenu  par  le 
livre  de  César  Cantù. 

En  même  temps  que  se  succédaient  les  publications  inspirées  par 
son  amour  de  la  patrie,  il  réunissait  les  éléments  de  VHistoire  universelle, 
monument  qui  devait  illustrer  son  nom,  et  de  VHistoire  des  Italiens; 
catholique,  patriote  et  ami  de  la  liberté,  il  a  concentré  sur  cette  der- 
nière œuvre  la  puissance  de  sa  pensée,  la  chaleur  de  ses  convictions. 
Dans  le  caveau  des  morts  du  monastère  des  Franciscains,  à  Queretaro, 
l'ancien  gouverneur  du  Lombardo-Vénitien,  L'infortuné  Maximilien,  qu'on 
avait  introduit,  le  22  mai  1867,  au  milieu  des  cercueils,  pour  essayer  de  le 
soustraire  à  de  cruels  ennemis,  passa  la  nuit  à  lire  encore  ce  livre,  rempli 
cependant  de  griefs  contre  l'Autriche  ;  au  moment  de  mourir,  il  le 
léguait  à  son  médecin,  comme  l'œuvre  magistrale  d'une  intelligence  et 
d'un  cœur  dont  il  avait,  à  Milan,  apprécié  la  noblesse. 

Mêlé  à  de  graves  événements  de  l'histoire  contemporaine  et  entré 
dans  la  vie  parlementaire,  Cantù  y  montra  une  énergie,  une  élévation 
qui  rehaussèrent  l'éclat  de  ses  mérites.  Sa  voix  éloquente  défendit 
de  grandes  causes;  il  exposa  dans  un  fier  langage,  les  conditions  fon- 
damentales d'un  régime  vraiment  libéral.  Comme  le  chef  éminent  du 
tribunal  arbitral  de  Genève,  le  vénéré  premier  président  Sclopis,  Cantù 
pouvaitdire  :  «  J'ai  gardé  ma  foi,  sans  maudire  mon  pays;  j'ai  aimé  et 
j'aime  la  liberté  pure  et  féconde,  qui  ne  s'écarte  pas  de  la  justice.  » 

11  conserva,  en  toutes  circonstances,  la  ferme  et  droite  attitude  qui 
lui  valut,  sous  la  domination  autrichienne,  les  rigueurs  de  la  captivité. 
Le  28  avril  1884,  par  exemple,  lors  de  l'achèvement  du  canal  Villoresi,  à 
Somma  Lombarda,  il  n'hésita  pas  à  rappeler  au  prince  Bandini  Giusli- 
niani,  qui  présidait  l'assemblée,  qu'ils  avaient  assisté  ensemble,  à  Rome,  à 
l'inauguration  de  l'aqueduc  de  ÏAcqua  Pia  exécuté  par  la  Société  même 
qui  venait  de  creuser  le  canal  Villoresi,  et  qu'ils  avaient  alors  uni 
leurs  applaudissements  et  leurs  vivats,  en  l'honneur  du  grand  Pie  IX. 

Rien  ne  saurait  honorer  autant  l'historien  que  l'impartialité;  aussi 
convient-il  de  signaler  le  suffrage,  non  suspect,  d'un  député  piémontais, 
aux  idées  les  plus  hardies,  mort  en  1866  :  «  Entre  les  écrivassiers  qui 
barbouillent  chez  nous,  a  écrit  M.  Brofîerio,  tant  de  papier  pour  dire  au 
public  bien  des  pauvretés,  et  M.  Cantù  qui,  sous  le  sabre  autrichien,  a 
écrit  noblement  et  dit  bien  haut  des  vérités  si  italiennes,  dans  un  style 
si  italien,  mon  choix  est  fait.  » 

Ses  compatriotes  avaient,  il  y  a  onze  ans  déjà,  honoré  par  un  public 
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hommage  Fauteur  de  Y  Histoire  universelle.  Le  20  octobre  1872,  à  Modène, 
lors  du  deuxième  centenaire  de  Muratori,  César  Cantù,  en  quelques 
paroles  pleines  de  charme,  avait  émis  le  vœu  de  rendre  un  tribut  d'hon- 
neur, non  seulement  aux  grands  morts,  mais  encore  aux  hommes 
vivants  dont  la  patrie  s'enorgueillit,  afin  qn'un  reflet  anticipé  de  gloire 
devançât  le  terme  de  leur  carrière  et  tempérât  les  amertumes  qui 
empoisonnent  trop  souvent  la  vie  des  meilleurs. 

Sa  modestie  ne  lui  permettait  pas  de  pressentir  qu'il  serait  lui-même 
l'objet  d'une  distinction  de  ce  genre.  En  1883,  ses  admirateurs  firent 
frapper  une  médaille  d'or  qui  lui  fut  offerte  solennellement  dans  la  salle 
principale  des  Archives  Lombardes,  dont  il  était  le  directeur  (1)  ;  un 
médaillon  de  marbre,  reproduisant  ses  traits,  fut  placé  dans  l'atrium  du 
palais  des  Archives,  avec  cette  inscription  :  A  Cesare  Cantù  vivo,  arino 
MDCCCLXXXHI  (2).  La  même  année,  àBrivio,  bourg  situé  aux  sources  de 
l'Adda,  en  face  de  ce  couvent  de  Pontida,  où  les  représentants  des 
communes,  fidèles  à  la  Papauté,  jurèrent  la  fédération  des  Guelfes,  qui 
sauva  l'Italie  du  joug  de  Frédéric  Barberousse,  sur  les  murs  mêmes 
de  la  maison  où,  le  5  septembre  1807,  était  né  l'illustre  publiciste,  fut 
inauguré,  avec  le  concours  des  hommes  les  plus  distingués  du  pays  et 
après  un  discours  très  applaudi  du  syndic,  un  autre  médaillon  portant 
cette  inscription  : 

L 'effigie  di  Cesare  Cantù 
Sulla  casa  ove  nacque 

I  compatriote  posero,  lui  vivo, 

II  16  seliembre  1883  (3). 

Les  dernières  années  du  vénéré  défunt  ont  été  spécialement  consa- 
crées à  la  propagation  des  saines  doctrines  sociales.  Ses  écrits  sont 
remarquables  par  la  vigueur  de  l'expression,  la  clarté,  la  justesse  des 
pensées  mises  excellemment  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences.  Il 
s'étonnait,  à  bon  droit,  que  bien  des  gens  ignorassent  les  services 
rendus  parles  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Au  sujet  du  concours,  orga- 
nisé à  Milan,  pour  récompenser  des  travaux  de  science  sociale,  Cantù  a 
écrit  :  «  On  ne  saurait  croire  combien  de  personnes  sont  venues  me 
demander  ce  qu'était  Le  Play,  quelles  œuvres  il  avait  composées, 
où  l'on  pouvait  les  trouver.  Et  tous,  pendant  qu'ils  ignoraient  ce 
maître  et  Dollfus,  l'homme  des  cités  ouvrières  et  de  la  force  motrice  à 
domicile,  avaient  peut-être  lu  des  publications  dont  l'impudeur,  l'obscé- 
nité ou  ïes  plus  subversives  excitations  font  le  succès...  » 

C'est  pour  propager  les  notions  indispensables  à  la  paix  publique 

(1)  V.  l'opuscule  :  Onoranze  ai  vivi,  Bologna,  NicoJa  Zanichelli,  1883. 

(2)  «A  César  Cantil vivant,  —  an  1883.  » 

(3)  ((  L*cf'/i(/ie  de  César  Cantù,  —  sur  la  maison  ou  il  est  né,  —  ses  compatriotes 
Vont  placée,  Lui  vivant,  —  le  16  septembre  1883.  » 
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qu'il  a  rédigé  des  écrits  populaires,  répandus  en  très  grand  nombre  (1) 
et  qui  ajoutent,  en  sa  personne,  à  la  gloire  de  l'historien  l'honneur 
d'avoir  été,  en  Italie,  l'un  des  plus  vaillants  apôtres  de  la  science  sociale. 

Il  était  de  ceux  qui  seraient  demeure's  sans  lassitude,  à  son  poste  de 
combat  pour  la  justice  et  la  vérité,  qui  n'auraient  jamais  doute'  du 
triomphe  de  ces  nobles  causes.  Car  le  succès  appartient  aux  hommes 
qui  ne  faiblissent  pas,  qui  ne  reculent  devant  aucun  sacrifice  pour  l'ob- 
tenir. A  l'heure  présente,  on  peut  dire  que  tout  est  perdu,  si  la  majorité 
des  gens  de  bien  continuent  à  déserter  la  lutte,  mais  que  tout  sera  sauvé 
si  les  âmes,  encore  à  terre,  se  relèvent.  Le  péril  résulte  surtout  de  la 
lâcheté  de  ceux  qui  s'endorment  dans  une  honteuse  torpeur.  Cantù 
avait  été  frappé  de  ces  paroles  de  Victor  de  Laprade  :  «  La  foi  étant 
morte,  la  nation  mourra.  Nos  martyrs  de  1871  ont  gagné  la  palme  pour 
eux-mêmes  ;  ils  ne  sauveront  pas  leurs  bourreaux  et  les  lâches  specta- 
teurs qui  regardent  faire,  impassibles  et  stupides  !...  »  Cantù  sentait 
bien  que  la  forteresse  dès  longtemps  élevée  par  la  civilisation  chrétienne 
serait  emportée,  si  la  société  s'abandonnait  elle-même  ;  mais,  sachant 
ce  que  valent  les  efforts  d'âmes  trempées  aux  sources  des  viriles  convic- 
tions, il  se  révoltait  contre  le  découragement  qui  laisse  les  agresseurs 
annoncer,  sans  susciter  partout  des  protestations  indignées,  les  prochains 
renversements. 

Notre  Société  d'Économie  sociale  lui  était  très  chère;  dans  chacune  de 
ses  lettres,  il  témoignait  la  sympathie  profonde  que  ses  travaux  lui  inspi- 
raient. Lors  du  Congrès  de  1889,  dont  il  fut  l'un  des  vice-présidents, 
nous  fumes  heureux  d'apporter,  à  la  première  séance,  la  lettre  excel- 
lente qu'il  adressait  à  l'assemblée  (2).  Plus  tard,  après  avoir  lu  le 
compte  rendu  de  cette  importante  session,  il  nous  écrivait  :  «  Ce  volume 
est  précieux,  et  c'est  dommage  qu'il  ne  soit  pas  plus  répandu,  au  moins 

(1)  Racconti  alla  buona  (pour  les  écoles  et  les  familles).  —  Buon  senso  e  buon 
cuore,  (conférences  populaires,  parvenues  à  la  5e  édition).  —  Attenzione 
(réflexions  d'un  homme  du  peuple,  2e  édition). — Esempi  di  bontà  (proposés  à  la 
jeunesse,  2e  édition).  —  Portafof/lio  d'un  operajo  (4e  édition).  —  //  Bambino 
(premier  et  second  choix  de  lectures,  6e  édition).  —  Franklin,  (récit  populaire). 
—  Como  e  il  suo  lago  (avec  33  vues  intercalées  dans  le  texte) .  —  Nuova  rac- 
colta  d'Inni  italiani,  (pour  les  fêtes  chrétiennes).  —  Il  Palriota  popolano  (maximes 
et  conseils  pour  les  jeunes  gens,  2e  édition);  etc.,  etc.  Librairie  Giacomo 
Agnelli,  via  Santa  Margherita,  2,  à  Milan. 

(2)  La  Réforme  sociale  et  le  Centenaire  de  la  Révolution,  Paris,  bureaux  de  la 
Réforme  sociale,  1890,  p.  4  91.  —  En  nous  envoyant  la  lettre  destinée  au  Con- 
grès, C.  Cantù  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Vous  savez  que  je  suis  octogénaire. 
C'est  vous  dire  qu'il  m'est  impossible  d'intervenir  à  la  session  de  la  Société 
d'Economie  sociale.  Le  nom  de  Le  Play  et  celui  du  cardinal  Lavigerie,  sous  les 
auspices  ou  la  présidence  desquels  la  Société  se  réunit,  augmentent  le  regret  que 
j'éprouve  de  ne  pouvoir  y  participer.  Mon  adhésion  y  parviendra,  du  moins, 
avec  mes  vœux.  Je  vous  prie,  tout  particulièrement,  de  me  tenir  au  courant  de  ce 
que  l'on  y  fera  et  des  devoirs  qui  incombent  aux  membres  de  la  réunion...  » 


La  Réf.  Soc,  l«r  avril  1895. 


3e  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  39 
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chez  nous.  Sur  les  corporations  d'autrefois,  vous  sentez  tout  ce  que  j'au- 
rais pu  dire  concernant  l'Italie...  J'aurais  eu  des  réflexions  à  faire  sur 

votre...  mémoire   » 

La  vie  et  les  œuvres  de  F.  Le  Play  lui  inspiraient  un  particulier 
attrait.  Nous  parlant  de  deux  de  ses  neveux,  il  disait  :  «  Ils  sont  formés 
selon  l'esprit  de  Le  Play  et  seraient  bien  désireux  de  connaître  »  ses 
meilleurs  disciples.  11  a  tenu,  dans  les  dernières  pages  peut-être  qu'il 
ait  composées,  à  résumer  la  carrière  et  les  enseignements  de  celui 
qu'il  aimait  à  appeler  notre  Le  Play.  La  notice  qu'il  lui  a  consacrée,  en 
1891,  est  venue  s'ajouter,  comme  pour  en  couronner  la  série,  à  toutes  les 
publications  populaires  sorties  de  sa  plume,  —  notice  claire,  ferme, 
éminemment  appropriée  au  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre  et  qui  en 
29  pages,  met  on  ne  peut  mieux  en  relief  les  rares  mérites  de  l'infati- 
gable promoteur  de  la  Réforme  sociale  et  les  résultats  de  ses  méthodi- 
ques enquêtes.  Tous  deux,  esprits  vraiment  supérieurs,  dont  on  se 
réjouit  de  voir  les  portraits,  —  fidèles  et  chères  images  —  joints  à  cet 
opuscule,  pour  rendre,  en  quelque  sorte,  plus  tangible  l'alliance  de  si 
grandes  âmes,  l'union  de  leurs  efforts  vers  le  même  but  !  La  notice  ren- 
contra un  détracteur  :  César  Gantù  nous  le  signala,  «  non,  avait-il  soin 
de  préciser,  parce  que  l'attaque  est  dirigée  contre  mon  écrit,  mais 
parce  qu'elle  concerne  notre  maître,  ce  qui  me  touche  beaucoup...  »  Il 
ne  pouvait  plus  fermement  attester  le  dévouement  et  l'admiration  qui 
l'animaient  envers  le  fondateur  de  notre  société,  comme  envers  son 
oeuvre. 

Nous  perdons  un  sincère  ami  de  la  France  ;  avec  quelle  touchante 
émotion  n'a-t-il  pas  raconté  son  entretien  avec  l'empereur  Napoléon  III 
qui,  au  lendemain  de  la  bataille  de  Solferino,  avait  exprimé  le  désir  de 
conférer  avec  l'illustre  historien  ! 

Si  élevé  qu'il  fût  par  l'intelligence,  César  Cantù  était  simple  et  bon, 
qualités  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  vraie  grandeur.  Sa  vie  entière  té- 
moigne de  l'excellence  de  son  cœur.  —  Depuis  plusieurs  années,  déjà  ses 
forces  déclinaient;  mais,  en  lui,  demeurait  vivante  la  flamme  des  nobles 
élans,  la  passion  du  bien  et  du  vrai  :  aussi  a-t-il  d'impérissables  titres  à 
la  gratitude,  non  seulement  de  l'Italie,  dont  il  est  l'une  des  gloires  les 
plus  pures,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  culte  de  l'hon- 
neur et  de  la  science.  Les  respectueux  amis  qu'il  a  honorés  de  son 
estime  en  garderont  le  fortifiant  et  cher  souvenir.  Que  sa  famille  en 
deuil  reçoive  l'hommage  delà  douleur  profonde  causée  par  une  telle 
perte  ! 

Jules  Lacointa. 
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Sommaire.  —  La  danse  en  Suisse  :  une  démocratie  prospère  parce  qu'elle  est 
morale.  —  Les  Bauernvereine  de  la  Prusse  rhénane  et  leur  efficacité  contre  le 
socialisme.  —  Le  Vooruit  de  Gand;  son  dernier  bilan;  importance  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  dans  le  développement  du  socialisme 
belge. 

La  danse  en  Suisse  :  une  démocratie  prospère  parce 
qu'elle  est  morale.  —  Quel  doit  être  le  rôle  des  pouvoirs  publics  en 
présence  des  causes  de  démoralisation  populaire  qui  se  multiplient 
chaque  jour,  en  même  temps  que  se  développe  la  civilisation?  Nous 
trouvons  à  cette  question  une  réponse  des  plus  remarquables  dans  le  fait 
suivant  que  nous  apportaient  récemment  les  journaux  suisses. 

Une  pétition  du  clergé  au  Grand  Conseil  suisse  avait  demandé  l'inter- 
diction de  la  danse  les  dimanches  et  les  jours  de  fête.  D'accord  avec  le 
Grand  Conseil,  le  département  de  justice  et  police  vient  adresser  à  ce 
sujet  aux  préfets  et  aux  autorités  communales  la  circulaire  suivante  : 

«  Nous  avons  le  regret  de  devoir  signaler  que  dans  beaucoup  de  com- 
munes les  autorités  municipales  abusent  étrangement  du  droit  que  leur 
accorde  la  loi  d'autoriser  les  bals  et  danses  publiques;  ces  divertisse- 
ments, très  souvent  dangereux  au  point  de  vue  des  mœurs,  auxquels 
toute  surveillance  fait  défaut,  sont  non  seulement  contraires  au  repos  et 
à  la  tranquillité  que  la  loi  prescrit  pour  l'observation  des  dimanches  et 
des  fêtes,  mais  ils  sont  encore,  presque  toujours,  une  occasion  de  dé- 
penses inutiles  et  d'excès  de  boissons. 

Nos  populations,  essentiellement  agricoles,  doivent,  si  elles  veulent 
prospérer,  s'astreindre  à  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie,  et  il  est 
du  devoir  des  autorités  d'écarter  de  leur  chemin  tout  ce  qui  peut  consti- 
tuer pour  elles  un  danger  pour  le  bien-être  matériel  et  moral.  Or,  si  l'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passe  dans  quelques-uns  de  nos  vil- 
lages surtout,  on  ne  saurait  sérieusement  contester  que  la  danse  dégé- 
nère presque  partout  en  abus,  qu'elle  enlève  à  ceux  qui  s'y  livrent  le 
goût  du  travail  et  devient  une  cause  de  désordre  et  d'immoralité. 

C'est  afin  d'éviter  ces  conséquences,  funestes  à  tous  les  points  de  vue, 
que  nous  vous  recommandons  de  restreindre  les  autorisations  de  danser 
les  dimanches  et  jours  de  fête  au  temps  du  carnaval,  et  de  les  refuser  ces 
mêmes  jours  le  reste  de  l'année. 

MM.  les  préfets  voudront  bien,  en  vertu  des  attributions  que  leur  con- 
fère la  loi,  signaler  au  département  les  conseils  communaux  qui  ne  sui- 
vraient pas  les  instructions  contenues  dans  la  présente  circulaire.  » 

Les  préoccupations  morales  que  dénote  cette  circulaire  nous  parais- 
sent infiniment  plus  efficaces  pour  l'amélioration  du  sort  des  classes 
populaires  que  les  discours  empanachés,  les  promesses  électorales  ou 
les  lois  à  tendances  socialistes  dont  on  se  contente  si  facilement  ailleurs. 
On  peut  même  aller  plus  loin  et  soutenir  que  si  la  démocratie  suisse  est 
vivace,  prospère,  libre,  c'est  sans  doute  pour  une  part  parce  qu'elle  est 
historique,  c'est-à-dire  conforme  aux  traditions  les  plus  lointaines  de  la 
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race  et  aux  conditions  sociales  du  pays  (1),  mais  c'est  aussi  et  tout 
autant  parce  que  la  vertu  y  est  en  honneur  et  les  bonnes  mœurs  proté- 
gées, parce  que  les  pouvoirs  publics  ne  craignent  pas  d'agir  dans  le  sens 
qu'on  vient  de  voir,  et  parce  que  le  peuple  y  approuve  ces  actes.  Les 
populations  suisses  sont  réellement  libres,  parce  qu'elles  sont  dignes  de 
la  liberté  ;  elles  se  gouvernent  elles-mêmes  parce  Qu'elles  sont  aptes  à  le 
faire  :  or,  cette  aptitude  ne  se  décrète  pas,  et  il  ne  suffit  pas  d'une 
belle  théorie  ou  d'une  révolution  quelconque  pour  en  doter  un  peuple. 
Bien  loin  d'acquérir  cette  aptitude,  une  nation  la  perd  de  plus  en  plus 
quand  elle  est  livrée  en  proie  à  tous  les  abus  de  la  licence  la  plus 
effrénée,  quand  l'athéisme  est  propagé  par  ses  écoles  publiques,  encou- 
ragé de  toutes  façons  par  ses  gouvernants,  quand  l'ivrognerie,  le  jeu,  la 
débauche  sont  assurés  de  l'impunité  et  facilités  parles  lois,  quand  les 
représentants  des  forces  morales  y  sont  exclus  de  toute  participation 
aux  affaires  publiques,  dépouillés  même  du  droit  de  gérer  librement 
leurs  affaires  privées.  Or,  c'est  dans  cette  voie,  toute  contraire  à  la  voie 
suisse,  que  marche  depuis  15  ou  20  ans  la  démocratie  française,  sous 
la  direction  des  sectes  qui  se  sont  emparées  d'elle.  Il  n'est  pas  éton- 
nant qu'elle  ait  abouti  au  débordement  de  scandales  publics  que  l'on 
connaît;  et  comme  conséquence,  à  l'impuissance,  au  discrédit,  à  l'état 
d'anarchie  qui  caractérisent  nos  pouvoirs  actuels. 

Les  Bauernvereine  de  la  Prusse  rhénane,  et  leur  effica- 
cité contre  le  socialisme.  —  La  mort  récente  du  baron  de  Schor- 
lemer-Alst,  qui  fut  non  seulement  un  des  chefs  les  plus  autorisés  du 
centre  allemand,  mais  surtout  un  des  guides  les  plus  écoutés  des  popu- 
lations rurales  de  la  Westphalie,  nous  est  une  occasion  de  parler  de  la 
puissante  organisation  sociale  et  politique  de  ces  populations,  qui  fut  en 
majeure  partie  l'œuvre  de  ce  grand  patron  rural  (2).  Justement  le  Temps 
vient  de  publier  sur  les  Bauernvereine  des  provinces  rhénanes  une  série 
de  lettres  pleines  de  détails  pris  sur  place,  très  précis  et  très  intéres- 
sants. Nous  leur  empruntons  les  principales  données  qui  suivent.  Elles 
s'imposent  d'autant  plus  à  l'attention  qu'elles  répondent  à  une  des 
préoccupations  les  plus  vives  de  l'époque  actuelle,  la  lutte  contre  le 
socialisme,  très  heureusement  conduite  dans  ces  associations  rurales. 

Les  socialistes  en  effet  ont  rarement  eu  à  se  féliciter  jusqu'ici  de  leurs 
incursions  dans  les  villages  rhénans.  Leur  nom  seul  a  suffi  pour  les 

(i)  V.  la  belle  étude  où  M.  Charles  Benoist  développe  cette  thèse  :  Une  démo- 
cratie historique,  la  Suisse,  dans  la  Bévue  des  Deux-Mondes  du  15janvier  1895. 

(1)  Cf.  dans  la  Réf.  soc.,  des  15  mai  et  1er  juillet  1883  les  articles  de  MM.  G. 
Ardant  et  Claudio  Jannet,  et  aussi  le  socialisme  d'Etat  cl  la  Réforme  sociale,  de 
Claudio  Janne,  ch.  111. 
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faire  repousser  plus  ou  moins  poliment,  quelle  que  soit  leur  doctrine 
plus  ou  moins  atténuée  selon  la  tactique  opportuniste  usitée  en 
pareil  cas  dans  les  divers  pays,  et  nulle  part  avec  plus  de  retentissement 
que  par  M.  de  Vollmar  en  Bavière.  «  On  se  tient  en  défiance 
contre  cette  nouveauté  pour  deux  raisons  :  d'abord,  on  sent  que  ceux 
qui  la  prêchent  savent  tout  juste  assez  d'agriculture  pour  entretenir  les 
agriculteurs  ;  et  puis  on  redoute  leur  athéisme.  Des  intrus  et  des  icono- 
clastes, tels  les  socialistes  apparaissent  aux  paysans  de  la  Prusse  rhé- 
nane (1).»  Une  troisième  raison  de  leur  insuccès  est  l'union  intime  qui 
règne  entre  toutes  les  classes  de  la  population  rurale  [:  union  morale 
d'abord,  résultant  des  services  rendus  par  les  grands  propriétaires  aux 
petits  paysans  :  «  ce  sont  les  grands,  précisément,  qui  depuis  plusieurs 
années  travaillent  au  relèvement  des  petits  ;  il  n'en  est  point  ici  comme 
dans  les  provinces  d'au  delà  de  l 'Elbe,  où  la  féodalité  est  plus  tyran- 
nique  que  tutélaire,  et  plus  attachée  à  ses  droits  traditionnels  qu'aux 
devoirs  corrélatifs  de  ces  droits.  Ici  le  baron  de  la  propriété  foncière  et 
le  possesseur  d'un  lambeau  déterre  s'appellent  l'un  et  l'autre  Bauer, 
«  paysan  »  ;  le  seigneur  de  l'endroit  est  un  paysan  plus  influent,  qui  met 
son  crédit  au  service  de  tous  les  autres  ;  et  contre  cette  fraternité, 
contre  cette  solidarité,  les  excitations  à  la  haine  de  classes  ne  sauraient 
prévaloir.  »  Union  réelle  ensuite,  car  depuis  onze  ans  propriétaires  et 
fermiers  sont  unis  en  une  vaste  ligue,  qui  compte  maintenant  plus  de 
:52,000  membres  et  qui  s'appelle  l'Union  des  paysans,  Bauernvereine. 

Ainsi  encadrés  entre  leurs  patrons  naturels  dans  de  libres  associa- 
tions, les  paysans  rhénans  sont  encore  efficacement  préservés  du  socia- 
lisme par  une  abondante  littérature  de  journaux,  de  brochures,  de 
tracts,  tous  rédigés  spécialement  peureux,  tous  avidement  lus  et  relus. 
Nous  n'avons  en  France  d'analogue  à  tous  ces  écrits  que  la  littérature 
de  vulgarisation  socialiste.  Rien  n'y  ressemble  par  exemple  dans  les 
Bulletins  de  nos  syndicats  agricoles,  qui  parlent  surtout  de  semences  ou 
d'engrais,  de  machines  ou  de  perfectionnements  techniques,  de  vente 
ou  d'achat  des  produits  agricoles,  mais  fort  peu  des  intérêts  sociaux  et 
politiques  de  la  classe  paysanne,  et  encore  moins  de  la  réfutation  des 
utopies  socialistes,  toutes  matières  qui  sont  jugées  sans  doute  compro- 
mettantes par  les  directeurs  de  nos  syndicats  dans  un  pays  comme  le 
nôtre  où  la  liberté  d'association  n'existe  guère  qu'au  profit  des  ennemis 

(1)  Dans  une  conférence  sur  les  progrès  des  socialistes  en  Belgique,  nous 
avons  entendu  leur  chef,  M.  Vandervelde,  confesser  que  les  propagandistes 
ruraux  du  parti  étaient  le  plus  souvent  accueillis  à  coups  de  bâton.  Il  n'en  sera 
pas  longtemps  ainsi,  malheureusement,  si  le  parti  qui  s'intitule  «  démocrate 
chrétien  »  produit  chez  nos  voisins  beaucoup  d'agitateurs  aussi  dangereux  que 
l'abbé  Daens,  le  député  d'Alost.  Les  socialistes  les  plus  marquants  ne  perdent 
aucune  occasion  de  rendre  hommage  à  son  action,  sur  laquelle  ils  comptent 
beaucoup,  et  avec  raison,  pour  «  faire  la  trouée  »  dans  les  campagnes  flamandes. 
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de  l'ordre  social  ou  de  la  religion.  Aux  paysans  rhénans  on  parle 
presque  uniquement  de  leurs  intérêts  de  classe,  de  ce  qui  les  compromet 
et  de  ce  qui  doit  les  sauver.  Avant  d'en  faire  de  meilleurs  agriculteurs, 
on  cherche  à  en  faire  de  bons  agrariens,  c'est-à-dire  des  membres  d'un 
groupe  puissant  dans  l'État  et  décidé  à  faire  respecter  ses  droits  et  ses 
intérêts,  d'un  parti  capable  de  lutter  contre  les  autres  partis,  d'avoir  ses 
représentants  propres  et  compétents.  De  là  l'exclusion  jusqu'ici  des 
socialistes  urbains,  considérés  comme  des  intrus,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'on  exclura  toujours  des  socialistes  ruraux,  au  moins  des  socialistes 
d'État,  trop  disposés,  comme  c'est  la  mode  en  Allemagne,  à  tout  attendre 
de  l'État  ou  d'une  organisation  nouvelle  de  la  société. 

On  sait  que  le  parti  agrarien  donne  en  ce  moment  du  fil  à  retordre  au 
gouvernement  allemand.  Par  la  motion  Kanitz  il  va  jusqu'à  demander, 
tout  aussi  bien  que  M.  Jaurès  en  France,  la  mainmise  de  l'État  sur  le 
commerce  des  grains.  Il  a  évidemment  tort,  car  c'est  là  du  pur  socia- 
lisme :  mais  ces  excès  n'empêchent  pas  d'admirer  la  forte  organisation 
des  paysans  allemands  ;  cette  organisation  est  d'autant  plus  nécessaire 
partout,  que  le  plus  souvent  les  lois  sont  faites  par  et  pour  deux  classes  : 
celle  des  parlementaires  bourgeois,  avocats,  lettrés  ou  politiciens,  et 
celle  des  ouvriers  industriels  qui  élisent  dans  les  grandes  villes  des 
représentants  socialistes  ou  radicaux  de  plus  en  plus  nombreux.  Il  est 
bon  et  nécessaire,  d'une  façon  générale,  qu'un  contrepoids  soit  apporté 
à  l'œuvre  de  ces  deux  classes  par  la  classe  rurale,  celle  qui  supporte  la 
plus  lourde  charge  d'impôts  et  qui  est  par  suite  la  principale  victime 
des  erreurs  ou  de  la  mauvaise  politique  des  deux  autres. 

De  nombreux  avantages  économiques  résultent  pour  le  paysan  rhénan 
de  son  affiliation  au  Bauernverein  moyennant  vingt-cinq  sous  par  an.  «Il 
reçoit,  chaque  quinzaine  ou  chaque  mois,  une  feuille  de  vingt  à  trente 
pages,  spécialement  faite  pour  les  membres  du  Verein  ;  il  y  relit  ses 
misères,  il  y  lit  ses  droits.  A-t-il  besoin,  pour  sa  culture,  de  renseigne- 
ments ou  de  conseils  :  la  station  chimique  installée  par  le  Verein  est  à 
ses  ordres.  Gratuitement,  il  fait  analyser  les  engrais  qu'il  reçoit  de  ses 
fournisseurs,  ou  bien  le  Verein  lui  procure  des  engrais  et  des  semences, 
d'un  bon  aloi  éprouvé  et  au  prix  du  gros.  Trompé  dans  l'achat  d'une 
pièce  de  bétail,  il  recourt  au  Verein:  si  le  vendeur  est  un  membre  de 
l'association,  celle-ci  a  ses  tribunaux  d'arbitrage,  juridiction  rudimen- 
taire,  mais  prompte  et  commode,  qui  statue  ;  si  la  partie  adverse  es  t 
sans  liens  avec  le  Verein,  si  c'est  quelque  Bauer  réfraclaire  ou  bien  quel- 
que usurier,  le  Verein  a  ses  avocats,  qui  soutiennent  devant  la  juridic- 
tion compétente  les  intérêts  du  paysan  ;  et  tel  chicanier  qui  ne  craint 
pas  d'assigner  en  justice  un  paysan  sevré  d'expérience  redoute  d'y  ren- 
contrer un  avocat  du  Verien  :  depuis  que  l'abbé  Dasbach  a  organisé  cette 
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institution  dans  la  région  de  Trêves,  le  chiffre  des  procès  entre  ruraux 
et  usuriers  a  baissé  de  moitié.  Contractant  ses  diverses  assurances  par 
l'intermédiaire  du  Verein,  le  cultivateur  obtient  des  compagnies  un  ra- 
bais de  10  %  s'il  s'assure  pour  un  an  seulement  ;  il  ne  paye  l'assurance 
que  pour  quatre  années,  s'il  la  contracte  tout  de  suite  pour  cinq  ;  il  ne 
la  paye  que  pour  huit  s'il  la  contracte  tout  de  suite  pour  dix  ;  c'est  aux 
conventions  conclues  entre  le  Verein  et  les  compagnies  d'assurances  qu'il 
doit  ces  avantages.  Ainsi,  pour  tous  les  actes  importants  de  sa  vie,  l'as- 
sistance du  Verein  lui  est  constamment  présente  et  visible.  » 

Tous  ces  motifs,  cette  organisation  si  pratique,  ce  patronage  si  dévoué, 
cette  association  si  puissante,  cet  idéal  si  élevé  de  réorganisation 
sociale,  expliquent  le  peu  de  succès  auprès  des  paysans  rhénans  des 
propagateurs  du  socialisme  collectiviste.  Le  correspondant  du  Temps 
insiste  à  diverses  reprises  sur  une  autre  explication  du  même  fait,  à 
savoir  le  sentiment  religieux  offusqué  par  la  réputation  d'athéisme  des 
socialistes.  «  Dans  la  Prusse  rhénane,  la  pratique  religieuse  est  très  fer- 
vente :  catholiques  et  protestants  se  font  un  point  d'honneur  de  se  don- 
ner, les  uns  aux  autres,  le  spectacle  et  l'exemple  de  la  piété  ;  c'est  ce  qui 
arrive,  en  général,  dans  toute  région  d'Allemagne  où  les  deux  religions 
ont  des  forces  imposantes.  Le  Bauernverein  rhénan,  qui  accueille  les 
membres  des  deux  confessions,  est  fondé  sur  «  une  base  chrétienne  »; 
et  cette  ligne  de  son  programme  n'est  point  une  vide  étiquette;  le  der- 
nier terme  du  mouvement,  au  contraire,  doit  être,  aux  termes  d'un 
autre  paragraphe,  la  «  reconstitution  chrétienne  de  la  société  ».  Il 
englobe  des  populations  croyantes,  et  désireuses  de  faire  passer  leur  foi 
dans  l'organisation  de  leur  existence,  même  de  la  vie  publique  ;  auprès 
d'une  opinion  ainsi  disposée,  la  dénonciation  des  socialistes  comme 
athées  demeure  une  arme  que  rien  ne  peut  émousser.  » 

Il  est  a  peine  pas  besoin  d'insister  surtout  ce  que  contient  pour  nous 
d'enseignements  l'exposé  de  faits  que  nous  avons  résumé.  Nous  commen- 
çons à  redouter  nous  aussi  le  socialisme  agraire,  nous  ne  sommes  pas 
très  sûrs  que  notre  régime  de  petite  propriété  nous  préserve  toujours 
de  ses  progrès  dans  nos  milieux  ruraux  :  imitons  quand  il  en  est  temps 
encore  les  fondateurs  des  Bauernvereine  rhénans;  perfectionnons  dans  le 
même  sens  nos  syndicats  agricoles;  agrandissons  leur  cercle  d'action; 
appuyons-les  surtout  sur  ces  deux  forces  incomparables  :  le  patronage 
et  la  religion  que  l'expérience  des  faits  sociaux  nous  montre  une  fois  de 
plus  comme  les  plus  efficaces  contre  les  utopies  malfaisantes. 

Le  Vooruit  de  Gand;  les  résultats  d'une  grande  coopéra- 
tive socialiste.  —  On  connaît  la  grande  importance  qu'ont  prise 
dans  l'organisation  du  parti  socialiste  belge  les  sociétés  coopératives  de 
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consommation  dont  le  Vooruit  de  tiand  a  été  et  reste  le  prototype  le 
plus  achevé.  Il  a  été  souvent  parlé  ici  de  cette  institution  très  prospère 
qui  à  la  fabrication  et  à  la  vente  du  pain  (1)  a  ajouté  un  magasin  d'au- 
nages  et  habillements,  la  vente  des  charbons,  des  cuirs  et  chaussures, 
cinq  magasins  d'épiceries,  quatre  pharmacies,  et  dans  le  local  même  du 
siège  central  un  café  où  l'on  ne  consomme  que  du  lait  et  de  la  bière, 
une  salle  de  réunion  et  de  concerts,  une  bibliothèque  de  3.000  volumes, 
une  typographie  et  le  bureau  de  rédaction  du  journal  qui  est  l'organe 
du  parti  socialiste  flamand. 

Un  de  nos  amis  veut  bien  nous  communiquer  le  bilan  officiel  de  cette 
vaste  exploitation  d'après  le  compte  rendu  du  dernier  semestre  (juin  à 
novembre  1894).  Tous  ces  chiffres  sont  intéressants  et  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  tous  les  reproduire.  Voici  du  moins  ceux  qui  concernent 
la  boulangerie,  ainsi  que  le  compte  général  semestriel,  et  le  relevé  des 
bonis  restitués  aux  membres  pendant  le  dernier  trimestre. 

Boulangerie  (2e  sem.  1894). 
Recettes  nettes  (déduction  faite  des  bo- 
nis restitués  aux  membres)   371.364.89 

Achat  de  farines   256 . 893 . 07 

—    levures   9.707.89 

Marchandises  diverses   8.014.51 

Combustibles   3.901.94 

Salaires   31.773.18 

Frais  divers   5.096.61 

Amortissement   14.390.40 

Frais  d'entretien   1.919.84 

Bénéfice  de  la  société   39.670.45 

371.364.89'  371.364.89 
Compte  général  semestriel  au  30  novembre  1894. 


PROFITS 

Boulangerie  

Aunages    et  habille- 
ments   

Charbons  

Cuirs  et  chaussures. . . 

Buffets  

4  pharmacies.  

4  épiceries  

Compte  d'intérêts  


39.670.45 

9.589.20 
5.596.92 
1.480.12 
1.492.04 
4.548.52 
7.437.00 
2.350.17 


72.164.32 


PERTES 

Frais  généraux  d'entre- 
tien  179.12 

—     —     divers..  16.202.80 

Assurances   857.60 

Epicerie  n°  5,  perte...  122.56 

Gain  net   54.802.24 


72. 164^32 


(\)  V.  dans  la  Revue  du  1er  mars  \  892  l'article  très  documenté  de  M.  Oscar  Pyf- 
feroen  sur  les  Boulangeries  coopératives  belges. 
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Bonis  restitués  aux  membres  pour  le  dernier  trimestre. 

Boulangerie   129.555.58 

Aunages  et  habillements   8.973.00 

Cuirs  et  chaussures   4.473.12 

Epiceries  ,   7.676. 13 

150.677.83 

Dans  les  recettes  nettes  que  nous  avons  données  pour  la  boulangerie, 
ne  sont  pas  comprises  les  sommes  restituées  aux  membres  sur  leurs 
achats,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  :  détail  à  noter,  ces  restitutions  n'ont 
pas  lieu  en  argent,  mais  en  jetons  qui  n'ont  cours  que  dans  les  établis- 
sements de  la  société,  ce  qui  est  le  truck- System  si  vivement  reproché  par 
les  socialistes  à  certains  insdustriels,  et  aboli  par  la  loi  en  divers  pays. 
Mais  ces  restitutions  de  bonis  sont  loin  de  comprendre  tous  les  bénéfices, 
c'est  ce  qui  explique  la  rubrique  bénéfices  de  la  société,  qui  donne  le 
gain  net  réalisé  par  l'entreprise.  On  voit  que  pour  la  boulangerie  seule 
ces  bénéfices  sont  énormes;  ils  vont  jusqu'à  80,000  francs  par  an  environ 
et  dépa&sent  la  somme  payée  aux  ouvriers  en  salaires  durant  le  même 
temps.  Si  Ton  ajoute  les  bénéfices  des  membres  et  ceux  de  la  société, 
du  chef  de  la  boulangerie  seulement,  on  voit  que  le  total  des  salaires 
n'atteint  pas  la  cinquième  partie  des  bénéfices  (1). 

Quel  usage  fait-on  de  ces  bénéfices?  Le  tableau  II  nous  renseigne  sur 
ce  point.  Sous  couvert  de  frais  généraux,  c'est-à-dire  d'appointements 
aux  administrateurs,  les  hommes  politiques  qui  dirigent  l'entreprise 
peuvent  vivre  largement  comme  employés  de  Ja  coopérative  :  16,000  fr. 
sont  affectés  à  cet  objet.  Reste  enfin  le  chiffre  du  gain  net  de  l'entre- 
prise :  54,802,24.  C'est  un  fonds  d'environ  100,000  francs  par  an  dont 
elle  peut  librement  user  pour  la  propagande  du  parti  ;  capital  qu'elle  ne 
constitue  pas  en  réserve,  caries  comptes  n'indiquent  aucun  capital  fixe, 
mais  qu'elle  dépense  sans  avoir  à  en  justifier  l'emploi  d'aucune  manière. 

Telle  est  la  base  solide  sur  laquelle  repose  tout  le  parti  socialiste 
belge  :  ses  ressources  viennent  de  ces  coopératives;  ses  principaux 
leaders  s'y  sont  formés  à  l'action  populaire  ;  enfin  elles  fournissent  un 
cadre  très  résistant  à  ses  adhérents.  On  a  essayé  de  les  imiter  dans  les 
partis  adverses,  mais  sans  obtenir  le  même  succès  :  l'enthousiasme  des 
adhérents,  leur  esprit  de  sacrifice  est  moins  grand,  et  ces  sociétés  res- 

(1)  Le  pain  se  vend  actuellement  18  centimes  le  kilo.  Les  jetons  de  pain  se 
vendent  30  centimes  et  à  l'expiration  du  trimestre  on  rembourse  12  centimes 
par  jeton.  Le  trimestre  précédent  on  n'a  remboursé  que  11  centimes,  au  total 
129,yoo,58.  Mais  le  gain  considérable  réalisé  par  la  boulangerie  et  aussi  les  né- 
cessités delà  concurrence  décidèrent  l^s  directeurs  à  baisser  le  prix  du  pain.  — 
Dans  les  magasins  d'aunages  et  habillements,  on  rembourse  6  %  des  achats 
l'ail  s  durant  le  trimestre,  c'est-à-dire  qu'on  accorde  aux  membres  6  %  de  réduc- 
tion sur  le  prix  fort. 
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tent  assez  précaires,  s'il  faut  en  croire  au  moins  une  étude  où  M.  Van- 
dervelde,  le  plus  brillant  orateur  des  socialistes  belges,  a  exposé  les  ré- 
sultats obtenus  de  part  et  d'autre. 

Il  est  de  mode  d'accuser  le  parti  catholique  belge  d'antilibe'ralisme  : 
or,  c'est  sous  son  gouvernement  que  se  sont  très  librement  développées 
ces  coopératives  d'où  les  socialistes  tirent  toutes  leurs  ressources.  Rien 
n'a  été  tenté  pour  les  entraver.  On  ne  peut  s'empêcher  de  rapprocher  de 
ce  fait  nos  lois  d'accroissement  contre  les  congrégations  religieuses,  si 
injustes, si  arbitraires, uniquement  inventées  pour  détruire  des  adversaires 
abhorrés  et  appliquées  à  eux  seuls  :  ce  sont  cependant  les  auteurs  de 
ces  lois  ou  leurs  émules  internationaux  qui  prétendent  détenir  le  mo- 
nopole du  libéralisme  :  rien  ne  montre  mieux  que  la  comparaison  de  ces 
deux  politiques,  développées  en  même  temps  dans  la  dernière  décade,  de 
quel  côté  est  le  véritable  esprit  de  liberté  et  d'équité. 

J.  Gaz  a  jeux. 
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funestes  de  cette  innovation  pour  la  foi  catholique  et  pour  la  constitution 
de  la  famille  dont  le  fondement  religieux  est  seul  de  nature  à  la  contenir 
dans  les  limites  du  juste  et  de  l'honnête] .  —  Ferrini,  Sur  les  idées  juri- 
diques contenues  dans  les  livres  V  et  VI  des  Institutions  de  Lactance, 
p.  581-587. 

Tome  VI.  (Rome,  septembçe-décembre  1894].  —  Toniolo,  La  pré- 
tendue évolution  sociale  de  l'Église,  p.  3-36  [L'Église  n'a  pas  besoin  de 
changer  d'attitude  pour  prendre  sa  part  de  la  direction  du  mouvement 
social  actuel].  —  Tomassetti,  Le  féodalisme  romain,  p.  37-58,  342-362, 
[ses  origines,  ses  progrès,  ses  transformations] .  —  Raffaelli,  La  loi  du 
repos  dominical  et  les  discours  des  sénateurs  Lampertico  et  Rossi,  p.  59- 
65  [Résumé  de  deux  discours  prononcés  récemment  au  théâtre  de  Vicence 
sous  les  auspices  de  la  Ligue  italienne  pour  le  repos  du  Dimanche].  — 
De  Luca,  La  responsabilité  des  accidents  du  travail,  p.  161-177,  505-518 
[Aspect  juridique  de  la  question  ;  Les  accidents  du  travail  considérés  par 
rapporta  ceux  qui  doivent  en  être  responsables;  fondement  de  cette  res- 
ponsabilité :  il  faut  le  chercher,  non  dans  le  défaut  de  surveillance  du 
patron,  mais  dans  le  choix  librement  fait  par  le  commettant,  qui  l'oblige 
à  en  supporter  toutes  les  conséquences.  Discussion  de  ce  principe.  Aussi 
est-il  équitable  d'étendre  la  responsabilité  même  aux  accidents  prove- 
nant de  cas  fortuit.  Mais  il  faut  la  restreindre  dans  le  cas  de  force  ma- 
jeure. Distinction  très  spécieuse  entre  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure, 
celle-ci  comprenant  notamment  le  fait  du  tiers  étranger  à  l'indus- 
trie dont  l'intervention  dolosive  ou  coupable  a  causé  directement  ou 
indirectement  l'accident].  —  De  G-rolée-Virville.  Socialisme  politico- 
légal  et  socialisme  anarchique,  p.  195-209  [Analyse  d'une  récente  publi- 
cation de  l'abbé  Winterer  sur  le  Socialisme  contemporain].  —  Toniolo, 
Les  syndicats  agricoles  catholiques  au  Congrès  général  de  Pavie,  p.  210- 
221  [Résumé  du  rapport  présenté  par  l'auteur  au  Congrès.  Histoire  de 
ces  unions  rurales,  leur  utilité,  leurs  progrès,  leur  avenir;  projet  de  sta- 
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tuts  pour  la  constitution  de  ces  associations].  — Pétrone (fgino),  Études 
et  projets  relatifs  à  la  crise  agricole,  p.  329-341  [Analyse  des  causes  fon- 
damentales de  la  crise  agricole  internationale  actuelle,  et  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  en  atténuer  les  effets.  Ces  causes  sont  au  nombre  de 
deux  :  la  pression  de  la  concurrence  que  les  pays  étrangers,  produisant 
à  meilleur  marché,  exercent  sur  les  marchés  des  céréales  de  l'intérieur  ; 
et  l'énorme  accroissement  de  la  dette  foncière,  dû  principalement  à 
l'augmentation  des  frais  de  production  et  des  impôts  fonciers  ;  le  remède 
est  dans  l'organisation  rationnelle  et  pratique  du  crédit,  en  en  interdi- 
sant l'abus.  Utilité  à  ce  point  de  vue  de  Y homestead- exemption] .  —  Ermini 
(Filippo),  La  guerre  sino-japonaise  et  son  importance  sociale,  p.  362-380 
[La  lutte  actuellement  ouverte  entre  les  deux  grands  peuples  de  l'Ex- 
trême-Orient est  pour  l'Europe  pleine  de  dangers.  La  Chine  ouverte  et 
civilisée  par  ses  puissants  voisins,  loin  d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés 
à  nos  produits  et  à  notre  industrie,  nous  inondera  de  ses  céréales,  de  son 
vin,  de  son  riz,  de  son  thé  ;  elle  nous  inondera  surtout  de  ses  ouvriers, 
si  sobres,  si  patients,  si  habiles,  qui  feront  aux  nôtres  une  concurrence 
désastreuse.  Au  point  de  vue  militaire  même,  elle  pourra  devenir  une 
menace  perpétuelle  pour  notre  sécurité.  Heureusement,  une  espérance 
nous  reste:  c'est  que  le  christianisme  répandu  par  les  phalanges  de  mis- 
sionnaires pacifiques  désarme  le  bras  prêt  à  frapper,  et  atténue  les 
haines  de  race,  nous  préservant  d'une  nouvelle  invasion],  —  Nicotra, 
Le  troisième  congrès  scientifique  international  des  catholiques  à 
Bruxelles,  p.  381-397  [Importance  sociale  de  ce  congrès;  origine  de  cette 
œuvre  ;  compte-rendu  des  travaux] . 

F.  Lepelletier. 

# 

Quarterly  publications  of  tlie  American  Statistical 
Association,  t.  III,  fin  (Boston,  décembre  1893  :  travaux  lus  à  l'Insti- 
tut international  de  statistique  à  Chicago).  —  Mayo  Smith  (Richmond), 
Données  statistiques  pour  l'étude  de  l'assimilation  des  races  et  des  natio- 
nalités aux  Etats-Unis,  p.  429-49  [On  sait  que  la  population  blanche  des 
Etats-Unis,  évaluée  en  1890  à  55  millions  d'âmes,  est  entièrement  origi- 
naire d'Europe  ;  la  fusion  de  ces  éléments  disparates  est  une  très  inté- 
ressante question.  Les  influences  tendant  à  l'assimilation  des  nouveaux 
venus  avec  l'ancienne  population  sont:  les  mariages  mixtes,  qui  atténuent 
les  préjugés  de  race  par  le  mélange  des  sangs  ;  l'instruction  commune 
dans  les  écoles  publiques  ;  l'exercice  des  droits  politiques,  qui  intéresse 
les  immigrants  aux  affaires  de  la  nation  ;  le  fait  de  leur  nouvel  établis- 
sement réagit  d'ailleurs  sur  les  immigrants  :  leur  état  démographique 
et  économique  se  trouve  modifié  ;  leur  influence  sociale  est  d'ailleurs 
médiocre.  Dans  l'ensemble,  ce  le  progrès  de  l'assimilation  se  produit 
dans  le  pays,  et  se  produit  de  façon  très  réelle  et  très  rapide]  ».  —  Korosi 
(J.),  Une  statistique  comparée  de  la  mortalité  internationale,  p.  449-62. 
—  Muhleman  (Maurice  L.),  Caractère  et  abondance  de  la  monnaie  mé- 
tallique aux  Etats-Unis,  p.  463-70.  —  Conant  (Charles-A.),  La  circu- 
lation garantie  des  banques  nationales,  etc.,  p.  471-76.  —  Levasseur 
(E.),  Statistique  comparée  de  l'instruction  primaire,  p.  481-86  [Analyse 
du  rapport  présenté  par  notre  savant  confrère  sur  cette  question;  quel- 
ques chiffres  seront  du  plus  haut  intérêt.  En  1890,  il  y  avait  :  aux  Etats- 
Unis  226,839  écoles  primaires  avec  12,697,000  élèves  ;  en  France,  81,8o7 
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écoles  avec  5,601,000  élèves  ;  en  Prusse,  35,225  écoles  avec  5,082,000 
élèves;  dans  le  Royaume-Uni,  31,000  écoles  avec  5,543,000  élèves,  etc.] 

—  Taussig  (F.-W.j,  Résultats  d'investigations  récentes  sur  les  prix  aux 
Etats-Unis,  p.  487-91  [Stationnaires  de  1840  à  1800,  les  prix  passent, 
comme  la  prime  de  l'or,  par  un  maximum  en  4  865  et  1866,  et  ne  cessent 
de  décroître  depuis  ;  2  graphiques].  —  Wright  (Carroll  D.),  Le  cours  des 
ralaires  aux  Etats-Unis  depuis  1840,  p.  496-500  [Dans  l'ensemble,  le 
cours  des  salaires  monte  jusqu'à  un  maximum  en  1873,  passe  par  un 
minimum  en  1879,  et  arrive  en  1891  en  hausse  u3  83  pour  100  environ 
sur  1840].  — Adams  (Henry  C),  Résultats  récents  de  la  statistique  des 
chemins  de  fer  aux  Etats-Unis,  p.  501-12.  [Ce  n'est  qu'en  1890  qu'on  a 
divisé  par  groupes,  au  point.de  vue  de  l'étude,  les  chemins  de  fer  des 
Etats-Unis  :  dans  l'exercice  1889-1890,  le  réseau  entier  a  transporté  640 
millions  de  tonnes  anglaises  de  marchandises.  C'est  en  continuant  ces 
études  qu'on  atteindra  la  solution  du  problème  des  tarifs  des  chemins  de 
fer].  —  Dike  (Samuel  W.)}  Conditions  et  besoins  des  statistiques  du 
mariage  et  du  divorce,  p.  513-18.  —  Rieoenack  (M.),  La  statistique  des 
chemins  de  fer  appliquée  au  revenu  des  trains  de  voyageurs,  p.  519-32. 

—  Bateman  (A.  E.),  Comparaison  de  la  statistique  du  commerce  de 
diverses  contrées,  p.  533-50.  [Comparaison  des  méthodes  de  classification 
adoptées  par  les  Etats-Unis  et  différents  autres  pays.  Tableaux  des 
chiffres  généraux  du  commerce  extérieur  de  1880  à  1891  en  Russie,  Alle  - 
magne, France,  Suisse,  Italie,  Autriche,  Etats-Unis,  Inde  Anglaise, 
Royaume-Uni].  — Gannett  (Henry),  Distribution  géographique  de  la 
population  des  Etats-Unis,  p.  551-53.  —  Hartwell  (Edward  Mussey), 
Rapport  préliminaire  sur  l'anthropométrie  aux  Etats-Unis,  p.  554-69.  — 
Leland  (C.  P.),  Statistique  dû  trafic  des  marchandises  sur  les  chemins 
de  fer,  p.  611-14.  —  Boas  (Franz),  Remarques  sur  la  théorie  de  l'an- 
thropométrie, p.  569-75.  — Porter,  Sur  les  mensurations  anthropomé- 
triques des  élèves  des  écoles,  p.  576-87.  —  Hitchcock,  Statistique 
anthropométrique  de  Amherst  Collège,  p.  588-99.  —  Euebuske,  Etude 
anthropométrique  sur  les  effets  de  la  gymnastique  chez  les  femmes, 
p.  600  10. 

Pierre  Ridoire. 

Rassegna  nazionale,  t.  LXXXII,  (Florence  mai-juin  1894).  — 
Santarelli  (G.),  Les  États-Unis  et  l'Exposition  de  Chicago,  p.  30-68,  339- 
386  [Notes  de  voyage  impartiales  et  judicieuses.  Constate  qu'aux  Etats- 
Unis  la  femme  seule  a  une  réelle  culture  intellectuelle,  l'homme  étant 
trop  absorbé  par  les  affaires.  Même  dans  les  rangs  supérieurs  de  la 
société,  il  est  presque  imposible  de  maintenir  une  conversation  géné- 
rale. L'instruction  de  l'ouvrier  dépasse  la  moyenne  de  l'école  primaire 
et  lui  permet  souvent  d'apporter  à  son  métier  des  perfectionnements 
ingénieux.  Mais  l'enseignement  universitaire  ne  donne  pas  de  résultats 
proportionnés  à  la  dépense,  et  les  esprits  marquants  ont  presque  tous 
achevé  leur  éducation  en  Europe  ;  du  moins,  les  praticiens  sortis  des 
Universités  du  vieux  monde  ont-ils  une  clientèle  beaucoup  plus  abon- 
dante que  les  simples  produits  des  Universités  américaines.  Entre 
autres  traits  de  caractère  relevés  par  l'auteur,  il  faut  noter  une  con- 
fiance générale  dans  la  probité  du  public.  Les  visiteurs  sont  admis 
partout,  même  dans  les  établissements  de  la  Monnaie,  sur  leur  seule 
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signature.  Détails  intéressants  sur  la  vie  américaine,  et  qui  ajoutent 
beaucoup  de  précision  à  ce  que  l'on  en  sait  d'ordinaire] .  —  Attilio 
De'Marchi,  La  Momie  d'Agram  et  le  problème  étrusque,  p.  H 1-126.  — 
Fani  (Enrico),  Les  Témoins  du  Christ  et  les  souvenirs  de  l'Église  du  ive 
au  xme  siècle,  p.  127-134  [Critique  d'un  livre  anglais,  de  Ch.  Taylor  et 
Ed.  Backhouse,  plein  de  préjugés  anticatholiques;  discussion  de  l'af- 
faire du  pape  Libère.].  —  Bosdari  (Lodovio),  Catherine  Sforza,  p.  135- 
158  [suite  et  fin].  —  Eufrasio,  La  question  biblique  et  l'encyclique 
«  Providentissimus  »,  p.  180-225  [Historique  du  débat  soulevé  par  l'ar- 
ticle de  Mgr  d'Hulst  dans  le  Correspondant.  Approuve  l'encyclique,  mais 
l'interprète  dans  le  sens  large].  —  Grabinski  (G.),  Deux  livres  sur 
l'Italie,  p.  249-267  [Les  derniers  ouvrages  de  M.  René  Bazin.  Vives  félici- 
tations adressées  à  l'auteur.  Lui  reproche  seulement  de  rester  un  peu 
trop  dans  l'impressionnisme  et  de  ne  pas  tenir  compte  des  légères 
altérations  de  la  vérité  qu'entraîne  nécessairement  la  courtoisie  de  ses 
interlocuteurs.  Se  méfier  des  radicaux  francophiles  qui  cherchent  sur- 
tout à  critiquer  le  gouvernement  du  pays  ;  revenir  visiter  les  petites 
villes  de  province,  trop  négligées  des  voyageurs].  — Fambri  (Paolo), 
Isacco  Pesaro-Mauraganato,  p.  268-279  [L'un  des  promoteurs  du  Risor- 
gimento  à  Venise] .  —  Pozzoni  (Cesare),  Le  budget  et  la  richesse  natio- 
nale, p.  280-308  [Depuis  la  mort  de  Cavour,  l'Italie  n'a  plus  de  politique 
financière].  —  Rossi  [Egisto),  Le  clergé  anglais  dans  les  questions  ou- 
vrières, p.  429-439  [Analyse  d'un  discours  de  Lévêque  de  Manchester, 
15  mars  1894,  sur  le  salaire  nécessaire,  où  semblent  dominer  les  idées 
saines].  —  Manassei  (Paolano),  De  l'application  de  la  loi  sur  le  crédit 
agricole  aux  Monti  frumentari,  p.  457-487  [Les  Monti  frumentari  sont  nés 
de  l'obligation  imposée  par  le  pape  Paul  V  aux  Monts-de-Piété  de  secourir 
les  agriculteurs.  L'article  39  de  la  loi  du  27  janvier  1887  lésa  autorisés  à 
se  transformer  en  établissements  de  crédit  agricole].  —  Cavaletti  (G. 
Hamilton),  Encore  William  Ewart  Gladstone,  p.  498-509  [Critique  de  son 
attitude  dans  les  questions  intérieures  de  l'Angleterre].  —  Pesaro  (An- 
gelo  Andréa  di),  A  propos  des  fêtes  de  Jeanne  d'Arc  en  France,  p.  549-564 
[Donne  en  exemple  aux  Italiens  l'union  qui  s'est  faite  en  France  au- 
tour de  Jeanne  d'Arc]. —  Garofolini  (Guido),  Les  réformes  et  les  écono- 
mies dans  l'administration,  p.  565-620  [Propose  la  décentralisation  sur 
une  grande  échelle].  —  Foperti,  La  politique  extérieure  de  l'Italie, 
p.  621-8].  —  Carignani  (G.),  L'Italie,  l'Angleterre  et  la  Triplice,  p.  697- 
702  [L'Angleterre  restera  l'alliée  naturelle  de  l'Italie  tant  qu'elle  aura 
des  intérêts  dans  la  Méditerranée  à  cause  de  l'Inde].  —  Ricci  (R.),  Dé- 
centralisation, p.  732-744  [Les  sociétés  libérales  du  Milanais  ont  pris 
l'initiative  d'un  mouvement  qui  marquera  dans  l'avenir  de  l'Italie. 
Cavour  et  les  grands  esprits  de  son  temps  ont  cru  trop  facilement  que 
la  régénération  du  pays  par  l'unité  nationale  guérirait  tous  les]  maux. 
Or,  la  situation  est  pire  qu'autrefois  dans  le  Napolitain,  et  nulle  part 
elle  n'est  meilleure  qu'elle  n'était  alors].  —  Rossi  (AL),  La  Conférence 
internationale  bimétalliste  de  Londres,  p.  745-773  [Conférence  du 
2  mai  1894].  S.  D, 
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II.  —  Publications  nouvelles. 

L'homme  et  sa  destinée,  par  Th.  Fungk-Brentano.  1  vol.  in-8°, 
xxxv-374  p.  Paris,  Pion,  1895.  —  Voilà  un  livre  de  moraliste  où  l'on 
aperçoit  bien  quel  secours  les  études  sociales  peuvent  apporter  à  cette 
partie  de  la  philosophie.  Tout  en  faisant  entrevoir  l'idéal  de  raison 
suprême  et  d'amour  infini  dont  la  poursuite  commune  est  la  vraie  gran- 
deur des  hommes  et  leur  permet  seule  d'associer  efficacement  leurs 
efforts,  l'auteur  insiste  principalement  sur  les  conditions  sociales  de  la 
vie  morale.  «  Chacun,  dit-il  (p.  44),  croit  concentrer  sa  vie  morale  en  lui- 
même,  alors  que  la  vie  morale  consiste  dans  le  partage  des  affections, 
l'échange  des  idées,  l'accord  mutuel.  »  Et  plus  loin  (p.  221)  :  «  Les 
hommes  ne  sont  heureux  que  dans  la  mesure  où  ils  participent  au 
bonheur  d'autrui.  »  Le  savant  économiste  et  penseur  montre  avec  une 
éloquente  insistance  comme  tout  se  tient  dans  cette  œuvre  collective, 
et  comment  nos  fautes  se  propagent,  par  une  sorte  de  fatalité  morale,  en 
ondulations  indéfinies.  On  parle  de  l'influence  de  la  race.  Mais  si  l'on 
peut,  dans  une  certaine  mesure,  se  créer  un.milieu  dont  on  est  respon- 
sable, on  peut,  dans  la  même  mesure,  former  ou  déformer  sa  race.  Et 
rien  n'est  plus  important,  pour  la  formation  de  ce  milieu,  que  la  consti- 
tution de  la  famille.  Aussi  M.  Funck-Brentano  s'occupe-t-il  longuement 
de  la  femme,  mal  protégée  par  nos  lois  et  si  souvent  dévoyée  par  nos 
mœurs  frivoles,  de  l'enfant,  de  l'éducation  et  de  l'instruction.  Les 
remarques  profondes  et  piquantes  abondent  en  ce  volume,  où  l'on  recon- 
naît un  familier  du  xvne  siècle,  de  Domat  (comme  le  signale  l'introduc- 
tion), mais  aussi  de  La  Bruyère.  Ce  qui  lui  donne  un  charme  tout  parti- 
culier, c'est  qu'il  joint  à  une  sereine  fermeté  une  remarquable  fraîcheur 
d'enthousiasme.  Et  plusieurs  de  ces  pages,  écrites  par  un  vieillard,  sont 
autrement  jeunes  que  certaine  littérature  des  adolescents  d'aujourd'hui. 

J.  Angot  des  Rotours. 

L'esprit  nouveau  dans  l'action  morale  et  religieuse^ 

par  l'abbé  J.  Crestey.  Paris,  Guillaumin,  1895,  1  vol  in-18  de  330  p.  — 
Voilà  un  livre  dont  le  titre  seul  est  un  indice  de  cet  esprit  nouveau  que 
nous  signalions  dans  l'Eglise  (voir  la  Réforme  du  16  septembre).  Le 
prêtre  qui  l'a  écrit  ne  ménage  pas  à  ses  amis  les  vérités  sévères.  Mais  il 
leur  donne  aussi  d'utiles  conseils.  Il  exhorte  le  clergé  à  entrer  active- 
ment dans  la  vie  sociale,  à  se  dévouer  aux  intérêts  pratiques  des  classes 
laborieuses.  A  tous  les  catholiques  et  à  tous  les  Français  il  recom- 
mande le  travail,  le  vrai  travail  productif,  celui  des  industriels,  des 
agriculteurs,  des  commerçants,  et  non  plus  la  demi-oisiveté  des  fonc- 
tionnaires ou  des  bureaucrates.  Il  met  surtout  son  espoir  dans  le  déve- 
loppement de  l'énergie  individuelle  et  de  l'initiative  privée,  dans  un 
régime  de  liberté  et  de  responsabilité,  dont  la  société  anglo-saxonne 
nous  fournit  aujourd'hui  le  meilleur  type,  spécialement  la  société  amé- 
ricaine. Peut-être  y  a-t-il  quelque  exagération  dans  cette  admiration 
enthousiaste  des  Etats-Unis,  qui  ont  bien  aussi  leurs  petites  misères, 
dans  cette  glorification  de  la  lutte  pour  la  vie,  qui  volontiers  remplace- 
rait tout  l'ancien  Décalogue  par  ces  seuls  mots  :  Sois  débrouillard.  Peut- 
être  aussi  s'étonnera-t-on  de  la  formule  dans  laquelle  M.  l'abbé  Crestey 
résume  ses  conclusions  :  Il  ne  faut  pas  espérer  la  réorganisation  sociale 
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par  l'action  morale  et  religieuse,  mais  préparer  le  développement  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion  par  V organisation  sociale.  J'aimerais  mieux  dire  que 
les  deux  œuvres  doivent  être  menées  de  pair.  J'ajouterais  que  le  christia- 
nisme, plus  efficacement  qu'aucune  autre  influence,  dispose  à  prendre 
la  vie  au  sérieux,  et  à  bien  user  de  sa  raison,  que  le  prêtre,  même  s'il 
semble  se  renfermer  dans  sa  mission  propre  et  qui  doit  lui  paraître  su- 
périeure à  toute  autre,  le  relèvement  et  le  salut  des  àmos,  travaille  indi- 
rectement mais  très  certainement  au  progrès  social.  Et  peut-être  l'au- 
teur ferait-il  droit  lui-même  à  ces  légères  critiques.  Il  a  e'crit  un  livre  de 
bonne  foi,  qui  a  ce  double  me'rite  de  donner  à  penser  et  de  pousser  à 
l'action. 

J.  Angot  des  Rotours. 

Une  profession  de  foi  rationnelle,  par  LÉON  Beaugband, 
président  de  chambre  honoraire  près  la  Cour  d'appel  d'Agen.  Paris, 
Perrin,  1894;  1  vol.  in-16,  n-328  p.  —  M.  Beaugrand  donne  en  300  pages 
une  philosophie  et  une  religion.  Il  les  emprunte,  en  somme,  à  Jean- 
Jacques  Rousseau.  Il  justifie  d'abord  ses  convictions  spiritualistes  et 
déistes  ;  puis  il  expose,  avec  cœur  et  parfois  avec  éloquence,  les  mo- 
tifs de  sa  foi  à  la  divinité  du  Christ.  Mais  il  s'emporte  contre  l'Église, 
les  jésuites,  le  célibat  des  prêtres,  l'obligation  de  la  confession  et  l'in- 
quisition. Je  doute  que  cette  remise  à  neuf  de  la  pro fession  de  foi  du  Vi- 
caire savoyard  attire  beaucoup  de  lecteurs.  Les  esprits  contemporains 
ne  comprennent  plus  guère  ces  états  intermédiaires  entre  l'irréligion 
complète  et  le  christianisme  intégral. 

J.  A.  des  R. 

Le  Socialisme  et  la  révolution  sociale,  par  Fernand  Nau- 
dier,  ancien  secrétaire  général  de  préfecture.  Paris,  Alcan.  1894,  l  vol. 
in-12,  320  p.  —  M.  Naudier  promène  son  lecteur  à  travers  tout  le 
vaste  domaine  de  l'économie  sociale,  depuis  les  origines  humaines 
et  la  promiscuité  primitive  (p.  40)  jusqu'aux  derniers  exploits  des  anar- 
chistes. L'auteur,  qui  pourrait  être  plus  précis,  parle  d'un  bon  socia- 
lisme à  opposer  au  socialisme  révolutionnaire  et  au  socialisme  catho- 
lique, à  l'internationale  rouge  et  à  l'internationale  noire,  qui  lui  ins- 
pirent une  égale  horreur.  Il  est  fervent  de  la  Révolution  française  ;  et 
il  s'étonne  que  les  ouvriers  osent  encore  se  plaindre  cent  ans  après 
1789.  Les  immortels  principes  sont  les  dogmes  intangibles  que  la  bour- 
geoisie doit  prêcher  au  peuple  qu'on  égare.  Il  trouve  juste  qu'alors  on 
ait  eu  recours  à  la  force,  à  la  révolte  (p.  28),  qu'on  ait  supprimé  la 
propriété  du  clergé  (p.  198),  qu'on  ait  proscrit  le  droit  d'association 
professionnelle  (p.  251).  Et  il  ne  se  doute  pas  que  les  socialistes  peu- 
vent trouver  là  des  exemples  ou  des  arguments.  Peut-être  l'auteur  ne 
s'est-il  pas  suffisamment  rendu  compte  de  l'état  présent  des  esprits. 
Voilà  pourquoi  beaucoup  de  sages  conseils  qu'il  nous  offre  seront 
perdus.  Il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  ses  idées  auraient  eu  grande 
faveur. 

J.  A.  des  R. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1895 


La  XIVe  session  du  Congrès  d'Économie  social  se  tiendra  à 
Paris  du  13  au  18  mai,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Bèernaert, 
ministre  d'État,  président  delà  Chambre  des  Représentants  de  Bel- 
gique. En  acceptant  la  présidence  du  Congrès  de  1895,  l'illustre 
homme  d'État  donne  à  l'École  de  la  paix  sociale  un  témoignage 
d'estime  et  de  dévouement  dont  la  Société  d'Économie  sociale  et 
les  Unions  sont  justement  fières  et  profondément  reconnaissantes. 

La  session  comprendra  comme  d'ordinaire  des  séances  géné- 
rales, des  réunions  de  travail  et  des  visites  industrielles  et  sociales. 
En  outre,  pendant  la  durée  du  Congrès,  le  Comité  de  défense  et  de 
progrès  social  donnera  une  conférence  publique. 

Indépendamment  des  discours  présidentiels  et  des  rapports  sur 
les  travaux  de  l'année  à  Paris  et  en  province,  on  peut  citer  parmi 
les  communications  déjà  inscrites  à  l'ordre  du  jour  :  Les  effets  du 
divorce  et  l'émancipation  de  la  femme,  par  M.  E.  Glasson,de  l'Ins- 
titut; —  Le  vote  plural  en  Belgique  et  ses  résultats,  par  M.  A.  Nys- 
sens,  membre  de  la  Chambre  des  représentants;  —  Le  Comité  de 
défense  et  de  progrès  social,  son  programme  et  son  action,  par 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut;  —  Le  minimum  légal  de 
salaire,  par  M.  Hubert- Valleroux  ;  —  Le  personnel  des  Grands 
Magasins  du  Louvre  au  point  de  vue  social,  par  M.  Frédéric 
Honoré;  —  La  famille  fait  l'État,  par  M.  Frantz  Funck-Brentano ; 
—  La  question  agraire  en  Allemagne,  par  M.  Georges  Blondel  ;  — 
Le  paysan  anglais  :  difficultés  de  sa  condition,  réformes  tentées, 
premiers  résultats,  par  M.  Pierre  Arminjon  ;  — Les  progrès  récents 
du  socialisme  en  Angleterre,  par  M.  Bassereau  ;  etc.,  (1). 

Les  Visites  sociales  et  industrielles  auront  pourobjet  :  La  Manu- 
facture nationale  des  tabacs  (organisation  du  travail,  institutions 
économiques,  etc.);  — La  Manufacture  de  faïencerie  de  MM.  Bou- 
lenger,  à  Choisy-le-Roi  (permanence  des  engagements,  institutions, 

(1)  Les  membres  qui  auraient  à  présenter  des  travaux  au  Congrès,  sont  ins- 
tamment priés  d'en  donner  avis  de  suite  au  secrétariat. 

En  outre,  les  auteurs  devront  donner,  au  plus  tard  le  jour  où  ils  feront  leur 
communication,  un  résumé  en  dix  ou  quinze  lignes  pour  les  communications  à 
la  presse  et  les  procès-verbaux. 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1895.  3e  sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  fcû 
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maisons  ouvrières,  apprentissage)  ;  —  Le  cottage  d'Athis,  société 
coopérative  de  construction  des  employés  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans; —  Le  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette,  le  sanatorium  et 
les  abattoirs  (organisation  du  commerce  de  la  viande  à  Paris);  — 
La  maison  de  travail  pour  jeunes  gens  (assistance  par  le  travail 
pour  les  jeunes  gens  de  13  à  18  ans). 

Plus  que  jamais  les  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  et 
les  membres  des  Unions  voudront  venir  nombreux  au  Congrès  qui 
les  réunit  chaque  année  et  qui  sera  présidé  cette  fois  par  un 
homme  d'État  éminent  entre  tous.  De  jour  en  jour  les  indifférents 
eux-mêmes  sont  frappés  plus  vivement  à.  la  vue  des  ruines  accu- 
mulées autour  de  nous  depuis  15  ans  par  les  hommes  qui  combat- 
tent ouvertement  le  Décalogue  éternel,  à  l'école,  par  la  presse, 
dans  les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions.  De  jour  en  jour  aussi, 
les  penseurs  assez  indépendants  pour  secouer  le  joug  des  pré- 
jugés viennent,  à  la  suite  de  Le  Play  et  de  Taine,  dénoncer  le  vide 
des  grands  mots  sonores,  déceler  l'erreur  dissolvante  contenue 
dans  les  prétendus  principes  de  1789,  et  rattacher  aux  sophismes 
du  xvine  siècle  l'origine  logique  des  maux  dont  souffrent  si  cruel- 
lement nos  sociétés  modernes.  Honneur  à  ceux  qui  s'avancent  dans 
cette  voie  de  lumière  avec  la  puissance  du  talent,  la  liberté  des 
convictions,  l'ardeur  confiante  de  la  jeunesse  et  la  volonté  de 
faire  un  avenir  meilleur! 

L'École  de  la  paix  sociale,  qui  depuis  tant  d'années  a  commencé 
l'ingrat  et  dur  labeur  de  défricher  le  sol  envahi  par  l'ivraie,  est 
heureuse  aujourd'hui  de  voir  des  bras  robustes  y  mener  vaillamment 
la  charrue  et  préparer  la  terre  pour  une  semence  nouvelle.  Bien 
loin  de  penser  que  l'heure  du  repos  ait  sonné,  elle  ne  peut  trouver 
dans  les  encouragements  apportés  par  le  temps  que  des  motifs  plus 
impérieux  de  redoubler  de  travail  et  d'efforts,  sans  défaillance  et 
sans  compromission.  Forte  des  enseignements  de  l'observation  et  de 
l'expérience,  assurée  désormais  de  l'assentiment  des  esprits  les 
plus  éclairés,  elle  appelle  hautement  à  elle  tous  les  hommes  de 
bonne  foi  afin  d'accomplir  la  double  mission  que  lui  a  tracée 
Le  Play:  combattre  l'erreur  fondamentale,  c'est-à-dire  la  croyance 
à  la  perfection  native  de  l'homme,  et  affirmer  la  vérité  essentielle, 
c'est-à-dire  la  loi  morale  et  les  coutumes  qui  l'appuient. 

A.  Delaire. 
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Ouvrages  de  M.  Tarde  :  chez  l'éditeur  Alcan:  Les  Lois  de  V Imitation,  1vol.  in-8°, 
1890  ;  La  Criminalité  comparée,  1  vol.  in-12,  3e  ér)it.  1894  ;  Les  Tr  ans  forma- 
it,ms  du  droit,  1  vol.  in-12,  2e  édit.  1894;  La  Logique  sociale,  1  vol.  in-8°, 
1895.  —  Chez  Storck  et  Masson  :  La  Philosophie  pénalt,  1  vol.  in-8°,  3e  édit. 
1891;  Etudes  pénales  et  sociales,  1  vol.  in-8°,  2e  édit.  1891  ;  Essais  et  mélanges 
sociologiques,  1  vol.  in-8,  1895. 

11  y  a  quelques  vingt  ou  trente  ans,  le  domaine  sociologique 
semblait  être  le  fief  des  économistes,  et  les  économistes  d'alors  se 
faisaient  de  leur  science  une  idée  que  ceux  d'aujourd'hui  trouve- 
veraient  singulièrement  étroite.  Cette  étroitesse,  on  peut  la  pres- 
sentir à  la  seule  définition  de  l'économie  politique  que  l'on  don- 
nait à  celte  époque  :  la  science  de  la  richesse.  La  richesse  était  en 
train  de  devenir  une  sorte  d'idole  à  laquelle  tous  sacrifiaient 
l'homme  ;  sa  production,  fin  unique  des  sociétés,  devait  être 
poussée  à  son  maximum  ;  par  contre,  toute  consommation  était 
regrettable,  et  l'épargne  devenait  le  dernier  mot  de  la  sagesse  ter- 
restre; en  un  mot  les  produits  n'étaient  pas  faits  pour  les  hommes, 
mais  les  hommes  pour  les  produits. 

Cette  étroite  conception  de  l'économie  politique  ne  venait  pas 
seulement  d'une  certaine  sécheresse  d'âme,  surprenante  alors  que 
la  politique  proprement  dite  était  traitée  par  la  méthode  divina- 
toire et  sentimentale  ;  elle  était  due  en  grande  partie  à  la  façon 
dont  la  question  sociale  avait  été  abordée.  L'économie  politique 
était  née  du  désir  de  remédier  au  trouble  causé  par  le  faix  et  la 
mauvaise  répartition  des  charges  publiques  ;  la  question  qui  se 
posa  donc  tout  d'abord,  à  Vauban  comme  aux  physiocrates,  fut  de 
savoir  sur  quels  citoyens  devait  justement  retomber  l'impôt,  c'est- 
à-dire  préciser  avant  tout  la  théorie  de  la  rente  et  de  la  valeur. 
Or  cette  théorie  est  de  raisonnement  et  même  de  calcul  beaucoup 
plus  que  d'observation  ;  d'autre  part  l'esprit  classique,  qu'on  se 
souvienne  de  Taine,  était  essentiellement  dialecticien  et  géomé- 
trique ;  de  là  la  méthode  suivant  laquelle  Adam  Smith  et  les  écono- 
mistes orthodoxes  entreprirent  l'étude  de  leur  science,  l'abus  des 
formules,  la  raison  directe  et  la  raison  inverse  de  Ricardo,  la  pro- 
gression arithmétique  et  la  progression  géométrique  de  Malthus, 
l'emploi  de  l'algèbre  chez  certains,,  etc. 
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Contre  celte  conception  de  l'économie  les  protestations  étaient 
rares  et  obscures.  Qui  se  souvient  de  M.  de  Saint-Chamans?  Il  avait 
pourtant  écrit  un  apologue  ingénieux,  aussi  concluant  contre  les 
économistes  de  Manchester  que  V Homme  aux  quarante  ècus  de  Vol- 
taire l'avait  été  contre  les  physiocrates  :  le  village  qu'il  supposait 
converti  à  la  pure  doctrine  orthodoxe,  tout  le  monde  poussant  à 
son  maximum  sa  production  et  restreignant  au  minimum  sa  con- 
sommation, devait  arriver  au  malheur  général,  chacun  mourant  de 
dénûment  au  milieu  d'un  stock  de  richesses  spéciales.  Les  écono- 
mistes allemands  réagirent  bien  contre  les  habitudes  dialectiques 
anglaises,  mais,  en  remplaçant  la  richesse  par  la  richesse  natio- 
nale, ils  ne  firent  que  déplacer  le  défaut  et  même  l'aggraver  en 
ôtant  à  l'économie  politique  le  caractère  généralisateur  et  désinté- 
ressé que  doit  avoir  la  science. 

Ce  fut  à  ce  moment  que  parut  Frédéric  Le  Play  dont  la  voix 
isolée,  méconnue  ou  ignorée  des  pontifes  régnants,  devait  faire 
crouler  les  murs  de  la  Jéricho  orthodoxe.  Le  Play  ne  s'avisa  pour- 
tant que  d'une  évidence  bien  simple,  à  savoir  que  les  produits 
étaient  faits  pour  les  hommes,  donc  que  l'économique  ne  devait  pas 
être  la  science  de  la  richesse,  mais  la  science  de  l'utile,  et  tendre  à 
augmenter  non  pas  le  stock  général  des  objets  mais  le  bonheur 
de  chacun  et  de  tous.  Ceci  était  gros  de  conséquences  :  le  bonheur, 
simple  état  d'âme,  est  un  phénomène  subjectif  dépendant  moins 
de  l'assouvissement  des  désirs  que  de  leur  modération  ou  de 
leur  restriction;  de  là  la  sympathie  de  Le  Play  pour  toutes  les 
sociétés  de  désirs  faibles,  pour  les  peuples  des  montagnes  ou  des 
steppes,  en  général  pour  les  populations  agricoles,  stables  et  tra- 
ditionnelles. En  rappelant  à  maintes  reprises  le  précepte  évangé- 
lique  :  Cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  toutes  choses  vous 
viendront  en  surcroît,  il  a  posé  le  principe ,  s'il  n'a  donné  la  for- 
mule en  train  de  faire  aujourd'hui  fortune,  que  la  question  sociale 
est  une  question  morale.  En  outre,  Le  Play  considérant  non  plus 
des  abstractions  comme  le  capital,  le  travail,  la  valeur,  mais  des 
hommes  réels  et  vivants,  rendait  à  la  sociologie  sa  véritable 
méthode  en  remplaçant  le  calcul  par  l'observation  et  le  raisonne- 
ment par  la  statistique.  J'indique  ceci  sans  développement,  l'œuvre 
de  Le  Play  n'ayant  pas  besoin  d'être  exposée  aux  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale:' 
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Il  y  a  non  plus  trente  ans,  mais  cinq  ou  six  seulement,  le  champ 
sociologique  était  devenu  l'apanage  des  naturalistes.  Le  puissant 
mouvement  d'idées  produit  par  l'hypothèse  évolutionniste  avait  eu 
son  contre-coup  dans  les  sciences  sociales,  et  celles-ci,  suivant  le 
mot  connu  de  Taine,  se  détachaient  des  spéculations  métaphy- 
siques pour  se  souder  aux  sciences  naturelles.  On  n'entend  plus 
alors  s'entre-choquer  les  mots  rente  et  valeur,  libre-échange  et 
protection,  double  étalon  et  simple  étalon,  mais  les  termes  orga- 
nisme, sélection,  lutte  pour  la  vie  reviennent  sans  cesse.  C'est  de 
ce  moment  que  date  l'invasion  en  science  sociale  du  vocabulaire 
physiologique  ;  on  assimile  les  producteurs  aux  organes  de  la 
nutrition,  les  gouvernants  aux  organes  de  la  direction,  les  com- 
merçants aux  organes  de  la  circulation  ;  on  rapproche  les  peuples 
suivant  leur  état  social,  sauvage,  barbare  ou  civilisé,  des  zoophytes 
où  le  tout  existe  pour  les  unités,  des  annelés  où  il  y  a  équilibre, 
des  vertébrés  où  les  unités  existent  pour  le  tout;  les  préoccupa- 
tions d'hérédité,  d'atavisme,  de  croisements  et  de  retour  au  type 
deviennent  dominantes.  Chez  les  disciples  appliqués,  plus  carac- 
téristiques que  les  maîtres,  la  théorie  devient  tyrannique,  et  toute 
différence  s'efface  entre  les  sociétés  humaines  et  les  tissus  organi- 
ques, à  plus  forte  raison  entre  les  sociétés  humaines  et  les  sociétés 
animales. 

C'est  dans  ce  milieu  que  M.  Gabriel  Tarde  élève  la  voix,  et  déjà 
son  influence  semble  aussi  décisive  contre  l'abus  naturaliste  que 
l'avait  été  celle  de  Le  Play  contre  l'abus  économiste.  Lui  aussi  ne 
s'avise  pourtant  que  d'une  évidence  bien  simple,  à  savoir  que  les 
hommes  ne  sont  pas  des  anthropoïdes,  et  que  la  sociologie  ne  doit 
pas  être  l'étude  seulement  des  facteurs  géographiques  ou  physio- 
logiques, mais  encore  celle  des  facteurs  moraux,  l'influence  de  la 
nature  ou  de  l'hérédité  sur  une  société  étant  en  somme  moindre 
que  l'action  des  individus  qui  la  composent  ou  des  autres  sociétés 
qui  l'avoisinent.  En  remplaçant  ou  mieux  en  ajoutant  aux  causes 
climat  et  race  les  causes  invention  et  imitation,  M.  Tarde  rendait  à 
à  la  sociologie  son  indépendance  comme  aux  sociétés  humaines 
leur  liberté,  et  déterminait  un  mouvement  qui  devait  renouveler 
tout  ce  champ  scientifique. 
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En  ce  moment,  en  effet,  on  tend  à  éclairer  seulement  la  sociologie 
par  la  biologie  et  non  à  la  calquer  servilement  sur  elle;  on  ne  cherche 
plus  dans  les  ruches  on  lesfourmilières  le  type  de  nos  sociétés  primi- 
tives ;  tel  livre  comme  les  Sociétés  animales  de  M.  Espinasne  serait  plus 
accueilli  et  commenté  avec  le  même  feu  qu'il  y  a  quelques  années, 
le  vocabulaire  physiologique  perd  de  son  efficacité  ;  on  a  remarqué 
que  ni  M.  Gumplowicz,  ni  M.  Novicow,  ni  M.  Durkheim.  les 
trois  sociologues  les  plus  récents,  ne  définissent  le  groupe  social 
par  la  métaphore  spencérienne  de  l'organisme  :  tous, pour  employer 
l'expression  de  M.  Tarde,  «  coupent  le  cordon  ombilical  qui  reliait 
la  sociologie  à  la  biologie  sa  mère  »  ;  par  une  réaction  curieuse, 
c'est  même  celle-là  qui  empiète  à  présent  sur  celle-ci,  et  ce  ne 
sont  plus  les  sociétés  qui  sont  considérées  comme  des  organismes, 
mais  au  contraire  les  organismes  comme  des  sociétés,  «  des  cités 
à  la  Lycurgue  ou  à  la  Rousseau,  dit  le  même  auteur,  exclusives  et 
farouches,  ou  mieux  encore  des  congrégations  religieuses.  » 


Le  rapprochement  est  donc  légitime  entre  M.  Tarde  et  Le  Play, 
d'autant  plus  que  celui-ci  avait  bien  attaqué  sous  le  nom  de  natu- 
risme et  d'évolutionnisme  les  préoccupations  biologiques  étendues 
à  l'excès  en  sociologie.  Mais  les  différences  entre  eux  n'en  sont  pas 
moindres. 

Le  Play  est  avant  tout  homme  d'action,  ingénieur  et  voyageur  ; 
on  peut  supposer  sans  trop  de  hardiesse  qu'il  avait  peu  de  lecture, 
même  historique  ou  économique  ;  par  exemple,  s'il  avait  lu  V  Ancien 
Régime  et  la  Révolution  de  Tocque ville,  ç'avait  dû  être  superficielle- 
ment, puisqu'il  continue  à  expliquer  les  excès  terroristes  par  la 
corruption  du  clergé,  tout  comme  Joseph  de  Maistre  ;  mais  de  ce 
mal  relatif  naissait  un  bien  absolu,  son  indépendance  d'esprit  et  sa 
fraîcheur  d'impression  d'observateur;  on  ne  peut  mieux  le  com- 
parer qu'à  Darwin  qui,  lui  aussi,  avait  su  s'abstraire  des  herbiers 
et  des  vitrines  et  regarder  l'animal  vivant  et  libre  pour  surprendre 
la  véritable  histoire  naturelle.  En  courant  le  monde,  du  Far- West 
aux  steppes  asiatiques,  ce  ne  sont  pas,  comme  un  nouveau  Socrate, 
les  Lois  qu'il  rencontre,  loi  de  Gresham,  loi  de  Malthus,  loi  de 
Ricardo,  loi  d'airain,  abstractions  et  fictions  vaines  et  obstruantes, 
ce  sont  des  hommes  réels,  et  mieux,  car  l'homme  isolé  n'existe 
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pas,  des  groupes  d'hommes,  familles,  tribus  et  nations,  et  il 
s'aperçoit  vite  que  leur  bonheur  dépend  beaucoup  plus  de  la  bonne 
constitution  morale  des  associations  et  des  individus  que  de  leur 
productivité,  de  leur  gouvernement,  de  leur  étalon  monétaire  et  de 
leur  régime  douanier;  de  là  l'importance  donnée  à  ces  questions, 
dédaignées  ou  ignorées  des  anciens  économistes,  de  dévolution  des 
biens,  d'éducation  des  enfants  et  de  maintien  des  mœurs  publi- 
ques. 

M.  Gabriel  Tarde,  lui,  est  un  penseur  ;  il  ne  semble  pas,  à  la 
lecture  de  ses  livres,  qu'il  ait  été  voyageur,  industriel,  ou  com- 
merçant; même  il  n'a  pu  réunir  l'énorme  amas  de  connaissances 
qu'il  possède  qu'en  étant,  comme  Herbert  Spencer  ou  Taine,  un 
homme  de  cabinet;  il  est  au  courant  des  dernières  découvertes 
archéologiques  ou  scientifiques,  des  derniers  systèmes  d'exégèse 
ou  d'esthétique,  et  ce  large  synthétisme  lui  donne  sur  les  socio- 
logues de  son  temps  une  supériorité  semblable  à  celle  de  Le  Play 
sur  ceux  du  sien;  en  effet,  pour  comprendre  une  société  humaine, 
il  ne  suffit  pas  d'être  biologiste  ou  psycho-physiologue,  il  faut 
avoir  encore  le  sens  religieux,  le  sens  poétique,  le  sens  historique, 
et  chez  nous  il  n'y  avait  guère  que  Renan  et  surtout  Taine  qui  les 
eussent.  Mais  Taine  lui-même  était  gêné  par  sa  théorie  naturaliste; 
il  tendait  trop  à  considérer  le  développement  des  sociétés  humai- 
nes comme  une  cristallisation,  —  tout  au  plus  une  végétation,  et  à 
leur  dénier  toute  indépendance;  sa  trilogie  connue,  le  milieu,  la 
race,  le  moment  se  réduisait  à  deux  termes,  et  encore  l'un  d'eux, 
la  race,  découlait-il  fatalement  du  milieu,  sa  sociologie  devenait 
donc  une  annexe  de  la  géographie  ;  sans  doute,  il  avait  su  se  dé- 
gager de  lui-même  de  son  propre  système,  mais  peut-être  l'in- 
fluence de  M.  Tarde  aurait-elle  accentué  son  évolution  si  visible 
dans  ses  derniers  volumes  ;  c'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  d'au- 
gurer de  son  mot  à  retenir  sur  l'imitation,  «  cette  clé  qui  ouvre 
presque  toutes  les  serrures  »,  et  cette  nouveauté  qui  réintronise  en 
somme,  car  l'imitation  ne  va  pas  sans  l'invention,  la  liberté  dans 
la  science  des  sociétés  humaines. 

Heureusement  d'ailleurs,  ni  Le  Play  n'était  un  simple  voyageur, 
ni  M.  Tarde  un  simple  homme  de  cabinet.  Chez  Le  Play  l'ingé- 
nieur se  doublait  d'un  moraliste,  le  voyageur  d'un  observateur 
rigoureux.  Ni  lui  ni  Darwin  n'auraient  renouvelé  leur  domaine 
propre  s'ils  n'avaient  employé  les  méthodes  scientifiques;  le  mé- 
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rite  même  de  Le  Play,  supérieur  eu  ceci,  fut  d'implanter  l'obser- 
vation exacte  dans  des  études  qui  n'avaient  jusqu'alors  connu  que 
la  spéculation  et  la  dialectique;  toute  une  véritable  science  nou- 
velle devait  naître  de  ses  procédés  d'investigation,  de  ses  statis- 
tiques, de  ses  monographies  familiales.  De  même  M.  Tarde  était 
mieux  qu'un  fonctionnaire  théoricien  ;  ses  fonctions  justement  le 
prémunissaient  contre  le  danger  de  ne  voir  les  hommes  qu'à 
travers  les  livres  ;  magistrat,  il  se  trouvait  en  contact  perpétuel 
avec  l'humanité  perverse  ou  retorse;  criminaliste,  il  devait  appro- 
fondir la  théorie  de  la  responsabilité  qui  contient  toute  la  psycho- 
logie ;  juge  d'instruction,  il  était  à  l'abri  de  la  dialectique  étroite 
et  subtile  des  chambres  civiles;  il  prenait  de  Montesquieu  l'esprit 
scientiûque  et  généralisateur  comme  Le  Play  en  avait  choisi  le 
rôle  réformateur  et  politique;  ainsi  tous  deux,  partis  de  points 
opposés,  se  complétaient,  et  s'ils  s'étaient  connus,  le  voyageur 
industriel  aurait  pu  tendre  la  main  au  psychologue  criminaliste. 

En  outre,  chez  Le  Play,  le  savant  était  en  somme  subordonné 
au  moraliste  ;  sa  faculté  maîtresse,  comme  aurait  dit  Taine,  était 
l'apostolat  social;  voyageur,  il  observait  de  préférence  les  condi- 
tions de  bonheur  familial  et  de  concorde  publique;  ingénieur,  il 
était  moins  intéressé  par  les  applications  de  la  division  du  travail 
que  par  la  santé  morale  de  l'atelier;  savant,  il  devait  faire  servir 
la  science  à  un  but  d'amélioration  générale.  En  ceci  la  préoccupa- 
tion patriotique  renforçait  le  sens  éthique  :  à  une  époque  où  la 
France,  façade  brillante,  pouvait  encore  faire  illusion,  il  avait 
clairement  deviné  les  tares  secrètes,  l'oubli  des  traditions,  les 
faux  dogmes  de  1789,  le  déséquilibre  moral,  la  diminution  de  la 
natalité,  l'étiolement  de  l'initiative  libre,  l'extension  des  pouvoirs 
de  l'État.  Après  les  désastres  de  1870,  son  rôle  se  précisa  :  il  devint 
vraiment  chef  d'école,  et  jusqu'à  sa  mort  les  deux  buts  de  rénova- 
tion scientifique  et  de  réforme  sociale  qu'il  s'était  fixés  ne  se  sépa- 
rèrent pas  dans  son  esprit.  M.  Tarde  se  défendrait  d'une  action 
aussi  intense,  profonde  et  générale;  il  n'est  point  apôtre  et  pas- 
teur de  peuple,  mais  philosophe  et  savant,  de  là  mains  de  préoccu- 
pations pratiques  et  plus  de  préoccupations  générales  ;  les  induc- 
tions métaphysiques,  les  rapprochements  avec  toutes  les  sciences 
physiques  sont  aussi  fréquentes  chez  lui  que  rares  chez  Le  Play,  et 
par  contre  sont  aussi  rares  chez  lui  que  fréquentes  chez  son  de- 
vancier les  comparaisons  entre  l'ancienne  France  et  la  nouvelle, 
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entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  Canada  et  Jes  Etats-Unis:  non 
qu'il  se  désintéresse  de  son  temps,  plusieurs  de  ses  écrits  de  cri- 
minologie sont  au  contraire  consacrés  à  des  questions  d'actualité, 
mais  pas  plus  que  le  chimiste,  à  la  difterence  du  médecin,  ne  s'a- 
larme du  caractère  toxique  du  corps  qu'il  isole,  le  psychologue 
social,  à  la  difterence  de  moraliste  social,  ne  cherche  dans  la 
science  un  remède  et  un  gage  de  progrès. 


M.  Tarde  toutefois  s'est  bien  préoccupé  de  l'éthique  sociale,  et 
ceci  nous  amène  à  parler  de  son  œuvre  criminologique.  Ce  fut  le 
mouvement  d'idées  déterminé  par  YUomo  delinquente  de  Lombroso 
qui  attira  son  attention  sur  la  question  pénale;  il  ne  s'était  en- 
core occupé,  louable  préparation  d'ailleurs,  que  de  psychologie,  y 
apportant  dès  son  premier  travail  sur  la  croyance  et  le  désir,  dans 
la  Revue  philosophique  de  1880,  ce  goût  de  synthèse  et  d'application 
à  la  sociologie  qui  devait  caractériser  ses  écrits.  A  la  suite  de 
Lombroso,  la  vogue  avait  été  quelque  temps  à  la  théorie  du  crimi- 
nel-né, épave  atavique  du  barbare  primitif,  reconnaissable  à  certains 
signes  ostéologiques  ou  physiologiques,  et  dont  la  société  aurait  eu 
droit  de  se  défaire  comme  d'un  chien  enragé,  sans  chercher  s'il  était 
responsable  ou  peut-être  même  délinquant.  A  cette  théorie  natura- 
liste, M.  Tarde  opposa  une  explication  sociologique  ;  le  crime  fut 
considéré  par  lui  comme  un  résultat  des  deux  grands  facteurs  inven- 
tion et  imitation,  le  caractère  contagieux  de  la  délictuosité  fut  mis 
en  lumière  et  le  type  criminel  ne  fut  plus  regardé  comme  un  carac- 
tère héréditaire,  mais  comme  un  caractère  professionnel.  En  vain 
Lombroso  substitua  à  sa  théorie  du  barbare  primitif  une  nouvelle 
explication  en  regardant  le  criminel  non  plus  comme  un  cas  de 
retour  au  type,  mais  comme  un  dégénéré,  un  mattoïde  ou  demi- 
fou,  un  névropathe  atteint  d'épilepsie  larvée  ;  les  efforts  mêmes 
qu'il  fit  pour  concilier  ces  deux  explications,  physiologiques  mais 
divergentes,  lui  furent  nuisibles,  et  les  divers  congrès  d'anthro- 
pologie criminelle  se  rallièrent  à  la  théorie  qui  considérait  le 
criminel  comme  un  simple  inventeur  ou  imitateur  amoral. 

M.  Tarde,  qui  avait  posé  cette  théorie  dès  son  premier  livre  sur 
la  Criminalité  comparée,  en  1886,  l'a  reprise  avec  plus  de  développe- 
ments et  d'assurance  dans  sa  Philosophie  pénale  et  dansd'autres  arti- 
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cles  spéciaux.  Sur  l'explication  physiologique  de  l'école  italienne  son 
système  n'avait  pas  seulement  la  supériorité  d'une  exactitude  plus 
scientifique,  il  avait  encore  cet  avantage  de  n'exiger  ni  refonte  des 
Godes  ni  bouleversement  de  la  vie  sentimentale  ;  trop  choquante 
décidément  était  l'implacable  dureté  de  la  théorie  lombrosienne 
qui  ne  connaissait  que,  sans  indignation  ni  colère,  la  peine  capi- 
tale ;  au  contraire  l'explication  du  crime  invention  et  imitation,  à 
la  ressemblance  de  la  théorie  spiritualiste  du  crime-péché  et  de  la 
peine-amendement,  laissait  plus  large  place  aux  remèdes  et  per- 
mettait de  prévoir  d'autres  moyens  de  réduire  la  délictuosité  que 
la  mort  sans  phrase  des  délinquants.  Mais  cette  explication  socio- 
logique du  crime  imitatif  et  de  la  peine  utilitaire  ne  diffère-t-elle 
pas  fondamentalement  de  la  théorie  spiritualiste,  et  n'est-ce  pas 
le  vieux  débat  entre  kantiens  et  benthamistes  qui  va  se  réveiller 
ici  ?  C'est  le  délicat  problème  de  la  responsabilité  qui  se  pose  et 
que  M.  Tarde  n'a  pas  cherché  à  fuir. 

Les  récents  travaux  de  médecine  mentale  n'eussent-ils  abouti 
qu'à  cette  proposition  négative,  l'impossibilité  de  savoir  si  tel 
homme  a  conservé  en  agissant  la  liberté  de  sa  volonté,  l'ancien 
édifice  du  droit  pénal  n'en  serait  pas  moins  bouleversé.  Les  anciens 
Codes  furent  rédigés  à  une  époque  où  l'on  croyait  pouvoir  calquer 
la  responsabilité  pénale  sur  la  responsabilité  morale  ;  certains, 
comme  le  Code  pénal  allemand,  exigeaient  le  libre  arbitre  du 
coupable.  Voyez  quelle  base  les  anciens  criminalistes,  M.  Ortolan 
par  exemple,  donnaient  au  droit  de  punir:  «  Pourquoi  me  frappes- 
tu  ?  demande  le  criminel  à  la  société.  —  Parce  que  tu  le  mérites,  » 
répond  la  société.  Ceci,  elle  croyait  jadis  pouvoir  le  répondre,  elle 
ne  le  peut  plus  aujourd'hui.  Qui,  dans  un  crime,  pourra  faire  le  dé- 
part du  mérite  et  du  démérite,  tenir  compte  des  dispositions  ata- 
viques, des  causes  morbides,  des  suggestions  possibles  ?  Le  juge 
qui  baserait  la  responsabilité  pénale  sur  le  démérite  devrait 
acquitter  toujours. 

Il  en  est  autrement  de  la  responsabilité  morale  proprement  dite, 
de  celle  qu'on  encourt  devant  la  conscience  pour  avoir  violé  un 
précepte  moral.  Ici,  semble-t-il,  on  peut  et  on  doit  conserver  la  no- 
tion du  mérite  et  du  démérite.  Que  l'on  considère  la  morale  comme 
l'exquis  reflet  d'un  consentement  collectif,  ce  qui  est  l'idée  de 
M.  Tarde,  ou  comme  une  idée  platonicienne  innée,  phare  dont  le  feu 
scintille  sans  s'éteindre  et  dont  les  éclipses  ne  sont  dues  qu'à  la 
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déviation  de  certaines  âmes  et  à  la  difformité  morale  de  certains 
groupes,  sa  force  n'en  est  pas  moins  impérative  ni  son  domaine 
moins  vaste,  elle  est.  le  grand  cercle  dont  la  responsabilité  pénale 
n'occupe  qu'une  aire  partielle  ;  d'ailleurs  elle  n'a  pas  de  sanction 
visible  et  c'est  pour  combler  cette  lacune  que  les  religions  ont 
rivalisé  d'assurance  dans  leur  zèle  répressif.  Or  cette  morale  repose 
sur  le  mérite,  aussi  bien  pour  les  partisans  du  libre  arbitre  que 
pour  les  déterministes,  car  le  déterminisme  ne  supprime  pas  le 
libre  arbitre,  il  le  refoule  seulement  et  par  cette  pression  augmente 
sa  puissance  expansive  et  celle  de  la  vertu  morale  qu'il  engendre. 
Toutes  les  philosophies  déterministes  postulent  la  liberté,  nou- 
mènes  de  Kant,  idées-forces  de  Fouillée,  phénomènes  de  Renou- 
vier  ;  le  déterminisme  scientifique  ne  fait  pas  de  l'hérédité  la  con- 
tradiction du  libre  arbitre,  il  ne  le  nie  pas,  il  le  respecte  comme 
Herbert  Spencer  respecte  l'Inconnaissable  ;  de  même  pour  le  déter- 
minisme théologique,  le  péché  originel  ne  nie  pas  le  libre  arbitre, 
mais  le  concentre  dans  le  premier  ancêtre  en  qui  nous  avons  véc, 
comme  la  prédestination  le  concentre  en  Dieu  en  qui  nous  vivons. 
Il  est  même  remarquable  que  ce  soit  chez  des  déterministes,  maho- 
métans  ou  augustiniens,  que  la  responsabilité  morale  ait  été  la 
plus  rigoureuse  et  la  plus  impérative.  De  là  la  légitimité  du  con- 
cept du  libre  arbitre,  base  de  la  responsabilité  morale,  soit  qu'on 
concentre  la  liberté  en  un  Dieu  personnel,  comme  font  les  religions, 
soit  qu'on  la  dissémine  entre  les  éléments  de  l'univers,  comme 
nous  verrons  que  M .  Tarde  le  pense. 

En  responsabilité  pénale  on  ne  peut  plus  parler  de  libre  arbitre  ; 
mais  faut-il  comme  certains  benthamistes  réduire  cette  responsa- 
bilité à  un  grossier  utilitarisme  social  et  faire  abstraction  de  toute 
moralité  idéale?  Pour  résoudre  la  question,  M.  Tarde  a  proposé  de 
baser  la  responsabilité  pénale  sur  deux  conditions  originales, 
l'identité  personnelle  et  la  similitude  sociale  ;  la  première  condi- 
tion exige  que  la  personne  morale  inculpée  d'un  délit  soit  la  même 
que  la  personne  morale  auteur  du  délit  ;  ainsi  il  y  a  identité  per- 
sonnelle en  cas  de  colère,  il  n'y  a  plus  identité  au  cas  de  con- 
trainte physique,  de  folie  ou  de  suggestion  hypnotique;  le  mot 
aliénation  exprime  heureusement  cette  non-identité  chez  le  fou  ; 
la  personne  étant  présumée  changer  du  tout  au  tout  en  chacun  de 
nous  en  quelques  années,  on  voit  l'explication  subtile  et  ingénieuse 
que  cette  théorie  peut  donner  de  la  prescription  en  matière  pénale. 
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La  seconde  condition  explique  le  degré  délictueux  d'un  acte  par 
son  degré  d'éloignement  de  l'opinion  collective  ;  le  criminel  pour- 
rait être  défini  celui  qui  se  désassimile  de  son  milieu  social. 

Quoique  la  façon  large  dont  Fauteur  applique  ce  double  critère 
soit  toujours  satisfaisante,  on  regrettera  peut-être  que  M.  Tarde, 
en  approfondissant  son  analyse,  n'ait  pas  expressément  séparé  dans 
cette  désassimilation  l'élément  téléologique  de  l'élément  méta- 
physique ;  je  n'ignore  pas  qu'il  a  cherché  ingénieusement  à  iden- 
tifier le  principe  de  justice  (rapport  des  actes  à  leur  prix  ou  à  leur 
peine)  avec  le  principe  de  causalité  postulat  du  déterminisme,  et 
qu'il  a  considéré  le  devoir  métaphysique  comme  la  généralisation 
du  devoir  téléologique,  mais  à  vrai  dire  l'utile  et  le  juste  n'en  gar- 
deront pas  moins  leur  autonomie  parfois  contradictoire;  en  consi- 
dérant l'idée  morale  comme  une  idée  platonicienne,  on  obtient 
une  troisième  condition,  la  justice  de  l'acte,  à  ajouter  à  l'identité 
personnelle  et  à  la  similitude  sociale,  celle-ci  n'intervenant  alors 
que  comme  accessoire  pour  étendre  ou  restreindre  la  perception 
morale  de  l'acte;  cette  adjonction  du  caractère  juste  de  l'acte  sem- 
ble permettre  de  mieux  se  rendre  compte  des  relations  de  la  res- 
ponsabilité morale  et  de  la  responsabilité  pénale. 


J'ai  déjà  dit  que  la  première  publication  de  M.  Tarde  avait  été 
une  contribution  à  la  psychologie.  C'est  en  effet  par  l'application  de 
cette  science  à  la  sociologie  que  son  œuvre  a  été  originale  et  fé- 
conde. De  là  l'obligation  de  connaître  le  psychologue  avant  d'étu- 
.  dier  le  sociologue  :  double  étude  que  nous  ferons  en  prenant  pour 
guide  M.  Tarde  lui-même. 

Avant  tout  la  psychologie  est-elle  une  science?  La  science  a  pour 
but  de  constater  et  d'expliquer,  et  le  nombre  des  constatations  sera 
toujours  prodigieusement  plus  grand  que  celui  des  explications  ; 
la  science  vit  aussi  de  nombre  et  de  mesure,  et  seules  les  quantités, 
c'est-à-dire  les  ressemblances,  en  sont  susceptibles.  Toute  science 
consistera  donc  à  constater  des  ressemblances,  à  nombrer  et  me- 
surer des  quantités.  Or,  il  y  a  des  phénomènes  psychologiques 
quantitatifs,  ce  sont  les  croyances  et  les  désirs  dont  les  variations 
en  plus  ou  en  moins  sont  essentiellement  sinon  pratiquement  me- 
surables ;  la  psychologie  peut  donc,  en  s'exerrant  sur  eux,  devenir 
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vraiment  scientifique,  et  la  sociologie  à  sa  suite,  puisque  les  phé- 
nomènes sociaux  ne  sont  que  la  somme  de  ces  phénomènes  intimes. 

11  nous  faut  insister  sur  ce  point  qui  est  le  nœud  de  toute  la 
théorie  de  M.  Tarde.  Pour  lui,  la  croyance  et  le  désir  préexistent 
môme  aux  sensations  qui  ne  sont  que  des  extraits  de  l'amas  des 
propositions  et  volitions  antérieures,  ce  sont  donc  les  moules  innés 
où  le  sujet  reçoit  les  matériaux  bruts  de  la  sensation.  La  croyance 
unie  avec  la  sensation  produit  la  perception,  comme  exercée  sur  les 
images,  le  souvenir  ;  de  même,  le  désir  s'appelle  plaisir  ou  dou- 
leur quand  il  s'unit  aux  sensations,  amour  ou  haine  quand  il 
s'exerce  sur  les  images  ;  leur  combinaison  ou  relation  réciproque 
fait  naitre  la  volonté,  leur  réflexion  sur  eux-mêmes  engendre  les 
idées  du  vrai  et  du  bien.  La  croyance  et  le  désir  sont  encore  aux 
sensations  ce  que  la  durée  et  l'étendue  sont  aux  qualités  chimi- 
ques de  la  matière  ;  bien  que  cette  dualité  soit  irréductible,  on 
peut  dire  que  toujours  le  désir  a  une  croyance  pour  objet  ;  l'étude 
de  la  croyance  a  donc  une  importance  plus  considérable  que  celle 
du  désir,  comme  la  géométrie  est  supérieure  à  la  chronométrie. 
Toutes  nos  passions  tendent  à  connaître.  Le  bonheur  c'est  une 
immense  conviction  et  une  immense  espérance  ;de  là  l'universalité 
des  idées  de  la  Divinité,  et  de  l'immortalité  de  l'âme. 

La  croyance  et  le  désir,  bases  de  la  psychologie,  sont  aussi  bases 
de  la  sociologie.  Ce  qui  prouve  que  la  croyance  est  mesurable,  c'est 
le  calcul  des  probabilités  ;  quant  au  désir,  tout  le  monde  connaît 
son  mètre  approximatif,  la  valeur  vénale  ;  nous  voici  déjà  au  cœur 
de  l'économie  politique.  Mieux  encore,  nous  sommes  au  cœur  de 
toutes  les  sciences,  et  tout  en  reprenant  son  autonomie,  la  socio- 
logie trouve  une  place  harmonieuse  dans  la  théorie  générale  du 
monde.  Quantité  signifie  similitude,  mais  toutes  les  similitudes 
sont  duesà  larépétition.  Toutes  les  similitudes  du  monde  chimique, 
physique,  astronomique  sont  dues  à  la  vibration,  toutes  celles  du 
monde  vivant  à  la  génération,  toutes  celles  du  monde  social  à  l'i- 
mitation. Il  n'y  a  que  la  matière  elle-même  qui  ne  soit  pas  expli- 
cable par  la  répétition,  dit  notre  auteur  ;  d'autres  peut-être  ten- 
draient à  en  dire  autant  d'une  partie  de  la  génération,  et  de  l'in- 
vention que  M.  Tarde  ne  regarde  que  comme  une  heureuse  interfé- 
rence d'imitations;  mais  avec  ce  concept  de  création,  nous  nageons 
en  pleine  métaphysique. 

Revenons  à  la  psychologie.  Le  cerveau,  d'après  Taine  et  les  psy- 
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chophysiologues  contemporains,  est  un  organe  répétiteur  des  cen- 
tres sensitifs;  l'ablation  d'une  portion  de  sa  substance  ne  fait  que 
diminuer  l'intensité  de  son  travail  ;  il  faut  donc  que  chaque  cellule 
cérébrale  se  répète  et  se  renforce  dans  les  autres.  Or,  c'est  à  cet 
organe  spécial,  non  pas  à  un  organisme,  que  M.  Tarde  compare  la 
société;  l'imitation  correspondra  pour  le  milieu  social  à  la  mémoire, 
à  l'habitude  du  milieu  cérébral,  et  de  même  que  la  perception,  élé- 
ment de  la  mémoire,  est  une  hallucination  vraie,  de  même  l'imi- 
tation sociale  sera  le  pendant  en  quelque  sorte  du  somnambulisme 
neurique.  «  N'avoir  que  des  idées  suggérées  et  les  croire  vraies, 
telle  est  l'illusion  propreau  somnauiDuleetà  l'homme  social.  »  Toute 
société  est  un  effet  de  magnétisations,  unilatérales  dans  les  sociétés 
primitives  basées  sur  le  prestige,  réciproques  dans  les  sociétés 
civilisées  basés  sur  la  sympathie  :  plus  la  civilisation  augmente, 
comme  on  peut  le  voir  par  le  milieu  urbain  moderne  où  l'esprit  est 
à  la  fois  suggestible  et  surexcité,  plus  la  hiérarchie  sociale  peut 
être  considérée  comme  une  cascade  de  magnétisations. 

Comparer  la  société  à  un  cerveau  au  lieu  d'un  organisme  n'était 
pas  sans  importance.  Si  la  société  n'était  qu'un  organisme,  on  ne 
pourrait  pas  expliquer  la  croyance,  mais  seulement  le  désir  :  c'est 
ce  qui  est  arrivé  à  H.  Spencer.  Mais  en  concevant  la  sociologie 
comme  une  psychologie  sociale,  on  rend  aussitôt  leur  haute  place 
aux  philosophies  et  aux  religions;  la  théorie  de  la  société  orga- 
nisme n'expliquait  pas  davantage  la  similitude  progressive  de 
toutes  les  civilisations  :  celle-ci  se  comprend  au  contraire  si  la 
société  parfaite  est  un  cerveau,  puisque  le  cerveau  est  le  plus 
homogène  des  organes.  Le  corps  social  (tout  cerveau  suppose  un 
corps)  c'est  aujourd'hui  l'ensemble  des  machines  et  des  forces 
naturelles  dont  la  société-cerveau  dispose  :  autrefois  c'étaient  les 
esclaves,  et  les  sociétés  humaines  pouvaient  mieux  être  comparées 
à  des  organismes. 

Si  la  société  tend  à  ressembler  à  un  mécanisme  psychologique 
supérieur,  il  s'ensuit  que  la  sociologie  comme  la  psychologie 
pourra  être  considérée  comme  la  logique  appliquée.  «  L'assimilation 
imitative  n'est  que  l'étoffe  dont  les  sociétés  se  font;  cette  étoffe  est 
découpée  et  mise  en  œuvre  par  la  logique  sociale  qui  tend  à  l'uni- 
fication la  plus  solide  par  la  spécialisation  des  aptitudes  et  des 
intelligences.  »  Cette  logique  sociale  étudie  le  fonds  commun  des 
croyances  comme  la  téléologie  sociale  étudie  le  fonds  commun  des 
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désirs,  comme  l'économie  politique  étudie  le  fonds  commun  des 
richesses.  Cette  logique  et  cette  téléologie  vivent  d'inconséquence-, 
car  leur  perfection,  c'est-à-dire  l'élimination  de  toute  contradiction 
entre  les  croyances  ou  les  désirs,  tarirait  leur  source;  la  société 
la  plus  éprise  d'ordre  recherche  les  dissentiments  comme  le  cer- 
veau le  plus  systématique  recherche  les  contradictoires;  quand  le 
groupe  harmonieux  expulse  le  groupe  dissident, c'est  l'apaisement, 
sommeil  ou  mort  ;  quand  il  est  lui-même  expulsé,  c'est  la  démence 
ou  la  dissolution  sociale. 

Jusque  dans  les  détails  les  rapprochements  se  poursuivent.  Le 
cerveau  est  un  organe  à  la  fois  répétiteur  et  multiplicateur;  à  la 
répétition  correspond  l'imitation-mode,  à  la  multiplication  l'imi- 
tation-coutume  ;  les  instincts  ou  habitudes  héréditaires  corres- 
pondent aux  coutumes  ou  habitudes  sociales;  les  maladies  de  la 
mémoire  sont  comparables  aux  maladies  de  l'imitation,  et  la  des- 
truction des  mémoires  comme  des  imitations  suit  l'ordre  inverse 
de  leur  formation.  La  gloire,  forme  sociale  de  la  conscience,  est 
inséparable  de  l'imitation,  comme  la  conscience  de  la  mémoire.  Le 
chef  sera  donc  le  moi  social.  Quant  aux  catégories  sociales,  on 
pourra  considérer  comme  telles  la  divinité  et  la  langue,  qui  sont 
en  sociologie  ce  que  la  matière  et  la  force,  l'espace  et  le  temps 
sont  en  psychologie.  L'idée  de  Dieu  correspond  dans  la  formation 
sociale  à  l'idée  de  matière  dans  la  formation  du  moi;  son  idée, 
toujours  comme  l'idée  de  matière,  est  à  la  fois  embarrassante  et 
indispensable  ;  la  science,  forme  de  la  logique  individuelle,  cherche 
à  se  défaire  de  l'idée  d'atome  sans  pouvoir  jamais  s'en  passer, 
comme  fait  de  l'idée  divine  la  civilisation,  forme  de  la  logique 
sociale.  Quant  à  la  langue,  elle  est  à  la  fois  le  temps  social  et  l'es- 
pace social  des  idées.  En  somme,  de  même  que  l'espace  et  le 
temps  concilient  des  sensations  hétérogènes,  la  divinité  et  la  lan- 
gue harmonisent  l'une  les  croyances  et  volontés  sociales,  l'autre  les 
perceptions  sociales. 


Ce  résumé  de  la  psychologie  de  M.  Tarde  est  forcément  incom- 
plet et  aride  ;  il  faut  en  lire  chez  l'auteur  même  l'ample  dévelop- 
pement paré  de  tous  les  exemples  historiques  ou  scientifiques  qui 
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l'illustrent.  Du  moins  permet-il  de  comprendre  cette  sociologie 
nouvelle. 

«  J'ai  tâché,  dit  quelque  part  M.  Tarde,  d'esquisser  une  socio- 
logie pure,  autant  vaut  dire  une  sociologie  générale.  Les  lois  de 
celle-ci,  telle  que  je  la  comprends,  s'appliquent  à  toutes  les 
sociétés  actuelles,  passées  ou  possibles,  comme  les  lois  de  la 
physiologie  générale  à  toutes  les  espèces  vivantes,  éteintes  ou 
concevables.  »  Cette  base  scientifique  de  la  sociologie,  nous  savons 
qu'il  l'a  trouvée  dans  la  psychologie;  l'imitation,  pur  phénomène 
psychologique,  est  à  ses  yeux  toute  la  société,  comme  la  généra- 
tion est  toute  la  vie,  comme  l'ondulation  est  tout  le  cosmos.  De  là 
sa  définition  de  la  société,  une  collection  d'êtres  semblables,  c'est- 
à-dire  qui  s'imitent  ou  se  sont  imités,  formule  qui  a  le  double 
avantage  de  rendre  aux  sociétés  humaines  leur  indépendance,  car 
l'homme  est  le  seul  être  chez  qui  le  cerveau  imite  le  cerveau,  et 
non  le  muscle  le  muscle,  ou  l'atome  l'atome,  et  aussi  de  pouvoir 
étendre  le  point  de  vue  sociologique  au  monde  vivant  comme  au 
monde  inorganique. 

L'imitation  c'est  la  société,  mais  imitation  suppose  invention. 
Des  deux  grands  ouvrages  sociologiques  de  M.  Tarde,  l'un  traite 
des  Lois  de  V imitation,  l'autre,  sous  le  nom  de  Logique  sociale,  des 
lois  de  l'invention.  Est-ce  à  dire  que  l'invention  est  soumise  à  des 
lois,  et  qu'un  ordre  préside  à  ce  qui  ne  semble  être  que  spontanéité 
et  liberté?  Oui  sans  doute,  ceci  n'est  pas  nier  le  rôle  de  l'imprévu  : 
«  Aussi  longtemps,  »  dit  l'auteur  dans  une  note,  car  souvent  chez 
lui  ce  sont  les  notes  qui  sont  le  plus  suggestives,  «  que  le  sperma- 
tozoïde et  l'ovule  se  rencontreront  sans  s'être  devinés  et  fait  signe 
à  distance,  qu'ils  s'accoupleront  sans  s'être  choisis  intelligemment, 
et  que,  de  cet  accouplement  aveugle  et  fortuit,  naîtront  des  singu- 
larités individuelles  dont  quelques-unes  seront  géniales,  sources 
de  découvertes  ou  d'inventions  capitales  dans  l'histoire  du  progrès 
humain,  aussi  longtemps  on  pourra  dire  que  le  rôle  de  l'accidentel 
en  sociologie  est  considérable,  incomparable.  »  Mais  quant  aux 
inventions,  sinon  quant  aux  inventeurs,  on  peut  espérer  définir 
certaines  règles  générales,  admettre  par  exemple  que  les  décou- 
vertes suivent  une  direction  rectilinéaire  mais  non  unilinéaire,  la 
contingence  des  passés  sauvegardant  l'imprévu  historique,  qu'elles 
présentent  des  séries  réversibles  et  des  séries  irréversibles,  qu'elles 
peuvent  se  classifier,  suivant  qu'elles  tendent  à  se  substituer  ou  à 
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s'accumuler,  en  duels  logiques  ou  unions  logiques,  celles-ci  moins 
fécondes  d'ailleurs  que  les  unions  logiques  d'imitations,  enfin 
qu'elles  tendent  à  un  double  but  perpétuel,  l'équilibre  des 
croyances  et  des  désirs  et  leur  majoration,  le  premier,  état  ins- 
table, étant  continuellement  détruit  par  une  minoration,  au  cas 
de  décadence,  ou  une  majoration,  au  cas  de  progrès,  des  mômes 
croyances  et  des  mêmes  désirs,  l'une  et  l'autre  nécessitant  un  nou- 
vel équilibre  et  ainsi  de  suite  indéfiniment. 

Le  mécanisme  de  l'imitation  est  le  même  que  celui  de  l'inven- 
tion;  comme  le  rôle  de  l'accidentel  y  est  moindre,  les  lois  sont 
plus  faciles  à  reconnaître,  et  c'est  par  leur  étude  que  M.  Tarde  a 
commencé.  Les  imitations  aussi  tendent  à  s'accumuler  ou  à  se 
substituer,  procèdent  par  unions  logiques  ou  duels  logiques;  toute 
imitation  tend,  c'est  sa  loi  suprême,  à  une  progression  indéfinie, 
jusqu'à  son  interférence  avec  d'autres  imitations  auxiliatrices  ou 
contradictoires;  unilatérale  au  début,  elle  tend  à  se  mutualiser,  et 
c'est  dans  cette  substitution  du  réciproque  à  l'unilatéral  que  con- 
siste le  progrès  de  la  civilisation.  Plus  on  remonte  vers  les  sociétés 
primitives,  plus  on  voit  grandir  le  rôle  de  l'imitation  ;  l'imagi- 
nation inventive  fut  longtemps  paresseuse,  et  l'imitativité,  donc 
l'amour,  car  toute  obéissance  suppose  une  adhésion  du  cœur,  fut 
le  grand  mobile  des  premières  sociétés  humaines.  «  Il  y  a  eu  des 
dépenses  inouïes  d'amour,  dit  M.  Tarde,  à  l'origine  de  toutes  les 
grandes  civilisations.  »  C'est  à  cause  de  ce  caractère  des  sociétés 
primitives,  et  aussi  parce  que  l'élément  social  y  parait  à  nos  yeux 
plus  dégagé  de  l'élément  vital, que  l'archéologie  s'est  jusqu'ici  plus 
préoccupée  de  l'imitation  que  la  sociologie. 

Toute  invention  développe  une  croissance  d'imitation;  suivant 
que  cette  invention  naît  au  dedans  ou  au  dehors  d'une  société, 
l'imitation  peut  affecter  la  forme  de  mode  ou  la  forme  de  coutume. 
Cette  distinction  capitale  a  été  mise  en  pleine  lumière  par 
M.  Tarde.  L'imitation-coutume  se  trouve  à  l'origine  de  toutes  les 
sociétés  civilisées;  certaines  même  n'ont  jamais  dépassé  ce 
premier  stade;  d'autres,  plus  ouvertes  aux  influences  extérieures, 
se  laissent  pénétrer  par  l'imitation  mode  ;  «  dans  les  sociétés  en 
progrès  on  imite  de  plus  en  plus  ses  contemporains,  de  moins  en 
moins  ses  ancêtres  »  ;  mais  cette  période  n'a  qu'un  temps;  l'imita- 
tion-coulume,  —  qui  d'ailleurs  ne  disparaît  jamais  et  fait  que,  même 
dans  les  périodes  ou   il  s'engoue  le  plus  d'idées  nouvelles,  un 
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peuple  obéit  toujours  beaucoup  plus  au  prestige  des  traditions 
qu'à  celui  des  innovations  récentes  ;  —  l'imitation-coutume  repa- 
raît, mais  plus  forte  et  tendant  à  dominer  la  génération,  comme  le 
montre  le  malthusianisme,  au  lieu  de  lui  obéir,  ainsi  que  fait  la 
coutume  primitive,  de  même  que  la  génération,  elle-même  esclave 
de  l'ondulation  dans  les  espèces  inférieures,  tend  à  s'en  affranchir 
dans  les  espèces  supérieures  où  le  cours  des  saisons  ne  règle  plus 
les  relations  sexuelles.  De  cette  évolution  en  trois  stades  qui  fait 
que  «  le  fleuve  de  la  coutume  se  remet  à  couler  dans  son  lit  singu- 
lièrement élargi  »  et  que  M.  Tarde  retrouve  dans  l'histoire  non 
seulement  des  sociétés,  mais  encore  des  langues,  des  religions, 
des  lois,  il  résulte  que  notre  société  moderne  où  l'imitation-mode 
semble  si  dominante, pourra  se  résoudre  fort  bien  en  un  grand  état 
stable  et  rural  jouissant  de  tous  les  progrès  effectués  par  les 
grands  individualistes  de  l'âge  mode,  où  pourra  fleurir  une  aris- 
tocratie très  forte  mais  non  héréditaire,  puisque  l'imitation  tend  à 
se  dégager  de  la  génération,  et  qui  se  présentera  comme  un  âge 
de  devoir  de  conscience,  comme  un  âge  d'art,  de  foi  et  d'amour. 

Ainsi  se  peuvent  réconcilier  les  deux  grands  ennemis,  le  tradi- 
tionalisme et  le  libéralisme  :  ils  sont  inséparables  ;  le  libéralisme 
qui  correspond  à  l'imitation-mode  naît  du  traditionalisme  qui 
correspond  à  l'imitation-coutume,  mais  son  triomphe  même  fait 
refleurir  la  tradition  élargie,  état  de  coutume  d'où  peut  naître  un 
nouvel  état  de  mode,  et  ainsi  de  suite  indéfiniment.  Cette  con- 
ception est  autrement  satisfaisante  que  l'antithèse  de  Spencer 
entre  les  peuples  belliqueux  et  les  peuples  industriels,  ou  même 
que  celle  de  Tocqueville  entre  l'aristocratie  et  la  démocratie; 
anachroniques  aussi  deviennent  les  idées  de  race  et  de  climat.  La 
civilisation  consiste  en  un  gain  de  croyance  compensé  par  une 
perte  de  désir,  comme  l'évolution  en  un  gain  de  matière  ou  d'orga- 
nisation compensé  par  une  perte  de  mouvement  ou  de  fonction- 
nement, et  le  progrès  devient  une  sorte  de  méditation  collective 
dont  le  but,  toujours  approché,  jamais  atteint,  est  la  foi  unanime. 

Une  courbe  s'enroulant  vers  un  centre  asymptote,  voilà  donc 
quelle  serait  l'image  du  progrès;  ce  serait  aussi,  d'après  certains 
métaphysiciens,  la  forme  de  la  monade-âme,  et  ce  pourrait  être  en 
sociologie  la  figure  du  duel  de  la  logique  individuelle  et  de  la 
logique  sociale,  toutes  deux  tendant  à  se  réunir  sans  y  parvenir 
jamais;  ce  duel  que  nous  n'avons  pas  encore  noté  — -  si  riches  en 
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aperçus  de  toutes  sortes  sont  les  livres  de  M.  Tarde  — est  la  trame 
même  de  l'histoire,  de  l'opposition  éternelle  entre  l'Orient,  cher- 
chant à  la  résoudre  au  profit  de  la  logique  sociale,  et  l'Occident  au 
profit  de  la  logique  individuelle.  Mais  il  faut  nous  borner,  car,  à  la 
suite  de  notre  auteur,  nous  serions  amenés  à  tout  parcourir,  lin- 
guistique, théodicée,  économie,  esthétique,  histoire,  droit  (1)  ; 
malgré  son  caractère  forcément  superficiel,  ce  résumé  sufïira  sans 
doute  à  donner  au  lecteur  le  désir  de  recourir  aux  livres  dont  il 
n'est  que  le  très  lointain  reflet  :  l'étonnante  variété  de  leur  déve- 
loppement ainsi  que  la  richesse  féconde  et  l'originalité  des  vues 
récompenseront  vite  le  léger  effort  que  peut  demander  à  certains  le 
style  personnel  et  substantiel  de  fauteur. 


Il  nous  reste  encore,  après  avoir  fait  entrevoir  la  criminologie, 
la  psychologie  et  la  sociologie  de  M.  Tarde,  à  dire  un  mot  de  son 
ontologie.  Dès  le  début  on  a  pu  voir  la  noble  ambition  de  la  théorie 
nouvelle  qui  s'attache  non  seulement  au  phénomène  social,  mais 
aussi  au  phénomène  vital,  au  phénomène  inorganique,  au  phéno- 
mène stellaire.  Après  s'être  éclairée  à  la  lumière  de  la  psycho- 
logie, de  la  biologie,  de  la  physico-chimie,  la  sociologie  à  son  tour 
peut  refléter  sa  clarté  sur  le  cosmos  entier  ;  les  corps  vivants,  les 
corps  inorganiques,  les  astres,  les  systèmes  d'étoiles  sont  des 

(1)  Pourtant  donnons  quelques  indications  sur  les  points  qui  peuvent  le  plus 
intéresser  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 

En  histoire  du  droit,  la  vogue,  il  y  a  quelques  années,  était  à  la  théorie  sui- 
vant laquelle  l'évolution  juridique  avait,  dans  tous  les  pays,  suivi  la  même 
marche  ;  c'était  en  quelque  sorte  une  extension  du  point  de  vue  biologique,  et 
les  sociétés  humaines  devenaient  presque  semblables  aux  sociétés  de  fourmis  ou 
d'abeilles.  En  faisant  intervenir  l'imitation,  M.  Tarde  a  réintroduit  l'imprévu,  le 
contingent,  la  liberté  dans  l'histoire  des  institutions  privées.  On  pourra  lire  sur 
ce  point  ses  Transformations  du  droit,  le  plus  court  et  le  plus  accessible  de  ses 
ouvrages. 

En  économie  politique,  son  indépendance  habituelle  ne  permet  de  le  ranger  ni 
parmi  les  orthodoxes  ni  parmi  les  socialistes.  Ceux-ci  pourraient  à  la  rigueur  se 
prévaloir  de  certaines  opinions  et  surtout  des  railleries  dont  l'auteur  ne  se  prive 
pas  àl'encontre  des  anciens  économistes.  Mais  en  ruinant  à  fond  par  une  analyse 
originale  et  rigoureuse  des  notions  de  la  valeur  et  du  capital  l'ancien  édifice  d'Adam 
Smith  et  de  Ricardo,  M.  Tarde  renverse  du  même  coup  les  spéculations  subtiles 
de  Karl  Marx.  Son  point  de  vue  a  été  accepté  par  des  économistes  comme 
MM.  Camvès  et  Gide.  On  le  trouvera  développé  dans  des  articles  de  la  Revue 
philosophique,  de  la  Revue  d'Économie  politique  et  dans  le  8e  chapitre  de  la 
Logique  sociale. 
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sociétés  aussi,  toutes  sont  composées  d'éléments  de  plus  en  plus 
infimes,  les  mondes  se  décomposent  en  corps,  les  corps  en  cellules, 
la  cellule  en  molécules,  et  la  molécule  en  atomes;  qui  sait  si  ce 
point  ultime,  l'atome,  n'est  pas  lui-même  un  centre,  un  point  d'at- 
traction vibratoire,  conception  qui  reprend  et  renouvelle  la  théorie 
des  tourbillons  cartésiens;  c'est  dans  cet  infinitésimal  que  réside 
le  divin;  «  après  avoir  pulvérisé  l'univers,  la  science  arrive  néces- 
sairement à  spiritualiser  sa  poussière.  » 

De  ce  Dieu-infinitésimal,  de  ce  myrialhéisme  peut-on  passer  au 
théisme  spiritualiste  ?  M.  Tarde  n'aborde  pas  explicitement  ce 
problème,  mais  l'exemple  de  Leibnitz  montre  que  le  pas  n'est  pas 
infranchissable.  Entre  les  deux  systèmes  les  ressemblances  sont 
réelles,  et  M.  Tarde  lui-même  les  a  exposées  dans  son  article  Mono- 
dologie  et  sociologie.  Leibnilz  supposant  ses  monades  fermées  avait  dû 
concevoir  son  système  ^de  l'harmonie  préétablie;  le  nouveau  pen- 
seur, non  moins  hardi,  explique  l'univers  par  le  jeu  des  monades 
ouvertes  et  se  pénétrant  réciproquement  ;  chaque  monade  devient 
le  centre  d'une  sphère  d'expansion  infinie,  ce  n'est  plus  le  micro- 
cosmos de  Leibnitz  reflétant  tous  les  autres  en  lui,  c'est  le  cosmos 
entier  possible,  puisque  toute  monade  tend  à  dominer  et  absorber 
toutes  les  autres.  Ainsi, l'espace  réduit  en  domaines  élémentaires  et 
le  temps  réduit  en  désirs  élémentaires,  les  lois  universelles,  néces- 
saires aux  atomistes  matérialistes,  deviennent  pour  le  monado- 
logue  spiritualiste  le  résultat  du  triomphe  de  certaines  de  ces 
monades.  Par  ce  moyen  le  discontinu  élémentaire  se  concilie  avec 
le  continu  phénoménal,  puisqu'au  fond  de  chaque  chose  il  y  a  toute 
chose  réelle  ou  possible. 

Sur  cette  conception  des  monades  ou  éléments  primitifs  divins, 
M.  Tarde  base  la  théorie  de  l'évolution,  mais  une  théorie  déjà  dif- 
férente du  darwinisme  ancien,  de  l'hœckelianisme,  car  l'évolulion- 
nisme  lui-même  évolue.  «  On  peut  être  déterministe  et  transfor- 
miste autant  que  personne,  dit-il,  et  affirmer  la  multiplicité  des 
développements  possibles,  des  passés  contingents;  il  n'est  pas 
n  écessaire  d'admettre  pour  cela  l'intervention  d'un  libre  arbitre, 
d'un  libre  caprice  humain  ou  divin,  il  suffit  de  croire  à  Phétérogé- 
néité,  à  l'autonomie  initiale  des  éléments  du  monde,  ou  à  l'indé- 
pendance relative  de  séries  causales  régulières.  »  Mais,  pour  relé- 
guer la  liberté  dans  le  domaine  infinitésimal  originaire,  ce  n'en  esl 
pas  moins  l'admettre.  Herbert  Spencer,  qui  au  contraire  admet 
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l'homogénéité  primitive,  a  été  obligé  d'inventer  l'instabilité  de  cet 
homogène  pour  expliquer  la  différenciation  du  cosmos  ;  la  théorie 
nouvelle  est  plus  satisfaisante,  elle  explique  l'infinie  variété  du 
cosmos  résultat  de  l'infinie  variété  de  ses  monades-éléments,  et 
cette  double  tendance  à  la  différenciation  et  à  l'assimilation  qu'on 
retrouve  dans  le  règne  social,  comme  dans  le  règne  monadique  ; 
de  même  que  dans  les  sociétés  l'ordre  et  la  simplicité  naissent  du 
disparate,  dans  les  monades  l'harmonie  et  l'unanimité  naissent  de 
l'hétérogène  primordial. 

Si,  au  lieu  de  s'attacher  au  problème  de  l'être  pour  la  solution 
duquel  elle  est  sans  point  d'appui,  ce  qui  la  fait  tendre  à  nier  la 
réalité  de  l'être  extérieur,  la  philosophie  s'était  basée  sur  la  notion 
d'avoir,  comme  l'a  fait  la  science,  son  progrès  aurait  pu  être  aussi 
solide  et  aussi  rapide.  Si  l'Être  c'est  l'Avoir,  toute  chose  doit 
être  avide,  de  là  la  possession  réciproque  en  quoi  consiste  !a  société; 
les  astres  comme  les  hommes,  comme  les  molécules,  s'entre-possè- 
dent;  l'organe  ne  s'adapte  pas  au  milieu,  il  s'approprie  le  milieu  ; 
cette  extension  de  puissance  infinie  ne  doit  pas  être  comparée  à  une 
conquête  ambitieuse,  comme  le  faisait  volontiers  l'ancien  transfor- 
misme, plus  justement  pourrait-on  la  rapprocher  d'un  apostolat, 
d'une  propagande  dévouée.  Il  faut  lire  dans  l'auteur  lui-même  ce 
curieux  rapprochement  qu'il  poursuit  entre  les  espèces  vivantes  et 
les  sociétés  religieuses  :  «  Chaque  espèce  vivante,  dit-il,  comme 
chaque  église  ou  communauté  religieuse,  est  un  monde  fermé  aux 
groupes  rivaux  et  pourtant  hospitalier,  avide  de  nouvelles  recrues, 
un  monde  énigmatique  et  indéchiffrable  du  dehors  où  l'on  se 
passe  des  mots  d'ordre  mystérieux  connus  des  seuls  fidèles,  un 
monde  conservateur  où  l'on  se  conforme  scrupuleusement  et  indé- 
finiment avec  une  admirable  abnégation  aux  rites  traditionnels,  un 
monde  très  hiérarchisé  où  néanmoins  l'inégalité  ne  paraît  point 
soulever  de  révolte,  un  monde  à  la  fois  très  actif  et  très  réglé,  très 
tenace  et  très  souple, habile  à  se  plier  aux  circonstances  nouvelles 
et  persévérant  dans  ses  voies  séculaires.  » 

Ainsi  la  sociologie,  après  s'être  libérée  de  la  biologie,  réagit  sur 
elle  et  la  marque  à  son  propre  sceau;  le  cosmos  devient  société, 
et  la  société  est  esprit;  si  l'espace  et  le  temps  sont  des  quasi-sen- 
sations par  lesquelles  se  traduisent  à  nous  les  croyances  pf  les 
désirs  des  êtres  autres  que  nous,  pourquoi  ne  pas  les  considérer 
comme  les  croyances  et  les  désirs  des  monades  elles-mêmes?  Ainsi 
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se  concilieraient  le  spiritualisme  et  la  mécanique;  ainsi  se  démon- 
trerait aussi  le  caractère  universel  et  primordial  du  désir,  que 
Schopenhauer  appelle  volonté,  car  la  nature  de  ces  forces  objecti- 
vables,  la  croyance  et  le  désir,  atteste  une  force  psychique  dans  les 
éléments.  Qui  sait  même  si  ceux  des  atomes  chimiques  que  nous 
croyons  identiques  ne  sont  pas  hétérogènes,  eux  aussi,  et  si  entre 
ceux  du  carbone,  par  exemple,  ne  se  produisent  pas  des  hymens  et 
des  répulsions  qui  permettent  à  ce  corps  de  se  présenter  identique 
sous  des  formes  si  diverses?  De  cette  hétérogénéité  primitive  et 
des  révolutions  intérieures  qui  en  sont  la  suite  résulte  le  mouve- 
ment général;  c'est  ce  règne  hypophysique,  encore  inconnu,  qui 
fait  la  variété  de  l'évolution,  comme  le.  monde  vivant,  c'est-à-dire 
le  monde  sexuel,  fait  la  variété  et  le  progrès  des  sociétés.  La  vie 
sociale  tend  ainsi  à  se  différencier  de  plus  en  plus  de  la  vie  biolo- 
gique et  à  se  rapprocher  d'une  vie  esthétique  que  nous  devinons; 
la  sélection  naturelle  n'a  pas  l'importance  que  lui  prêtaient  les 
darwinistes,  et  l'évolution  par  bonds  ou  par  association,  c'est-à- 
dire  une  évolution  imprévue  et  jusqu'à  un  certain  point  psychique, 
en  a  une  que  les  mêmes  darwinistes  ne  soupçonnaient  pas.  Nous 
voici  ramenés  à  cette  conception  de  la  société-cerveau,  de  la 
société  comparée  non  plus  à  une  horde  de  fauves,  mais  à  une  église 
d'apôtres;  la  lutte  pour  la  vie  devient  analogue  non  plus  à  une 
frénésie  destructrice,  mais  à  une  conversion  religieuse;  la  cons- 
cience, la  vie,  devient  ainsi  le  règne  de  quelque  monade  obscure 
dont  la  mort  est  le  détrônement,  la  monade  rentrant  dans  l'infini- 
tésimal, mais  gardant — pourquoi  la  perdrait-elle?  — sa  conscience 
élémentaire  ;  la  mort  serait  ainsi  l'abolition  du  désir,  mais  non  de 
l'amour,  et  le  repos  dans  la  croyance. 


Ce  rapide  exposé,  bien  que  ne  donnant  forcément  qu'une  idée 
incomplète  de  la  philosophie  de  M.  Tarde,  montre  que  ce  penseur 
est  de  la  famille  des  Leibnitz,  des  Spencer  et  des  Taine  dont  le 
nom  vient  forcément  sous  la  plume  à  propos  de  lui.  Les  lecteurs  de 
la  Réforme  sociale  connaissent  trop  bien  l'œuvre  de  Le  Play  pour 
qu'il  soit  nécessaire      la  résumer  en  face  de  l'œuvre  de  M.  Tarde; 
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il  leur  sulliL  de  connaître  celle-ci  dans  ses  grandes  lignes  pour 
savoir  les  points  sur  lesquels  ces  deux  grands  penseurs  se  rap- 
prochent ou  s'écartent.  Toutefois,  et  puisque  nous  avons  commencé 
cette  étude  par  l'indication  de  leurs  principales  divergences,  nous 
tenons  à  la  terminer  par  le  constat  de  leurs  plus  importantes 
encore  ressemblances. 

On  peut  dire  que  toute  la  thèse  sociale  de  Le  Play  repose  sur 
l'obéissance  au  Décalogue  et  sur  le  respect  des  traditions  :  ce  sont 
ces  deux  points  que  nous  allons  examiner  chez  l'auteur  de  la 
Logique  sociale. 

Sans  adhérer  expressément  comme  Le  Play  aux  dogmes  chré- 
tiens, sans  même  avoir  tiré  hors  du  domaine  métaphysique  l'idée 
qu'il  se  fait  de  la  divinité,  M.  Tarde  n'en  aurait  pas  moins  eu  aux 
yeux  de  son  devancier  le  très  grand  mérite  de  rendre  à  la  religion 
sa  place,  qui  se  trouve  être  la  première,  en  sociologie.  Quand  cette 
restauration  ne  serait  que  la  seule  conséquence  de  la  substitution 
du  point  de  vue  psychologique  au  point  de  vue  physiologique  en 
science  sociale,  c'en  serait  assez  pour  en  attester  l'immense  impor- 
tance. La  foi  religieuse  n'est  plus,  comme  elle  l'était  pour  les 
darwinistes,  fille  de  la  crainte  ou  de  l'imposture  ou  du  despotisme, 
elle  est  fille  de  la  raison  au  même  titre  que  l'idée  de  substance  et 
de  cause.  Elle  est  légitime  non  seulement  par  son  origine,  mais  par 
son  rôle  social  :  «  sans  prosélytisme  religieux  il  n'y  aurait  jamais 
eu  de  grande  civilisation  ;  sans  un  établissement  religieux  assis  et 
reposé  après  ses  conquêtes,  une  civilisation  originale  et  forte  est 
impossible.  »  C'est  d'elle  qu'est  toujours  née  en  tout  temps  et  tout 
pays  l'inspiration  esthétique;  «  tous  les  arts  sont  sortis  du 
temple,  mais  à  la  manière  d'une  procession  pour  reproduire  au 
dehors  les  cérémonies  du  dedans  »  ;  le  christianisme  a  fait  mieux 
encore  pour  sa  part,  il  a  produit  l'inspiration  scientifique  (ici 
M.  Tarde  reprend  et  amplifie  une  idée  de  M.  Du  Bois-Reymond)  : 
c'est  parce  qu'elle  avait  exaspéré,  par  la  base  intime  de  sa  foi,  le 
besoin  de  vérité  que  connaissait  insuffisamment  l'antiquité,  que  la 
religion  chrétienne  a  provoqué  et  développé  le  grand  mouvement 
des  sciences  que  tant  de  contemporains  lui  croient  hostile.  Plus 
spécialement  encore  il  a  dit  quelque  part  en  termes  délicats  quelle 
sympathie  le  reporte  vers  le  catholicisme  du  xve  et  du  xvie  siècles, 
quand  la  triple  vie  éthique,  esthétique,  scientifique,  faisait  fleurir 
une  civilisation  harmonieuse  et  féconde.  Enfin  il  a  vu  dans  la 
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société  religieuse  le  modèle  en  quelque  sorte  de  la  civilisation 
future,  puisque  celle-ci  doit  être  un  apostolat  et  non  une  lutte,  se 
baser  sur  l'amour,  fondement  aussi  de  toutes  les  religions  et 
d'elles  seules,  et  se  manifester  par  l'unanimité  des  croyances  et  la 
satisfaction  des  désirs  ou  des  espoirs,  but  que  les  religions  supé- 
rieures ont  toujours  cherché  et  parfois  réalisé.  Faut-il  préciser  que 
cette  unanimité  ne  doit  pas  être  poursuivie  par  la  suppression  des 
contradicteurs,  mais  par  celle  des  contradictions  intimes,  ce  qui 
suppose  le  libre  examen  et  condamne  toute  inquisition? 

Sur  le  second  point,  l'obéissance  aux  traditions,  Le  Play  trou- 
verait aussi  en  M.  Tarde  un  auxiliaire.  La  mode  est  sans  doute 
l'instrument  du  progrès,  mais  la  coutume  est  le  but  définitif.  «  La 
grande  source  de  la  croyance,  c'est  la  tradition.  Un  peuple  faible- 
ment traditionnel  est  toujours  un  peuple  faiblement  croyant  et  peu 
rassuré,  où  il  y  a  des  opinions  qui  jouent  leur  rôle  destructeur, 
mais  point  de  ces  convictions  fortes  qui  préparent  des  fondements 
inébranlables  aux  édifices  de  demain.  »  Ces  paroles  pourraient 
être  de  Le  Play,  elles  sont  de  M.  Tarde.  «  La  famille,  dit  encore 
celui-ci,  la  vraie  famille  souche,  chère  à  Le  Play,  est  la  vraie  mo- 
lécule sociale  beaucoup  plus  que  l'individu.  »  On  peut  supposer 
aussi  que,  bien  qu'il  ne  se  soit  jamais  expliqué  sur  ce  point  trop 
contemporain,  il  partagerait  sans  peine  l'admiration  que  l'auteur 
de  la  Réforme  sociale  exprimait  pour  le  peuple  anglais  si  stable,  si 
traditionnel,  si  intensément  national;  mais  pas  plus  que  lui,  et 
c'est  une  nouvelle  analogie  en  rapport  avec  leurs  propres  tradi- 
tions françaises,  il  n'irait  jusqu'à  cet  enthousiasme  absolu  que  cer- 
tains anciens  disciples  de  Le  Play  affichent  pour  l'effort  sans  limites, 
pour  le  yankeesme  américain  si  étranger  aux  sentiments  d'har- 
monie, d'affection  et  de  beauté  artistique  qui  restent  le  fleuron 
des  vieux  pays  d'Europe.  L'avenir  seul  pourra  nous  dire  si  en  ceci 
leur  tempérament  français  n'a  pas  été  un  peu  timide  et  si  la  société 
américaine,  après  avoir  donné  pendant  un  siècle  l'exemple  du  plus 
effréné  prurit  de  travail  qui  se  soit  vu  sur  terre,  ne  fera  pas,  par  la 
seule  énergie  de  son  vouloir,  surgir  de  son  sol  encore  rebelle  cette 
moisson  de  beaux-arts,  de  tendresses  et  d'exquisités,  que  la  vieille 
Angleterre  a  pu,  parce  qu'elle  l'a  voulu,  faire  germer  de  son  sein 
longtemps  lui  aussi  fermé  au  beau. 

Plus  particulièrement,  en  ce  qui  touche  la  France,  tous  deux  se 
rencontrent  dans  un  égal  éloignement  pour  cet  état  d'esprit  liai- 
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neux  et  envieux  auquel  notre  temps  doit  son  cachet  égali  taire  ;  on 
hésite  à  se  servir  ici  du  mot  démocratie,  terme  vague  et  qui, comme 
le  mot  république,  peut  s'appliquer  aux  régimes  les  plus  dissem- 
blables; ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  dans  un  pays  de  détenteurs  du  droit  électoral,  c'est  La 
psychologie  de  ces  détenteurs:  entre  une  démocratie  magnanime 
et  une  démocratie  niveleuse,  il  y  a  autant  de  différence  qu'entre 
une  république  nobiliaire  et  une  république  démagogique.  Tocque- 
ville,  malgré  son  étonnante  perspicacité  qui  lui  a  fait  deviner  en 
partie  l'importance  de  la  famille  souche  avant  Le  Play  et  de  l'imi- 
tation sociale  avant  M.  Tarde,  n'est  pas  sans  avoir  contribué  à 
cette  confusion  par  l'importance  excessive  qu'il  donne  à  l'extension 
du  droit  de  suffrage  dans  une  société.  Nos  auteurs  ont  vu  plus 
juste  :  Le  Play  a  été  sévère  pour  les  faux  dogmes  de  89,  mais  il  n'a 
pas  directement  attaqué  le  suffrage  universel;  l'extension  aux  plus 
humbles  du  droit  de  vote  le  passionnait  moins  que  la  santé  morale 
des  autorités  sociales  et  le  régulier  exercice  du  devoir  de  patro- 
nage; quant  à  M.  Tarde,  le  seul  projet  que  lui  a  inspiré  le  suffrage 
universel  est  une  extension  du  droit  de  vote  à  tous  les  individus 
sans  exception,  le  vote  des  enfants  et  des  femmes  mariées  devant 
être  toutefois  exercé  par  le  chef  de  famille.  Par  contre,  à  chaque 
page,  on  rencontre  chez  eux  la  condamnation  du  virus  envieux  et 
méchant,  des  crimes  de  haine,  des  vanités  égalitaires,  des  incohé- 
rences ou  des  couardises  de  la  foule  ou  du  groupe  artificiel;  par 
exemple,  nul  n'a  été  plus  sévère  que  M.  Tarde  pour  le  jury,  long- 
temps réputé  palladium  de  la  liberté  civile  et  qu'il  est  difficile 
après  lui  de  défendre,  au  moins  comme  organe  de  répression  judi- 
ciaire. C'est  qu'à  leurs  yeux,  remarque  capitale  que  l'on  commence 
enfin  à  voir  telle,  n'est  vraiment  important  que  ce  qui  vient  libre- 
ment du  fond  de  l'âme,  et  que  la  santé  sociale  n'est  pas  affaire  de 
constitutions  ni  de  règlements,  mais  éducation  d'esprit  et  réforme 
morale  (1). 

Toutefois,  si  tous  deux  conçoivent  de  même  leur  idéal  social 
basé  sur  l'amour  et  sur  l'obéissance  à  la  loi  morale,  il  semble  bien 
que  M.  Tarde  mettrait  à  plus  haut  prix  le  caractère,  la  volonté, 
l'énergie,  auxquels  Le  Play  aurait  peut-être  préféré  la  douceur  et 

(1)  Dans  un  article  intitulé  :  la  Crise  de  la  science  sociale  (Revue  du  droit  public, 
mars-avril  1894),  M.  Maurice  Hauriou  a  fort  bien  mis  en  lumière  cette  réappa- 
rition du  problème  moral  on  sociologie  et  plus  généralement  en  toute  science. 
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la  concorde  pacifique.  S'il  ne  va  pas,  comme  les  disciples  de 
Le  Play  dont  nous  parlions,  jusqu'à  entonner  un  hymne  en  faveur 
des  busiiiexs-men  de  New-York  ou  de  Chicago,  il  ne  suivrait  pas  non 
plus  le  maître  dans  ses  apologies  de  la  vie  pastorale  des  steppes  asia- 
tiques. La  seule  fois, je  crois,  où  il  a  parlé  de  Le  Play,  dans  un  ar- 
ticlerécent  sur  les  Crimes  de  haine,  c'a  été  pour  élever  des  réserves 
sur  cet  idéal  qu'on  lui  prête  à  tort  ou  à  raison,  tout  en  approuvant 
sa  base  d'obéissance  affectueuse  et  de  famille  stable.  Le  passage 
est  trop  caractéristique  pour  que  nous  ne  le  citions  pas  en  entier. 

«  Pour  se  reposer  le  cœur,  il  est  bon,  après  avoir  lu  dans  les 
journaux  les  exploits  des  dynamiteurs  et  les  haineuses  plaidoiries 
de  leurs  défenseurs  de  la  presse,  de  lire  ou  de  relire  les  tableaux 
délicieux  tracés  par  le  doux  Le  Play  des  familles  de  toutes  races 
où  parmi  les  «  peuples  prospères  »  règne  à  demeure  «  la  paix 
sociale  «.Ces  familles,  ces  tribus  où  il  découvre  ce  bien  si  rare, 
elles  sont  presque  toutes  barbares  ou  à  peine  demi-civilisées,  elles 
jouissent  des  ce  productions  spontanées  du  sol  »,  poissons  de 
l'Océan,  gibier  des  forêts,  pâturages  des  steppes.  C'est  chez  les 
pasteurs  nomades  de  l'Asie,  chez  les  Arabes  des  déserts,  chez  les 
pêcheurs  des  côtes  septentrionales  qu'il  a  vu  fleurir  le  bonheur 
humain.  Les  pays  qui  l'ont  le  plus  frappé  dans  ses  voyages  et  qui 
lui  ont  inspiré  ses  théories  sont  précisément,  ce  me  semble,  ceux 
qui  ont  suggéré  à  Elisée  Reclus  des  idées  si  opposées  aux  siennes. 

«  El  certes  ils  sont  excusables  ceux  qui,  comme  lui,  comme  les 
théoriciens  de  l'anarchie  pareillement,  par  dégoût  de  notre  cor- 
ruption, s'en  détournent  et  se  remettent  à  rêver  d'un  paradis  ter- 
restre et  sauvage,  sans  culture  et  sans  clôture,  d'une  belle  friche 
indivise  et  immense.  Lui  aussi,  il  tourne  le  dos  (1)  à  cette  civilisation 

(1)  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  expressions  ne  sauraient 
.'•tre  prises  à  la  lettre  :  le  savant  qui  a  renouvelé  l'enseignement  de  la  métallurgie 
à  l'Ecole  des  irines;  l'ingénieur  quia  créé  et  dirigé  dans  l'Oural  des  ateliers  de 
45,000  ouvriers  ;  l'organisateur  de  nos  grandes  Expositions  universelles  de  1855 
et  de  1 867,  était  vraiment,  au  contraire,  «  de  la  lignée  des  fils  de  Monge  et  de 
Berthollet.  l'homme  de  la  civilisation  moderne  par  excellence,  nourri  de  sa  vie, 
élevé  dans  son  progrès.  »  (Sainte-Beuve,  Nouveaux  Lundis,  t.  IX.)  S'il  revient 
sans  cesse  à  l'étude  des  races  simples,  c'est  pour  remonter  chaque  fois  au  cas 
élémentaire  du  problème  qu'il  s'attache  à  élucider  d'après  les  faits  observés. 
Si,  au  rebours  de  ses  contemporains,  il  ne  s'engoue  point  pour  Je  progrès  maté- 
riel qu'il  connaît  si  bien,  c'est  parce  qu'il  sait  que  seul  et  par  lui-même  ce  pro- 
grès, bien  loin  do  conduire  les  hommes  à  la,  jouissance  du  bien-être  etde  la  paix, 
les  en  éloigne  plutôt  en  facilitant  l'instabilité  de  la  vie,  l'agglomération  des 
populations,  la  désorganisation  de  la  famille,   l'abus  de  la  demi-instruction, 
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intense  et  compliquée  qui  semble  nous  perdre.  Il  observe  amou- 
reusement les  derniers  vestiges  de  l'âge  d'or,  il  les  oppose  aux 
yeux  de  son  temps  comme  Tacite  mettait  sous  les  yeux  des 
Romains  dégénérés  le  tableau  embelli  des  Germains.  Mais  s'il  ;i 
voilé  bien  des  côtés  sombres  de  son  idylle,  s'il  a  laissé  dans  l'om- 
bre la  haine  entre  tribus  voisines,  la  guerre  souvent  résultat  iné- 
vitable de  ce  morcellement, de  cette  absence  d'autorité  centrale,  de 
cette  véritable  anarchie,  il  a  bien  vu,  lui,  à  quelles  conditions 
s'établit  et  se  maintient  dans  l'intérieur  de  chacune  d'elles  l'union 
fraternelle.  Il  n'a  pas  cru  qu'il  pût  suffire  d'émanciper  le  moi  sans 
nul  lien  réciproque  de  commandement  et  d'obéissance,  sans  nulle 
relation  domestique  stable  et  respectée  pour  faire  épanouir  la  paix 
et  terrasser  l'hydre  du  militarisme. 

«  On  peut  lui  contester  que  le  «  décalogue  éternel  »  soit  prati- 
qué universellement  parles  peuples  «  heureux  et  prospères  »,  et 
surtout  que  la  félicité  des  populations  parvenues  à  un  certain  degré 
de  densité  et  de  lumière  n'exige  rien  de  plus.  Evidemment  ses  vues 
manquent  de  largeur.  Mais  ce  qu'on  doit  lui  accorder,  et  ce  qu'au 
fond  il  entend  par  son  décalogue,  c'est  qu'il  y  a  sous  la  variabilité 
des  règles  de  droit,  des  coutumes  et  des  mœurs,  un  fonds  de  maxi- 
mes nécessaires  et  permanentes,  ce  qu'Auguste  Comte  invoque  à 
chaque  pas  sous  le  nom  de  morale  universelle.  Je  pourrais  me  mé- 
fier ici  de  l'esprit  ultra-conservateur  de  Le  Play  si  je  ne  voyais 

la  rupture  des  traditions  et  des  liens  sociaux...  Aussi  s'efforce-t-il  de  mettre  par- 
tout en  lumière  la  nécessité  d'un  progrès  moral  incessant  dont  les  conquêtes 
matérielles  de  la  civilisation  deviennent  ainsi  l'impérieux  et  perpétuel  stimulant. 
Le  Play  ne  se  lasse  pas  de  revenir  sur  ce  sujet  et  d'insister  sur  les  conditions 
du  progrès  véritable.  «  L'étude  des  ouvriers  gènevois,  dit-il  notamment,  donne 
occasion  de  constater  que  l'impulsion  donnée  à  l'Occident  est  réellement  un 
progrès  de  l'humanité.  D'autres  exemples  empruntés  à  l'Angleterre  et  à  la 
France,  serviront  également  à  réfuter  les  critiques  qu'a  fait  naître  la  déplo- 
rable situation  d'une  partie  de  la  classe  ouvrière.  L'essor  de  l'industrie  et  le 
développement  de  la  liberté  individuelle  n'entraînent  nullement,  comme  consé- 
quence, la  dégradation  d'une  partie  de  l'espèce  humaine.  Toute  société  reli- 
gieuse qui,  à  l'exemple  de  Genève,  saura  régler  le  mouvement  où  sont  entraînés 
les  peuples  occidentaux,  produira  le  bien  sans  mélange  de  maux  qui  s'y  joint 
trop  souvent  aujourd'hui.  Les  recherches  méthodiques  dont  nous  offrons  le  plan 
dans  cet  ouvrage,  feront  justice  des  paradoxes  décourageants  et  des  entraîne- 
ments irréfléchis.  Elles  indiqueront  ce  qu'il  y  a  de  réellement  fécond  dans  la 
constitution  sociale  de  l'Occident.  Elles  signaleront  la  voie  à  suivre  et  les  écueils 
à  éviter  dans  cette  région  pour  conjurer  des  maux  intolérables  et  pour  placer 
définitivement  les  classes  ouvrières  dans  une  situation  dont  la  supériorité  ne 
puisse  plus  être  contestée  ».  (Les  Ouvriers  européens,  t.  VI,  Ch.  n,  §  22,  eompa 
raison  de  l'état  intellectuel  des  ouvriers  de  l'Orient  et  de  l'Occident).  —  Note 
du  Secrétariat.) 
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qu'il  se  rencontre  en  ceci  avec  le  grand  fondateur  du  positivisme 
et  avec  Buckle  lui-même,  aussi  peu  misonéiste  pourtant  que  pos- 
sible. Ce  dernier  ne  consacre-t-il  pas  une  partie  de  son  ouvrage 
sur  la  civilisation  à  accentuer  le  contraste  entre  le  caractère  de 
perfectibilité  indéfinie  propre  aux  sciences  naturelles  et  la  quasi- 
immutabilité  de  la  morale?  Ne  dit-il  pas  aussi  qu'en  morale  — du 
moins  quand  il  s'agit  de  ce  fonds  profond  dont  je  viens  de  parler 
—  les  innovations  ne  peuvent  être  que  des  erreurs  et  les  erreurs 
que  des  catastrophes?  C'est  pourquoi,  loin  de  revendiquer  à  cet 
égard  la  liberté  pleine  et  entière  de  penser,  les  penseurs  vraiment 
grands  et  vraiment  libres  se  sont  spontanément  tracé  à  eux-mêmes 
des  bornes  qu'ils  se  sont  interdit  de  franchir.  Comme  Descartes, 
ils  se  sont  imposé,  en  attendant  l'entière  édification  et  le  couron- 
nement suprême  de  la  science,  une  morale  provisoire,  c'est-à-dire 
coutumière  et  traditionnelle.  C'est  dire  l'importance  morale  de  la 
tradition  à  leurs  yeux  et  la  stabilité  de  ce  provisoire,  car  cette 
vérité  définitive  qui  donnerait  seule  le  droit  peut-être  de  sacrifier 
à  un  plan  'de  reconstruction  absolument  assurée  et  merveilleuse 
les  droits  acquis  et  les  vies  humaines  luira-t-elle  jamais? 

«  Si  elle  luit  jamais,  ce  ne  sera  pas  à  des  esprits  faussés  par  la 
haine  satanique  et  l'orgueil  fou;  ce  sera  à  des  âmes  clémentes  et 
douces  qui  feront  revivre  en  ce  monde  troublé  l'antique  parole  de 
salut  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  On  dit  à  tort  :  J'ai  foi  à  des 
témoins  qui  se  font  tuer.  Ce  serait  justifier  tous  les  fanatismes.  Mais 
on  aurait  raison  de  dire  :  Je  n'ai  pas  foi  à  des  sauveurs  qui  tuent, 
à  des  apôtres  qui  haïssent,  qui  ont  toujours  la  menace  à  la  bouche 
et  la  mort  à  la  main.  De  ce  déchaînement  de  haine  et  d'envie  et  de 
cette  éruption  d'orgueil,  que  peut-on  attendre  en  vérité  si  ce  n'est 
la  guerre  civile,  c'est-à-dire  un  enfer  de  calamités  auprès  des- 
quelles toutes  les  iniquités  et  toutes  les  misères  de  notre  état  so- 
cial, si  réeiles  qu'elles  soient,  feront  l'effet  de  l'Eden  perdu?  » 

De  telles  paroles  ne  font  pas  connaître  seulement  chez  M.  Tarde 
la  façon  dont  il  juge  Le  Play,  elles  montrent  encore  en  lui  le  pen- 
seur énergique  et  charitable,  dans  le  beau  sens  du  mot,  dont  se 
double  le  grand  théoricien  scientifique,  et  nous  ne  pouvons  mieux 
terminer  cette  étude  que  par  elles. 

Henri  Mazel. 
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LES  GRANDES  AGGLOMÉRATIONS 

DEVANT  L  ÉCONOMIE  SOCIALE 


Sommaire.  —  Présentation  de  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
Allocution  de  M.  Jules  Michel,  président.  —  Les  grandes  agglomérations 
devant  l'économie  sociale,  par  M.  Alfred  des  Cilleuls.  —  Discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Jules  Michel,  Albert  Babeau,  A.  des  Cilleuls. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  Michel,  président. 

Le  Secrétaire  général  présente,  au  nom  du  Conseil,  pour  faire  partie 
de  la  Société  d'Économie  sociale  : 

La  Compagnie  des  mines  de  Blanzy,  présentée  par  MM.  Georges  Picot  et 
Jules  Michel  ; 

M.  Stéphane  Piot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par  MM.  Classon 
et  Duval-Arnould  ; 

M.  Georges  I'oussielgue-Rusand,  présenté  par  MM.  Le  Play  et  Emile 
Hamelin  ; 

M.  Albert  Watel.  présenté  par  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  De- 
laire  ; 

VI.  GuiLLEMiN,  présenté  par  les  mêmes. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  brochures  de  propa- 
gande qui  reproduisent  les  conférences  du  Comité  de  défense  et  de  pro- 
grès social,  et  donne  connaissance  des  ouvrages  adressés  à  la  Société  : 

Lavôisier,  statistique  agricole  et  projets  de  réformes,  avec  une  notice 
biographique  par  MM.  Schelle  et  Grimaux,  Paris,  Guillaumin,  1895,  in-32; 
Lvi-187p.;  Économie  rurale  :  mouvements  et  diminution  de  la  population 
agricole  en  France,  par  Georges  Guéry,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1895, 
in-8°,  22G  p.  ;  le  Homestead  aux  Etats-Unis,  par  M.  L.  Vacher  (ouvrage 
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récompensé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  concours 
Rossi),  Paris,  Larose  et  Forcel,  1895,  gr.  in-8°,  xi -285  p.;  Essai  sur  les  en- 
tentes commerciales  et  industrielles,  par  M.  Charles  Brouilhet,  Paris,  Guil- 
laumin,  1895,  gr.  in-8°,  211  p.;  Des  principes  d'équité  qui  doivent  présider 
aux  rapports  contractuels  entre  les  États  et  les  particuliers,  par  M.  Ch. 
Brouilhet,  Lyon,  Mougin-Rusand,  1895,  in-8°,  31  p.;  V Aristocratie  intel- 
lectuelle, par  M.  Henry  Bérenger,  Paris,  A.  Colin,  1895,  in-18,  ix-275  p.; 
Catalogue  de  la  bibliothèque  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  de  France. 
vol.  II,  Paris,  1894,  in-8°,  767  p.  ;  Bulletin  de  la  Ligue  populaire  pour  le 
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M.  Jules  Michel,  président.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Vous  avez  bien  voulu  m'appeler  pour  la  seconde  fois  à  la  présidence 
de  la  Société  d'Économie  sociale.  Des  circonstances  indépendantes  de 
ma  volonté  m'ont  empêché  de  vous  apporter  dans  la  première  séance 
de  l'année  l'expression  de  mes  sentiments  de  gratitude.  Permettez-moi 
de  m'acquitter  aujourd'hui  de  ce  devoir. 

Comment  pourrai-je  mieux  vous  remercier  du  nouvel  honneur  que 
vous  avez  bien  voulu  me  faire,  sinon  en  vous  promettant  de  marcher 
avec  persévérance  dans  la  voie  tracée  par  mes  éminents  prédécesseurs  ? 
Ils  vous  ont  dit,  à  la  suite  de  votre  illustre  fondateur,  que  c'est  à  l'ob- 
servation patiente  des  faits,  que  c'est  à  l'étude  désintéressée  de  l'his- 
toire qu'il  faut  s'adresser  pour  trouver  la  solution  des  difficultés  sociales 
au  milieu  desquelles  nous  nous  débattons. 

Ces  difficultés  semblent  à  beaucoup  d'esprits  chagrins  devoir  à 
bref  délai  compromettre  les  destinées  de  la  France,  de  cette  France 
que  tous  nous  voudrions  voir  grande  et  prospère,  digne  d'être  proposée 
en  modèle  aux  autres  nations.  Mais  vous,  vous  avez  su  discerner  les 
éléments  de  retour  au  bien,  qui,  malgré  tout,  subsistent  au  milieu  de 
nous  et  vous  avez  appris  à  ne  point  désespérer  de  l'avenir. 

Vous  vous  associez  volontiers  aux  sentiments  fortifiants  qu'exprimait 
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naguère  la  plus  haute  autorité  sociale  dans  ces  belles  paroles  emprun- 
tées à  l'Encyclique  du  20  juin  1894  : 

((  Nous  n'ignorons  pas  ce  que  demande  de  longs  et  pénibles  travaux 
l'ordre  de  choses  dont  nous  voudrions  la  restauration,  et  plus  d'un 
trouvera  peut-être  que  nous  donnons  trop  à  l'espérance...  Le  siècle 
dernier  laissa  l'Europe  fatiguée  de  ses  désastres,  tremblante  encore  des 
convulsions  qui  l'avaient  agitée.  Le  siècle  qui  marche  à  sa  fin  ne  pourra- 
t-il,  en  retour,  transmettre  comme  un  héritage  au  genre  humain  quel- 
ques gages  de  concorde  et  l'espérance  des  bienfaits  que  promet  l'unité 
de  la  Foi  chre'tienne.  » 

Les  travaux  de  nos  devanciers  vous  ont  montré  commentles  nations  se 
relèvent  par  l'affirmation  du  principe  d'autorité  dans  la  famille,  comme 
dans  l'État  et  dans  J'atelier.  Partout  il  faut  un  chef  qui  soit  respecté  ; 
mais  il  faut  que,  par  sa  fidélité  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  il 
se  rende  digne  d'être  respecté.  Eh  bien,  n'avez-vous  pas  constaté  déjà 
combien  dans  les  ateliers  de  travail  les  patrons  en  France  ont  donné 
d'exemples  rassurants  de  dévouement  à  leurs  subordonnés  et  d'intelli- 
gence de  leurs  besoins  matériels  et  moraux?  Ne  seront-ils  pas,  en  con- 
tinuant à  marcher  dans  cette  voie,  les  artisans  les  plus  sûrs  de  la  paix- 
sociale"? 

Vous  avez  suivi  leurs  efforts  avec  un  intérêt  soutenu,  et  vous  avez 
applaudi  aux  résultats  qu'ils  ont  obtenus  déjà.  En  honorant  ainsi  le 
patronage,  vous  vous  conformez  aux  traditions  que  vous  a  léguées  F.  Le 
Play,  etvousêtes  assurés  de  rendre  féconde  votre  action  sociale.  Cepen- 
dant il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire  que  le  patronage  a  fait  son  temps; 
que,  en  suite  du  progrès  des  idées,  en  suite  des  tendances  nouvelles, 
l'ouvrier  ne  doit  plus  compter  sur  Je  patron  pour  parer  aux  difficultés  im- 
prévues qui  peuvent  l'assaillir  dans  le  cours  de  son  existence  laborieuse; 
que  c'est  à  l'ouvrier  à  fonder  lui-même  et  à  administrer  seul  toutes  les 
institutions  qui  doivent  le  mettre  à  l'abri  du  besoin.  L'ouvrier,  dit-on, 
est  devenu  majeur;  à  lui  de  faire  ses  affaires  et  il  faut  le  mettre  à  même 
de  développer  désormais  son  initiative  personnelle.  Comme  si  l'ouvrier 
n'avait  pas  déjà  depuis  longtemps  un  beau  champ  pour  l'emploi  de 
son  initiative  dans  le  bon  emploi  de  son  salaire? 

Mais  n'ètes-vous  pas  frappés  comme  moi  d'une  coincidence  :  ce  sontpré- 
cisément  ceux  qui  prétendent  exclure  le  patron  de  tout  rapport  avec  ses  ou- 
vriers etde  toute  action  sur  euxpour  les  aiderdans  la  vie,  pour  faire  leur  édu- 
cation morale,  ce  sontces  mêmes  hommesquile  plus  souvent  font  appel 
à  l'intervention  de  l'État  pour  créer  des  privilèges  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière  et  pour  l'enlacer  dans  un  réseau  de  services  obligatoires.  C'est  à 
l'État  que  l'on  demande  de  se  charger  de  tout  ordonner,  de  tout  prévoir, 
de  parer  à  toutes  les  défaillances,  et  finalement  de  tout  payer.  On  ne 
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veut  plus  de  l'autorité  bienveillante  du  patron  ;  et  on  courbe  l'ou- 
vrier sous  la  tyrannie  anonyme  d'un  règlement  mal  digéré,  et  d'une 
multitude  de  fonctionnaires  irresponsables. 

De  là  vient  qu'aujourd'hui  vous  incombe  une  tâche  nouvelle.  Il  ne 
vous  suffit  plus  dans  vos  patientes  études  de  chercher  à  déblayer  notre 
sol  des  erreurs  accumule'es  par  les  tendances  philosophiques  du 
xvnie  siècle.  Il  faut  maintenant  que  vous  preniez  les  devants  et  que 
vous  mettiez  résolument  vos  contemporains  en  garde  contre  les  utopies 
qui  nous  envahissent,  contre  ce  que  j'appellerai  volontiers  l'hérésie 
sociale  du  xxe  siècle, c'est-à-dire  contre  la  tendance  que  je  signale  et  qui 
a  pour  effet  de  nous  décharger  sur  un  pouvoir  anonyme  du  fardeau  de 
nos  devoirs  envers  nos  semblables. 

Cette  tâche  qui  consiste  à  dénoncer  le  péril  au-devant  duquel  courent 
tant  d'hommes,  d'ailleurs  bien  intentionnés,  est  celle  qu'avait  entreprise 
avec  tant  d'éclat  et  tant  d'autorité,  dans  ses  livres  et  dans  son  enseigne- 
ment, le  regretté  professeur  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  M.  Claudio 
Jannet.  C'est  la  mission  que  s'est  donnée  mon  éminent  prédécesseur  à  la 
présidence,  M.  Albert  Gigot,  lorsqu'il  a  combattu  avec  tant  d'ardeur  et 
de  succès  l'intervention  de  l'État  dans  les  rapports  entre  les  chefs  des 
usines  métallurgiques  et  leurs  ouvriers.  C'est  ce  que  font  avec  tant  de 
laborieuse  persévérance  ceux  de  nos  collègues  qui  étudient  minutieu- 
sement l'application  des  lois  socialistes  en  Allemagne,  où  l'État  assume 
le  rôle  dangereux  de  Providence,  et  où,  semble-t-il,  la  paix  sociale 
recule  à  mesure  que  la  main  de  l'État  s'étend  davantage. 

La  Société  d'Économie  sociale  n'a  donc  plus  seulement  à  détruire  les 
préjugés  du  passé  qui  imposent  encore  une  lourde  charge  au  temps 
présent.  Elle  doit  s'efforcer  d'arrêter  sur  une  pente  dangereuse  les 
hommes  de  bonne  foi  qu'égare  un  zèle  mal  éclairé  en  faveur  de  leurs 
semblables.  Soyez  convaincus  que  ses  généreux  efforts  ne  demeureront 
pas  stériles. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler,  et  cela  à  son  grand  honneur,  que  c'est 
dans  une  des  séances  de  la  Société  d'Économie  sociale  qu'ont  été,  pour 
la  première  fois,  mis  en  lumière  les  dangers  auxquels  s'exposent  des 
industries  même  prospères  en  promettant  inconsidérément  des  retraites 
à  tous  leurs  ouvriers?  N'est-ce  pas  à  vous  que  l'on  devra  recourir  si  l'on 
veut  de  bonne  foi  discuter  les  récents  projets  de  loi  ayant  pour  but  de 
diviser  les  Français  en  deux  catégories,  dont  l'une  sera  chargée  de  tra- 
vailler et  de  payer  pension  à  l'autre  qui  vivra  sans  rien  faire,  grâce  au 
percepteur  et  peut-être  au  gendarme. 

En  même  temps,  autour  de  vous  et  à  coté  de  vous,  se  font  des  efforts 
analogues  auxquels  nous  ne  pouvons  qu'applaudir.  Généreuses  initia- 
tives auxquelles  ne  manquent  pas  les  contradictions  bruyantes,  contra- 
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dictions  qui  feraient  hésiter  des  hommes  moins  convaincus  de  la  hau- 
teur du  devoir  qu'ils  remplissent. 

Tout  cela  n'est-il  pas  fait  pour  nous  empêcher  de  désespérer  de  l'ave- 
nu ?  Les  tendances  nouvelles  que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure  passe- 
ront comme  un  de  ces  orages  qui,  s'ils  ont  causé  quelques  dégâts,  ont 
du  moins  rafraîchi  l'atmosphère  et  donne'  à  la  nature  une  nouvelle 
vigueur. 

Ayons  donc  confiance  que  de  la  lutte  sortira  une  France  régénérée, 
capable  de  comprendre  et  désireuse  de  recommencer  à  répandre  dans 
le  monde  les  notions  d'honneur,  de  patriotisme,  de  science  et  de  dévoue- 
ment qui  ont  fait  autrefois  sa  grandeur.  (Applaudissements.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Alfred  des  Cilleuls,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques,  sur  les  grandes  agglomérations  devant 
l'économie  sociale. 

M.  A.  des  Cilleuls.  —  Chacun  peut  à  notre  époque  constater  par 
lui-même  ce  qu'on  nomme  «  la  diffusion  des  richesses  »  et  «  l'ex- 
pansion coloniale  ».  A  côté  de  ces  faits  s'en  placent  d'autres  qui 
en  constituent  comme  la  contre-partie  ;  ce  sont  :  l'accaparement 
du  crédit  ou  des  affaires  et  l'aflluence  des  populations  vers  les 
villes  déjà  considérables. 

Deux  courants  traversent  le  monde  civilisé. 

Le  premier  pousse  la  plupart  des  nations  à  prélever  sur  la  masse 
de  leurs  sujets  des  contingents  variables  et  à  les  répandre  autour 
du  globe  terrestre,  puis  à  diviser  entre  les  résidents  qui  continuent 
à  occuper  leur  pays,  la  détention  du  sol  ou  des  valeurs. 

Le  deuxième  courant  tend  à  agglomérer  les  populations  d'une 
contrée  sur  certains  points  et  à  attirer  la  fortune  des  particuliers 
vers  certains  milieux.  De  telle  sorte  qu'on  est  en  face  de  deux 
phénomènes  qui  tout  d'abord  semblent  s'exclure  et  néanmoins 
coexistent  :  la  dissémination  et  la  concentration  des  personnes  et  des 
biens. 

Pour  les  biens,  —  cela  est  notoire,  —  la  propriété  agricole  se 
subdivise  de  plus  en  plus  chez  les  principaux  peuples  européens, 
et  les  valeurs  mobilières  se  répartissent  sur  une  quantité  beaucoup 
plus  grande  encore  de  titres,  là  où  l'épargne  est  en  honneur. 

Mais  le  sort  de  toutes  les  richesses  dépend  d'un  groupe  res- 
treint de  volontés. 

Est-il  besoin  de  décrire  la  manière  dont  réagissent,  sur  le  prix 
ou  le  revenu  des  terres  et  des  maisons,  les  systèmes  douaniers, 
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les  exigences  fiscales,  les  servitudes  d'utilité  publique  qui  grèvent 
la  propriété  immobilière?  Or,  que  représente,  comparativement  à 
la  masse  des  intéressés,  celle  des  législateurs  dont  le  vote  peut 
soumettre  le  sol  à  tant  de  sujétions?  Une  très  minime  fraction. 

La  situation  apparaît  plus  accentuée  encore  pour  les  valeurs 
mobilières.  Dans  les  pays  les  plus  en  vue  de  notre  continent,  le 
taux  de  la  rente  sert  de  régulateur  pour  presque  tous  les  autres 
effets  négociablès  sur  les  marchés  publics,  et  ce  taux  dépend, 
d'une  part,  des  actes  de  la  politique  générale  que  conduisent  deux 
ou  trois  ministres,  d'autre  part  des  impressions  que  sèment  dans 
la  principale  Bourse  quelques  puissants  agioteurs. 

L'avenir  des  titres  de  sociétés  tient  aussi  à  la  manière  de  gérer 
les  affaires  communes,  et  le  plus  souvent  les  conseils  d'adminis- 
tration subissent  l'influence  suggestive  exercée  par  les  présidents 
ou  même  par  de  simples  meneurs  occultes,  fondateurs  des  entre- 
prises ou  détenteurs  de  la  plus  grosse  partie  des  portefeuilles. 

Après  la  haute  finance,  qui  centralise  les  opérations  de  bourse, 
après  la  grande  industrie,  qui  monopolise  la  fabrication  d'une 
foule  de  produits,  on  a  vu  émerger  ce  mode  de  trafic,  assez  diffi- 
cile à  définir  et  que  nous  appellerons  le  commerce  en  tous  genres, 
qui  s'empare  du  débit,  par  de  très  larges  commandes,  et  trans- 
forme en  vastes  bazars  les  magasins  où  il  étale,  avec  un  art 
merveilleux,  tout  ce  qui  peut  fasciner  le  regard,  séduire  l'amour- 
propre,  ouvrir  et  vider  les  porte-monnaie  et,  par  surcroît,  con- 
vaincre l'amateur  ébloui  que,  plus  il  dépense  d'argent,  plus  il  fait 
d'économies  :  le  mari  qu'on  représentait  jadis  battu  et  content 
n'était  pas  plus  satisfait  ! 

Il  est  facile  d'expliquer  l'apparente  contradiction,  l'espèce  d'an- 
tinomie que  nous  venons  de  signaler.  C'est  une  loi  naturelle  qui 
tend  à  grouper  les  êtres  humains,  quand  ils  ne  peuvent  préserver 
isolément  leur  vie,  leur  liberté,  leurs  biens  ;  donc,  plus  chacun  se 
sent  faible,  plus  il  éprouve  un  besoin  d'agrégation.  Par  conséquent, 
la  dispersion  à  outrance  du  capital  conduirait  fatalement  à  une  for- 
midable unification  en  matière  de  propriété.  Le  résultat  serait  iden- 
tique, on  le  conçoit  aisément,  avec  le  collectivisme  et  le  socialisme 
d'État.  Du  reste,  entre  les  deux  dernières  écoles,  la  différence  gît 
beaucoup  plus  dans  les  mots  que  dans  les  effets  du  régime  à  établir. 
La  première  de  ces  écoles  proclame  brutalement  qu'à  la  société 
seule  tout  appartient;  la  deuxième  laisse  chacun  titulaire  nominal 
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de  son  patrimoine  ou  de  ses  épargnes  ;  mais  elle  en  revendique  les 
revenus,  afin  d'assurer  leur  emploi  pour  le  plus  grand  bonheur  de 
l'humanité,  ou,  du  moins,  pour  le  plus  entier  contentement 
d'hommes  pleins  d'abnégation,  qui  n'aspirent  à  occuper  le  pouvoir 
qifafin  de  se  sacrifier  aux  intérêts  de  leurs  concitoyens  ! 

On  se  tromperait  du  tout  au  tout  en  considérant  le  socialisme 
d'État  comme  enfanté  par  les  doctrines  écloses  depuis  un  demi- 
siècle  :  son  origine  véritable  est  dans  les  lois  et  coutumes  de  quel- 
ques-uns des  peuples  anciens  proposés  comme  modèles,  depuis 
quatre  cents  ans,  pour  la  supériorité  de  leurs  maximes  et  de  leurs 
vertus.  Pendant  le  moyen  âge,  sous  prétexte  de  protection,  l'auto- 
rité publique  intervenait  jusque  dans  la  vie  privée,  dans  les  rela- 
tions entre  particuliers,  mais  uniquement  pour  ordonner  ou  dé- 
fendre de  faire  des  actes  déterminés  ;  à  dater  du  moment  où  l'en- 
thousiasme pour  l'antiquité  païenne  gagna  les  peuples  modernes, 
il  fit  accueillir  des  notions  qui  semblèrent  neuves  et  vraies,  par  cela 
seul  qu'elles  appartenaient  à  un  monde  disparu  et  idéalisé. 

C'est  grâce  à  cet  entraînement  que  l'État  devint  distributeur  de 
sel,  pourvoyeur  de  travail,  dispensateur  d'aumônes,  manufacturier, 
fabricant  de  tabac,  etc.  Son  rôle  s'élargissant,  les  dépenses  devaient 
grossir  et  nécessiter  une  augmentation  correspondante  dans  les 
sacrifices  exigés  des  populations.  Auxviii6  siècle,  où  le  méconten- 
tement ne  se  traduisait  plus  par  de  simples  chansons,  les  affaires 
de  finances  étaient  discutées  avec  chaleur;  il  fallut  dès  lors  tenter 
une  justification  des  exigences  fiscales  ;  on  trouva  des  publicistes 
pour  enseigner  la  doctrine  consistant  à  dépeindre  l'impôt  comme 
le  meilleur  mode  de  placement  des  épargnes.  Les  intéressés  eurent 
le  mauvais  goût  de  ne  pas  applaudir  à  un  pareil  système. 

Mais  depuis  lors,  ce  qui  avait  semblé  un  impertinent  paradoxe, 
un  défi  au  bon  sens,  fut  envisagé  avec  des  yeux  moins  sévères.  En 
pleine  Restauration,  les  députés  élus  par  le  suffrage  censitaire 
commencèrent  à  proposer  des  dépenses  ;  le  Parlement  se  reconnut 
cette  prérogative,  malgré  la  remarque  si  sage  de  M.  Roy,  ministre 
des  Finances,  que  les  représentants  des  tributaires  avaient  qualité 
pour  consentir  l'impôt  et  non  pour  X offrir  (1). 

Après  la  révolution  de  1830,  M.  Charles  de  Rémusat  ne  craignit 
pas  de  reprendre  pour  son  compte  l'étonnante  théorie  qui  attribue 

(1)  Voir,  sur  les  débats  relatifs  à  la  question,  l'ouvrage  de  M.  Galmon, -  inti- 
tulé :  les  Finances  de  la  Restaurai  ion. 
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aux  taxes  le  mérite  de  procurer  le  plus  excellent  emploi  des  reve- 
nus (1)  ;  l'orateur  traita  de  «  puériles  doléances»  les  regrets  expri- 
més au  sujet  du  mouvement  ascendant  des  charges  publiques  ; 
pour  lui,  «  un  gouvernement  national  n'est  pas  un  gouvernement 
à  bon  marché,  si,  pour  mériter  ce  nom,  il  faut  peu  dépenser.  » 

De  telles  paroles  sont  toujours  dangereuses,  en  dépit  des  correc- 
tifs dont  elles  se  trouveraient  accompagnées  :  un  principe  faux  en 
soi,  et,  qui  plus  est,  formulé  dans  des  termes  élastiques,  entraîne 
des  conséquences  aussi  graves  qu'imprévues. 

En  résumé,  si,  de  nos  jours,  l'appropriation  des  richesses  a  reçu 
un  développement  sensible,  et  si  leur  répartition  a  fait  des  progrès 
remarquables,  cette  double  circonstance  ne  pouvait  mettre  obstacle 
à  l'attraction  de  l'épargne,  qui  gravite  autour  de  certaines  forces, 
dont  il  est  également  possible  d'observer  l'extension  continue. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  les  biens  a  eu  lieu  aussi  pour  les  per- 
sonnes. 

Lorsque  les  voyages  de  grande  navigation  eurent  permis  d'abor- 
der dans  des  régions  fertiles,  Espagnols  et  Portugais,  Anglais  et  Hol- 
landais, Français,  y  fondèrent  des  colonies  qui  eurent  pour  résultat 
et  non  pour  dut  d'éloigner  de  leur  terre  d'origine  des  citoyens 
désireux  de  se  vouer  à  l'exploitation  agricole  ou  commerciale  des 
lieux  conquis. 

Mais  on  n'invoquait  point  alors  un  trop  plein  d'habitants  qui  né- 
cessitât des  déversoirs,  et  cela  pour  deux  motifs  : 

1°  La  densité  moyenne  de  la  population  répandue  sur  le  terri- 
toire était  notablement  moindre  que  de  nos  jours; 

2°  Les  divers  degrés  de  l'échelle  des  agglomérations  se  trouvaient 

(1)  Discours  à  la  Chambre  des  Députés,  séance  du  20  janvier  1832,  Moniteur 
du  21,  p.  209:  «  ...  Il  semblerait  que  les  dépenses  publiques  ne  se  font  qu'au  pro- 
fit de  l'administration...  Permettez-moi  de  reconnaître  là  un  préjugé  d'ancien 
régime.  Au  temps  passé,  le  pouvoir  absolu  se  voyait  quelquefois  forcé  de  deman- 
der des  subsides...  C'était  pour  lui,  non  pour  le  public,  qu'il  voulait  de  l'argent 
et  qu'il  le  dépensait...  De  là  cette  habitude  de  considérer...  le  fisc  comme  un 
ennemi,  l'impôt  comme  une  rançon  qu'il  faut  éviter  ou  atténuer..., l'argent  qu'on 
paie  à  l'Etat  comme  de  l'argent  perdu.  Vieilles  erreurs,  Messieurs,  pure  préoc- 
cupation du  passé...;  comme  ce  gouvernement  est  représentatif,  c'est,  à  vrai  dire, 
la  nation  qui  dépense  par  nos  mains.  El  le  fruit  de  ces  dépenses  lui  retourne,  le 
produit  lui  en  appartient. 

«  L'impôt  est  un  très  bon  placement  pour  les  particuliers...  car,  au  prix  de 
l'impôt,  on  achète  des  biens  inexprimables,  la  sécurité,  la  liberté,  la  grandeur  du 
pays...;  les  dépenses  que  chacun  de  nous  fait,  comme  citoyens,  sont  les  plus 
utiles...  les  sacrifices  que  nous  faisons  à  l'intérêt  général  sont  le  meilleur  emploi 
que  chacun  fasse  de  sa  fortune...  » 
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plus  rapprochés  et  diminuaient  d'ampleur,  en  allant  de  la  hase  au 
sommet. 

Depuis  que  les  villes  se  sont  remplies  progressivement  de  sujets 
qui,  quoique  appartenant  à  des  catégories  sociales  très  différentes, 
cherchent  tous  l'emploi  de  leurs  forces  et  talents,  les  colonies  sont 
devenues  un  objectif  naturel  pour  les  adultes  inoccupés,  quoique 
actifs. 

Dans  l'antiquité,  au  moyen  âge  et  même  depuis  la  Renaissance, 
il  y  avait  des  capitales  et  des  villes  importantes  où,  à  certains  mo- 
ments, se  réfugiaient  des  gens  ruinés,  découragés,  désertant  les 
campagnes.  Mais  il  ne  faut  voir  là  que  des  faits  occasionnels  et  tem- 
poraires. Depuis  cent  cinquante  ans  et  moins  encore,  il  s'est  pro- 
duit, au  contraire,  un  phénomène  sans  précédent,  qui  consiste  dans 
la  progression  Ininterrompue  du  nombre,  de  V  étendue  et  delà  population  des 
grandes  villes. 

Jean-Jacques  Rousseau  estimait  impossible  de  juger  des  mœurs 
d'un  pays  par  celles  de  sa  capitale,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas, 
disait-il,  de  différence  appréciable,  au  point  de  vue  des  relations, 
entre  Paris,  Londres,  Berlin,  Amsterdam,  etc.  Sans  attacher  plus 
d'autorité  qu'il  ne  convient  à  ce  témoignage,  on  peut  cependant 
voir  dans  la  déclaration  du  célèbre  philosophe  l'indice  de  faits 
sociaux  inhérents  à  toutes  les  grandes  agglomérations,  alors  beau- 
coup moins  répandues  qu'aujourd'hui. 

En  effet,  sur  notre  territoire,  notamment,  il  n'y  avait,  vers  1789, 
que  10  villes  renfermant  40,000  âmes  et  au-dessus  ;  en  1800,  ce 
nombre  était  descendu  à  8;  par  contre,  tandis  qu'on  ne  trouvait, 
au  moment  de  la  Révolution,  que  Paris  et  Lyon  où  le  chiffre  de  la 
population  dépassât  100,000,  six  ans  après  il  s'en  rencontrait  4 
(Bordeaux  et  Marseille  comptant  parmi  ces  cités  exceptionnelles). 

Le  dernier  recensement  quinquennal,  fait  en  1891,  montre  à  quel 
point  les  choses  ont  marché  au  cours  du  xixe  siècle;  il  révèle  l'exis- 
tence de  29  villes  avec  40  à  100,000  habitants,  9  de  100  à  300, 
3  de  400,000  ou  plus. 

Les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus  possèdent  ensemble 
16  %  de  la  population  française  ;  l'ensemble  des  communes  répu- 
tées villes,  c'est-à-dire  ayant  au  moins  2,000  habitants,  abritent 
37  %  des  personnes  qui  occupent  le  pays  ;  cela  revient  à  dire  que 
la  population  urbaine  appartient,  jusqu'à  concurrence  de  43  %  , 
aux  grandes  agglomérations. 
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Cette  tendance  des  habitants  à  se  presser  dans  de  vastes  en- 
ceintes, n'a  rien  de  particulier  à  la  France. 

Dans  son  magnifique  ouvrage  sur  la  population,  notre  très  émi- 
nent  confrère  M.  Émile  Levasseur  expose  qu'auxÉtats-Unis,de  1820 
à  1880,  la  proportion  des  personnes  confinées  dans  les  villes  de 
20,000  âmes  et  plus  a  passé  de  4,8  à  18,2  %  .  Pour  l'Empire  d'Alle- 
magne, cette  catégorie  de  localités  renfermait  : 

En  1871,  34  %  de  la  population  totale 
En  1885,  39  %  —  — 

Et,  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  tandis  qu'en  1871 
le  nombre  des  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus  était  de  83  ; 
en  1885,  il  atteignait  123,  soit,  en  quinze  ans,  une  augmentation  de 
48  %  ;  en  France,  pendant  le  même  laps  de  temps,  l'accroissement 
a  été  de  40  %  . 

Il  serait  aisé  de  trouver,  au  point  de  vue  de  la  vie  nationale,  chez 
chaque  peuple,  des  raisons  particulières  du  mouvement  signalé  ; 
mieux  vaut  s'en  tenir  aux  motifs  dominants  et  communs  à  toutes 
les  contrées. 

Les  immigrants  établis  dans  des  cités  se  partagent  en  quatre  caté- 
gories : 

1°  Ceux  qui  ont  reçu  un  appel  collectif  ou  individuel  pour  exercer 
une  profession. 

2°  Ceux  qui  cherchent  à  occuper  leurs  bras  ou  leur  intelligence  ; 

3°  Ceux  qui,  à  titre  principal  ou  subsidiaire,  demandent  des  res- 
sources à  l'assistance  officielle  ou  privée; 

4°  Enfin  ceux  qui,  possédant  des  revenus,  désirent  les  consommer 
d'une  façon  qu'ils  jugent  plus  agréable  ou  plus  avantageuse. 

Voilà,  croyons-nous,  au  point  de  vue  économique,  la  classifica- 
tion rationnelle  des  personnes  qui  viennent,  d'année  en  année, 
grossir  la  population  des  villes  ;  or,  on  conçoit  que  le  recrutement 
des  artisans,  des  ouvriers  et  des  gens  adonnés  à  une  carrière  libé- 
rale s'effectue,  pour  chaque  lieu,  sur  une  échelle  d'autant  plus 
large  que  l'agglomération  des  habitants  est  plus  forte  ;  qu'ainsi  les 
espérances  d'emplois  se  tournent  préférablement  vers  les  grands 
centres;  que  là  les  plaisirs  s'organisent  et  se  multiplient  plus  aisé- 
ment; il  est  donc  vrai  de  dire,  avec  M.  Levasseur,  que,  sauf 
quelques  exceptions,  «  la  force  d'attraction  des  groupes  humains, 
comme  celle  de  la  matière,  est,  en  général,  proportionnelle  à  la 
masse  ». 


LES  GRANDES  AGGLOMÉRATIONS  DEVANT  L'ÉCONOMIE  SOCIALE.  035 


Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que,  si  les  corps  inertes 
s'attirent  à  travers  l'espace,  cette  puissance  de  rapprochement 
suppose  pour  s'exercer  des  rayons  qui  s'étendent  entre  les  objets 
réagissant  les  uns  sur  les  autres.  A  l'égard  des  hommes  civilisés, 
le  rôle  de  ces  rayons  est  rempli  par  les  chemins  de  toutes  catégo- 
ries. Il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  l'acheminement  des  indi- 
vidus vers  les  grands  centres  de  population  se  réalise  en  raison 
directe  du  développement  des  voies  de  communication  et  de  la 
facilité  des  moyens  de  transport. 

Les  effets  de  cette  loi  doivent  s'envisager  sous  un  triple  aspect  : 

1°  Conservation  physique  de  la  race  ; 

2°  Emploi  de  l'activité  et  des  richesses; 

3°  Etat  des  mœurs  (habitudes,  besoins,  moralité). 

I 

C'est  une  vérité  banale  que  l'homme  a  l'instinct  de  sa  conserva- 
tion, à  moins  qu'il  ne  lui  plaise  d'entrer  dans  les  vues  de  ces  sectes 
pessimistes  qui, regardant  la  société  comme  mauvaise  et  incurable, 
applaudissent  à  tous  les  procédés  capables  de  la  détruire. 

Laissons  ces  remèdes  héroïques  et  gardons  le  sens  intime  de 
notre  destinée,  en  analysant  ce  qu'il  y  a  de  bon  ou  de  mauvais 
dans  les  grandes  agglomérations,  notamment  sous  le  rapport  du 
maintien,  de  la  force  et  de  l'essor  des  peuples. 

Pour  fixer  les  idées  sur  ce  premier  point,  il  est  à  propos  d'exa- 
miner l'influence  des  villes,  en  général,  sur  la  vie  des  habitants, 
c'est-à-dire  de  mesurer  la  mortalité  normale  et  la  longévité,  au 
milieu  des  zones  couvertes  de  maisons,  usines  et  ateliers.  Or, 
voici  ce  qu'apprennent  les  documents  officiels  (1). 

I)  Il  semblerait  logique  d'envisager  aussi  la  fécondité  des  mariages,  aux 
divers  degrés  de  l'échelle  des  agglomérations.  Mais  ici  on  touche  à  un  pro- 
blème démographique  trop  complexe  dans  ses  éléments,  pour  procurer  une  solu- 
tion satisfaisante  au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe.  Toutefois,  un 
fait  assez  curieux  doit  être  consigné.  Depuis  1778,  on  reconnut  que  les  mariages 
dans  les  campagnes  devenaient  moins  féconds  qu'au  sein  des  villes  :  nous 
publierons,  prochainement,  à  cet  égard,  des  documents  positifs.  De  nos  jours, 
sur  100  mariages,  on  compte  : 

Dans  les  campagnes,  296  enfants;  dans  l'ensemble  des  villes,  298;  dans  celles 
de  100  à  400,000  âmes,  251  ;  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine. 
2Ô0  (au  lieu  de  360  en  1797  et  1798)  ;  à  Paris  202  (au  lieu  de  285  en  1797  et  1798). 

Le  séjour  d'une  ville  quelconque  ne  diminue  donc  pas  la  fécondité  ;  mais 
celui  d'une  grande  cité,  au  contraire,  a  un  effet  restrictif. 
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De  1778  à  1786,  on  comptait  sur  100  naissances  :  dans  les  villes 
101  décès;  dans  les  campagnes  86  décès. 

La  moyenne,  pour  toute  la  France,  était  de  87,5  %  ;  elle  paraît 
avoir  atteint  93  %  ,  de  1770  â  1773  inclusivement. 

Aujourd'hui  on  trouve  :  sur  100  naissances,  dans  les  villes, 
97  décès;  dans  les  campagnes,  88;  et  en  moyenne,  pour  tout  le 
pays,  91. 

L'écart  est  donc  moindre  qu'il  y  a  cent  vingt  ans  entre  la  mor- 
talité des  villes  et  celle  des  campagnes  ;  néanmoins,  il  demeure 
très  appréciable,  et  l'affluence  incessante  vers  les  cités  a  pour 
résultat  d'amener  une  déperdition  absolue  d'habitants,  par  le  seul 
fait  de  la  résidence  dans  des  milieux  autrement  constitués. 

Puis,  sur  1,000  sujets,  le  nombre  des  individus  de  60  ans  ou 
plus  se  restreint,  au  fur  et  à  mesure  que  s'élève  le  chiffre  de  la 
population  agglomérée.  Ainsi,  cette  catégorie  de  personnes  repré- 
sente une  proportion  de  L4°2  sur  1,000  dans  les  campagnes; 
1 34,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ayant  moins  de 
5,000  âmes;  108,  dans  les  villes  de  5  à  10,000  ;  105,  dans  les  villes 
de  10  à  20,000  ;  88,  dans  les  villes  de  100  à  430,000,  et  81  à  Paris. 

Il  y  a,  on  le  voit,  un  écart  de  36  %  ,  entre  les  campagnes  et  les 
grandes  agglomérations,  pour  le  nombre  relatif  de  sexagénaires 
ou  d'individus  d'un  âge  plus  avancé. 

La  statistique  du  recrutement  tend  aussi  à  établir  que  les  cas  de 
réforme  sont  bien  plus  fréquents  chez  les  jeunes  gens  nés  et  ayant 
vécu  au  sein  des  grandes  villes  que  chez  ceux  qui  ont  reçu  le  jour 
et  grandi  à  la  campagne. 

Il  serait  fort  intéressant  d'appuyer  sur  des  chiffres  la  preuve  des 
affections  héréditaires  qui  se  contractent  à  l'intérieur  des  agglomé- 
rations les  plus  considérables.  Mais  une  statistique  médicale  com- 
parée n'offrirait  pas, sur  ce  point  fortdélicat,  de  garanties  sérieuses, 
car  son  exactitude  supposerait  remplie  une  condition  difficilement 
réalisable  en  pratique  :  l'unité  de  diagnostic. 

D'ailleurs,  indépendamment  de  tout  calcul,  chacun  sait,  à  n'en 
pas  douter,  par  combien  de  causes  l'air  se  trouve  vicié,  par  cela 
seul  que  le  périmètre  d'une  ville  s'étend  au  delà  d'un  certain 
rayon  et  que  la  densité  de  la  population  excède  certaines  limites. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  saturation  que  des  produits  nuisibles 
à  la  santé  exercent  sur  une  atmosphère,  sinon  confinée,  du  moins 
gênée  dans  sa  libre  et  pleine  circulation. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  un  fait  indéniable  mérite  d'être  retenu  :  chaque 
année,  une  sorte  d'impulsion  irrésistible  entraîne  les  classes  aisées, 
pendant  la  belle  saison, hors  des  murs  des  cités  où  l'on  séjourne  en 
hiver  ;  il  n'y  a  pas  là  un  simple  attrait  de  plaisir  mondain;  1  a 
sélection  s'établit  sans  peine  entre  les  personnes  qui  ne  fuient  les 
grandes  villes  que  pour  changer  leur  genre  d'amusements,  de 
fatigues, et  les  familles  qui  vont  demander  à  la  nature  la  régénéra- 
tion d'un  sang  appauvri,  le  relèvement  de  forces  épuisées. 

Les  chemins  de  fer,  après  avoir  favorisé  l'affluence  dans  les 
villes,  ont  créé  un  contre-courant  :  à  Paris,  à  Londres  et  dans  des 
cités  moins  étendues,  on  voit  une  partie  de  la  population,  soit 
passer  cinq  ou  six  mois  dans  une  localité  peu  distante,  soit  même 
résider  l'année  entière  à  quelques  kilomètres. 

La  nécessité  de  recourir  à  l'air  pur  et  réparateur,  pour  com- 
penser l'action  débilitante  ou  désorganisatrice  des  vastes  agglo- 
mérations, est  encore  attestée  par  l'institution  des  voyages  sco- 
laires et  la  fondation  d'établissements  maritimes,  pour  traiter  des 
maladies  qui  ont  pris  naissance  dans  les  villes  de  premier  ordre. 

Au  point  de  vue  de  la  conservation  des  races,  les  grandes  cités 
sont  donc  nuisibles. 

U 

Examinons  maintenant  la  manière  dont  influent  les  principaux 
centres  sur  l'emploi  de  l'activité  et  des  richesses. 

L'une  des  conséquences  de  l'émigration  des  campagnes  a  con- 
sisté, en  France,  dans  une  modification  de  l'importance  respective 
des  cadres  professionnels. 

En  1881,  sur  10,000  habitants,  on  en  comptait  :  5,687  voués  à 
l'agriculture,  2,768  au  commerce  ou  à  l'industrie. 

En  1891,  il  y  en  avait  4,933  adonnés  à  l'exploitation  du  sol  rural 
(soit  en  moins  7,54  %),  3,665  au  négoce  ou  au  travail  de  fabrica- 
tion (soit  en  plus  8,97  %  ). 

Depuis  1856,  il  a  été  fait  une  distinction  entre  l'industrie  et  le 
commerce. 

De  2,907,  sur  10,000,  la  proportion  a  fléchi  jusqu'à  2,589  et 
même  à  2,517  en  1886).  pour  l'industrie;  au  contraire,  elle  s'est 
élevép  de  453  à  1.076  pour  le  commerce. 
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Chose  inattendue  et  qui  heurte  une  opinion  accréditée  :  il  n'y  a 
pas  eu  accroissement,  mais  diminution,  de  1831  à  1891,  dans  la 
quotité  relative  des  individus  vivant  de  leurs  revenus,  d'une  pro- 
fession libérale  ou  de  fonctions  dans  les  services  publics  autres  que 
les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Pendant  la  période  de  40  ans  considérée,  le  commerce  est  donc 
devenu  le  principal  objectif  d'une  foule  de  gens  qui,  antérieure- 
ment, auraient  tourné  les  yeux  vers  d'autres  horizons. 

L'économie  sociale  doit-elle  applaudir  à  ce  résultat?  S'il  s'agis- 
sait de  constater  des  efforts  plus  énergiques  ou  plus  étendus  pour 
faciliter  une  distribution  meilleure  ou  plus  complète  des  produits 
agricoles  et  industriels,  il  n'y  aurait  qu'à  se  féliciter  du  recrute- 
ment d'un  plus  grand  nombre  de  sujets  dans  le  commerce  ;  mais  il 
n'en  va  pas  ainsi  :  la  progression  constatée  tient  surtout  à  ce  que 
le  rôle  d'intermédiaire,  pour  l'écoulement  des  choses  utilisables, 
a  été  recherché  avec  une  ardeur  excessive,  due  au  développement 
de  la  population  dans  les  grandes  villes.  Chacun  peut  l'observer, 
en  voyageant  :  les  maisons  dépourvues  de  boutiques  sont  beau- 
coup moins  rares  dans  les  cités  de  moyenne  ou  de  médiocre  im- 
portance que  dans  celles  de  premier  ordre. 

L'augmentation  incessante  de  la  quantité  d'établissements  com- 
merciaux n'a  pas  suivi,  mais  dépassé,  l'extension  des  principaux 
centres  et  des  besoins  corrélatifs.  On  en  trouve  une  preuve  irré- 
fragable dans  l'élévation  du  nombre  des  faillites;  de  1851  à  1890, 
il  a  monté  de  2,305  à  8,483,  soit  un  accroissement  de  262  %  ,  tandis 
que,  pendant  le  même  laps  de  temps,  l'augmentation  générale  des 
habitants  a  seulement  atteint  7  %  .  Sur  l'ensemble  des  affaires 
soumises  à  la  juridiction  commerciale,  une  moitié  s'est  répartie 
entre  les  tribunaux  des  villes  les  plus  importantes. 

Il  y  a  donc  eu  exagération  manifeste  dans  la  multiplication  des 
établissements  commerciaux,  et  il  en  faut  attribuer  la  cause  à  des 
espérances  chimériques  fondées  sur  les  profits  à  tirer  des  agglo- 
mérations considérables. 

La  même  remarque  s'applique  aux  industries  dont  le  concours 
est  nécessaire  pour  embellir  et  développer  les  villes  ;  ici,  la  situa- 
tion comporte  des  résultats  plus  graves  encore,  pour  deux  motifs  : 

1°  Le  courant  des  affaires  n'est  pas  régulier,  mais  intermittent; 
à  certains  moments,  il  règne  une  fiévreuse  activité  ;  on  embauche 
un  personnel  nomade,  ce  qui  encourage  les  immigrations; 
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2°  L'expérience  prouve  que  les  individus  accoutumés  à  l'exis- 
tence qu'on  mène  dans  les  grandes  villes,  prennent  en  pitié  la 
vie  rurale  et  répugnent  à  s'en  accommoder,  après  l'avoir  dé- 
laissée. 

Il  s'ensuit  que,  dans  maints  états,  les  cadres  auxiliaires  se 
trouvent  constitués,  en  permanence,  pour  satisfaire  à  des  besoins 
extraordinaires  et  passagers,  de  façon  que  le  retour  au  mouvement 
normal  du  travail  réagit  sur  la  foule  des  individus  qui  avaient  ciu 
à  une  prolongation  illimitée  de  leur  tâche. 

Pendant  que  cette  masse  d'hommes  végète,  inutile  et  onéreuse, 
dans  les  grands  centres,  il  y  a  manque  ou  insuffisance  de  bras  pour 
l'exploitation  du  sol  ;  la  main-d'œuvre  relève  ses  prix,  et,  pour 
qu'elle  ne  pèse  pas  sur  lui  d'un  poids  trop  lourd,  l'agriculteur 
réduit  la  surface  mise  en  valeur,  sauf  à  augmenter  ses  propres 
exigences  ;  la  combinaison  réussit  d'autant  mieux  que  les  envois, 
pour  l'approvisionnement  des  grandes  villes,  se  font  de  loin,  par 
transports  rapides,  et  représentent  des  quantités  fort  au-dessus  de 
celles  qui  doivent  être  consommées;  les  déchets  sont  énormes  e 
leur  valeur  s'incorpore  à  celle  des  objets  réellement  débités;  cela 
explique  l'augmentation  des  dépenses  alimentaires,  car  le  nombre 
des  parties  prenantes  qui  se  disputent  les  produils  expédiés  est 
assez  grand  pour  maintenir  les  cours  à  un  taux  rémunérateur. 

Une  autre  circonstance  contribue  au  renchérissement  progressif 
de  la  vie.  Tandis  que  dans  les  campagnes  le  salaire  couvre  tous 
les  besoins  et  permet  d'ordinaire  de  réaliser  un  pécule,  dans  les 
villes  de  premier  ordre  l'épargne  est  un  fait  exceptionnel  chez  les 
ouvriers  industriels,  enclins  à  suivre  des  pratiques  funestes  qui, 
loin  de  leur  procurer  l'équilibre  rêvé  entre  les  ressources  et  les 
charges,  tendent  à  neutraliser  l'effet  des  mesures  dont  les  classes 
laborieuses  sont  appelées  à  bénéficier.  Les  grèves,  notamment, 
éclatent  souvent  sans  motif  plausible,  ou  sanctionnent  des  préten- 
tions excessives  et  provoquent  d'autant  plus  le  renchérissement 
qu'elles  disposent  les  patrons  non  seulement  à  se  rédimer  dans  des 
bornes  strictes,  mais  à  prendre  plus  de  latitude  pour  se  couvrir  des 
risques  de  pertes.  Les  ouvriers,  de  leur  côté,  calculent  leurs 
chances  de  chômage  périodique  ou  accidentel  et  majorent  en  con- 
séquence la  rémunération  à  revendiquer. 

Cet  état  de  choses,  dû  à  l'abolition  des  engagements  à  terme  fixe, 
encore  usités  dans  les  campagnes,  pousse  jusqu'à  ses  extrêmes 
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limites  l'application  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  il  ne 
contente  d'ailleurs  personne. 

Le  séjour  des  grandes  villes  sert  donc  de  prétexte  et  d'occasion 
pour  altérer  les  rapports  naturels  des  patrons  avec  les  ouvriers  et 
pour  troubler  leur  entente  amiable. 

En  rapprochant  tous  ces  faits,  on  peut  affirmer  sans  être  témé- 
raire que  les  bénéfices  nets  du  négoce  n'ont  guère  augmenté, 
depuis  40  ans,  puisque  la  fréquence  progressive  des  faillites  accuse 
ou  la  difficulté  de  vendre  ou  l'impossibilité  de  couvrir  les  frais 
généraux  avec  les  profits. 

Peut-être  objectera-t-on  que  si  le  chiffre  des  faillites  a  grossi, 
cela  tient  aux  déconfitures  de  sociétés  plutôt  financières  que  com- 
merciales. Mais  d'abord,  après  déduction  du  nombre  des  désastres 
financiers, l'accroissement  de  la  masse  des  faillites  reste  énorme,  et 
si  le  rapport  moyen  de  l'actif  au  passif  s'est  amélioré,  il  n'en  fait 
pas  moins  ressortir  toujours  une  perte.  En  second  lieu,  l'argument 
énoncé,  loin  d'être  embarrassant,  vient  à  l'appui  de  notre  thèse. 
Oui,  certes,  il  a  été  formé  au  xixe  siècle  des  entreprises  peu  sé- 
rieuses ou  gérées  dans  des  conditions  peu  recommandables.  Mais 
en  quels  lieux  se  sont-elles  constituées  et  maintenues  assez  de 
temps  pour  drainer  l'épargne?  Est-ce  dans  des  villes  de  10,  20,  ou 
30,000  âmes  qu'on  a  vu  éclore  la  conception  de  ces  sociétés  qui  en 
imposaient  par  les  noms  des  fondateurs  et  administrateurs,  par 
leur  objet  plus  ou  moins  grandiose,  par  les  garanties  promises? 
Est-ce  avec  des  moyens  ordinaires,  honnêtes  et  rationnels,  que  les 
inventeurs  de  ces  sortes  d'affaires  auraient  réussi  dans  leurs  des- 
seins? Assurément  non;  alors  il  en  faut  conclure  qu'il  se  trouve 
dans  les  grandes  villes  des  facilités  déplorables  pour  capter  la  con- 
fiance du  public;  pour  faire  apparaître  comme  des  œuvres  utiles  et 
profitables  à  ceux  qui  s'y  associent,  ce  qui  est  uniquement  le  fruit 
de  spéculations  coupables  et  habilement  dissimulées. 

En  sens  inverse,  il  ne  serait  pas  impossible  qu'on  soutînt  que  les 
grandes  villes  sont  indispensables,  précisément  pour  réunir  les 
éléments  propres  à  établir  des  sociétés  industrielles  reposant  sur 
des  bases  solides  :  l'expérience  suffit  pour  faire  justice  de  cette 
appréciation. 

Il  existe  dans  beaucoup  de  cités  des  compagnies  modestes,  mais 
florissantes,  soit  pour  soumissionner  le  monopole  de  services  d'in- 
térêt  municipal  (marchés,  eau,  gaz,  transport  en  commun,  nettoie- 
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ment,  etc.),  soit  pour  exploiter  des  industries  spéciales  à  une  con- 
trée (extraction  de  matériaux  ou  transformation  de  matières 
premières!.  Donc,  pour  leur  placement  productif,  les  capitaux 
courent  plus  de  risques  graves  qu'ils  ne  rencontrent  d'avantages 
positifs  dans  les  grandes  agglomérations,  et,  par  suite,  au  point  de 
vue  de  la  circulation  féconde  des  biens,  de  la  stabilité  des  situa- 
tions acquises,  de  l'équilibre  social,  il  y  a  des  inconvénients  non 
compensés  dans  la  multiplicité  et  le  développement  des  villes 
considérables. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  forces  vives  de  l'homme  sont  stérilisées  de 
plusieurs  manières  dans  les  très  vastes  enceintes  urbaines  : 

1°  Perte  de  temps  dû  aux  distances  à  parcourir  périodiquement; 

2°  Détournement,  pour  faciliter  les  transports,  d'un  personnel  et 
d'un  matériel  qui  recevraient  ailleurs  une  destination  plus  utile; 

3°  Affectation  au  service  privé  d'un  contingent  assez  élevé  d'in- 
dividus ayant  pour  seul  métier  de  satisfaire  des  besoins  factices; 

-4°  Accumulation  systématique  de  tous  les  moyens  susceptibles 
de  porter  à  l'oisiveté.  Or,  qui  ne  travaille  pas  dissipe,  a-t-il  été  dit 
depuis  longtemps. 

Par  le  seul  fait  de  l'essor  exagéré  d'une  population  urbaine,  il  y 
a  donc  fatalement  ou  abstention  ou  gaspillage,  dans  l'ensemble  des 
efforts  dont  les  habitants  sont  capables,  et  emploi  improductif  d'une 
partie  des  richesses. 


III 

Ces  effets  économiques  dérivent  des  coutumes  établies  au  sein 
des  grandes  agglomérations,  des  besoins  qui  y  prennent  naissance, 
de  l'orientation  morale  qu'y  suivent  les  résidents. 

Il  est  certain  qu'on  ne  dispose  pas  de  ses  loisirs  dans  les  villes  de 
premier  ordre,  comme  dans  celles  d'importance  médiocre,  encore 
moins  comme  dans  les  campagnes.  La  généralité  des  habitants  (pas 
l'universalité,  car,  ici,  rien  n'est  absolu)  doiteompter  avec  les  exem- 
ples donnés,  lesusages  introduits,  le  désir  de  ne  pas  se  singulariser, 
l'entraînement  mutuel;  on  concédera  sans  peine  que  si  la  sagesse 
et  la  réflexion  présidaient  à  une  répartition  du  temps  de  veille  et  de 
repos,  les  coutumes  existantes  subiraient  bien  des  réformes  ! 
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Mais  les  habitudes  procèdent  des  besoins  et  ceux-ci,  dans  les 
grandes  villes,  sont  semés  sous  les  pas;  ils  tendent  incessamment 
à  restreindre  la  vraie  liberté  morale,  c'est-à-dire  la  direction  de 
soi-même,  sous  le  regard  de  la  conscience. 

Sans  tomber  dans  un  rigorisme  que  répudient  les  traditions  de 
tous  les  peuples,  on  peut  classer  en  deux  catégories  les  besoins 
variables  de  l'homme  :  ceux  qui  dépendent  de  l'âge,  de  la  santé,  de 
la  profession,  dès  rapports  sociaux,  du  degré  de  culture  intellec- 
tuelle, puis  ceux  qui  découlent  d'un  désir  de  bien-être  avivé, 
excité  par  l'attrait  des  jouissances  offertes  ou  convoitées,  le  plus 
souvent,  quand  elles  se  réalisent  autour  de  soi. 

Que  de  gens,  à  l'intérieur  des  grandes  cités,  vivent  en  attisant 
ces  ardeurs,  en  exploitant  cette  propension  de  l'homme  à  rivaliser 
avec  ses  semblables  mieux  doués  par  la  nature  ou  mieux  pourvus 
par  les  circonstances  !  Il  s'établit  dès  lors  un  cercle  vicieux:  les 
séductions  étendent  la  clientèle  et,  à  son  tour,  le  flot  montant  des 
gens  avides  de  goûter  certains  agréments  suggère  l'idée  d'une 
concurrence  effrénée,  faite  en  imaginant  sans  cesse  des  moyens 
attractifs  ou  en  développant  leur  puissance.  Or,  ce  n'est  pas  impu- 
nément qu'on  fausse  ou  qu'on  brise  ainsi  l'équilibre  physiologique 
et  moral. 

Le  corps  humain  est  une  machine  admirable,  mais  complexe  et 
délicate,  facile  à  détériorer,  nous  le  savons  trop  !  Gomme  tout 
mécanisme,  il  s'use  avant  le  temps  normal,  quand  on  lui  impose 
un  fonctionnement  excessif,  et  les  dégradations  qu'il  subit  ne  se 
réparent  point  avec  la  même  facilité  que  celle  d'un  moteur  ordi- 
naire. Bien  plus:  les  surexcitations  périodiques  de  tous  genres 
altèrent,  on  le  sait,  l'état  mental  et  disposent  à  la  criminalité. 
Aussi,  tandis  que  la  moyenne  de  la  vie  humaine  a  gagné,  non  seu- 
lement par  une  protection  plus  efficace  des  enfants  du  premier  âge, 
mais  encore  par  les  découvertes  et  la  propagation  des  lois  hygié- 
niques, par  l'assainissement  du  territoire  et  des  habitations,  un 
accroissement  sensible  est  survenu  dans  le  nombre  des  aliénés  et 
des  individus  réputés  n'avoir  qu'une  responsabilité  limitée. 

La  statistique  des  aliénés  en  France  ne  remonte  qu'à  1835;  on 
accusait  alors  environ  30,000  malades,  tant  à  domicile  que  dans 
les  asiles;  en  1851,  ce  total  atteignit  45,000;  en  1806,  il  monta  jus- 
qu'à 90,000  ;  les  recensements  de  1872  et  187G  font  ressortir,  au 
contraire,  une  diminution  sensible  sur  le  nombre  des  personnes 
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traitées  au  sein  de  la  famille  ;  mais  on  conçoit  que  le  silence  des 
particuliers,  sur  la  présence,  au  foyer  domestique,  de  parents 
atteints  de  folie  plus  ou  moins  complète,  ne  soit  pas  une  garantie 
sérieuse;  l'administration  semble  en  avoir  jugé  ainsi,  car  depuis 
1881  on  ne  procède  plus  à  aucun  dénombrement  des  aliénés  soi- 
gnés à  domicile. 

Il  ne  serait  pas  moins  curieux  de  connaître  la  cause  que  l'impor- 
tance des  cas  de  folie;  mais  la  statistique  officielle  se  borne  à  énon- 
cer la  nature  des  affections;  c'est  donc  par  d'autres  renseignements 
que  sont  révélées  les  circonstances  habituelles  qui  conduisent  à  la 
démence  ;  or,  les  documents  publiés  à  ce  sujet  (1)  établissent  que 
la  progression  du  contingent  des  aliénés  a  suivi  l'essor  de  la  con- 
sommation des  liqueurs  alcooliques.  En  définitive,  au  moyen  des 
faits  recueillis,  on  est  amené  à  reconnaître  : 

1°  Que  la  masse  des  individus  affligés  de  maladie  mentale  s'est 
développée  beaucoup  plus  rapidement  que  la  population  générale  ; 

2°  Que  l'intempérance  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  ce 
résultat. 

Nous  ne  dirons  point,  avec  un  spécialiste  distingué  (2),  que  la 
faute  en  est  à  la  civilisation,  qui  aurait  d'après  lui  pour  effet  de 
névroser  l'espèce  humaine  et  d'en  produire  la  dégénérescence  ; 
mais  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  les  altérations  céré- 
brales proviennent,  en  majeure  partie,  des  grandes  villes;  les 
débits  de  boissons  y  pullulent  et  les  liqueurs  frelatées  y  trouvent 
faveur;  outre  les  ouvriers,  qu'on  entraîne  au  sortir  de  l'atelier, une 
foule  de  gens,  que  leur  rang  social  protège  mieux  contre  la  force 
d'entraînement,  ont  adopté  l'usage  de  s'installer  dans  un  café  pour 
lire  les  journaux  ou  causer  d'affaires;  l'absinthe  est,  malheureu- 
sement, le  breuvage  préféré  :  les  suites  se  devinent. 

Pour  la  criminalité,  la  statistique  fournit  des  résultats  généra- 
lement très  optimistes,  et  il  y  a  pour  cela  des  raisons  tellement 
topiques  qu'on  nous  dispensera  de  les  préciser  

Une  fois  cependant,  la  chancellerie  jeta  un  cri  de  détresse,  après 
avoir  envisagé  les  progrès  du  mal,  de  1826  à  1850;  le  ministre 
s'exprimait  en  ces  termes  :  «  On  ne  saurait  nier  que,  durant  le 
quart  de  siècle  qu'embrasse  ce  rapport,  l'instruction  primaire  n'ait 

1  Voir  notamment  :  Rapport  fait  au  Sénat,  en  1887,  par  M.  Claude  (des  Vosges  . 
sur  le  régime  de  l'alcool. 

■1  Docteur  Féré,  Dégénérescence  et  criminalité  (1888). 
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fait...  des  progrès  réels...;  le  nombre  proportionnel  des  accusés 
complètement  illettrés,  de  même  que  celui  des  jeunes  conscrits  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire,  a  diminué  de  plus  de  10  %  .  L'instruction, 
le  commerce  et  l'agriculture  ont  reçu  de  nouveaux  développements. 
Le  salaire  du  travail  et  l'usage  de  ses  produits  ont  incontestable- 
ment étendu  le  bien-être  général  ;  mais  au  point  de  vue  moral,  la 
société  s'est-elle  améliorée,  comme  au  point  de  vue  intellectuel  et 
matériel?  L'étude  attentive  des  comptes  généraux  de  la  justice  criminelle 
ne  permet  pas  de  Vadmettre  :  soit  que  la  culture  du  cœur  n'ait  pas  été 
l'objet  de  la  même  sollicitude  que  celle  de  l'esprit,  et  que  l'édu- 
cation ait  marché  en  sens  inverse  de  l'instruction,  soit  que  la  dif- 
fusion des  richesses  ait,  au  détriment  de  la  moralité  publique, 
développé  le  besoin  des  jouissances  matérielles, dans  une  mesure 
bien  plus  large  que  les  moyens  légitimes  d'y  satisfaire,  il  est  bien 
évident  que  le  respect  de  la  loi  et  des  grands  principes  sur  lesquels 
la  société  repose  a  été  en  s'afîaiblissant...  La  cupidité,  pour  se 
satisfaire,  a  changé  ses  voies  :  la  ruse  a  remplacé  la  violence.  » 

L'exactitude  de  cette  conclusion  se  trouve  attestée  par  un  docu- 
ment digne  d'être  médité  ;  c'est  le  résumé  de  la  statistique  crimi- 
nelle, en  Bretagne,  pour  les  années  1757,  1786  et  1886  ;  déjà, 
pendant  la  période  trentenaire  1757-1786,  on  remarque  une  pro- 
gression inquiétante  des  méfaits  ;  néanmoins,  l'écart  depuis  un 
siècle  est  encore  plus  sensible,  étant  donné  :  1°  que  la  population 
dans  cet  intervalle  s'est  seulement  accru  de  40  %  ;  2°  que  les 
départements  de  la  Bretagne  sont  aux  plus  bas  degrés  de  l'échelle, 
en  matière  de  crimes  et  délits  : 

1757       1786  1880 


Homicides  sous  formes  diverses   36  123  67 

(meurtres,  empoisonnements,  assassinats,  etc.) 

Infanticides   1  9  21 

Incendies   2  8  1318 

Suicides   i  4  310 

Expositions  d'enfants   1  G  2 

Vols  dans  les  églises   5  13  5 

—  sur  les  chemins   1  2  16 

—  simples  ou  domestiques;  abus  de  confiance..  45  362  3000 

—  Faux   3  1  11 

Attentats  aux  mœurs   0  2  02 


LES  GRANDES  AGGLOMÉRATIONS  DEVANT  L'ÉCONOMIE  SOCIALE.  645 

Encore  la  comparaison  n'est-elle  pas  exacte  ;  les  chiffres  de 
1757  et  1786  se  rapportent  aux  poursuites  du  ministère  public  et 
ceux  de  1886  aux  arrêts  et  jugements  rendus  après  instruction  por- 
tant renvoi  des  inculpés  devant  la  Cour  d'assises  ou  le  tribunal 
correctionnel. 

Ainsi,  dans  l'exemple  qui  précède,  les  actes  de  violence  sont  en 
effet  moins  nombreux  au  xixe  qu'au  xvine  siècle  ;  il  en  est  de  même 
des  expositions  d'enfants. 

Au  contraire,  les  faux,  vols,  incendies,  attentats  aux  mœurs  et  sui- 
cides ont  pris  un  développement  considérable. 

Il  va  sans  dire  que  les  résultats  dont  l'exposé  ministériel  de  1852 
fait  le  triste  aveu,  sont  imputables  à  l'influence  qu'exercent  les 
grandes  villes  sur  la  moralité  publique  ;  pour  la  Bretagne,  en  par- 
ticulier, prise  comme  exemple,  on  signalait  nettement,  dans  la 
seconde  moitié  du  xvme  siècle,  diverses  circonstances  qui,  au  sein 
des  vastes  cités,  réfléchissaient  sur  les  mœurs  (1). 

Cela  s'explique  aisément  :  outre  les  modifications  qu'elles  appor- 
tent dans  la  manière  de  vivre  des  personnes  qui  séjournent  à  l'in- 
térieur de  leur  enceinte,  les  grandes  villes  agissent  encore  au  loin 
à  l'aide  des  impressions  ressenties,  soit  sur  les  individus  de  pas- 
sage et  que  frappent  l'éclat  des  monuments,  l'attrait  des  plaisirs, 
soit  sur  les  habitants  des  petites  localités,  lecteurs  assidus,  avides 
et  crédules  des  écrits  périodiques  ou  non,  rédigés  en  vue  d'exciter 
les  intérêts  et  de  flatter  les  passions. 

Ainsi  se  sont  produits  certains  phénomènes  surprenants  au  pre- 
mier abord  :  nous  n'en  citerons  qu'un  seul. 

Au  commencement  du  xixe  siècle,  la  filiation  légitime,  comparée 
à  la  filiation  illégitime,  représentait  20  pour  1,  dans  la  natalité 
française.  Actuellement,  on  compte  entre  10  et  11  naissances 
légitimes  10,78)  pour  1  illégitime.  Encore  cette  moyenne  est-elle 
fictive,  car  déjà,  en  relevant  séparément  les  résultats  trouvés  poul- 
ies villes  et  les  campagnes,  on  arrive  à  un  contraste  fort  accentué  : 
dans  les  villes,  818  naissances  légitimes  pour  100  naissances 
naturelles  ;  dans  les  campagnes,  1972  pour  100  naturelles.  Mais 
il  faut  pousser  plus  loin  l'analyse,  afin  de  dégager  la  situation 
particulière  des  grandes  agglomération  :  en  groupant  les  villes, 
d'après  le  nombre  des  habitants,  on  trouve  : 


(1)  Archives  d'ille-et- Vilaine,  C.  1402  et  suivants. 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1895.  3e  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  43 
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Différences  Naissances 

légitimes 

Dans  les  villes  de  20  à  30.000  âmes  693  pour  100  natur 

70                      —             30  à   40.000   —  623  — 

41                                      40  à   80.000  —  582  — * 

45                      —           100  à  430.000   —  537  — 

278  .             à  Paris  259 

Les  différences  s'échelonnent  inégalement  et  l'écart  devient 
encore  plus  sensible,  entre  les  villes  de  20  à  30,000  et  celles  de  30 
à  40.000,  en  excluant  du  calcul  des  moyennes  les  localités  d'un 
caractère  exceptionnel,  par  exemple  :  les  villes  à  forte  garnison 
ou  à  nombreux  équipages  maritimes,  les  communes  environnant 
Paris,  etc.  ;  en  excluant  ces  éléments  spéciaux,  on  reconnaît 
qu'il  y  a,  dans  les  villes  de  20  à  30,000  habitants,  886  naissances 
légitimes  pour  100  naturelles.  En  d'autres  termes,  lorsqu'il  sur- 
vient à  la  campagne  100  enfants  illégitimes,  on  en  compte  :  Dans 
les  villes  de  20  à  30,000  âmes  222  ;  de  30  à  40,000  âmes,  316  ; 
de  40  à  80,000  âmes,  326;  de  100  à  400,000  âmes,  367;  à  Paris,  761. 

Il  ressort  de  cette  comparaison  que  la  natalité  irrégulière  s'élève 
sensiblement,  dès  qu'une  ville  possède  plus  de  30,000  habitants,  et 
que,  dans  les  cités  de  100,000  âmes  ou  plus,  elle  est  de  65  %  supé- 
rieure à  celle  des  agglomérations  de  20  à  30,000  individus. 

On  obtient  des  résultats  semblables  en  étudiant  la  statistique  des 
divorces.  Certes,  les  partisans  delà  dissolution  légale  du  mariage, 
comme  ses  adversaires,  ne  contestent  pas  qu'en  principe  la  per- 
pétuité du  lien  conjugal  ne  soit  désirable  et  que  sa  rupture  ne  doive 
passer  pour  affligeante.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  rien  ne  prouve  mieux 
l'action  funeste  des  grandes  villes  que  les  chiffres  relevés  au  sujet 
des  divorces  prononcés  :  Dans  les  campagnes,  la  proportion 
atteint  1  sur  1,600  couples  ;  dans  les  villes  de  20  à  30,000  âmes, 
1  sur  600  ;  dans  celles  de  100  à430,000,  âmes,  1  sur  400  ;  à  Paris  et 
aux  environs,  1  sur  335. 

Les  rapports  indiqués  seraient  beaucoup  plus  caractéristiques 
encore,  s'il  était  possible  d'opérer  non  pas  sur  les  décisions  de  jus- 
tice, mais  sur  les  demandes  introduites  ;  ils  seraient,  enfin,  très 
frappants,  si  les  recensements  officiels  mettaient  en  ralief  le  nom- 
bre des  ménages  séparés,  en  fait  ou  en  droit. 

La  statistique  criminelle  ne  permet  pas  de  reconnaître,  d'après 
l'importance  des  agglomérations,  en  quels  lieux  les  crimes  et  dé- 
lits ont  été  commis;  mais  il  est  très  vraisemblable  que  si  cette  dis- 
tinction était  établie,  elle  aboutirait,  une  fois  de  plus,  aux  mêmes 
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conclusions  qu'avec  les  différences  relevées  dans  la  natalité  naturelle 
selon  les  milieux. 

Abstraction  faite  de  l'enseignement  que  fournirait  à  ce  sujet, 
l'analyse  géographique  des  faits  punissables,  l'influence  dissolvante 
des  cités  immenses  sur  les  mœurs  nous  semble  déjà  prouvée 
par  les  éléments  que  nous  avons  rassemblés  et  mis  en  œuvre. 

M.  Levasseur  a  indiqué  les  causes  d'un  pareil  phénomène.  «  Dans 

les  grandes  villes,  dit  le  savant  statisticien,  les  tentations  sont 

plus  fréquentes,  pourla  classe  riche  comme  pour  la  classe  pauvre..., 
les  mariages  sont  plus  tardifs,  les  célibataires...  plus  nombreux...; 
le  mystère  couvre  le  désordre  d'un  voile  épais  et  les  mœurs,  plus 
tolérantes,  le  condamnent  moins  sévèrement...  » 

Les  enceintes  urbaines  trop  étendues  deviennent  donc,  par  elles- 
mêmes,  des  foyers  redoutables  pour  les  mœurs.  Elles  donnent  lieu, 
en  outre,  à  un  redoublement  d'inquiétude,  quand  elles  renferment 
des  instruments  actifs  de  démoralisation  doctrinale  et  pratique. 

Sans  pousser  les  scrupules  jusqu'à  la  pruderie  ou  à  la  pusillani- 
mité, il  est  permis  d'affirmer  qu'un  péril  existe  pour  l'état  moral 
des  populations,  lorsque  des  institutions  d'ordre  privé,  mais  deve- 
nues nécessaires  et  qu'on  a  représentées  au  début  comme  des  le- 
viers pour  soulever  les  intelligences,  transmettre  et  répandre  le 
vrai  et  le  bien,  sont  détournées  de  leur  rôle  d'utilité  sociale  ;  lors- 
qu'elles consistent,  de  fait,  la  plupart  du  temps,  à  créer  ou  à  entre- 
tenir l'illusion  et  la  convoitise,  à  faire  perdre  le  respect  de  soi- 
même,  à  pervertir  l'esprit  et  à  dépraver  le  cœur. 

Or,  le  souffle  du  mal  ne  cause  pas  en  tous  lieux  les  mêmes  ra- 
vages ;  plus,  en  rayonnant  autour  de  son  point  d'émission,  il  ren- 
contre de  matières  susceptibles  d'être  contaminées,  plus  il  fait  de 
victimes,  et  ce  résultat  devient  pire  encore,  quand  la  viciation 
réalisée  prend  un  caractère  périodique. 

Ces  hypothèses  se  réalisent-elles,  d'ordinaire,  au  sein  des 
grandes  villes?  Les  livres,  les  journaux,  les  spectacles  ou  autres 
lieux  de  divertissement  et  de  consommation  qui  obtiennent  le 
plus  de  succès  sont-ils  aussi  les  plus  recommandables  ou,  au 
contraire,  favorisent-ils  la  propagande  des  idées  subversives,  le 
règne  des  passions  grossières  ?  Ce  sont  là  des  questions  sur  les- 
quelles il  serait  oiseux  de  discourir,  chacun  pouvant,  par  une 
observation  directe,  les  résoudre  aisément. 

Mais  il  est  un  aperçu  qui  paraît  avoir  échappé  jusqu'ici  à  Fat- 
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tention  générale  et  qu'il  convient  de  mettre  en  relief.  Si  l'on  n'y 
prend  garde,  le  séjour  des  grandes  villes,  avec  l'influence  du  mi- 
lieu ambiant,  propage  deux  conceptions  aussi  nuisibles  que  sé- 
duisantes :  la  vie  factice  et  les  jouissances  instantanées. 

Le  superflu  a  des  exigences  auxquelles  on  sacrifie  secrètement 
le  nécessaire;  la  frivolité  s'empare  du  temps,  au  préjudice  des 
affaires  sérieuses  ou  du  repos  indispensable;  les  relations  banales 
se  substituent  au  commerce  vrai  d'amitié;  les  liaisons  illégitimes 
suppléent  aux  liens  de  famille,  quand  elles  ne  coexistent  pas  avec 
eux  ;  l'escroquerie  patentée  tient  en  échec  le  négoce  loyal  ;  la  lec- 
ture des  feuilles  périodiques  ou  desjromans  succède  aux  études 
instructives;  la  fréquentation  des  cafés,  bals  et  concerts  forme  un 
complément  d'éducation  ;  les  émotions  violentes,  au  théâtre,  tien- 
nent lieu  de  sollicitude  pratique  pour  les  malheurs  d'autrui.  11 
serait  facile  de  poursuivre  l'antithèse,  sans  sortir  de  la  réalité  des 
faits. 

L'impatience  de  posséder  ce  qu'on  désire  n'est  pas  moins  répan- 
due dans  les  grandes  villes.  De  là,  chez  une  partie  de  la  jeunesse, 
cette  ambition  précoce  et  aveugle,  qui,  trop  souvent,  fait  rejeter 
toute  direction  d'esprit,  rompre  tout  lien  moral,  écarter  l'expé- 
rience par  la  présomption,  le  mérite  par  l'intrigue.  De  là,  chez  une 
foule  de  gens,  cette  fiévreuse  convoitise,  qui,  chaque  jour,  porte  à 
préférer  l'enrichissement  rapide,  périlleux  et  sans  scrupule,  au 
bien-être  progressif,  obtenu  par  l'effort  persévérant,  la  vie  réglée 
et  la  pratique  de  l'épargne. 

De  là,  un  peu  chez  tout  le  monde,  ces  commandes  hâtives,  qu'il 
faut  satisfaire  quand  même,  sous  peine  de  perdre  la  clientèle; 
qu'importe  que,  pour  abréger  l'attente,  des  ouvriers  et  ouvrières 
soient  obligés  de  se  surmener  :  plus  les  machines  se  multiplient, 
plus  l'homme  en  devient  l'auxiliaire  ou  l'imitateur,  plus  il  tend, 
par  son  fait,  à  rendre  inégale  l'importance  respective  des  deux 
facteurs  du  mouvement  :  la  vitesse  et  le  temps. 

IV 

Nous  venons  d'énumérer  des  infirmités  morales  ayant  un  carac- 
tère actuel  ;  mais  il  ne  s'agit  point  de  faire  le  procès  des  généra- 
tions vivantes,  et  cependant  c'est  à  cela  que  se  borneraient  les 
griefs  articulés,  s'ils  n'étaient  éclairés  par  les  enseignements  du 
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passé  ;  il  convient  donc  de  se  poser  et  de  résoudre  trois  ques- 
tions : 

1°  La  corruption  constatée  de  nos  jours  dans  les  grandes  villes, 
est-elle  propre  à  notre  époque  ? 

2°  Constitue-t-elle,  au  contraire,  l'un  des  symptômes  certains 
d'un  mal  préexistant  et  susceptible  de  s'aggraver  encore? 

3°  Quelles  sont  les  causes  génératrices  de  ce  mal,  envisagé  au 
point  de  vue  social? 

En  remontant  assez  loin  dans  l'étude  des  mœurs  européennes, 
on  trouve  toujours  des  doléances  sur  la  corruption  régnante. 
Mais  loin  de  voir  dans  les  alarmes  des  théologiens,  philosophes 
et  chroniqueurs  une  preuve  d'affaiblissement  du  sens  moral,  il 
est  à  propos  d'y  reconnaître  un  indice  du  soin  jaloux  avec  lequel 
on  relevait  les  moindres  traces  des  défaillances  individuelles.  Ce 
qui  révèle  le  déclin  des  mœurs,  à  une  époque  précise,  ce  n'est  pas 
le  cri  d'effroi  poussé  par  des  sentinelles  vigilantes,  qui  s'instituent 
spontanément  gardiennes  des  bons  principes.  Pour  discerner  la 
situation  d'un  peuple,  au  point  de  vue  moral,  il  y  a  lieu,  d'une 
part,  de  dégager  l'économie  des  institutions,  d'autre  part  de  re- 
chercher les  usages  établis,  la  manière  ordinaire  de  vivre,  les 
besoins  généralement  ressentis,  les  appréciations  émises,  sur  des 
sujets  fondamentaux,  par  les  écrivains  dont  la  vogue  tient  à  des 
ménagements,  voire  même  à  des  flatteries  pour  les  goûts  et  les 
idées  de  leurs  contemporains. 

Si  l'on  procède  avec  cette  méthode,  qu'y  a-t-il,  dans  les  données 
recueillies  sur  les  mœurs  présentes,  qui  annonce  l'invasion 
récente  d'un  mal  contagieux? 

A  la  fin  de  l'année  1894,  on  entretenait  avec  émotion  la  Société 
d'Économie  sociale  des  hardiesses  d'allures  et  de  langage  intro- 
duites depuis  15  ans  dans  les  grandes  villes  :  Paris,  Amsterdam 
New-York,  etc. 

Ce  n'est  pas,  encore  un  coup,  à  ces  écarts  regrettables  que  l'obli- 
tération du  sens  moral  peut  se  mesurer.  Plutôt  serait-on  tenté 
de  s'affliger,  en  songeant  que,  l'année  dernière,  en  face  d'une  Cour 
d'appel,  sans  avoir  été  interrompu,  encore  moins  réprimandé,  un 
maître  du  barreau  a  pu  prononcer  des  paroles  que  nous  allons 
citer.  Après  une  théorie  fantaisiste  sur  le  caractère  obligatoire  et 
les  effets  bienfaisants  du  luxe,  des  prodigalités,  des  folies,  l'émi- 
nent  avocat  ne  craignit  pas  de  conclure  en  ces  termes  :  «  Laissez 
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faire  la  jeunesse  et  laissez  faire  les  passions  ;  elles  ont  un  rote  social 
qu'il  serait  imprudent  de  méconnaître  !  » 

Mais  que  parlons-nous  d'entraînements  oratoires  mal  contenus 
à  la  barre  d'une  juridiction?  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  beau- 
coup plus  troublant  pour  les  esprits,  dans  le  fait  que  la  doctrine" 
et  la  jurisprudence,  répudiant  un  principe  dont  la  raison  d'être 
n'avait  rien  perdu  de  sa  force,  ont  proclamé  au  xixe  siècle  la  vali- 
dité des  dons  et  legs  entre  personnes  convaincues  d'entretenir  un 
commerce  illicite,  tandis  qu'auparavant  la  preuve  de  pareils  rap- 
ports faisait  annuler  ces  libéralités,  ou  réduire  leur  montant  à 
l'équivalent  d'une  pension  alimentaire,  pourvu  encore  qu'il  y  eût 
eu  séduction  et  préjudice  (1). 

(1)  A  l'égard  des  donations  et  testaments  au  profit  de  concubins,  il  faut  divi- 
ser notre  histoire  du  droit  en  cinq  périodes  :  1°  la  domination  romaine,  au 
temps  du  paganisme;  2°  l'empire  avec  les  empereurs  chrétiens;  3°  le  moyen 
âge  et  les  temps  modernes,  jusqu'en  1794;  4a  La  durée  du  droit  intermédiaire; 
5°  le  régime  du  Code  civil.  —  Sur  les  évolutions  de  la  loi,  de  la  jurisprudence 
et  delà  doctrine,  Voy.  Desessarts,  dans  le  Répertoire  de  Guyot,  v°  Concubinage; 
Merlin,  Questions  de  droit,  eod.  verb.;  Sirey,  Répertoire  périodique,  t.  V, 
lre  partie,  p.  225  et  suivantes  ;  Dalloz,  v°  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires, nos  263  et  suivants. 

L'esprit  de  la  jurisprudence  antérieure  à  la  Révolution  n'est  point  facile  à 
saisir,  par  suite  d'absence  de  motifs  dans  les  arrêts;  mais,  en  examinant  les 
espèces,  on  arrive  à  la  distinction  établie  plus  haut.  Du  reste,  cette  manière  de 
voir  n'est  point  contrariée  par  les  conclusions  de  l'avocat  général  Talon,  données 
dans  l'affaire  d'une  demoiselle  de  Grandmaison,  sur  laquelle  intervint  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  28  mars  1730.  «  Nous  apprenons  d'une  infinité  de  vos 
arrêts,  dit  ce  magistrat,  qu'on  ne  peut,  faire  une  donation  considérable,  bien 
moins  encore  une  institution  universelle,  en  faveur  d'une  concubine,  et,  lorsque 
ces  sortes  de  questions  se  présentent,  on  est  toujours  réduit  à  constater  deux 
sortes  de  faits.  D'abord,  on  examine  si  le  honteux  commerce...  est  suffisamment 
prouvé...  En  second  lieu,...  on  met  dans  la  balance  de  la  justice  d'un 
eôté  ce  qui  serait  nécessaire  pour  les  alimens  de  la  donataire,  et,  de  l'autre, 
les  effets  qui  lui  ont  été  donnés,  »  Ces  paroles  excluent  l'idée  de  libertinage,  de 
la  part  d'une  femme  instituée  bénéficiaire  de  quelque  libéralité  ;  elles  ne  peuvent 
se  concevoir,  dans  leur  sens  véritable,  qu'en  se  rappelant  qu'autrefois  la  loi 
punissait  le  rapt  ou  enlèvement,  mais  non  la  séduction,  telle  qu'on  l'entend  de 
nos  jours,  et  qui,  cependant,  au  point  de  vue  de  la  plus  sévère  morale,  peut 
comporter  des  réparations  pécuniaires.  Les  lois  des  17  nivôse  an  II  et  4  ger- 
minal an  VIII  abrogèrent-elles  l'ordonnance  de  janvier  1629  (art.  132),  qui  prohi- 
bait les  libéralités  entre  concubins?  L'affirmative  a  été  admise  par  deux  arrêts 
(Cour  d'Amiens,  6  floréal  an  XII;  Cour  de  Paris,  19  germinal  même  année)  ;  la 
négative  a  été  soutenue  par  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Concubinage,  et  par 
son  successeur,  M.  Mourre,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  dans 
des  conclusions  suivies  d'un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  13  août  1816  (atf. 
Champcaux-Grammont).  Ce  dernier  jurisconsulte  n'hésitait  même  point  à  penser 
que  le  Code  civil  a  laissé  subsister  l'incapacité  de  recevoir,  lorsque  les  biens 
attribués  sont  le  prix  d'une  liaison  irrégulière.  «  Les  tribunaux,  s'écriait-il,  con- 
servent les  lois  :  ils  conservent  aussi  la  morale  publique.  Nous  verrons  s'il  n'y 
a  point  de  frein  pour  le  libertinage  ;  s'il  est  permis  de  proclamer  ainsi,  par  des 
actes  publics,  qu'il  y  aura  désormais  une  fortune  assurée  pour  la  personne  qui 
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Autant  la  jurisprudence  moderne  accueille  avec  faveur  la  défense 
des  femmes  le  moins  recommandables  et  protège  les  titres  qui  leur 
confèrent  des  richesses  mal  acquises,  autant  elle  se  montre  sévère 
pour  les  demandes  de  celles  dont  la  candeur  a  été  abusée,  la  con- 
fiance trahie  :  la  séduction  n'a  rien  de  répréhensible,  aux  yeux  des 
interprètes  actuels  de  nos  lois  ;  à  les  en  croire,  on  ne  saurait  «  trou- 
ver »  en  elle,  «  ni  coupable,  ni  victime  »  (1);  il  faut  qu'elle  soit 
accompagnée  de  manœuvres  telles  que  la  violence  ou  le  dol  (2). 

voudra  vendre  son  honneur,  et  si  la  femme  doit  recueillir  en  paix  le  prix  de  sa 
prostitution.  »  Dans  un  arrêt  du  19  février  1823,  la  Cour  de  cassation  de 
Bruxelles  s'exprimait  d*unc  manière  analogue  :  «  Attendu  que  les  libéralités 
exercées  envers  les  concubins  sont,  en  général,  le  fruit  de  l'obsession  ou  la 
récompense  du  vice;  que,  dans  toutes  les  législations,  elles  ont  toujours  été  plus 
ou  moins  proscrites.  » 

La  dignité  de  ce  langage  contraste  avec  le  ton  des  arrêts  rendus  en  France  ; 
dès  le  1er  fructidor  an  XIII,  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  suprême  alar- 
mait que,«  dùt-on  se  référer  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1629,  il  faudrait 
les  prendre  telles  qu'elles  avaient  été  modifiées  par  la  jurisprudence  des  ci- 
devant  cours  de  parlement...» 

Cette  prémisse  est  d'une  étonnante  hardiesse.  On  comprendrait,  à  la  rigueur, 
•pie  la  Cour  de  cassation  eût  admis  qu'à  défaut  d'enregistrement  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1629,  dans  des  ressorts  déterminés  de  parlements,  la 
règle  à  observer  fût  la  coutume  locale  ou,  subsidiairement,  la  loi  naturelle 
combinée  avec  les  maximes  juridiques  en  vigueur;  mais  qu'il  soit  affirmé,  par 
une  compagnie  gardienne  des  lois,  que  l'ordonnance  royale  précitée  avait  pu 
être  modifiée,  au  gré  des  impressions  individuelles  et  changeantes  des  membres 
de  tribunaux,  c'est  à  quoi  on  ne  saurait  souscrire. 

Les  partisans  de  l'abolition  du  principe  d'incapacité  invoquent  :  1°  le  texte 
primitif  du  projet  de  Code  civil,  qui  maintenait  formellement  la  disposition 
inscrite  dans  l'ordonnance  de  1629  (art.  132);  2°  l'exposé  des  motifs  présenté  par 
Treilhard,  au  Corps  législatif,  en  l'an  XI,  et  qui  constate  qu'on  n'a  pas  conservé 
cette  inaptitude  absolue,  sous  prétexte  qu'elle  pouvait  entraîner  des  recherches 
scandaleuses.  Il  semble  que  le  scandale  résultant  de  libéralités  faites  pour  une 
cause  inavouable  ou  effrontément  déclarée,  est,  sans  comparaison,  beaucoup  plus 
grand  que  celui  d'un  procès,  pour  lequel  la  reproduction  des  débats  peut  être 
interdite  et  qui  tourne  à  la  confusion  de  ses  auteurs,  si  les  assertions  produites 
ne  sont  pas  justifiées,  tandis  qu'il  n'a  pour  effet,  dans  le  cas  contraire,  que  de 
porter  en  justice  la  preuve  d'une  situation  ordinairement  connue  et  déplorée  de 
l'entourage  du  donateur  ou  testateur.  Mais  la  déclaration  de  Treilhard  n'a  même 
point  la  portée  qu'on  lui  attribue;  elle  consacre  seulement  l'abolition  d'une 
maxime  absolue,  qui  ne  faisait  aucune  différence  entre  les  personnes  exclues, 
suivant  qu'elles  avaient  été  séduites  ou  s'étaient  livrées  à  l'inconduite,  soit  par 
cupidité,  soit  par  dérèglement  des  sens;  en  effaçant  la  marque  d'indignité  que  le 
législateur  avait  mise  au  front  de  toute  personne  ayant  commis  une  faute  contre 
la  pureté  morale,  le  Code  civil  laisse  donc  toute  latitude  aux  juges,  pour  appré- 
cier, conformément  à  ses  articles  1131  et  1133,  si  une  libéralité  a  sa  cause  dans 
un  commerce  contraire  aux  mœurs,  le  motif  qui  a  fait  gratiner  étant  l'affection 
née  de  ce  commerce. 

Néanmoins,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  voulu  voir,  dans  la  législation 
nouvelle,  l'idée  de  fermer  les  yeux  sur  les  dispositions  à  titre  gratuit  prenant  leur 
source  dans  un  lien  illégitime  (Cassation  26  mars  1860,  9  février  1864,  2  juillet 
1866,  12  mai  1885;  Troplong,  n0»  569  et  suivants;  Demolombe,  t.  I,  n°  396;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  VII,  §  649,  note  1 1) . 

fl)  Cassation,  chambre  civile,  9  février  1864.  —  (2)  id. 


652    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  11  FÉVRIER  1895). 

Puis,  tandis  que  la  loi  prohibe  la  recherche  de  la  paternité  natu- 
relle (1),  il  a  été  décidé  qu'elle  permettait  d'adopter  un  enfant 
reconnu  comme  illégitime  (2)  et,  par  conséquent,  de  l'investir  des 
droits  que  procure  la  naissance  en  mariage. 

Ne  doit-on  pas  imputer  ces  tendances  fâcheuses  à  l'état  d'esprit 
où  se  trouvent  les  personnes  vivant  au  sein  des  grandes  agglomé- 
rations, alors  même  qu'elles  s'élèvent  dans  les  régions  sereines  du 
droit  et  de  la  raison? 

La  morale  n'a  pas  d'âge  ;  si  son  joug  devient  trop  pesant,  cela 
prouve  que  l'esprit  des  peuples  décline  et  que  le  sens  des  hautes 
conceptions  s'émousse. 

Jusqu'à  quel  moment  faut-il  remonter  pour  découvrir  l'origine 
de  l'altération  des  mœurs  en  Europe?  L'histoire  en  main,  il 
semble  difficile  d'hésiter.  Dès  la  fin  du  xvc  siècle,  les  nations  de 
notre  continent  ont  subi  les  atteintes  de  la  corruption  ;  c'est  ce 
qu'expose,  dans  un  langage  aussi  net  qu'élégant,  un  homme  enlevé 
prématurément  aux  lettres,  Gaston  Feugère,  dans  sa  remarquable 
étude  sur  Erasme  :  «  L'humanité  était  arrivée  à  une  heure  de  crise 
redoutable.  Les  grandes  institutions  qui  avaient  fait  la  force  du 
passé  n'avaient  plus  que  l'apparence  de  la  vie...  Il  y  avait  alors 
une  sorte  d'interrègne  plein  de  confusion  et  de  désordre,  entre  le 
moyen  âge,  qui  achevait  de  mourir,  et  les  temps  modernes.  La 
société  manquait  d'équilibre;  la  guerre  était  partout,  au  sein  des 
peuples  qui  luttaient  pour  conquérir  l'ordre  intérieur,  comme 
entre  les  peuples  qui,  dans  une  vue  confuse  d'une  nationalité  mal 
définie,  cherchaient  à  se  séparer  en  groupes  plus  distincts,  réunis 
par  la  communauté  des  intérêts.  Mais,  au  milieu  de  tous  ces 
efforts  multiples,  qui  s'embarrassaient  bien  plus  qu'ils  ne  se  prê- 
taient un  mutuel  appui;  dans  cette  agitation  violente  où  se  débat- 
taient avant  tout  des  intérêts  humains  et  temporels,  deux  choses 
fortement  liées  l'une  à  l'autre,  pendant  le  moyen  âge,  s'affaiblis- 
saient de  plus  en  plus,  la  foi  et  la  morale...  La  société,  habituée  à 
faire  de  la  foi  la  seule  mesure  de  la  morale,  allait  être  livrée  à 
toutes  les  ardeurs  de  ses  passions  impétueuses,  sans  autre  frein 
que  l'impuissance  d'aller  plus  loin,  sans  autre  maître  que  la  leçon 
sévère,  mais  lente,  de  ses  propres  déceptions.  Il  y  eut  donc...  au 

(1)  Gode  civil,  art.  340. 

(2)  Cassation,  chambre  civilo,  1er  avril  1841:  ch.  des  requêtes,  3  juin  1861  et 
13  juin  1882. 
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xve  et  au  xvie  siècle, un  redoublement  de  débauche,  de  perfidie 
et  de  cruauté.  » 

D'où  est  venu  cet  envahissement  progressif  du  mal?  Guizot  Ta 
dit,  avec  beaucoup  de  sagacité  :  à  mesure  que  la  civilisation  se 
développe,  il  est  indispensable  de  lui  donner  un  contre-poids 
moral  de  plus  en  plus  fort,  afin  de  maintenir  la  balance  égale  entre 
les  intérêts  et  la  justice.  Or,  à  la  fin  du  xve  siècle,  des  changements 
considérables  s'introduisirent  dans  le  système  d'équilibre  moral, 
politique,  social,  économique  des  nations  de  l'Europe.  A  elle  seule 
la  découverte  de  l'imprimerie  détermina  la  plus  grande  révolution 
survenue  dans  le  monde,  depuis  l'avènement  du  christianisme.  La 
pensée  humaine  s'universalisa,  les  opinions  répandues  en  sens 
divers  formèrent  une  résultante  qui  s'appelle  l'esprit  public;  le 
livre  n'a  pas  seulement  agi  sur  la  propagation  des  idées  vraies  ou 
fausses,  mais  sur  celle  des  doctrines  bonnes  ou  mauvaises  et,  par- 
tant, sur  les  moyens  d'exciter  à  la  vertu  ou  au  vice. 

D'autres  causes,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  contribuèrent 
également  à  cette  transformation.  Ce  qu'il  importe  seulement  de 
retenir,  des  considérations  présentées,  c'est  l'influence  progressive 
des  milieux,  par  l'extension  incessante  des  échanges  réalisés, 
dans  l'ordre  moral  ou  matériel  :  échange  des  idées,  échange  des 
richesses,  augmentant  avec  la  multiplication  et  le  perfectionnement 
des  facilités  de  transport  et  l'accroissement  des  agglomérations 
urbaines. 

Sans  doute,  il  serait  aussi  puéril  qu'insensé  de  ressentir  des 
regrets,  à  la  vue  de  ce  qui  a  pu  provoquer  et  favoriser  l'expansion 
des  lumières  et  du  bien-être  ;  mais  il  y  aurait  un  grave  danger  à 
méconnaître  que  toute  action  donnée  à  l'homme  sur  son  semblable 
peut  s'exercer  en  mal  comme  en  bien  ;  que  les  résultats  heureux 
de  la  civilisation  ne  sont  point  acquis  à  titre  gratuit  et  qu'ils 
engendrent  des  charges,  des  responsabilités  collectives  et  indivi- 
duelles. 

En  appliquant  à  notre  sujet  ces  principes,  combinés  avec  les  faits 
recueillis,  on  est  amené  aux  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  grandes  agglomérations  d'habitants  ne  sont  pas  dési- 
rables ;  elles  compliquent  les  conditions  de  l'existence  et  enfantent 
de  graves  inconvénients,  au  triple  point  de  vue  social,  économique 
et  moral  ; 

2°  Dès  lors,  si  la  société  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  leur  forma- 
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tion,  en  usant  de  contrainte,  il  importe  du  moins  qu'elle  s'abs- 
tienne de  tous  actes  susceptibles  d'encourager  l'émigration  vers 
les  villes  ;  de  faciliter  l'accroissement  des  enceintes  urbaines  ; 

3°  De  leur  côté,  les  membres  des  classes  présumées  dirigeantes, 
qui  séjournent  dans  les  cités,  doivent  s'interdire  sévèrement  toute 
démonstration  de  nature  à  produire  une  impression  défavorable  et 
transmissible,  toute  attitude  propre  à  réagir  d'une  manière  nui- 
sible sur  l'esprit  et  la  conduite  des  masses  ; 

4°  En  outre,  il  faut  se  pénétrer  de  cette  idée  que,  de  même 
qu'une  invasion  d'épidémie  rend  indispensables  des  mesures  de 
défense  commune,  la  survenance  d'un  fléau  social  exige  impé- 
rieusement, des  efforts  concertés,  persévérants,  énergiques,  afin 
de  circonscrire  le  mal  et,  s'il  se  peut,  de  l'extirper.  [Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  insiste  sur  la  portée  et  l'utilité  du  savant  travail  de 
M.  des  Gilleuls.  Le  rapporteur  a  fait  remarquablement  ressortir  les  dan- 
gers causés  par  l'existence  des  grandes  villes  et  l'immigration  continue 
qui  s'y  porte.  Ne  serait-il  pas  intéressant  de  rapprocher  de  ce  même  ta- 
bleau les  exemples  du  passé  ? 

M.  Albert  Babeau  rappelle  que  l'accroissement  des  grandes  villes  est 
déjà  frappant  au  xvnf  siècle.  A  plusieurs  reprises,  même  avant  cette 
époque,  les  rois  de  France  avaient  ordonné  de  fixer  par  des  bornes  la 
limite  au  delà  de  laquelle  il  ne  serait  pas  permis  de  bâtir  à  Paris.  Ces 
bornes  avaient  du  maintes  fois  être  reculées,  lorsque,  en  1786,  fut  bâti 
le  mur  d'enceinte  de  l'octroi.  Au  xvme  siècle,  l'accroissement  fut  plus 
lent  ;  Paris,  qui  avait  500,000  habitants,  à  la  tin  du  règne  de  Louis  XIV, 
n'en  avait  guère  plus  de  600,000  un  demi-siècle  plus  tard.  C'est  à  partir 
de  1840  que  l'accroissement  des  villes  devient  considérable,  et  cette  re- 
prise coïncide  avec  l'extension  de  l'application  de  la  vapeur  et  le  déve- 
loppement des  voies  de  communication. 

Il  est  difficile  de  dire  où  s'arrêtera  l'accroissement  des  grandes  villes. 
Mercier,  dans  son  fameux  pamphlet  écrit  en  1771,  supposait  que,  en 
l'an  2240,  Paris  aurait  1,200,000  habitants  :  or,  nous  sommes  à  la  fin  du 
xixe  siècle,  et  Paris  atteint  déjà  2  millions  et  demi  d'habitants.  Il  est 
d'ailleurs  probable  que  ce  mouvement  d'immigration  vers  les  villes  ne 
peut  continuer  indéfiniment,  et  que  le  péril  en  est  atténué  par  l'attente 
du  phénomène  contraire,  qui  ne  peut  manquer  de  se  produire.  De  plus, 
tout  le  monde  n'est  pas  d'accord  sur  les  dangers  des  grandes  aggloméra- 
tions. C'est  ainsi  que,  d'après  Arthur  Young,  c'est  un  signe  de  prospé- 
rité pour  une  nation  que  la  population  des  villes  dépasse  celle  des 
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campagnes,  et  les  grandes  agglomérations  seraient  un  des  signes  dis- 
tinctifs  des  peuples  riches. 

M.  des  Cille uls,  répondant  à  une  question  de  M.  le  président,  rappelle 
diverses  mesures  administratives  motive'es  par  le  développement  des 
grandes  agglomérations.  Sous  Henri  II  fut  portée  l'interdiction  de  bâtir 
à  plus  d'un  étage  dans  les  faubourgs  de  Paris.  Le  but  était  d'empêcher 
les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu  d'affluer  vers  la  capitale  et  d'as- 
surer ainsi  la  sécurité  du  roi  et  de  son  gouvernement,  qui  y  résidaient. 
En  1672,  le  mur  de  Philippe- Auguste  fut  démoli,  et  la  limite  de  Paris  fut 
reportée  aux  boulevards  intérieurs  actuels,  qu'on  appelait  alors  le  rem- 
part. Mais  les  constructions  recommencèrent  à  s'élever  au  delà  de  cette 
limite  et,  en  1789,  les  trésoriers,  de  France  durent  défendre  de  bâtir  à 
moins  de  cinquante  toises  du  mur  d'enceinte,  pour  empêcher  les  fraudes 
envers  le  fisc,  rendues  trop  faciles  par  la  proximité  des  constructions. 

Depuis,  nous  avons  vu  se  former  les  communes  populeuses  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  le  jour  peut  être  prévu  où  Paris  absorbera  tout  le 
département.  Seule,  la  zone  créée  dans  un  intérêt  militaire  interrompt 
la  continuité  des  constructions. 

L'émigration  des  campagnes  se  distingue  de  la  formation  proprement 
dite  des  grandes  agglomérations.  Elle  date  surtout  de  1730,  année  où 
l'on  établit  la  corvée  des  grands  chemins,  qui  eut  pour  résultat  de  rétablir 
par  des  moyens  violents  la  viabilité  sur  les  grandes  voies  et  d'en  ouvrir 
de  nouvelles.  Mais  déjà  aux  xvie  et  xvue  siècles,  les  fléaux  qui  éclataient 
dans  diverses  parties  du  territoire  avaient  pour  effet  de  faire  émigrer 
les  habitants  des  campagnes  vers  les  villes  :  celles-ci  étaient  envahies, 
et  on  possède  nombre  de  lettres  d'évêques,  de  magistrats,  d'officiers 
divers  se  plaignant  des  épidémies  qui  éclatent  dans  leurs  villes,  parmi 
les  mendiants  et  les  vagabonds.  Le  mouvement  se  développa  aussi,  à 
partir  de  cette  époque,  parce  que  les  assujettis  à  la  corvée  recherchè- 
rent le  séjour  des  villes,  où  la  corvée  n'existait  pas,  et  où  son  rachat  en 
argent  ne  data  que  de  1769. 

Depuis  18o0,  la  construction  des  voies  ferrées  a  amené  une  accéléra- 
tion rapide  de  la  concentration  des  habitants  dans  les  villes. 

M.  Babeau  fait  obseryer  que  l'émigration  ne  porte  pas  seulement 
sur  les  campagnes,  mais  aussi  sur  les  villes  de  2,000  à  3,000  habitants, 
qui  se  dépeuplent  en  faveur  des  autres.  C'est  ainsi  qu'en  Champagne,  par 
exemple,  certains  chefs-lieux  augmentent  au  détriment  des  autres  villes. 
Jadis,  celles-ci  avaient  des  collèges,  une  activité  locale.  Aujourd'hui, 
les  familles  envoient  leurs  enfants  dans  les  établissements  d'ins- 
truction du  chef-lieu,  et  l'industrie  se  centralise  aussi  suivant  la 
même  loi. 


6o()    société  d'économie  sociale  (séance  du  11  février  1895). 

A  l'étranger,  il  en  est  de  même.  Sur  une  observation  de  M.  Hubert - 
Valleroux,  M.  Babeau  rappelle  que  Londres,  avec  une  population  va- 
riant, suivant  les  estimations,  de  3,500,000  à  4,700,000  habitants,  a  eu 
un  accroissement  plus  considérable  que  celui  de  Paris,  sans  être  favo- 
risé, comme  d'autres  villes,  par  la  centralisation  administrative. 

M.  des  Cilleuls  signale  l'influence  des  institutions  administratives.  De 
1789  à  1800,  les  villes  qui  avaient  perdu  leur  titre  de  capitales  des  gé- 
néralités avaient  vu  leur  population  diminuer,  tandis  qu'au  contraire 
les  chefs-lieux  de  départements  nouvellement  créés  s'accrurent  no- 
tablement. 

A  Paris,  en  particulier,  les  événements  tumultueux  de  la  période  ré- 
volutionnaire attirèrent,  après  1789,  un  grand  nombre  de  provinciaux 
venus  pour  y  jouer  un  rôle  et  qui  se  retirèrent,  après  1800,  lorsque 
Tordre  fut  rétabli. 

Sur  une  question  de  M.  le  Président,  M.  des  Cilleuls  indique  la 
limite  après  laquelle  les  grandes  agglomérations  commencent  à  devenir 
dangereuses.  Jusqu'à  30,000  habitants,  les  villes  conservent  les  avan- 
tages divers  propres  aux  habitants  des  campagnes.  C'est  au  delà 
de  cette  limite  qu'elles  prennent  le  caractère  et  les  défauts  des  grandes 
agglomérations. 

En  1774,  Sartines  lieutenant  général  de  police  voulant  perfectionner 
l'éclairage  de  la  ville  de  Paris,  institua  un  concours  :  le  prix  fut 
attribué  à  Lavoisier,  pour  un  mémoire  où  il  établissait  que  le  meilleur 
mode  d'éclairage  consistait  dans  la  multiplicité  des  foyers  lumineux  à 
faible  intensité.  C'est  quelque  chose  de  pareil  qu'il  faut  désirer  pour 
les  villes  disséminées  sur  le  territoire  :  avec  une  population  moyenne 
elles  perdraient  beaucoup  de  leurs  inconvénients,  tout  en  sauvegardant 
suffisamment  les  intérêts  intellectuels. 

M.  le  Président  constate  qu'en  effet  les  relations  sont  plus  sûres,  dans 
les  villes  de  population  moyenne,  de  même  que  l'état  social  y  est  meil- 
leur. Le  fait  n'en  est  pas  moins  que  l'émigration  continue,  et  surtout  vers 
Paris.  M.  le  Président  félicite  le  rapporteur  de  son  lumineux  travail  ; 
les  notions  très  claires  et  les  chiffres  très  précis  qu'il  renferme  seront 
très  précieux  pour  ceux  qui  s'occupent  de  ce  grave  problème. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  20  minutes. 

Le  Secrétaire, 
Pierre  Bidoire. 


m  NOUVEAU  TRAITÉ  SUR  LA  LIBERTÉ  DE  TESTER  (,) 


L'ouvrage  de  M.  Georges  Albert  est  certainement  ce  qui  a  été'  écrit  de 
plus  complet  sur  cette  importante  et  toujours  si  actuelle  question  de  la 
liberté  de  tester.  La  table  bibliographique  contient,  en  effet,  les  titres 
de  près  de  350  ouvrages  traitant  directement  ou  incidemment  de  ce  sujet 
ou  de  sujets  connexes  et  que  M.  Albert  ne  s'est  pas  borné  à  consulter, 
mais  dont  il  nous  donne,  chaque  fois  que  cela  en  vaut  la  peine,  de  larges 
extraits  littéraux  ;  ce  dont  les  travailleurs  lui  sauront  infiniment  gré. 

M.  Albert  est  un  partisan  convaincu  de  la  liberté  de  tester,  qu'il  dé- 
finit :  «  La  liberté,  non  pas  de  faire  un  testament,  mais  de  diviser  son 
patrimoine  plus  ou  moins  à  son  gré,  entre  les  enfants  et  héritiers  en 
ligne  directe  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  donner,  aussi  bien  du  reste 
qu'entre  nos  autres  parents  et  les  étrangers  en  faveur  desquels  le  droit 
nous  permet  de  disposer.  »  Mais,  si  M.  Albert  est  un  partisan  convaincu 
de  la  liberté  de  tester,  qu'il  considère  avec  Troplong  comme  «  l'une  des 
plus  grandes  preuves  de  la  liberté  civile»,  il  en  est  aussi  un  partisan 
très  convaincant.  Soit  qu'il  établisse  le  fondement  de  cette  liberté,  soit 
qu'il  expose  les  nombreuses  raisons  qui  militent  en  sa  faveur,  soit  qu'il 
dissèque  les  objections  que  l'on  fait  habituellement  valoir  contre  toute 
réforme  du  Gode  civil  dans  un  sens  libéral,  depuis  l'objection  ridicule 
tirée  du  droit  d'aînesse  et  du  retour  à  l'ancien  régime,  jusqu'à  celle  plus 
spécieuse  de  l'idée  de  justice,  son  raisonnement  est  toujours  d'une  logi- 
que parfaite.  Toutes  les  objections  sont  prévues  et  à  toutes  il  y  a  réponse. 

D'ailleurs,  la  liberté  de  tester  que  demande  M.  Albert  n'est  point  la 
liberté  absolue,  qu'il  déclare  cependant  supérieure  au  régime  du  par- 
tage forcé  et  égal.  La  liberté  limitée  par  le  droit  lui  semble  seule  appli- 
cable dans  la  pratique  des  législations  ;  aussi,  s'il  estime  que  les  enfants 
n'ont  à  exercer  contre  leurs  parents  absolument  aucun  droit  autre  que 
celui  d'être  «  nourris  et  endoctrinés  honestement  »,  suivant  la  formule 
pittoresque  d'un  testament  du  xvie  siècle,  admet-il  parfaitement  l'insti- 
tution d'une  réserve.  Il  voit  dans  la  réserve  la  sanction  de  cet  ensemble 
de  devoirs  naturels  que  les  jurisconsultes  romains  désignaient  sous 
l'expression  heureuse  tiofficiumpietatis.  Mais  le  législateur  doit-il  recon- 
naître au  père  de  famille  le  droit  de  priver  un  enfant  de  sa  réserve  ? 
M.  Albert  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  l'affirmative  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fils  «  rebelle  ou  dénaturé  ».  Quel  sera  le  juge  des  motifs  d'exhéré- 

(1)  La  Liberté  de  tester.  Droit  naturel,  Economie  politique,  Histoire,  Légis- 
lation comparée,  Etude  critique  du  système  français,  par  Georges  Albert, 
docteur  en  droit,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  catholique  de  droit  d'Angers,  etc. 
Paris,  Larose;  Angers,  Lachèse,  1895,  in-8°,  p.  895. 
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dation  ;  la  loi  ou  le  père  de  famille  ?  Quels  doivent  être  l'étendue  et  les 
divers  modes  de  fixation  de  la  réserve  ?  M.  Albert  soulève  encore  et 
étudie  en  homme  qui  possède  parfaitement  son  sujet  beaucoup  d'autres 
questions  délicates  et  intéressantes,  dans  le  détail  desquelles  la  place 
dont  nous  disposons  ne  nous  permet  pas  d'entrer. 

L'ouvrage  se  divise  en  huit  parties  principales.  La  première,  intitulée  : 
Droit  naturel,  contient  un  exposé  philosophique  des  principes  à  la  lumière 
desquels  seront  appréciées  non  seulement  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise actuellement  en  vigueur,  mais  aussi  les  législations  anciennes  et 
étrangères.  Les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  parties, 
consacrées  au  droit  antérieur  au  CodeNapoléon,  représentent  un  véritable 
travail  de  bénédictin.  M.  Albert  ne  se  borne  point,  par  exemple,  à  nous 
exposer  sommairement  le  mécanisme  de  la  législation  romaine  ou  à 
nous  donner  une  large,  —  mais  nécessairement  générale  et  incomplète  — 
esquisse  du  droit  coutumier  ;  nous  y  trouvons  fort  méthodiquement 
classées,  et  coutume  par  coutume,  les  principales  dispositions  relatives 
à  la  liberté  de  tester.  Et  dans  ce  droit  antique,  ce  n'est  pas  seulement 
les  législations  classiques  de  Rome,  de  la  Grèce  et  de  la  Judée  que 
M.  Albert  analyse  ;  les  lois  anciennes  de  la  Chine,  de  l'Annam,  de  la 
Perse  et  de  l'Egypte  y  sont  également  étudiées  à  côté  de  celles  des  Ger- 
mains, des  Celtes,  des  Wisigoths  et  des  Burgundes.  La  sixième  partie, 
relative  au  Code  civil,  contient  une  étude  très  juridique  et  fort  complète 
des  dispositions  de  notre  Code  et  des  interprétations  de  la  jurispru- 
dence. Dans  la  septième  partie,  M.  Albert  passe  en  revue  les  principales 
législations  étrangères.  Enfin  dans  la  huitième  et  dernière  partie,  il  re- 
cherche quelles  sont  les  conséquences  du  partage  égal  et  forcé  pour  la 
famille  et  la  propriété.  Est-il  besoin  de  dire  que  ses  conclusions  sont 
conformes  à  celles  de  Le  Play  et  aux  nombreux  travaux  de  la  Société  d'E- 
conomie sociale  ? 

A  un  moment  où,  en  France,  l'on  paraît  enfin  commencer  à  com- 
prendre que  la  réforme  morale,  —  laquelle  ne  sera  réelle  et  durable 
que  si  elle  s'effectue  dans  la  famille  —  est  la  base  et  le  préliminaire 
indispensable  de  toutes  les  autres  réformes,  le  livre  de  M.  Albert  est 
appelé  à  rendre  de  réels  services.  Il  constitue  en  tout  cas  une  mine  pré- 
cieuse où  pourront  abondamment  puiser  tous  ceux,  de  plus  en  plus  nom- 
breux dans  notre  pays,  qui,  ayant  réussi  à  se  dégager  de  la  «  supersti- 
tion du  Code  civil  »,  demandent  une  réforme  de  nos  lois  successorales 
dans  le  sens  d'une  plus  grande  liberté. 


Paul  Baugas. 
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CONCOURS 

En  portant  à  la  connaissance  des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  le  pro- 
gramme du  Concours  ouvert  par  le  Comité'  de  défense  et  de  progrès 
social,  il  nous  sera  permis  d'exprimer  le  vœu  de  les  voir  prendre  une 
large  part  aux  travaux  qui  se  disputeront  les  prix.  Ils  les  rendront  vrai- 
ment de'monstratifs  parce  qu'ils  sauront  joindre  aux  expose's  purement 
économiques  les  considérations  morales  et  les  aperçus  sociaux  qui 
donneront  aux  premiers  une  portée  plus  haute,  en  faisant  par  exemple 
ressortir  particulièrement  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  la  famille.  Est- 
il  nécessaire  de  leur  rappeler  ce  qu'ils  peuvent  trouver  de  renseigne- 
ments, de  faits,  d'exemples  dans  la  collection  de  la  Réforme  sociale, 
dans  les  monographies  des  Ouvriers  des  deux  mondes,  dans  les  Œuvres 
de  Le  Play  surtout,  en  consultant  notamment  les  Ouvriers  Européens 
(V.  l'Index  analytique,  t.  I,  p.  483),  la  Réforme  sociale  en  France,  liv.  II, 
lit  et  IV,  entre  autres  tout  le  §  34  consacré  à  l'agriculture  et  aussi 
les  §§  50  et  51;  V  Organisation  du  travailla  Constitution  essentielle,  etc.  (1). 

(Note  du  Secrétariat.) 

Le  Comité  ouvre  un  double  Concours  pour  lequel  il  propose  quatre 
sujets.  Chacun  d'eux  peut  ainsi  être  traité  sous  deux  formes  tout  à  fait 
différentes. 

1°  La  première  s'adressera  aux  hommes  instruits,  disposés  à  étudier 
l'état  des  problèmes  sans  avoir  le  loisir  de  remonter,  par  eux-mêmes, 
aux  sources  et  voulant  se  mettre  en  mesure  de  combattre,  soit  orale- 
ment, soit  dans  la  presse,  les  utopies  socialistes. 

Un  petit  ouvrage  résumant  en  un  style  clair  les  erreurs  et  leurs  réfu- 
tations, ne  contenant  ni  dissertations  longues,  ni  digressions,  faisant, 
parmi  les  écrits  des  adversaires,  un  heureux  choix  de  citations,  offrant, 
par  des  renvois  ou  des  notes,  une  bibliographie  précise,  formant  un 
volume  in-18  ne  dépassant  guère  60  pages,  telles  sont  les  proportions 
de  l'œuvre  demandée  aux  concurrents. 

2°  Les  écrits  de  la  seconde  forme  seront  destinés  aux  habitants  des 
campagnes,  à  ceux  qui  lisent  rarement  et  avec  lenteur.  Les  Concurrents 
devront  éviter  soigneusement  toute  question  complexe,  proscrire  toute 
dissertation,  recourir  de  préférence  à  des  anecdotes  très  courtes,  à 
des  traits  saillants  mettant  en  pleine  lumière  un  seul  paradoxe.  Chaque 
question  devra  être  traitée  séparément,  sous  forme  soit  d'exposé  très 
simple,  soit  d'interrogations  et  de  réponses.  Une  feuille  de  2  ou  3  pages 
ne  dépassant  jamais  quatre  pages  in-8°,  telle  est  la  mesure  des  écrits  de 
vulgarisation  qui  sont  mis  au  concours. 

Les  concurrents  pourront,  à  leur  gré,  choisir  pour  chaque  sujet  l'une 
des  deux  formes  ou  les  adopter  l'une  ou  l'autre,  mais  en  ce  dernier  cas, 
ils  devront  séparer  leurs  manuscrits. 

Les  manuscrits  doivent  être  inédits.  Ils  devront  porter  chacun  une  épi- 
graphe ou  devise,  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et 
contenant  le  nom  de  l'auteur.  L'auteur  ne  devra  pas  se  faire  connaître, 
sous  peine  d'être  exclu  du  concours. 

(1)  Bien  que  rédigé  à  un  point  de  vue  spécial,  l'Index  bibliographique  pour 
servir  aux  études  sur  l'organisation  de  la  famille  peut  être  consulté  avec  fruit. 
11  sera  envoyé  franco  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande  au  Secrétariat. 
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Les  manuscrits  couronnés  seront  la  propriété  du  Comité. 
Il  en  sera  de  même  des  autres,  à  moins  que  les  auteurs  ne  les  aient 
retirés  avant  le  1er  octobre. 

PRIX 

1er  Concours  :  Quatre  prix  de  500  francs; 
2me  Concours  :  Huit  prix  de  100  francs  ; 

DÉLAI 

Les  manuscrits  devront  être  déposés  ou  envoyés  par  pli  recommandé, 
à  Paris,  rue  de  Seine,  54,  avant  le  31  juillet  1895. 

PROGRAMME 
Les  quatre  sujets  proposés  par  le  Comité  sont  les  suivants: 

I.  La  propriété  est-elle  légitime? 

L'auteur  ne  devra  pas  insister  sur  les  origines  de  la  propriété. 

Il  devra  traiter  la  question  en  se  mettant  au  point  de  vue  des  hommes 
de  notre  temps;  il  fera,  notamment,  ressortir  le  lien  qui  rattache  inti- 
mement la  propriété  individuelle,  foncière  et  mobilière,  au  travail  et  à 
l'épargne. 

Il  montrera  sa  fonction  sociale,  expliquera  comment  elle  sert  de  but 
à  l'action  individuelle  et  quel  ralentissement  subirait  cette  action,  si  la 
propriété  devenait  collective. 

IL  L'Héritage. 

Montrer  la  raison  de  la  perpétuité  de  la  propriété  privée,  la  légitimité 
et  l'utilité  de  l'héritage,  son  influence  bienfaisante  sur  la  constitution  de 
la  famille  et  sur  la  production  du  capital,  par  suite,  ses  avantages  moraux 
et  matériels  pour  la  société. 

Rappeler  que  toute  atteinte  au  droit  d'héritage  est  une  spoliation,  et 
qu'un  impôt  trop  élevé  sur  les  successions  est  un  impôt  sur  le  capital 
qui  tend,  comme  tel,  à  l'appauvrissement  de  la  nation. 

III.  La  vérité  sur  le  Socialisme  agraire 
et  la  Nationalisation  du  sol. 

Les  concurrents  se  reporteront  aux  théories  récentes  émises  en  Alle- 
magne et  en  Amérique  ;  ils  établiront  clairement  leur  nature  et  leur 
objet,  feront  ressortir  leurs  conséquences  et  traceront,  à  l'aide  de  cita- 
tions précises,  le  tableau  de  l'état  du  paysan  sous  le  régime  de  la  natio- 
nalisation du  sol. 

Ils  montreront  comment  les  écrivains  socialistes  français,  effrayés  des 
conséquences  de  ces  doctrines,  ont  essayé  de  les  dissimuler  en  expo- 
sant un  socialisme  atténué  qui  ne  s'appuie,  ni  sur  les  principes,  ni  sur 
les  faits. 

Ils  s'appliqueront  à  rassembler  les  faits,  les  assertions,  les  doctrines 
qui  menacent  le  petit  propriétaire;  ils  s'attacheront  à  prouver  que  celui-ci 
constitue  la  force  de  la  France  et  qu'en  l'éclairant  sur  ses  intérêts,  ils  le 
défendent  contre  les  plus  grands  périls. 

IV.  Le  Socialisme,  c'est  l'accroissement  des  Impôts. 

Les  concurrents  auront  moins  à  faire  la  critique  d'une  société  collec- 
tiviste qui,  embrassant  l'universalité  du  commerce  et  de  l'industrie, 
changerait  toutes  les  conditions  de  la  société  et  des  budgets,  qu'à  étu- 


PRÉSENTATIONS  ET 


CORRESPONDANCE. 


dier  dans  les  États  modernes  la  progression  des  dépenses  publiques 
sous  l'action  lente  et,  pour  ainsi  dire,  l'infiltration  du  socialisme  dans 
nos  lois.  Pensions  de  retraite,  lois  d'assistance,  intervention  de  l'État 
contribuent,  en  chaque  matière,  à  accroître  les  dépenses  publiques, 
c'est-à-dire  les  impôts  payés  par  chaque  citoyen.  Des  calculs  précis  et 
saisissants  peuvent  être  présentés,  mais  en  petit  nombre,  les  exemples 
doivent  être  choisis. 

Les  concurrents  auront  soin,  en  passant,  de  faire  sentir  que  l'impôt 
fructueux  n'est  pas  celui  qui  frappe  le  nombre  restreint  des  aisés,  mais 
le  grand  nombre  des  petits  contribuables. 

Ils  mettront  en  parallèle  les  conditions  des  Gouvernements  chers  et  des 
Gouvernements  à  bon  marché. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5498  au  n°  5515.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Gers.  —  *  Laudet  (Fernand),  conseiller  général,  au  château  de  Lade- 
vèze,  par  Marciac,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Hérault.  —  Westphal  de  Loriol,  rue  Valfère,  10,  Montpellier,  prés,  par 
M.  Gide. 

Ille-et-Vilaine.  —  Cruchon  (J.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Gur- 
vaud,  30,  à  Rennes,  prés,  par  M.  Brager  de  la  Villemoysan. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Déglin,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint- 
Georges,  79,  à  Nancy,  prés,  par  M.  J.  Lejeune. 

Nord.  —  Paroisse  Saint-Joseph  (MM.  les  vicaires  de  la),  rue  de  France, 
à  Roubaix,  prés,  par  M.  E.  Mathon. 

Seine-Paris.  —  "Aine  (E.),  négociant. rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  27, 
prés,  par  M.  J.  Michel;  *  Bordet  (Eugène),  publiciste,  rue  du  Luxem- 
bourg, 18,  prés,  par  M.  J.  Michel;  Capron,  architecte,  rue  de  la 
Pompe,  150,  prés,  par  M.  A.  Delaire;  *  Dupuis  (Charles),  secrétaire  et 
maître  de  conférences  à  l'École  des  sciences  politiques,  rue  Saint-Guil- 
laume, 27,  prés,  par  M.  A.  Leroy  Beaulieu  ;  Hébert  (Paul),  boulevard 
Malesherbes,  56,  prés,  par  M.  J.  Monthiers. 

Seine-et-Oise.  —  *Paisant  (Rieul),  rue  Neuve,  35,  à  Versailles,  prés, 
par  M.  A.  Leroy-Beaulieu. 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1895.  3*  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  44. 
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Vienne.  —  Mascarel,  ancien  magistrat,  rue  Lebascle,  5,  à  Poitiers  (an- 
cien membre  rentrant). 

Autriche-Hongrie.  —  Majerszky  (Adalbert  von),  prœsident  der  I.  C.  A. 
Bolleso  im  Waagthal,  Hongrie,  prés,  par  M.  Louis  Champion. 

Allemagne.  —  *  Riepenhausen-Crangen  (Charles-Alexandre  de),  à  l'Uni- 
versité de  Bonn,  Prusse  rhe'nane,  prés,  par  M.  de  Riepenhausen. 

Belgique.  —  Appelmann,  régent  de  l'Institut  Juste  Lipse,  rue  des 
Récollets,  Louvain,  prés,  par  M.  Brants  ;  Mil  (l'abbé  Charles  de),  profes- 
seur au  collège  épiscopal  de  Binche,  prés,  par  M.  Georges  Malherbe. 

Italie.  —  Circolo  di  Letture  sociali,  Brescia,  prés,  par  Mgr  Bonomelli. 

Suède.  —  *  Heilmann,  vice-consul,  àla  légation  de  France  à  Stockholm, 
prés,  par  M.  Delaire. 

NÉCROLOGIE.  —  La  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions  ont 
eu  la  douleur  de  perdre  plusieurs  de  leurs  membres  dont  le  concours 
nous  était  depuis  longtemps  fidèle  et  nous  semblait  promettre  encore  de 
longs  jours  de  collaboration.  Ainsi  nous  ont  quittés  depuis  quelques  se- 
maines :MM.  du  Sel  des  Monts,  ancien  magistrat  et  L.  Bureau,  arma- 
teur, qui  tous  deux  avaient  été  les  correspondants  de  notre  groupe  de 
Nantes  ;  M.  le  vicomte  de  Bondy,  qui  s'associait  à  nos  travaux  avec  une 
constante  sollicitude  ;  M.  Sigismond  Fudakowski,  un  ami  de  la  première 
heure,  zélé  entre  tous  ;  M.  le  baron  de  Saint-Maude,  M.  le  marquis  de 
Loray,  le  général  d'Abbadie  d'Aydren  ,  enfin  M.  le  Dr  Foubert  enlevé 
hier  tout  à  coup,  dès  le  début  d'une  carrière  brillante,  à  l'affection  d'une 
famille  d'élite  que  des  liens  multiples  ont  toujours  rattachée  à  l'Ecole 
de  la  paix  sociale.  Que  l'hommage  de  nos  regrets  salue  leur  mémoire  et 
perpétue  leur  souvenirparmi  nous. 

LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE  :  PROPAGANDE 
ET  RECRUTEMENT.  —  Dans  les  pages  sereines  où  Le  Play  pres- 
que défaillant  résumait  les  conseils  de  sa  longue  et  patiente  expérience, 
il  insistait  sur  la  supériorité  de  l'enseignement  par  la  parole.  «  Les 
moyens  de  recrutement  les  plus  efficaces  dont  les  Unions  disposent  sont 
les  moins  apparents  :  ce  sont  les  entretiens  familiers  que  provoque, 
entre  nos  confrères  et  leurs  amis,  le  spectacle  des  souffrances  contem- 
poraines. Parmi  les  autres  moyens  de  propagande  figurent  les  discours 
prononcés  périodiquement  dans  diverses  sortes  de  réunions...  ;  les  con- 
férences d'étudiants  et  de  personnes  de  tout  âge  où  se  discutent  les 
moyens  d'amélioration  sociale  ;  les  simples  conversations  entre  les 
hommes  qui  comprennent  le  danger  des  erreurs  dominantes  de  l'épo- 
que... ;  enfin  divers  enseignements  réguliers  et  méthodiques..  Dans  tous 
ces  enseignements,  les  [livres  interviennent  seulement  comme  moyen 
accessoire  »  (Ouv.  Eut.  t.  I,  liv.  III,  ch.  xvi,  g  7).  La  parole  est  en  effet 
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plus  utile  que  le  livre  toutes  les  fois  qu'elle  s'applique  à  en  faire  péné- 
trer les  idées  maîtresses  dans  l'esprit  des  auditeurs  en  leur  épargnant  la 
peine  de  les  y  chercher.  Il  en  a  été  ainsi  dans  nos  groupes  les  plus  actifs  : 
leurs  progrès  rapides  et  leur  stabilité  durable  ont  toujours  été  obtenus 
par  le  dévouement  éclairé  de  ceux  qui  ont  le  mieux  réalisé  autour  d'eux 
cet  «  enseignement  par  la  parole  ».  C'est  là  d'ailleurs  pour  tous  ceux 
qui  entrent  dans  les  Unions  un  devoir  accepté  d'incessante  coopération. 
Nous  les  prions  de  ne  jamais  laisser  s'endormir  leur  zèle.  Autrement  les 
efforts  des  hommes  de  cœur  et  de  talent  qui  se  dépensent  pour  la  défense 
du  vrai  et  le  progrès  du  bien  risqueraient  de  rester  vains,  sans  porter 
tout  l'effet  utile  qu'ils  pourraient  donner.  Non  seulement  nos  confrères 
doivent  exercer  autour  d'eux  cette  influence  journalière,  seule  capable 
d'amener  aux  Unions  les  nouveaux  concours  qui  leur  permettront  de 
durer  et  de  grandir,  mais  en  outre  ils  doivent  s'attacher  à  utiliser  de 
suite  les  moyens  d'action  que  leur  offre  cette  année  le  Comité  de  défense 
et  de  progrès  social. 

LE  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL  ET 
LES  GROUPES  LOCAUX  DES  UNIONS.  —  Le  Comité  a  pour- 
suivi vaillamment  les  deux  séries  de  conférences  publiques  qu'il 
avait  annoncées,  et  dont  l'hostilité  bruyante  des  étudiants  collectivistes 
et  internationalistes  n'a  pu  empêcher  l'achèvement.  Ces  conférences 
paraissent  dans  la  Réforme  sociale  et  sont  en  outre  éditées  en  brochures 
de  propagande  à  très  bas  prix  (0  fr.  05).  Il  les  faut  répandre  à  profusion 
et  tous  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  à  cœur  de  servir  le  vrai  progrès 
et  de  lutter  contre  les  utopies  dangereuses,  voudront  se  servir  des 
moyens  précieux  qui  sont  mis  ainsi  à  leur  disposition  pour  seconder 
leur  action  personnelle.  C'est  à  eux  de  les  répandre  partout,  de  les 
faire  lire,  de  les  paraphraser  dans  les  conversations,  de  les  commenter 
dans  la  presse  locale,  et  de  préparer  ainsi  par  un  mouvement  général 
d'opinion,  selon  l'infinie  variété  des  lieux,  des  hommes  et  des  circons- 
tances, des  conférences  urbaines  ou  rurales,  cantonales  ou  départemen- 
tales, pour  les  classes  libérales,  les  populations  ouvrières  ou  les  habi- 
tants des  campagnes.  Les  conférences  ne  seront  un  véritable  «  eirsei* 
gnement  par  la  parole  »  qu'à  la  condition  de  susciter  ainsi  dans  les 
esprits  une  agitation  réfléchie  faite  de  curiosité  avant  et  de  souvenir 
après.  Le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social  attend  des  membres 
des  Unions  cette  préparation  locale  indispensable  à  son  action  en  pro- 
vince, et  il  leur  donnera  de  son  côté  le  plus  dévoué  concours  par  sa  par- 
ticipation à  leurs  réunions.  Il  faut  que  de  la  prochaine  réunion  des  cor- 
respondants des  Unions  sortent  à  cet  égard  des  résultats  décisifs  pour 
la  lutte  à  soutenir  contre  les  erreurs  révolutionnaires  et  les  utopies 
socialistes. 
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L'ORGANISATION  DE  LA  CHARITÉ.  —  Depuis  l'éloquente 
conférence  de  M.  L.  Lefébure  (Réf.  soc.  du  1er  mars  1889)  et  la  fondation 
de  l'Office  central  des  institutions  charitables,  les  membres  des  Unions 
ont  considéré  comme  une  de  leurs  tâches  «  l'organisation  de  la  cha- 
rité »  dans  les  grandes  villes.  Ils  ont  largement  aidé  à  Marseille 
M.  Eugène  Rostand,  à  Bordeaux  M.  le  vicomte  de  Pelleport,  à  la  réaliser 
avec  l'assistance  par  le  travail.  Bientôt,  grâce  à  M.  Sabran,  la  ville  de 
Lyon  va  avoir  aussi  un  Office  de  la  charité  qui  tient  à  honneur  d'être 
considéré  comme  une  filiale  de  l'Office  central.  A  Lille,  à  Nancy,  à 
Amiens,  des  fondations  pareilles  sont  désirées  ;  il  appartient  aux  mem- 
bres des  Unions  de  travailler  à  les  faire  réussir  en  unissant  les  bonnes 
volontés  dans  une  pensée  commune  de  charité  chrétienne  et  de  devoir 
social. 

LA  LIGUE  POPULAIRE   POUR  LE  REPOS  DU  DIMANCHE. 

—  La  Ve  assemblée  générale  de  la  Ligue  vient  de  se  tenir  et  les 
progrès  constants  de  cette  œuvre  de  bien  public  se  sont  affirmés 
une  fois  de  plus.  L'accroissement  continu  du  nombre  des  membres  et  la 
formation  de  nouveaux  comités  locaux  prouvent  sa  vitalité.  Son  influence 
utile  se  manifeste  tantôt  par  la  diminution  du  service  des  postes,  tantôt 
par  la  fermeture  des  magasins,  ailleurs  même  comme  au  Havre  par  la 
fermeture  de  la  douane,  etc.  C'est  que  pour  réformer  en  matière  de  repos 
dominical  les  habitudes  anciennes,  l'opinion  est  vraiment  souveraine,  et 
en  agissant  sur  les  idées  on  modifie  peu  à  peu  les  mœurs.  Aussi  les 
Unions  de  la  paix  sociale  qui,  dès  leur  fondation, ont  mis  entête  de  leur 
programme  l'observation  du  IIIe  commandement,  doivent-elles  seconder 
partout  l'action  de  la  Ligue  populaire  en  suscitant  la  formation  de 
comités  locaux:  et  en  organisant  en  faveur  du  dimanche  une  incessante 
propagande,  commel'ont  fait  MM.  Gaston  David  à  Bordeaux,  Dubois  Le- 
gentil  à  Lille,  Sevin  Reybert  à  Moulins,  etc. 

CORRESPONDANCE  :  Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie 
sociale  a  consacré  ses  trois  dernières  séances,  sous  la  présidence  de 
M.  Albert  Nyssens,  à  la  discussion  des  rapports  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés :  sur  la  dette  publique  en  Belgique,  à  propos  de  la  conversion 
du  3  1/2,  par  M.  Van  der  Smissen,  professeur  de  l'Université  de  Liège  ; 
sur  le  système  colonial  et  la  colonisation  hollandaise  au  XIXe  siè- 
cle, par  M.  Ch.  de  Lannoy.  attaché  au  ministère  de  la  justice;  enfin  sur 
la  physiologie  du  travail,  par  M.  le  Dr  Vcrriest,  de  l'Académie  royale, 
professeur  à  l'Université  de  Louvain. 

A.  Delaire. 
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LES  RÉFORMES  TOUCHANT  LA  FAMILLE 

On  s'est  occupé  ces  dernières  semaines,  dans  le  Parlement  et  au  dehors, 
de  diverses  réformes  qui  touchent  au  régime  dé  la  famille  et  qui  méritent 
par  suite  de  retenir  notre  attention  de  préférence  à  la  multitude  d'autres 
questions  qu'agite  dans  un  laps  de  temps  très  court  et  sans  leur 
donner  le  plus  souvent  de  solutions  notre  système  de  parlementarisme 
incohérent,  de  commissions  multipliées,  de  publicité  à  outrance.  Quel 
malheur  que  les  intarissables  flots  de  discours  ou  que  le.-:  montagnes 
de  papiers  noircis  ne  puissent  tenir  lieu,  pour  améliorer  les  institutions 
et  les  mœurs  d'un  peuple,  de  principes  sains  et  solidement  ancrés  dans 
la  conscience  nationale,  d'une  volonté  dirigeante  et  sûre  d'elle-même, 
d'un  sincère  amour  du  bien  général  répandu  à  tous  les  degrés  de  la  vie 
publique.  Que  de  chances  nous  aurions  alors  pour  tenir  le  premier  rang, 
tandis  que.. .  Mais  abordons  sans  plus  de  retard  le«  questions  de  droit 
familial  récemment  soulevées,  d'autant  plus  que,  n'intéressant  aucun 
parti,  ne  mettant  en  jeu  aucun  portefeuille,  elles  pourraient  bien  ne  pas 
revenir  de  longtemps  à  l'ordre  du  jour  de  nos  assemblées. 

Les  enfants  naturels  devant  le  Sénat;  la  recherche  delà 
paternité.  —  C'est  d'abord  le  Sénat  qui  a  consacré  ses  séances  des  18 
au  22  mars  à  discuter  en  première  délibération  une  proposition  de  loi  vo- 
tée en  1893  par  la  Chambre  sans  aucune  discussion,  sur  les  droits  des 
enfants  naturels  dans  la  succession  de  leurs  pères  et  mères.  On  sait  que, 
d'après  le  Code  civil  de  1804,  la  part  héréditaire  des  enfants  nés  hors 
mariage  est  seulement  d'un  tiers,  d'une  moitié  ou  des  trois  quarts  de  ce 
qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes,  selon  la  parenté  plus  ou 
moins  rapprochée  des  membres  de  la  famille  légitime.  Ils  n'ont  tout 
l'héritage  qu'à  défaut  d'arrière-petits-cousins  au  12e  degré.  D'après  le 
texte  voté  par  le  Sénat,  l'enfant  naturel  entre  de  plain-pied,  en  qualité 
d'ayant  droit,  dans  la  succession  de  ses  parents.  11  n'a  aucun  droit  sur 
la  succession  de  ses  grands-parents  ou  collatéraux.  Mais  la  loi  lui 
reconnaît  la  qualité  d'héritier  vis-à-vis  de  ses  parents  quand  il  a 
été  reconnu  par  eux.  Le  droit  qu'elle  lui  confère  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  a  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes, 
ce  droit  est  de  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il 
eût  été  légitime;  le  droit  est  des  trois  quarts,  lorsque  les  père  et  mère 
ne  laissent  pas  des  descendants,  mais  bien  des  ascendants,  ou  des  frères 
ou  sœurs,  ou  des  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœurs  ;  l'enfant 
naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
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laissent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères  ou  sœurs,  ni  descen- 
dants légitimes  de  ceux  ci.  »  Toutefois,  les  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux sont  exclus  du  bénéfice  de  la  présente  loi  et  n'ont  droit,  de  la 
part  de  leurs  parents,  qu'aux  aliments. 

Un  projet  bien  plus  radical  a  été  soutenu  au  Sénat  par  MM.  Demôle  et 
Toiain.  D'après  ce  projet,  l'assimilation  était  complète  entre  les  enfants 
légitimes  et  les  enfants  naturels  reconnus.  Ceux-ci  avaient  dans  les 
successions  paternelle  et  maternelle  une  part  égale  à  la  part  de  ceux-là; 
ils  avaient  comme  eux  une  réserve  dont  les  parents  ne  pouvaient  les 
priver  ;  ils  excluaient  de  même  les  ascendants  qui  devaient,  au  cas  d'in- 
digence, se  contenter  d'une  pension  alimentaire.  Cette  solution  n'était 
pas  nouvelle,  car  elle  reproduisait  la  loi  de  la  Convention  qu'avait  rem- 
placée le  Code  civil.  Elle  a  été  heureusement  repoussée  par  le  Sénat, 
comme  réintroduisant  une  conception  de  la  famille  par  trop  large  et  des- 
tructive, puisqu'elle  attribuait  les  mêmes  effets  au  concubinage  et  à  l'u- 
nion libre  qu'à  l'union  légale. 

11  faut,semble-t-il,  aller  plus  loin,  et  trouver  regrettable  même  la  solu- 
tion mixte  adoptée  par  le  Sénat.  Le  droit  individuel  des  enfants  naturels, 
si  triste  que  soit  leur  sort  et  quelle  que  soit  leur  innocence,  ne  peut  pas 
prétendre  à  être  préféré  au  droit  de  la  famille  légitime,  à  l'intérêt  social 
qui  exige  la  protection  de  celle-ci.  Les  réformateurs  les  plus  radicaux  font 
bien  céder  ce  droit  des  individus  quand  il  s'agit  d'enfants  adultérins  ou 
incestueux.  Ils  sont  cependant  tout  aussi  irresponsables  que  les  autres 
de  la  faute  des  parents.  Ce  n'est  pas  le  moyen  le  plus  sûr  d'améliorer 
les  mœurs,  à  l'heure  surtout  où  elles  fléchissent  de  toutes  parts  si  triste- 
ment, que  d'atténuer  quelques-uns  des  effets  les  plus  fâcheux  de  l'incon- 
duite. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  aurait  rien  à  faire  en  faveur  des  enfants  natu- 
rels ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et,  comme  nous  ne  pourrions  que  nous 
répéter  en  réclamant  une  fois  de  plus  la  réforme  vraiment  efficace  pour 
les  enfants,  pour  la  protection  des  mœurs  et  pour  la  sauvegarde  de  la 
famille,  nous  reproduisons  cette  opinion  du  journal  le  Temps  qui  a  très 
bien  vu  le  nœud  de  la  question  : 

«  Ce  droit  de  l'enfant,  en  quelque  condition  qu'il  naisse,  est  réel  pour- 
tant, et  il  vaudrait  la  peine  de  le  définir,  de  le  circonscrire  et  de  lui 
donner  force  de  loi.  Avant  de  pouvoir  hériter  de  son  père,  il  faut  que 
l'enfant  naturel  vive.  Pourquoi  donc,  s'il  n'a  pas  été  bénévolement 
reconnu,  est-il  incapable  de  réclamer  des  aliments  à  l'auteur  de  ses 
jours,  même  dans  les  cas  où  la  paternité  est  de  notoriété  publique  et 
confirmée  par  des  années  de  cohabitation  quotidienne?  Pourquoi  un 
homme  qui  a  vécu  dix  ans  avec  une  femme  et  en  a  eu  deux  ou  trois 
enfants  peut-il,  sans  que  ces  enfants  aient  aucun  recours  contre  lui, 
abandonner  cette  famille  naturelle  pour  fonder  peut-être  une  famille 
Légale,  au  nom  de  laquelle  il  se  débarrassera  de  tous  ses  rejetons  anté- 
rieurs  par  un  simple  nescio  vos?  Est-ce  là  respecter  ce  droit  de  l'enfant 
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que  l'on  invoque  parfois  en  phrases  si  sonores"?  Ici,  nous  répond-on,  le 
droit  de  l'enfant  doit  encore  être  sacrifié  aux  inconvénients  sociaux 
qu'aurait  ce  qu'on  a  baptisé  de  ce  mot  inquisitorial  créé  et  arboré 
comme  un  épouvantait  par  nos  vieux  juristes,  «  la  recherche  de  la 
paternité  ».  Mais  laissons  une  bonne  fois  les  mots  et  voyons  les  choses. 
En  fait,  il  s'agit  de  savoir  si,  parce  qu'un  être  est  faible  et  impuissant,  il 
doit  lui  être  refuse'  tout  appui  dans  nos  lois  ;  si,  parce  qu'un  procès  sur 
cent  pourrait  avoir  quelques  inconvénients,  faciles  d'ailleurs  à  réprimer, 
il  faut  interdire  aux  victimes  innocentes  de  l'égoïsme  masculin  de 
plaider  leur  cause  et  même  d'élever  la  voix.  Le  mal  dont  souffre  notre 
législation  civile  en  cette  matière  n'est  pas  que  les  enfants  naturels  ne 
puissent,  socialement  parlant,  être  assimilés  aux  enfants  légitimes;  le 
mal,  c'est  qu'il  leur  soit  a  priori  absolument  interdit  de  réclamer  de 
leur  père,  quand  il  est  bien  connu  d'eux  et  de  tous,  les  aliments  indis- 
pensables pour  ne  pas  mourir.  » 

Qu'on  nous  donne  donc  au  plus  tôt  cette  bonne  loi  sur  la  recherche 
de  la  paternité  qui  existe  chez  presque  tous  les  peuples  civilise's,  et  que 
réclament  pour  la  France  depuis  si  longtemps  avec  tous  les  moralistes,  les 
disciples  de  Le  Play  :  sans  porter  atteinte  à  l'institution  du  mariage,  on 
aura  de  la  sorte  protégé  comme  elles  le  méritent  toutes  les  faiblesses 
qu'oppriment  aujourd'hui  la  corruption  de  nos  mœurs  et  l'indifférence 
presque  cynique  de  notre  Code  (1). 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemire  ayant 
pour  but  de  faciliter  le  mariage.  —  Sur  une  autre  matière  notre 
Gode  civil  est  en  désaccord  avec  l'état  de  nos  mœurs.  Nous  voulons 
parler  des  formalités  exigées  avant  la  célébration  du  mariage.  Elles  le 
rendent  souvent  difficile  et  presque  toujours  trop  coûteux  pour  les 
classes  pauvres  qui,  on  le  sait  trop  bien,  se  réfugient  de  plus  en  plus 
dans  l'union  libre  et  constituent  dans  nos  grandes  villes  ou  nos  centres 
industriels  ce  qu'on  a  appelé  des  ménages  parisiens.  Pas  besoin  d'insister 
sur  les  conséquences  de  ces  unions  :  qu'on  relise  nos  statistiques  de  ces 
dernières  années  et  l'on  sera  édifié.  M.  l'abbé  Lemire  a  eu  l'heureuse 
initiative  de  déposer  et  la  bonne  chance  de  faire  adopter  parla  Chambre 
des  députés  une  proposition  de  loi  qui  améliorera  sans  nul  doute  l'état 
de  choses  actuel.  Les  trois  actes  respectueux  qui  sont  aujourd'hui  exigés 
à  défaut  du  consentement  des  parents  seront  désormais  réduits  à  un  seul; 
aucun  de  ces  actes  ne  sera  plus  exigible  vis-à-vis  des  grands-parents 
lorsque  le  père  et  la  mère  seront  décédés  ;  diverses  dispositions  com- 
plètent le  projet  en  rendant  gratuite  ou  beaucoup  plus  simple  la  produc- 
tion des  diverses  pièces  nécessaires  pour  la  célébration  du  mariage. 

On  avait  demandé,  notamment  dans  un  contre-projet  de  M.  Charles 
Ferry,  d'aller  plus  loin  encore  et  de  supprimer  tout  acte  respectueux.  La 

(1^  Signalons  une  étude  très  approfondie  sur  six  projets  de  loi  relatifs  à  la 
recherche  de  la  paternité,  par  M.  Hector  Lambrecht,  dans  la  Revue  cathol.  des 
Institutions  et  du  droit,  2«  semestre  1894  et  lep  semestre  1895. 
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Chambre  n'a  pas  voulu  aller  jusque-là  ;  elle  a  craint,  et  avec  raison  selon 
nous,  de  trop  affaiblir  la  puissance  paternelle  déjà  si  désarmée  dans 
notre  code;  on  s'est  souvenu  qu'il  y  a  d'autres  familles  que  celles  trop 
souvent  dispersées  et  désorganisées  de  nos  centres  industriels,  et  qu'il 
est  bon  de  laisser  à  ces  familles  soucieuses  de  leur  honneur  et  de  leur 
postérité  une  certaine  action  sur  les  choix  matrimoniaux  inconsidérés 
de  leurs  membres.  Ici  encore  on  se  trouve  dans  un  de  ces  cas  nombreux 
où  le  droit  de  l'individu  doit  se  concilier  avec  le  droit  de  la  société  fami- 
liale dont  il  fait  partie.  La  Chambre  a  bien  fait  de  tenir  compte  de  cette 
nécessité,  tout  en  atténuant  la  durée  du  conflit,  dont  l'issue  d'ailleurs, 
conformément  au  droit  naturel  et  au  droit  ecclésiastique,  doit  toujours 
rester  entre  les  mains  de  ceux  qui,  à  tort  ou  à  raison,  veulent  fonder 
une  nouvelle  famille  (1). 


La  puissance  paternelle  et  sa  sanction  nécessaire.  — 

Comme  tous  les  problèmes  s'enchaînent  dans  ces  délicates  matières  de 


(1)  Toute    cette  discussion  mérite  la  peine  d'être  lue.  On  la  trouvera  au 
Journal  officiel  des  3  et  5  avril  1895.   —  Rappelons  que  la  Réforme  sociale  a 
traité  à  diverses  reprises   cette  même  question,  notamment  dans  une  de  ses 
séances  mensuelles,  où  MM.  Alix,  Paul  Viollet,  Claudio  Jannet  l'ont  vivement 
éclairée  (Cf.  Réf.  soc.  1887,  t.  XIII,  p.  465;  et  aussi  t.    XIV,  p.   310;   t.  XVI 
(1888),  p.  345;  t.  XIX,  1890,  p.  727).  —  A  consulter  aussi  la  brochure  sui- 
vante :  Quelques  réflexions  sur  la  proposition  de  M.  Lemire,  tendant  à  modifier 
plusieurs  dispositions  légales  relatives  ait  mariage...  ;  in-8°,  20  p.,  par  MM.  H. 
Lesur-Bernard  et  Henri  Givelet,  présidents   des  sociétés  de  Saint-François 
Régis  de  Lille  et  de  Reims.  —  Nous   nous  permettrons  en  passant  une  petite 
chicane  à  M.  l'abbé  Lemire  :  il  a  dit  à  la  Chambre  que  les  sociétés  religieuses 
ou  laïques  qui  s'occupent  depuis  si  longtemps  de  faciliter  le  mariage  des  indi- 
gents avaient  «  peut-être  eu  des  conséquences  fâcheuses...  et  rendu  un  mauvais 
service  social.  Si  elles  n'avaient  pas  existé,  on  se  serait  plaint  depuis  longtemps 
des  défectuosités  de  la  législation,  et  la  législation  serait  réformée.  »  Il  y  a  là, 
semble-t-il,  une  regrettable  injustice  et  une  grande  illusion  :  une  injustice,  car 
les  milliers  de  mariages  réalisés  par  le  moyen  de  ces  sociétés,  grâce  à  l'admi- 
rable dévouement  de  leurs  membres,  ne  sont  pas  seulement  des  services  indi- 
viduels, mais  de  réels  services  sociaux  ;  injustice  encore,  car  il  n'est  pas  prouvé 
que  ce  ne  soient  pas  précisément  les  directeurs  de  ces  sociétés  qui  aient  mis  le 
plus  vivement  en  lumière  les  maux  aujourd'hui  reconnus  de  tous  et  inspiré  les 
réformateurs  parlementaires.  L'illusion,  qui  tient  sans  nul  doute  à  la  jeunesse 
législative  de  M.  l'abbé  Lemire,  consiste  à  croire  que  tout  mal  signalé  au  Parle- 
ment est  un  mal  guéri...  N'insistons   pas,  mais  rappelons  cependant   que  des 
projets  analogues  au  projet  actuel  ont  été  présentés  dès  1872  à  l'Assemblée 
nationale  par  M.  Devinck  et  devant  la  Chambre  en  1888  par  M.  Félix  Le  Rôy  : 
puis  de  nouveau  en  1890  par  M.  Thollicr  de  Ponchcvillc.  Aucune  de  ces  propo- 
sitions ne  parvint  même  au  Sénat. 'Celle  de  M.  Lemire,  plus  heureuse,  a  mainte- 
nant franchi  La  première  enceinte  parlementaire.  Mais  il  reste  la  seconde  ;  et  si 
l'on  tient  compte  dos  précédents,  la  période  préparatoire  peu!  y  être  tout  aussi 
Longue.  Los  sociétés  pour  h;  mariage  ont  donc  encore  du  travail  devant  elles: 
elles  n'en  manqueront  pas  d'ailleurs  même  après  le  vote  de  la  loi,  Il  faut  donc 

les  honorer,  les  remercier  et  ne  pas  Les  décourager. 
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droit  civil  familial,  comme  la  puissance  paternelle  s'est  trouve'e  mise  en 
cause  par  l'intéressante  discussion  de  la  proposition  Lemire,  que  les  dis- 
positions adoptées  l'ont  dans  une  certaine  mesure  affaiblie,  il  était  tout 
indiqué  qu'elle  trouvât  dans  la  Chambre  des  défenseurs,  et  qu'on  allât 
jusqu'au  vif  de  la  question  en  revendiquant  pour  elle  la  plus  efficace 
des  sanctions,  celle  d'une  plus  grande  liberté  testamentaire,  seule 
capable  de  faire  contrepoids  à  la  diminution  d'autorité  paternelle 
apportée  par  la  nouvelle  loi.  C'est  la  thèse  qu'a  défendue  avec  beaucoup 
de  force  M.  Gamard  :  il  a  demandé  qu'à  la  liberté  plus  grande  des  en- 
fants on  fît  correspondre  une  liberté  plus  grande  des  parents  ;  il  a  dé- 
montré que  l'affaiblissement  de  la  natalité  française  avait  des  causes 
bien  plus  graves  que  la  diminution  des  unions  légitimes,  et  que,  puis- 
qu'on avait  visé  l'augmentation  de  cette  natalité,  ilfallait  avanttout  porter 
remède  à  une  des  principales  causes  de  la  stérilité  systématique,  à 
savoir  le  désir  de  conserver  intact  et  à  l'abri  des  partages  successoraux 
le  patrimoine  reçu  des  ancêtres,  la  petite  fortune  péniblement  amassée, 
ou  l'établissement  créé  par  une  vie  de  labeur.  «  Je  vous  supplie,  a  conclu 
M.  Gamard,  d'examiner  le  problème  avec  attention  et  de  vous  rendre 
compte  que  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  est  un  palliatif  qui,  sur  cer- 
tains points,  pourra  donner  satisfaction  à  des  nécessités  particulières, 
mais  qui  laissera  substituer  le  problème  tout  entier,  qui  laissera  intacte 
la  question  de  savoir  si  vous  ne  devez  pas  vous  livrer  à  une  étude  sérieuse 
qui  aura  pour  résultat  d'accorder  à  l'enfant  la  liberté  de  se  marier 
comme  il  l'entendra,  mais  qui  laissera  au  père  de  famille  le  droit  de  ne 
pas  léguer  sa  fortune  à  l'enfant  qui  ne  lui  aura  pas  obéi,  qui  n'aura  pas 
écouté  ses  conseils.  Cette  disposition  sauvegarderait  l'intérêt  des  familles 
et  l'intérêt  de  la  France  tout  entière.  (Très  bien!  très  bien! à  droite.)  » 

Cette  terme  déclaration  ne  pouvait  être  que  platonique,  puisque  la 
réforme  successorale  ne  pouvait  être  ainsi  abordée  incidemment.  Elle 
était  néanmoins  utile,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  à  nos  législateurs  la 
complexité  des  problèmes  abordés,  et  la  convenance  de  les  traiter  avec 
des  vues  d'ensemble  et  de  l'esprit  de  suite.  A  vrai  dire,  toutes  ces 
réformes  de  notre  législation  civile  ne  seront  faites  avec  l'ampleur  et  la 
science  requises  que  lorsqu'elles  auront  été  préparées  mûrement  par  une 
commission  de  revision  de  nos  codes.  Nous  sommes  extrêmement  en 
retard  à  ce  point  de  vue  sur  les  nations  des  deux  mondes.  M.  Glasson  l'a 
supérieurement  montré  dans  de  récents  articles  de  la  Revue  politique  et 
parlementaire,  en  même  temps  qu'il  indiquait  les  conditions  de  succès 
indispensables  de  ces  revisions  devenues  absolument  nécessaires. 
Malheureusement,  bien  du  temps  s'écoulera  encore  avant  que  ces  excel- 
lents conseils  aient  chance  d'être  écoutés. 

Ne  quittons  pas  cette  question  vitale  de  la  réforme  de  nos  lois  succès- 
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sorales,  sans  montrer  par  quelques  textes  récents  combien  de  plus  en 
plus  l'opinion  éclairée  est  prête  à  l'aborder  avec  des  vues  de  plus  en  plus 
conformes  à  celles  de  l'école  de  Le  Play.  Voici  trois  recueils  spéciaux 
et  autorisés  qui  simultanément,  en  janvier  et  février  dernier,  sans  con- 
cert préalable  de  leurs  rédacteurs,  sans  attache  avec  nos  amis,  affirment 
très  énergiquement  les  mêmes  critiques  contre  le  Gode  civil  et  réclament 
les  mêmes  réformes.  C'est  d'abord  dans  la  Revue  de  métaphysique  et  de 
morale  (janv.  1895,  t.  III,  p.  121),  rédigée  par  l'élite  des  professeurs  de 
philosophie  de  l'Université,  M.  Darlu,  qui,  traitant  de  l'impôt  progressif 
sur  les  successions,  apprécie  ainsi  notre  régime  successoral  : 

«  En  France,  la  loi  civile  limite  très  étroitement  l'usage  de  la  liberté 
de  tester.  On  peut  dire  de  notre  loi  sur  les  successions  qu'elle  est  inique, 
puisqu'elle  enlève  au  testateur  la  disposition  de  son  bien  pour  le  par- 
tager aveuglément  entre  des  personnes  d'après  le  seul  rapport  de  la 
parenté,  sans  tenir  compte  de  leur  mérite  ou  de  leurs  besoins;  qu'elle 
est  désastreuse  pour  les  modestes  héritages,  puisqu'elle  dépèce  les 
petites  propriétés,  quand  elle  ne  les  engloutit  pas  tout  à  fait  dans  le 
gouffre  des  formalités  de  justice;  qu'elle  est  funeste  à  la  prospérité  pu- 
blique, puisqu'elle  interdit  ou  déconseille  les  initiatives  généreuses,  qui. 
ailleurs,  sur  le  sol  des  Etats-Unis  par  exemple,  ont  fait  surgir  tant 
d'oeuvres  admirables  d'intérêt  général.  Si  le  travail  parlementaire  était 
plus  fécond  et  mieux  réglé  chez  nous,  l'attention  du  législateur  se  serait 
déjà  sans  doute  attachée  à  cette  question.  A  l'étranger,  la  législation  est 
plus  active...  » 

C'est  ensuite  dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  'politique 
(janvier-février  1895,  t.  111,  p.  167),  un  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Dijon,  M.  A.  Saleilles,  qui,  rendant  compte  fort  savamment  d'une 
étude  approfondie,  elle-même  très  favorable  à  l'augmentation  de  la  quo- 
tité disponible  (i),  s'exprime  ainsi  : 

«  Hélas  !  en  cette  matière  de  la  réserve,  nous  en  faisons  terriblement 
l'expérience.  Non  seulement  on  n'a  jamais  tenté  sur  ce  point  la  moindre 
nouveauté,  mais  jamais  on  n'a  pu  réussir  à  apporter  la  moindre  réforme 
à  ce  système  désastreux  du  Code  civil  sur  l'égalité  à  peu  près  forcée 
entre  descendants,  égalité  non  seulement  en  valeur,  ce  qui  serait  déjà 
bien  grave,  mais  égalité  en  nature,  ce  qui  passe  toutes  les  bornes  du 
bon  sens,  ce  qui  aboutit  à  un  partage  matériel  forcé,  et  par  conséquent 
à  la  ruine  des  exploitations  agricoles  et  industrielles,  c'est-à-dire  à  une 
déperdition  de  richesses  et  de  forces  économiques  que  tout  le  monde 
constate,  dont  tout  le  monde  se  plaint,  et  que  tout  le  monde  subit  sans 
autre  résistance  :  et  quand  je  dis  égalité  forcée,  je  n'oublie  pas  que, 
contrairement  aux  précédents  de  la  Révolution,  le  Code  a  admis  même 
à  l'égard  des  enfants  une  certaine  quotité  disponible  ;  mais  M.  Raoul  de 
la  Grasserie  a  parfaitement  montré,  ce  que  l'on  n'avait  jamais  à  ce  point 

(t)  Raoul  do  la  Grasserie,  juge  au  tribunal  de  Rennes.  Conviendrait-il  d'aug- 
menter en  France  la  quotité  disponible  des  pères  de  famille?  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1894.  —  Un  autre  publiciste  distingué,  M.  Pascaud,  conseiller  à  la 
Cour  de  Chambéry,  a  publié  aussi  en  1894  un  travail  favorable  à  l'extension  de  la 
quotité  disponible  dont  le  titre  nous  échappe. 
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précisé  avant  lui,  que,  pour  les  gens  mariés  qui  se  sont  fait  la  moindre 
donation  par  contrat  de  mariage, ce  disponible  n'existe  plus...  Le  système 
é-alitaire  du  Gode  civil  répond  à  l'ancienne  conception  individualiste 
de  la  propriété',  dégagée  de  tout  devoir  social  comme  de  toute  obligation. 

Voici  enfin  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée 
(février  1893,  t.  XXVI,  p.  175)  comment  M.  J.  Challamel,  au  cours  d'un 
très  instructif  commentaire  sur  la  loi*  récente  relative  aux  babitations  à 
bon  marché,  apprécie  les  maux  auxquels  doivent  en  partie  remédier 
certains  articles  de  cette  loi  : 

«  Venons  maintenant  à  la  grave  question  du  partage  après  décès.  Ici, 
le  plus  grand  obstacle  à  la  reconstitution  du  foyer  familial  est  dans  la  loi 
elle-même,  dans  l'organisation  de  notre  régime  successoral.  Sans  doute 
l'idée  de  la  conservation  des  biens  dans  la  famille  n'est  pas  étrangère  au 
Code  Napoléon.  Le  retrait  successoral,  la  réserve  héréditaire  elle-même 
en  sont  la  preuve  irréfutable.  Mais  en  même  temps,  l'exagération  du 
principe  d'égalité  entre  les  héritiers,  l'horreur  de  l'indivision,  et  plus 
encore  les  règles  relatives  à  la  forme  des  partages  ont  aidé  à  la  disso- 
ciation des  patrimoines  et  porté  la  ruine  dans  un  grand  nombre  de 
familles  de  moyenne  ou  de  petite  fortune.  »  Suivent  de  nombreux 
exemples  de  détail  des  effets  antifamiliaux  de  notre  législation.  Puis 
l'auteur  ajoute  :  «  Songez  à  tout  cela,  en  présence  d'une  petite  maison 
d'ouvrier  valant  2,000  à  3,000  francs,  et  supposez  que  le  défunt  laisse 
des  enfants  mineurs;  au  lieu  d'être  un  bienfait,  l'acquisition  de  la  pro- 
priété vous  apparaîtra  comme  le  pire  danger,  comme  la  plus  décevante 
illusion.  Six  mois  ne  seront  pas  écoulés  que  le  petit  patrimoine  aura 
été  dévoré.  Il  était  donc  indispensable,  pour  faire  œuvre  utile  et  durable, 
de  porter  la  main  sur  un  certain  nombre  de  dispositions  du  Code  civil.  » 

On  le  voit,  le  temps  est  loin  où  Le  Play  et  ses  premiers  disciples  étaient 
seuls  ou  presque  seuls  à  trouver  néfaste  notre  législation  successorale. 
De  toutes  parts,  et  jusque  dans  les  milieux  où  l'admiration  du  Code  était 
de  tradition,  dans  les  Écoles  de  droit,  dans  les  tribunaux,  au  Parlement, 
l'esprit  de  critique  et  de  réforme  se  fait  jour.  Nous  voyons  même  nos 
législateurs,  et  à  leur  tête  les  plus  épris  jusqu'ici  de  «  l'esprit  égalitaire 
et  niveleur  du  Code  »,  se  préoccuper  de  reconstituer  la  famille  ouvrière 
«  autour  du  foyer  »,  chercher  à  assurer  la  durée  de  ce  foyer,  et  à  faire  de 
la  propriété  non  plus  seulement  un  moyen  de  jouissance,  mais,  pour 
continuer  à  nous  servir  des  fortes  expressions  de  Taine,  «  le  point  de 
départ  et  le  support  d'un  établissement  à  perpétuité  (1)  ».  Témoins  les 
si  méritoires  efforts  de  la  loi  du  30  novembre  sur  les  habitations  à  bon 
marché. 

L'application  et  l'importance  pour  la  conservation  du 
petit  foyer  rural  de  la  loi  du  30  novembre  1894.  —  Cette  loi  a 
dans  son  article  8  une  portée  infiniment  plus  grande  qu'on  ne  le  croit 
communément  (voir  dans  la  Réforme  sociale,  du  15  décembre  1894,  les 

(1)  Le  Régime  moderne,  t.  II,  avant-propos. 
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textes  reproduits).  Précisément,  le  Conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché  s'occupait  ces  jours-ci  de  rédiger,  sur  les  rapports  de  MM.  F. 
Auburtin  et  J.  Challamel,  les  règlements  d'administration  publique 
qui  en  assureront  l'exécution.  Or,  les  exemptions  fiscales  ou  les  mesures 
de  protection  au  moment  du  partage  après  décès  qu'elle  édicté,  s'appli- 
quent non  seulement  aux  maisons  nouvelles,  mais  à  toutes  les  petites 
propriétés  bâties  au-dessous  d'un  certain  chiffre  ;  et  ces  propriétés  se 
comptent  par  millions,  6  ou  8,  avons-nous  lu  quelque  part.  C'est  dire  que 
soit  du  côté  du  fisc,  soit  du  côté  des  officiers  ministériels,  certainement 
très  gravement  lésés  les  uns  et  les  autres  par  la  nouvelle  loi,  soit  encore 
du  côté  des  juges  de  paix  dont  les  occupations  seront  fort  augmentées,  il 
y  aura  très  peu  d'enthousiasme  pour  propager  la  connaissance  et  la 
pratique  de  ce  régime  successoral. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  les  réformateurs  pratiques,  pour  les 
associations  diverses  qui  s'occupent  des  intérêts  populaires,  d'étudier  à 
fond  dès  qu'ils  auront  paru,  les  règlements  annoncés,  ou  dès  cà  présent 
le  savant  commentaire  cité  plus  haut.  Il  nous  semble  que  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  et  les  nombreux  syndicats  agricoles  qui  suivent 
ses  inspirations,  auront  ici  un  rôle  important  à  jouer.  Les  syndicats 
pourraient  tenir  lieu  dans  les  campagnes,  pour  la  conservation  des  foyers, 
plus  encore  que  pour  leur  établissement,  des  comités  de  patronage  qui 
seront  créés  en  vertu  de  la  loi,  mais  dont  l'action  ne  dépassera  guère 
les  cercles  urbains.  Il  y  aurait  lieu  pour  eux  de  multiplier  les  imitations 
de  ce  que  fait  déjà  l'un  d'entre  eux,  le  syndicat  de  Seine-et-Oise,  qui 
s'intéresse  à  ses  adhérents  même  après  leur  mort.  Si  la  famille  y  con- 
sent, il  se  charge  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  succession  de  ses 
adhérents,  il  veille  à  l'administration  provisoire  des  biens  des  mineurs 
et  règle  les  formalités  et  les  frais  qu'entraînent  toujours  les  partages  et 
les  licitations.  Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  services  que  les  syndi- 
cats auront  rendus  aux  agriculteurs  s'ils  facilitent  dans  la  mesure  du 
possible,  en  mettant  sans  retard  à  profit  la  législation  nouvelle,  les  rela- 
tions avec  le  fisc  et  l'accomplissement  des  formalités  légales,  source  de 
tant  de  pertes  de  temps,  d'ennuis  et  de  dépenses. 


J.  Cazajeux. 
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I.  —  Recueils  périodique». 

Studi  e  document!  di  storia  e  diritto  ;  Tome  XV  (Rome, 
janvier-décembre  1894). — G-ismondi,  La  Bible  et  la  philosophie  grecque, 
p.  3-55  [C'est  une  erreur  de  croire  que  les  philosophes  grecs  ont  tiré  une 
grande  partie  de  leur  science  des  livres  sacrés  des  Hébreux.  Mien  dans 
l'histoire  ne  prouve  qu'ils  les  aient  connus;  rien  dans  leurs  doctrines  ne 
force  à  admettre  qu'elles  sont  dues  à  l'influence  des  principes  révélés 
dans  la  Bible].  —  Fumi  (Luigi),  L'inventaire  des  biens  de  Jean  di  Magna- 
via,  évêque  d'Orvieto  et  vicaire  de  Rome,  p.  55-91,  239-263  [Copie  d'un 
document  de  l'année  1364  trouvé  dans  les  archives  de  la  ville  d'Orvieto. 
Précédé  d'une  notice  historique  sur  Jean  de  Magnavia,  qui  fut  évèque  de 
cette  ville  de  1348  à  1364,  et  d'une  note  sur  l'état,  la  nature  et  l'impor- 
tance du  document].  —  Bertolini  (Cesare),  Théorie  générale  des  clauses 
pénales  dans  le  droit  romain,  p.  91-130,  193-238  [Définition:  en  "quoi 
consistait  la  clause  pénale;  à  quel  chiffre  elle  était  ordinairement  fixée  ; 
comment  elle  se  constituait  ;  son  utilité,  ses  applications  les  plus  fré- 
quentes; distinction  entre  les  deux  formes  de  stipulation  pénale  :  stipu- 
latio  pœnx  principale,  stipulatio  pœn%  accessoire,  jointe  jà  une  autre  obli- 
gation. Conditions  de  validité  de  la  stipulatio  pœnse;  quand  la  peine  était- 
elle  encourue;  droits  du  créancier  lorsqu'elle  était  encourue.  Étude  très 
complète  et  très  documentée.]  —  De  Feis,  Histoire  du  pape  Liberius  et 
du  schisme  des  semi-ariens,  p.  135-163,  369-399  [Suite  et  fin  d'une  étude 
commencée  en  1893].  —  Le  professeur  Ilario  Alibrandi,p.  163-185  [article 
nécrologique] .  —  Signorelli,  Les  magistrats  municipaux  de  la  commune 
de  Viterbe,  et  leur  nomenclature  du  xne  au  xve  siècle,  p.  349-369  [Le 
magistrat  municipal  de  Viterbe  s'appelait  Potestà.  Sa  fonction  n'était  pas 
d'origine  populaire,  mais  d'institution  impériale  :  elle  était  due  à  Frédé- 
ric Barberousse  et  consistait  principalement  à  rendre  la  justice  au  nom 
de  l'empereur.  A  l'origine,  le  Potestà  était  élu  et  restait  en  charge  une 
année  seulement  ;  il  n'était  rééligible  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  ans.  Au  temps  de  Boniface  VIII,  la  durée  de  ses  fonctions  fut  même 
limitée  à  six  mois.  Plus  tard,  il  fut  nommé  directement  par  l'empereur, 
puis  par  le  pape,  à  partir  d'Honorius  IV.  Notes  sur  l'histoire  de  cette 
institution,  sur  la  nature  des  fonctions,  les  obligations  et  les  devoirs  du 
Potestà,  son  traitement,  etc. ..Liste  des  titulaires  depuis  1160  jusqu'à  1495 
inclusivement].  —  Charles-Louis  Visconti,  p.  399-400  [article  nécrolo- 
gique.] —  Jean-Baptiste  de  Rossi,  p.  401-402  [article  nécrologique], 

F.  Lepelletier. 

Revue  d'Edimbourg,  (t.  CLXXX,  2e  semestre  1894).  —  Vies  du 
Dr  Pusey  et  de  Dean  Stanley,  p.  1-34  [Différence  absolue  de  leur  éduca- 
tion. Chacun  d'eux  reflète  curieusement  le  caractère  et  le  tempérament 
de  sa  mère.  Mrs.  Pusey  avait  introduit  dans  son  existence  intérieure  un 
régime  d'exactitude  et  d'austérité  conventuelles.  «  Pusey  est  devenu  un 
fossile,  renfermé  dans  sa  bibliothèque,  et  qui  n'a  compté  dans  sa  vie 
d'autres  événements  que  les  incidents  de  son  ménage  ;  Stanley  était  un 
homme  du  monde,  écrivain  élégant,  prêcheur  à  la  mode,  raconteur  admi- 
rable, bref  l'un  des  membres  les  plus  brillants  de  la  société  contempo- 
raine ».  Leurs  œuvres  et  leur  conception  du  rôle  de  la  religion  mar- 
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quent  la  même  divergence].  —  Les  antiquités  du  Dorset,  p.  35-60  [D'après 
un  excellent  petit  livre  écrit  par  un  savant  antiquaire,  M.  Moule,  à  la 
demande  d'habitants  du  Dorsetshire,  bourgeois  et  artisans,  qui  dési- 
raient mieux  connaître  leur  province.  Exemple  à  suivre  ailleurs].  —  Le 
verdict  des  monuments,  p.  80-107  [Analyse  du  livre  de  M.  Sayce.  Néces- 
sité de  continuer  avant  tout  les  fouilles.  On  songera  plus  tard  à  la 
critique  des  Livres  saints.  Nous  n'avons  pas  encore  de  monuments  qui 
nous  parlent  de  Moïse,  David,  ou  Salomon.  L'Egypte  n'est  pas  épuisée; 
les  villes  ruinées  de  la  Mésopotamie  sont  imparfaitement  connues  ;  l'Asie 
Mineure  et  la  Syrie  sont  à  peine  entamées].  —  La  mort  dans  l'antiquité 
classique,  p.  131-57  [La  tombe  offrait  plus  d'importance  aux  anciens 
qu'elle  n'en  a  pour  nous.  Les  Grecs  et  les  Romains  ont  soutenu  toute 
espèce  de  théories  sur  le  sort  de  l'àme  après  la  mort.  Peu  à  peu,  cepen- 
dant, la  religion  des  philosophes  et  celle  du  peuple  se  sont  amalgamées 
pour  ne  pas  différer  plus  que  ne  diffèrent  aujourd'hui  les  croyances 
religieuses  des  diverses  classes  de  la  société] .  —  Correspondance  de  la 
comtesse  de  Granville,  p.  211-34  [Lettres  d'une  ambassadrice  d'Angle- 
terre à  Paris,  sous  la  Restauration  et  le  règne  de  Louis-Philippe].  — 
L'histoire  de  Marlborough,  par  Lord  Wolseley,  p.  239-88  [Début  d'un 
ouvrage  qui  sera  du  plus  vif  intérêt  et  d'une  grande  importance.  Les 
deux  premiers  volumes  ont  seuls  paru.  Lord  Wolseley  est  un  peu  trop 
enthousiaste  de  son  héros,  dont  la  duplicité,  par  moment,  ne  saurait 
être  excusée].  —  La  vie  bourgeoise  au  xve  siècle,  p.  289-316  [Très  im- 
portant. Mrs.  J.  R.  Green,  veuve  de  l'historien  si  regretté,  entreprend 
une  série  de  travaux  que  lui  avait  indiqués  son  mari.  Elle  a  choisi,  pour 
commencer,  l'étude  de  la  vie  municipale  à  la  fin  du  Moyen  Age,  avant 
que  les  grands  courants  de  la  Renaissance  et  du  commerce  des  Indes 
ou  de  l'Amérique  fussent  venus  transformer  les  idées  d'alors.  La  Revue 
d'Edimbourg  insiste  sur  le  caractère  égoïste  de  la  bourgeoisie  à  cette 
époque.  Elle  n'a  jamais  compris  d'autre  liberté  que  celle  de  faire  de 
l'argent.  Elle  ne  s'est  jamais  inquiétée  de  l'intérêt  général.  Mais  les 
libertés  publiques  de  l'Angleterre  sont  sorties  nécessairement  de  cet 
égoïsme,  par  le  besoin  qu'il  avait  de  développer  ses  affaires.  «  On  ap- 
pelle l'Angleterre  un  pays  de  boutiquiers;  mais  c'est  l'élément  com- 
mercial qui  a  créé  précisément  la  liberté  municipale,  d'où  est  venue  la 
grandeur  même  du  pays  ]».  —  Les  Archives  de  la  famille  Lonsdale, 
p.  317-32  [Documents  relatifs  aux  ministères  Granville,  Canning,  etc., 
analysés  par  la  Commission  des  manuscrits  historiques] .  —  Le  rapport 
de  la  Commission  du  Travail,  p.  333-64  [Nommée  en  1891  ;  a  publié 
65  volumes  où  les  historiens  trouveront  des  renseignements  complets 
sur  la  situation  économique  et  sociale  de  l'Angleterre  à  la  fin  du  règne 
de  la  reine  Victoria.  Peut-être  a-t-elle  embrassé  trop  de  problèmes  à  la 
fois,  questionné  trop  de  témoins  incompétents  ;  mais  le  résultat  est  du 
plus  vif  intérêt,  d'autant  que  les  socialistes  sont  furieux  qu'elle  ait 
servi  à  démontrer  la  fausseté  de  leur  doctrine.  Elle  n'a,  du  reste, 
recommandé  que  peu  de  changements  législatifs].  —  Le  profeseur  Flint 
et  la  philosophie  de  l'histoire,  p.  392-417  [Le  professeur  Flint 
veut  écrire  l'histoire  de  la  Philosophie  de  l'Histoire.  Difficulté  presque 
insurmontable  du  sujet.  La  Philosophie  de  l'Histoire  n'existe  pas  et 
n'existera  jamais  peut-être.  Erreurs  llagrantes  de  Guizot,  Voltaire,  etc.]. 
—  Les  projectiles  et  explosifs  de  guerre,  p.  447-72  [Rien  ne  prouve  que 
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l'état  actuel  doive  nécessairement  amener  un  conllit  entre  les  peuples 
de  l'Europe  armés  jusqu'aux  dents.  En  tout  cas,  les  guerres  futures  ne 
seront  pas  forcément  plus  meurtrières  que  celles  d'autrefois.  Il  y  aura 
des  corps  entièrement  sacrifiés;  mais  l'effet  moral  empêchera  la  pro- 
portion des  victimes  au  chiffre  total  des  combattants  d'être  supérieure  à 
ce  qu'elle  est  d'ordinaire.  Difficultés  techniques  pour  obtenir  un  tir 
exact,  surtout  avec  les  canons  à  longue  portée].  —  La  crise  éducation- 
nelle  en  Angleterre,  p.  473-96  [Le  compromis  de  1871,  sur  la  neutralité 
de  l'instruction  primaire,  a  failli  sombrer  dernièrement.  L'enseignement, 
quoique  neutre,  doit  reposer  sur  la  Bible.  L'exemple  de  la  France  n'en- 
courage guère  à  la  neutralité  absolue].  —  La  guerre  maritime  en 
Extrême-Orient,  p.  497-516  [Instructive  pour  les  Européens.  Montre 
l'importance  d'une  flotte  bien  conduite,  et  l'avantage  d'être  maître  de  la 
mer.  Révèle  l'existence  d'une  puissance  ambitieuse  et  active,  qui  va 
devenir  un  facteur  à  ne  point  négliger  dans  la  politique  générale]. 

S.  D. 


II.  —  Publications  nouvelle». 

L'Organisation   <le  la  liberté  et  le  devoir  social,  par 

Adolphe  Prins,  (Bruxelles  Falk,  Paris,  Alcan,  1895),  in-8°,  vn-257p. — Dans 
ce  livre  sur  lequel  laRéf orme  sociale  aurdikreveinr,  l'auteur  s'inspirant  des 
leçons  de  l'histoire  cherche  à  quelle  transaction  devra  aboutir  un  jour 
la  lutte  sociale  du  xixc  siècle  «  pour  assurer  la  marche  régulière  du 
progrès  en  faisant  la  part  de  l'autorité  et  de  la  liberté,  de  l'élément 
individuel  et  de  l'élément  social,  des  droits  et  des  devoirs  de  chacun  ». 
Et  il  voit  cette  transaction  dans  l'autorité  décentralisée  substituée  à 
l'Etat  centralisateur;  dans  le  groupement  social  des  intérêts  substitué  à 
l'isolement  de  l'individu;  dans  la  morale  de  la  fraternité,  du  désintéres- 
sement et  de  l'amour,  substituée  à  la  morale  del'égoïsme  et  de  l'intérêt 
personnel.  Chemin  faisant,  il  défend,  en  s'appuyant  sur  les  témoignages 
les  plus  compétents,  mais  avec  l'originalité  d'un  esprit  éclairé  et  indé- 
pendant, un  grand  nombre  des  propositions  que  soutient  l'Ecole  de  la 
paix  sociale  :  l'inégalité,  condition  du  progrès;  le  progrès  matériel 
doit  être  accompagné  d'un  progrès  moral  corrélatif;  l'égoïsme  indivi- 
dualiste a  désagrégé  l'ordre  économique  et  la  famille  ;  l'erreur  de  l'éco- 
nomie politique  est  d'inspirer  à  l'homme  la  conviction  qu'il  n'est  qu'un 
accumulateur  de  capital  ;  la  demi-instruction  devient  un  fléau  ;  la  réfuta- 
tionpar  les  faits  de  la  politique  de  Rousseau,  du  contrat  social,  du  suffrage 
universel  et  de  la  législation  directe  ;  les  avantages  du  self-govern- 
ment  de  l'Angleterre,  etc..  Les  chapitres  consacrés  à  la  décentralisa-  $ 
tion,  aux  associations  de  droit  privé  et  à  la  représentation  des  intérêts 
seront  lus  avec  un  intérêt  spécial.  Enfin  tous  les  esprits  judicieux  se 
rallieront  à  la  conclusion  :  Si  la  civilisation  moderne  peut  échapper  au 
triomphe,  entrevu  par  Spencer,  Renan  et  Laveleye,  d'un  socialisme 
niveleur  et  tyrannique,  «  elle  n'y  réussira  qu'en  faisant  appel  aux  deux 
forces  sans  lesquelles  aucune  société  n'est  durable  :  le  principe  d'orga- 
nisation sociale  et  l'idée  du  devoir  social  ». 

A.  D. 
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Les  Théories  économiques  aux  XIIIe  et  XIVe  siècles, 

par  Victor  Brants  ;  Louvain,  Peeters  (Paris,  Lecoffre,  1895),  1  vol.  in-12, 
vn-279  p.  —  Il  semble  que  l'auteur  se  soit  donné  la  tâche  de  résumer 
les  opinions  et  les  dires  duxme  et  duxive  siècles  sur  les  problèmes  éco- 
nomiques d'alors,  en  un  mot  décrire  un  Manuel,  comme  les  professeurs 
des  grandes  Universités  en  auraient  rédigé  s'il  y  avait  eu  en  ce  temps 
des  chaires  d'économie  politique  et  de  écoles  de  sciences  sociales.  Ce 
n'est  pas  que  l'auteur  se  borne  à  exposer  les  doctrines  que  le  passé 
avait  formulées  peu  à  peu  d'après  une  connaissance  encore  incomplète 
des  phénomènes  :  elles  sont  au  contraire  éclairées  d'après  la  lumière 
de  la  science  contemporaine  ;  mais  pour  les  juger  M.  Brants  a  soin  de 
les  laisser  dans  leur  cadre  naturel,  au  milieu  des  idées  et  des  mœurs  de 
leur  époque.  Il  énumère  et  discute  d'abord  les  sources  nombreuses  aux- 
quelles il  a  puisé  ;  il  examine  ensuite  la  nature  de  la  richesse,  la  pro- 
priété privée  et  l'inégalité  sociale,  la  valeur  et  l'échange)  Les  cha- 
pitre VI  et  VII  consacrés  au  travail  et  au  capital  forment  à  eux  seuls 
plus  du  tiers  de  l'ouvrage.  La  circulation  des  biens,  la  population  et 
l'usage  de  la  richesse  sont  la  matière  des  chapitres  suivants.  Comme 
conclusion  on  peut  dire  que  «  l'œuvre  doctrinale  du  moyen  âge,  c'est 
l'enseignement  de  la  morale  économique,  en  conformité  avec  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  la  charité  chrétiennes,  et  en  application  aux 
faits  sociaux  de  cette  époque.  Cette  morale  économique,  voilà  la  loi 
permanente,  qui,  indépendante  des  variations  sociales,  se  dégage  de  l'é- 
tude dogmatique  du  moyen  âge  et  constitue  la  grande  leçon  qu'en  peut 
tirer  la  science  contemporaine.  » 

Le  Progrès  agricole  dans  la  plaine  du  Forez  depuis 
cinquante  ans,  par  le  vicomte  de  Meaux,  ancien  ministre  ;  Mont- 
brison,  Brassart,  1895,  in-8°,  40  p.  (Extrait  du  Bulletin  de  la  Société 
d'Agriculture  de  Montbrison).  —  Intéressante  monographie  agricole  de 
la  plaine  qui  s'étend  d'Andrézieux  à  Balbigny,  de  Montbrison  à  Belle- 
garde;  région  longtemps  infertile,  peu  peuplée,  vouée  à  la  grande  culture, 
et  que  les  travaux  entrepris  par  la  grande  propriété  ont  récemment  régéné- 
rée. «  Comme  tous  les  progrès,  a  dit  M.  Bousssingault,  le  progrès  agricole 
doit  venir  d'en  haut  »  ;  c'est  «  aux  principaux  propriétaires  qu'il  appar- 
tient de  contribuer  à  l'accroissement  de  la  production,  en  appliquant  à 
la  terre  les  capitaux  et  les  connaissances  qui  manquent  au  grand  nom- 
bre ».  Ils  l'ont  compris  dans  le  Forez  et,  avec  M.  de  Meaux,  ils  ont 
donné  l'exemple  de  la  pratique  du  devoir  social.  (Cf.  la  monographie 
des  Fermiers  montagnards  du  haut  Forez,  par  M.  Pierre  du  Maroussem.) 

JLa  Méthode  des  sciences  sociales,  par  le  R.  P.  CASTELElN  ; 
Bruxelles,  Pollensin,  1895,  in-8°,  36  p.  (Extrait  du  Compte  rendu  du  IIIe 
congrès  scientifique  international  des  catholiques).  —  Dissertation,  avec 
discussion  de  nombreux  exemples,  sur  les  procédés  de  connaissance  dont 
disposent  les  sciences  sociales  pour  la  solution  des  trois  espèces  de  pro- 
blèmes qui  ont  pour  objet  soitla  simple  constatation  des  faits  sociaux  dans 
leur  réalité  historique;  soit  l'explication  de  ces  faits  par  l'action  mul- 
tiple et  variable  de  leurs  causes  ;  soit  enfin  la  saine  appréciation  de 
ces  faits  et  de  ces  causes  au  point  de  vue  des  principes  supérieurs  de 
l'ordre  moral  et  social. 

Le  Gérant  :  Charles  ïreiche. 


Paris. 


—  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Séance  du  vendredi  1er  mars  1895. 


Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre  do  l'Insti- 
tut, président.  =  Conférence  de  M.  Wagner  :  Le  devoir  social  de  la  jeunesse  : 
Notre  mal  est  l'émicttement  social  ;  causes  principales,  remède  possible.  — 
L'esprit  de  parti  et  ses  conséquences  ;  comment  s'en  guérir.  —  Il  faut  cher- 
cher des  adversaires  qui  soient  des  amis  et  des  collaborateurs.  —  L'esprit  de 
privilège  ;  le  microbe  du  privilège  et  ses  ravages  dans  la  jeunesse  studieuse  ; 
la  maladie  du  fonctionnarisme.  —  Etudier,  c'est  contracter  une  dette.  — 
Inconvénients  des  études  purement  techniques  et  nécessité  de  se  préoccuper 
surtout  de  l'élément  humain.  —  Il  faut  rester  peuple,  c'est-à-dire  se  tenir  par 
le  cœur  près  des  humbles.  —  Il  faut  redevenir  peuple,  c'est-à-dire  se  re- 
tremper dans  la  vie  d'effort  et  do  simplicité.  —  Il  n'y  a  qu'une  morale,  la 
même  pour  tous.  —  Le  vrai  ciment  social  est  le  respect  mutuel.  —  Conclu- 
sion. 

ALLOCUTION  DE  M.  ANATOLE  LEROY-BEAULIEU,  PRÉSIDENT 

M.  le  PrésidExM.  —  Messieurs,  nous  allons  aujourd'hui  inaugurer 
la  seconde  série  de  nos  conférences  sociales.  Ce  qui  nous  a  déci- 
dés à  vous  convoquer  à  de  nouvelles  réunions  publiques,  c'est  le 
succès  des  premières  {Applaudissements)  ;  c'est  l'accueil  que  vous 
avez  bien  voulu  faire  aux  hommes  dévoués  qui  ont  pris  la  parole 
devant  vous.  Si  notre  œuvre,  Messieurs,  si  l'œuvre  que  nous  avons 
osé  entreprendre,  pour  la  jeunesse  universitaire,  en  plein  quartier 
latin...  {Un  assistant  :  Il  n'a  pas  besoin  de  vous!)...  si  cette  œuvre 
vit,  si  elle  doit  vivre,  nous  le  devons  à  deux  choses,  Messieurs  : 
nous  le  devons  d'abord  — et  je  tiens  à  leur  rendre  ici  un  hommage 
public  —  nous  le  devons  au  talent  et  à  l'énergie  des  hommes  qui  ont 
eu  la  vaillance  de  nous  prêter  le  secours  de  leur  parole.  {Appla/udis- 
dissements.)  Nous  le  devons  aussi,  et  presque  autant,  Messieurs,  au 
concours  de  nos  auditeurs  ;  et  je  me  permets  de  les  remercier  —  je 
me  permets  de  vous  remercier  tous,  sans  distinction  d'opinion 

{Applaudissements)  et  ceux  d'entre  vous  qui  ont  bien  voulu  nous 

témoigner  leur  sympathie  et  nous  soutenir  de  leurs  applaudisse- 
ments{Bravos  répétés),  et  ceux,  moins  nombreux,  qui  ne  se  sont  pas 
fait  scrupule  de  nous  interrompre  et,  au  besoin,  de  protester 
contre  nos  paroles.  Nous  sommes  des  hommes  de  liberté,  Mes- 
sieurs, et  nous  admettons  la  manifestation  de  toutes  les  opinions. 
Je  \ous  rends  donc  grâces,  à  tous  également,  et  j'oserai  dire 
à  nos  interrupteurs  qu'ils  ont  eux  aussi  contribué,  volontaire- 
ment ou  non,  au  succès  de  nos  conférences.  [Applaudissements.)  Ils 
ont  fait  leur  partie  dans  nos  soirées  sociales  :  ils  leur  ont  donné  le 
mouvement,  la  vie,  la  variété.  Je  les  en  remercie,  encore  une  fois, 
et  je  les  en  félicite.  [Rires  et  applaudissements  mêlés  de  murmures.) 
11  y  aune  autre  chose,  Messieurs,  dont  vous  me  permettrez  de 
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vous  féliciter,  une  chose  qui  nous  a  grandement  réjoui  le  cœur  : 
c'est  que  nous  avons  pu  constater  ici  que  la  jeunesse  française 
n'était  pas  morte  (Applaudissements);  que  si,  parfois,  elle  était  un 
peu  bruyante,  un  peu  tapageuse  (Rires),  elle  était  toujours  noble, 
généreuse,  enthousiaste,  toujours  éprise  des  idées  élevées.  (Ap- 
plaudissements répétés .  ) 

On  nous  disait,  Messieurs,  qu'il  n'y  avait  plus  de  jeunesse  en 
France,  que  les  rares  jeunes  gens  qui  nous  restaient  ne  se  passion- 
naient que  pour  les  intérêts  matériels...  pour  le  plaisir  (Un  assis- 
tant ....  les  femmes!  —  Un  autre  et  la  Source!)*,  pour  le  sport,  pour 
un  vide  dilettantisme;  on  allait  jusqu'à  dire  que  les  derniers 
jeunes  gens  qui  restaient  à  la  France  étaient  des  vieillards.  Natu- 
rellement, Messieurs,  c'étaient  les  vieux  qui  parlaient  ainsi.  (Rires.) 
Kh  bien!  vous  nous  avez  montré  que  cela  n'était  pas  vrai;  vous 
nous  avez  prouvé  qu'on  calomniait  la  jeunesse  actuelle.  Nous  avons 
senti,  en  vous  parlant,  que,  pour  la  faire  vibrer,  il  n'y  avait  qu'à 
s'adresser  à  ses  sentiments  les  plus  nobles,  il  n'y  avait  qu'à  faire 
appel  à  sa  générosité  naturelle.  Nous  l'avons  fait,  Messieurs,  — 
nous  avons  osé  le  faire, —  et  je  puis  dire  que  cela  a  été  notre  mérite 
comme  cela  a  été  la  principale  cause  de  notre  succès.  [Applaudisse- 
ments.) 

Nous  nous  sommes  toujours  préoccupés  d'amener  devant 
vous,  pour  prendre  la  parole  ici,  des  hommes  qui,  par  leur  rassé, 
qui,  par  leur  talent,  qui,  par  leur  caractère,  qui,  par  la  chaleur 
même  de  leurs  sentiments,  fussent  en  communion  avec  la  jeunesse 
et  fussent  plus  capables  que  d'autres  de  se  faire  comprendre  d'elle. 
C'est  pour  cela,  Messieurs,  que  nous  nous  sommes  adressés  à 
M.  Charles  Wagner.  (Applaudissements.  — Un  assistant  :  Il  est  four- 
voyé parmi  vous  !  —  A  la  tribune!  Assez!) 

Je  vous  disais,  Messieurs,  dans  une  de  nos  dernières  réunions, 
que  nous  n'étions  pas  les  hommes  d'une  coterie,  que  nous  réprou- 
vions l'esprit  de  secte.  Nous  vous  en  donnons  aujourd'hui  une 
preuve  nouvelle  :  vous  allez  entendre,  ce  soir,  un  protestant  ;  vous 
entendrez,  ici,  dans  quinze  jours,  un  catholique,  deux  hommes 
également  distingués,  également  dévoués  au  progrès  social... 

Un  assistant.  —  Et  un  juif  ? 

M.  le  Président.  —  J'entends,  Messieurs,  prononcer  le  mot  de 
juif.  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  reculer  devant  les  questions.  Je  crois 
que  nous  ferions  mieux  de  ne  pas  parler  des  juifs,  en  ce  moment. 
[Applaudissements .  — A  bas  les  juifs!  —  Vivent  les  juifs!  —  ViveDru- 
mont  /)Mais  enfin,  Messieurs, puisque  l'on  m'y  provoque,  je  ne  veux 
pas  éluder  l'interruption,  et  je  vais  m'expliquer,  devant  vous,  avec  la 
loyauté  et  la  netteté  que  j'apporte  dans  toutes  les  questions.  {Ap- 
plaudissements .  ) 

Nous  sommes  tous  ici,  Messieurs  (je  parle  des  membres  de 
mon  comité  et  des  fondateurs  de  notre  œuvre),  nous  sommes 
tous,  ici,  des  chrétiens  (Applaudissements)  ;  nous  nous  faisons  tous 
honneur,  quoique  par  des  liens  différents,  de  nous  rattacher  à 
la  grande  tradition  chrétienne.  (Applaudissements  répétés.  —  Un  assis- 
tant :  Vive  Jésus- Ckrist!)  J'ose  dire,  Messieurs,  que  nous  considé- 
rons comme  le  legs  le  plus  précieux  que  nous  puissions  trans- 
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mettre  à  nos  enfants  —  un  héritage  que  toutes  les  révolutions  ne 
sauraient  leur  enlever  —  une  Croix  et  un  Évangile.  {Applaudisse- 
ments .  | 

Mais  cela  dit,  Messieurs,  et  cela  déclaré  hautement...  (Un  assis- 
tant:  Vive  Voltaire!)...  j'ajouterai  que  nous  sommes  étrangers  à 
tout  esprit  d'intolérance.  [Bruit.  —  Un  assistant  :  A  bas  les  traîtres! 

—  Un  autre:  Vive  l'armée!)  —  Si,  en  dehors  du  christianisme,  si, 
parmi  les  libres  penseurs,  parmi  les  juifs,  parmi  les  musulmans,  je 
dirai  au  besoin  parmi  les  infidèles  et  les  bouddhistes  [Un  assistant: 
Vive  Bouddha  !)  il  se  trouvait  un  homme  que  nous  croyions  utile 
de  vous  fajre  entendre,  nous  n'hésiterions  pas  à  l'appeler  à  cette 
place  —  et  je  suppose  que,  pour  l'écouter,  vous  n'iriez  pas  lui  de- 
mander son  acte  de  baptême.  [Applaudissements.  —  Un  assistant  : 
Vire  la  liberté!) 

Et  maintenant,  Messieurs,  puisque  vous  m'avez  entraîné  dans 
cette  digression,  j'ajouterai  encore  un  mot  :  rien  qu'un  mot  au 
profit  spécial  de  Messieurs  les  socialistes  et  les  collectivistes. 
J'ajouterai  simplement  ceci  :  c'est  que,  s'il  y  a,  quelque  part  en  ce 
monde,  une  doctrine  sémitique,  puisque  c'est  le  terme  à  la  mode, 
une  doctrine  judaïque,  c'est  le  socialisme,  c'est  le  collectivisme. 
[Applaudissements.  —  Bruit.  —  Gris  :  oui!  oui  !  —  Non!  non!  ) 

N'allez  pas,  Messieurs,  n'allez  pas  renier  vos  maîtres,  renier  vos 
deux  grands  prophètes,  vos  deux  apôtres,  les  colonnes  de  votre 
Église.  Nous  savons  quels  sont  vos  prophètes  :  ce  sont  deux  juifs, 
et,  qui  mieux  est,  deux  juifs  allemands  :  Karl  Marx  et  Lassalle. 
(Applaudissements  répétés.  —  Bruit.   Un  assistant  :   Vive  Lassalle!) 

Ces  maîtres,  Messieurs,  nous  vous  les  laissons.  [Bravos.)  Mais  je 
tiens  encore  à  constater  ici  que,  si  nous  combattons  le  collecti- 
visme, ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  d'origine  étrangère,  parce  qu'il 
est  d'origine  judaïque  et  allemande,  c'est  parce  que  le  collecti- 
visme est  une  doctrine  antisociale,  antiscientifîque  et  antipa- 
triotique. (  App  laudissements .  ) 

Je  disais,  Messieurs,  que  nous  vous  ferions  entendre  successi- 
vement et  un  protestant  et  un  catholique...  J'espère  même  vous 
amener  ici,  ce  qui  est  plus  rare  en  France,  un  orthodoxe,  un  Russe 
de  mes  amis...  [Un  assistant  :  Vive  la  Russie!)...  un  penseur  et  un 
écrivain  d'un  grand  mérite,  qui  viendra  parler  devant  vous  dans 
notre  belle  langue  française  :  M.  Vladimir  Solovief,  un  des  esprits 
les  plus  originaux  et  les  plus  brillants  de  l'empire  des  tsars.  [Bruit. 

—  Un  assistant  :  Vive  Vladimir!) 

Puisque  je  vous  parle  de  Russes,  il  me  vient,  en  ce  moment,  une 
réminiscence.  [Vive  Leroy!  —  Bruit.  —  Silence!  —  A  la  tribune!) 

Messieurs,  je  vous  prie  de  me  laisser  la  police  de  la  salle  !  Le 
meilleur  moyen  de  faire  taire  les  interrupteurs,  c'est  de  ne  pas 
répondre  à  leurs  cris  par  des  cris.  Un  Russe  a  dit...  [Bruit.)  Mes- 
sieurs, je  vais  être  obligé  de  constater  que  l'on  ne  peut  pas  pro- 
noncer le  mot  de  Russe  devant  vous.  Je  ne  sais  si  tel  est  votre  senti- 
ment. J'ai  beaucoup  étudié  la  Russie  :  je  l'ai  toujours  fait  avec 
indépendance  ;  je  n'ai  jamais  été  de  ceux  qui  se  sont  mis  aux  pieds 
du  tsar;  mais  je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  prononcer  le 
nom  de  russe  et  de  citer  des  écrivains  russes.  Un  Russe  donc  a  dit  : 
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«  Les  cloisons  confessionnelles  ne  montent  pas  jusqu'au  ciel.  » 
C'est  là,  Messieurs,  une  belle  parole  que  nous  aimons  à  nous 
approprier.  J'irai  plus  loin,  je  dirai  que,  pour  nous,  les  cloisons 
confessionnelles  ne  montent  pas  assez  haut  pour  nous  empêcher  de 
nous  donner  la  main  et  de  nous  entendre,  au  besoin,  avec  tous  les 
hommes  de  bien,  pour  une  œuvre  commune.  (Applaudissements,) 

On  a  dit,  Messieurs, —  et  je  termine  par  là,  —  on  a  dit,  c'est  un  pro- 
verbe français  :  c«  Qui  n'entend  qu'une  cloche  n'entend  qu'un  son.  » 
(Un  assistant  :  C'est  juste!)  Nous  sommes  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
vous  laisser  entendre  une  seule  cloche  et  un  seul  son.  Non  pas, 
Messieurs,  que  nous  voulions  vous  encourager  au  scepticisme  ou 
au  dilettantisme  ;  non,  loin  de  là  !  Nous  félicitons  ceux  d'entre  vous 
qui  ont  des  convictions,  qui  ont  des  croyances  fortes.  Mais  à  une 
certaine  hauteur,  les  dissonances  s'effacent,  les  notes  discor- 
dantes s'éteignent  ou  se  fondent  dans  une  harmonie  supérieure. 
Il  n'y  a,  Messieurs,  qu'une  cloche  que  nous  ne  vous  ferons  pas 
entendre  ici,  elle  tinte  malheureusement  assez  à  vos  oreilles,  au 
dehors  :  c'est  celle  qui  appelle  à  la  haine  des  classes  et  à  la 
guerre  civile.  (Applaudissements. —  Un  assistant  :  C'est  vous  qui  la 
créez,  la  haine  des  classes!). 

Je  vais,  Messieurs,  donner  la  parole  à  M.  Charles  Wagner.  C'est 
un  homme  qui  a  droit  à  toutes  vos  sympathies;  c'est  un  écrivain 
et  c'est  un  orateur;  c'est  un  penseur  et,  qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire,  c'est  également  un  poète.  (Applaudissements.)  Il  est  l'auteur  de 
deux  des  plus  beaux  livres  que  l'on  ait  publiés  dans  ces  dernières 
années,  deux  livres  que  je  vous  engage  tous  à  lire,  si  vous  ne 
l'avez  encore  fait  :  Jeunesse  et  Vaillance!  Ce  sont  là,  Messieurs, 
deux  beaux  titres,  et  ce  sont  là  deux  belles  choses  que  l'on  aime 
à  voir  associées.  Jeunesse  et  Vaillance,  si  je  voulais  caractériser, 
devant  vous,  le  talent  et  l'œuvre  de  M.  Wagner,  je  prendrais  ces 
deux  mots  comme  devise,  car  partout  vous  trouverez,  chez  lui, 
jeunesse  de  l'esprit  et  vaillance  du  cœur. 

La  parole  est  à  M.  Wagner.  (Applaudissements.  —  Vive  Wagner!) 


CONFÉRENCE  DE  M.  WAGNER 


LE  DEVOIR 


DE  LA  JEUNESSE  UNIVERSITAIRE 


M.  Wagner.  —  Messieurs,  voici  des  conférences  qui  ne  sont 
point  banales.  Ce  genre  de  réunions  comporte  d'ordinaire  un  peu 
de  calme,  de  somnolence  même.  Rien  de  semblable  ici  :  je  cons- 
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tate  au  contraire  qu'on  s'y  amuse!  (Rires  et  applavdissemsnU.)  Tout 
au  moins  peut-on  être  assuré  de  ne  pas  s'adresser  à  des  gens 
endormis.  En  vérité,  je  me  félicite  d'avoir  été  appelé  à  prendre  la 
parole  dans  de  telles  circonstances  et  devant  un  tel  auditoire.  J'en 
profiterai  pour  vous  dire  des  choses  que  peuvent  entendre,  à  titre 
égal,  tous  les  enfants  de  ce  pays  de  France. 

Lorsqu'on  s'apprête  à  édifier  une  construction  savante,  il  est 
rare  qu'on  ne  commence  pas  par  une  hypothèse.  Mon  intention 
certes  n'est  pas  de  faire  une  construction  savante,  et  cependant 
j'ai,  moi  aussi,  besoin  que  vous  me  passiez  ma  petite  hypothèse. 
Permettez-moi  de  supposer  que,  tous  ici,  (surtout  ceux  d'entre 
vous  qui  appartiennent  à  la  jeunesse  studieuse),  vous  êtes  animés 
du  désir  sincère  de  vous  rendre  utiles  à  votre  pays,  à  votre 
temps.  Voilà  la  seule  chose  dont  je  dois  être  préalablement  assuré 
pour  vous  dire  ce  qui  suit.  (Applaudissements.) 

On  s'est  demandé  souvent  si  notre  temps  était  meilleur  ou  pire 
que  d'autres.  Les  avis  à  cet  égard  sont  partagés.  Somme  toute,  la 
question  est  aussi  difficile  à  résoudre  que  facile  à  poser,  et  je  crois 
que  l'on  s'expose  à  de  graves  injustices  en  la  tranchant  d'une  façon 
absolue.  Mais  on  peut,  sans  manquer  à  l'équité,  affirmer  que  ce 
temps  a  sa  physionomie  propre  et  que  le  trait  dominant  de  cette 
physionomie  est  la  sollicitude  accordée  aux  problèmes  biologiques 
en  général,  et  à  celui  de  la  vie  humaine  et  de  la  vie  sociale  en  par- 
ticulier. Nous  devons,  sans  doute,  à  cette  sollicitude  même,  un 
sentiment  plus  aigu  des  maux  qui  travaillent  la  société  contempo- 
raine. 

Parmi  ces  maux,  l'un  des  plus  évidents,  et  que  chacun  pour  sa 
part  a  pu  constater  mille  fois,  c'est  Yémiettement.  Plusieurs  dési- 
gnent ce  mal  d'un  autre  nom;  ils  l'appellent  la  décomposition. 
Mais  ils  se  trompent.  Nous  avons  conscience,  en  effet,  de  notre  état 
et  s'il  y  a  un  signe  indiscutable  auquel  se  reconnaît  la  décomposi- 
tion, c'est  précisément  que  ceux  qu'elle  ronge  ne  le  sentent  pas. 
C'est  donc  d'émiettement  qu'il  convient  de  parler.  Non  pas  que  ce 
mal  soit  de  faible  gravité.  Il  n'y  en  a  pas  de  plus  dangereux.  Il 
indique  un  relâchement  du  lien  vital  grâce  auquel  se  coordonnent 
et  s'harmonisent  les  éléments  de  l'organisme  social.  Mais  enfin, 
quelque  redoutable  que  soit  ie  mal,  nous  le  sentons.  Et  parmi 
toutes  les  catégories  de  nos  contemporains,  c'est  la  jeunesse  qui  en 
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souffre  le  plus.  Elle  se  trouve  dans  la  situation  de  certains  enfants 
issus  d'une  famille  désunie.  Les  fautes  des  aînés  retombent  sur  sa 
tête.  Je  me  rappelle  à  quel  point  j'ai  souffert  de  cet  état  de  choses 
lorsque  je  suis  entré  dans  les  études,  il  n'y  a  pas  si  longtemps  de 
cela.  Le  cœur  de  la  jeunesse  aspire  à  l'unité,  il  se  sent  bien- 
veillant pour  tous  et  va  vers  la  vie  plein  d'espérance  et  de  bonne 
volonté.  Quelle  douloureuse  révélation  pour  lui  que  celle  des  divi- 
sions et  des  rancunes  dont  notre  monde  est  plein  î 

Mais  la  douleur  humaine  peut  devenir  une  libératrice  pour  qui 
sait  en  écouter  les  austères  leçons.  Ces  leçons,  je  les  ai  recueillies, 
méditées,  et  je  vais  les  répétant  autour  de  moi  à  l'usage  de  ceux 
qui  sont  jeunes,  qui  souffrent  comme  j'ai  souffert  et  qui  cherchent 
leur  chemin.  Car  ce  chemin  existe.  11  y  a  une  issue  à  nos  obscurs 
tâtonnements.  J'ai  devant  les  yeux  un  magnifique  idéal  démocra- 
tique dont  aucune  nécessité  extérieure  ne  nous  sépare.  C'est  pour 
vous  le  montrer  que  j'ai  pris  la  parole  ce  soir.  [Applaudissements.) 

L'émiettement  social  se  nourrit  de  deux  racines  amères  qui 
sont  :  V  esprit  de  parti  et  Y  esprit  de  privilège.  Parlons  du  premier 
d'abord. 

L'esprit  de  parti  se  résume  dans  un  axiome.  Le  voici  :  L'adversaire 
c'est  Vennemi.  Cet  axiome  préside  à  la  plupart  des  groupements 
d'intérêts  ou  d'idées  aujourd'hui  existants. Groupements  de  défense, 
on  s'y  barricade  envers  et  contre  tout  ce  qui  est  en  dehors.  11  ne 
s'ensuit  pas  que  l'unité  règne  dans  le  sein  même  de  ces  groupe- 
ments. Quand  on  est  animé  d'un  certain  esprit,  on  l'applique  un 
peu  partout.  De  l'axiome  :  «  L'adversaire  c'est  l'ennemi  !  »  à  cet 
autre  :  «  Quiconque  n'est  pas  de  notre  avis  ne  peut  cohabiter  avec 
nous  »,  il  n'y  a  qu'un  pas  et  nous  voici  en  proie  à  l'esprit  sectaire 
pour  qui  tout  opposant  est  suspect.  L'esprit  départi  fait  à  l'homme 
une  âme  de  roquet  et  chacun  sait  que  ces  animaux  trop  empressés 
à  courir  sus  à  l'agresseur,  se  mordent  quelquefois  entre  eux  ou  se 
jettent  par  excès  de  zèle  sur  les  amis  de  leur  maître.  (Rires.) 

Issue  d'un  milieu  livré  à  l'esprit  de  parti,  notre  jeunesse,  par  la 
fatalité  du  mouvement  acquis,  est  portée  à  s'organiser  comme  ses 
aînés.  Mais  en  môme  temps  elle  moissonne  les  fruits  produits  par 
l'étroitesse  d'esprit.  Et  si  d'une  part  la  puissance  de  l'exemple  la 
contamine,  d'autre  part  la  tristesse  des  conséquences  ne  peut 
manquer  de  l'impressionner.  Il  faut  espérer  qu'il  naîtra  peu  à  peu, 
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dans  la  jeunesse  réfléchie,  un  mouvement  d'opposition  à  l'esprit 
d'exclusion,  de  fanatisme,  qui  nous  dévore  et  nous  rend  à  la  fois 
impuissants  à  réaliser  l'union  entre  semblables  et  l'équité  entre 
dissemblables. 

Il  faut  que  la  jeunesse  apprenne  à  comprendre  la  grande  loi 
du  combat  qui  est  en  même  temps  une  loi  pacifique  et  qu'on 
pourrait  énoncer  ainsi  :  L'adversaire,  c'est  le  collaborateur.  Toute 
vie  est  le  résultat  du  jeu  régulier  de  forces  qui  se  pondèrent 
et  se  limitent  mutuellement.  L'antagonisme  de  deux  forces  sans 
cesse  contrariées,  mais  équilibrées  l'une  par  l'autre,  se  trouve  de 
même  à  la  base  de  tous  les  mécanismes.  Il  suffit  d'avoir  quelques 
notions  de  physique  ou  de  mécanique  pour  savoir  cela.  Or,  tout 
se  tient  dans  le  monde.  Il  serait  bien  étonnant  que  la  vie  humaine 
seule  échappât  à  la  grande  loi  universelle  qui  domine  tout.  {Applau- 
dissements.) 

Dans  le  domaine  des  idées  comme  dans  celui  des  intérêts  il  con- 
vient donc  de  se  persuader  de  l'utilité,  delà  nécessité  d'une  oppo- 
sition. Ce  premier  point  acquis,  on  n'est  plus  exposé  à  considérer 
a  priori  tout  adversaire  comme  un  malhonnête  homme  ou  un  imbé- 
cile. Ceux  qui  partent  du  principe  qu'ils  ont  raison  tout  seuls,  que 
la  vérité  qu'ils  affirment  est  l'unique  vérité,  que  l'intérêt  qu'ils 
défendent  est  l'unique  intérêt,  sont  en  effet  enfermés  dans  un 
dilemme  en  face  de  leurs  antagonistes.  Ils  ne  sauraient  voir  en 
eux  que  des  imposteurs,  qui  luttent  de  parti  pris  contre  la 
lumière  évidente,  ou  alors  de  pauvres  gens  dépourvus  de  sens, 
des  idiots  quoi!  [Rires.)  Ces  deux  jugements  se  valent.  Il  y  a  même 
des  adversaires  assez  pénétrés  du  sentiment  de  leur  dignité,  pour 
aimer  mieux  passer,  je  ne  dirai  pas  précisément  pour  de  malhon- 
nêtes gens,  mais  enfin  pour  n'importe  quelle  autre  chose  excepté 
des  idiots  (Rires  et  applaudissements.  —  Un  assistant  :  Sarcey  !) 

Voilà  donc  une  excellente  tendance  que  j'encouragerai  chez  qui  - 
conque est  au  seuil  de  la  vie  :  respecter  l'adversaire,  essayer  de  com- 
prendre son  rôle  et  de  profiter  de  ses  indications.  Un  étudiant  est 
un  homme  qui  cherche.  Il  ne  faut  pas  qu'il  se  comporte  comme 
s'il  avait  déjà  trouvé.  C'est  une  chose  anti-scientifique  et  anti- 
sociale que  de  s'inféoder,  et  d'avoir  son  siège  fait  dès  le  début.  Je 
vous  engage  à  regarder  au  delà  des  murs  de  votre  jardin,  à 
examiner  ce  qui  se  passe  dans  celui  du  voisin,  à  y  botaniser  au 
besoin.  Nos  contemporains  ne  se  connaissent  pas  entre  eux,  c'est 
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là  ce  qui  les  divise,  infiniment  plus  que  les  idées  qu'ils  se  font  sur 
l'ensemble  du  monde  ou  sur  la  gestion  de  leurs  intérêts  pratiques. 
Le  plus  grand  besoin  des  temps  modernes  c'estd'apprendre  à  nous 
connaître  les  uns  les  autres.  Nous  finirons  bien  par  arriver  à  donner 
satisfaction  à  un  besoin  assez  impérieux  et  assez  légitime  pour  être 
comparé  à  la  soif  ou  à  la  faim.  Chacun  sait  que  la  faim  rend  ingé- 
nieux. 

Diogène cherchait  un  homme.  Eh  bien!  vous,  cherchez  un  adver- 
saire avec  lequel  vous  puissiez  fraterniser.  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  vous 
déconseiller  de  fraterniser  avec  vos  semblables.  Il  est  bon  de  cultiver 
des  amitiés,  nées  d'une  certaine  conformité  d'aspirations,  de  goûts 
ou  de  principes.  Il  est  indispensable  de  se  lier  avec  ceux  que  des 
affinités  spéciales  nous  désignent  pour  être  nos  camarades  et  pour 
rechercher  un  but  commun.  Mais  gardons-nous  de  nous  calfeutrer 
dans  un  milieu  !  C'est  un  malheur  de  n'avoir  que  des  amis  qui  pen- 
sent absolument  comme  nous.  Cherchez-vous  donc  des  adversaires 
qui  puissent  être  vos  amis.  Cela  n'est  pas  impossible  et  c'est  si  inté- 
ressant. Avec  un  ami  qui  vous  fait  de  l'opposition,  on  s'habitue 
plus  aisément  à  affronter  le  contact  d'adversaires  plus  rudes. 
D'abord  il  nous  est  plus  facile  de  croire  aux  bonnes  intentions  d'un 
ami.  Quand  il  essaie  de  nous  attaquer  ou  de  nous  ébranler,  nous 
n'avons  pas  le  sentiment  d'avoir  affaire  à  quelque  crocheteur 
nocturne.  Puis,  nous  avons  plusieurs  raisons  de  lui  attribuer  de 
l'intelligence,  puisque  c'est  nous  qui  l'avons  choisi  comme  compa- 
gnon, et  selon  le  proverbe,  n'est-ce  pas?  qui  se  ressemble  s'as- 
semble. (Rires.) 

Cet  adversaire, qui  est  un  ami, met  en  outre  des  égards  particuliers 
pour  nous  servir  ses  objections.  Il  n'y  procède  pas, comme  dit  Mon- 
taigne, d'une  «  trogne  par  trop  impérieusement  magistrale.  »  Il  est 
aimable  et  sait  dorer  la  pilule. 

Une  fois  apprivoisés,  comme  les  chevaux  qu'on  accoutume  à  en- 
tendre des  détonations  déplus  en  plus  fortes, il  nous  devientpossible 
de  subir  des  épreuves  plus  sérieuses.  Après  les  camaradesqui  luttent 
contre  nous  avec  ménagement,  nous  saurons  écouter  l'adversaire 
inconnu  mais  loyal  qui  nous  jette  sa  façon  de  penser  comme  on 
lance  sur  une  table  de  beaux  écus  sonnants  et  trébuchants,  et  nous 
saurons  même  écouter  à  la  fin,  celui  qui  nous  crache  la  vérité  à  la 
face.  (Très  bien.) 
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Or,  savoir  écouter,  c'est  de  tous  les  arts  celui  qui  nous  profite  le 
plus,  si  nous  avons  la  patience  de  nous  initier  à  son  secret.  La  jeu- 
nesse française  aurait  un  double  intérêt  à  se  faire  subir  ce  pénible 
apprentissage.  D'abord  elle  y  agrandirait  son  horizon  ;  ensuite  elle 
rendrait  service  à  la  patrie.  Pensez  quel  bienfait  pour  notre  mère 
commune  la  France,  pour  ce  beau,  grand  et  généreux  pays,  si  l'on 
y  apprenait  à  écouter  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  vous  '.  [Rires) 
Quelle  belle  école  publique  constituerait  la  jeunesse  si  elle  s'en- 
traînait à  discuter,  à  ferrailler  avec  courtoisie,  comme  autrefois 
les  anciens  preux,  qui,  après  s'être  rossés  d'importance,  se  ten- 
daient la  main.  Bravos.) 

Dans  cet  échange  de  poignées  de  mains  il  ne  faut  point  voir  une 
formalité  vaine.  Il  y  a  là  un  acte  de  la  plus  haute  signification  et 
qu'il  importe  de  comprendre.  En  voici  le  sens.  La  lutte  ne  détruit 
point  la  solidarité.  Il  peut  y  avoir  de  la  générosité,  de  l'humanité 
et  par  conséquent  un  lien  très  réel,  entre  deux  hommes  qui  frap- 
pent l'un  sur  l'autre  en  luttant  pour  leur  cause.  Car.  après  tout, 
chacun  suit  sa  conscience  et  accomplit  son  devoir,  et  la  poignée  de 
mains  qu'ils  échangent,  signifie  qu'ils  s'estiment  l'un  l'autre  pour 
avoir  fait  cela. 

Arrivés  à  ce  point,  il  nous  faut  monter  un  degré  de  plus. 
Non  seulement  la  lutte  ne  détruit  point  la  solidarité, elle  en  est  une 
des  formes,  la  plus  tragique  sans  doute,  mais  non  la  moins  évi- 
dente. Deux  hommes  qui  sp  battent  collaborent,  deux  peuples  qui 
s'agitent  sur  les  champs  de  bataille  dans  les  convulsions  de  la 
guerre  et  mêlent  leur  sang  dans  les  mêmes  sillons,  se  démontrent 
l'un  à  l'autre  que  leurs  destinées  se  pénètrent  et  qu'ils  sont  soli- 
daires. A  plus  forte  raison  doit-on  se  souvenir  que  les  citoyens 
d'un  même  pays  demeurent  solidaires  malgré  leurs  croyances 
diverses,  leurs  politiques  rivales,  leurs  intérêts  économiques  con- 
tradictoires. Ce  siècle  devrait  mieux  que  d'autres  reconnaître  une 
si  grande  vérité.  X'est-il  pas  le  siècle  de  l'histoire  ?  Ne  peut-il  pas 
lire  à  chaque  page  de  l'histoire  que  les  tendances  les  plus  opposées 
collaborent, que  l'adversaire  exerce  uc  rùle  nécessaire,  que  l'histoire 
prend  à  chaque  lutteur  ce  qu'il  a  de  bon  et  pour  le  reste  renvoie  les 
parties  dos  à  dos?  —  On  ne  le  dira  jamais  assez  haut  :  Le  meilleur 
homme  ne  vaut  rien,  le  meilleur  parti  ne  vaut  rien  quand  ils  arrivent 
à  la  domination  exclusive.  Il  leur  faut  des  compléments, des  correc- 
tifs, des  freins.  A  ce  prix  seulement  ils  sont  bienfaisants  et  leur  ac- 
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tion  s'exerce  dans  l'équilibre  normal  d'une  société  sainement  cons- 
tituée. Assez  donc  de  ce  vieil  adage  dissolvant  de  l'esprit  de  parti  : 
L'adversaire,  c'est  l'ennemi.  Il  faut  le  remplacer  par  cet  autre  : 
L'adversaire,  c'est  le  collaborateur.  [Applaudissements.) 

J'en  arrive  maintenant  à  un  second  point,  V esprit  de  privilège.  Je 
dis  qu'il  est, lui  aussi,  une  des  racines  amères  dont  se  nourrit  notre 
mal  social. 

Qu'est-ce  que  l'esprit  de  privilège?  Il  consiste  en  ceci  :  Vouloir 
échapper  à  la  loi  commune.  Désirer,  dans  la  vie,  une  petite  part 
réservée,  qui  soit  différente  de  celle  des  autres.  Ce  serait  une  gros- 
sière erreur  que  de  penser  que  cet  esprit  soit  le  propre  de  cer- 
taines catégories  sociales.  Il  se  rencontre  un  peu  partout»  Com- 
ment l'homme  se  flatterait-il  de  lui  échapper,  puisqu'il  existe 
même  chez  les  bêles?  J'ai  vu  aujourd'hui  un  cheval  qui  en  parais- 
sait animé...  [Ah!  Ah!)  Vous  allez  comprendre  tout  de  suite.  Il  y 
avait  cinq  chevaux.  Ils  étaient  attelés,  à  la  file,  à  un  tombereau 
prodigieusement  chargé.  Sur  les  cinq,  quatre  trimaient,  tiraient 
ferme,  comme  de  braves  bêtes,  là...  Le  cinquième,  lui,  faisait  la 
rosse..,  [Un  assistant  :  Le  bourgeois!  —  Rires.)  On  voyait  parfai- 
tement bien  qu'il  laissait  baller  les  chaînes.  Ce  cinquième  était 
bien,  n'est-ce  pas,  un  symbole  parfait  de  l'esprit  de  privilège?  On 
dit  que,  le  soir  à  l'écurie,  c'est  lui  qui  se  montre  le  plus  glouton. 
Maintenant,  vous  me  permettrez  de  faire  observer  que  tous,  quand 
on  nous  signale  quelque  vilain  défaut,  nous  ressemblons  au  besa- 
cier  de  La  Fontaine,  qui  portait  les  défauts  d'autrui  devant  ses 
yeux  et  ses  propres  défauts  sur  le  dos.  Ainsi  disons-nous  volon- 
tiers :  L'homme  du  privilège,  c'est  celui-ci  !  c'est  celui-là,  [Rires). 
Quant  à  nous,  non, nous  n'en  sommes  point.  —  Ce  sont  là  des  juge- 
ments puérils  qu'il  faut  essayer  de  réformer.  L'esprit  de  privilège 
parvient  à  se  nicher  un  peu  partout.  Peu  importe  sa  situation, 
l'homme  qui  aspire  à  se  soustraire  à  la  loi  commune  est  animé  de 
cet  esprit-là.  [Bruit.) 

Mais  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  parler  des  travers  d'autrui. 
Parlons  des  nôtres,  parlons  de  la  jeunesse  universitaire  à  ce  point 
de  vue  là.  Prenons  cette  jeunesse,  comme  on  prendrait  un  bouillon 
de  culture  dans  lequel  se  développe  un  microbe.  {Rires.)  Qu'arrive- 
t-il  lorsque  l'esprit  de  privilège  fermente  dans  un  étudiant? 
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S'il  est  favorisé  par  la  fortune,  un  fils  à  Papa  comme  l'on  dit,  il 
considérera  cette  situation  comme  un  mérite.  Et  sur  ce  premier 
mérite  il  établira  plusieurs  prétentions.  Il  lui  paraîtra  juste  d'ar- 
river à  tout  par  droit  de  naissance.  Le  cas  est  mauvais.  Mais  je  ne 
fais  que  le  mentionner,  car  il  est  rare.  Lorsque  je  songe  à  l'état  de 
mon  porte-monnaie  et  de  celui  de  l'immense  majorité  de  mes  cama- 
rades, du  temps  où  nous  habitions  le  bois  sacré  des  muses,  je  me 
persuade  que  parmi  ceux  qui  peinent  sur  les  livres,  il  n'y  a  pas 
beaucoup  de  fils  à  Papa.  Occupons-nous  donc  des  autres.  Que  leur 
arrive-t-il  lorsque  le  virus  du  privilège  pullule  dans  leur  sang? 

On  remarque  que  ces  individus  ne  sont  mus  ni  par  l'amour  de  la 
science,  ni  par  celui  de  l'humanité.  On  ne  les  voit  pas  appliqués 
non  plus  à  poursuivre,  en  préparant  leur  carrière  future,  une  sorte 
d'idéal  sur  lequel  ils  se  façonnent.  Non,  ils  sont  simple- 
ment préoccupés  de  faire  leur  pelote.  Ils  rêvent  quelque  part  une 
place  commode,  une  sinécure  tranquille,  d'où  ils  puissent  en  paix 
contempler  les  misères  et  le  train  du  monde  : 

Suave  mari  magno  aïterius  spectare  laborem, 
Tutus  ipse 

Comme  dit  le  vieil  Horace.  {Un  assistant  :  Pas  d'érudition!  —  Un 
autre  :  C'est  de  Lucrèce!) 

Voilà  ce  que  c'est  que  de  se  trouver  en  compagnie  de  gens  ins- 
truits. On  se  trompe...  aussitôt  ils  nous  rectifient.  Ça,  c'est  d'excel- 
lente collaboration.  (Rires  et  applaudissements .) 

Envahi  de  plus  en  plus  par  son  microbe,  le  jeune  homme  qui 
nous  occupe  devient  peu  à  peu  ce  futur  mandarin  en  qui  fleurit 
l'esprit  haïssable  du  fonctionnarisme,  maladie  connue  et  classée 
en  France  et  ailleurs.  Cette  maladie  consiste  à  croire  que  la  fonc- 
tion est  là  pour  nous  et  non  pas  nous  pour  la  fonction.  Certain 
bibliothécaire  de  province,  que  j'ai  connu,  peut  nous  en  fournir  le 
type  achevé.  Ce  brave  homme  croyait  fermement  que  la  biblio- 
thèque avait  été  créée  pour  lui  offrir  la  place  de  conservateur. 
D'ordinaire  son  rêve  n'était  point  contrarié  !  Pendant  de  longs 
jours  il  n'y  avait  à  la  bibliothèque  que  le  bibliothécaire.  Mais  sur- 
venait-il par  hasard  un  lecteur,  ou  surtout  un  chercheur  qui 
demandait  à  feuilleter  les  manuscrits,  aussitôt  l'humeur  de  notre 
homme  s'altérait,  et,  après  s'être  fait  violence  pendant  un  moment 


688 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


il  finissait  par  déclarer  à  l'intrus  :  «  Vous  dérangez  le  service  »  ... 
Parbleu  !  le  service,  c'était  lui.  (Rires.)  —  Ce  raisonnement  est  trop 
répandu,  malheureusement.  Les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à 
leurs  carrières  dans  un  esprit  semblable,  deviendront  dans  le 
mécanisme  social  des  rouages  grinçants,  de  petits  tyrans  au  con- 
tact épineux,  capables  de  faire  haïr  les  fonctions  qu'ils  exercent. 
Au  lieu  de  multiplier  et  de  fortifier  les  points  de  contact  entre  eux 
et  ceux  qu'ils  appelleront  leurs  administrés,  ils  ne  feront  qu'aug- 
menter la  distance  qui  les  en  sépare.  Bref,  ce  seront  des  agents  de 
désagrégation.  (Bravos.) 

Il  faut  se  défaire  de  cet  esprit-là.  Nulle  part  il  n'est  moins  à  sa 
place  que  dans  la  jeunesse  studieuse.  Etudier,  ce  n'est  pas  se  cons- 
tituer des  droits  à  être  nourri  aux  frais  publics  et  à  considérer  le 
resf.e  des  hommes  comme  ses  inférieurs.  Etudier,  c'est  contracter 
une  dette  qu'il  s'agira  de  payer  plus  tard  par  des  services  rendus. 
Je  dis  que  c'est  contracter  une  dette,  car  étudier  c'est  recevoir  en 
dépôt  le  plus  large  et  le  plus  sacré  des  héritages,  ce  trésor  intellec- 
tuel et  moral  qui  forme  le  patrimoine  intangible  d'une  nation. 
Dans  ce  patrimoine  sont  confondus  les  efforts  de  toutes  les  forces 
vitales  actives  au  sein  d'un  peuple,  à  tel  point  qu'il  est  désormais 
impossible  de  distinguer  la  part  des  classes  différentes.  Chefs 
illustres  ou  soldats  obscurs,  leurs  labeurs  ici  se  sont  combinés  en 
une  seule  masse  où  vous  puisez  votre  nourriture  spirituelle. 
Nourris  ainsi  de  la  moelle  de  tous  ceux  qui  vous  ont  précédés  dans 
le  passé, vous  jouissez  d'un  avantage  considérable  dont  la  majorité 
de  vos  compatriotes  ne  peut  jouir.  Mais  cet  avantage  même  vous 
rend  débiteurs  de  votre  peuple.  On  est  en  droit  de  demander 
beaucoup  à  ceux  qui  ont  beaucoup  reçu.  Si  donc  vous  faites  vos 
études  dans  un  esprit  de  justice  et  de  solidarité,  vous  devez  avoir 
un  désir  ardent  d'employer  vos  lumières  au  profit  de  vos  sem- 
blables, de  payer  votre  dette,  enfin.  Ainsi  vos  labeurs  studieux 
auront  pour  résultat  de  développer  en  vous  Y  esprit  de  servitude  volon- 
taire qui  est  précisément  le  contraire  de  l'esprit  de  privilège. 
(Applaudissements,) 

Le  devoir,  social  de  l'étudiant  est  donc  tout  tracé.  Il  faut  qu'il 
s'applique  à  devenir  un  bon  serviteur  de  l'ensemble,  et  par  consé- 
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quent,  quelle  que  soit  la  carrière  à  laquelle  il  se.  prépare,  il  doit 
surtout  se  préoccuper  de  «  Vêlement  humain  »  auquel  cette  carrière 
aboutit.  Or  vous  avouerez  que  c'est  là  une  chose  très  souvent 
négligée.  Les  meilleurs  d'entre  nous  garnissent  leur  mémoire, 
aussi  bien  qu'ils  peuvent,  de  toutes  sortes  de  connaissances  tech- 
niques, mais  ils  oublient  l'élément  humain.  Et  voici  les  consé- 
quences de  cette  erreur  dans  les  diverses  carrières  pratiques. 

On  s'est  préparé  à  être  un  officier,  on  a  des  lumières  sur  la  stra- 
tégie, la  géographie,  la  balistique.  Peut-être  aussi  a-t-on  appris 
ce  que  c'est  qu'un  cheval.  Mais  on  ignore  ce  que  c'est  qu'un 
homme.  Or,  dans  la  guerre  la  chose  la  plus  importante  ce  n'est  ni 
le  terrain,  ni  le  canon,  ni  aucune  des  choses  qui  font  partie  du 
matériel.  A  quoi  sert  tout  cela  au  moment  décisif  si  l'élément 
humain  se  comporte  mal,  si  les  cadres  manquent  de  cohésion  avec 
la  troupe?  La  première  chose  qu'un  officier  doit  connaître  c'est  le 
soldat,  son  esprit,  ses  habitudes,  ce  qu'il  faut  lui  dire  et  ce  qu'on 
peut  lui  demander. 

Ou  bien  vous  vous  êtes  préparé  à  être  médecin  et  vous  savez 
sur  le  bout  des  doigts  ce  que  c'est  qu'une  maladie,  mais  non  ce 
que  c'est  qu'un  malade. 

Peut-être  aussi  êtes-vous  un  ingénieur  savant,  expert  en  cons- 
tructions et  en  machines,  mais  vous  n'avez  aucune  idée  de  ce  que 
c'est  qu'un  ouvrier  qui  peine,  travaille,  souffre,  se  démoralise, 
(  .4 pplàudissemmts .  ) 

Je  suppose  encore  que  vous  soyez  professeur  ou  instituteur. 
Vous  êtes  fort  en  calcul,  en  grammaire,  mais  vous'  ne  vous  êtes 
jamais  douté  de  ce  que  c'est  que  cette  tête  bouclée  d'enfant,  dans 
laquelle  vous  devez  faire  pénétrer  ce  calcul  abstrait,  cette  gram- 
maire hérissée.  Quelle  tentation  pour  vous,  en  présence  de  la 
grammaire  vénérable  et  de  cette  tête  blonde  un  peu  mutine,  de 
dire  à  l'enfant  :  «  Tu  avaleras,  car  tu  es  là  pour  ça  !  »  (Rires.) 

Et  si  vous  êtes  le  philosophe,  le  moraliste,  le  théologien,  le  lit- 
térateur, penseur  puissant,  écrivain  délicat,  mais  insouciant  de 
l'élément  humain,  yoici  ce  qui  vous  arrivera  :  vous  servirez  vos  doc- 
trines (comme  la  cigogne  de  la  fable)  dans  un  vase  de  belle  forme, 
ciselé,  soigné,  mais  un  vase  au  long  col  et  d'étroite  embouchure. 
Ce  sera  exquis,  peut-être,  mais  le  public  ne  le  saura  pas,  car  pour 
en  profiter  il  faut  avoir  le  bec  fait  d'une  façon  particulière.  (Rires  et 
bravos. \  Et  voilà  où  nous  en  sommes  un  peu  sur  toute  la  ligne.  La 
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bonne  volonté  ne  manque  pas;  mais  nos  efforts  demeurent  stériles 
parce  que  nous  oublions  pour  qui  nous  devons  travailler. 

Par  conséquent,  lorsqu'on  est  véritablement  préoccupé  de  son 
devoir  social  il  faut  se  préoccuper  de  l'élément  humain  auquel 
aboutit  notre  carrière.  Or  la  meilleure  manière  de  faire  cela,  je 
vais  vous  l'indiquer  en  deux  mots,  la  voici  :  «  Rester  peuple  quand 
on  a  l'honneur  d'être  issu  du  peuple  ;  redevenir  peuple  lorsque  par  la 
naissance  ou  la  culture  on  s'en  est  éloigné.  (Applaudissements.  — 
Un  assistent  :  On  ne  nous  avait  jamais  dit  des  choses  comme  ça  !  ) 

Je  vais  vous  expliquer  ce  que  j'entends  par  là.  S'il  y  a  un  point 
sur  lequel  l'opinion  publique,  la  grande  voix  des  pays  et  des  temps 
n'a  jamais  varié, c'estpourflétrir  celui  qui  oublie  ses  origines.  Pour- 
quoi faut-il  qu'il  y  ait  dans  l'homme  une  tendance  vile  qui  fait  que, 
toujours,  à  toutes  les  époques,  on  a  vu  des  enfants  du  peuple  renier 
le  peuple  généreux  et  avoir  pour  but  principal,  pour  idéal  détes- 
table, de  se  détacher  de  la  souche  nourricière  ?  S'en  aller,  se  tirer 
de  là,  c'est  l'unique  ambition  de  ces  âmes  de  déserteurs.  Ils  croient 
s'élever  en  se  déracinant  ! 

Eh  bien,  s'il  y  a  un  trésor  pour  un  homme,  c'est  d'avoir  reçu  en 
naissant  la  clé  de  la  vie  populaire.  Car  cette  vie  est  un  temple 
fermé.  Il  est  bien  difficile  d'y  pénétrer,  même  par  toute  la  sympa- 
thie,quand  on  n'y  a  pas  vécu  et  souffert  comme  enfant.  La  vie  popu- 
laire est  simple  d'extérieur.  Elle  n'a  pas  l'appareil  et  la  surface  de 
ce  qu'on  appelle  la  vie  du  grand  monde-.,  mais  elle  est  plus  pro- 
fonde, plus  riche,  plus  normale.  Celui  qui  possède  la  clé  de  cette 
vie,  de  ce  monde  plein  de  mystère  ;  celui  qui  peut  y  retourner 
quand  il  veut,  par  le  souvenir,  la  confiance,  la  communauté  des 
joies  et  des  souffrances  et  qui  prend  cette  clé  et  la  jette  afin  d'aller 
mendier  ailleurs  une  entrée  dans  un  milieu  plus  brillant,  s'efforçant 
de  cacher  d'où  il  sort,  celui-là  est  à  la  fois  un  insensé  et  un  lâche  ! 
(Triple  salve  d'applaudissements.) 

Je  dirai  donc  toujours  aux  étudiants  qui  me  demanderont 
le  fond  de  ma  pensée.  Ayez  de  l'ambition,  mais  ne  l'ayez 
pas  vile  et  méprisable  ;  ne  cherchez  pas  votre  grandeur  dans  un 
éclat  puéril  et  emprunté.  Restez  peuple.  Gardez  vos  attaches,  vos 
souvenirs,  vos  premières  affections.  Conservez  vos  camarades  d'en- 
fance. Ayez  pour  bonheur,  lorsque  vous  avez  fait  votre  chemin  dans 
la  science,  les  arts, la  littérature  ou  la  poli  tique,  de  vous  laisser  tutoyer 
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par  ceux  qui  vous  ont  vus  grandir.  Sente/  le  charme  de  ce  contact 
fraternel, de  cette  chaude  communion  qu'on  ne  peut  jamais  obtenir 
lorsqu'on  n'a  pas  pour  ainsi  dire  germé  dans  un  milieu.  Ne  soyez 
pas  de  ces  orgueilleux  vulgaires  dont  la  gloire  consiste  à  éblouir  les 
petites  gens  de  leur  faste,  ou  à  les  écraser  de  leur  grandeur.  Ceux- 
là,  quelle  que  soit  leur  situation  dans  le  monde,  ne  sont  après  tout 
que  des  fruits  secs.  Au  contraire,  tenez-vous  près  des  petits  par 
l'absence  de  prétentions,  afin  qu'ils  sentent  que  non  seulement 
vous  allez  à  eux,  mais  que  vous  en  êtes.  Si  vous  faites  cela,  vous 
ferez  mieux  que  de  connaître  le  peuple,  vous  l'aimerez,  et  il  vous  le 
rendraje  vous  le  garantis.  (Applaudissement*.  —  Un  assistant  :  Voilà 
du  bon  sens  !) 

Une  seule  chose  estplus  forteque  tout,  plusforte  queleshommes 
et  leurs  distinctions,  plus  forte  que  les  fatalités  économiques,  plus 
forte  que  les  antagonismes  et  les  haines,  c'est  ce  sentiment  qui 
vous  prend  aux  entrailles,  qui  vous  lie  aux  souvenirs  des  jeunes 
années,  l'amour  filial  où  se  confondent  en  un  seul  tressaillement 
tous  les  enfants  de  la  terre  maternelle.  A  ce  point-là  où  tousse 
rencontrent  se  trouve  la  source  de  leur  entente  !  [Très  lien.) 

Quant  à  ceux  qui  ne  sont  pas  du  peuple,  je  leur  dirai  :  Redevenez 
■peuple  !  et  j'ai  pour  cela  plusieurs  bonnes  raisons  à  vous  donner. 
Voici  la  principale. ..  (Un  assistant  :  Vive  la  sociale  !  — Bruit.)  Lors- 
que nous  étudions...  (Bruit d'altercations  dans  le  haut  de  la  salle.) 

M.  le  président.  —  Ecoutez,  Messieurs,des  paroles  qui  nous  met- 
tent tous  d'accord  ! 

M.  Wagner.  —  Lorsque  nous  étudions  l'âme  contemporaine, sur- 
tout dans  les  milieux  de  culture  raffinée, compliquée, nous  y  remar- 
quons un  certain  nombre  de  maladies  et  de  détraquements.  Beau- 
coup d'entre  nous  cherchent  un  remède  à  ces  tristes  faiblesses,  et 
ces  remèdes  on  les  demande  aux  livres,  aux  systèmes  nouveaux,  à 
des  façons  inédites  de  s'exciter  et  de  sentir...  Ces  remèdes-là  quel- 
quefois sont  pires  que  le  mal.  Notre  mal  c'est  notre  existence  anor- 
male, notre  divorce  avec  les  habitudes  viriles  et  saines.  Nous  avons 
coupé  les  veines  par  lesquelles  monte  au  cœur  un  sang  rouge  et 
généreux,  capable  de  nous  faire  aimer  la  vie.  Un  sang  trop  mince 
et  trop  bleu  irrigue  faiblement  notre  cerveau;  nos  nerfs  se  sont 
irrités, notre  volonté  vacille, et  notre  pensée  prend  les  leintes  grises 
du  cauchemar.  Le  remède  serait  dans  un  retour  à  la  simplicité,  au 


692 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


labeur  fortifiant,  à  la  nature  réparatrice.  Tout  cela  constitue  les 
éléments  même  de  la  vie  populaire.  Ah!  je  le  sais  trop,  le  peuple 
lui  aussi  est  atteint  de  névroses,  de  tares,  de  détraquements  qu'on 
pourrait  presque  appeler  aristocratiques.  Mais  ce  n'est  que  dans  la 
mesure  où  il  est  devenu  infidèle  à  lui-même,  quittant  la  source  de 
Jouvence  d'une  existence  pondérée, pour  les  citernes  crevassées  delà 
vie  factice.  Mais  partout  ailleurs  le  peuple  a  été  préservé  par  l'aus- 
térité même  de  ses  destinées.  Il  y  a  une  certaine  manière  de  vivre 
qui  entretient  le  bon  sens,  la  faculté  d'être  heureux,  etaussi  la  con- 
fiance en  l'avenir  !  Il  faut  retourner  à  ce  régime  par  une  détermi- 
nation énergique  de  notre  volonté.  La  vérité  humaine  est  chez 
ceux  qui  bûchent,  qui  peinent  et  qui  espèrent.  (Applaudisse- 
ments.) 

Laissez-moi  rappeler  un  fait  d'expérience...  ( Vive  la  sociale1....  — 
Assez! —  A  la  tribune!)...  J'ai  connu  autrefois  par  moi-même  le 
mal  dont  souffre  aujourd'hui  une  grande  partie  de  notre  jeunesse, 
mal  subtil  qui  ôte  l'entrain  de  vivre  à  l'heure  où  nous  en  aurions  le 
plus  besoin, et  je  n'ai  été  converti  à  la  confiance  ni  par  les  philoso- 
phes, ni  par  les  romanciers,  ni  par  aucune  doctrine,  mais  par 
l'exemple  de  quelques  simples  travailleurs  et  de  quelques  pauvres 
femmes  obscures  et  admirables.  Et  parmi  eux  je  me  souviens  sur- 
tout d'un  vieux  casseur  de  pierres  que  j'ai  vu  pendant  vingt-cinq 
ans  sur  la  même  route.  Cet  homme,  par  son  labeur,  sa  tranquille 
fidélité  au  devoir,  sa  manière  de  porter  les  fardeaux  que  la  destinée 
lui  avait  imposés,  cet  homme-là  m'a  montré  le  vrai  courage,  la 
grande  vaillance  du  cœur.  11  m'a  donné  la  suprême  leçon  des  hum- 
bles qu'il  nous  faut  aller  demander  aux  laboureurs,  aux  matelots, 
aux  mineurs,  à  tous  ceux  qui,  n'importe  à  quel  poste,  nous 
montrent  par  des  actes  que  la  loi  de  la  vie  consiste  à  payer  de  sa 
personne.  Voilà  les  maîtres  aux  pieds  desquels  je  voudrais  voir  la 
jeunesse  s'asseoir.  Et  vous  verrez  alors  de  quelle  façon  vigoureuse 
on  se  relève,  pour  reprendre  sa  route, lorsqu'on  a  serré  la  main,  d'un 
brave  homme  qui  croit  au  labeur,  à  la  fuite  utile  des  jours... 
(Applaudissements.) 

Un  assistant.  —  Ce  n'est  pas  suffisant  de  lui  serrer  la  main  ! 

M.  Wagnek.  —  Fort  bien,  il  faut  suivre  son  exemple  et  travailler 
avec  lui.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  Monsieur.  Voulez-vous  voir  mes 
mains?  J'ai  peut-être  plus  travaillé  que  n'importe  lequel  d'entre 
vous  !  (Applaudissements.)  Mais,  Monsieur,  vous  avez  bien  raison  de 
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dire  qu'il  ne  sufïitpas  de  parler,  d'avoir  toujours  la  bouche  ouverte. 
De  tous  les  humains,  le  plus  méprisable  c'est  le  bavard!  (Rires.) 

Maintenant  il  me  reste  peu  de  choses  à  vous  dire.  Ennemi  du  pri- 
vilège, je  ne  veux  pas  m'arroger  celui  d'ennuyer  plus  longtemps 
-ce  grand  auditoire.  (Rires  et  applaudissements.) 

Je  vais  cependant  appuyer  sur  un  point  qui  me  paraît  de  pre- 
mière importance,  sur  une  certaine  façon  de  servir  notre  peuple  si 
ïious  l'aimons  véritablement.  Rien  de  plus  simple.  Elle  consiste  à 
vivre  sous  ses  yeux  d'une  manière  digne  de  lui  et  de  nous.  De  tous  les 
privilèges,  le  plus  odieux  et  celui  dont  souvent  personne  ne  parle, 
«est  la  prétention  d'avoir  une  autre  loi  que  les  simples,  une  espèce 
•de  morale  pour  son  usage  personnel.  La  liberté  consisterait  ainsi  à 
pouvoir  faire  ce  que  l'on  kdéfend  à  autrui,  comme  on  défend  aux 
enfants  de  fumer  alors  qu'on  fume  soi-même.  (Un  assistant  :  Pour- 
"ijuoi  j)as?) 

Il  n'y  a  que  trop  de  gens  qui  pratiquent  ce  système  et  qui  ont,  à 
proprement  parler,  deux  morales,  l'une  pour  les  autres,  pour  le 
peuple  par  exemple  (car  où  irions-nous  si  le  peuple  n'avait  plus  de 
morale?)  et  l'autre  pour  eux.  Eh  bien  !  je  voudrais  que  la  jeunesse 
'universitaire  n'eût  pas  deux  morales. 

Un  assistant.  —  Ce  sont  les  bourgeois  qui  ont  deux  morales. 

M.  Wagner.  —  L'interrupteur  reproche  aux  bourgeois  d'avoir 
<deux  morales.  Il  faut  donc  supposer  qu'il  n'en  a  qu'une,  lui.  Je  l'en 
félicite  sincèrement  et  le  propose  en  exemple  à  tous  ses  conci- 
toyens. Oui,  Monsieur,  si  en  réalité  vous  n'avez  qu'une  morale, 
pratiquez-la,  vivez-la,  et  vous  serez  une  puissance  !  (Bruit.) 

...Je  dis  donc  ceci  :  Une  chose  essentielle  à  la  vie  publique,  dans 
une  démocratie  surtout,  c'est  que  chacun  sente  en  se  soumettant  à 
un  ordre,  à  une  loi,  à  un  avis  quelconque,  que  celui  qui  les  lui  im- 
pose s'y  est  d'abord  conformé  lui-même. 

Par  conséquent,  vous  qui  êtes  la  jeunesse  studieuse,  celle  qui  en 
somme  se  prépare  à  diriger,  et  vers  laquelle  on  regarde...  (Un 
assistant  :  Ce  n'est  pas  vrai!)  On  regarde  à  vous  :  c'est  une  fatalité 
contre  laquelle  nous  ne  pouvons  rien  faire  que  celui  qui  a  plus  de 
lumière  devienne  l'objet  de  l'attention  de  ceux  qui  en  ont  moins. 
On  regarde  à  vous,  Messieurs,  lors  même  que  votre  modestie  vous 
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défendrait  de  vous  apercevoir  qu'on  y  regarde!  [Rires  et  applaudis* 

sèment  s.) 

Et  ce  que  je  redoute  pour  vous,  permettez-moi  de  vous  le  dire 
avec  la  franchise  d'un  camarade,  ce  n'est  ni  le  jugement  de  vos 
pareils,  ni  celui  de  la  presse,  ni  même  celui  de  vos  professeurs  ;  ce 
que  je  redoute  pour  vous,  c'est  le  jugement  du  peuple  ! 

On  regarde  donc  à  vous,  et  il  faut  que  Ton  sente  qu'il  y  a  autre 
chose  en  vous  que  du  creux";  que  vous  avez  quelque  chose  dans  le 
ventre...  (Un  assistant  :  Des  tripes!  —  Un  autre  :  Nous  avons  un 
estomac  !) 

Tant  mieux  si  cet  estomac  est  bon,  cela  vous  mettra  de  bonne 
humeur!  (Rires.) 

Il  faut  que  nous  montrions  que  nous  avons  une  loi  intérieure  et 
que  nous  pratiquons  d'abord  nous-mêmes  le  devoir  social  sur 
lequel  nous  appelons  l'attention  des  autres.  (Bravos  !) 

En  ce  temps  où  l'habitude  se  répand  de  parler  de  ses  droits  avec 
une  grande  force,  donnons  l'exemple  qui  consiste  à  reconnaître  ses 
obligations.  Car  une  société  ne  peut  pas  se  composer  exclusivement 
de  créanciers.  C'est  un  peu  cependant  le  spectacle  ridicule  que 
nous  nous  donnons  aujourd'hui  entre  concitoyens.  Nous  ressem- 
blons à  des  clients  assis  dans  un  vaste  restaurant  et  cognant  sur 
les  tables  à  coups  de  poing.  Tous  demandent  à  être  servis,  mais  il 
n'y  a  personne  pour  accourir  à  leur  voix.  Le  prochain  est  pour 
nous  l'homme  qui  doit  pratiquer  à  notre  égard  la  solidarité.  Nous 
oublions  que  nous  sommes  vis-à-vis  de  lui  dans  la  même  situation. 
Servir  et  être  servi,  payer  et  être  payé,  pratiquer  l'échange  des 
bons  procédés,  sans  cette  réciprocité  nécessaire,  aucune  associa- 
tion ne  peut  subsister.  (Très  Uenï  Très  bien  l) 

Le  pire  malheur  qui  puisse  arriver  à  un  pays  est  que  ceux  qui 
représentent  la  loi,  l'ordre  public,  la  science,  la  justice,  ne  sentent 
pas  quelles  charges  leur  impose  une  telle  situation  et  par  quelle 
sûreté  de  conduite  ils  doivent  s'en  rendre  dignes.  Car  les  titres, 
les  diplômes,  les  insignes  extérieurs  ont  perdu  leur  prestige.  On 
ne  mesure  plus  le  respect  à  ces  marques  superficielles,  on  le 
mesure  à  notre  valeur.  Le  jour  où  ceux  qui  marchent  à  la  tête 
deviennent  suspects  de  manquer  d'énergie,  d'intégrité,  d'esprit  de 
sacrifice,  de  dignité,  de  tout  ce  qui  constitue  la  valeur  des  hommes, 
l'intérêt  public  qu'ils  représentent  est  bien  compromis.  La  con- 
fiance et  le  respect  se  retirent  d'eux.  Ils  ont  beau  légiférer,  con- 
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seiller,  exhorter...  Chacun  a  cette  arrière-pensée  qu'ils  disent  une 
chose  et  qu'ils  en  pensent  une  autre,  qu'ils  appellent  autrui  à  la 
justice,  mais  ne  l'accomplissent  pas  eux-mêmes...  [Applaudisse- 
ments. —  Un  assistant  :  Comme  Jaurès,  par  exemple!  —  Cris  :  Vive 
Jaurès!  Vive  la  sociale!) 

Or,  c'est  le  respect  mutuel  qui  est  le  véritable  ciment  social.  (  Très 
bien.)  Lorsque  le  respect  diminue  entre  les  divers  éléments  d'une 
nation,  la  confiance  s'en  va  avec  lui.  On  se  méfie  de  chacun;  on 
voit  derrière  quiconque  énonce  une  idée  ou  défend  des  intérêts, 
un  hypocrite  qui  cherche  à  faire  ses  propres  affaires  aux  dépens 
de  qui  l'écoute.  Alors  une  société  s'affaiblit  et  se  désagrège, 
comme  un  mur  dont  les  intempéries  ont  rongé  le  ciment.  [Bravos 
répétés.) 

# 

Je  conclus.  Le  devoir  social  de  la  jeunesse  universitaire  est  de 
fraterniser  et  de  se  préparer  à  payer  à  la  nation  sa  dette  hono- 
rable. 

Toutes  sortes  de  problèmes  nous  occupent  et  nous  attirent.  Mais 
le  problème  des  problèmes  sera  toujours  de  savoir  comment  on 
doit  vivre  et  quelle  tenue  morale  il  convient  d'avoir  pour  faire 
honneur  à  sa  tâche  d'homme.  Celui  qui  résout  ce  problème  en 
France,  ne  le  résout  pas  seulement  pour  son  pays,  mais  pour  par- 
tout :  car  le  problème  français  et  national  n'est  qu'une  forme  du 
grand  problème  universel.  [Un  assistant  :  Vive  V Internationale  !) 

Et  ce  problème  n'a  qu'une  solution.  Il  se  résoudra  ainsi  :  Que  tous 
ensemble,  qui  que  nous  soyons,  nous  nous  convertissions  au  res- 
pect de  la  loi  intérieure,  de  cette  loi  qui  fait  que  chacun,  se  consi- 
dérant moins  comme  le  créancier  d'autrui  pour  des  revendications 
bruyantes,  que  son  débiteur  pour  des  services,  n'aspire  qu'à  une 
chose  :  remplir  sa  fonctionne  tenir  à  son  poste,  prêcher  d'exemple  ! 
(Applaudissements  prolongés)  (  1  ) . 

(1)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli, 
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L'issue  malheureuse  du  duel  de  MM.  Le  Châtellier  et  Hippolyte 
Percher,  —  Harry  Allis  de  son  nom  de  plume  —  vient  de  provoquer, 
dans  le  monde  où  l'on  peut  se  battre  en  duel,  une  émotion  très 
légitime.  Certains  se  sont  aperçus,  pour  la  première  fois  de  leur 
vie,  que  l'on  court  presque  autant  de  risque  à  jouer  avec  le  fer 
qu'avec  le  feu.  Il  est  bon  d'apprendre  ainsi,  de  temps  à  autre, 
qu'aller  sur  le  terrain  n'est  pas  une  simple  promenade  matinale  et 
hygiénique  en  façon  d'apéritif.  Et,  pour  graver  cette  vérité  dans  la 
tête  de  leurs  contemporains,  on  voit  déjà  surgir  —  comme  toujours 
après  chaque  alerte  du  même  genre  —  des  propositons  béné- 
voles qui  visent  à  interdire  le  duel  plus  rigoureusement  que  jamais, 
propositions  qui  vraisemblablement,  si  on  les  érige  en  lois  et  si  on 
ne  les  établit  sur  un  principe  solide,  iront  rejoindre  dans  les  codes 
tant  d'autres  défenses  antérieures  dont  on  se  moque  avec  une 
joyeuse  et  tranquille  impunité. 

On  assure  que  M.  l'abbé  Lemire  serait  l'auteur  d'un  de  ces  em- 
bryons (1).  Oserons-nous  dire,  avec  tout  le  respect  sincère  que  nous 
gardons  au  clergé,  qu'un  prêtre  nous  paraît  mal  qualifié  pour 
intervenir  dans  la  rencontre  ?  Il  est  des  questions  mondaines  où 
l'on  viole  si  manifestement,  si  nécessairement,  les  lois  de  l'Église, 
qu'il  ne  convient  point  au  clergé,  sous  peine  d'amoindrir  ses  prin- 
cipes, de  leur  chercher  lui-même  un  accommodement;  et  que, 
d'autre  part,  s'obstiner  dans  une  prohibition  trop  rigoureuse 
n'aboutit  qu'à  rendre  la  transgression  plus  éclatante.  Tel  est  le  cas 

(1)  Ces  pages  étaient  sous  presse  lorsque  le  texte  de  M.  l'abbé  Lemire  a  été 
distribué  à  la  Chambre,  le  1er  avril. 

Nous  n'y  relèverons  que  deux  points.  L'article  1er  :  «  Le  duel  est  un  délit  », 
que  le  journal  la  Vérité  voudrait  amender  ainsi  :  «  Le  duel  est  un  crime  »,  pa- 
raît absolument  inutile.  La  loi  punit  tel  ou  tel  fait;  et  le  genre  de  la  punition 
détermine  la  délictuosité  ou  la  criminalité  de  l'acte,  sans  autre  phrase.  Ensuite 
l'article  3  frappe  d'une  peine  le  reproche  public  d'avoir  refusé  un  duel  ;  mais  ce 
n'est  pas  un  reproche  public  que  redoute  surtout  le  duelliste  manqué,  c'est  la 
^rnise  en  quarantaine  muette,  —  et  comment  espère-t-on  l'éviter  ?  Le  reste  de  la 
se  trouvera  suffisamment  réfuté  dans  notre  article,  du  moins  à  notre  point 
de  vue. 
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bien  connu  de  la  prostitution,  sur  laquelle  les  papes,  dans  Rome 
même,  ont  sagement  fermé  les  yeux  et  dont  l'interdiction  com- 
plète eût  ramené  plus  de  trouble  dans  les  familles  que  de  vertu 
dans  la  cité.  Tel  pourrait  bien  être  le  cas  du  duel,  où  l'ancienne 
influence  du  clergé  sur  la  législation  semble  avoir  produit  et  per- 
pétué jusqu'à  nos  jours  un  effet  contraire  à  celui  qu'on  en 
attendait.  Il  paraissait  tout  simple,  à  l'époque  où  l'on  se  batlait 
pour  rien,  pour  un  point  de  gloriole,  «  pour  le  plaisir  »  (1),  que 
l'Église  rappelât  les  duellistes  de  part  et  d'autre  au  respect  de  la 
vie  humaine,  et  les  enveloppât  tous  d'une  égale  réprobation. 
Mais,  à  côté  du  duel  vaniteux,  les  circonstances  ont  souvent  fait 
naître  ou  renaître  le  duel  politique,  duel  pour  une  cause  extérieure 
au  duelliste,  duel  qui  n'est  en  somme  qu'un  épisode  de  guerre  civile, 
et  qui,  devenant  infiniment  plus  excusable  aux  yeux  du  public,  a 
quelque  peu  relevé  dans  son  ensemble  l'institution  même  (2). 

Le  duel,  dit-on,  ne  prouve  rien.  —  Rien  assurément  au  point  de 
vue  des  principes  qu'il  s'agit  de  défendre  (3);  car  nous  n'en  sommes 

(1)  Au  siècle  dernier,  un  certain  Dorsant  «  eut  trois  duels  dans  une  semaine: 
le  premier  pour  avoir  été  regardé  de  travers,  le  second  pour  avoir  été  regardé 
en  face,  le  troisième  pour  n'avoir  pas  été  regardé  du  tout.  »  (Tarde,  «  le  Duel  », 
Études  pénales  et  sociales,  Lyon  et  Paris,  Storck  et  Masson,  1892,  p.  27.)  —  Le 
duel  politique  peut  avoir  des  causes  non  moins  futiles.  En  17/9,  Fox  ayant 
déclaré,  dans  une  discussion  parlementaire,  que,  malgré  les  fautes  du  gouverne- 
ment, on  ne  gagnerait  rien  à  le  remplacer  au  pouvoir  par  l'opposition,  reçut  un 
cartel  du  député  Adam.  On  échangea  deux  balles  sans  grand  effet  :  «  Vous 
voyez»,  dit  Fox,  «  que  le  gouvernement  a  du  bon;  sa  poudre  ne  vaut  rien .  » 
{Quarterly  Revient),  «  Duelling  »,  juillet  1889,  p.  202-3.) 

(2)  M.  Tarde,  dont  nous  venons  de  citer  une  étude  historique  et  psychologique 
indispensable  à  lire  sur  la  matière,  montre  que  les  grandes  scissions  intellec- 
tuelles ressuscitent  l'instinct  de  combativité.  Le  duel  frivole  du  temps  de 
Louis  XIII  a  été  précédé  du  duel  sérieux  des  guerres  de  religion.  A  la  veille 
de  la  Révolution,  le  duel  était  fort  discrédité  ;  mais  les  événements  de  89  lui 
rendirent  sa  vitalité  première.  En  1889  aussi,  la  nouvelle  constitution  japonaise 
n'a  pas  manqué  de  produire  une  fureur  de  duels  à  l'européenne  :  «  On  arriva 
môme  à  de  tels  excès  qu'il  fut  nécessaire  d'intervenir.  Richelieu,  dans  le  minis- 
tère japonais,  eut  des  émules.  Quiconque  acceptait  un  duel,  provoquait  direc- 
tement ou  indirectement,  était  puni  do  deux  ans  de  rôya  ou  réclusion,  avec  une 
amende  très  élevée.  Les  témoins  encouraient  les  mêmes  peines  ;  la  critique  du 
refus  de  se  battre  était  crime  de  calomnie...»  (Jean  Dargène,  Arc-en-Ciel,  roman 
du  Néo-Japon,  Paris,  L.  Chailley,  1895,  p.  244-2i5).  Même  cause,  mêmes  effets, 
même  répression  maladroite. 

(3)  Il  serait  même  à  souhaiter  qu'il  prouvât  moins  encore,  et  qu'un  «  effronté  » 
véreux  ne  pût  fermer  la  bouche  des  gens  qui  lui  reprochent  des  faits  d'une 
immoralité  notoire.  Les  témoins  devraient  exiger  qu'au  point  de  vue  des  polé- 
miques ultéiieures  le  duel  fût  tenu  pour  inexistant,  —  sans  pouvoir  cependant 
recommencer  :  Xon  bis  in  idem.  En  mars  1889,  le  ministre  de  la  guerre  d'Italie 
se  battit  contre  un  député,  l'un  des  adversaires  ayant  traité  l'autre  de  menteur; 
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plus  à  y  chercher  un  reflet  du  jugement  de  Dieu,  comme  dans  le 
duel  judiciaire  dont  l'Église  a  pourtant  toléré  la  pratique,  sans  lui 
accorder  la  sanction  de  son  autorité  (1).  Mais  le  duel  prouverait  au 
moins  en  politique  ce  que  prouve  le  combat  des  Horaces  et  des 
Curiaces,  ce  que  prouve  le  combat  des  Trente,  savoir  qu'un  parti 
a  des  champions  prêts  jusqu'au  bout  à  se  dévouer  pour  sa  défense. 
Il  prouve  surtout  la  volonté  ferme  de  se  faire  respecter  et  de  main- 
tenir la  discussion  dans  des  limites  courtoises.  Ce  n'est  point  là 
chose  inutile  avec  l'avènement  des  couches  démocratiques,  pour 
qui  l'injure  et  le  coup  de  poing  valent  un  argument,  et  qui  n'at- 
tachent pas,  au  fond,  plus  d'importance  à  la  grossièreté  pure  que  les 
gens  du  monde  à  l'ironie  légère.  Si  l'on  veut  que  la  politique 
devienne  la  chose  de  tous,  si  l'on  souhaite  que  tous,  du  haut  en 
bas  de  l'échelle  sociale,  se  rencontrent  sur  son  terrain  pour  tra- 
vailler d'une  commune  entente  au  bien  du  pays,  il  devient  indis- 
pensable de  fixer  une  mesure  de  convenance  et  de  loyauté  dans  la 
discussion  dont  personne  ne  soit  admis  à  s'écarter,  sauf  à  ses 
risques  et  périls. 

Le  clergé  fait  en  ce  moment  des  efforts  sincères  pour  entrer  dans 
le  courant  démocratique;  mais  il  ne  semble  pas  toujours  corn- 
et l'on  convint  que,  le  mensonge  étant  avéré,  l'accusateur  continuerait  ses  cri- 
tiques comme  si  de  rien  n'était.  En  revanche,  lorsque  le  motif  de  la  rencontre 
est  une  divergence  d'opinion  plausible  de  part  et  d'autre,  les  témoins  doivent 
interdire  après  coup  la  poursuite  d'une  guerre  de  plume  ou  d'iDjures  qui  n'a 
plus  de  motif  sérieux.  En  d'autres  termes,  le  duel  peut  marquer  un  certain 
courage  et  mériter  le  respect  de  la  personne  ordinaire  ou  de  ses  opinions,  mais 
non  pas  innocenter  un  malfaiteur. 

(1)  Pour  le  duel  judiciaire  et  l'Eglise,  comparer,  à  propos  du  livre  de  M.  Fede- 
rico Patetta  (Le  Ordalie,  Turin,  Booca,  1890),  la  note  de  M.  l'abbé  Vacandard 
(Rev.  des  Questions  historiques,  janvier  1893)  et  les  deux  articles  du  R.  P.  de 
Smedt  (Etudes  religieuses,  nov.  1894,  janv.  1895).  Le  P.  de  Smedt,  avec  un 
remarquable  sens  de  l'histoire,  a  parfaitement  vu  que  le  duel  judiciaire  était 
moins  une  ordalie  ,  un  appel  au  jugement  de  Dieu,  qu'une  forme  de  guerre 
privée  à  laquelle  se  surajoute  le  désir  de  trancher  un  litige  difficile  par  une 
sorte  de  moyen  mécanique.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'envisageait  Saint 
Thomas.  Et  c'est  encore  ainsi  que,  de  nos  jours,  un  colonel,  après  avoir  envoyé 
deux  soldats  sur  le  terrain,  réserve  au  vaincu  la  salle  de  police,  bien  que  l'idée 
d'intervention  divine  n'ait  plus  rien  à  débrouiller  en  l'espèce.  Sous  ce  rapport, 
le  duel  militaire  est  une  claire  survivance  du  duel  judiciaire.  (Tarde,  p.  45-46.) 
Rappelons  ici  que  le  cas  n'est  point  exceptionnel,  et  que  l'humanité  professe 
depuis  longtemps  un  goût  marqué  pour  les  façons  simplistes  de  sortir  d'em- 
barras (Frederick  Pollock,  Archaism  in  modem  Law.  Conférence  à  la  Société 
juridique  de  Glasgow,  21  déc.  1892,  p.  4-9).  Le  suffrage  universel,  où' l'on  se 
borne  à  compter  les  voix,  en  estun  exemple  trop  connu. —  Comparer  aussi,  en  sens 
divers,  pour  le  duel  judiciaire  et  sa  nature  :  Fustel  de  Coulangcs,  la  Monarchie 
franque,  Paris,  Hachette,  1888,  p,  454-459;  Tarde,  les  Transformations  du 
Droit,  Paris,  Alcan,  1893,  p.  25-28;  George  Neilson,  Trial  by  Combat,  Glasgow, 
Hodge,  1890. 
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prendre  exactement  l'ordre  nouveau  dont  il  entend  devenir  partie 
intégrante.  H  y  a  quelques  mois,  un  journaliste  conservateur  de 
province  se  battait  en  duel.  L'affaire  tranchée,  il  demanda  l'abso- 
lution de  son  évêque,  qui  ne  put  s'empêcher  de  l'admonester  pour 
avoir  violé  les  lois  de  l'Église,  en  quoi  le  prélat  ne  sortait  assuré- 
ment point  de  son  rôle.  Mais  Sa  Grandeur  ajouta  que  le  publiciste 
aurait  dû,  en  bon  chrétien,  offrir  à  Dieu  le  sacrifice  de  son  amour- 
propre,  se  mettre  au-dessus  de  l'injure  et  de  l'opinion  des  hommes. 
Sans  doute,  Mgr  X...  oubliait  que,  si  l'ordinaire  des  citoyens  peut 
accepter  chrétiennement  une  humiliation  aux  yeux  du  public,  le 
journaliste  y  perdrait  précisément  sa  raison  d'être  qui  est  de 
diriger  l'opinion  par  le  prestige  qu'il  exerce  sur  elle.  Demeurer  un 
homme  considérable  en  s'inclinant  devant  la  déconsidération  géné- 
rale est  une  entreprise  impossible.  Or,  il  paraît  difficile  que  les 
choses  aillent  autrement.  La  démocratie  a  pour  principe  de  ne 
tolérer  que  les  supériorités  dont  elle  se  rend  compte.  Et,  de  toutes 
les  supériorités,  la  plus  accessible  à  l'intelligence  du  populaire 
reste  la  force  ou  l'adresse  physique.  Le  peuple  ne  lui  marchande 
jamais  son  admiration.  C'est  pour  lui  la  marque  véritable  de  l'aris- 
tocratie. On  a  vu,  en  Belgique,  tel  ouvrier  s'emparer  de  la  direc- 
tion du  mouvement  socialiste,  par  la  seule  renommée  de  ses  ex- 
ploits d'Hercule.  Le  voyou  qui  roulerait  un  académicien  dans  le 
ruisseau  serait  assuré  du  rire  approbateur  de  l'assistance (1).  En  ce 
moment,  du  reste,  les  trois  écrivains  qui  gardent  le  plus  d'action 
sur  l'esprit  des  masses.  —  Paul  de  Cassagnac,  Edouard  Drumont, 
Henri  Rochefort, —  sont  ceux  qui  ont  le  moins  économisé  leur  sang 
pour  défendre  leur  encre.  Ils  ont  aux  yeux  du  populaire  l'auréole 
d'une  sorte  de  «  Rempart  de  Belleville  »  ou  de  «  Terreur  de  la  Yil- 
lette  »;  et  beaucoup  d'ecclésiastiques,  même  fort  pieux,  fort  intel- 
ligents, n'échappent  guère  plus  à  cette  fascination  qu'une  modiste 
sentimentale  en  rupture  d'atelier  (2).  Peut-être  la  guerre  de  plumes 

(1)  Si  l'on  veut  voir  l'académicien —  le  futur  académicien — tête  à  tète  avec  le 
«  Rempart  de  Belleville  »,  on  peut  lire  les  réflexions  de  M.  Jules  Lemaître  sur 
M.  Rochefort  (Les  Contemporains,  Paris,  Lecène  et  Oudin,  t.  III,  1888). 

(2)  M.  Tarde  (p.  60-64}  fait  une  charge  violente  contre  la  femme,  qu'il  appelle, 
suivant  un  mot  peu  galant,  «  une  éponge  de  vieux  préjugés  »,  et  qu'il  accuse  de 
favoriser  le  duel  par  son  admiration  hystérique.  Il  n'est  pas  démontré  qu'en 
principe  les  vieux  préjugés  aient  aussi  souvent  tort  qu'on  l'affirme.  Mais,  à 
moins  d'accepter  l'égalité  complète  des  sexes,  prônée  par  les  «  féministes  » 
actuels —  et  M.  Tarde  n'hésite  pas  à  déclarer  le  ménage  «  bicéphale  »  un  «  idéal 
périlleux  »  (p.  444)  —  il  faut  convenir  que  la  femme  y  est  assez  bien  dans  son 
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n'est-elle  pas  l'idéal  de  la  littérature;  mais  elle  est  l'idéal  du  jour- 
nalisme démocratique,  où  les  nerfs  vibrent  dans  une  tension  mala- 
dive, pendant  que  les  Trois  Mousquetaires  gesticulent  en  chair  et  en 
os,  faisant  assaut  de  défis  empanachés  et  d'invectives  homériques. 
N'oublions  pas  que  Louis  Veuillot,  journaliste  par  excellence, 
avait  aussi  dégainé  dans  sa  jeunesse,  ni  plus  ni  moins  queProudhon, 
en  son  genre  égal  ennemi  du  duel.  On  n'oserait  dire  que  cette 
incartade  leur  ait  beaucoup  nui  pour  vieillir  relativement  en  repos. 

Bref,  chrétiens  ou  non,  dans  les  conditions  présentes,  nous  con- 
naissons quantité  de  gens  honnêtes  que  l'interdiction  de  se  battre 
en  duel  empêche  de  se  mêler  à  la  politique.  Ils  n'ont  pas  tort  ;  car, 
une  fois  engagé  dans  la  lutte,  on  ne  la  circonscrit  pas  à  son  gré. 
Et  nous  en  savons  d'autres  à  qui  le  refus  d'un  duel  aura  coûté 
d'excellentes  chances  électorales,  pour  abandonner  leur  arrondis- 
sement à  des  adversaires  sans  éducation  ni  scrupules  (1).  Il  ne  sert 
point  d'objecter  l'exemple  de  l'Angleterre  :  les  Anglais  ne  sont 
pas  encore  descendus  à  notre  niveau  démocratique  ;  et  déjà  de 
sages  esprits,  nous  le  savons  pertinemment,  y  regrettent  l'entière 
disparition  du  duel  (2).  Quant  aux  États-Unis,  nul  n'ignore  que 

rôle  en  développant  un  certain  culte  de  la  force  qui  peut  servir  à  sa  protection. 
Comme  le  dit  un  personnage  de  Labiche,  sous  une  forme  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  éclaircie,  «  les  femmes  aiment  à  s'appuyer  sur  un  bras  qui  porte  une  épée 
à  sa  ceinture  ». 

a  Et  je  sais  même,  sur  ce  fait, 
Bon  nombre  d'hommes  qui  sont  femmes.  » 

(1)  Ici  encore,  M.  Tarde  simplifie  trop  la  question.  «  Le  suffrage  universel, 
étant  masculin,  ne  tient  pas  d'ordinaire  le  refus  de  se  battre  pour  déshonorant; 
je  sais  des  hommes  qui,  après  avoir  reçu  des  soufflets  même  et  les  avoir  tran- 
quillement gardés,  n'ont  pas  laissé  d'être  acclamés  avec  des  majorités  écra- 
santes, j'allais  dire  scandaleuses,  dans  divers  scrutins  »  (p.  61).  Il  est  vrai  que 
le  populaire  ne  comprend  pas  le  duel  en  vue  du  point  d'honneur.  Pourtant 
nous  sommes  persuadé  qu'alors  même  il  ne  pouvait  s'agir  de  conservateurs,1  car 
l'opinion  publique  leur  eut  été  infiniment  plus  sévère.  A  cette  heure,  par  exemple, 
on  constate  un  acharnement  haineux  et  comique  des  gens  de  lettres  contre  la  caste 
fermée  des  gens  du  monde,  à  qui  la  plupart  reprochent  des  scandales  dont  il  n'est 
pas  difficile  de  recueillir  l'ample  équivalent  dans  la  bourgeoisie  plus  ou  moins  ou- 
verte. Le  peuple  a  pour  les  siens  des  trésors  d'indulgence,  mêlée  de  la  tendresse  mé- 
prisante des  filles  publiques  pour  leur  souteneur.  Nous  avons  vu  un  avocat  rayé 
de  trois  barreaux,  devenir  maire  et  conseiller  général  d'une  ville  de  40,000  âmes, 
où  fonctionnait  précisément  l'un  des  barreaux,  très  républicain,  dont  il  était 
exclu  ':  un  conservateur  en  eût  été  déshonoré  pour  toujours.  D'ailleurs, 
M.  Tarde  convient  que  la  blessure  du  général  Boulanger,  «  vaincu  contre 
toute  attente  »,  dans  son  duel  avec  M.  Floquet,  «  a  été  la  première  atteinte 
sérieuse  au  prestige  du  pseudo-César  et  a  fait  singulièrement  pâlir  son  étoile  ». 

p.  15).  Qu'eùt-ce  été  s'il  eût  refusé  de  se  battre  ? 

(2)  On  objectera  peut-être. en  sens  contraire,  l'intéressant  article  de  la  Quarterbj 
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l'acrimonie  des  polémiques  a  contribué  pour  une  forte  part  à  jeter 
dans  l'émigration  àl'intérieur  les  gens  délicats  etleltrés.  Pas  davan- 
tage il  ne  sert  de  prétendre  que  la  tolérance  du  duel  politique  dégé- 
nérerait en  abus,  puisque  l'Église, par  son  empire  sur  les  con- 
sciences, a  des  moyens  de  doser  les  responsabilités  individuelles  qui 
échappent  aux  lois  humaines.  Autant  approuver  la  défense  totale  de 
boire  du  vin  sous  le  prétexte  qu'il  existe  des  ivrognes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  saurions  rêver,  du  inoins  aujourd'hui. 
La  modification  des  ordonnances  de  l'Eglise,  non  plus  que  la  cons- 
titution d'un  tribunal  d'honneur  pour  trancher  les  défis  chevale- 
resques. Mais  nous  pouvons  armer  les  tribunaux  civils  de  pouvoirs 
suffisant  à  restreindre  le  mal  dans  une  mesure  plausible.  L'art 
de  la  politique  n'est,  en  somme,  que  l'art  d'accommoder  les  restes 
delà  morale  publique  pour  en  tirer  une  loi  présentable  (l).  La 
tâche  est  moins  difficile  qu'on  ne  l'affirme.  De  savants  crimina- 
listes  l'ont  déclarée  insoluble.  D'autres  se  perdent  en  palliatifs  insuf- 
fisants. Nous  allons  voir  qu'il  existe  peut-être  un  moyen  d'aboutir, 
si  l'on  veut  bien  d'abord  écarter  de  son  souvenir,  avec  les  inter- 
dictions canoniques,  l'esprit  des  mesures  trop  radicales  du  cardinal 
de  Richelieu.  Il  s'agit  très  simplement  de  revenir  aux  règles  faciles 
qui  gouvernent  d'ordinaire  la  préparation  des  lois  pénales,  règles 
dont  personne  ne  parait  avoir  eu  souci  dans  la  circonstance. 

Mais,  avant  tout,  essayons  de  circonscrire  et  poser  la  question. 

Nous  nous  occupons  ici  du  duel,  et  de  rien  autre.  Les  préven- 
tifs ne  seraient  point  à  dédaigner  :  aussi  Mgr  Freppel,  M.  Tarde. 

Review  sur  «  le  Duel  »  (juillet  1889).  Mais  on  doit  observer  que  la  suppression  du 
duel  en  Angleterre  ne  remonte  pas  au  delà  d'une  quarantaine  d'années  ;  qu'elle  est 
le  résultat  d'un  double  mouvement  des  tribunaux,  qui  admettaient  parfois  alors 
l'excuse  de  provocation,  et  de  l'opinion  publique  servie  dans  sa  volonté  par  des 
sanctions  de  caste  que  nous  ne  connaissons  plus;  enfin,  que,  si  l'opinion  devient 
impuissante  à  réfréner  la  brutalité  politique  des  nouvelles  couches,  de  l'aveu 
même  de  la  Quarterly,  le  duel  renaîtra  sans  tarder  (p.  221).  11  est  infiniment 
regrettable  que  sa  suppression  présente  ait  amené  les  Anglais,  en  gens  trop  pra- 
tiques, à  négliger  l'art  charmant  de  l'escrime.  Même,  dans  les  grandes  univer- 
sités, nous  dit-on,  un  maître  d'armes  ne  ferait  plus  ses  frais. 

(1  11  est  très  fâcheux  de  ne  pas  savoir  prendre  les  choses  comme  elles  sont: 
«  en  général,  ces  pudeurs  législatives  ont  des  conséquences  que  ne  pré- 
voient pas  leurs  auteurs.  Notre  code  civil,  par  exemple,  ira  pas  voulu  faire  à 
cette  espèce  d'état  civil  qu'il  appelle  en  passant  le  concubinage,  et  que  de  nos 
jours  ou  nomme  familière  aient  collage,  l'honneur  de  s'occuper  de  lui  :  et  de  là  il 
résulte  que  la  recherche  delà  paternité,  même  en  pareil  cas,  étant  interdite... 
la  loi  a  favorisé  le  collage  en  le  dédaignant.  Il  en  a  été  ainsi  du  duel.  »  Tarde, 
p.  32.) 
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M.  Van  Cleemputte  (1),  ont-ils  proposé  d'aggraver  le  délit  d'injures, 
de  lui  donner  un  caractère  plus  rationnel  et  de  lui  infliger  une  puni- 
tion plus  énergique.  Nous  n'y  voyons  aucun  inconvénient:  et  certes 
il  y  a  grandement  à  faire  dans  cette  voie.  Mais,  pour  nous,  une  loi 
sur  le  duel  ne  couvre  le  terrain  qu'à  partir  de  la  provocation. 

Maintenant,  une  loi  nouvelle  est-elle  nécessaire?  M.  Enrico  Ferri 
n'en  semble  pas  fort  convaincu.  La  coutume  du  duel  lui  paraît 
insensible  aux  foudres  de  la  législation,  n'augmentant  pas  avec  l'in- 
dulgence du  jury,  ne  diminuant  pas  malgré  la  sévérité  des  juges. 
Néanmoins  il  néglige  de  chercher  la  raison  d'une  anomalie  qui  doit, 
si  elle  se  vérifie,  provenir  d'une  cause  spéciale.  Autrement,  il  nous 
faudrait  conclure  que  les  lois  pénales  sont  inutiles  et  demander 
ailleurs  leur  suppression  (2). 

M.  Tarde  est  loin  de  cet  avis.  Mais  s'il  admet  au  contraire  l'effi- 
cacité des  lois,  peut-être  l'exagère-t-il,  puisque  le  duel  évidemment 
persiste  en  dépit  des  rigueurs  législatives.  Sa  raison  d'optimisme 
vient  de  ce  que,  sous  Louis  XIV  et  durant  le  xvme  siècle,  grâce 
à  l'institution  du  tribunal  des  maréchaux,  le  duel  avait  pres- 
que disparu  de  France.  «  Et  l'on  viendra  ensuite  nous  développer 
des  paradoxes  sur  l'inefficacité  des  lois  et  des  peines  !...  Les 
bonnes  lois  et  les  intelligents  gouvernements  servent  à  quelque 
chose  »  (3).  Sans  aucun  doute.  Cependant  nous  oserons  dire  qu'à 

(1)  Mgr  Freppel  avait  déposé,  le  16  juillet  1888,  une  proposition  de  loi  que 
M.  Tarde  déclare  «  très  sagement  conçue...  Je  crois  »,  dit-  il,  «  que  la  majorité 
s'honorerait  en  l'accueillant,  bien  que  son  auteur  ne  lui  agrée  pas  »  (p.  70).  — 
M.  Van  Cleemputte,  ancien  bâtonnier,  député  de  Gaad,  a  rédigé,  en  mai  1894, 
pour  la  Chambre  des  représentants  belges,  le  rapport  du  projet  de  loi  sur  le 
duel,  dû  à  l'initiative  du  baron  de  Coninck  de  Merckem,  projet  adopté  par  le 
Sénat. 

(2)  Nuovi  Orizzonti  del  Diritto  pénale,  2e  éd.  Bologne,  Zanichelli,  1884, 
p.  396-7. 

(3)  P.  25,272.  Pour  le  xvme  siècle,  il  est  assez  difficile  d'être  renseigné.  M.  de 
Crèvecœur,  dans  son  édition  des  Mémoires  de  Dufort  de  Cheverny,  a  supprimé 
sans  motifs  apparents,  puisqu'elles  ne  touchent  ni  à  la  décence  ni  à  la  discrétion 
envers  les  familles,  des  histoires  de  duel  qu'il  tient  probablement  pour  insigni- 
fiantes. En  voici  deux  que  nous  nous  souvenons  avoir  lues  sur  le  manuscrit 
original,  à  la  Bibliothèque  de  Blois.  La  première  est  celle  d'un  maître  d'armes 
qui,  se  promenant  aux  environs  de  Paris,  se  prend  de  querelle  avec  un  garçon 
meunierjet  se  laisse  enferrer  d'un  coup  de  broche.  La  seconde  eut  pour  témoin  Du- 
fort lui-même.  Invité  à  dîner  dans  un  château,  il  attendait  l'heure  de  semettre  à 
table  en  causant  avec  un  ami  près  d'une  fenêtre,  lorsqu'il  vit  sortir  d'un  bou- 
quet de  bois  longeant  la  rivière  qui  traversait  le  parc,  un  anspessade  et  deux'sol- 
dats.  Le  terrain  paraissant  favorable,  les  soldats  se  mettent  en  garde,  l'un  d'eux 
tombe  et  l'anspessade  continue  son  chemin  avec  l'autre  soldat.  On  croirait 
lire  une  scène  du  Pré-aux.-Clercs.  Nous  ne  saurions  trop  réclamer  une  édition 
complète  et  définitive  de  ces  curieux  mémoires. 
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son  tour  M. Tarde  ici  néglige  une  considération  de  première  impor- 
tance. Le  propre  des  gouvernements  forts  n'est  pas  tant  d'imposer 
le  respect  des  lois  que  d'établir  une  sorte  de  Fax  romana  dont  le 
poids  écrase  toutes  les  résistances  et  fusionne  toutes  les  dissidences. 
Depuis  la  Fronde  jusqu'en  1789,  il  n'y  a  plus  en  France  de  vrais 
partis  politiques  en  état  de  s'organiser|pour  l'action,  plus  de  scission 
d'esprits,  hors  la  querelle  des  Jansénistes  et  des  Molinistes,  où,  du 
reste,  il  eu  t  été  grotesque  de  voir  les  amis  des  jésuites  encourir  l'ex- 
communication pour  défendre  le  Pape  et  mettre  flamberge  au  vent 
en  l'honneur  de  la  Bulle  Unigenitus.  Même  dans  la  seconde  moitié 
du  xviii6  siècle,  les  philosophes  et  leur  école  ne  sont  point  un 
parti  politique.  Ils  s'arrangeront  de  n'importe  quel  despotisme,  s'il 
daigne  appliquer  leurs  idées  pour  «  le  plus  grand  bonheur  du  plus 
grand  nombre  ».  Or,  nous  l'avons  vu,  ce  sont  les  crises  violentes  de 
la  politique  qui  réveillent  les  germes  de  guerre  civile,  l'humeur 
duelliste,  et  du  sérieux  la  font  insensiblement  tomber  dans  l'ab- 
surde, à  mesure  que  Ton  s'éloigne  de  la  cause  originelle  (1).  Si  la 
Monarchie  de  Louis  XIV  avait  prêté  au  démembrement  de  ses  pou- 
voirs, les  haines  de  parti  eussent  pris  une  intensité  que  vraisem- 
blablement le  tribunal  des  maréchaux  eût  été  fort  en  peine  d'é- 
teindre (2).  Et,  de  fait,  l'arbitrage  international  n'a  pu  jusqu'ici 
prévenir  que  les  petites  brouilles.  Une  querelle  vitale  échapperait 
à  sa  compétence.  (3) 

Aujourd'hui,  le  duel  est  en  décroissance  malgré  le  trouble  des 
esprits.  Observez  cependant  qu'au  fond  la  paix  règne  en  France 
un  peu  de  par  les  mêmes  raisons  qu'autrefois.  L'entrée  du  suffrage 
universel  dans  la  politique  a  été  l'introduction  d'un  facteur  brutal, 

(1)  Sur  cette  influence  pacifiante  des  grands  Etats,  Cf.  Maine,  Droit  interna- 
tional, trad.  Paris,  Thorin,  1890,  p.  12-14. 

Kn  Angleterre,  où  whigts  et  tories  se  disputent  le  pouvoir,  sous  les  quatre 
Georges,  les  duels  sont  d'une  extrême  fréquence.  Le  règne  de  la  Reine  Victoria 
a  considérablement  calmé  les  esprits.  Mais  peut-être  n'ont-ils  pas  encore  tout  le 
flegme  qu'on  leur  attribue.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  il  n'est  ques- 
tion dans  les  journaux  que  du  cartel  envoyé  par  un  peintre  anglais,  M.  Whist- 
ler,  à  un  romancier  de  ses  compatriotes,  M.  George  Moore.  Il  est  vrai  que 
M.  Whistler  a  beaucoup  respiré  l'air  de  France. 

(2)  M.  Ferri  propose  de  laisser  le  duel  impuni,  ou  de  soustraire  aux  pour- 
suites les  rencontres  dont  un  tribunal  d'honneur  aurait  admis  la  nécessité...  Mais 
que  gagnera  la  justice  distributivc  à  voir  un  honnête  homme  contraint  de  se 
faire  tuer  par  un  malotru,  de  par  la  sentence  du  tribunal  d'honneur?  —  Et,  si 
Ton  se  passe  de  l'opinion  de  ce  tribunal,  ne  retombons-nous  pas  dans  le  cas 
actuel  de  ne  savoir  comment  punir  les  coupables  ? 

(3)  Réforme  sociale,  16  février  1889. 
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irrésistible  comme  un  élément.  Sa  puissance  est  telle  qu'il  rallie 
l'Eglise  à  son  programme  et  que  les  conservateurs  semblent  par- 
tout se  résigner  à  lui  laisser  courir  les  chances  de  ses  caprices  1 1).  Si 
l'on  joint  à  cette  opération  visible  du  suffrage  universel  l'éducation 
religieuse  des  hautes  classes  plus  sincère  qu'il  y  a  cent  cinquante 
ans  et  qui  leur  enlève  l'idée  de  se  battre  hors  le  cas  d'urgence 
absolue  (2)  ;  si  l'on  tient  que  celte  urgence  ne  leur  paraît  point 
manifeste,  devant  l'insuffisance  par  ailleurs  de  leurs  moyens  pour 
gagner  les  électeurs  ou  préserver  des  fraudes  gouvernementales 
les  scrutins  reconquis  ;  si  l'on  imagine  la  difficulté  que  leur  créent 
d'avoir  une  ligne  de  conduite  précise  les  instructions  du  Saint- 
Siège,  —  on  concevra  la  répugnance  du  personnel  conservateur, 
répugnance  que  partage  aussi  bien  à  leur  façon  le  personnel  libé- 
ral et  libre-penseur  d'éducation  pareille,  à  se  jeter  dans  la 
mêlée.  C'est  là  ce  que  d'aimables  publicistes,  qui  ne  se  donnent  la 
peine  de  rien  approfondir,  nomment  la  «  veulerie  »  des  classes 
dirigeantes.  C'est,  en  tout  cas,  ce  qui  explique  pourquoi  la  belli- 
queuse ardeur  qui  se  dépensait  en  chevauchées,  en  coups  d'épée,  au 
temps  des  guerres  de  religion,  ne  se  retrouve  plus  quand  il  s'agit 
uniquement  d'affronter  les  injures  de  la  basse  presse  pour  le  seul 
amusement  de  la  plèbe  électorale.  Passe  encore,  si  l'on  gardait  ses 
coudées  franches  :  on  pourrait  aviser.  Mais  les  bras  liés  font  une 
politique  impossible  ;  et  à  l'impossible,  dit  Aristote,  nul  n'accepte 
d'être  tenu.  «  On  n'entreprend  même  pas  d'abolir  la  tyrannie  quand 
on  n'en  a  pas  le  pouvoir  »  (3). 

(1)  «Jamais  il  n'y  a  eu.  dans  le  conflit  des  candidatures, moins  de  lutte  entre  les 
idées,  de  contact  entre  les  adversaires.  Cette  nouveauté  a  frappé  les  moins  obser- 
vateurs ;  et,  tant  la  naïveté  est  ingénieuse,  il  s'est  trouvé  des  gens  pour  recon- 
naître en  ce  calme  insolite  un  progrès  des  mœurs  publiques  et  une  pacification 
des  esprits  ».  [Correspondant,  «  Nos  fausses  Républiques  »,  25  mai  1894, 
p.  661-668). 

(2)  M.  Tarde  vient  d'étudier,  dans  le  Périgord,  cette  transformation  des  mœurs  ; 
il  admire  la  différence  de  piété,  d'urbanité,  des  générations  actuelles  si  on  les  com- 
pare aux  anciennes.  «  Je  connais  force  descendants  ou  descendantes  de  ces  gens 
si  violents  et  d'une  éducation  si  sommaire  :  il  n'y  a  pas  de  personnes  mieux 
élevées,  plus  inoffensives,  d'un  savoir-vivre  plus  parfait  en  général...  11  n'est 
personne  de  plus  pieux  que  les  petits-neveux  de  ces  impics,  comme  il  n'est  per- 
sonne de  plus  poli  que  les  petits-neveux  de  ces  matamores!  »  (p.  231-234).  Les 
républicains  sont  infiniment  sots  de  proscrire  l'éducation  cléricale  :  elle  fait  en 
grande  partie  leur  force. 

(3)  Polit.  VIII,  ix,  ^  8.  Si  la  constitution  adopte  jamais  le  vote  obligatoire 
que  prône  sans  relâche  M.  Paul  Lafitte.  ou  le  vote  plural  des  chefs  de  famille  que 
préfère  M.  Tarde,  l'écrasement  sera  plus  terrible  encore.  La  vie  politique  s'é- 
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M.  Van  Cleemputte  insiste  pourtant  sur  la  nécessité  d'offrir  le 
bon  exemple  au  peuple,  en  s'inclinant  devant  la  loi.  «Est-il  sage 
d'exiger  avec  sévérité,  des  classes  inférieures,  l'observation  d'une 
légalité  dont  souvent  la  justice  est  contestée  parmi  elles,  et  d'être 
trop  indulgent  à  leurs  yeux  envers  un  préjugé  qualifié  d'aristocra- 
tique et  de  barbare  à  la  fois?  »  Si  Ton  punit  sévèrement  les  délits 
occasionnés  par  les  mouvements  populaires,  peut-on  se  dispenser 
«  fortiori  de  sévir  contre  les  délits  sanguinaires  commis  en  haut 
lieu? 

Evidemment,  il  n'est  dans  l'intention  de  personne  d'amnistier  le 
scandale  de  certains  duels.  Mais  l'honorable  rapporteur  nous  per- 
mettra, peut-être,  de  ne  pas  admettre  l'assimilation  dont  il  argu- 
mente. Le  duelliste  qui  se  rend  à  contre-cœur  sur  le  terrain  pour  y 
laisser  son  cadavre  n'est  pas  dans  le  même  cas  légal  et  moral  que 
la  victime  d'une  émeute.  Entre  l'ingénieur  assassiné  par  une 
tourbe  de  grévistes  et  le  duelliste  tué  par  son  adversaire  dans  la 
rencontre,  il  reste  cette  différence  capitale  que  ce  dernier  s'est 
exposé  volontairement  au  péril.  Le  choix  lui  appartenait  entre 
deux  solutions  également  désagréables  :  il  a  préféré  la  plus  immé- 
diatement dangereuse.  A  l'autre  victime  le  sort  n'offrait  point 
d'alternative.  Puis,  à  vrai  dire,  les  objurgations  vagues  d'obéis- 
sance ou  de  tempérance  sont,  en  général,  inutiles.  Les  conseils 
qui  s'adressent  à  tout  le  monde  ne  s'adressent  à  personne.  «  Pour 
être  intense  et  fructueuse,  une  conviction  doit  être  générale  et  la 
difficulté  est  là  (1).  »  C'est  à  qui,  pour  débuter,  n'inscrira  point  la 
réforme  à  son  compte.  Le  mieux  est  de  reprendre  la  loi  en  main, 
de  la  refondre,  pour  la  mettre  en  suffisant[accord  avec  les  mœurs, 
et  de  n'y  plus  laisser  le  moindre  prétexte  aux  infractions. 

Nous  ne  croyons  pas  davantage  que  l'on  obtienne  un  résultat 
substantiel  en  insistant  sur  l'illogisme  du  procédé.  Cet  illogisme 
ne  nous  semble  pas  d'une  évidence  entraînante.  M.  Tarde  s'en 
moque  autant  qu'un  autre;  mais,  comme  il  se  plaît  à  creuser  les 
choses,  il  finit  par  trouver  au  duel  des  motifs  qui  nous  paraissent 

teindra  du  coup.  Nous  ne  savons  si  ce  sera  pour  le  pays  un  avantage  ou  un  in- 
convénient. Mais  nous  acceptons,  moins  l'optimisme,  la  conclusion  de  M.  Tarde  : 
«  Un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  un  ministère,  donnerait  le  spectacle  d'une 
solidité  inouïe  de  nos  jours  et,  pouvant  se  promettre  la  durée,  pourrait  se  per- 
mettre les  longs  espoirs  et  les  longues  prévoyances  ».  (p.  449) 
(1)  Tarde,  p.  410. 
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assez  plausibles  (1).  Ce  n'est  plus  la  soif  de  la  vengeance  qui  arme 
la  plupart  des  duellistes,  mais  un  sentiment  analogue  à  celui  de  la 
vieille  devise  bretonne  :  Potiîis  mori  quam  fœdari  (2).  Qu'ensuite  il  se 
témoigne  beaucoup  de  sottise  et  de  maladresse  dans  l'application 
de  la  formule,  nous  l'accorderons  sans  peine.  Prenons  garde  néan- 
moins que  ce  sentiment  pourrait  bien  constituer  aujourd'hui  le 
plus  clair  de  notre  patriotisme.  Il  ne  sied  point  à  l'homme  de 
reculer  devant  «  la  peur  des  coups  (3)  ».  Voilà  pourquoi  tant  de 
jeunes  gens,  au  premier  bruit  de  guerre,  accourent  du  plus  loin 
sur  le  globe  vers  leur  quartier  d'enrôlement.  Ils  songent  encore 
plus  à  leur  honneur  d'homme  qu'aux  injonctions  de  la  loi  dont  ils 
observent  les  intentions.  Mais,  ce  devoir  une  fois  rempli,  qui  pour- 
rait dire  ce  qu'il  leur  reste  de  vrai  patriotisme?  La  recherche, 
nous  le  craignons,  serait  indiscrète.  «  Il  est  plus  facile  de  mourir 
pour  sa  patrie  que  de  vivre  pour  elle  »,  a-t-on  dit  fort  justement  ; 
et,  tous  les  jours,  cela  se  voit  jusque  parmi  ceux  qui  protestent  le 
plus  du  contraire  (4).  Le  patriotisme  est  l'unique  religion  de  bien 
des  gens;  seulement,  on  a  pris  soin  d'en  faire  une  religion  facile 
et  commode  à  suivre  dans  le  voyage  de  la  vie.  Il  n'en  reste  de 
positif  que  la  présence  des  citoyens  à  de  certaines  heures  sous  les 
drapeaux.  Assurément,  les  Grecs  et  les  Romains  ont  pratiqué  le 
culte  de  la  cité  avec  une  ferveur  extrême,  sans  avoir  besoin  de 
s'entretenir  le  courage  par  le  risque  journalier  du  duel  (o)  ;  mais  ils 

(1)  p.66-:o. 

(2)  Le  désir  de  vengeance  se  marque  plutôt  dans  les  rixes  à  coups  de  couteau 
des  rôdeurs  de  barrière. 

([<)  On  sait  que,  sous  ce  titre,  M.  Courteline  vient  de  faire  jouer  une  comédie, 
dont  le  ressort  amusant  est  la  colère  d'un  mari  qui  n'ose  empêcher  sa  femme  de 
flirter  au  bal  avec  des  officiers. 

(4)  On  imagine  trop  vite  que,  le  sacrifice  de  la  vie  étant  le  plus  douloureux, 
l'État  possède  le  droit  de  nous  réclamer  ensuite  tous  les  autres  dévouements.  Le 
duel  et  le  suicide  sont  là  pour  démontrer  que  le  sacrifice  de  la  vie  n'est  pas  le  plus 
important  à  nos  yeux.  Puis,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  devions  tout  sacri- 
fier à  la  patrie.  Un  officier,  prêt  à  se  faire  tuer  sur  le  champ  de  bataille,  refu- 
sera, sans  être  blâmable,  de  se  marier  pour  assurer  plus  tard  des  défenseurs  à 
son  pays.  Quand  on  traite  du  patriotisme,  on  devrait  donc  éviter  de  faire  inter-1- 
venir  la  question  militaire,  sous  peine  de  fausser  le  raisonnement.  Les  Anglais, 
avec  un  très  vif4orgueil  patriotique,  ont  toujours  eu  l'horreur  du  service  militaire 
et  se  sont  constamment  efforcés  d'en  esquiver  la  charge.  Voir  Général  Wolselcy, 
«  The  Standing  Army  of  Great  Britain  »  (Harper's  Magazine,  février  1890)  ; 
général  Chenevix  Trench,  «  The  P'uturc  Rôle  of  the  Army  Réserve  »  (Black' 
wood's  Magazine,  nov.  1891)  ;  général  Archibald  Alison,  «  On  our  Army  »  (Ibid., 
avril  1892);  <(  About  Soldiers,  by  a  Soldier  »  (Ibid.,  juin  1892  ;  Revue  d'Edim- 
bourg, janv.  1881  ;  ibid.,  janv.  1885). 

(5)  Une  fois  de  plus,  M.  Tarde  nous  oppose  l'exemple  de  l'armée  anglaise;  mais 
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avaient  d'autres  sources  d'endurance,  et  nous  ne  saurions  brusque- 
ment remplacer  notre  esprit  par  le  leur.  Il  n'est  personne  de  versé 
dans  les  études  sociales  qui  ne  sache  combien  est  réelle  l'action 
des  infiniment  petits  sur  notre  conduite,  et  de  quelles  subtiles  in- 
fluences nous  subissons  l'empire  dans  les  matières  où  la  raison 
seule  paraît  devoir  nous  guider. 

Dans  sa  forme  même,  le  duel  ne  nous  semble  pas  si  ridicule, 
lorsqu'on  l'analyse  de  près.  «  Les  préliminaires  du  combat,  avec 
leur  cérémonial  réglé  on  ne  sait  par  quel  code  obscur  et  compliqué 
auquel  se  soumettent  ponctuellement  les  plus  farouches  démo- 
crates; le  combat  lui-même,  d'ordinaire,  grâce  à  la  maladresse  des 
combattants  qui  veulent  rester  dignes  ;  la  solennité  des  procès- 
verbaux  et  leur  publicité,  tout  cela  cliché,  postiche,  étiqueté  sans 
rime  ni  raison,  serait  d'une  bouffonnerie  achevée  si,  après  tout,  il 
n'y  allait  pas  de  deux  vies  humaines  (1).  »  Mais,  justement,  il  y  va 
de  deux  vies  humaines  ;  ce  qui  prouve  que,  malgré  les  précau- 
tions, la  part  du  risque  est  encore  assez  grave.  Voilà  qui  réfute 
l'objection  de  M.  Van  Cleemputle  contre  ces  mêmes  précautions. 
«  Chose  étrange,  aussi  peu  logique  que  le  préjugé  lui-même  !  On 
veut  par  un  combat  sérieux  prouver  sa  bravoure;  on  veut  la  satis- 
faction de  disposer  de  la  vie  de  son  adversaire;  on  se  croit  obligé 
d'honneur  de  lui  rendre  raison  en  s'exposant  à  son  feu  et  à  son 
épée  —  et  c'est  une  règle  de  diminuer  le  péril!  »  —  Non  :  il  ne 
s'agit  pas  de  tenir  son  adversaire  à  merci,  mais  d'obtenir,  au  moins 
de  frais  possible,  un  avantage  qui  est  ici  le  respect  de  sa  propre 
personne.  L'histoire  de  tous  les  risques  en  est  là,  depuis  le  risque 
de  l'acrobate  qui  exécute  ses  tours  à  une  hauteur  vertigineuse,  au- 
dessus  d'un  filet  protecteur,  jusqu'au  risque  du  capitaliste  qui  ne 
veut  aventurer  ses  fonds  qu'avec  toute  sorte  de  garanties,  d'hypo- 
thèques, de  créances  nominatives.  Nous  voulons  bien  du  feu  dans 
nos  cheminées;  mais  nous  nous  assurons  contre  l'incendie. 

nous  nous  bornerons  à  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  la  fréquence 
des  duels  en  Angleterre  jusqu'à  une  époque  toute  récente.  Wellington  lui-même, 
au  faîte  de  sa  gloire,  est  allé  sur  le  terrain.  Pour  l'esprit  actuel  des  soldats 
anglais,  il  faut  lire  les  précieux  récits  de  M.  Rudyard  Kipling.  Voir,  entre 
autres,  dans  Soldiers  Three,  «In  the  Matter  of  a  Private  »,  où  l'on  voit  un  soldat, 
brimé  par  ses  camarades,  prendre  son  fusil  et  tirer  au  hasard  sur  quiconque 
passe  à  sa  portée;  et,  dans  Many  Inventions,  «  His  Private  Honour»,  où  un  jeune 
officier,  ayant  injurié  à  tort  un  de  ses  hommes,  lui  accorde  satisfaction  dans  une 
partie  de  boxe  à  l'écart. 
(1)  Tarde,  p.  65. 
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Il  n'est  pas  jusqu'aux  cérémonies  prétentieuses  dont  s'accom- 
pagne le  duel,  qui  ne  supportent  quelque  excuse.  Enfin  décompte, 
la  grande  guerre  peut  nous  éclairera  cet  égard.  S'il  est  ridicule  de 
vivre  couramment,  sur  un  pied  de  belle  humeur  apparente,  avec 
des  gens  contre  qui  l'on  a  ferraillé,  la  logique,  sans  doute,  exigera 
que  l'on  boude  et  que  l'on  rumine  indéfiniment  ses  griefs  à  dis- 
tance. Soit  :  pourtant,  aujourd'hui,  dans  la  situation  délicate  de  la 
France  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  est-il  sûr  que  les  boudeurs  pa- 
triotes, s'ils  ont  pour  eux  la  logique,  aient  aussi  le  bon  sens  et 
l'intérêt  du  pays  (1)  ? 

Mais,  au  total,  nous  croyons  inutile  de  discuter  davantage.  Nous 
sommes  tous  d'accord  pour  essayer  de  supprimer  le  duel;  seule- 
ment il  y  faut  procéder  par  le  refoulement  des  instincts  vicieux, 
sans  ébranler  dans  l'âme  humaine  les  éléments  qui  aident  encore 
à  sa  valeur  et  à  sa  noblesse. 

Revenons  donc  à  notre  proposition. 

Le  duel  n'est  pas  une  bagarre  quelconque,  où  Ton  puisse  «  cof- 
frer »  tout  le  monde,  au  risque  d'empoigner  les  spectateurs 
et  jusqu'à  l'intermédiaire  bienveillant  qui  cherche  à  rétablir  le 
calme.  C'est  une  attaque  en  forme,  une  petite  guerre,  fille  des 
guerres  privées  du  moyen-âge,  et  qui  se  rapproche  en  quelque  me- 
sure, disions-nous,  des  guerres  générales  d'aujourd'hui.  De  là,  trois 
principes  essentiels. 

Premièrement,  en  cas  de  duel, comme  en  cas  de  guerre, —  comme 
en  cas  de  crime  ou  de  délit,  —  il  y  a  lieu  de  distinguer  l'agresseur, 
les  complices,  la  victime. 

Secondement,  le  coupable  est  celui  qui  rend  le  duel  nécessaire 
—  non  toujours  celui  qui  provoque.  Le  principe,  du  reste,  est  de 
Montesquieu. 

Troisièmement,  si  la  loi  prononce  une  peine  trop  sévère  et  trop 
égale  contre  les  deux  adversaires,  l'opinion  publique  lui  devient 
hostile  et  l'impunité  passe  en  habitude.  Inutile,  par  conséquent  de 
faire  trop  montre  d'indignation,  et  de  prétendre  guillotiner  les 
duellistes  pour  tentative  d'assassinat, ou  de  leur  vouloir  distribuer, 

(1)  «  Jadis,  on  se  battait  ;  les  armes  aussitôt  déposées,  et  jusqu'au  moment 
prochain  de  les  reprendre,  les  rapports  entre  adversaires  redevenaient  faciles, 
courtois  et  naturels.  »  C'est  une  idée  qui  ne  peut  être  «  parfaitement  comprise 
que  par  notre  corps  d'olïiciers  ;  nous  la  voyons  familière  à  l'empereur  alle- 
mand, parce  qu'il  est,  avant  tout,  un  soldat.  »  E.-M.  de  Vogué,  Mercure  de 
France,  22  mars  1895. 
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avec  l'impartiale  sérénité  du  juge  devant  l'huître  des  deux  plaideurs, 
une  douzaine  de  coups  de  bâton  à  la  chinoise,  ainsi  que  le  propo- 
sait Schopenhauer.  Il  existe  un  meilleur  procédé  d'arrangement, 
qui  est  de  frapper  à  la  bourse,  et  à  la  bourse  d'un  seul  parti.  Plaie 
d'argent  n'est  pas  mortelle  ;  mais  elle  reste  toujours  profondément 
désagréable,  même  pour  les  mondains  les  plus  pécunieux.  On  a  vu 
des  gentilshommes  courber  philosophiquement  la  tète  pendant 
la  Terreur  qui  faillirent  émigrer  aussitôt  le  Directoire,  parce  que  la 
vie  décidément  n'était  plus  tenable  sous  le  poids  excessif  de 
l'impôt  (1). 

Voici  donc  quelles  devraient  être,  suivant  nous,  avec  ce  triple 
point  de  départ,  les  grandes  lignes  d'un  projet  qui  répondrait  pro- 
bablement aux  désirs  avoués  ou  secrets  du  public  : 

«  Article  premier.  —  Quiconque  aura  de  son  fait  amené  un  duel, 
soit  directement  par  provocation, sans  motif  plausible,  soit  indirec- 
tement par  actes  ou  propos  inconsidérés,  sera  traduit  devant  les 
tribunaux  correctionnels. 

«  Seront  acceptés  comme  motifs  plausibles  de  provocation  l'adul- 
tère introduit  dans  le  ménage  (2),  les  voies  de  fait  et  injures  graves. 

«  En  cas  de  doute,  sur  le  désir  du  tribunal  ou  la  demande  de  l'une 
des  parties,  un  jury  d'honneur  serait  adjoint  au  tribunal. 

«  Art.  2.  —  L'auteur  du  duel  reconnu  coupable  sera  condamné 
à  une  amende  de  3  à  5,000  francs  et  à  des  dommages-intérêts  d'é- 

(1)  Sous  ce  rapport,  les  Barbares  étaient  plus  intelligents  que  nous.  La  Loi 
Gombette,  prenant  naturellement  le  vaincu  pour  le  vrai  coupable,  n'inflige 
d'amende  qu'à  lui  et  à  ses  co-jureurs.  «  Si  le  témoin  est  vaincu,  tous  ceux  qui 
se  sont  présentés  avec  lui  pour  prêter  le  serment  seront  tenus  de  payer  sans 
délai  300  sous;  si,  au  contraire,  celui  qui  a  repoussé  le  serment  est  tué  dans  la 
lutte,  on  prendra  sur  les  biens  qu'il  laisse  de  quoi  indemniser  la  partie  victo- 
rieuse. »  (Trad.  du  P.  de  Smedt.  Études,  nov.  94,  p.  340.)—  Au  siècle  dernier, 
Marat  avait  eu  l'intuition  juste  de  ce  système,  d'après  une  note  de  lui  dont 
M.  Tarde  a  reçu  communication  du  Dr  Lacassagne  ;  «  Comme  c'est  mal  prouvé 
qu'on  ait  eu  raison  d'insulter  quelqu'un  que  de  le  blesser  du  de  le  tuer,  quel 
qu'ait  été  le  sort  des  armes,  la  loi  ne  déclarerait  coupable  que  le  seul  agresseur  ; 
elle  ordonnerait,  sous  peine  d'une  très  forte  amende,  qu'il  fût  poursuivi  par  la 
femme,  les  enfants,  ou  le  plus  proche  parent  de  l'outragé,  et  à  leur  défaut  par 
la  partie  publique.  »  (Tarde,  p.  71.) 

(2)  M.  Tarde  et  d'autres  criminalistcs  «  rapprochent  heureusement  le  duel  et 
l'adultère,  comme  étant  à  la  fois  des  délits  amnistiés  par  l'opinion,  après  avoir 
été  dans  le  passé  des  crimes  capitaux.  «(Tarde,  p.  1.)  Mais  ces  délits  garderont 
sans  doute,  longtemps  encore,  une  certaine  connexité,  —  le  divorce  étant  une 
solution  bâtarde,  au  point  de  vue  de  l'amour-proprc  ;  l'emprisonnement  des 
deux  complices,  une  peine  dérisoire  ;  et  la  réclamation  de  dommages-intérêts, 
—  si,  comme  le  veulent  des  criminalistcs  avancés,  l'adultère  devenait  un  sim- 
ple délit  civil  —  un  système  inacceptable  dans  l'état  de  nos  mœurs. 


La  Réf.  Soc,  1*'  mai  1895. 
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gale  valeur  au  profit  de  son  adversaire.  S'il  estinsolvable,  l'amende 
sera  remplacée  par  un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans  subi 
dans  les  conditions  ordinaires  des  condamnés  de  droit  commun. 

«  Art.  3.  —  Si  l'auteur  du  duel  a  blessé  ou  tué  son  adversaire^ 
les  dommages-intérêts  s'augmenteront  d'une  indemnité  calculée 
comme  le  sont  toutes  les  indemnités  par  suite  des  crimes  ordi- 
naires,et  proportionnelle  à  la  fortune  du  coupable,  établie  d'après 
le  chiffre  de  ses  impôts  ou  tout  autre  renseignement  sérieux. 

«  L'indemnité  pour  cause  de  mort  ne  pourra  être  moindre  du 
dixième  de  sa  fortune. 

«  Art.  4.  —  Les  témoins  du  coupable  seront  punis  chacun  de  la 
moitié  des  peines  et  amendes  qui  le  frapperont. 

«  L'adversaire  et  ses  témoins  seront  renvoyés  indemnes,  alors 
même  qu'il  y  aurait  eu  blessure  ou  mort  du  coupable. 

«  Art.  5.  —  Si  le  duel  a  lieu  hors  de  France,  le  tribunal  du  domi- 
cile de  chacun  des  adversaires  aura  compétence  pour  juger  le  délit, 
à  moins  que  les  tribunaux  étrangers  n'en  soient  déjà  saisis  et  ne 
puissent  prononcer  des  peines  équivalentes  à  celles  de  la  présente 
loi  (1).  » 

De  la  sorte,  les  bourgeois  honnêtes  qui  ne  veulent  point  entendre 
parler  de  la  suppression  du  duel  pour  se  donner  l'air  tapageur, 
qui  cependant,  ayant  une  peur  cordiale  d'être  appelés  en  champ 
clos,  se  garderaient  d'empiéter  volontairement  sur  l'ombre  de  la 
susceptibilité  la  plus  envahissante,  dormiront  tranquilles  une 
fois  que  l'épée  de  Damoclèsne  sera  plus  suspendue  sur  leur  bonnet 
de  nuit  que  par  une  chaîne  solide  ;  et  l'opinion  publique,  cette  opi- 
nion fameuse  dont  les  lois  sontles  très  humbles  servantes,  ne  pour- 
rait qu'approuver  un  système  où  toutes  les  foudres  de  la  justice 
seraient  uniquement  réservées  aux  chercheurs  de  querelles  alle- 
mandes, aux  écervelés  de  nature, ouaux  bretteurs  de  profession  (2U 

Sidney  Dean. 

(1)  Nous  ne  croyons  pas  devoir  réclamer  ici  la  défense  de  publicité  dans  les 
journaux,  parce  que,  si  la  loi  produit  son  plein  effet,  ce  sont  les  duellistes  qui 
bientôt  supplieront  la  presse  de  garder  le  silence  et  de  ne  point  donner  l'éveil 
au  parquet. 

Il  est  une  forme  de  duel,  malheureusement  impitoyable,  contre  laquelle  nous 
nous  -sentons  désarmés.  C'est  celle  qu'Octave  Feuillet  a  mise  en  scène  dans  son 
roman  d'Honneur  d'artiste,  et  dont  fut  victime,  il  y  a  quelques  années,  le  frère 
d'un  compositeur  célèbre,  M.  de  Flotow.  Le  crime  consiste  à  jouer  d'une  façon 
ou  d'une  autre  le  suicide  de  l'un  des  adversaires.  En  cas  de  preuve,  on  pour- 
rait le  traiter  comme  un  assassinat  pur  et  simple. 

(2)  Une  raison  urgente  d'intervenir  est  que  la  victime  d'un  duel  est  aujour- 


LA  FIN  D'ïïï  PEUPLE 

L'INEFFICACITÉ  DES  RÉFORMES  D'AUGUSTE 

CONTRE  LA  DÉPOPULATION  ROMAINE 


Sous  ce  titre  la  Fin  d'unpeuple  ;  la  dépopulation  de  l'Italie  au  temps  d\\u- 
£i<s£e(Paris,Thorin,in-8°,328p.), notre  distingue' collaborateur  M.Maurice 
Vanlaer  vient  de  publier  un  très  remarquable  volume  qui  retrace  avec 
une  grande  sûreté  de  touche  les  causes  de  la  décadence  romaine  envi- 
sagée dans  son  principal  symptôme,  la  dépopulation.  Un  des  plus  utiles 
mérites  de  ce  travail  est  qu'il  prend  les  choses  de  haut,  qu'il  étudie  la 
période  de  prospérité  aussi  bien  que  celle  de  ruine,  qu'il  nous  donne 
en  un  mot  une  sorte  d'étude  d'ensemble  sur  la  constitution  sociale  de 
Rome  aux  diverses  époques  de  son  histoire.  Il  nous  fait  ainsi  assister  a 
la  formation  en  Italie,  durant  les  six  premiers  siècles  de  l'histoire 
romaine,  sous  l'influence  de  Rome  et  avec  les  Romains  comme  premier 
élément,  d'une  race  forte  et  féconde  d'agriculteurs.  —  Puis,  à  partir  de 
la  seconde  guerre  punique,  l'attention  se  détourne  de  la  terre,  les  agri- 
culteurs se  transforment  en  commerçants,  en  rentiers,  en  citadins 
oisifs:  les  campagnes  se  dépeuplent.  —  Les  villes  au  contraire,  Rome 
surtout,  se  développent.  Mais  quels  moyens  de  vivre  offrent-elles  aux 

d'hui  déchue  des  avantages  de  sa  police,  en  cas  d'assurance  sur  la  vie  ;  et,  par 
suite,  au  deuil  immérité  de  la  famille  peut  se  joindre  une  ruine  plus  ou  moins 
complète.  M.  Joseph  Lefort,  dans  son  Traité  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
(t.  II,  pp.  62-64),  tout  en  admettant  qu'  «  il  est  des  cas  où  un  homme  d'honneur 
ne  peut  refuser  de  se  battre  »,  approuve  ce  système  et  même  assimile  le  duel  au 
suicide,  parce  qu'  «  il  est  certainement  des  cas  où  un  homme  soucieux  de  l'hon- 
neur de  sa  famille  et  de  son  nom  doit  se  suicider  pour  éviter  des  poursuites.» 
Lcrapprochementnous  paraît  excessif.  L'homme  que  les  convenances  mondaines 
acculent  au  suicide  a  certainement  commis  quelque  faute  morale  dont  la  respon- 
sabilité l'accable  à  cette  heure  douloureuse  ;  tandis  que  le  duelliste  malgré  lui, 
suivant  la  remarque  de  Johnson,  exerce  son  droit  de  légitime  défense,  et  «  le 
monde  entier  devrait  condamner  l'agresseur  ».  Le  seul  motif  plausible  que  puis- 
sent invoquer  ici  les  compagnies  d'assurance  est  la  violation  delaloisans  distinc- 
tion par  l'un  etl'autre  combattant.  Mais  elles  perdraient  cet  argument  avec  notre 
système  ;  et  leur  intérêt  serait  parfaitement  sauvegardé,  si  on  leur  accordait  un 
recours  contre  le  coupable,  analogue  à  celui  que  d'autres  compagnies  d'assurance 
ont  contre  l'auteur  d'un  incendie. 

En  résumé,  comme  le  dit  Blackstone,  «  il  faut  une  telle  force  de  caractère 
pour  braver  l'opinion,  que  toutes  les  prohibitions  légales  et  religieuses  échoueront 
si  l'on  ne  trouve  le  moyen  de  contraindre  l'agresseur  à  faire  autrement  amende 
honorable».  A  défaut  de  cet  autre  moyen  qui  nous  manque,  on  peut  au  moins 
essayer  de  décupler  pour  lui  les  risques  de  l'aventure.  C'est  ce  qui  n'a  jamais  été 
tenté. 
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classes  pauvres  ?  Le  travail  est  tout  entier  aux  mains  des  esclaves.  Les 
citoyens  sans  argent  vendent  leur  indépendance,  leur  dignité,  leurs 
personnes  :  leur  situation  reste  d'ailleurs  précaire  et  misérable  ;  l'oisi- 
veté les  corrompt;  l'usage  barbare  de  l'exposition  des  enfants  arrête  la 
reproduction.  —  Quant  aux  classes  riches,  l'immoralité  les  détourne  du 
mariage.  La  prépondérance  que  la  femme  a  prise  dans  le  ménage,  la 
dissolution  des  mœurs  féminines  rendent  d'ailleurs  les  unions  légitimes 
«  intolérables  ».  La  situation  avantageuse  que  les  mœurs  font  à  l'homme 
sans  enfant  éloigne  les  riches  romains  de  la  paternité.  —  L'empereur 
Auguste  essaye  de  remédier  au  mal  :  ces  remèdes,  qui  se  résument  en 
quelques  textes  de  lois,  sont  inefficaces.  Et  la  dépopulation,  continuant 
de  faire  son  œuvre,  précipite  la  disparition  du  peuple  romain,  livre 
l'Italie  à  l'invasion  pacifique  des  races]  étrangères. 

Telles  sont,  résumées  par  l'auteur  lui-même,  les  principales  divisions 
de  son  livre.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'intérêt  qu'il  pré- 
sente à  nous,  Français,  en  particulier.  Mieux  vaut  le  lire  et  le  méditer. 
Les  quelques  pages  que  nous  reproduisons  sur  les  résultats  du  traite- 
ment tenté  par  Auguste  contre  la  dépopulation  sont  au  nombre  des  plus 
instructives  :  elles  prouvent  une  fois  de  plus  que  les  lois  sont  bien  peu 
efficaces  quand  elles  veulent  remonter  le  courant  des  mauvaises  mœurs: 
on  leur  a  demandé  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner  quand  on  a  réformé 
celles  de  leurs  dispositions  qui  contrarient  les  bons  effets  naturels  des 
institutions  fondamentales  dans  toute  société  prospère.  Le  remède  vrai- 
ment fécond  consiste  à  rendre  à  ces  institutions  leur  vitalité  première, 
et  ceci  ne  ressortit  pas  à  la  loi,  mais  à  la  réforme,  individuelle  d'abord, 
propagée  de  proche  en  proche,  puis  librement  généralisée,  des  mœurs 
nationales.  (Note  du  Secrétariat.) 

Le  mal  n'était-il  pas  entré  trop  profondément  dans  les  mœurs, 
pour  qu'il  fût  possible  à  une  puissance  humaine,  et  par  quelques 
textes  de  lois,  de  le  guérir? 

Rendre  aux  champs  ce  peuple  qui  s'entassait  dans  la  ville, 
forcer  au  travail  des  milliers  d'oisifs,  réprimer  le  dérèglement  des 
mœurs,  prescrire  le  mariage,  interdire  le  divorce,  punir  l'exposi- 
tion des  enfants, —  quelle  hardiesse  il  aurait  fallu  pour  risquer  de 
si  radicales  réformes,  et  à  quels  résultats  utiles  cette  hardiesse 
aurait-elle  pu  conduire?  Auguste  surtout  était-il  en  position  de 
tenter  et  de  réussir  l'entreprise?  Le  général  qui,  pour  récompenser 
ses  soldats,  avait  exproprié  l'Italie,  était-il  bien  qualifié  pour 
reconstituer  la  petite  propriété?  Déraciner  l'oisiveté,  le  prince  que 
les  oisifs  avaient  fait  empereur,  que  les  oisifs  allaient  faire  dieu  ? 
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Appartenait-il  à  l'amant  qui,  pour  l'épouser,  enlevait  Livie  à 
Drusus,  d'interdire  le  divorce?  à  l'époux,  qui  dans  sa  propre 
maison  subissait  l'influence  d'une  femme,  de  restreindre  la  puis- 
sance domestique  des  épouses?  L'homme  dont  la  vie  privée  fut 
si  troublée,  et  qui  avait  donné  à  sa  fille  et  à  sa  petite-fille  l'exemple 
de  cette  dépravation  dont  elles  firent  le  chagrin  de  ses  vieux  jours, 
était-il  en  mesure  de  s'opposer  au  dérèglement  des  mœurs? 
L'aïeul  qui,  dans  un  moment  de  colère,  ordonnait  l'exposition 
publique  de  son  arrière-petit-fils,  avait-il  le  droit  de  forcer  les 
pères  à  élever  leurs  enfants?... 

Et  si,  toutes  les  difficultés  étant  surmontées,  l'on  avait  réussi 
d'une  part  à  fixer  le  citoyen  sur  la  terre  et  à  lui  mettre  dans  les 
mains  la  charrue,  si  l'on  avait  su  d'autre  part  river  l'un  à  l'autre 
l'homme  et  la  femme  et  leur  assigner  dans  la  maison  à  chacun  sa 
place,  la  réforme  encore  eût  été  vaine.  Car  il  y  a  deux  choses  que 
la  loi  ne  pouvait  pas  donner  :  le  goût  du  travail  qui  fait  les  hommes 
sages  et  prolifiques  ;  le  sentiment  de  l'amour,  qui  est  la  base  néces- 
saire des  unions  heureuses  et  fécondes. 

Le  législateur  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  que,  dans  cette 
société  sans  foi  ni  mœurs,  l'oisiveté  cessât  d'être  l'idéal  de  toutes 
1 5S  existences,  l'intérêt  le  mobile  de  toutes  les  actions.  Et  Auguste 
le  sentit  trop  bien  pour  essayer  d'aller  contre  le  vent. 

Pour  réaliser  la  première  partie  de  sa  tâche,  il  ne  fit  guère  que 
commander  des  vers  à  ses  poètes;  et  si  cet  ordre  nous  valut  les 
Géorgiques,  combien  fit-il  de  cultivateurs?  Ajoutez  quelques  colo- 
nies de  vétérans  fondées  en  Italie  et  rapidement  éteintes,  car,  au 
témoignage  de  Tacite,  «  les  soldats  dont  on  fait  des  colons  n'ont 
pas  l'habitude  de  prendre  femme  ni  d'élever  d'enfants  et  meurent 
sans  laisser  de  postérité  »,  —  et  c'est  toute  son  œuvre.  Il  avait 
projeté  de  supprimer  les  distributions  publiques  de  blé;  «  il  se 
ravisa,  dit  Suétone,  parce  que  les  ambitieux  n'auraient  pas  manqué 
d'exploiter  cette  mesure  vis-à-vis  du  peuple  (1)  »... 

Tous  ses  efforts  se  portèrent  à  réconcilier  avec  le  mariage  ses 
concitoyens.  Impuissant  à  rallumer  dans  les  cœurs  le  désir  éteint 
des  nobles  passions  et  des  joies  pures  du  foyer,  il  voulut  que  ce 
devînt  un  tel  avantage  d'être  mari  et  d'être  père,  que  l'intérêt 
conduisit  là  où  l'amour  ne  conduisait  plus.  Médecine  homéopa- 
tique,  similia  similibus  cvrantur,  —  médecine  des  cas  désespérés  ! 
(t)  Tac,  Ann.,  XIV,  27  ;  Suét.,  Auguste,  42. 
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On  le  vit,  pour  guérir  le  mal,  bouleverser  tous  les  principes  du 
vieux  droit  civil,  troubler  l'ancien  ordre  successoral,  hâter  l'éman- 
cipation des  fils,  créer  des  incapacités  nouvelles.  Le  traitement 
n'empêcha  point  le  malade  de  mourir. 

L'auteur  expose  ici  savamment  et  en  jurisconsulte  les  réformes  juri- 
diques d'Auguste.  Nous  renvoyons  à  sa  thèse  ceux  que  ces  détails  inté- 
ressent. Puis  il  en  apprécie  ainsi  les  résultats. 

I.  —  «  J'ai  augmenté  les  peines  de  ceux  qui  n'ont  point  obéi, 
avait  dit  Auguste  en  promulguant  les  lois  caducaires;  et,  à  l'égard 
des  récompenses,  elles  sont  telles  que  je  ne  sache  pas  que  la  vertu 
en  ait  encore  eu  de  plus  grandes;  il  y  en  a  de  moindres  qui  portent 
mille  gens  à  exposer  leur  vie  :  et  celles-ci  ne  vous  engageraient 
pas  à  prendre  une  femme  et  à  nourrir  des  enfants  (1)  »!  —  La 
conclusion  de  l'impérial  législateur  ne  fut  qu'à  moitié  justifiée  ;  et, 
pour  cette  moitié,  de  quelle  façon! 

Oui,  pour  échapper  aux  peines  spéciales  qui  depuis  la  plus  haute 
antiquité  frappaient  les  célibataires  et  qu'Auguste  avait  aggravées, 
et  en  même  temps  pour  jouir  de  cette  demi-capacité  à  recevoir 
que  le  mariage  procurait,  —  oui,  des  hommes  jusque-là  rebelles  à 
l'hymen,  acceptèrent  de  se  soumettre  à  ses  lois.  La  quantité  des 
justes  noces  s'en  accrut,  —  mais  la  qualité!  Du  mariage,  ces  con- 
trats qui  n'engagent  à  rien  n'ont  guère  que  le  nom.  Ils  sont  plus 
que  jamais  une  affaire  :  Tacite  ne  traduit-il  pas  le  verbe  se  marier 
par  agere  in  matrimomo  ?  Ils  sont  un  marché,  où  les  deux  parties  ne 
conviennent  que  d  une  seule  chose  :  à  savoir  conserver,  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre,  la  liberté  la  plus  entière. 

Nous  convînmes  au  jour  de  notre  mariage 
<x>ue  vous  resteriez  libre,  et  que  de  mon  côté 
J'agirais  à  ma  guise, 

dit  une  femme  à  son  époux  dans  Juvénal.  Pourquoi  se  gêner, 
puisque  l'on  ne  s'est  uni  que  pour  éluder  ensemble  les  lois  portées 
contre  le  célibat  ?  Tant  pis  si  les  fâcheux,  comme  Martial,  trouvent 
la  chose  mauvaise  et  prétendent  vous  ravir  le  nom  même  de  mari  : 
«  Celle  que  tu  n'as  épousée  qu'en  vue  de  la  loi,  legis  ^-sY/,pouvons- 

1)  Dion,  LVI,  4. 
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nous  l'appeler,  ô  Quintus,  ion  épouse  »  ?  L'important  est  que  le 
lise  ne  puisse  pas  pénétrer  dans  des  distinctions  trop  délicates,  et 
que,  devant  la  seule  apparence  du  mariage,  il  se  sente  désarmé... 
Dans  un  contrat  d'aussi  minime  importance,  la  question  de  per- 
sonnes parut  à  quelques-uns  négligeable  :  on  vit,  au  témoignage 
de  Sénèque,  des  pauvres  gens  se  louer  aux  femmes  comme  mari, 
m  rhariti  nomen  conduci!  —  tandis  que  des  hommes,  tel  ce  sénateur 
cité  par  Suétone,  tiraient  au  sort  parmi  le  personnel  disponible 
l'épouse  dont  ils  avaient  besoin,  quittes  à  répudier  le  lendemain 
l'élue  de  la  fortune,  si  elle  comprenait  mal  les  devoirs  ou  mieux 
l'absence  de  devoirs  de  son  état  (1)  ! 

Ce  que  peut  bien  être  la  fidélité  conjugale  dans  de  pareilles 
unions,  on  le  conçoit  aisément,  et  que  le  «  nuage  d'adultères  » 
dont  parle  le  poète,  ne  cesse  de  s'épaissir.  Devrait-il  cependant  y 
avoir  encore  un  adultère,  lorsque  le  divorce  est  si  facile  ?  —  Lorsque 
l'amant  d'aujourd'hui  est  l'époux  de  demain, 

Uxoris  mœchus  coeperat  esse  susé, 

et  que  réciproquement  l'époux  répudié  hier  devient  aujourd'hui 
l'amant, 

Mœchus  es  Aufidise  qui  vir,  Cervinc,  fuisti,  — 

est-ce  que  la  confusion  entre  ces  deux  termes  ne  s'impose  pas? 
L'homme  qui  achetait  à  prix  d'or  les  faveurs  d'une  femme  mariée 
ne  payait  pas  seulement  pour  l'adultère;  il  payait  aussi  pour  le 
divorce jCidulterium  et  inox  ut  emitteret  maritum  emëfcatur...  Les  femmes 
de  haute  lignée,  qui  «  comptaient  les  années,  non  point  par  les 
noms  des  consuls,  mais  par  les  noms  de  leurs  maris  »,  n'avaient 
pas  beaucoup  le  temps  d'être  infidèles  à  ces  époux  de  quelques 
lunes...  Pourquoi  des  infidélités  coupables,  lorsqu'il  était  si  facile 
de  pratiquer  ce  que  Martial  appelle  YaduJterc  légal  : 

(Jute  toties  mibit,  non  nubit,  adultéra  lege  est?  2J 

Car,  s'il  n'y  a  point,  en  logique,  très  grande  différence  entre  l'adul- 
tère et  le  divorce  qu'un  écrivain  moderne  a  spirituellement  appelé 
le  «  sacrement  de  l'adultère  »,  —  il  n'y  en  a  plus  en  fait,  lorsque 

(1)  Tac.,  Ann,\  XIII,  44;  Mart..  V,  75:  Suét.,  Tib.:  49;  Juv.,  VI,  282-28 i  : 
Sen.,  deMatrim.  Haase,  p.  434). 

(2)  Suét.,  Othon,  3  ;  Tac,  Ann.\  Xlll,  44;  Sen.,  Bïenf.,  III;  16. 
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le  divorce  devient  aussi  facile,  plus  facile  même  puisqu'il  n'expose 
ii  aucune  peine,  que  l'adultère. 

On  vit  des  femmes  cependant,  pour  qui  l'attrait  du  fruit  défendu 
fat  le  plus  fort,  et  qui  volontiers  s'exposèrent  aux  peines  pres- 
crites par  Auguste  contre  l'épouse  coupable.  Mais  les  maris 
trompés,  à  qui  la  loi  commande  de  prendre  l'initiative  des  pour- 
suites, se  taisent.  Indifférence  ou  crainte  de  paraître  ridicule?  je 
ne  sais.  «  Loi  Julia,  tu  dors!...  »,  s'écrie  Juvénal,  lex  Jalia.  dormis! 
et  les  efforts  répétés  du  législateur  ne  parviennent  pas  à  la  tirer  de 
ce  sommeil  profond  et  prolongé.  ;Tibère  prend  de  nouvelles  me- 
sures pour  obvier  à  l'impunité  des  femmes  coupables  :  il  ne  réussit 
point.  Domitien  entreprend  sans  résultat  l'œuvre  difficile  de 
«  rendre  la  pudeur  à  Rome  ».  Plus  tard  Marc-Aurèle  et  Septime- 
Sévère  essayent  une  même  réforme  avec  le  même  insuccès  (1). 

A  ces  blasées  de  la  débauche,  l'ordinaire  déshonneur  ne  suffit 
même  plus  :  l'adultère  banal  leur  semble  fade,  facilitate  adu/terio- 
rum  in  fastidium  versa.  Elles  vont  chercher  dans  Yergastulwn  des 
jouissances  plus  épicées.  Pline  l'Ancien  nous  a  laissé  l'histoire  de 
Glésippe,  esclave  bossu  et  laid  de  visage,  qui  fut  adjugé  comme, 
appoint,  dans  une  vente  de  meubles,  à  Gegania,  «  d'une  des  plus 
illustres  familles  de  Rome  »,  —  et  qui  devint  son  héritier,  après 
avoir  été  son  amant  :  un  magnifique  mausolée,  élevé  par  l'esclave 
reconnaissant,  devait,  suivant  le  mot  de  Pline,  venger  la  morale 
outragée  en  conservant  éternellement  le  souvenir  de  l'infamie  de 
Gegania...  Elles  ne  se  contentent  pas  de  leurs  propres  esclaves; 
elles  descendent  jusqu'à  l'esclave  d'autrui.  Les  maîtres  se  plai- 
gnent, et  une  loi  parait,  qui  rend  esclaves  elles-mêmes  les  descen- 
dantes de  Cornélie  et  de  Lucrèce,  lorsque,  ayant  pris  un  esclave 
pour  amant,  et  sommées  par  le  maître  de  cesser  ce  commerce, 
elles  n'ont  point  obéi.  Claude  est  l'auteur  de  cette  loi,  —  et 
quelques  années  plus  tard,  Vespasien  va  la  renouveler  (2). 

Une  classe  particulière  d'esclaves  a  su  s'attirer  les  faveurs  des 
matrones  romaines  :  ce  sont  les  histrions,  —  ces  pantomimes  qui 
furent  aux  deux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne  la  coque- 
Iwke  (3)  du  monde  romain.  «  L'épouse  d'un  sénateur,  Hippia,  suit 
un  histrion  jusque  sur  les  rives  du  Nil.  Pour  elle,  plus  de  maison  , 

1  Juv.,  II,  57;  Mart.,VI,  i;  Dion,  LXXVI,  16. 

(2)  Tac,  Ann.,  XI,  26;  XII,  53  ;  Plin.,  XXXI V,  ii. 

(3)  Puis-je  mieux  traduire  le  mot  de  Sénèque  :  morbus  ? 
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plus  d'époux,  plus  de  sœur,  plus  de  patrie.  Élevée  au  sein  de 
l'opulence,  dans  la  maison  paternelle  où  son  enfance  avait  reposé 
sur  le  duvet  d'un  élégant  berceau,  elle  brave  la  mer  :  elle  avait 
depuis  longtemps  bravé  l'honneur,  que  sur  de  moelleux  carreaux 
on  sacrifie  sans  regret  (1)  »...  Ce  n'est  point  un  conte  forgé  à 
plaisir.  On  avait  vu  déjà,  du  temps  d'Auguste,  une  grande  dame 
se  couper  les  cheveux  à  la  manière  des  esclaves  et  se  faire  la  très 
humble  servante  du  pantomime  Séraphion.  Et  Pline  parle,  dans 
une  de  ses  lettres,  d'une  vieille  dame  âgée  de  quatre-vingts  ans, 
qui  entretenait  chez  elle  des  histrions  «  lesquels,  dit  l'écrivain,  elle 
aimait  beaucoup  plus  vivement  {fovebat  effmius)  qu'il  ne  convient 
aune  personne  de  son  rang  et  de  son  âge  ».  Les  hommes,  qui  dis- 
putaient au  beau  sexe  les  faveurs  des  pantomimes,  avaient  le 
dessous  et  en  prirent  ombrage.  L'historien  Dion  nous  apprend  que 
u  Tibère  chassa  les  histrions  de  Rome,  et  leur  défendit  en  tous 
lieux  d'exercer  leur  art,  parce  qu'ils  déshonoraient  les  femmes  »  ; 
et  la  mesure  fut  renouvelée  à  diverses  reprises  par  les  empereurs 
qui  suivirent  (2). 

Déjà,  au  temps  de  Cicéron,  il  y  avait  des  femmes  de  la  plus  haute 
société  qui,  comme  la  sœur  de  Clodius,  menaient,  aux  yeux  de 
tous,  la  vie  de  courtisane.  «  En  l'absence  de  leurs  maris,  elles 
tenaient  leurs  maisons  ouvertes  à  tout  venant  ;  elles  admettaient  à 
leurs  tables  des  inconnus  ;  dans  les  rues  de  Rome,  dans  les  jardins 
publics,  à  Baies,  partout,  leur  démarche,  leur  parure,  leur  cor- 
tège, le  feu  de  leur  regard,  la  licence  de  leurs  discours,  leurs 
baisers,  leurs  caresses,  leurs  bains,  leurs  promenades  sur  l'eau, 
montraient  en  elles  de  véritables  courtisanes,  et  les  plus  effrontées 
des  courtisanes  (3)...  »  Après  les  réformes  d'Auguste,  elles  allèrent 
jusqu'à  en  prendre  le  nom  et  les  marques.  On  vit  des  femmes 
illustres  s'inscrire,  «  pour  se  délivrer  des  devoirs  d'une  dignité 
gênante  »,  sur  les  listes  des  proxénètes!  Et  il  fallut  que  des  décrets 
sévères  du  Sénat,  rendus  sous  Tibère,  défendissent  expressément 
aux  femmes  «  qui  avaient  un  chevalier  romain  pour  aïeul,  pour 
père  ou  pour  mari,  de  faire  trafic  de  leur  corps  (4)  »!...  Combien  le 
législateur  caducaire  est  dépassé!  Il  avait  voulu  prévenir  la  faute 

(1)  Juvénal,  Sat.  VI. 

(2)  Juv.,  VI  ;  Suét.,  Atigusle,  45;  Plin.  J..  VII,  24  ;  Dion,  LVII,  24:  Tac,  Ann.. 
IV,  14;  XIII,  25. 

(3)  Cic,  pro  Cœlio,  15. 

i  Suét.,  Tibère,  35;  Tac,  Ann.,  II.  85. 
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en  menaçant  d'infamie  celles  qui  y  tomberaient,  et  les  matrones 
se  faisaient  infâmes  d'avance  pour  commettre  plus  facilement  la 
faute  ! 

Mais  pourquoi  les  femmes  rougiraient-elles  de  ces  turpitudes? 
il  n'y  en  a  pas  une  qu'elles  n'aient  vue  se  commettre  sur  le  trône! 

Quod  decuit  reges,  cur  mihi  turpe  putem?  (1) 

Auguste  dut  reléguer  les  deux  Julies,  sa  fille  et  sa  petite-fille, 
«  souillées  l'une  et  l'autre,  dit  Suétone,  de  toutes  les  débauches  ». 
Claude  se  plaignait  amèrement,  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie, 
que  le  sort  ne  lui  eût  donné  que  des  femmes  impudiques.  Il  avait 
expérimenté  i c'est  le  mot  de  Tacite i  quatre  épouses  :  la  première, 
Piétina,  fut  répudiée  pour  des  fautes  légères;  il  abandonna  la 
seconde  «  pour  ses  débauches  et  parce  qu'elle  était  soupçonnée 
d'avoir  commis  un  homicide  »;  le  nom  de  Messaline,  qu'il  épousa 
la  troisième,  est  devenu  synonyme  d'impudicité  ;  Agrippine,  la 
dernière,  devait  essayer  sur  lui  un  poison  «  qui  trouble  la  raison 
sans  précipiter  la  mort  ».  Jugez  s'il  avait  tort  de  se  plaindre!...  A 
Poppœa,  que  Néron  mit  sur  le  trône  à  la  place  de  la  malheureuse 
Octavie,  il  ne  manquait  rien,  suivant  le  mot  de  Tacite,  que  d'être 
honnête  :  «  Belle,  riche,  aimable,  modeste  dans  son  maintien,  elle 
était  la  pire  des  débauchées  et  ne  faisait  aucune  distinction  entre 
un  amant  et  un  mari  »  !...  Domitia,  l'épouse  de  Domitien,  se  désho- 
norait par  ses  amours  avec  l'histrion  Paris.  Lepida,  femme  de 
Drusus,  petit-fils  de  Tibère,  fut  accusée  d'avoir  commis  l'adultère 
avec  un  esclave  :  «  comme  le  crime  n'était  pas  douteux,  elle 
dédaigna  de  se  défendre  et  termina  elle-même  sa  vie  ».  Dans  cette 
galerie  d'augustes  débauchées,  le  portrait  de  la  courtisane  ne 
manque  point  :  c'est  celui  de  Messaline,  et  Juvénal  s'est  chargé  de 
nous  le  dessiner  en  traits  immortels  :  «  Dès  qu'elle  sentait  dormir 
son  époux,  l'épouse  effrontée  s'enveloppait  d'un  obscur  vêtement 
et  s'échappait  seule  avec  une  confidente;  puis,  dérobant  sous  une 
perruque  blonde  sa  noire  chevelure,  elle  se  glissait,  à  la  faveur 
d'un  déguisement,  dans  un  bouge  immonde,  où  l'attendait  une 
loge  vide  et  qu'elle  s'était  réservée.  Là,...  ».  Mais  le  reste  est  intra- 
duisible (2). 

(1)  Ovid.,  Amor,  11,  8. 

2  Suét.,  Aug.,  64;  Claud.,  43;  Dom-i  3;  Tac,  A/m.,  VI.  iûj  Juv.  VI,  115  et  s. 
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Au  lieu  de  légiférer  sur  l'immoral ité  des  femmes,  pourquoi  les 
empereurs  ne  surveillaient-ils  pas  mieux  leurs  propres  ménages? 
Mais  ils  étaient  si  occupés  à  troubler  les  ménages  d'autrui  !  «  Cali- 
gula,  dit  Suétone,  (sans  compter  le  reste),  ne  respecta  aucune 
femme  de  distinction.  Il  les  invitait  à  souper  avec  leurs  maris,  les 
faisaient  passer  et  repasser  devant  lui,  les  examinait  avec  l'atten- 
tion minutieuse  d'un  marchand  d'esclaves;  et  si  quelques-unes 
baissait  pudiquement  la  tête,  il  la  leur  relevait  avec  la  main. 
(Juand  l'examen  était  fait,  il  passait  dans  la  chambre  voisine, 
et...  »  Je  vous  laisse  à  penser  le  reste.  L'exemple  d'Augusle  serait 
plus  édifiant  encore  ;  mais,  du  chapitre  que  Suétone  lui  consacre, 
la  plume  se  refuse  à  transcrire  la  moindre  ligne.  11  n'y  a  pas  un 
des  héritiers  de  César,  jusqu'aux  Antonins,  qu'on  n'aurait  pu, 
comme  César  lui-même,  surnommer  le  mari  de  toutes  les  femmes  :  et 
le  mot  de  Tacite  sur  Domitien  :  «  Il  ne  s'occupait  point  alors  du 
gouvernement  et  ne  se  montrait  fils  d'empereur  que  par  ses 
débauches  et  par  ses  adultères  »,  résume  bien  la  moralité  impé- 
riale. Néron  ne  faisait,  en  somme,  qu'exagérer  les  privautés  de  ses 
prédécesseurs,  lorsque,  sur  les  berges  de  l'étang  d'Agrippa,  ou  sur 
les  rives  de  Baies,  ou  tout  le  long  du  Tibre  jusqu'à  Ostie,  il  faisait 
établir  des  lupanars  où  les  femmes  les  plus  illustres  de  Rome, 
empruntant  les  manières  et  le  langage  des  prostituées,  le  sollici- 
taient d'aborder  (1)... 

Et  c'est  ainsi  que  les  empereurs  travaillaient  à  la  «  régénération 
des  mœurs  ».  Mais  l'institution  du  mariage  elle-même,  voyez 
comme  ils  la  respectaient!  Auguste  avait  l'excuse  de  la  jeunesse 
quand  il  enlevait,  pour  l'épouser,  Livie  à  Tibérius  Néron;  mais 
lorsqu'il  forçait  son  fils  d'adoption  Tibère  à  répudier  Agrippine  et 
l'unissait  a  la  seconde  Julie,  sa  petite-fille,  il  méconnaissait 
sciemment,  pour  un  intérêt  de  famille  ou  de  politique,  la  sainteté 
du  lien  conjugal  et  préparait  les  désordres  de  ses  successeurs... 
De  Caligula,  Suétone  écrit  :  «  Il  contracta  plusieurs  alliances;  mais 
on  ne  saurait  dire  ce  qui  fut  le  plus  honteux,  ou  leur  cause,  ou  le 
temps  de  leur  durée  ou  leur  rupture  ».  Un  jour,  il  assiste  aux 
noces  d'un  de  ses  amis  :  il  trouve  la  jeune  épouse  à  son  goût;  il 
l'emmène  et  fait  afficher  le  lendemain  qu'il  s'est  marié  comme 
Komulus  et  comme  Auguste  !  Une  autre  fois,  il  fait  venir,  du  fond 

1  Suét.,  Aïig.,  C>'.)  ;  Claud.,  33:  Cal.,  45  ;  Tac,  Ann..  VI,  1  :  XV,  37;  Hist., 
IV.,  2. 
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de  la  province  où  commandait  son  mari,  l'épouse  d'un  proconsul, 
«  parce  qu'elle  avait  été  dans  sa  jeunesse  la  plus  belle  femme  de 
Rome  »  ;  il  l'épouse  et  ne  tarde  pas  à  la  renvoyer,  en  exigeant 
qu'elle  lui  reste  fidèle  !...  Domitia,  l'amante  de  l'histrion  Paris, 
était  mariée  à  un  certain  Ëlius  Lamia,  lorsque  Domitien  la  dis- 
tingua et  la  fit  son  épouse;  et  comme  le  frère  de  Domitien,  Titus, 
engageait  Lamia  à  prendre  une  autre  femme,  celui-ci  lui  dit 
ironiquement  :  «  Vous  voulez  donc  aussi  vous  marier?  »  Quand 
l'empereur  Claude  devient  l'époux  de  sa  nièce  Agrippine,  le  Sénat 
publie  à  haute  voix  sa  discrétion  :  «  Il  ne  prend  la  femme  de  per- 
sonne !  Il  veut  bien  n'épouser  qu'une  veuve  !  Il  n'a  jamais  épousé 
la  femme  d'autrui  (1).  » 

Rappelons-nous  cette  grave  remarque  de  Tacite  :  «  Le  désir  de 
plaire  et  de  ressembler  au  prince  est  plus  fort  que  la  crainte  des 
châtiments  et  des  lois  (2).  » 

IL  —  De  telles  unions,  il  est  aisé  de  le  concevoir,  n'étaient  point 
de  nature  à  ralentir  beaucoup  la  dépopulation;  et,  comme  dit 
Plutarque*,  on  se  mariait  pour  être  héritiers,  non  pour  avoir  des 
héritiers.  Ces  Romains  qui,  pour  plaire  à  la  loi,  consentaient  à  dire 
un  «  oui  »  sans  conséquence,  n'étaient  pas  si  facilement  disposés 
à  s'embarrasser  pour  toute  leur  vie  d'un  enfant.  Dans  le  tableau 
que  l'auteur  du  Sntyricon  fait  de  Rome  sous  le  règne  de  Claude,  se 
lisent  ces  lignes  :  «  Tous  les  habitants  de  cette  ville  se  divisent  en 
deux  catégories  :  les  courtisans  et  les  courtisés.  Personne  n'y 
élève  de  famille,  car  quiconque  a  des  héritiers  naturels  se  voit 
exclu  des  festins  et  des  spectacles  ;  tous  les  avantages  de  la  société 
lui  sont  interdits;  il  est  perdu  dans  la  canaille.  Ceux,  au  con- 
traire, qui  ne  se  sont  pas  mariés  ou  qui  n'ont  pas  d'héritiers 
proches,  parviennent  aux  plus  hautes  dignités,  ont  seuls  du  talent 
et  de  la  bravoure,  sont  seuls  innocents  devant  la  justice  (3).  »  Que 
pèsent,  en  comparaison  de  ces  privilèges,  les  déchéances  édictées 
par  les  lois?...  Ajoutez  que  ces  lois  elles-mêmes  sont  éludées  de 
mille  façons. 

«  Une  coutume  déplorable,  écrit  Tacite  dans  un  chapitre  de  ses 

(IJSttét.,  776.,  50;  Cal.,2">:  Doyn.,  3  ;  Tac,  Ann.  XII,  16. 

(2)  Ann.,  III,  p.  55. 

(3)  Petr.,  Satyr.,  HO.  —  La  plupart  des  textes  que  nous  avons  cités  au  cha- 
pitre précédent  pour  établir  la  situation  privilégiée  de  l'orbus,  sont  d'ailleurs 
d'écrivains  postérieurs  à  Auguste. 
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Annales,  fut  abrogée  vers  ce  temps  sous  le  règne  de  Néron).  A 
l'approche  des  comices,  un  grand  nombre  de  citoyens  sans  famille 
adoptaient  des  enfants,  et  à  peine  avaient-ils,  à  titre  de  pères, 
concouru  à  l'élection  des  consuls  ou  au  partage  des  provinces, 
qu'ils  émancipaient  ceux  qu'ils  avaient  adoptés.  Des  plaintes  très 
vives  furent  portées  au  Sénat.  On  opposa  «  les  droits  de  la  nature 
et  les  soins  de  l'éducation  à  des  adoptions  frauduleuses  et  momen- 
tanées. Ne  devrait-il  pas  suffire  aux  citoyens  sans  enfants  de  vivre 
dans  une  sécurité  profonde?  d'obtenir  sans  participer  aux  charges 
le  crédit  et  l'honneur?  de  trouver  toutes  les  routes  ouvertes  et 
faciles?...  Les  promesses  de  la  loi  ne  sont  qu'une  dérision,  si,  à 
l'aide  de  ces  enfants  qui  ne  coûtent  aucun  souci  et  qu'on  perd  sans 
regrets,  on  égale  tout  d'un  coup  les  avantages  d'une  ancienne  et 
vraie  paternité  ».  —  On  rendit,  à  cette  occasion,  un  sénatus-con- 
sulte  qui  portait  que  l'adoption  simulée  ne  donnerait  de  privilèges 
ni  pour  les  emplois  publics,  ni  pour  les  héritages  (i).  Il  avait  fallu 
cinquante  ans  pour  s'apercevoir  de  cette  élémentaire  supercherie, 
ou  pour  la  réprimer. 

Un  autre  moyen  légal  d'échapper  complètement  aux  incapacités 
de  recevoir,  édictées  par  Auguste,  ne  fut  enlevé  au  célibataire  et  à 
Vorbus  que  sous  le  règne  de  Vespasien.  Jusque-là,  celui  à  qui  il 
était  interdit  de  recueillir  un  legs  put  recueillir  un  fidéicommis, c'est- 
à-dire  prendre  indirectement  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  direc- 
tement. La  succession  qui  ne  venait  pas  à  Primus,  incapable,  si 
le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue  à  Primus,  lui  arrivait  au  contraire  si 
le  testateur  avait  écrit  :  Je  lègue  à  Secundus  (un  tiers  capable)  à 
charge  de  restituer  à  Primus.  — ■  On  étendit  sous  Vespasien,  par  un 
sénatus-consulte,  les  incapacités  de  recevoir  aux  fidéicommis. 

11  fut  désormais  défendu  au  testateur  de  se  servir  de  la  loi  pour 
frauder  la  loi;  mais  on  ne  put  point  l'empêcher  d'imaginer  une 
fraude  nouvelle,  qui,  sans  être  aussi  légale,  eut  à  peu  près  la 
même  efficacité  que  l'ancienne  :  le  fidéicommis  tacite,  —  l'engage- 
ment verbal  et  secret  pris  par  l'héritier  nominal  de  restituer  tout 
ou  partie  de  la  succession  à  l'incapable.  En  vain  le  législateur 
poursuivit  de  ses  sévérités  l'individu  qui  acceptait  de  servir  ainsi 
de  personne  interposée.  En  vain  le  fisc,  qui  avait  intérêt  à  décou- 
vrir les  fraudes  puisqu'il  en  bénéficiait,  mit  sur  la  piste  toute  la 

(l)Tac,  Ann.  XIV,  19. 
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meute  de  ses  limiers,  —  ces  délateurs  qui,  suivant  le  mot  de 
Tacite,  se  saisirent  ainsi  de  Rome,  de  l'Italie  et  du  monde  entier... 
Il  fallut  en  définitive  s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  fraudeurs 
eux-mêmes.  Un  édit  de  l'empereur  Trajan  prononça  que  si  quel- 
qu'un, avant  que  sa  cause  fût  déférée  à  Vœrarium,  avouait  de  lui- 
même  être  en  possession  d'une  hérédité  ou  d'un  legs  qu'il  était 
incapable  de  recevoir,  —  il  conserverait,  comme  récompense  de 
son  aveu,  la  moitié  de  l'héritage  frauduleusement  accepté  (1)  ! 

Ceux  mêmes  qui  avaient  pour  mission  de  défendre  les  lois  cadu- 
caires,  si  du  moins  avec  les  jurisconsultes  de  l'époque  classique 
ils  les  considéraient  comme  «  nécessaires  au  salut  de  l'État  »,  — 
les  empereurs,  y  faisaient  de  perpétuels  accrocs.  Auguste,  tout  le 
premier,  n'avait-il  pas  accordé  à  son  épouse  Livie,pour  la  consoler 
de  quelque  malheur  de  famille,  les  privilèges  d'une  maternité 
qu'elle  n'avait  point?  Sous  Tibère,  n'avait-on  pas  vu  se  passer,  — 
et  probablement  plus  d'une  fois,  —  ce  fait  que  conte  Tacite  :  «  La 
nomination  d'un  préteur,  à  la  place  de  celui  qui  venait  de  mourir, 
souleva  quelques  débats.  Germanicus  et  Drusus,  fils  du  prince, 
appuyaient  un  de  leurs  parents.  Le  grand  nombre  demandait  qu'on 
préférât,  comme  le  voulait  la  loi,  parmi  les  candidats,  celui  qui 
avait  le  plus  d'enfants.  Tibère  se  réjouissait  de  voirie  Sénat  hésiter 
entre  les  lois  et  ses  fils...  La  loi  fut  vaincue,  mais  après  quelques 
délais  et  à  une  faible  majorité,  comme  il  lui  arrivait  d'être  vaincue 
aux  jours  de  sa  puissance  (2)  »  !  Les  empereurs  qui  succédèrent 
eurent  plus  d'audace  ;  ils  usèrent  avec  abondance  de  la  faculté  qui 
leur  était  réservée,  ou  qu'ils  se  donnèrent,  de  déclarer  lègulernent 
pères  ceux  à  qui  la  nature  avait  refusé  des  enfants,  et  adoucirent  au 
profit  de  leurs  courtisans  les  rigueurs  des  lois  d'Auguste. 

Martial  prie  Domitien  de  lui  accorder  cette  précieuse  faveur. 
«  Puisque  vous  avez  lu  mes  vers  tant  de  fois,  lui  dit-il,  et  que  les 
légères  productions  de  ma  muse  ont  arrêté  vos  regards,  réparez 
envers  moi  les  torts  du  destin,  et  que  je  sois  réputé  père  de  trois 
enfants.  Si  je  vous  ai  déplu,  ce  don  sera  ma  consolation;  il  sera 
ma  récompense,  si  je  vous  ai  plu  ».  —  Et  Domitien  l'accorde  immé- 
diatement... Pline  l'obtient  de  Trajan,  et  remercie  l'empereur  en 
ces  termes  :  «  Je  ne  puis  trouver  de  paroles  pour  exposer  de 
quelle  joie  vous  m'avez  comblé,  en  me  jugeant  digne  du  jus  tibe- 

,1)  Dig.,  XLIX,  14,  L8  pr. 
(2)  Tacit.,  Ann.  II,  51 . 
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rorum  ;  il  me  semble  que  je  n'ai  plus  rien  à  désirer,  quand  je  vois 
que  vous  m'avez  témoigné,  dès  le  premier  jour  de  votre  avène- 
ment à  l'empire,  que  je  n'étais  pas  indigne  de  votre  attention  par- 
ticulière ».  Après  l'avoir  obtenu  pour  son  compte  personnel,  il  la 
demande  pour  ses  amis,  —  pour  le  grammairien  Suétone  «  qui  a 
fait  du  mariage  une  expérience  malheureuse  »,  —  pour  un  autre 
personnage  «  qu'il  cherche  toutes  les  occasions  possibles  de  servir  »; 
et  sa  demande  est  chaque  fois  favorablement  accueillie.  Remar- 
quez que  Trajan  «  s'est  fait  une  loi  de  ne  conférer  que  très  rare- 
ment, et  avec  beaucoup  de  circonspection,  le  privilège  des  pères 
de  famille  »,  qu'il  s'est  engagé  vis-à-vis  du  Sénat  «  à  ne  pas 
dépasser  un  certain  nombre  »...  Sous  des  princes  moins  délicats, 
la  paternité  légale  fut  de  ces  faveurs  qui  se  vendaient  au  Palais  (1). 

Et  si,  en  la  recevant,  quelques-uns  sentirent  —  comme  Pline 
l'affirme  en  son  propre  nom  —  «  redoubler  leur  désir  d'avoir  des 
enfants  »,  elle  eut  chez  d'autres  (probablement  plus  sincères)  un 
effet  assez  différent.  «  Le  seul  qui  pouvait  à  ma  prière,  écrit 
Martial,  m'accorder  les  droits  de  père,  m'en  a  gratifié,  pour  prix 
de  mes  vers.  Adieu,  ma  femme!  Je  ne  dois  rien  laisser  perdre  du 
présent  du  maître  (â)  ».  A  quoi  bon  demander  au  mariage  une 
demi-capacité,  quand  la  capacité  fictive  vous  rend  entièrement 
capable? 

Si  l'on  fait  en  somme  le  bilan  des  lois  d'Auguste,  on  constate  que 
l'actif  est  aussi  maigre  que  le  passif  est  considérable.  Quelques 
justes  noces  de  plus,  —  et  c'est  tout  l'actif...  Le  mariage  devenu 
un  moyen  d'éviter  une  amende,  après  avoir  été  un  moyen  d'unir 
deux  fortunes  ou  deux  politiques;  l'usage  du  divorce,  déjà  si  cou- 
rant, rendu  si  habituel  qu'au  dire  de  Sénèque  les  matrones 
romaines  comptent  les  années,  non  plus  par  les  noms  des  consuls, 
mais  par  les  noms  de  leurs  maris:  l'adultère,  fréquent  jadis,  mais 
aujourd'hui  «  organisé  par  la  loi  »,  suivant  le  mot  cruel  de  Mar- 
tial :  voilà  une  part  seulement,  —  et  combien  grosse!  —  du 
passif...  Le  mal  contre  lequel  on  avait  voulu  réagir,  on  n'avait  fait 
que  l'activer, 

Maurice  Vanlaer. 

I)  Mart,  II,  91  :  Plinc-le-J.,  II,  13  ;  X,  2,  95  et  96. 
2   Pline,  X,  2:  Mari.,  II,  92. 
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Vincent  de  Paul  a  été  proclamé  par  l'Église  l'apôtre  et  le  patron  de 
la  charité.  Si  je  ne  craignais  de  draper  cette  grande  et  sainte  ligure  sous 
un  voile  aux  couleurs  pâlies,  je  me  plairais  à  le  présenter  comme  Tins- 
pirateur  de  l'initiative  privée  en  matière  charitable. 

Curé  de  Chàtillon-les-Dombes  dans  le  Forez,  Vincent  de  Paul  voit  ses 
modestes  ressources  insuffisantes  pour  subvenir  aux  besoinsdes  pauvres, 
et  un  jour  que  sa  bourse  vide  ne  lui  permet  plus  d'assister  une  famille 
à  laquelle  il  a  voué  un  intérêt  particulier,  il  appelle  l'attention  des 
fidèles  sur  sa  misère  et  les  prie  de  subvenir  aux  malheurs  dont  il  leur 
fait  un  touchant  tableau.  Son  appel  est  entendu  et  lorsque  le  soir  il  va 
visiter  la  pauvre  maison,  il  la  trouve  remplie  des  dons  apportés  par  ses 
paroissiens;  ces  dons  dépassent  les  besoins  de  la  famille,  mais  ils  pour- 
ront servir  à  secourir  d'autres  misères  s'ils  sont  distribués  avec  une  sage 
parcimonie.  Celles  qui,  émues  par  la  voix  du  pasteur,  ont  trouvé  le  chemin 
de  la  maison  où  l'on  souffre  seront  les  naturelles  dispensatrices  de  lacha- 
rité  commune;  il  les  réunira,  leur  adressera  de  nouveaux  appels,  leur 
demandera  de  pratiquer  avec  discernement  l'assistance  dont  il  a  été 
l'inspirateur.  Ce  sera  la  première  compagnie  de  charité  de  dames. 

Ses  règlements  sont  approuvés  par  l'archevêque  de  Lyon,  le  24  no- 
vembre 1617.  Cette  œuvre  se  répand  rapidement  dans  le  Forez,  dans  le 
diocèse  de  Lyon,  dans  celui  d'Amiens  en  1620,  dans  les  vastes  domaines 
de  la  famille  de  Gondi  ;  en  1629  une  compagnie  est  fondée  dans  la  pa. 
roisse  Saint-Sauveur  à  Paris.  Bientôt  les  plus  grandes  dames  tiennent  à 
honneur  de  faire  partie  de  ces  associations  qui  se  forment  jusqu'au  pied 
du  trône. 

Les  compagnies  de  dames  avaient  pour  but  d'aider  les  mères  nourrices> 

(1)  La  communication  faite  au  Congrès  de  la  Société  d'Economie  sociale 
de  1894  par  le  vicomte  Pierre  de  Pelleport-Burète  vice-président  du  groupe  bor- 
delais des  Unions  de  la  paix  sociale  sous  le  titre  :  «  Essai  sur  l'organisation  chari- 
table  des  paroisses  de  Paris  aux  xvne  et  xvme  siècles»  a  été  le  point  de  dépari 
d'un  ouvrage  qui  sera  prochainement  publié  et  dans  lequel  notre  confrère  éten- 
dant le  sujet  qu'il  avait  primitivement  traité,  développe  l'historique  «les  compa- 
gnies de  charité  do  1617  à  1792  (d'après  des  recherches  à  la  Bibliothèque  et  aux 
Archives  nationales,  dans  les  archives  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  de  l'insti 
tut  de,^  Frètes  et  des  Lazaristes,  ainsi  que  dans  la  bibliothèque  de  M.  Léon  Lal- 
lcmand,  correspondant  de  l'Institut)  et  fait  ressortir  que  l'origine  des  sociétés 
charitables  d*initiative  privée  remonte  à  ces  associations  laïques  dues  au  zèle  de 
saint  Vincent  de  Paul.  L'ouvrage  comprendra  23  chapitres  dont  nous  extrayons 
quelques  passages  qui  nous  ont  paru  plus  particulièrement  intéressants. 

(Note  du  Secrétariat.) 
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de  soigner  les  malades,  de  nourrir  les  pauvres  et  de  les  assister  à  leurs 
derniers  moments.  Elles  ouvraient  des  magasins  charitables  pour 
centraliser  les  dons  en  nature,  plus  tard  elles  prendront  à  leur  charge 
et  entretiendront  des  écoles  gratuites  pour  les  filles. 

Dans  les  compagnies  de  la  campagne  le  bouillon  des  pauvres,  dont  les 
éle'ments  sont  acquis  sur  les  fonds  de  l'œuvre,  est  fait  successivement 
par  les  soins  d'associées  et  distribué  par  elles.  Plus  tard,  quelques  filles 
ou  femmes  veuves  chargées  de  ce  soin  formeront  pour  ainsi  dire  le  cadre 
permanent  des  compagnies  ;  elles  seront  le  noyau  de  la  congre'gation 
des  filles  de  la  Charité  fondée  en  1633, qui  tiendra  dans  chaque  paroisse 
l'école  des  filles  et  assurera  les  besoins  des  pauvres  dans  une  maison 
appartenant  à  la  compagnie  de  charité  paroissiale. 

Plusieurs  de  ces  maisons,  confisquées  ou  vendues  à  la  Révolution,  fu- 
rent, restituées  plus  tard  aux  pauvres  et  formèrent  les  premiers  éléments 
des  maisons  de  secours  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  compagnies  de  charité  des  hommes  furent  plus  difficiles  à  consti- 
tuer, et  néanmoins,  après  un  premier  essai  en  1620  à  Folloville  dans  le 
diocèse  d'Amiens,  elles  se  développèrent  avec  une  égale  rapidité. 

Les  compagnies  de  Messieurs  de  la  charité  avaient  plus  particulière- 
ment pour  objet  la  distribution  de  secours  aux  invalides,  aux  prison, 
niers,  aux  enfants  orphelins  ou  pauvres,  l'entretien  d'asiles  de  nuit; 
dans  les  villages,  les  associés  s'engageaient  à  nourrir  dans  leurs  basse- 
cours  ou  avec  leurs  troupeaux  des  animaux  dont  le  produit  était  appli- 
qué à  l'œuvre.  Dans  les  villes  ils  organisaient  des  manufactures. 

C'est  dans  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  que  les  compagnies  de  charité 
eurent  le  plus  rapide  et  le  plus  complet  développement  ;  nous  avons 
été  assez  heureux  pour  retrouver  des  comptes  qui  nous  ont  permis  de 
reconstituer  sous  forme  d'états  les  détails  de  leur  assistance  pour  les  pé- 
riodes de  1651  à  1663  et  de  1777  à  1787. 

Pour  la  première  période,  nous  relevons  dans  un  budget  moyen  de 
11,695  livres  les  chapitres  suivants  : 

Enfants  orphelins,  —  mis  en  métier,  —  placés  aux  hôpitaux,  —  en 
voyés  aux  écoles. 

Familles,  relevées,  —  assistées.  —  Mariages. 

Bureau  de  consultations  judiciaires  gratuites, —  nécessités  diverses. 
Secours  à  domicile  :  Malades,  convalescents. 
Distributions  en  nature  :  Lits,  habits,  potages. 

Pour  la  2e  période,  l'assistance  est  plus  étendue  ;  elle  s'exerce  d'après 
des  principes  analogues  et  vise  les  mêmes  catégories  d'assistés.  Une  nou- 
velle œuvre,  celle  du  Prêt  gratuit,  est  venue  se  greffer  sur  celles  qui 
existaient  au  xvne  siècle  ;  14  écoles  sont  en  fonctionnement.  Le  budget 

La  Réf.  Soc,  Ie*  mai  1895.  3*  Sér.,   ,  IX  (t.  XXIX  col.)  48. 
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annuel  atteint  181,758  livres  pour  l'année  1783-84,  non  compris  les  dis- 
tributions de  pain. 

Nous  ne  pouvons  dans  ces  courtes  pages  faire  ressortir  aussi  complè- 
tement que  nous  l'aurions  voulu  les  détails  de  l'œuvre  colossale,  élevée 
sur  cette  paroisse  et  qui  avait  excité  l'admiration  des  contemporains  (1). 

L'étude  des  documents  qui  nous  sont  parvenus  fait  revivre  toute  une 
époque  avec  ses  passions  et  ses  luttes,  ses  aspirations  généreuses  et 
ses  inconséquences.  On  y  voit  l'initiative  privée  se  débattre  au  milieu 
d'une  organisation  vermoulue  qui  l'enserre  de  toutes  parts,  chercher 
à  arracher  le  vêtement  qui  paralyse  ses  efforts,  arriver  enfin  après  une 
lutte  persistante  de  deux  siècles  à  former  un  ensemble  d'institutions 
aussi  complètes  que  pourraient  le  prétendre  les  plus  puissants  orga- 
nisateurs. 

Les  principes  généraux  de  la  distribution  des  secours  en  nature  et  en 
échange  du  travail  ressortent  de  la  simple  lecture  de  l'ordre  d'adminis- 
tration de  1777-78.  La  charité  paroissiale  est  arrivée  par  une  organisa- 
tion remarquable  à  distribuer  aux  déshérités  et  aux  impuissants  l'as- 
sistance utile  pour  établir  l'équilibre  entre  leur  salaire  ou  leurs 
moyens  d'existence  et  le  coût  de  leur  vie.  C'est  la  résolution  par  la 
charité  privée  d'un  problème  aussi  délicat  de  nos  jours  qu'il  l'était  au 
siècle  dernier. 

11  est  particulièrement  intéressant  de  relever  dans  tous  les  détails 
de  cette  œuvre  la  même  pensée  revenant  sous  diverses  formes  :  exiger 
le  travail  et  en  faire  comme  la  pierre  de  touche  de  la  charité. 

A  Saint-Sulpice  l'ouverture  d'ateliers  de  travail,  le  placement  gratuit, 
l'apprentissage,  la  fourniture  d'instruments  de  travail,  le  prêt  gratuit,  le 
pain  à  prix  réduit,  la  délivrance  des  prisonniers  répondaient  à  cette  pré- 
occupation. Le  travail  était  ainsi  la  condition  de  l'assistance  donnée  à 
ceux  qui  pouvaient  le  pratiquer,  quelque  modeste  qu'il  put  être.  Ceux  qui 
ne  pouvaient  s'y  livrer  recevaient  les  secours  de  la  charité;  les  malades, 
des  soins  temporaires  à  domicile  ou  dans  un  hôpital  ;  les  enfants,  les 
vieillards,  les  incapables,  des  secours  permanents.  Cette  organisation  qui 
revêt  dans  tous  ses  détails  les  formes  les  plus  délicates,  est  inspirée 
par  les  sentiments  les  plus  élevés  et  les  plus  purs;  elle  constitue  un  en- 
semble d'assistance  qui  peut  être  examiné  dans  toutes  ses  parties  et  dont 
le  fonctionnement  n'aurait  rien  à  envier  aux  prétendues  innovations 
dont  nous  sommes  si  fiers. 

Les  compagnies  se  répandirent  dans  les  diverses  paroisses  de  la  capi- 

(\)  Dans  son  Tableau  de  Paris,  Mercier  en  donnant  quelques  aperçus  sur  les 
o-uvres  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  témoigne  de  l'admiration  que  les  con- 
temporains professaient  «  pour  l'ordre  qu'on  y  avait  établi  ».  Rien  de  plus 
intéressant,  dit-il,  que  ce  qu'on  voit  s'exécuter  journellement  dans  cette  pa- 
roisse. 
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laie  ;  l'exposé  de  leur  action  dans  les  paroisses  de  Saint-Eustache  et  uV 
Saint-Germain-l'Auxerrois  nous  a  paru  intéressant  à  relever  (1). 

L'organisation  charitable  de  la  paroisse  de  Saint-Eustache  était  très 
développée  :  ce  fut  une  des  premières  dans  lesquelles  se  fondèrent  les 
compagnies  de  charité;  le  caractère  de  leur  assistance  ressort  très  net- 
tement dès  le  début  de  l'œuvre  et  se  maintient  exactement  dans  la  suite 

Nous  reproduisons  le  passage  d'un  des  nombreux  règlements  que  nous 
avons  retrouvés,  il  caractérise  les  principes  que  se  sont  imposés  les  com- 
pagnies. «  Gomme  les  assistances  qu'on  donne  aux  pauvres  valides  rte 
sont  que  pour  les  aider  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  ceux  qui  n'ont 
point  actuellement  de  profession  ni  de  talent  pour  gagner  leur  vie  ne 
doivent  être  assistés  qu'en  cas  quïls  se  déterminent  à  quelque  genre 
d'occupation  et  cela  pendant  quelque  temps  que  la  prudence  détermi- 
nera en  leur  donnant  seulement  pour  chaque  semaine  quelque  chose 
pour  vivre  pendant  qu'ils  tcàchent  de  trouver  un  emploi.  » 

C'est  en  1630  ou  1653  (2)  que  fut  fondée  la  compagnie  pour  le  rétablis- 
sement des  pauvres  familles  honteuses  de  la  paroisse  de  St-Eustache. 
Son  règlement  porte  la  date  de  1634.  Cette  compagnie  fut  autorisée  par 
lettres  patentes  d'avril  1662,  confirmées  en  1724  ;  elle  portait  aussi  le 
nom  de  compagnie  des  quinze  jours,  ses  membres  se  réunissant  deux  fois 
par  mois. 

«  Cette  société,  est-il  dit  dans  les  documents  qui  ont  passé  sous  nos 
yeux,  est  composée  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  ils  entrent  dans  les 
maisons  sans  y  être  appelés  et  n'ont  point  d'yeux  pour  ces  serviteurs 
inutiles  qui  croupissent  dans  l'oisiveté  et  qui  comme  les  frelons  veulent 
vivre  aux  dépens  des  abeilles  ;  mais  quand  ils  rencontrent  un  sujet  rem- 
pli de  bonne  volonté  à  qui  il  ne  manque  pour  travailler  que  de  la  ma- 
tière et  des  facultés,  c'est  alors  qu'ils  lui  ouvrent  leur  sein,  qu'ils  lui 
donnent  les  moyens  de  se  rétablir  en  l'exercice  de  son  métier  et  de  sub- 
sister avec  sa  famille.  » 

Le  curé  est  le  chef  né  de  la  compagnie  ;  il  est  secondé  par  deux  assis- 
tants et  un  secrétaire. 

A  Forigine,la  compagnie  embrasse  toutes  les  branches  de  l'assistance  : 
pauvres  honteux,  mendiants,  malades,  prisonniers,  enfants  trouvés, 
orphelins.  Elle  fonde  des  petites  écoles,  des  catéchismes,  une  maison  de 
charité  pour  les  filles  repenties  et  les  convalescentes;  s'occupe  du  réta- 
blissement des  familles,  de  l'apprentissage  des  enfants,  des  réconci- 
liations, de  la  délivrance  des  paroissiens  captifs  en  Barbarie  ;  entretient 
des  avocats  et  des  procureurs  pour  former  un  conseil  charitable,  dits 

{[)  J'ai  pu  retrouver  la  irace  du  fonctionnement  des  Compagnies  de  charité 
•lans  24  paroisses  de  Paris. 

(2)  Les  règlements  signalent  l'une  et  l'autre  de  ces  dates. 
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médecins  chirurgiens  et  apothicaires  attitrés,  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école  ;  pratique  la  visite  des  hôpitaux  et  des  prisons  de  la  paroisse  et 
des  paroissiens  détenus  dans  les  autres  prisons  ou  assistés  dans  les  hô- 
pitaux de  Paris. 

Ses  membres  opèrent  de  la  façon  suivante.  Une  enquête  est  faite  sur 
la  situation  du  quémandeur,  qui  est  l'objet  d'un  rapport  lu  à  la  compa- 
gnie. Celle-ci  vote  sur  les  conclusions  et  si  elle  accorde  un  secours,  le 
montant  en  est  confié  «  à  celui  des  associés  qui  est  jugé  le  plus  propre 
à  l'employer  pour  les  nécessités  du  pauvre  ».  Elle  donne  son  assis- 
tance sous  la  forme  d'outils  ou  d'instruments  de  travail  «  à  un  cordon- 
nier du  cuir,  à  un  charpentier  du  bois,  etc.  La  compagnie  ne  rétablit 
pas  les  marchands,  mais  les  aide  pour  les  assortir.  » 

Les  principes  de  l'assistance  par  le  travail  ressortent  d'une  façon  très 
claire  dans  l'œuvre  de  la  paroisse.  Il  est  aussi  une  autre  particularité'  qui 
se  fait  jour,  c'est  la  division  du  travail  entre  les  membres  de  la  compa- 
gnie. Non  seulement  ils  se  partagent  les  grandes  divisions  de  l'assistance, 
écoles,  hôpitaux,  prisonniers,  etc.,  mais  aussi  les  pauvres  à  secourir  et 
l'application  des  secours  à  distribuer.  Leur  rôle  paraît  plus  actif  que 
dans  les  compagnies  des  autres  paroisses. 

Au  xvme  siècle  les  compagnies  de  charité  de  la  paroisse  avaient  pris 
une  très  grande  extension;  leur  fortune  était  fort  bien  établie  puisque 
les  pauvres  et  la  charité  possédaient  plus  de  14.000  livres  de  rentes  sur 
l'Hôtel  de  Ville  seulement. 

On  fut  alors  amené  à  diviser  l'assistance  entre  plusieurs  compagnies. 
Celle  des  Quinze  jours,  dont  nous  avons  exposé  les  débuts,  s'occupe  du 
«  soulagement  et  même  du  rétablissement,  lorsqu'il  est  possible,  des 
pauvres  maîtres  ou  marchands  de  quelque  corps  ;  »  la  compagnie  de 
Bon  Secours,  des  pauvres  malades,  du  soin  et  de  l'entretien  des  écoles  et 
de  la  fourniture  du  lait  pour  les  petits  enfants  ;  celle  de  Sainte-Agnès, 
des  nouveaux  convertis.  Chacune  d'elles  possède  un  règlement  particulier 
qui  spécialise  la  nature,  le  terme  et  la  durée  de  son  assistance.  Une 
quatrième  a  pour  objet  la  distribution  des  aumônes  aux  pauvres  hon- 
teux valides  (1).  Son  but  est  surtout  de  venir  en  aide  aux  pauvres  hon- 
teux valides,  aux  malheureux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  caté- 
gories assistées  par  les  autres  compagnies  et  à  ceux  qui  sont  leurs 
clients  naturels  mais  dont  elles  ne  peuvent  prendre  soin  par  suite 
de  quelques  circonstances  de  leurs  règlements,  et  en  particulier  s'ils  ont 
atteint  la  durée  de  l'assistance  qu'elles  peuvent  leur  donner.  Les  solli- 
citeurs sont  visités;  on  s'assure  de  la  quantité  des  secours  qu'ils  peuvent 
recevoir  du  grand  bureau  ou  d'autre  part;  ils  sont  envoyés  à  l'assemblée 
des  Quinze  jours,  s'ils  sont  marchands  ou  maîtres,  inscrits  le  même 

(1)  Bibliothèque  nationale,  E  726S  R  48533.  Règlement  de  1737. 
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jour  chez  les  sœurs,  s'ils  sont  malades  ;  s'ils  ont  des  enfants,  leur 
envoi  à  l'école  est  la  condition  des  secours. 

L'assistance  est  toujours  donnée  en  nature  et  en  travail  ou  en  instru 
ments  de  travail.  Les  femmes  reçoivent  du  chanvre  à  filer  si  elles  ne 
peuvent  se  livrer  à  une  occupation  plus  délicate,  les  ouvriers  des  outils, 
des  lits,  des  habits,  du  linge,  les  marchands  des  marchandises,  «  si  ce 
n'est  pour  certaines  professions  comme  ceux  qui  vendent  du  beurre,  des 
œufs,  des  fruits,  des  légumes,  du  poisson  et  autres  denrées  qui  nè  peu- 
vent être  achetées  que  par  ceux  qui  les  revendent,  auquel  cas  on  ne  don- 
nera que  la  moitié  de  la  somme  qu'on  leur  destine  et  le  reste  lorsqu'ils 
montreront  les  denrées  qu'ils  ont  achetées.  Si  quelqu'un  se  refuse  à 
donner  des  preuves  de  l'emploi  de  l'argent  qu'on  lui  aura  confié,  il  sera 
noté  pour  qu'on  soit  plus  réservé  à  l'assister  à  l'avenir  ou  qu'il  soit 
exclu  de  Tassistance.  » 

La  compagnie  contribue  aux  dépenses  des  apprentis  qui  doivent  pas- 
ser maîtres,  les  adresse  à  un  notaire  attitré  qui  rédige  les  brevets  d'ap- 
prentissage en  n'exigeant  que  le  prix  de  remboursement  de  son  papier. 

Parmi  les  fondations, nous  relevons  :  un  legs  de  60.000  livres  fait  en  1755 
parle  sieur  Cornette  à  l'hôpital  de  la  Miséricorde,  à  la  charge  de  rece- 
voir, sur  la  désignation  du  curé  et  de  4marguilliers,  12  filles  pauvres  (4  de 
Saint- Eustache,  2  de  chacune  des  paroisses  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  Saint-Gervais,  Saint-Roch,  Sainte-Marguerite);  l'établissement  par 
la  compagnie  de  Bon  Secours  d'une  maison  pour  les  écoles  de  charité, 
rue  du  Faubourg-Montmartre  et  du  Mont-Blanc  (IIe  arrondissement). 

Cette  compagnie  entretenait  des  écoles  de  filles  et  de  garçons  et  un 
ouvroir  pour  apprendre  à  travailler  aux  filles  à  partir  de  12  ans. 

En  résumé,  au  xvin0  siècle,  la  compagnie  des  pauvres  honteux  valides 
est  une  centralisation  des  secours;  elle  est  secondée  dans  sa  tâche  chari- 
table par  la  compagnie  de  Bon  Secours  et  les  sœurs  de  charité  qui  s'oc- 
cupent des  malades  et  des  incapables  (invalides,  enfants,  et  des  écoles) 
et  par  la  compagnie  des  Quinze  jours  qui  s'intéresse  plus  particulière- 
ment aux  maîtres  et  aux  marchands. 

A  Saint-Germain-l'Auxerrois,  il  existait  deux  compagnies  de  cha- 
rité qui  obtinrent  en  1655  des  indulgences  du  Pape  Alexandre  VII.  Le 
bref  pontifical  accorde  ces  avantages  «  aux  membres  des  compagnies  de 
l'un  et  l'autre  sexe  de  la  paroisse  dont  les  uns  s'occupent  du  soulage- 
ment des  pauvres  honteux  et  les  autres  à  procurer  tous  les  besoins  spi- 
rituels et  corporels  aux  pauvres  malades  de  ladite  paroisse  ». 

Nous  relevons  dans  les  règlements  les  dispositions  suivantes  :  «  Les 
dames  de  charité  servent  les  malades,  accompagnent  les  sœurs  lorsqu'elles 
portent  la  marmite. 
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'<  Il  sera  donné  à  chaque  pauvre  par  jour  un  potage,  une  demi-livre 
de  veau  et  mouton,  du  pain  à  discrétion,  un  demi-septier  de  vin,  suivant 
l'ordre  du  médecin  et  un  bouillon  pour  le  soir,  trois  bouillons  et  trois 
œufs  pour  ceux  qui  ne  peuvent  manger  de  viande.  La  compagnie  aura 
deux  ou  trois  filles  qui  seront  servantes  de  la  charité  ».  (Règlement 
de  1656).  Le  médecin  des  pauvres  reçoit  25  écus  par  an,  le  chirurgien 
trois  sols  par  saignée  que  «  les  sœurs  ne  peuvent  faire  »  (Règlement  de 
la  compagnie  de  Laval,  1684). 

En  1737,  la  compagnie  de  charité  des  Messieurs  entretient  trois  écoles 
de  charité  pour  les  garçons  et  une  pour  les  filles;  la  compagnie  des 
Dames,  une  école  de  sœurs  grises  pour  les  filles. 

Le  règlement  de  d  737  contient  un  témoignage  intéressant  en  faveur 
des  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul.  «  Afin  d'exécuter  en  détail  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  pour  secourir  promptement  et  régulièrement  les 
pauvres  malades  :  on  s'est  jusqu'à  présent  servi  de  cinq  sœurs  de  la  cha- 
rité; et  comme  l'expérience  a  fait  connaître  qu'elles  s'en  acquittent  utile- 
ment et  selon  leur  vocation,  on  continuera  de  s'en  servir  pour  faire  tous 
les  jours  la  marmite,  préparer  les  remèdes,  porter  les  portions  et  faire 
généralement  tout  ce  qui  a  rapport  aux  malades  aussi  bien  que  pour  te- 
nir une  des  écoles  de  filles  ». 

Les  assemblées  de  charité  se  tiennent  au  presbytère  (Inventaire  mo- 
bilier de  1760). 

Parmi  les  legs  très  nombreux  faits  en  faveur  des  compagnies  de  cha- 
rité et  des  pauvres  honteux,  nous  relevons  une  donation  du  18  mars  1763 
de  150  livres  de  rentes  sur  les  États  de  Bourgogne  faite  par  M.  Etienne 
Gérard  en  faveur  des  pauvres  honteux:  1/3  doit  en  être  distribué  par  le 
curé  et  2/3  parla  compagnie  de  charité  des  pauvres  honteux  ;  des  legs 
pour  l'apprentissage  d'enfants,  les  écoles  et  les  fournitures  scolaires, pour 
aider  à  délivrer  les  prisonniers  du  Fort-l'Évêque  le  jour  de  la  fête-Dieu. 

M.  Le  Charron,  curé,  lègue  2,000  livres  à  la  fabrique  pour  constituer 
une  rente  de  100  livres  dont  le  revenu  sera  mis  à  la  disposition  de  la 
compagnie  des  Dames  (1640);Jean-Bernard  Pugenest,  avocat,  30,000  livres 
à  la  compagnie  des  pauvres  honteux  et  1,800  livres  de  rente  aux  deux 
compagnies  (1777)  ;  le  sieur  Cornette,  60,000  livres  à  l'hôpital  de  la  Misé- 
ricorde à  la  charge  de  recevoir  12  filles  pauvres  au  choix  du  curé  et  de 
4  marguilliers  (4  de  Saint-Eustache,  2  de  chacune  des  paroisses  de  Saint- 
Germain  l'Auxerrois,  St-Gervais,  St-Roch,  Ste-Marguerite)  (175.">).  I]n  1757, 
M.  dé  la  Brue,  curé,  laisse  aux  pauvres  la  totalité  de  ce  qu'il  possède, 
«  ne  réservant  à  ses  héritiers  naturels  que  des  livres  de  piété  dont  il  les 
engage  à  méditer  les  enseignements  »  ;  il  explique  dans  son  testament 
que  :  «  à  part  quelques  legs,  il  donne  la  totalité  de  ce  qu'il  possède  aux 
pauvres  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  qui  en  sont  les  héritiers  naturels 
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et  légitimes  d'autant  qu'ils  proviennent  des  épargnes  du  revenu  de  son 
bénéfice  dont  les  pauvres  sont  les  héritiers  nés  et  qu'il  n'avait  consti- 
tuées que  pour  avoir  les  moyens  dans  des  temps  difficiles  de  pourvoir 
aux  secours  qui  leur  étaient  ordinairement  distribués  ». 

Outre  les  revenus  dont  nous  donnons  plus  loin  le  détail,  la  paroisse 
disposait,  par  suite  de  fondations  diverses,  de  13  lits  aux  Incurables  et  à 
la  Charité.  7  de  ces  lits  étaient  à  la  nomination  du  curé,  dont  un  fondé 
par  Anne  d'Autriche;  3  de  la  compagnie  des  pauvres  honteux;  1  du  curé 
et  de  la  compagnie  des  pauvres  honteux  ;  3  de  la  fabrique. 

En  1706  la  fondation  d'un  lit  à  la  Charité  par  M.  de  Batz  avait  coûté 
8,000  francs. 

On  retrouve  plusieurs  inventaires  des  revenus  des  compagnies  de  cha- 
rité de  la  paroisse,  notamment  en  1759  au  décès  de  M.  Rosnay,  curé, 
en  1760,  en  17'.'). 

En  1721,  les  rentes  constituées  sur  l'Hôtel  de  Ville  seulement,  en  fa- 
veur des  pauvres  et  des  compagnies,  s'élevaient  à  3,931  livres. 

Une  transaction  a  lieu  le  26  décembre  1762  entre  le  curé  et  les  com- 
pagnies au  sujet  des  rentes  et  des  revenus  des  pauvres  qui  se  montent, 
y  compris  les  fondations  pour  les  écoles,  à  5,437  livres. 

L'inventaire  de  1775  donne  les  détails  suivants  : 


Rentes  sur  particuliers   970  livres  20  sols 

Deux  maisons  occupées  parles  écoles  

Rentes  sur  des  maisons    100  » 

Actions  de  la  Compagnie  des  Indes   26  » 

Rentes  sur  les  Etats  du  Languedoc.   90  » 

Sur  le  domaine  de  la  ville   100  » 

Sur  le  clergé   18  » 

Sur  les  tailles   261  » 

Sur  la  ferme  générale  des  aides   1  478  » 

Sur  les  aides  et  gabelles   4344  » 

Rentes  payables  par  la  fabrique   2256  » 

13  fondations  de  lits  aux  hôpitaux  


9.643  liv.  de  rentes. 

La  fabrique  reçoit  en  principe  les  legs  dont  elle  a  l'administration; 
l'emploi  des  revenus  est  assuré  suivant  les  cas  par  les  compagnies  ou 
par  les  curés  dans  les  conditions  indiquées  par  les  testateurs. 

L'exécution  d'une  de  ces  donations  eut  sous  la  Révolution  une  appli- 
cation particulièrement  intéressante  et  donna  lieu  à  une  décision  des 
sections  réunies  de  l'Oratoire  des  Tuileries  et  du  Louvre  en  1793.  Le  ci- 
toyen Pierre  Le  Comte,  vinaigrier  du  roi,  avait  laissé  par  testament  du 
16  mai  1769  aux  deux  labriques  de  Saint-Paul  et  de  Saint-Germain  une 
rente  de  500  livres  pour  marier  des  filles  qui  épouseraient  un  maître  de 
profession  ;  ces  filles  devaient  être  orphelines  et  choisies  parmi  celles 
dont  les  père  et  mère  figuraient  sur  les  rôles  des  pauvres.  Les  paroisses 
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avaient  coutume  d'alterner  et  en  1793  le  tour  revenait  à  Saint-Germain; 
«  les  sections  de  l'Oratoire  des  Tuileries  et  du  Louvre  se  sont  re'unies, 
«  ont  nommé  des  commissaires  pour  examiner  les  titres  en  leur  enjoi- 
«  gnant  d'exiger  pour  nouvelles  conditions  ajoutées  à  celles  portées  au 
«  testament  dudit  sieur  Le  Comte  que  ladite  fille  fût  celle  d'un  citoyen 
«  mort  dans  la  journée  du  10  août  ou  sœur  d'un  des  frères  d'armes  com- 
«  battant  sur  les  frontières.»  La  dot  fut  donnée  à  une  fille  pauvre  mais  non 
orpheline,  sœur  d'un  volontaire;  celle-ci  épousa  un  cordonnier  qui  avait 
été  volontaire  et  était  rentré  dans  ses  foyers  à  la  suite  de  blessures.  Si 
le  vinaigrier  du  roi  avait  prévu  que  sa  libéralité  pût  être  appliquée  à  la 
fille  d'un  héros  du  10  août,  il  est  probable  qu'il  eût  préféré  l'attribuer  à 
la  fille  d'un  des  suisses  massacrés  en  défendant  le  roi. 

La  maison  de  la  charité  de  la  paroisse,  devint  après  la  Révolution  la 
maison  de  bienfaisance  du  IVe  arrondissement  (Rapport  deDuquesnoy). 

Tels  sont  les  enseignements  que  nous  apporte  l'examen  de  l'histoire 
charitable  du  xvme  siècle. 

En  relisant  les  ouvrages,  les  documents  et  les  correspondances  de  cette 
époque,  on  se  sent  comme  pénétré  de  ce  souffle  puissant  de  charité  et 
de  liberté  qui  embrasait  les  grands  initiateurs  de  ce  temps  ;  ce  sont  les 
Sulpiciens  développant  un  ensemble  d'oeuvres  admirables,  traitant  toutes 
les  souffrances  physiques  et  morales;  c'est  Turgot  et  avec  lui  une  pléiade 
d'intendants  utilisant  pour  les  grands  travaux  d'utilité  publique  des  po- 
pulations qu'ils  arrachent  à  la  mendicité  et  à  la  famine  ;  Lenoir  organi- 
sant les  secours  publics,  la  population  parisienne  s'associant  dans  un 
élan  spontané  pour  soulager  les  malheureux,  l'initiative  privée  se 
portant  au  secours  de  toutes  les  misères  sociales.  Et  si  nous  poursui- 
vons cette  étude,  nous  verrons  bientôt  les  rêveurs  tenter  de  rendre  cette 
action  uniforme  et  de  la  centraliser,  nous  assisterons  à  leurs  efforts 
pour  transformer  le  remède  en  panacée  ;  et  l'œuvre  en  périra. 

La  fin  du  xixe  siècle  nous  donne  aussi,  à  ce  point  de  vue,  un  bien  con- 
solant spectacle.  Puissent  les  hommes  de  dévouement  et  de  loi  qui  sur- 
gissent de  toute  part  continuer  leur  œuvre  de  pacification  et  de  charité 
sans  la  voir  détruite  par  les  généralisateurs  qui  voudraient  substituer  à 
cette  action  féconde,  dont  bénéficient  et  ceux  qui  reçoivent  et  ceux  qui 
donnent,  l'intervention  exclusive  de  l'Etat  dont  l'histoire  nous  enseigne 
les  décevants  et  dangereux  résultats  ! 

C'est  ainsi  que  devant  le  Congrès  d'économie  sociale,  je  concluais 
l'étude  ébauchée  que  je  présentais  sur  l'organisation  charitable  des  pa- 
roisses de  Paris  ;  les  documents  compulses  depuis  pour  compléter  ce 
travail  n'ont  fait  que  confirmer  mon  opinion.  Elle  se  résume  en  trois 
mots  :  Liberté,  Justice,  Charité. 

Vicomte  Pierre  de  Pelle  port-Burete. 
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Sommaire.  —  Le  repos  du  dimanche  en  Autriche,  en  Allemagne.  —  La  grève 
des  cordonniers  anglais;  l'arbitrage  garanti  par  une  caution.  —  La  nouvelle 
loi  sur  lelectorat  communal  en  Belgique. 

Le  repos  du  dimanche  en  Autriche  et  en  Allemagne.  — 

Le  Bulletin  des  lois  autrichien  publiait  le  1er  fe'vrier  une  loi  datée  du 
16  janvier  qui  modifie  les  dispositions  de  la  grande  loi  sur  l'industrie 
du  8  mars  1885  en  ce  qui  concerne  le  repos  du  dimanche.  Voici, 
d'après  les  revues  spéciales  françaises,  l'analyse  des  principaux  articles 
de  ce  nouveau  texte. 

L'article  premier  pose  en  principe,  d'une  manière  générale,  l'interdic- 
tion de  tout  travail,  en  Autriche,  pendant  la  journée  du  dimanche.  Ce 
repos  obligatoire  doit  commencer  au  plus  tard  à  six  heures  du  matin, 
pour  tous  les  travailleurs,  et  durer  au  moins  24  heures.  Toutefois,  d'après 
l'article  3,  sont  exceptés  de  l'obligation  générale  :  1°  les  travaux  du 
nettoyage  et  d'entretien  des  locaux  industriels  et  des  machines  sans 
lesquels  l'industrie  principale  ou  accessoire  ne  pourrait  fonctionner  et 
qui  ne  pourraient  être  accomplis  en  semaine  sans  dommage  actuel  ou 
sans  danger  pour  la  vie  ou  la  santé  des  travailleurs  ;  2°  la  surveillance 
des  établissements  industriels  ;  3°  les  travaux  d'inventaire,  mais  seule- 
ment une  fois  dans  Tannée;  4°  les  travaux  de  nature  passagère  qui  ne 
peuvent  être  ajournés  et  qui  doivent  être  exécutés  pour  des  motifs  de 
sécurité  ou  de  sûreté  publique  ou  en  cas  de  nécessité  ;  5°  le  travail  per- 
sonnel du  chef  d'industrie,  lorsqu'il  peut  s'exécuter  sans  aucun  aide  et 
à  la  condition  de  n'être  pas  public.  L'état  des  ouvriers  occupés  en  vertu 
des  articles  1  et  4  doit  être  dressé  à  l'avance  pour  chaque  dimanche  et 
présenté  à  toute  réquisition  des  autorités  industrielles.  Ces  autorités 
doivent  être  prévenues  dans  les  cas  des  articles  3  et  4.  Quand  les  ouvriers 
retenus  le  dimanche  ne  peuvent  assister  aux  services  religieux  de  la 
matinée,  les  patrons  doivent  leur  laisser  le  temps  de  s'y  rendre  le 
dimanche  suivant,  et  si  les  travaux  durent  plus  de  3  heures,  les  ouvriers 
doivent  avoir  un  repos  d'au  moins  24  heures  le  dimanche  qui  suit,  ou  en 
cas  d'impossibilité,  pendant  un  jour  de  semaine,  ou  enfin  deux  inter- 
valles de  repos  de  six  heures  pendant  deux  jours  de  semaine. 

Le  ministre  du  commerce  peut,  après  entente  avec  ses  collègues  inté- 
ressés, autoriser  le  travail  du  dimanche  dans  certaines  industries,  qui  ne 
peuvent  supporter  l'interruption  ou  l'ajournement  des  travaux,  mais  il  a 
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soin  de  veiller  à  ce  que  cette  autorisation  ne  s'étende  pas  aux  travaux 
accessoires  qui  ne  sont  pas  indispensables.  Il  accorde  de  même  des  dis- 
penses pour  les  industries  dont  le  travail  journalier  est  indispensable 
aux  besoins  de  la  population,  d'après  les  usages  des  lieux,  et  dresse  la 
liste  de  ces  industries  par  arrêté.  Cette  liste  est  établie  après  avis  des 
conseils  municipaux  et  des  syndicats. 

En  Galicie  et  en  Bukowine,  où  se  trouve  une  nombreuse  population 
juive,  les  autorités  politiques  sont  autorisées  à  reporter  le  jour  de  repos 
du  dimanche  pour  tout  le  territoire  qu'ils  administrent,  ou  pour  une 
partie  de  celui-ci,  à  un  autre  jour  de  la  semaine,  en  tenant  compte  des 
prescriptions  religieuses  des  différentes  confessions,  mais  à  la  condition 
que  ce  repos  hebdomadaire  dure  au  moins  24  heures  et  que  le  travail 
effectué  le  dimanche  ne  soit  pas  public. 

Toute  la  partie  de  la  loi  analysée  jusqu'ici  regarde  spécialement  l'in- 
dustrie. En  ce  qui  concerne  le  commerce,  le  travail  du  dimanche  n'est 
autorisé  que  pour  une  durée  de  six  heures  au  plus  ;  la  détermination 
des  heures  est  faite  par  les  autorités  politiques,  après  avis  des  conseils 
municipaux  et  des  syndicats.  Des  dérogations  à  cette  règle  peuvent  être 
toutefois  admises  pour  certains  cas  exceptionnels,  par  exemple  pour  le 
temps  de  Noël,  les  fêtes  patronales,  etc.,  mais  le  travail  ne  peut  en  au- 
cun cas  excéder  dix  heures.  La  même  dispense  peut  être  accordée  aux 
commerçants  dans  des  cas  spéciaux ,  par  exemple  aux  marchands 
d'objets  de  piété,  dans  les  lieux  de  pèlerinage,  aux  marchands 
de  comestibles  dans  les  endroits  d'excursion,  les  buffets  de  chemins  de 
fer,  etc.  Enfin,  dans  les  villes  de  moins  de  6.000  habitants  où  s'appro- 
visionne la  population  voisine,  il  peut  être  accordé  l'autorisation  aux 
marchands  de  se  livrer  à  leur  commerce  soit  tous  les  dimanches,  soit  cer- 
tains dimanches  déterminés,  pendant  une  durée  de  huit  heures  au  plus. 
Pendant  les  heures  où  le  travail  est  interdit,  les  portes^qui  donnent  accès 
au  public  doivent  rester  fermées. 

Les  jours  de  fêtes  où  le  travail  est  autorisé  et  qui  ne  tombent  pas  un 
dimanche,  les  ouvriers  et  employés  doivent  obtenir  de  leur  patron  le 
temps  nécessaire  pour  assister  au  service  religieux  de  leur  confession. 

Les  infractions  à  cette  loi,  qui  doit  entrer  en  vigueur  trois  mois 
après  sa  promulgation,  sont  punies  d'après  les  dispositions  pénales  de 
la  loi  générale  sur  l'industrie. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer,  à  propos  de  cette  loi,  que  tous  les  partis 
ën  Autriche  ont  été  unanimes  pour  proclamer  la  nécessité  sociale  du 
repos  du  dimanche.  Au  cours  de  la  discussion  qui  a  porté  sur  les  détails 
les  contradicteurs  ont  seulement  demandé  qu'on  allât  plus  loin  encore, 
ou  qu'on  donnât  plus  de  pouvoirs  aux  diètes  provinciales  pour  l'applica- 
tion de  la  loi.  Le  seul  vote  qui  n'ait  pas  eu  lieu  à  mains  levées  a  été  pro- 
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voqué  par  les  antisémites,  qui  avaient  eu  la  gentillesse  de  vouloii 
imposer  aux  800,000  israélitesde  la  Galicie  le  repos  du  dimanche,  alors 
qu'ils  sont  très  scrupuleux  observateurs  de  leur  repos  sabbatique.  Les 
antisémites  ont  été  battus  par  95  voix  contre  37. 

On  peut  rapprocher  de  l'Autriche  l'Allemagne  où  la  loi  dominicale  du 
Ie  juin  1891,  jusqu'ici  appliquée  seulement  au  commerce  et  non  sansde 
nombreuses  difficultés,  vient  d'être  appliquée  à  toute  l'industrie  depuis  le 
Ier  avril,  c'est-à-dire  après  troisans  et  demi  de  longues  et  minutieusespré- 
parations  des  règlements  nécessaires  à  chaque  branche  de  travail.  —  On 
annonce  de  plus  qu'à  partir  du  1er  mai  une  autre  réforme  très  impor- 
tante au  point  de  vue  dominical  sera  inaugurée  en  Allemagne,  à  savoir 
la  suppression  de  la  majeure  partie  des  trains  de  petite  vitesse,  les 
dimanches  et  jours  fériés.  Les  nombreuses  administrations  de  chemins 
de  fer  sont  parvenues  à  se  mettre  d'accord  pour  ce  grand  résultat,  qu'il 
nous  faudra  sans  doute  poursuivre  en  France  de  longues  années  encore. 

La  grève  des  cordonniers  anglais.  L'arbitrage  garanti 
par  une  caution.  —  H  y  a  quelques  mois,  un  conflit  important  s'était 
élevé  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  d'une  des  principales  industries  du 
comté  de  Northampton  et  de  quelques  autres  comtés  du  centre  de  l'An- 
gleterre, la  cordonnerie,  qui  y  compte  environ  200,000  ouvriers.  Le  dif- 
férend avait  pour  cause  les  modifications  dans  les  conditions  du  travail 
survenues  à  la  suite  de  l'introduction  des  machines  dans  les  ateliers. 

D'une  part,  les  patrons  prétendaient  conserver  toute  liberté  de  recourir 
soit  au  travail  mécanique,  soit  à  la  main-d'œuvre,  suivant  qu'ils  y  trou- 
veraient avantage;  de  leur  côté,  les  ouvriers  protestaient  contre  le  tra- 
vail du  dehors,  le  travail  libre  à  la  campagne,  qui  leur  fait  une  concur- 
rence d'autant  plus  redoutable,  que  les  unions  professionnelles  sont  sans 
influence  en  dehors  des  villes,  et  qu'en  cas  de  grève  les  patrons  sont 
sûrs  de  trouver  là  des  travailleurs;  ils  demandaient  aussi  une  revision 
des  règlements  d'ateliers  et  des  tarifs  de  salaires,  rendue  nécessaire  par 
la  substitution  au  moins  partielle  du  travail  mécanique  au  travail 
manuel. 

Animés  uniquement  du  désir  de  sauvegarder  leurs  intérêts  récipro- 
ques, nullement  préoccupés  de  la  lutte  des  classes  ou  de  la  bataille  contre 
le  capital,  patrons  et  ouvriers  ont  fini  par  accepter  le  principe  d'un 
arbitrage  décisif  et  choisi  comme  arbitre  sir  Courtenay  Boyle,  prési- 
dent du  département  du  commerce.  Les  négociations  ont  été  laborieuses. 
Elles  viennent  d'aboutir  et  la  grève  a  aussitôt  pris  fin.  Nous  ne  pouvons 
retracer  ici  toutes  les  péripéties  de  la  lutte,  qui  est  d'ailleurs  toujours 
restée  pacifique.  Nous  ne  retiendrons  que  les  principaux  points  de 
l'accord,  et  surtout  un  fait  qui  nous  paraît  très  caractéristique. 
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La  liberté  est  reconnue  aux  patrons  de  recourir  aux  machines  ou  à  la 
main-d'œuvre;  seulement,  ils  auront  à  notifier  leur  intention  six  mois  à 
l'avance.  Ils  ont  consenti,  par  contre,  à  n'adopter  dans  une  même 
fabrique  que  le  travail  aux  pièces  ou  le  travail  à  la  journée,  le  mélange 
des  deux  systèmes  étant  considéré  comme  préjudiciable  aux  ouvriers. 
Ces  derniers  ont  dû  renoncer  à  imposer  une  restriction  quelconque  au 
travail  à  la  campagne,  mais  ils  ont  obtenu  gain  de  cause  quant  à  la  revi- 
sion des  règlements. 

Les  clauses  les  plus  intéressantes  de  cet  arrangement  sont  relatives  à 
la  constitution  de  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation,  compétents 
pour  départager  patrons  et  ouvriers  dans  les  différends  qui  portent  sur 
les  questions  d'heures  et  de  salaires.  Chaque  partie,  respectivement  repré- 
sentée par  ses  associations,  dépose  une  caution  de  mille  livres  sterling  comme 
garantie  de  V exécution  des  sentences  que  pourra  rendre  V arbitre  désormais. 
Voilà  donc  non  seulement  réglé  le  conflit  récent,  mais  des  précautions 
prises  contre  les  causes  de  retour  de  nouveaux  dissentiments. 

Cette  somme  importante  déposée  par  les  ouvriers  aussi  bien  que  par 
les  patrons  comme  garantie  de  l'exécution  des  décisions  arbitrales, éclaire 
d'une  vive  lumière  la  situation  morale  et  matérielle  des  ouvriers  an- 
glais groupés  dans  les  Trades-Unions.  Quand  nos  ouvriers  en  seront  là, 
quand  leurs  syndicats  sauront  exiger  des  cotisations  sérieuses  de  leurs 
membres,  les  capitaliser,  les  gérer  sagement, on  fera  un  peu  plus  de  fond 
qu'on  n'en  fait  aujourd'hui  sur  leurs  revendications  ou  leurs  modes 
divers  d'activité.  Ils  représenteront  alors  réellement  une  certaine  élite 
de  chaque  corporation,  capable  de  discipline,  de  modération  et  de  sa- 
gesse, préoccupée  vraiment  des  intérêts  immédiats  du  groupe,  et  sachant 
discerner  ce  que  réclament  ces  intérêts.  On  pourra  alors  plus  souvent 
qu'aujourd'hui,  ou  avec  plus  de  chance  de  succès,  amener  dans  chaque 
conflit  devant  un  tribunal  d'arbitrage  les  parties  èn  lutte  :  on  sait  qu'ac- 
tuellement ce  qui  retient  le  plus  souvent  les  patrons,  c'est  la  certitude 
qu'ils  devront  obéir  à  la  décision  arbitrale,  et  la  probabilité  que  les  ou- 
vriers, étant  moins  gênés  par  l'opinion,  soutenus  quoi  qu'ils  fassent  par 
une  partie  de  la  presse  et  des  pouvoirs  publics,  n'observeront  dans  la 
décision  arbitrale  que  ce  qui  leur  est  favorable. 

Une  même  caution  déposée  par  les  deux  parties  est  la  meilleure  des 
garanties  contre  ce  risque  :  elle  les  met  vraiment  sur  le.même  pied  et 
cette  égalité  ne  peut  qu'être  approuvée  par  ceux  qui  la  réclament  par- 
tout ailleurs.  Mais  encore  faut-il  qu'elle  soit  matériellement  possible,  et 
ce  n'est  certainement  pas  le  cas  des  syndicats  français.  C'est  dans  la 
voie  qui  a  conduit  les  unions  anglaises  à  l'état  actuel,  que  doivent  les 
guider  les  amis  sincères  et  les  conseillers  désintéressés  de  nos  ouvriers. 

Quant  aux  patrons,  au  lieu  de  refuser  purement  et  simplement  l'ar- 
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bitrage  comme  ils  le  font  quelquefois,  ils  feraient  bien,  croyons-nous, 
dans  les  cas  où  la  contestation  comporte  une  décision  acceptable,  de  de- 
mander à  la  contre-partie  la  constitution  d'une  se'rieuse  caution  qu'eux- 
mêmes  verseraient  aussi.  En  cas  d'impossibilité  ou  de  refus,  ils  ne 
souffriraient  pas  du  préjugé  défavorable  d'un  refus  de  recours  à  la  justice. 

Au  point  de  vue  plus  général  de  la  coutume  des  ateliers  pros- 
père*, la  grève  des  cordonniers  anglais  se  distingue  par  d'heureuses 
solutions  ;  les  patrons  conservent  leur  liberté  de  direction,  mais 
ils  doivent  prévenir  à  l'avance  les  ouvriers,  c'est-à-dire  respecter 
la  permanence  des  engagements.  Ils  conservent  aussi  leur  liberté  de 
faire  travailler  aux  champs,  ce  qui  réalise  l'alliance  des  travaux  agricoles 
et  des  travaux  industriels.  Enfin,  pour  l'entente  touchant  le  salaire, 
l'arbitrage  permanent,  avec  les  négociations  qui  le  précéderont  et  la 
parité  des  cautions  qui  le  sanctionneront,  nous  semble  aussi  très  re- 
commandable,  dans  l'état  troublé  des  relations  actuelles  entre  patrons 
et  ouvriers. 

L'électorat  communal  en  Belgique.  —  On  sait  que  la  Belgique 
a  cru  devoir  mettre  il  y  a  un  an  le  suffrage  universel  à  la  base  de  ses 
institutions  politiques.  On  sait  aussi  que  malgré  une  atténuation  des  vices 
de  ce  régime  recherchée  dans  le  vote  plural  et  obligatoire,  les  élections 
d'octobre  ont  amené  à  la  Chambre  des  représentants  belges  une  propor- 
tion de  socialistes  plus  forte  qu'en  aucun  pays  du  monde,  et  que  depuis 
lors  le  Parlement  de  nos  voisins  ne  laisse  rien  à  envier  au  nôtre  (ce 
qui  est  tout  dire)  pour  l'incohérence,  la  stérilité  et  très  souvent  la  gros- 
sière même  de  ses  discussions.  La  leçon  a  été  comprise  du  parti  au  pou- 
voir et  il  Ta  mise  à  profit  dans  la  nouvelle  loi  électorale  communale 
qu'il  vient  de  faire  voter.  Cette  loi  est  une  première  réaction  contre  l'en- 
traînement —  généreux  sans  doute,  irrésistible  peut-être,  mais  à  coup 
sûr  imprudent,  car  il  est  difficilement  corrigible,  —  qui  a  amené  la 
revision  de  la  constitution  belge.  Voici  quelles  en  sont  les  lignes  prin- 
cipales : 

Ne  seront  électeurs  à  la  commune  que  les  hommes  âgés  de  30  ans  au 
moins,  ce  qui  est  aussi  l'âge  de  l'électorat  pour  le  Sénat  et  provisoirement 
pour  la  province,  au  lieu  de  25  ans  pour  la  Chambre. 

Trois  ans  de  résidence  seront  exigés  pour  la  commune  alors  ^ue 
deux  suffisent  pour  les  autres  degrés. 

Le  système  du  vote  plural  est  appliqué  aussi  aux  élections  commu- 
nales, mais  avec  deux  améliorations. Le  minimum  de  cens  requis  pour  le 
vote  supplémentaire  du  chef  de  famille  âgé  de  35  ans  accomplis  est  rendu 
différentiel.  Pour  les  Chambres,  il  est  de  ù  francs  d'impôt  en  principal 
et  centimes  additionnels  au  profit  de  l'Etat.  Pour  la  commune,  il  sera 
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de  5,  10  ou  15  francs  selon  que  la  population  sera  au-dessous  de 
2,000  habitants,  ou  de  2,000  à  10,000,  ou  de  10,000  et  au-dessus.  De  plus 
la  loi  crée  une  base  nouvelle  de  pluralité  en  attribuant  un  deuxième 
vote  supplémentaire  à  l'électeur  propriétaire  d'immeubles  d'un  revenu 
cadastral  de  150  francs  au  moins.  Combinée  avec  les  conditions  anté- 
rieures de  pluralité,  à  savoir  le  degré  d'aisance  et  la  capacité  déterminée 
par  certains  diplômes  ou  fonctions,  la  législation  nouvelle  permet  de 
cumuler  quatre  votes,  au  lieu  de  trois  seulement  pour  les  autres  élec- 
tions. 

Une  autre  innovation  importante,  introduite  en  dernière  heure  par  un 
amendement  de  M,  le  député  Helleputte,  dépose  dans  les  institutions 
publiques  belges  le  germe  de  la  représentation  des  intérêts.  Par  cette 
disposition  le  nombre  des  conseillers  communaux  est  augmenté 
de  4  dans  les  communes  de  20.000  à  70.000  habitants,  de  8  dans 
celles  de  70.000  et  au-dessus,  et  ces  nouveaux  conseillers  sont  élus 
directement  moitié  par  les  ouvriers,  moitié  par  les  chefs  d'indus- 
trie, par  les  électeurs  (déjà  inscrits  sur  les  listes  communales)  qui  com- 
posent les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  —  On  fera  là  l'expérience 
d'une  idée  qui  a  peut-être  de  l'avenir.  Ce  sera  à  suivre  avec  attention. 

Cette  loi  a  été  fort  discutée  par  les  partis.  L'accord  s'est  difficilement 
établi  même  dans  la  majorité:  une  fraction  des  démocrates  chrétiens, 
malgré  l'amendement  Helleputte,  a  préféré,  avec  M.  l'abbé  Daens,  rester 
du  côté  des  socialistes  purs.  Comme  incidents  extérieurs,  le  début  d'un 
mouvement  gréviste  organisé  par  les  socialistes  a  été  heureusement 
arrêté  par  l'énergique  fermeté  du  premier  ministre.  S'il  en  eût  été 
autrement,  c'était  la  mainmise  par  les  socialistes  sur  tous  les  pouvoirs, 
et  on  a  jugé  que  l'expérience  n'était  pas  à  faire,  qu'à  la  menace  de  la 
force  il  fallait  répondre  par  un  déploiement  de  forces  supérieur.  Les 
perturbateurs  ont  reculé  cette  fois-ci,  et  le  Parlement,  plus  heureux  que 
l'année  dernière  au  moment  de  la  revision  constitutionnelle,  a  pu  dé- 
libérer en  paix. 

L'inspiration  dominante  de  la  loi  nouvelle  est  la  ferme  volonté  des  Belges 
de  maintenir  leurs  libertés  communales,  très  étendues  comme  on  sait  et  si 
fortement  enracinées  dans  leurs  traditions  et  dans  leurs  mœurs.  Pour 
cela,  il  était  nécessaire  que  les  socialistes,  ou  d'une  manière  plus  géné- 
rale les  classes  dangereuses,  fassent  autant  que  possible  écartées  des 
hôtels  de  ville.  Nos  voisins  auront-ils  réussi  dans  cette  prudente  visée? 
L'expérience  des  faits  peut  seule  répondre  à  cette  question.  Dans  tous  les 
cas,  ils  doivent  être  vivement  loués  d'avoir  cherché  la  solution  du  pro- 
blème dans  un  reniement  très  énergique  de  l'égalitarisme  quatre-vingl- 
neuviste.  Comme  on  peut  le  remarquer  en  effet,  toute  la  loi  nouvelle 
n'est  qu'un  défi  porté  au  principe  d'égalité  si  cher  à  J.-J.  Rousseau  et  à 
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ses  disciples  :  inégalité  entre  les  recrutements  électoraux  des  différents 
collèges  politiques,  inégalité  selon  l'importance  des  communes,  inégalité 
selon  l'âge,  l'état  civil,  la  résidence,  le  degré  d'aisance  ou  de  capacité 
des  électeurs,  inégalité  enfin  par  l'introduction  de  la  représentation  des 
intérêts  :  telles  sont  les  garanties,  basées  sur  une  vue  féconde  des  réa- 
lités politiques,  que  les  Belges  ont  cherchées.  Elles  pourront  sans  doute 
ne  pas  leur  donner  pleine  satisfaction,  mais  le  champ  est  vaste  des  com- 
binaisons possibles  avec  le  même  principe,  des  améliorations  que  pourra 
dicter  l'expérience. 

Avec  le  principe  opposé  de  l'égalitarisme  on  est  vite  au  fond  de 
l'abîme,  et  on  ne  sait  plus  comment  s'en  tirer.  C'est  ce  principe  qui 
donne  au  socialisme  son  programme  économique,  et  qui  lui  fournit  en 
même  temps  tous  les  moyens  d'action  pour  le  réaliser  par  les  voies 
légales.  C'est  ce  principe  qui  produit,  entre  autres  belles  choses,  la  vie 
municipale  telle  qu'elle  existe  en  France  et  aux  Etats-Unis.  Ne  parlons 
pas  de  la  France  qui  se  tire  d'affaire  en  supprimant  à  peu  près  la  vie 
municipale,  mise  en  étroite  tutelle  par  le  pouvoir  central,  ou  en  étant 
fort  peu  difficile  quant  au  prestige,  à  la  capacité,  à  l'intégrité  même  de 
ses  administrations  dans  les  principales  villes.  Quant  aux  États-Unis, 
voici  ce  qu'en  dit  M.  James  Bryce,  l'éminent  publiciste  anglais  qui  a 
le  plus  profondément  scruté  leurs  institutions,  dans  l'ouvrage  The  Ame- 
rican Commonwealth  :  «  Chacun  sait  que  l'administration  des  cités  est 
un  échec  complet  aux  États-Unis,  one  conspicuous  f allure...  ;>  Ce  fait, 
bien  connu  pour  les  grandes  villes,  comme  New-York,  Philadelphie, 
«  est  au  fond  le  même  pour  toutes  les  villes,  même  pour  celles  d'un 
ordre  inférieur  (1).  » 

On  doit  féliciter  les  Belges  d'avoir  pris  à  l'avance  leurs  précautions 
contre  l'état  de  choses  tout  pareil  ou  pire  encore  que  leur  eût  procuré 
à  bref  délai  le  suffrage  universel  égalitaire.  J.  Cazajeux. 

(1  Les  Américains  n'apprécient  pas  différemment  leurs  corps  municipaux. 
Voici  ce  qu'en  dit  par  exemple,  dans  les  Armais  of  the  American  Academy  of 
political  and  social  science  (mai  1894),  M.  Edwin  L.  Godkin  en  étudiant  «  les 
problèmes  de  gouvernement  municipal  »,  et  en  particulier  la  ville  de  NeM- 
York  :  «  En  vous  invitant  à  parcourir  l'histoire  de  New-York  depuis  1821,  je 
vous  invite  à  contempler  un  spectacle  des  plus  curieux,  le  spectacle  des  efforts 
tentés  par  une  communauté  chrétienne,  importante  et  prospère,  pour  protéger 
sa  religion,  sa  moralité  et  ses  biens  contre  la  ruine  dont  les  menace  le.  gouver- 
nement de  son  choix.  C'est  là,  en  effet,  la  singularité  du  problème  municipal  à 
l'heure  actuelle.  Comme  vous  le  savez,  les  ennemis  que  les  villes  des  temps 
modernes  avaient  eu  à  redouter  jusqu'ici  étaient  des  ennemis  extérieurs,  le 
monarque,  les  nobles,  les  villes  voisines,  ou  bien  encore  la  canaille  locale.  Les 
ennemis  contre  lesquels  la  cité  américaine  a  à  se  défendre,  ce  sont  les  personnes 
qu'elle  élit  elle-même  aux  offices  municipaux,  qu'elle  pourrait  se  dispenser  d'élire 
et  pour  lesquelles,  en  règle  générale,  la  majorité  des  électeurs  ne  professent  que 

de  la  répulsion        Il  est  résulté  de  l'état  de  choses  actuel,  à  New- York  tout  au 

moins,  le  spectacle  répugnant,  que  notre  administration  municipale  présente 
actuellement,  du  vice  et  de  l'ignorance  installés  dans  presque  toutes  les  charges 
municipales.  »  (Traduit  dans  la  Revue  du  droit  public,  n°  2  de  1895,  p.  393. 
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I.  —  Recueils  périodique». 

Revue  des  questions  scientifiques,  t.  XXXVI  (Bruxelles, 
2e  semestre  1894).  —  Lamy  (Mgr),  Le  congrès  scientifique  interna- 
tional des  catholiques  p.  5-16  [Historique  de  ces  assemblées  et  organi- 
sation de  la  IIIe  session  en  1894  à  Bruxelles].  —  Dierck  (le  R.  P.), 
L'Homme-singe  et  les  précurseurs  d'Adam  en  face  de  la  the'ologie, 
p.  80-121  [Exposé  et  critique  de  l'hypothèse  de  M.  Saint  George  Mivart 
et  du  P.  Leroy,  qui  pensent  qu'en  créant  l'homme  Dieu  a  infusé  une 
âme  raisonnable  à  un  anthropoïde  formé  suivant  les  lois  de  transcen- 
dance et  d'évolution].  —  Marlin  (J.),  De  l'introduction  des  sciences 
dans  le  programme  des  humanités,  p.  122-48  [il  faut  créer  des  intelli- 
gences supérieures,  donc  «  il  faut  un  enseignement  à  la  fois  littéraire 
et  scientifique,  rigoureusement  donné  par  des  professeurs  exigeants  et 
inflexibles  :  ceci  pour  l'élite;  il  faut,  pour  la  masse,  une  éducation 
scientifique  et  pratique,  après  quoi  l'on  tenterait  de  lui  inculquer  le  plus 
possible  d'éducation  littéraire...].  —  Zahm  (le  R.  P.),  De  la  nécessité  de 
développer  les  études  scientifiques  dans  les  séminaires  ecclésiastiques, 
p.  405-30  [Rapport  présenté  au  congrès  international  de  Bruxelles,  de- 
mandant le  développement  de  l'enseignement  scientifique  pour  le  clergé 
dans  les  séminaires  et  subsidiairement  pour  la'jeunesse  dans  les  collèges], 

—  Nadaillac  (le  marquis  de),  Les  populations  lacustres  de  l'Europe, 
p.  497  536  [Les  constructions  sur  pilotis  ont  été  un  moyen  de  défense 
et  de  protection  dans  tous  les  temps  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher  à  les 
attribuer  à  une  race  ou  à  une  époque].  —  Van  Trient  (le  R.  P.).  L'ex- 
position universelle  d'Anvers,  p.  573-94  [Intéressante  promenade  à  tra- 
vers l'exposition;  l'auteur  regrette  l'absence  d'une  section  d'économie 
sociale  et  montre  ce  qu'elle  aurait  été  en  analysant  les  institutions  pa- 
tronales et  leurs  résultats  au  Val  Saint-Lambert  et  à  la  Vieille-Montagne]. 

—  Lagasse  de  Locht  et  A.  Julin,  De  la  méthode  scientifique  en  éco- 
nomie politique,  I,  p.  595-614  [Dans  ce  savant  mémoire  présenté  au 
congrès  international  de*  catholiques,  les  auteurs  montrent  que  la  mé- 
thode d'observation  est  la  vraie  méthode  scientifique  parce  qu'elle  se 
trouve  à  la  base  de  nos  investigations  et  de  notre  raisonnement  ;  sou- 
vent seule  possible  à  l'exclusion  de  «  l'expérimentation  »  ;  impuissance 
de  «  l'invention  »  en  économie  sociale.  «  Le  Play  a  fait  preuve  de  génie 
en  empruntant  aux  sciences  naturelles  l'instrument  qui  a  surtout  servi 
à  les  édifier.  »  Comment  l'économie  politique  a  souvent  oublié  l'un  des 
trois  termes  de  la  méthode  :  observer,  supposer,  vérifier,  surtout  les  deux 
extrêmes.  Règle  principale  à  suivre  :  l'observation  en  économie  poli- 
tique doit  être  étendue,  répétée,  et  chaque  fois  suffisamment  prolon- 
gée ;  emploi  de  la  statistique  graphique  et  utilité  d'un  formulaire  précis]. 

—  Bibliographie  ;  revue  des  recueils  périodiques  ;  compte  rendu  du 
IIIe  congrès  international  des  catholiques;  discours  de  Mgr  d'Hulst. 

Archlvio  giuridico,  T.  LUI  (Pise,  juillet-déc.  1894),  —  Patella 
(Federico),  Les  fragments  de  droit  germanique  de  la  collection  Gaudenzi 
et  de  la Leciio  Legum,  p.  3-i0  [Origine  et  caractères  des  documents  décou- 


RECUEILS  PÉRIODIQUES. 


741 


verts  par  le  professeur  Gaudenzi  et  attribuées  par  lui  à  Euric.  Ils  sont 
d'origine  italienne  et  ne  se  rattachent  pas  à  la  loi  des  Wisigothsl  .  —  Fer- 
rini  Histoire  et  théorie  du  contrat  de  coinniodat  en  droit  romain, 
p.  41-74,  237-310  [Idée  fondamentale  du  contrat,  son  objet,  personnes 
capables  d'en  user  ;  obligations  du  commodataire  et  du  commodant  ; 
actions  qui  dérivent  du  contrat].  — Moratti,  La  loi  Osca  di  Hanzia,  p.  74- 
1 10  [Texte  et  commentaire  philologique  et  historique.].  —  Jannaccone, 
Le  contrat  de  travail,  p.  411-172.  [Sens  des  mots  «  contrat  de  travail:  c'est 
le  lien  juridique  qui  unit  l'employeur  et  l'employé'.  Caractère  spe'cifique 
de  ce  contrat  dans  sa  forme  initiale.  Le  contrat  de  travail  dans  les  lois 
indiennes  ;  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit  hébreu.  L'esclavage  et 
le  travail  libre  à  Rome.  Le  travail  au  moyen  âge,  les  serfs,  les  ouvriers 
libres,  les  corporations  d'arts  et  métiers.  Le  contrat  dans  la  législation 
moderne  :  de  nombreux  efforts  ont  été  tentés  dans  ces  dernières  années 
pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  rendre  plus  faciles  leurs  rapports 
avec  les  patrons.  L'auteur  passe  en  revue  les  différentes  législations 
étrangères  :  Autriche,  code  fédéral  des  obligations  de  Suisse,  Belgique, 
Italie,  Angleterre,  projet  de  code  civil  allemand.  Puis  il  fait  une 
étude  théorique  des  conditions  du  contrat  tel  qu'il  le  conçoit  ;  il  examine 
successivement  le  nom  du  contrat,  les  parties  contractantes,  les  obliga- 
tions du  patron  et  celles  de  l'ouvrier,  leurs  rapports,  la  durée  du  contrat, 
sa  fin  et  sa  rupture,  comment  il  peut  être  prouvé.  Article  très  intéres- 
sant, plein  d'idées  neuves  et  heureuses,  bonnes  à  méditer  et  à  mettre 
en  pratique].  —  Salvioli,  La  bénédiction  nuptiale  jusqu'au  concile  de 
Trente  considérée  spécialement  par  rapport  à  la  pratique  et  à  la 
doctrine  italiennes  du  xnie  au  xvie  siècle,  p.  173-197  [C'est  au  concile  de 
Trente  qu'il  faut  remonter  pour  voir  décréter  que  la  validité  du  mariage 
est  connexe  à  l'observation  des  formalités  sacramentelles  et  notamment 
à  la  bénédiction  par  le  prêtre.  La  doctrine  sur  le  sacrement  et  la  béné- 
diction nuptiale  qui  s'est  alors  formée  est  contraire  à  la  pratique  et  à  la 
doctrine  anciennes].  —  Fulci,  Le  divorce  dans  la  première  période  du 
droit  romain,  p.  229-257  [Concept  de  la  famille  ancienne  à  Rome  :  le 
mariage  avec  marias,  la  confarreatio.  Sa  dissolubilité.  Décadence  de  l'an- 
tique religion  domestique.  Causes  de  répudiation  énumérées  par  Plu- 
tarque  :  l'adultère,  la  stérilité  de  la  femme,  la  simulation  de  part.  Ma- 
riages dissous  par  capitis  deminutio.  Les  XII  tables  et  le  divorce.]  — 
Sraffa,  Jurisprudence  controversée  en  matière  de  sociétés  commerciales 
et  de  faillites,  p.  3 i 0  349  [Revue  critique  de  jurisprudence  italienne].  — 
Perrozzi,  La  prohibition  des  actes  d'émulation  et  le  régime  des  eaux  pri- 
vées dans  le  droit  de  Justinien,  p.  350-377.  [Les  textes  relatifs  au  régime 
des  eaux  qui  servent  de  fondement  à  la  théorie  des  actes  d'émulation  ont 
été  l'objet  d'interpolations  nombreuses.  Il  faut  faire  dans  cette  théorie  la 
part  de  ce  qui  est  du  au  droit  classique  et  de  ce  qui  résulte  des  innovations 
de  Justinien].  —  Buonamici,  Note  sur  un  livre  d'Alessandro  Corsi,  profes- 
seur de  droit  international  à  l'Université  de  Pise,  sur  l'Arbitrage  internatio- 
nal, p.  378-387  [compte  rendu].  — D'Amato, Des  servitudes  d'usage  public, 
p.  405-459  [Définition;  caractères  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ; 
histoire  ;  droit  romain,  travauxpréparatoireesdu  Code  civil  italien,  dispo- 
sitions positives  de  différentes  législations,  principes  généraux  du  droit].  — 
Santangelo  Spoto,  Le  fidéicommis  démocratique,  notes  critiques  sur 
la  proposition  de  M.  Pandolfi  relative  à  la  constitution  des  biens  de 
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famille,  p.  459-507  [Les  adversaires  de  la  constitution  des  biens  de 
famille  lui  reprochent  d'être  la  consécration  juridique  du  fidéicommis, 
institution  condamne'e  depuis  longtemps  en  raison  des  dangers  aux- 
quels il  expose  la  société',  mais  il  faut  distinguer  entre  ce  que  l'institu- 
tion des  biens  de  famille  tient  du  fidéicommis  antique  et  ce  qu'elle  a  de 
juste  et  de  libéral.  Cenèse  et  limites  de  la  proposition.  Elle  répond  à 
trois  grands  besoins  de  l'Italie  moderne  :  1°  la  reconstitution  de  la 
petite  propriété,  la  vraie  propriété  rurale,  sur  la  base  non  de  l'indivi- 
dualité, mais  de  la  domesticité;  2°  le  développement  de  la  coopération 
agraire  et  du  créait  dont  l'agriculture  a  besoin  en  donnant  à  la  famille 
de  l'agriculteur  plus  d'autonomie  et  d'indépendance  ;  3°  l'extinction, 
sans  violence,  du  droit  acquis  de  la  grande  propriété  actuelle.  Elle  pré- 
sente donc  un  intérêt  social  et  politique  considérable,  puisqu'elle  est  un 
pas  en  avant  vers  la  pacification  par  l'union  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété, du  socialisme  et  de  l'individualisme.  Cf.  le  travail  du  même 
auteur  sur  ce  sujet  dans  la  Réf.  soc.  du  1er  novembre  1894] .  —  Griannini, 
Profils  historiques,  Giuseppe  Casaregis,  p.  508  512  [Notice  biographique]. 
—  Riccobono,  Interprétation  et  critique  du  fragment  63  au  Digeste, 
livre  XXIV,  titre  Ier,  et  la  présomption  de  vol  dans  l'action  de  Tigno 
juncto.  p.  521  543.  —  Marchi,  La  publicité  des  mutations  relatives  aux 
immeubles  au  point  de  vue  économique  et  moral,  p.  54{-573  [Limites 
imposées  au  droit  individuel  par  l'intérêt  des  tiers,  par  l'économie 
politique  et  par  la  morale.  Caractères  essentiels  de  la  transcription  telle 
qu'elle  est  organisée  dans  le  droit  italien.  Ses  inconvénients  au  point 
de  vue  économique  et  moral  :  elle  oblige  à  remonter  d'année  en  année, 
de  mutation  en  mutation,  pour  savoir  si  l'aliénateur  est  le  propriétaire 
incontestable  de  l'immeuble  acquis.  Mais  la  publicité  et  la  sécurité  des 
échanges  est,  dans  notre  société,  une  nécessité  économique  au  point  de 
vue  du  crédit.  Aussi  doit-on  maintenir  cette  formalité  et  même  la  rendre 
obligatoire]. — Castelbolognesi,  Les  hypothèques  conventionnelles  et 
judiciaires  sur  les  biens  des  sociétés  commerciales  en  liquidation, 
p.  573-585  [commentaire  des  articles  203  et  206  du  code  de  commerce 
italien].  —  Masè-Dari,  Les  théories  de  Darwin  et  de  Spencer  et  l'éco- 
nomie politique,  p.  586-632  [L'économie  politique  n'est  pas  en  opposi- 
tion avec  la  théorie  générale  de  l'évolution.  Réfutation  de  la  proposi- 
tion contraire  qui  n'est  fondée  que  sur  une  connaissance  imparfaite  du 
transformisme  et  de  ses  applications  à  la  sociologie]. 

F.  L. 

ItiviMl»  tlella  beiieticen^a  pubblic»  e  di  igîene  sociale, 

tome  XXII,  2e  partie.  (Rome,  juillet-décembre  1894.)  —  L'orphelinat  de 
jeunes  filles  de  Sainte-Marie-des-Anges,  à  Rome,  p.  573-75  [Notes  sur 
les  origines  et  l'histoire  de  cette  institution  fondée  par  Pie  VII  en  1816  et 
qui  peut  recevoir  actuellement  500  orphelines].  —  L'association  anglaise 
et  étrangère  en  faveur  des  aveugles,  p.  576-82  [Note  sur  le  rapport  publié 
par  cette  association  sur  les  résultats  acquis  dans  l'année  1891-92].  — 
La  maison  du  travail  de  Florence  et  l'impôt  pour  frais  d'entretien  des 
incapables  du  travail,  p.  583-87  [Améliorations  réalisées  dans  ces  der- 
nières années  dans  cet  établissement  au  point  de  vue  de  l'hygiène; 
accroissement  rapide  et  continu  des  hospitalisés  qui  sont  aujourd'hui 
au  nombre  de  1,600.  Mais  la  loi  sur  les  œuvres  pies  du  17  juillet  1890  a 
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porté  à  cette  institution  un  coup  mortel  en  détournant  au  profit  Je  l'Etat 
les  économies  annuelles  des  asiles  de  mendicité  :  il  est  urgent  que  cette 
loi  soit  rapportée  ou  tout  au  moins  modifiée  en  tenant  compte  des  résul- 
tats fâcheux  déjà  acquisj.  —  Les  sociétés  d'assurances,  p.  591-98  [Texte 
d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  italienne  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  la  séance  du 
3  avriH894j.  — Gorini,  L'organisation  et  le  fonctionnement  d'un  service 
modèle  de  chirurgie  à  Paris,  p.  599-612  [Description  élogieuse  du  service 
chirurgical  de  la  Salpétrière  et  particulièrement  du  service  de  gynéco- 
logie du  docteur  Chaput] .  —  Raddi,  Tableaux  statistiques  et  écono 
iniques  sur  la  répartition  de  la  tuberculose  en  Italie,  p.  613-30  [Il  y  a  en 
Italie  chaque  année  environ  soixante  mille  décès  causés  par  la  tubercu- 
lose sous  toutes  ses  formes,  soit  une  moyenne  de  vingt  décès  pour 
dix  mille  habitants.  Mesures  à  prendre  pour  combattre  ce  terrible 
tléau].  —  Peano,  La  loi  du  17  juillet  1890  sur  les  institutions  publiques 
de  bienfaisance  et  son  application,  p.  713-26  [1.  Conditions  nécessaires 
pour  constituer  les  institutions  de  bienfaisance  publique;  2.  Tutelle 
exercée  par  les  assemblées  provinciales  administratives;  3.  Surveillance 
gouvernementale;  4.  Réformes  apportées  parla  loi  au  régime  antérieur] . 

—  Rosati  (Carlo),  Revue  de  la  comptabilité  dans  les  œuvres  de  bienfai- 
faisance,  p.  727-58  [Réflexions  sur  les  études  et  les  vœux  du  collège  des 
comptables  de  Padoue],  —  Pugliesi  (Giovanni),  De  l'admission  et  du 
traitement  des  maladies  chroniques  au  grand  hôpital  de  Lodi,  p.  759-70 
[En  général  on  admet  que  les  maladies  chroniques  et  incurables  sont  a 
la  charge  des  communes;  il  est  fait  exception  à  ce  principe  à  l'hôpital  de 
Lodi  qui  admet  dans  une  section  à  part  les  malades  atteints  de  ces  affec- 
tions. Inconvénients  de  ce  système  :  il  nuit  à  la  régularité  et  au  bon 
fonctionnement  des  services  :  mieux  vaudrait  un  établissement  distinct], 

—  Bertoglio-Pisani,  L'obligation  légale  dans  l'association  et  dans  l'as- 
surance contre  les  accidents  du  travail,  p.  771-83  [Il  faut  laisser  à  l'ini- 
tiative privée  le  soin  de  régler  îles  conditions  des  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers,  particulièrement  en  matière  d'assurances  contre  les  acci- 
dents ;  la  liberté  des  uns  et  des  autres  est  la  première  chose  qu'il  faut 
respecter  dans  ces  sortes  de  questions.  Obliger  légalement  le  patron  à 
s'associer,  l'ouvrier  à  s'assurer,  c'est  changer  les  avantages  de  l'associa- 
tion en  droits  et  en  devoirs  et  susciter  des  rivalités  d'intérêts  qu'il  est 
ensuite  difficile  et  parfois  impossible  de  concilier.  Il  faut  donc  préférer 
l'assurance  libre  et  spontanée  à  l'assurance  légale  et  obligatoire.  Article 
très  substantiel  dans  lequel  l'auteur  se  déclare  nettement  opposé  au 
socialisme  d'État,  dont  il  n'admet  l'intervention  qu'à  titre  purement 
subsidiaire].  —  Zannoni,  La  colonie  italienne  de  Vienne  au  mois  de 
juin  1894,  p.  784-96  [D'après  le  dernier  recensement  de  1891,  il  y  avait  à 
Vienne  1,724  sujets  italiens  dont  947  hommes  et  777  femmes.  Ce  nombre 
s'est  accru  depuis  et  s'élève  actuellement  à  2,000  environ,  appartenant 
pour  la  plupart  aux  provinces  lombardo-vénitiennes,  presque  tous 
ouvriers  ou  petits  commerçants.  Sociétés  d'assurances  contre  les  acci- 
dents et  de  bienfaisance  fondées  à  leur  profit  en  Autriche.  Statistiques 
des  indemnités  et  des  subsides  versés  par  ces  associations  de  1889  à  la 
fin  de  1893].  —  La  législation  sociale  relative  à  la  Sicile,  p.  800-20  [Ex- 
posé des  motifs,  rapport  et  texte  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'emphytéose 
des  biens  des  personnes  morales  et  à  l'amélioration  des  grandes  pro- 
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priétés  dans  les  provinces  de  la  Sicile,  présenté  à  la  Chambre  italienne 
dans  la  séance  du  1er  juillet  1894].  —  Mandelli  (Alfonso),  A  propos  d'un 
hôpital  des  enfants  en  bas  âge  à  Milan,  p.  857-66  (Nécessité  de  répandre 
par  toute  l'Italie  l'idée  de  la  création  d'hôpitaux  destinés  aux  enfants 
en  bas  âge.  Raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'autonomie  complète  de 
ces  établissements.  A  Milan,  la  ville  par  excellence  des  œuvres  de  bien- 
faisance, il  appartient  de  donner  l'exemple  et  de  fonder  sans  retard  un 
asile  spécial  qui  serve  de  modèle],  —  Sormani  (G.),  A  propos  du  troi- 
sième projet  Balossi-Merlo  pour  l'hôpital  Humbert  I  à  Monza,  p.  867-78 
[Rapport  de  Ja  commission  nommée  par  la  Congrégation  de  charité  de 
Monza  pour  examiner  le  projet  de  construction  d'un  hôpital  à  Monza  dù 
à  la  générosité  du  roi  Humbert,  projet  dressé  par  l'architecte  Balossi- 
Merlo].  —  Bertoldi,  Les  orphelins  et  la  loi  sur  les  institutions  publiques 
de  bienfaisance,  p.  879-81  [Demande  que  les  orphelins  non  recueillis  par, 
les  institutions  de  bienfaisance  soient  appelés  comme  les  autres  à  jouir 
des  bénéfices  de  la  loi,  que  les  congrégations  de  charité  exercent  sur 
eux  une  surveillance  effective,  qu'elles  en  prennent  soin  et  que  les  pré- 
teurs soient  chargés  de  veiller  sur  ce  point  à  la  stricte  observation  de  la 
loi].  —  Villa  (Ettore),  L'État  indépendant  du  Congo  et  la  colonie  ita- 
lienne, p.  882-92  [Notions  générales  sur  le  Congo;  le  climat,  le  terri- 
toire, le  commerce,  les  exportations  et  les  importations,  les  moyens  de 
transport,  condition  des  colons  italiens  qui  y  sont  établis.  L'ouvrier 
économe  et  laborieux,  jouissant  d'une  santé  robuste,  peut  y  passer  plu- 
sieurs années  dans  des  conditions  relativement  favorables.  La  vie  n'y  est 
pas  chère,  le  travail  est  abondant  et  rémunérateur  :  il  permet  de  réa- 
liser chaque  année  un  gain  moyen  de  3,500  à  4,000  francs].  —  Pour  les 
ouvriers  sans  travail,  p.  892-94  [Notes  sur  les  institutions  de  prévoyance 
représentées  à  l'exposition  de  Milan] .  —  Les  ouvriers  sans  travail  à 
Bruxelles  et  les  moyens  employés  pour  leur  venir  en  aide,  p.  895-99 
[Progrès  réalisés  dans  la  capitale  de  la  Belgique  pour  améliorer  la  situa- 
tion des  classes  laborieuses.  La  Maison  du  Travail  et  ses  résultats].  —  Deux 
institutions  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  en  France,  p.  900-902 
[A  propos  de  la  caisse  d'assurances  créée  par  la  Société  de  Châtillon  et 
de  Commentry  en  faveur  de  ses  ouvriers  mineurs  et  métallurgistes  et  de 
la  caisse  patronale  pour  la  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  métallur- 
gistes organisée  par  un  syndicat  de  maîtres  de  forges.  Loue  hautement 
cette  double  initiative  qui  ne  demande  rien  à  l'État  et  qui  est  assurée 
d'un  plein  succès  tant  que  les  politiciens  n'auront  pas  semé  la  discorde 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons!.  —  Gorini,  L'hygiène  sociale  à  Buda- 
pest, p.  903-09  [Étude  sur  les  conditions  de  l'hygiène  à  Budapest;  les 
naissances,  la  mortalité,  les  mariages,  l'immigration,  la  moyenne  de  la 
vie].  —  Sitta  (Pietro),  La  femme  et  le  travail,  p.  937-72  [Conférence  faite 
dans  la  salle  du  conseil  municipal  de  Ferrare  le  18  novembre  1894.  Pro- 
clame la  nécessité  de  l'émancipation  des  femmes.  Il  faut  que  la  femme 
soit  admise  à  prendre  sa  part  de  la  vie  économique  et  sociale  et  qu'elle 
soit  laissée  libre  de  répandre  par  le  monde  son  intelligente  et  laborieuse 
activité  :  aidons-la  à  sortir  de  la  condition  humiliée  dans  laquelle  elle  a 
vécu  jusqu'ici  et  à  se  rendre  véritablement  utile  à  la  famille  et  à  la 
société].  —  Nota  (Annibale),  L'hôpital  des  enfants  «  Reine  Marguerite  » 
à  Turin,  p.  973-82  [Son  histoire  et  ses  résultats].  —  Le  troisième  congrès 
national  des  œuvres  de  bienfaisance  à  Genève,  p.   980-90  [Règlemenl 
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général  du  congrès  qui  se  tiendra  dans  cette  ville  du  25  au  30  mars  1895|. 

—  Gorini,  Le  sérum  antidiphtérique,  p.  991-1000  [Conférence  donnée  à 
Pavie,en  octobre  1894,  en  faveur  de  la  création  d'un  Institut  sérothéra- 
pique  dans  cette  ville.  Exposé  des  découvertes  du  docteur  Roux.  Résul- 
tats obtenus  à  cette  époque].  —  Chroniques,  Revue  de  la  jurisprudence 
et  de  la  législation  en  matière  d'assistance  publique,  notes  bibliogra- 
phiques. 

F.  Lepelletier. 

Rassegna  Hîaxionale  ;  t.  LXXVIII  (Florence,  juillet-août  1894).- 

—  Nunziante  (F.),  L'instinct  migrateur  et  les  races  humaines,  p.  3-34 
[Historique  et  causes  des  émigrations].  —  Ferraris  (L.),  Le  scepticisme 
en  matière  pénale,  p.  35-53  [Critique  la  casuistique  des  lois  ;  se 
demande  si  la  justice  primitive  et  rapide  n'avait  pas  quelque  avantage]. 

—  Frati  (Luigi),  Classement  systématique  des  bibliothèques,  p.  63-72 
[L'auteur,  bibliothécaire  de  la  Ribl.  municipale  de  Rologne,  défend  avec 
raison  le  système  de  rangement  par  ordre  de  matières.  Il  reconnaît  que 
ce  système  demande  plus  de  place;  mais  il  prouve  que,  pour  les  savants 
et  les  étudiants,  il  est  précieux  de  trouver  réuni  en  un  groupe  tout  ce 
qui  concerne  leur  travail  et  que,  souvent,  ils  y  recueillent  des  indica- 
tions précieuses].  —  JEgystos,  L'Église  libre  et  l'Église  officielle  en 
Angleterre,  p.  117-24  [Le  mouvement  de  1'  «  Irénisme  »,  en  faveur  de  la 
réconciliation  des  diverses  Églises].  —  Iachino  (G.),  Le  pédagogue  Pier 
Paolo  Vergerio,  p.  145-89  [Né  en  1349,  mort  vers  1428 J.  —  G-rabinski 
(G.),  Le  conclave,  p.  190-224,  581-622  [Et  le  livre  de  Lucius  Lectorj.— 
Calchi-Novati  (G.),  Le  divorce,  p.  225-50  [Fait  observer  qu'il  est  faux 
de  regarder  les  gens  simplement  séparés  de  corv  •  comme  destinés  à 
former  des  ménages  illicites,  et  de  présenter  le  divorce  comme  un 
remède  moral.  Le  veuvage  est  là  pour  démontrer  que  des  époux  soli- 
taires peuvent  vivre  honnêtement.  Relève  l'affirmation  de  Févêque  de 
Rochester  qu'en  Angleterre,  neuf  fois  sur  dix,  le  complice  de  la  femme 
adultère  s'entend  avec  le  mari  pour  fournir  prétexte  au  divorce,  la  loi 
ne  reconnaissant  pas  d'autre  cas  de  rupture  du  lien  conjugal].  — 
Berthelet  (G.),  Le  parti  conservateur  catholique,  p.  251-57  [Appel  aux 
catholiques  italiens  pour  obtenir  leur  concours  politique.  Affirme  que 
Ton  se  trompe  en  prenant  au  pied  de  la  lettre  la  formule  :  nè  eletti)  nè 
elettori.  Le  Pape  ne  s'est  jamais  prononcé  sur  ce  point  ex  cathedra;  et 
la  pénitencerie  n'a  émis  que  des  conseils,  point  de  prohibition  absolue]. 

—  Rossi  (A.),  Les  Universités  préparent-elles  des  fonctionnaires  ou  des 
révolutionnaires?  p.  325-46  [Discours  prononcé  au  Sénat,  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'instruction  publique.  Exagération  numérique  du 
personnel  des  professions  libérales.  Il  existe,  en  Italie,  16,501  médecins, 
soient  deux  par  commune;  et  les  universités  en  lancent  chaque  année 
900  dans  la  circulation,  quand  il  suffirait  de  300.  La  proportion  numé- 
rique donne  62  médecins  par  100,000  habitants,  contre  39  en  France, 
33,4  en  Allemagne,  et  30,6  en  Autriche  Cisleithane.  —  De  même,  pour 
un  desideratum  de  346  avocats  par  an,  on  en  reçoit  960.  Le  total  actuel 
est  de  17,963  jurisconsultes  diplômés.  —  De  même  encore,  pour  les 
ingénieurs,  plus  nombreux  en  Italie  qu'ailleurs  parce  que  chaque  Minis- 
tère est  autonome,  pour  ses  travaux.  Or,  plus  de  300  diplômés  se  dispu- 
tent chaque  année  160  places  disponibles.  Le  personnel  des  chemins  de 
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fer.  comptant  93,500  employés,  est  trop  fort  d'un  tiers].  —  Marcotti  (G.), 
La  Ruthénie,  p.  427-54  [Le  pétrole  ;  les  montagnards  ;  le  clergé  uniate, 
plus  disposé  à  s'unir  aux  orthodoxes  qu'aux  catholiques  romains; 
l'ethnographie,  le  peuple  ni  russe  ni  polonais  ;  le  romancier  Sacher- 
Masoch,  très  apprécié  des  connaisseurs,  traduit  en  hébreu  et  en  armé- 
nien, preuve  que  les  types  juifs  et  levantins  qu'il  met  en  scène  sont 
exacts;  la  noblesse,  qui  subsiste  malgré  ses  pertes  de  privilèges,  et 
nonobstant  la  tyrannie  des  puissances  co-partageantes  de  la  Pologne]. 
—  Anderton  (Isabella  M.),  Un  nouveau  romancier  anglais,  Rudyard 
Kipling,  p.  535-50  [Précieux  pour  l'étude  des  mœurs  de  l'Inde  anglaise]. 
Marehese  (V.),  La  nouvelle  science  des  armées,  p.  551-80  [Propose  de 
revenir  à  une  sorte  de  garde  nationale  pour  économiser  une  partie  du 
budget  de  la  guerre] .  S.  D. 

II.  —  lanifications  nouvelles. 

Les  Habitations  ouvrières  en  JEtelgique,  par  Albert  Soe- 
nens,  avec  la  collaboration  de  E.  De  Mortier  et  D.  Perpette,  Bruxelles. 
1895,  in-4°,  90  p.  à  2  colonnes.  Prix  :  2  f.  50. —  Dans  la  première  partie, 
M.  le  juge  Soenens,  président  d'un  des  comités  de  patronage  les  plus 
importants  du  pays,  celui  des  communes  ouest  de  l'agglomération 
bruxelloise  (Anderlecht,  Forest,  Jette,  Koekelberg,  Laeken,  Molenbeck 
et  Saint-Gilles),  et  président  de  l'Association  pour  l'amélioration  des 
logements  ouvriers  (Bruxelles-est),  s'est  attaché,  après  avoir  développé 
toutes  les  notions  générales  utiles  pour  l'application  de  la  loi  du  9  août 
1889,  à  déterminer  minutieusement,  et  à  classer  méthodiquement  toutes 
les  règles  juridiques,  administratives  et  pratiques,  relatives  à  l'organisa- 
tion et  au  fonctionnement  des  comités  de  patronage  d'habitations 
ouvrières,  au  mécanisme  du  service  des  prêts  et  du  service  d'assurances 
de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  à  l'intervention  efficace 
des  diverses  sociétés  d'habitations  ouvrières  (sociétés  anonymes,  coopé- 
ratives, de  crédit,  de  construction,  de  location,  etc.),  enfin,  à  l'institu- 
tion pratique  des  prix  d'ordre,  de  propreté  et  d'épargne.  Les  deuxième 
et  troisième  parties  sont  dues  à  la  collaboration  de  M.  De  Mortier,  sous- 
directeur  au  ministère  des  finances,  et  Perpette,  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  à  Bruxelles.  Ces  auteurs  développent,  d'après 
des  décisions  administratives  trop  peu  connues,  les  règles  relatives  aux 
exemptions  et  modérations  d'impôts  consenties  en  faveur  des  habita- 
tions ouvrières  :  exemptions   restreintes   de   contribution  foncière, 
exemptions  de  contributions  personnelles,  réductions  et  exemptions  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  détermination  de  la  qualité  d'ou- 
vrier, certificats  des  comités  de  patronage,  payements  des  droits  et 
prescriptions,  etc.  Chacune  des  parties,  suivant  la  méthode  heureuse 
des  Pandectes  belges  où  ce  travail  a  d'abord  été  publié,  est  précédée  de  la 
reproduction  de  toute  la  législation  en  vigueur,  de  tables  des  lois  et 
circulaires  citées  dans  le  traité,  de  tables  alphabétiques  et  méthodiques, 
dressées  avec  le  plus  grand  soin  et  facilitant  singulièrement  les  re- 
cherches ;  enfin  une  bibliographie  ne  comprenant  pas  moins  de  409  ou- 
vrages belges  est  publiée  également  en  tête  du  traité,  dont  l'utilité  pra- 
tique sera  vivement  appréciée  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'œuvre 
«les  habitations  ouvrières. 
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IL.es  Voix  rie  Ist  glèbe,  par  Paul  Harkl,  I  vol.,  Paris,  Lemerre, 
1 89b.  —  Elles  sont  réconfortantes  et  très  douces  à  entendre  ces  voix  qui 
viennent  de  la  terre  maternelle.  Elles  conseillent  le  sain  labeur  et  elles 
enveloppent  nos  tristesses  d'une  sérénité  résignée.  Nos  lecteurs  retrou- 
veront icijles  vers  vigoureux  qu'ils  ont  applaudis  l'année  dernière  au  ban- 
quet de  clôture  de  notre  congrès,  et  qui  pourraient  être  intitulés  :  Contre 
la  dépopulation.  De  très  belles  strophes,  Pie  ta  rustica,  leur  montreront  ce 
que  peut  inspirer  à  un  vrai  poète  le  douloureux  abandon  des  campa- 
gnes. Ils  aimeront  à  saluer  une  croix  champêtre,  entre  guérets  et  prai- 
ries, à  goûter  la  mélancolie  et  la  fraîcheur  de  la  nuit  tombante,  à  voir 
passer,  dans  les  dernières  lueurs  du  couchant,  la  silhouette  du  labou- 
reur, achevant  sa  longue  journée  laborieuse  : 

Il  s'en  vh.  Le  brouillard  flotte  sur  la  colline, 

Le  vallon  forme  au  loin  comme  un  grand  encensoir. 

Il  s'en  va  lentement,  et  l'astre  qui  décline 

Jette  sur  lui  la  poivrpre  éclatante  du  soir. 

Voici  le  long  sentier  qu'il  foule  d'un  pas  ferme 
Et  la  route  où  sonna  tantôt  son  pas  joyeux. 
Ce  gàs,  large  et  sonore,  obéi  dans  la  ferme, 
C'est  bien  le  descendant  tout  semblable  aux  aïeux. 

Ses  aïeux  sur  la  glèbe  ont  imprimé  leurs  traces 
Et  tous  ont  labouré  chez  eux,  de  père  en  fils. 
Lui  c'est  le  rejeton  puissant  des  fortes  races, 
Il  a  dit  :  «  Je  ferai,  père,  ce  que  tu  lis.  » 

Mais  ce  qui  m'attire  surtout  en  ce  volume,  ce  sont  les  pièces  impré- 
gnées d'une  tristesse  grave,  aimante,  et  qui  se  tourne  en  bonté.  Le  Soir 
des  Morts,  la  Croix,  Elle  et  Lui  et  presque  tous  les  morceaux  de  la  troi- 
sième partie  expriment  avec  une  mélancolie  pénétrante,  mais  sans 
aigreur  pessimiste,  l'éternelle  plainte  humaine.  Je  ne  crois  pas  que 
M.  Paul  Harel  ait  jamais  rien  écrit  de  plus  profond  ni  de  plus  ferme. 
Est-ce  que  la  vie  ne  creuse  pas  et  n'attendrit  pas  les  âmes  délicates, 
pendant  qu'elle  dessèche  et  racornit  les  médiocres  ? 

J.  Angot  des  Rotours. 

Chez  John  Bull,  journal  d'un  rural,  par  le  baron  de  Mandat- 
Grancey,  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1895,  in-18,  303  p.  —  Qu'il  aille  Chez 
Paddy  ou  Chez  V oncle  Sam,  l'auteur  de  ce  très  attachant  Journal  sait  à 
merveille  traduire  ses  impressions  avec  une  verve  spirituelle,  et  revêtir 
d'une  forme  humoristique  les  renseignements  économiques  et  les  obser- 
vations sociales.  Chez  John  Bull,  il  s'applique  surtout  à  étudier  le  monde 
rural  et  la  crise  agricole,  ici  séjournant  dans  les  châteaux  luxueux,  là 
visitant  les  plus  modestes  cottages,  tantôt,  pénétrant  dans  l'intimité  de 
la  vie  anglaise,  tantôt  s'élevant  sans  effort  aux  vues  générales.  La  pensée 
dominante  du  livre  est  celle-ci  :  le  prix  de  revient  du  blé  dépend  à  la 
fois  de  la  rente  du  sol  (améliorations,  impôts)  et  du  salaire  de  la  main- 
d'œuvre  ;  l'Amérique  où  la  terre  est  neuve  et  féconde,  sans  lourds  impôts 
et  à  bas  prix,  a  inondé  l'Europe  de  ses  produits,  parce  qu'elle  n'a- 
vait à  compter  qu'avec  le  salaire  dès  que  les  transports  ont  été  à  bon 
marché  ;  les  Indes  à  leur  tour  tuent  la  production  américaine  parce  que 
leurs  ouvriers,  pour  longtemps  sans  besoins,  ne  réclament  qu'un  sa- 
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laire  infime  ;  le  seul  remède  alors  est  la  protection,  qui  oblige  tout  le 
monde  à  payer  sa  part  dans  le  coût  actuel  de  la  civilisation  des  vieux 
pays  :  telle  est  la  démonstration  que  l'auteur  de'duit  de  son  enquête 
personnelle  à  travers  les  campagnes  d'Outre-Manche,  non  sans  avouer 
que  le  remède  ne  sera  que  temporaire,  mais  avec  l'espoir  qu'il  retar- 
dera du  moins  quelque  peu  pour  notre  monde  occidental  la  ruine  éco- 
nomique qui  a  fait  disparaître  pareillement  les  civilisations  de  l'anti- 
quité. 

L'Histoire  sociale  î»sa  Palais  de  Justice,  plaidoyers  philo- 
sophiques avec  une  introduction  de  l'auteur,  par  Mc  Emile  de  Saint- 
Auban.  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1895,  in-12.  —  L'histoire  so- 
ciale au  Palais  de  Justice  !  Ce  titre  est  ambitieux;  il  est  justifié,  avec 
cette  réserve,  que  ce  n'est  pas  l'histoire  sociale  tout  entière  que  nous 
voyons  défiler  devant  nous,  en  correctionnelle  ou  en  cour  d'assises, 
nous  n'en  voyons  que  quelques  pages  ;  des  plus  poignantes  il  est  vrai. 
Je  sors  de  la  lecture  de  ce  petit  livre,  le  cœur  serré.  Sans  partager 
toutes  les  idées  de  l'auteur,  je  lui  suis  reconnaissant  d'avoir  posé  de- 
vant nous  avec  tant  de  couleur  et  de  relief,  avec  tant  de  réalité,  ces 
redoutables  problèmes,  si  redoutables  que  beaucoup  de  bons  esprits 
prennent,  peu  à  peu,  l'habitude  d'en  détourner  les  yeux,  car  il  est  trop 
triste  de  penser  à  tout  cela  et  trop  difficile  d'indiquer  les  remèdes  avec 
certitude,  d'où  une  cruelle  angoisse.  Me  de  Saint-Auban  s'est  rapide- 
ment acquis  un  des  grands  noms  du  barreau  par  une  voie  presque 
neuve  ;  en  ne  se  contentant  pas  de  mettre  de  l'éloquence  et  de  l'habi- 
leté dans  ses  plaidoiries,  en  y  mettant  une  pensée  philosophique,  beau- 
coup de  science  sociale,  et  un  genre  de  réflexion  qui,  au  premier- 
abord,  paraîtrait  devoir  demeurer  étranger  à  l'enceinte  d'une  chambre 
correctionnelle  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  la  voie  fût  mauvaise  puis- 
que la  plupart  de  ses  plaidoyers  ont  été  des  succès,  même  en  nous  pla- 
çant au  point  de  vue  de  l'accusé.  Soyons-lui  reconnaissant  d'avoir  con- 
servé et  réuni  ces  belles  pages  d'éloquence  judiciaire  où  chaque 
paragraphe  est  illustré  d'un  document  social.  Il  faut  lire  son  livre  et  sa 
chaude  préface  toute  vibrante  de  l'amour  du  prochain.  Et  peut-être 
sera-ce  dans  ce  dernier  trait  de  son  caractère  que  l'on  trouvera  la  pre- 
mière cause  de  son  entraînante  éloquence.  Ah  !  comme  Ton  comprend 
en  quittant  ces  pages,  —  qui,  à  l'heure  où  j'écris,  sont  presque  encore 
trop  vivantes  pour  nous  —  que  c'est  par  l'amour  du  prochain  seul,  et 
par  un  ardent  amour  de  la  justice,  que  nous  arriverons  à  apaiser  les 
douleurs  toujours  grandissantes,  toujours  plus  poignantes  autour  de 
nous.  Il  n'est  lois,  combinaisons,  organisations  ou  discours  qui,  sans 
l'amour  intense  du  prochain  et  un  amour  intense  de  la  justice — je 
dirai  presque  un  amour  aveugle  dans  sa  passion  —  ne  soient  stériles  et 
peut-être  même  malfaisants. 

Franlz  Funck-Brkntano. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Séance  du  vendredi  lr>  mars  I8(.r~>. 


Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Georges  Picot,  Membre  de  l'Institut, Président.  r= 
Conférence  de  M.  Ollk-Laprunk,  Maître  de  Conférences  à  l'Ecole  normale 
supérieure  :  La  responsabilité  de  chacun  devant  le  mal  social  :  En  quoi  con- 
siste le  mal  social  —  Qu'il  y  a  des  inégalités  inévitables,  nécessaires,  légi- 
times, et  qu'il  y  en  a  d'iniques.  —  Qu'il  faut  que  chacun  pense  d'abord  à  sa 
propre  responsabilité  devant  le  mal  social.  —  Deux  choses  à  bien  considérer  : 
1°  Les  hommes  qui.  à  certains  égards,  ont  moins  que  nous  et  sont  moins  que 
nous,  ce  sont  des  hommes.  —  La  charité  ne  dispense  pas  de  la  justice,  mais 
la  suppose.  —  2°  Tout  avoir  crée  un  devoir,  et  la  richesse  est  une  fonction 
sociale.  —  Trois  devoirs  s'imposent  à  nous.  —  1°  Il  faut  agir.  —  2°  11  faut  se 
rendre  compétent  dans  les  questions  sociales.  —  3°  Il  faut  travailler  au  raffer- 
missement des  intelligences  et  des  volontés,  et  savoir  prendre  parti  pour  la 
vérité,  pour  le  bien,  pour  Dieu.  —  On  ne  peut  se  passer  de  Dieu  ni  du  Christ. 

ALLOCUTION  DE  M.  GEORGES  PICOT,  PRÉSIDENT 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  ouverte.  Nous  vous  remercions, 
Messieurs,  de  votre  persévérance.  (Ah!  ah!  —  Applaudissements.  — 
Un  assistant  :  C'est  vous  qu  il  faut  remercier. 

Vous  avez  compris  quel  était  le  but  de  notre  campagne.  {Applau- 
dissements.) Vous  avez  senti  que  nous  avions  au  cœur  une  profonde 
conviction  et  que  nous  vous  disions  notre  pensée  avec  une  entière 
franchise.  Notre  conviction,  c'est  que  l'homme  instruit  doit  em- 
ployer toutes  ses  forces,  toutes  ses  lumières,  tout  ce  que  Dieu  lui  a 
donné  de  puissance  à  améliorer  le  sort  de  ses  semblables,  qu'il 
doitétudier  leurs  maux  pour  y  remédier,  découvrir  leurs  souffrances 
pour  les  soulager,  pénétrer  leurs  illusions  pour  les  dissiper,  et 
qu'il  n'est  pas  une  de  ses  facultés  qui' ne  doive  servir  à  cette  œuvre 
de  progrès  mutuel  dont  chaque  étape  est  marquée  par  un  pas  nou- 
veau de  l'humanité  dans  la  voie  de  la  civilisation.  (Applaudissements.) 

Notre  franchise,  vous  n'en  doutez  pas  davantage.  Nous  vous 
avons  tout  dit,  sans  chercher  à  vous  plaire,  ni  à  vous  flatter.  Nous 
avons  déchiré  tous  les  voiles,  banni  les  équivoques,  rompu  avec 
les  fausses  doctrines  et  déclaré  la  guerre  à  toutes  les  formes  du 
socialisme.  Nous  n'avons  jamais  hésité  à  vous  parler  de  devoir  el 
de  morale.  (Applaudissements.) 

Oui,  ces  deux  mots  de  devoir  et  de  morale,  vous  les  avez  retrou- 
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vés  dans  la  bouche  de  tous  les  orateurs  qui  se  sont  levés  ici,  parce 
que  ces  deux  mots  renferment  tout  ce  que  nous  souhaitons,  tout  ce 
que  nous  voulons.  Nous  les  rencontrons  partout  comme  l'unique 
mobile  de  l'action.  Les  plus  grandes  révolutions  de  ce  monde  se 
sont  toutes  faites,  entendez-le  bien,  au  nom  du  devoir  et  non  pas 
avec  l'idée  du  droit.  C'est  avec  l'idée  du  devoir  que  les  grandes 
transformations  de  l'humanité  se  sont  accomplies,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  agir  sur  la  liberté  de  l'homme  par  l'obligation,  par  l'op- 
pression, et  qu'il  faut  susciter  la  volonté  par  un  sentiment  intime, 
qui  la  met  en  mouvement.  {Applaudissements.) 

Est-ce  que  le  Christianisme  a  aboli  l'esclavage  en  provoquant 
l'esclave  à  la  révolte?  C'est  en  parlant  au  maître  de  ses  devoirs... 
(Un  assistant:  A  bas  les  Jésuites!  —  Bruit.  —  Un  autre  :  A  la  fourrière 
ceux  qui  crient!)  C'est  en  parlant  au  maître  de  ses  devoirs  :  c'est  en 
parlant  à  l'élite  de  ce  qu'elle  peut  faire,  des  transformations  qu'elle 
doit  accomplir. 

Ne  doutons  pas,  Messieurs,  de  l'efficacité  de  l'idée  de  devoir.  Ne 
nous  lassons  pas  de  parler  à  ceux  qui  peuvent,  à  ceux  qui  pos- 
sèdent, à  ceux  qui  savent.  (Bruit.)  V erreur  descourtisans  du  peuple 
est  de  lui  répéter  qu'il  est  tout-puissant.  (Applaudissements.)  Les 
grandes  réformes  ne  sont  possibles  que  s'il  se  produit  un  accord 
entre  la  foule  et  l'élite.  C'est  à  l'élite  qu'il  faut  parler,  qu'il  ne  faut 
pas  se  lasser  de  s'adresser.  Quelle  serait  donc  la  portée  de  l'ins- 
truction, au  progrès  de  laquelle  nous  sommes  tous  attachés,  si  elle 
n'avait  pas  pour  effet  de  créer  dans  le  sein  des  sociétés  une  maî- 
trise intellectuelle  qui  discerne  les  grands  courants,  les  exprime, 
en  tire  la  loi  et  en  réalise  les  aspirations.  (Bruit  persistant.) 

Je  vois  aisément,  Messieurs,  le  parti  pris  de  quelques  auditeurs, 
qui  n'acceptent  pas  volontiers  l'existence  d'une  élite.  En  effet,  à  voir 
ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  dans  une  partie  de  la  salle,  je  com- 
prends les  protestations  de  quelques-uns.  Il  y  a  ici  des  auditeurs 
tout  à  fait  étrangers  à  ce  que  j'appelle  l'élite  intellectuelle  de  la 
jeunesse.  (Bruit.)  Ils  n'en  font  pas  partie,  mais  ils  ne  sont  qu'une 
faible  minorité  dans  cette  assemblée  et  ils  essaient  de  protester 
contre  la  grande  majorité.  (Double  salve  d'applaudissements .)  Ce  qu'ils 
tentent,  en  étouffant  notre  voix,  est  le  contraire  d'une  œuvre  de 
progrès  et  d'émancipation  :  il  est  évident  que  ceux-là  n'ont  pas  la 
moindre  notion  de  la  liberté.  (Applaudissements .) 

Parlons  donc  ici,  Messieurs  (c'est  pour  cela  que  nous  sommes 
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réunis),  non  le  langage  des  charlatans,  mais  celui  qui  convient  à 
des  hommes  libres  et  sincères.  Vous  ne  venez,  jeunes  gens,  du 
fond  de  vos  départements  travailler  à  Paris  que  pour  demander  à 
La  science  d'accroître  vos  forces,  de  développer  vos  initiatives,  de 
vous  apprendre  à  distinguer  le  vrai  du  faux  et  à  discerner  les  con- 
ditions vraies  de  la  vie.  Vous  êtes  l'élite  et  vous  avez  en  vue  une 
légitime  ambition,  celle  d'enseigner  autour  de  vous  la  vérité.  Cet 
enseignement,  sachez-le  d'avance,  sera  une  lutte  de  tous  les  jours. 
N'hésitez  jamais  à  prendre  l'offensive  ;  ne  vous  en  prenez  pas  aux 
personnes;  mais  attaquez  sans  trêve  ni  merci  les  idées  fausses.  Le 
combat  de  la  pensée,  l'effort  de  l'esprit  pour  ramener  dans  les  voies 
de  la  vérité  une  conviction  qui  s'égare,  voilà  le  couronnement  de 
nos  études.  {Applaudissements.) 

Si  nous  souffrons  de  rencontrer  auprès  de  nous  tant  d'erreurs, 
tant  d'idées  fausses,  jouissons  du  moins,  Messieurs,  de  vivre  en 
pleine  liberté  de  nos  convictions  dans  une  époque  militante.  Nous 
avons  le  droit  de  parler,  nous  avons  le  droit  d'écrire,  nous  avons  le 
droit  d'agir.  Sachons  en  user.  Sachons  comprendre  le  devoir  sous 
toutes  ses  formes.  Vous  allez  entendre  tout  à  l'heure  la  voix,  d'un 
homme  qui  a  parlé  avec  un  sens  profond  de  la  «  philosophie  dans 
le  temps  présent  »,  qui  a  trouvé  comme  synonyme  du  devoir  social 
ce  mot  heureux  qui  doit  demeurer  la  devise  des  hommes  de  bonne 
volonté  :  le  devoir  d'agir.  [Applaudissements.)  En  l'écoutant,  vous 
prendrez  la  résolution  d'employer  votre  liberté  à  acquérir  pour 
vous  et  pour  les  autres,  à  force  de  dévouement  et  d'action,  un  peu 
plus  de  justice  dans  ce  monde.  (Applaudissements.) 

C'est  là  l'effort  successif  de  toutes  les  générations  ;  c'est  le  sens 
de  notre  histoire.  (Bruit)]  et  ceux  qui  le  méconnaissent,  ceux  qui 
protestent  ne  se  doutent  pas  que,  de  génération  en  génération, 
l'œuvre  tout  entière  de  l'histoire  de  France,  et  son  honneur  devant 
l'humanité,  a  été  d'obtenir,  d'époque  en  époque,  au  grand  prolit 
des  hommes  un  peu  plus  de  justice  et  un  peu  plus  de  liberté. 
[Applaudissements).  Le  devoir  qui  nous  incombe  sera  d'y  ajouter  ce 
que  nous  devons  désirer  par-dessus  tout,  ce  qui  est  le  complément 
de  l'idée  de  justice,  ce  sentiment  qui  combat  avant  tout  et  sous 
toutes  ses  formes  Tégoïsme  de  l'homme,  qui  suivant  les  temps, 
suivant  les  convictions  religieuses  ou  les  passions  sectaires,  s'ap- 
pelle Fraternité  ou  Solidarité,  et  dont  le  véritable  nom  est  l'esprit 
de  Charité.  {Bruit  —  Applaudissements.) 
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Vous  pouvez  protester,  mais  nous  n'en  demeurerons  pas  moins 
fidèles  au  plus  beau  précepte  qui  ait  été  donné  aux  hommes,  à  ce 
mot  qui  signifie  à  la  fois  la  charité  et  la  fraternité,  à  ce  mot  qui 
résume  tout  et  qui,  après  l'idée  de  justice,  doit  la  compléter  en 
servant  de  guide  et  de  maxime  éternelle  à  ceux  qui  agissent  :  Ai- 
mez-vous les  uns  les  autres.  {Vifs  applaudissements. 

La  parole  est  à  M.  Ollé-Laprune. 


CONFÉRENCE  DE  M.  OLLÉ-LAPRUNE 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  DE  CHACUN 

DEVANT  IE  MAI  SOCIAL 

M.  Ollé-Laprune.  —  Je  me  propose,  ce  soir,  Messieurs,  de  vous 
faire  part  de  quelques  réflexions  très  simples.  Ce  que  vous  en  pen- 
serez, ce  que  vous  en  ferez,  cela  vous  regarde.  [Bruit.)  Seulement 
je  vous  prie  de  vous  souvenir...  [Bruit  continu  dans  le  haut  de  la  salle). 
-  A  la  porte  tous  ces  voyous!  —  Applaudissements)...  Je  vous  prie  de 
vous  souvenir,  quelque  accueil  que  vous  fassiez  à  ma  parole  et 
dans  quelque  mesure  qu'il  vous  plaise  dé  la  contredire  et  de  la 
combattre,  que  vous  avez  affaire  à  une  parole  qui  est  sérieuse  et 
qui  est  sincère.  (Applaudissements.) 

Que  ce  soit  là  tout  mon  exorde.  Et  cela  dit,  j'entre  en  matière. 
[Applaudissements .  ) 

,1e  vais  vous  parler  de  la  responsabilité  de  chacun  devant  le  mal 
social...  (Un  assistant  :  Elle  est  grande^  la  votre!  —  Bruit. 

Et  d'abord  qu'est-ce  que  le  mal  social  ?  Qu'est-ce  que  j'entends 
par  là? 

Tout  ce  qui,  dans  la  société,  est  un  désordre,  une  perturbation, 
est,  en  un  sens,  un  mal  social.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  large 
que  je  prends  le  mot.  (Nouveau  tumulte,) 
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S'il  est  vrai  qu'en  un  sens  tout  ce  qui  trouble  le  fonctionnement 
social,  que  tout  ce  qui  est  un  trouble  ou  une  perturbation  dans  la 
société  et  pour  la  société  est  un  mal  social,  j'appelle  cependant 
plus  proprement  mal  social  ce  qui  est  un  mal  non  pas  seulement 
dans  la  société  etpour  la  société,  mais  un  mal  de  la  société  en  tant 
qu'elle  est  société.  (Bruit.)  Je  m'explique,  Messieurs.  Vous  allez 
facilement  me  comprendre.  C'est  très  simple.  (Ah!  ah!) 

La  société  est  essentiellement  rapprochement  et  groupement. 
Que  si,  dans  la  manière  dont  les  membres  de  la  société  sont  grou- 
pés, il  se  trouve  que  quelques-uns  occupent  de  très  bonnes  places 
et  quelques  autres  de  très  mauvaises  places...  (Un  assistant 
Ils  ne  sont  pas  contents  !)  s'il  se  trouve  même  que  quelques-uns  sem- 
blent ne  pas  trouver  de  place  du  tout...  (  Un  assistant  :  Il  y  en  a!)... 
voilà  alors,  n'est-ce  pas,  un  mal,  un  trouble  qui  est  un  trouble  de 
la  société  même,  en  tant  que  société.  Cette  inégalité  entre  ces 
hommes  et  ces  hommes  crée  une  souffrance  d'abord  et  ensuite  un 
antagonisme,  et  cet  antagonisme  est  fait  de  mépris,  de  haine  et  de 
crainte  mutuels.  On  se  méprise  mutuellement,  on  se  hait  mutuel- 
lement, on  se  redoute  mutuellement,  et  voilà  proprement,  Mes- 
sieurs, ce  que  j'appelle  le  mal  social.  (Applaudissements.) 

Que,  dans  notre  société,  il  y  ait  de  ces  inégalités...  (Un  assistât)/  : 
Parlez  plus  haut!  on  n'entend  rien!  —  Un  autre:  N'interrompez  pas, 
vous  entendrez  !  — Bruit.  —  A  la  porte  les  voyous!)  Que,  dans  notre 
société,  il  y  ait  de  ces  inégalités...  (Un  assistant  :  A  qui  la  faute? 
c'est  ce  qu'il  est  bien  facile  de  voir.  (Un  assistant:  Oh!  oui,  alors.' 
Il  suffit  de  regarder  dans  la  rue  d'abord...  (Un  assistant:  Prenez 
garde,  vous  allez  devenir  socialiste!  —  A  la  tribune!) 

11  suffit,  dis-je,  de  regarder  dans  la  rue  pendant  deux  ou  trois 
minutes,  le  temps,  par  exemple,  d'aller  de  l'Ecole  de  Médecine, 
qui  est  là,  à  l'hôtel  des  Sociétés  savantes,  qui  est  ici.  Qu'est-ce  que 
vous  voyez  dans  la  rue?...  (Un  assistant'....  Des  maisons!  —  Un 
nuire:...  Des  sergots!)  Vous  voyez,  par  exemple,  un  homme  qui 
passe,  une  serviette  sous  le  bras.  (Oh!  oh!)  C'est  un  homme  qui 
travaille  de  l'esprit.  Un  autre  passe  avec  un  paquet,  et  des  paquets, 
il  y  en  a  de  toutes  sortes.  Et  puis  vous  voyez  une  voiture  qui  passe, 
et,  dans  cette  voiture,  il  y  a  un  homme  du  monde  et  une  femme 
du  monde...  (Bruit)...  Laissez-moi  donc  finir,  Messieurs,  vous  com- 
prendrez après!...  Et,  pendant  ce  temps-là,  il  y  a  un  homme  qui 
balaie  ou  qui  répare  la  chaussée  sur  laquelle  roule  cette  voiture... 
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Un  assistant  Le  panier  à  salade!)  Et  puis  il  y  a  des  gens  suffi- 
samment vêtus,  bien  chaussés,  et  qui  ont  peut-être  dans  leur  poche 
de  l'or  ou  des  billets  de  banque...  (Ah!  ah!)...  et  qui,  en  rentrant 
chez  eux,  sont  sûrs  de  trouver  de  quoi  dîner  et  un  logis  pour  s'a- 
briter. Et  il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  que  des  chaussures  percées... 
(Un  assistant  Des  va-nu-pieds  !)...  des  vêtementsen  mauvais  état, 
qui  n'ont  rien  dans  leur  poche  et  qui  ne  sont  pas  sûrs  d'avoir  de 
quoi  manger  ni  d'avoir  où  se  coucher.  (Bruit.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  ne  dis  pas  tout  cela  pour  faire  des  phrases  ; 
je  ne  déclame  pas,  mais  je  rappelle  tout  simplement  des  faits  (oui) 
avec  leur  réalité  poignante,  des  faits  qu'il  faut  savoir  se  mettre 
sous  les  yeux.  (Applaudissements .)  Et,  si  vous  voulez  que  nous  résu- 
mions ces  contrastes-là  dans  deux  ou  trois  formules,  voici  ce  que 
je  dirai  :  Il  y  a  des  hommes  qui  travaillent  de  l'esprit  et  d'autres 
qui  travaillent  des  mains  :  premier  contraste,  première  différence; 
il  y  a  des  hommes  qui,  travaillant  des  mains,  ont  besoin  de  ce  tra- 
vail pour  vivre,  tandis  que  d'autres...  (Un  assistant:...  vivent  du  tra- 
vail des  autres!)...  tandis  que  d'autres  n'ont  pas  besoin,  semble-t-il, 
de  travailler  pour  vivre.  Et,  Messieurs,  il  y  a  plus  :  il  y  a  des 
hommes  qui,  tout  en  travaillant,  n'ont  pas  assez  pour  vivre...  (Un 
assistant  :  Nous  savons  ça!  —  Un  autre  :  Non.  vous  ne  le  savez  pas!)  Il 
y  a  des  hommes  qui,  tout  en  travaillant,  n'ont  pas  assez  pour  vivre, 
et  il  y  en  a  qui  ne  trouvent  même  pas  de  travail.  Et,  de  l'autre  côté, 
il  y  a  des  hommes  qui  n'ont  pas  besoin  de  travailler  pour  vivre,  je 
le  répète.  Eh  bien,  Messieurs,  résumons  encore  ces  contrastes  dans 
une  formule  peut-être  plus  saisissante  :  il  y  a,  d'un  côté,  des 
hommes  qui  ont  moins  qu'il  ne  faut,  qui  n'ont  pas  assez  et  d'autres 
qui  ont  plus  qu'il  ne  faut  ;  il  y  a  des  hommes  qui,  dans  le  monde, 
sont  pour  ainsi  dire  tout  et  ont  tout,  tandis  que  d'autres  ne  sont 
pour  ainsi  dire  rien  et  n'ont  rien.  Voilà  l'inégalité  que  je  trouve 
bon  de  nous  remettre  sous  les  yeux.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  l'inégalité  n'est  pas  nécessairement  et  de  soi  iniquité. 
(Ah!  si!)  Il  y  a  des  inégalités  inévitables,  il  y  a  des  inégalités  né- 
cèssaires...  (Un  assistant  :  Ca  n'est  pas  vrai!)  et  il  y  a  des  inégalités 
légitimes.)  Un  assistant  :  Exploiteur!) 

Vous  me  demandez  s'il  y  a  des  inégalités  inévitables.  Je  le  crois 
bien,  Messieurs.  Quand  la  société  se  rétablirait  tous  les  ans  sur  de 
nouvelles  bases,  à  la  fin  du  premier  mois  il  y  aurait  déjà  des  iné- 
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galités,  et  quand  la  société  se  renouvellerait  tous  les  mois,  au  len- 
demain du  premier  jour,  l'intelligence  des  uns  et  l'inintelligence 
des  autres,  la  paresse  des  uns  et  l'activité  des  autres  auraient  créé 
des  inégalités.  [Applaudissements.  — Bruit.) 

Et  il  y  a  des  inégalités  nécessaires,  tout  simplement  parce  que  la 
société  est  un  corps,  est  un  organisme  et  que  dans  l'organisme 
social  comme  dans  l'organisme  humain,  comme  dans  tout  orga- 
nisme, il  y  a  plusieurs  membres  et  que  tous  ne  peuvent  pas  être 
la  tête,  ou  tous,  les  yeux,  ou  tous,  les  mains.  (Applaudissements.) 

Et  il  y  a  des  inégalités  légitimes...  (Un  assistant  :  Rothschild  qui  a 

milliards!  —  A  bas  Rothschild!  —  A  bas  les  antisémites  !  —  A  bas 
/es  Juifs!)  —  il  y  a  des  inégalités  légitimes,  parce  que,  par 
exemple,  il  est  légitime  d'accorder  plus  de  respect  et  plus  d'hon- 
neur à  l'intelligence  qu'à  son  contraire.  (Applaudissements .) 

Mais,  Messieurs,  s'il  y  a  des  inégalités  inévitables  et  nécessaires 
et  illégitimes...  (Un  assistant  :  Lesquelles  ?  Jamais  de  la  vie  /)...  il  y  en 
a  de  criantes...  (Ah!  ah!)  il  y  en  a  de  criantes  et  il  y  en  d'iniques... 
Bruit.  —  Altercations  dans  une  partie  de  la  salle.) 

M.  le  Président.  —  Ne  laissez  pas  croire,  Messieurs,  que  vous 
avez  voulu  empêcher  l'orateur  de  réfuter  vos  arguments.  (A  bas  la 
chrétienté!  — A  bas  les  juifs!  —  Vivent  les  juifs!  —  Vive  la  garde 
nationale!) 

M.  Ollé-Laprune.  —  Devant  les  inégalités  criantes,  Messieurs, 
les  attitudes  sont  diverses  :  il  y  a  des  gens  qui  ne  les  voient  pas. 
C'est,  pour  eux,  comme  la  poussière  des  routes  :  ils  ne  la  voient 
que  quand  le  vent  la  soulève.  Il  y  a  des  gens...  (Bruit..  —  A  bas  la 
police!)  Il  y  a  des  gens  qui  ne  veulent  pas  voir  le  mal  social,  parce 
cela  les  trouble  et  les  gêne,  il  y  en  a  qui  veulent  bien  le  voir,  mais 
ils  en  prennent  facilement  leur  parti,  quand  ils  n'en  ont  pas  peur 
pour  eux-mêmes.  (Applaudissements.) 

Il  y  en  a  qui  le  voient  pour  l'aigrir  [Applaudissements),  pour  l'ex- 
ploiter (Applaudissements  redoublés),  parce  que  cela  contribue  à  leur 
renommée  et  à  leur  influence.  (Applaudissements.) 

Il  y  en  a  qui,  le  voyant,  tâchent  de  le  soulager,  par  bon  cœur, 
mais  d'une  façon  superficielle  ;  d'autres  sont  très  désintéressés,  et 
très  généreux,  et  très  dévoués...  (Un  assistant  :  Ça  n  est  pas  vous% 
en  fous  cas!  —  Un  autre  :  Qu'il  se  montre,  le  voyou!) 

Et  enfin,  Messieurs,  il  y  en  a  qui,  devant  ce  mal  social  tel  que  je 
l'ai  défini  tout  à  l'heure,  se  disent  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui 
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n'est  pas  juste  {Applaudissements),  qu'il  y  a  là  quelque  chose  dont  ils 
ne  sont  pas  contents,  c'est-à-dire  dont  la  raison  n'est  pas  contente, 
dont  l'éternelle  justice  n'est  pas  contente,  quelque  chose  dont 
Dieu  même  n'est  pas  content.  [Salve  d'applaudissements.) 

Et  je  suppose,  Messieurs,  que  vous  êtes  tous  de  ces  généreux 
et  de  ces  mécontents,  et  mon  discours  n'a  de  sens...  que  s'il  s'a- 
dresse à  des  gens  qui  soient,  en  effet,  dans  ces  sentiments.  (Applau- 
dissements ,) 

Messieurs,  si  vous  êtes  dans  les  sentiments  que  je  viens  de  sup- 
poser, vous  trouverez  bon  que  nous  tâchions  de  déterminer  et  de 
mesurer  notre  responsabilité  devant  ce  mal  social  que  je  viens 
d'essayer  de  définir,  la  responsabilité  de  chacun... 

Un  assistant.  —  Oh  !  de  vous,  Monsieur  ! 

M.  Ollé-Laprune.  —  En  général,  quand  on  parle  de  responsabi- 
lité, on  pense  à  celle  du  voisin  (Rires  et  applaudissements)  et  c'est 
pourtant  à  la  sienne  qu'il  faudrait  penser  {Applaudissements.  —  Un 
assistant  :  La  responsabilité  n'est  pas  scientifique.)  Je  pense  que,  dans 
mon  discours,  il  y  aura  quelque  chose  qui  pourra  s'adresser  aux 
millionnaires,  mais  je  commence  par  m'adresser  aux  jeunes  étu- 
diants, et  même  à  ceux  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  rien  (Ah!  ah!),  et 
je  prétends,  Messieurs,  que  ceux  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  rien, 
ont  cependant  quelque  chose  de  plus  que  beaucoup  d'autres... 
[Un  assistant:  A  Saint-Sulpice  !  —  Un  autre  :  A  Mazas,  vous!) 

M.  Ollé-Laprune  (se  tournant  vers  le  Président  oui  veut  apostropher 
les  interrupteurs).  —  Laissez...  je  ne  répondrai  pas  :  je  méprise  tout 
cela.  (Applaudissements . ) 

Je  dis  que,  qui  que  vous  soyez,  quand  vous  n'auriez  que  très 
peu  de  chose  et  pour  ainsi  dire  rien,  vous  avez  cependant,  par  cela 
seul  que  vous  êtes  des  étudiants,  vous  avez  quelque  chose  de  plus 
que  beaucoup  d'autres  :  votre  culture,  votre  instruction  (Bruit), 
tout  cela  constitue  pour  vous...  (Bruit.  —  A  la  tribune  /),  je  dis,  Mes- 
sieurs, que  tout  cela  constitue  pour  vous  un  avoir  qui  manque  à 
d'autres,  et,  par  conséquent,  cela  crée  pour  vous  une  responsabi- 
lité qu'il  importe  de  considérer.  (Bruit.) 

Vous  m'obligez  à  répéter  presque  toutes  mes  phrases.  C'est 
allonger  le  discours  bien  inutilement.  Je  dis  (il  faut  bien  que  je  le 
répète,  pour  qu'on  me  comprenne),  je  dis  que  ce  que  chacun  de 
nous  a  de  plus  que  les  autres,  tout  ce  qu'il  a  par  sa  culture,  par 
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son  instruction,  tout  cela  constitue  pour  lui  un  avoir  qui  manque 
à  d'autres  et  que  tout  cela,  par  conséquent,  crée  pour  lui  une  res- 
ponsabilité qu'il  importe  de  considérer.  (Applaudissements.) 

Oui,  qui  que  vous  soyez,  jeunes  gens,  jeunes  étudiants  vous 
avez,  devant  le  mal  social,  une  responsabilité... 

Un  assistant.  —  Mais  quelle  sorte  de  responsabilité? 

M.  Ollé-Laprune.  —  Nous  allons  le  dire...  ne  serait-ce,  Mes- 
sieurs, que  par  rapport  au  décrotteur  qui  cire  vos  souliers  ou  au 
garçon  de  café  à  qui  vous  demandez  un  grog  bien  chaud.  Vous  qui 
vous  faites  servir  par  lui,  vous  avez  plus  que  lui.  Eh  bien,  cet 
avoir  que  vous  avez  en  plus  constitue  pour  vous  un  devoir,  et  c'est 
de  cela  que  j'ai  à  vous  parler.  (Un  assistant  :  Eh!  je  cire  mes  souliers 
moi-même,  moi!  —  Un  autre  :  On  voit  bien  que  vous  avez  tout  ce  qu'il 
faut  pour  faire  un  décrotteur  !  —  Rires  et  applaudissements.  —  Un 
autre  :  Ta  auras  la  médaille  !) 

Les  deux  propositions  que  je  tiens  à  établir  sont  celles-ci  :  1°  Ces 
hommes  qui  ont  moins  que  vous  sont  des  hommes...  (Un  assistant  : 
Parfaitement!)...  et  2°,  si  vous  vous  regardez  vous-mêmes,  cet  avoir 
que  vous  avez  en  plus  et  qui  leur  manque  crée  pour  vous  un  devoir, 
car  toute  richesse  est  une  fonction  sociale.  Voilà  les  deux  propo- 
sitions que  je  me  propose  d'établir  le  plus  rapidement  possible, 
mais  la  rapidité  ne  dépend  pas  de  moi.  (Applaudissements.) 

Ces  hommes  qui,  à  certains  égards,  ont  moins  que  vous  et  sont 
moins  que  vous,  ce  sont  des  hommes.  C'est  bien  simple,  mais  on 
n'y  pense  pas,  et,  quand  on  n'y  pense  pas,  on  trouve  que  cela  va  loin 
et  que  cela  mène  loin,  car  enfin,  Messieurs,  si  ce  sont  des  hommes, 
—  permettez  à  un  philosophe  (Oh!  oh  !)  de  se  servir  d'un  mot  phi- 
losophique —  ce  sont,  comme  on  dit  dans  les  écoles,  depuis  Kant, 
ce  sont  des  fins  en  soi  (Applaudissements);  en  termes  plus  accessibles, 
ce  sont,  Messieurs,  des  hommes  que  vous  ne  pouvez  pas,  par  cela 
même  que  ce  sont  des  hommes,  traiter  comme  des  instruments 
et  comme  des  outils. 

Un  assistant.  —  C'est  pourtant  ce  que  vous  faites  tous  les 
jours  ! 

M.  Ollé-Laprune.  —  ...  C'est  pourtant  ce  que  vous  faites  vous- 
mêmes  s'il  vous  arrive,  en  leur  parlant,  de  les  traiter  parfois 
comme  on  traite  un  chien,  ou  comme  on  ne  traite  pas  un  chien 
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(cela  arrive);  c'est  ce  que  vous  faites  vous-mêmes  si...  (Bruit)... 
si,  les  regardant  comme  des  gens  de  rien  on  de  peu,  vous  tenez 
devant  eux  certains  propos  qui  ravagent  leurs  âmes,  et  qu'il  vous 
semble  que  cela  ne  tire  pas  à  conséquence.  (Applaudissements.) 

C'est  encore  ce  que  vous  faites  vous-mêmes,  Messieurs. ..  (Bruit.) 
Oh  !  je  vous  dirai  tout  !...  c'est  encore  ce  que  vous  faites  vous- 
mêmes  si  vous  les  employez  à...  comment  dirai-je?...  à  d'odieuses 
et  sales  besognes,  j'entends  des  besognes  morales,  ou  plutôt  immo- 
rales! (Applaudissements.) 

C'est  ce  que  vous  faites  vous-mêmes  si,  voyant  leurs  souffrances, 
vous  vous  contentez,  comme  je  disais  tout  à  l'heure,  de  les  aigrir 
et  de  les  exploiter...  (Un  assistant  :  C'est  le  patron  gui  exploite  le  garçon 
de  café!)...  parce  que  ce  sont  des  matières  à  phrases,  à  déclama- 
tions et  des  moyens  de  se  grandir  et  d'arriver  à  quelque  chose  î 
|  Applaudissements .  ) 

Enfin,  Messieurs,  c'est  ce  que  vous  faites  et  c'est  ce  que  nous  fai- 
sons toutes  les  fois  qu'il  nous  semble  que  nous  ayons  pour  maxime  de 
notre  conduite  la  maxime  que  voici  :  ce  Tout  m'est  dû  à  moi,  et  rien 
aux  autres  »...  (Un  assistant  :  C'est  la  maxime  des  capitalistes!  — ■  Un 
autre  :  Panama! ..)  ou  encore  cette  maxime  :  «  Qu'ils  peinent, 
pourvu  que  je  jouisse  !  »  (Un  assistant  :  C'est  la  maxime  des  juifs. 

—  Vivent  les  juifs  !)  Et  j'arrive,  Messieurs,  à  la  question  du  travail 
et  à  la  question  du  salaire.  (Ah  !  ah!)  On  ne  peut  pas  tout  dire  à  la 
fois.  L'ordre  de  ce  discours  exigeait  que  je  vous  disse  d'abord  vos 
vérités,  et  je  vous  les  ai  dites.  (Applaudissements.) 

Eh  bien,  je  m'adresse  maintenant  à  un  homme,  à  un  homme... 
Un  assistant  :  Lequel  ?)...  qui  serait,  si  vous  voulez,  ce  que  vous 
appelez  un  capitaliste,  et  voici,  Messieurs,  la  question  que  je  me 
pose.  Je  suppose  que  je  fais  travailler  d'autres  hommes,  et  je  me 
demande  si,  faisant  travailler  d'autres  hommes,  je  songe  assez  que 
ce  sont  des  hommes;  et  vous  pouvez  bien  vous  le  demander  aussi, 
car,  sans  être  des  capitalistes,  des  millionnaires,  ni  des  chefs 
d'atelier,  ni  des  maîtres  de  forges,  il  vous  arrive  de  faire  travailler 
les  autres  hommes  comme  vous.  Eh  bien,  quand  vous  faites  tra- 
vailler d'autres  hommes  comme  vous,  ou  quand  nous  faisons  tra- 
vailler d'autres  hommes  comme  nous,  est-ce  que  nous  nous  souve- 
nons toujours  que  ce  sont  des  hommes?  (Jamais!  —  Pas  souvent! 

—  Plus  haut!  )  Oh  !  je  parlerais  plus  haut  si  je  n'avais  pas  si  souvent 
à  surmonter  des  clameurs. 
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Que  si,  Messieurs,  faisant  travailler  d'autres  hommes  et  travail- 
lant moi-même...  (Un  assistant ....  A  quoi?)  Laissez-moi  donc  expli- 
quer ma  pensée  !  Je  vous  ai  dit  que  je  supposais,  dans  ce  moment  - 
ci,  un  capitaliste,  un  maître  de  forges,  si  vous  le  voulez,  un  chef 
d'atelier  ou  un  grand  industriel  et  que,  pour  la  commodité  du  dis- 
cours, je  le  faisais  parler  lui-même. 

M.  le  Président.  —  Ils  n'ont  pas  compris  ! 

M.  Ollé-Laprune.  —  Ce  n'est  pas  de  moi  que  je  parle  :  moi  je  ne 
suis  pas  tout  cela  ! 

Voilà  donc  que  je  fais,  dans  le  sens  où  je  viens  de  le  dire,  que  je 
fais  travailler  d'autres  hommes,  et  je  dis  que  je  travaille  aussi. 
C'est  vrai,  Messieurs.  (Un  assistant:  Ce  n'est  pas  vrai.) 

Oui,  c'est  vrai,  je  travaille...  (Un  assistant  :  A  quoi?)  Je  travaille, 
carie  grand  industriel,  il  organise,  il  dirige,  il  a  le  souci,  le  souci 
de  la  direction;  il  peut  courir  des  risques;  il  en  court.  C'est  donc  un 
homme  qui  travaille.  Mais,  par  son  travail,  il  entend  bien  s'enri- 
chir. Or,  s'il  examine  sa  responsabilité  devant  le  mal  social,  il  peut 
se  dire  :  Par  mon  travail,  j'entends  m'enrichir,  soit;  mais  est-ce 
que  je  peux  admettre  que  celui  qui  travaille  sous  mes  ordres,  dans 
cette  usine,  dans  cette  forge,  que  cet  homme,  en  travaillant,  n'ait 
pas  de  quoi  vivre  ?  Voilà,  Messieurs,  la  question  troublante...  (Un 
assistant ....  Qu'il  ne  se  pose  jamais!),  la  pensée  qui  doit  inquiéter,  qui 
doit  alarmer...  (Un  assistant  .-  Oû  ne  te  trouble  pas  beaucoup,  parcequHl 
ne  pourrait  plus  travailler  !) 

Eh  bien,  c'est  donc  la  question  de  justice  qui  se  pose.  Ah!  je  sais 
bien  ce  que  certains  disent  :  «  Ne  parlons  pas  de  justice,  mais  par- 
lons de  charité.  »  Messieurs,  entendons-nous  une  bonne  fois  sur  les 
relations  de  la  justice  et  de  la  charité.  D'abord  si,  par  charité,  vous 
n'entendez  que  l'aumône,  c'est  beaucoup  trop  rétrécir  et  réduire  la 
charité.  (Applaudissements.  —  Un  assistant:  La  charité^  c 'est  lu  restitu- 
tion! —  Bruit.)  Ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  remédier  au  mai  social 
que  de  se  contenter  de  donner  à  ceux  qui  souffrent  un  peu  de  son 
argent,  en  se  sachant  beaucoup  de  gré  à  soi-même  de  le  donner. 
Applaudissements.) 

Que  si  vous  comprenez  le  mot  charité  dans  un  plus  grand  sens, 
je  disque  cette  charité-là,  la  charité  ainsi  entendue,  ou  elle  sup- 
pose la  justice,  ou  bien  elle  l'implique  et  la  renferme,  mais  elle  n'en 
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dispense  pas  {Applaudissements)  ;  jamais  elle  ne  la  remplace  comme 
une  chose  dont  on  pourrait  se  passer.  [Applaudissements.)  Rendons 
cela  plus  clair...  par  des  exemples  on  ne  peut  plus  simples,  on  ne 
peut  plus  vulgaires,  mais,  par  cela  même,  très  précis,  très  faciles  à 
saisir. 

Vous  devez,  n'est-ce  pas  (c'est  un  devoir  de  justice),  respecter  la 
vie  d'autrui.  Mais  voici  un  homme  qui  meurt  de  faim  sous  mes 
yeux.  Si  je  le  laisse  mourir  de  faim  en  ne  l'assistant  pas,  est-ce  à  la 
charité  ou  à  la  justice  que  je  manque?  [Voix  diverses  :  A  la  justice!) 
Je  réponds  :  à  la  justice.  (Applaudissements.  —  Un  assistant  :  La  soli- 
darité vaut  mieux.) 

Et  puis,  après  cela,  la  charité  va  se  diversifiant.  C'est  toujours  un 
devoir  strict  que  de  faire  du  bien  aux  autres,  mais  la  manière  de  le 
faire  et  la  mesure  dans  laquelle  on  doit  le  faire,  ne  sont  pas  tou- 
jours déterminées,  et  tant  mieux,  car,  autrement,  il  n'y  aurait  point 
de  liberté,  donc  point  de  libéralité,  donc  point  de  générosité.  Mais, 
Messieurs,  quand  même  nous  considérerions  la  charité  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  beau  et  de  plus  sublime,  il  faudrait  dire  que  jamais 
elle  ne  se  passe  de  la  justice.  Non,  la  charité,  dans  ses  plus  belles 
et  dans  ses  plus  sublimes  effusions,  je  le  répète,  je  le  maintiens,  ne 
remplace  pas  la  justice;  elle  la  suppose.  C'est  ainsi,  n'est-ce  pas, 
que,  si  vous  considérez  un  arbre,  bien  superbe  est  la  tige,  bien 
belles  sont  les  branches,  bien  brillantes  sont  les  fleurs,  bien  savou- 
reux et  bien  exquis  sont  les  fruits,  mais,  n'est-ce  pas,  cela  suppose 
la  racine,  tout  cela  suppose  l'obscure  et  puissante  racine  sans 
laquelle  il  n'y  aurait  ni  tige,  ni  branches,  ni  fleurs,  ni  fruits.  {Ap- 
plaudissements.) 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  moyen  de  se  passer  de  la  justice,  et  c'est  la  jus- 
tice qui  est  à  la  base.  Quelques-uns  me  diront  peut-être  que  c'est 
une  parole  imprudente.  {Non!  non!)  Je  sais  que  beaucoup  ne  le 
diront  pas,  mais  il  faut  penser  à  ceux  qui  diraient  que  c'est  une 
parole  imprudente  :  il  y  a  des  gens  qui  trouvent  que  toute  vérité 
n'est  pas  bonne  à  dire.  Messieurs,  c'est  vrai,  toute  vérité  n'est  pas 
bonne  à  dire,  non  pas  à  cause  d'une  vulgaire  et  mesquine  prudence, 
mais  parce  qu'il  faut  avoir  des  ménagements  pour  les  esprits  et 
pour  les  âmes,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  ajourner  l'expression  de 
certaines  vérités  que  certaines  âmes  ne  peuvent  pas  encore  porter. 
Mais  ce  n'est  point  le  cas  ici.  Nous  faisons,  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, notre  examen  de  conscience,  puisque  nous  examinons  notre 
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responsabilité...  [Un  assistant  :  Naus  ne  sommes  pas  à  VègUsel)  et,  là, 
toute  vérité  est  bonne  à  dire. 

Que  si  nous  trouvons  dans  la  société  quelque  chose  qui  est  contre 
la  justice,  si  la  société,  en  ce  sens-là,  est  en  état  de  péché  et  de 
péché  mortel...  (Oh!  oh!)  Oui,  oui,  Messieurs...  eh  bien,  nous  le 
dirons...  (Bruit.  —  Un  assistant:  Pour  imiter  tes  catholiques,  vous 
arez fait  des  baptêmes  civils!),  nous  le  dirons,  nous  le  déclarerons,  et 
nous  le  déclarerons  pour  que  la  société  ne  meure  pas  dans  son 
péché  et  de  son  péché  I  (Applaudissements.) 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  si  l'on  veut  triompher  de  l'erreur,  —  et 
l'erreur,  je  vous  le  dis  tout  de  suite,  l'erreur  que  j'ai  en  vue  ici. 
c'est  le  socialisme.  (Bruit.  —  Quelques  assistants,  qui  semblent  avoir 
manquéleur  vocation  d'enfants  de  chœur,  entonnent:  Esprit-Saint,  descen- 
dez en  nous,  embrasez  notre  cœur)...  Je  dis  que,  si  l'on  veut  triompher 
de  l'erreur,  il  y  a  deux  moyens...  (Un  assistant:  Vive  te  socialisme !) 
l'un  consiste...  (Bruit.)  Mais  vous  ne  savez  pas  ce  que  je  vais  dire  : 
ne  le  jugez  pas!...  L'un  consiste  à  briser  la  formule  où  s'enveloppe 
l'erreur  ;  et  l'autre  consiste  à  chercher,  dans  l'erreur,  l'àme  de  vérité 
qu'elle  recèle...  (Ah!  ait! —  Un  assistant  :  ça,  c'est  joli!)  Briser  la 
formule,  c'est  nécessaire,  parce  que,  autrement,  il  n'y  a  rien  de  net 
dans  le  monde.  Si  l'on  ne  sait  pas  briser  et  réduire  en  miettes  les 
formules  erronées,  il  n'y  a  rien  de  net  et  de  ferme  dans  l'esprit. 
Mais,  si  Ton  ne  sait  pas  dégager,  de  l'erreur,  l'âme  de  vérité  dont 
Terreur  n'est  que  l'abus,  si  l'on  ne  sait  pas  la  faire  apparaître,  cette 
vérité,  eh  bien!  Messieurs,  on  a  pu  briser  l'erreur,  mais  on  n'a  pas 
su  guérir  l'erreur,  on  n'a  pas  guéri  les  errants.  (Applaudissements.) 

Voilà  pourquoi  je  prétends  que,  devant  le  socialisme,  il  faut 
savoir  parler  de  justice  sociale.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  je  passe  à  la  seconde  proposition.  (Ah!  ah  !)  J'y  serais 
arrivé  beaucoup  plus  tôt  si  vous  l'aviez  permis;  nous  avançons  len- 
tement, ce  n'est  pas  ma  faute.  Cette  seconde  proposition  est  fort 
simple.  Je  dis  que  toute  richesse  est  une  fonction  sociale  et  que 
tout  avoir  crée  un  devoir,  et  par  avoir,  Messieurs,  j'entends  toute 
espèce  d'avoir  :  un  peu  d'instruction,  un  peu  d'influence,  un  peu  de 
pouvoir,  tout  cela,  c'est  de  l'avoir  (Applaudissements),  et,  toutes  les 
fois  que  nous  avons  quelque  chose  de  cela,  cela  crée  pour  noub  un 
devoir.  (Appla udissem en ts .  ) 
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C'est  ainsi  que  le  monde  est  fait.  Partout  on  reçoit  pour  trans- 
mettre; partout  on  reçoit  pour  donner,  et  la  société  est  un  orga- 
nisme, tous  les  membres  sont  unis  les  uns  aux  autres,  tiennent  les 
uns  aux  autres,  et  ils  doivent  s'assister  les  uns  les  autres.  Oui, 
Messieurs,  avoir  plus  que  d'autres,  cela  étonne  une  âme  bien  née  et 
cela  la  scandalise,  mais  pour  qui  sait  voir  et  qui  sait  comprendre 
et  ce  n'est  pas  commun)  [Rires)  l'étonnement  cesse  et  le  scandale 
cesse...  (Bruit),  l'étonnement  cesse  et  cesse  le  scandale,  le  jour  où, 
reconnaissant  que,  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  on  a  un  peu  plus 
qu'autrui,  on  se  dit  qu'on  l'a  pour  en  faire  part,  d'une  certaine 
manière,  à  autrui.  (Applaudissements.) 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  dans  un  livre  qu'on  lit  fort  peu,  parce 
qu'il  est  très  simple  et  très  sérieux,  dans  V Organisation  du  Travail 
de  F.  Le  Play...  Bruit.  —  Un  assistant:  A  bas  la  calotte!),  dans  ce 
livre,  Messieurs,  nous  lisons  cette  parole  :  «  La  notion  de  la  pro- 
priété, dit  Le  Play,  s'est  tellement  faussée,  qu'elle  n'implique  plus 
que  l'idée  d'une  jouissance  personnelle.  » 

Voilà  donc  comment  on  peut  oublier  que  la  richesse ,  que 
l'avoir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit  et  si  mince  qu'il  soit, 
constitue  un  devoir,  que  c'est  une  fonction  sociale.  Et,  Messieurs, 
si  vous  voulez  vous  rendre  compte  de  ce  que  peut  devenir 
L'avoir  même  le  plus  respectable ,  quand  on  cesse ,  pour  ainsi 
dire,  de  le  justifier  et  de  le  mériter  par  les  services  rendus,  vous 
n'avez  qu'à  lire  (je  devrais  dire  relire...  je  n'en  sais  rien,  pour- 
tant), vous  n'avez  qu'à  lire  le  premier  volume  des  Origines  de  la 
France  contemporaine,  de  Taine  (Ah!  ah!)  Oui,  oui,  Messieurs,  si  vous 
le  lisez,  vous  verrez  qu'il  est  question  de  ce  que,  dans  l'ancienne 
société,  on  appelait  les  privilégiés,  et  Taine  parle  admirablement 
des  services  qu'ils  avaient  rendus  et  qui  leur  avaient  mérité  leurs 
privilèges.  (Un  assistant  :  Ils  sont  inutiles  maintenant!)  Mais  il 
remarque  combien,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  et  déjà  avant,  les  ser- 
vices avaient  diminué,  souvent  ils  avaient  presque  cessé,  et  seul 
restait  le  privilège.  Lisez  cela,  et  vous  verrez,  Messieurs,  ce  que  je 
veux  dire  quand  je  dis  que  toute  richesse  et  tout  avoir  est  une  fonc- 
tion sociale  et  qu'il  faut  justifier,  qu'il  faut  mériter  cet  avoir  et  cette 
richesse  par  les  services  rendus. 

Un  assistant.  —  Expliquez-nous  donc  un  peu  le  rôle  du  capital  ! 
Ça  vaudra  mieux!  (Bruit) 

M.  Ollé-Laprunk.  —  Messieurs,  vous  conspirez  contre  vous- 
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mêmes  :  vous  allongez  indéfiniment  cette  conférence,  car  je  vous 
dirai  tout  ce  que  je  veux  vous  dire. 

J'ai  essayé  de  montrer  pourquoi  nous  sommes  responsables 
devant  le  mal  social  et  en  quoi  nous  le  sommes.  De  ce  que  je  viens 
de  dire,  il  résulte  trois  choses,  trois  devoirs  :  le  premier,  je  l'ap- 
pelle le  devoir  de  l'action  sociale;  le  second,  je  lui  donne  un  nom 
qui,  tout  d'abord,  ne  sera  peut-être  pas  bien  compris,  mais  on  le 
comprendra  vite ...  Un  assistant  :  Oui,  nous  sommes  si  bêtes  !  —  De  toutes 
parts  :  Oui,  oui,  oui!  —  Applaudissements.)  Le  second,  Messieurs,  je 
l'appelle  le  devoir  de  la  compétence  sociale...  Vous  avez  entendu  ?.. 
Oui)  de  la  compétence  sociale;  et  le  troisième,  je  l'appelle  le 
devoir  de  la  réforme  intellectuelle  et  morale.  [Applaudissements. 
Sur  chacun  de  ces  devoirs,  je  serai  court,  mais  je  vous  préviens  une 
fois  de  plus  que  je  dirai  tout  ce  que  je  me  propose  de  dire.  [Applau- 
dissements.) 

11  y  a  donc  d'abord  le  devoir  de  l'action  sociale.  Oui,  il  faut  agir, 
et  il  y  a  plusieurs  moyens  d'agir  :  il  y  a,  avant  tout,  l'initiative  pri- 
vée. L'initiative  privée,  Messieurs,  n'oublions  pas  que  c'est  le  com- 
mencement et  l'essentiel.  L'initiative  privée  :  il  y  a  trop  d'hommes 
qui,  en  présence  d'une  difficulté  ou  d'un  danger  quelconque, 
appellent  un  sauveur,  un  dictateur.  Non,  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
compter  sur  les  sauveurs  :  il  faut  se  sauver  soi-même.  [Applaudis- 
sements.) 

Donc,  l'initiative  privée,  et  cette  initiative  privée  a  deux  formes  : 
elle  consiste  à  aller  au  peuple  [Un  assistant  :  Allez-y  un  peu,  vous 
.serez  bien  reçus! —  Un  autre  :  Je  serais  aussi  bien  reçu  que  vous!)  et  elle 
consiste  aussi,  pour  quiconque  a  quelque  chose,  à  s'occuper  du 
peuple .  Applaudissements . ) 

Ces  deux  propositions  ne  sont  pas  synonymes.  Ce  que  j'appelle 
aller  au  peuple,  c'est  se  mettre  en  contact  avec  lui,  c'est  le  voir, 
c'est  lui  parler,  c'est  mettre  votre  main  dans  sa  main.  Et  puis  ce  que 
j'entends  quand  on  a  quelque  chose  de  plus  que  les  autres,  par  ce 
mot,  s'occuper  du  peuple,  c'est  chercher  les  moyens  de  diminuer  et 
de  soulager  ses  souffrances  et  de  remédier  à  ce  que  j'ai  appelé, 
dans  la  première  partie  de  ce  discours  :  l'iniquité.  [Un  assistant  : 
Hypocrite  !) 

Et  puis,  Messieurs,  l'initiative  privée  ne  suffit  pas  :  il  faut  aussi 
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l'association  ;  il  faut  que  les  hommes  s'associent  les  uns  aux  autres, 
et  c'est  vrai,  c'est  vrai  de  ceux  qui  ont  quelque  chose,  c'est  vrai  des 
autres  aussi.  (Un  assistant  :  Vivent  les  syndicats!)  Oui,  les  syndicats, 
si  vous  voulez. 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  manière  d'entendre  l'action  sociale  : 
il  y  a  des  hommes  qui  en  appellent  à  l'État,  qui  mettent  toute  leur 
confiance  dans  l'État.  Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  dirai  ceci  :  c'est 
une  erreur  que  de  prétendre  que  l'État  c'est  l'ennemi  et  qu'il  n'y  a 
rien  à  lui  demander,  mais  c'est  une  erreur  aussi  que  de  prétendre 
que  l'État  c'est  le  sauveur  et  qu'il  faut  lui  laisser  tout  faire.  (Applau- 
dissements.) Si  vous  laissez  tout  faire  à  l'État,  alors  c'en  est  fait  de 
la  liberté,  c'en  est  fait  de  l'initiative,  c'en  est  fait  de  la  vie.  Mais, 
d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pourtant  pas  dire  qu'il  n'y  a  rien  à 
attendre  de  l'État,  qu'il  n'y  a  rien  à  attendre  de  la  législation. 
Quand  il  y  a,  dans  la  société,  quelque  chose  qui  ne  va  pas;  quand 
il. y  a  une  faiblesse  opprimée  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  est 
tout  simple,  il  est  tout  naturel  que  l'État  soit  le  protecteur  de  cette 
faiblesse.  (Bruit.  —  Un  assistant  :  Le  gendarme!  —  A  la  loge!  - 
Vivent  les  socialistes!  —  A  bas!) 

Je  reprends,  Messieurs,  mes  deux  propositions,  pour  qu'il  n'y  ait 
aucune  erreur  et  aucun  malentendu  sur  ma  pensée.  Je  dis  que  ni  il 
ne  faut  tout  attendre  de  l'État,  ni  il  ne  faut  vouloir  se  passer  entiè- 
rement de  l'État.    Ah!  ah!) 

.l'arrivé  au  second  devoir,  celui  que  j'ai  appelé  le  devoir  de  la 
compétence  sociale.  Messieurs,  en  tout  ordre  de  choses,  la  com- 
pétence est,  n'est-ce  pas,  la  première  condition  pour  enseigner 
quoi  que  ce  soit.  (Un  assistant  :  C'est  vous  qui  Vavez!)  Eh  bien,  dans 
les  questions  sociales,  on  s'improvise  trop  vite  docteur  (Applaudis- 
sements) ;  dans  les  questions  sociales,  on  croit  pouvoir  tout  décider 
sans  avoir  rien  étudié.  (Applaudissements.)  L'on  a  quelques  idées 
très  générales  et  quelques  sentiments  très  généreux,  on  se  croit 
en  état  de  proposer  des  remèdes  positifs  aux  maux  sociaux.  C'est 
une  grande  imprudence,  c'est  une  grande  témérité,  et  voilà  pour- 
quoi je  crois  que  c'est  un  devoir,  pour  la  jeunesse  sérieuse,  que 
d'acquérir,  dans  les  questions  sociales,  une  certaine  compétence 
pour  en  traiter.  (Bruit.) 

Et  je  dis  que  c'est  un  devoir  pour  tous,  parce  que  tous,  aujour- 
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d'hui,  ont  à  dire  leur  mot  sur  ces  questions.  (Un  assistant .  Oui: 
vous  l'avez  dit!) 

Et  enfin,  Messieurs,  j'arrive  au  dernier  point  (Ah!  ah!)  et  je 
vous  préviens  que,  quelque  opposition  que  vous  puissiez  faire  à  ce 
que  je  vais  dire,  je  le  dirai  tout  entier...  (Applaudissements.  —  Un 
assistant:  Vous  avez  bien  mérité  de  lu  maison  Leroy-Bea  ulieu!)  parce 
que,  dans  notre  pays,  on  parle  beaucoup  de  la  liberté  et  on  l'aime  : 
eh  bien,  ce  soir,  dans  cette  salle,  devant  vous,  je  suis  une  liberté..'. 
Applaudissements.  — Un  assistant:*,,  lu  Liberté  éclairant  h>  monde .') 

11  me  reste  donc  à  vous  parler  de  ce  que  j'ai  appelé  le  devoir  de 
reforme  intellectuelle  et  morale,  et,  à  l'heure  présente,  de  cette 
reforme,  le  principal,  l'essentiel,  selon  moi,  c'est  le  raffermisse- 
ment des  esprits  et  des  ames,  le  raffermissement  des  intelligen- 
ces... [Bruit.  -  Un  assistant  :  Dire  que  ceux  qui  font  tant  de  bruit, 
ce  soir,  s'appellent  les  défenseurs  de  lu  liberté!) 

A  l'heure  présente,  l'essentiel,  le  principal  de  cette  réforme, 
<•*(  si,  à  ce  qu'il  me  semble,  le  raffermissement  des  intelligences  et 
des  volontés.  Avoir,  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  des  idées 
simples,  nettes,  justes,  fermes,  et  puis  savoir  prononcer,  au  de- 
dans de  soi,  sur  le  vrai  et  le  Taux,  au  dedans,  Messieurs,  et  au 
dehors  aussi,  et  enfin  oser  conclure  et  mettre  sa  parole,  ses  actes, 
sa  conduite  privée  et  sa  conduite  publique  d'accord  avec  ses  lu- 
mières, c'est  là  ce  qui,  aujourd'hui,  nous  manque  le  plus.  (Applcnï- 
dissements.) 

Cette  inconsistance  durera  tant  que  nous  ne  serons  pas  plus 
soucieux  que  nous  le  sommes  d'avoir  des  principes.  (Ah!  al  !  Que 
les  connaissances  s'accumulent  et  montent,  si  les  principes  dimi- 
nuent et  baissent,  la  pensée  finira  par  se  dissoudre.  (Applaudisse- 
ments.  — Bruit.  \ 

Messieurs,  quand  même  il  pourrait  vous  être  indifférent  (ce  qui 
n'est  pas)  que  votre  pensée  fût  ferme  ou  qu'elle  ne  le  fût  pas. 
socialement  cela  ne  saurait  être  indifférent,  et  notre  devoir  social 
nous  interdit  cette  molle  indécision.  Travaillez  à  vous  rendre  ca- 
pables de  prendre  parti  et  de  prendre  parti  pour  ce  qui  le  mérite  ! 
(irande  est  la  différence  entre  être  .homme  de  parti  et  savoir 
prendre  un  parti.  (Un  assistant  :  Bossuet  n'eût  pas  mieux  dit! 
L'homme  de  parti  se  rétrécit,  et  s'emprisonne  et  s'enchaîne  (An- 
l>hni,dissements.  —  Bruit. 
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Mais  prendre  parti,  et  prendre  parti  pour  ce  qui  le  mérite,  c'est 
•Hre  fort,  et  c'est  être  fort  parce  que  c'est  accepter  et  appliquer  la 
loi  de  vérité  qui  domine  les  esprits  et  la  loi  morale  qui  domine  les 
volontés.  (Applaudissement* . 

Un  assistant.  —  La  vôtre... 

M.  Ollé-Lapruné.  —  La  mienne,  oui,  et  la  vôtre  aussi  par  consé- 
quent,... comme  toute  pensée  humaine  !...  c'est  donc  rattacher  sa 
pensée  à  quelque  chose  qui  est  plus  qu'elle,  et  je  dirai  le  mot. 
Messieurs,  c'est  être  fort,  parce  que  c'est  rattacher  l'homme, 
à  Dieu.  [Triple  salve  d'applaudissements.  —  Bruit. 

On  a  beau  crier  :  «  Ni  Dieu  ni  Maître  »...  [Un  assistant  :  Parfaite- 
ment! —  Bruit.  —  Un  uni  ri'  :  Vive  la  République ?/),  il  faut  bien  que 
l'homme  ait  un  maître,  et,  s'il  ne  choisit  pas  pour  maître  le  vrai, 
le  bien...  [Un  assistant  : ...  le  beau!) 

Non,  pas  le  beau...  ce  n'est  pas  un  maître...  S'il  ne  choisit  pas 
pour  maître  ce  qui  est  au-dessus  de  lui,  il  a  pour  maître  ce  qui  est 
au-dessous  (Applaudissements),  et,  s'il  ne  prend  pas  pour  maître  ce 
que  j'ai  appelé  le  vrai,  le  bien,  et  Dieu,  il  tombe  sous  le  joug  de 
la  nature  et  des  éléments.  [Applaudissements.  —  Un  assistant  :  C'est 
Pascal  qui  le  dit.) 

Dans  les  débals  qui  préoccupent,  qui  passionnent,  qui  tourmen- 
tent nos  contemporains,  ne  soyez  pas  hésitants,  ne  soyez  pa^ 
indécis  et  sachez  prendre  parti  pour  la  vérité,  pour  la  justice 
et  pour  Dieu  !  [Applaudissements.  —  Un  assistant  :  ViveLoyola! — 
Bruit.)  J'irai  jusqu'au  bout  de  ma  pensée,  parce  que  c'est  ma 
coutume,  je  l'ai  toujours  fait  à  l'École  normale  et  je  le  ferai  ici. 
[Applau  lissemmts.  — ■  Vive  Jaurès!  —  Un  assistant  :  Ne  faites  pas  de 
la  réclame!) 

Donc  la  voici  tout  entière  ma  pensée.  [Un  assistant  :  Concluez! 
Devant  ce  grand  fait...  devant  ce  grand  fait  qui  frappe  les  yeux, 
à  savoir  :  la  force  sociale  incomparable  de  l'idée  religieuse  et 
de  la  chose  chrétienne...  [Oh!  oh!  —  Bruit.  —  Vive  Mahomet!  — 
Vire  Bouddha!). . .  il  faut  savoir  prendre  parti.  [Un  assistant:  Pus 
de  jésuites!)  Il  faut  savoir  prendre  parti  et  appeler  les  choses  par 
leur  nom,  ou  vous  êtes  ici  des  chrétiens  ou  vous  n'en  êtes  pas... 
[Oh!  oh!  —  Un  assistant  :  Il  y  a  aussi  des  juifs.  —  Bruit.  —  Un 
uu/rr,  :  Nous  sommes  des  soc  in listes  et  des  athées!  — Bruit.)  Vous  êtes 
des  chrétiens  ou  vous  n'en  êtes  pas,  ou  du  moins  vous  croyez  cl 
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prétendez  n'en  être  pas.  Eh  bien.  Messieurs,  je  parle  à  ceux  qui 
sont  chrétiens  d'abord  (Applaudissements.  —  Assez!)...  et  je  leur 
dis  :  Si  vous  êtes  chrétiens...  (Non,  non!)  Messieurs,  il  me  suffit 
qu'il  y  en  ait  un  pour  que  ma  parole  ne  soit  pas  inutile...  je  leur 
dis  donc  :  Si  vous  êtes  chrétiens,  comment,  ayant  dans  vos  esprits, 
dans  vos  cœurs  et  entre  vos  mains  ce  trésor  de  la  doctrine  chré- 
tienne... (Un  assistant  :  L'abbé  Garnier! ....  et  plus  précisément  en- 
core de  la  doctrine  catholique  (Bruit.)...  comment  pourriez-vous, 
socialement,  n'en  rien  faire?  Comment  pourriez-vous  agir,  ou  plu- 
tôt demeurer  sans  agir, comme  sïln'y  avait  rien  àen  faire? (Brmt.) 
Comment  pourriez-vous  agir,  ou  plutôt  demeurer  sans  agir,  comme 
si  de  cela  il  n'y  avait  rien  à  faire?  Et  si  vous  n'êtes  pas  chré- 
tiens, et  bien!  vous  avez  encore  un  devoir. 

Un  assistant.  —  Yousêtes  chrétien,  vous?...  Vous  êtes  catholique! 

M.  Ollé-Laprune.  —  Eh!  vous  le  savez  bien!...  —  Si  vous 
n'êtes  pas  chrétiens  ou  si  vous  croyez  et  prétendez  ne  l'être 
pas,  vous  avez  encore  un  devoir  :  c'est  celui  de  regarder 
cette  grande  force  sociale  avec  une  attention  je  dirai  inquiète, 
anxieuse.  (Un  assistant:  Qu  est-ce  que  ça  veut  dire?  —  Un  autre  : 
Qu'est-ce  que  ça  vient  faire  dans  le  débat?  —  Un  autre  :  Lss  dieux  s'en 
vont!  —  Un  autre  :  Les  dieux  sont  morts  !) 

Les  nations,  on  aura  beau  faire  et  beau  dire,  les  nations  ne  se 
passent  pas  de  Dieu,  et,  depuis  que  le  Christianisme  existe,  les  so- 
ciétés ne  se  passent  pas  du  Christ!  (Applaudissements.)  Jeunes  gens 
(Bruit.),  jeunes  gens,  dans  le  cours  troublé  de  cette  conférence... 
[Un  assistant  :  Concluez!)...  je  vous  ai  parlé  de  votre  responsa- 
bilité devant  le  mal  social...  (Un  assistant  :  Nous  V 'acceptons.)...  Eh 
bien,  Messieurs,  il  vous  en  reste  une  dernière  (et  ce  sera  le  dernier 
mot  de  mon  discours)  (Ah!  ah! —  Bruit.)Yoas  aurez  votre  part,  et 
une  grande  part,  dans  le  mal  social;  vous  ne  travaillerez  pas 
comme  il  faut  à  le  diminuer;  vous  contribuerez,  au  contraire,  à 
l'augmenter,  ce  mal  social,  c'est-à-dire,  faut-il  le  rappeler  une  der- 
nière fois?  cet  antagonisme  que  j'ai  défini,  et  la  souffrance,  et  la 
misère,  vous  aurez,  dis-je,  une  lourde  responsabilité,  si  vous  re- 
fusez ou  simplement  si  vous  négligez  de  voir,  de  regarder  (Bruit.),..., 
d'étudier,  de  mettre  à  profit  la  vertu  raffermissante,  la  vertu  ré- 
génératrice, la  vertu  sociale  du  Christianisme  et  de  l'Église.  (Ap- 
plaudissements prolongés .  (1) 

{{)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  3t>,  rue  de  Rivoli. 
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LA  LUTTE  CONTRE  L  ALCOOLISME 

AUX  ÉTATS-UNIS 

Sommaire.  ■ —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société. 
—  Le  Musée  social:  lettre  de  M.  le  colonel  Laussedat,  directeur  du  Conserva- 
toire national  des  Arts  et  Métiers.  —  La  lutte  contre  V alcoolisme  aux  États- 
Unis,  par  M.  J.  Van  den  Heuvel,  professeur  à  l'Université  de  Louvain.  — 
Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Ciieysson, 
Bassereau,  Louis  Rivière. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  Michel,  président. 

Le  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission  des 
membres  suivants: 

M.  Aine,  négociant,  présenté  par  MM.  Jules  Michel  et  Delaire  ; 

M.  Charles  Depuis,  secrétaire  et  maître  de  conférences  à  l'Ecole  libre 
des  Sciences  politiques,  présenté  par  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et 
L .  Boutmy  ; 

M.  Fernand  Laudet,  conseiller  général  du  Gers,  présenté  par  MM.  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu  et  Delaire. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  rappelle  qu'à  la  suite  de  l'Exposition  'univer- 
selle de  1889,  et  à  la  demande  de  MM.  J.  Siegfried,  Cheysson  et  Ch.  Ro- 
bert, le  Conseil  a  promis  de  donner  à  l'État  en  vue  de  la  création  d'un 
Musée  social,  le  tableau  et  les  livres  exposés  par  la  Société  à  l'espla- 
nade des  Invalides.  Grâce  à  M.  Siegfried,  alors  ministre  du  commerce, 
]<3  Musée  social  a  été  créé  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers, 
et  la  Société  a  été  priée  de  réaliser  sa  promesse.  M.  le  colonel  Laus- 
sedat, directeur  du  Conservatoire,  a  bien  voulu  dire  que  dans  un 
Musée  social  une  place  d'honneur  devait  être  réservée  à  Le  Play  qui  a 
été  l'initiateur  des  Expositions  d'économie  sociale,  et  il  ajoutait  que  les 
publications  de  la  Société  seraient  d'autant  mieux  placées  dans  la  Bi- 
bliothèque du  Conservatoire  qu'une  chaire  d'économie  sociale  vient  (l'y 
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être  érigée.  La  Société  s'est  hâtée  de  luire  les  envois  promis  et  elle  t 
reçu  en  retour  la  lettre  suivante  : 

v  Monsieur  le  Secrétaire  général, 

«  Le  conservateur  de  nos  collections,  M.  l'ingénieur  adjoint  G.  Tresca, 
m'a  communiqué  la  lettre  du  5  mars  avec  laquelle  vous  avez  bien  voulu 
lui  faire  remettre  soixante-trois  volumes  offerts  à  la  Bibliothèque  du 
Conservatoire  et  composés  des  œuvres  de  F.  Le  Play  ainsi  que  d'un 
exemplaire  de  chacune  des  publications  non  épuisées  de  la  Société 
internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale.  Je  vous  remercie 
sincèrement  à  ce  propos,  et  vous  prie  de  remercier  de  sa  libéralité 
pour  nous  votre  honorable  Compagnie,  tout  en  lui  donnant  l'assurance 
que  cette  importante  série  de  livres  a  été  aussitôt  placée  conformément 
à  ses  intentions,  et  que,  d'autre  part,  le  tableau  qu'elle  a  fait  figurer  à 
l'Exposition  de  1889  est  compris  au  nombre  des  objets  installés  dans 
notre  nouvelle  galerie  d'Economie  sociale. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Le  Directeur  du  Conservatoire  National  des  Ai'ts  el,  Métiers, 
Membre  de  l'Institut, 

«  Laussedat.  » 

La  Société  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  Mémoires  publiés  par  la  So- 
ciêté  nationale  aï  Agriculture  de  France,  t.  CXXXVI,  in-8°,  840  p.;  Annuaire 
statistique  de  la  Ville  de  Paris,  XIIIe  année,  1892,  Paris,  Masson,  1894. 
gr.  in-8°,  xxxn-640  p.  avec  planches  ;  Association  française  pour  V avan- 
cement des  sciences,  23e  session,  Caen,  1894;  in-8°,cxix-436  p.;  Les  lois  d'as 
surance  ouvrière  d  l'étranger;  IL  Assurance  contre  les  accidents,  Ire  partie, 
par  Maurice  Bellom,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1895,  gr.  in-8°,  630-x  p.; 
Étude  historique  sur  les  gens  de  condition  mainmortable  en  France  au 
xvme  siècle,  par  Gabriel  Déniante,  Paris,  Alph.  Picard,  1894,  gr,  in-8°, 
111  p  ;  Contribution  à  V histoire  de  Vinstruction  primaire  dans  la  Gironde 
avant  la  Révolution,  par  le  chanoine  Allain,  Paris,  Alph.  Picard,  1895, 
gr.  in-8°,  lxxix-277  p.  ;  Les  ouvrières  de  raignilleà  Paris,  par  Ch.  Benoist, 
Paris,  Chailley,  1895,  in-18,  296  p.;  Les  architectes  élèves  de  VEcole  des 
Beaux-Arts  (1819-1894),  par  MM.  David  de  Penanrun,  Roux  et  Delaire, 
avec  préface  de  Charles  Garnier,  Paris,  Chaix,  1893.  in-8°,  xiv-320  p. 
avec  illust.;  Dégénérescence  sociale  et  alcoolisme,  par  le  Dr  Legrain,  Paris, 
Carré,  1895,  in-18,  xxxvi-255  p.-,Discours  et  écrits  divers  de  M.  le  comte  A.  d  e 
Mun,  t.  IV  et  V;  Paris,  Poussielgue.  1895,  in-18,  428  et  413  p.;  La  sap  - 
pression  des  octrois,  rapport  au  Congrès  de  la  propriété  à  Lyon  par 
M.  Pey,  Lyon,  1894,  in-8°,  49  p.;  V assistance  par  le  travail,  discours  à  la 
séance  de  rentrée  de  la  cour  de  Poitiers  par  M.  Clément,  Poitiers,  Mil- 
let, 1894,  in-8°.  51  p.;  Les  Monts-de-Piété  en  France,  par  Maurice  Van- 
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laer.  Paris.  Guiîlaumin.  1895.  in-8\  1*28  p.;  Le  retour  aux  champs  et  ren- 
seignement agricole  dans  les  collèges  caiholiques9  par  le  P.  Joseph  Burni- 
ehon  extrait  des  Étude*  religieuses.,  Paris,  Retaux,  1894,  in-8%  98  p.; 
Bhti<h  Economie  Association  (3ïotice\  Londres,  1895,  in-8*,  33  p.;  Statis- 
tim  dr-jli  Viûmperi  durante  gli  anni  e  1893  (Min.  de  rAgricnlture), 
Roma.  1S94.  gr.  in-8#.  50  p.;  Tenth  annual  Report  of  the  bureau  of  Lahor 
ÈtutiUin  of  the  State  of  Conne-tint.  Me  ri  d  en.  1894.  in-8»,  398  p.;  Fourth 
biennial  Report  of  the  bureau  of  Lal»?r  Statistics  ûf  the  State  of  Colorado, 
Denver.  1894,  in-S°.  471  p.;  Se  end  annual  Report  of  the  bureau  of  Agricul- 
ture. Lahor  and  Induslry  of  Montana,  Helena,  1895,  gr.  in-8%,  191  p.;  Docu- 
ments parlementaires  du  Canada,  etc. 

La  parole  est  donuée  à  M.  J.  Van  >\<?u  Heuvel  sur  la  lutte  contre  ralcoo- 

Usme  aux  États-Unis. 

M.  Van  pen  HErvEL.  —  Les  États-Unis  ont  à  se  défendre  contre 
l'envahissement  et  le?  progrès  de  deux  terribles  poisons,  l'opium 
et  l'alcool. 

Descendez  à  San  Francisco  par  un  sombre  escalier  dans 
un  de  ces  hideux  réduits  où  les  émigrés  du  Céleste  Empire  vien- 
nent jouer  et  s'enivrer  d'opium.  Une  odeur  acre  vous  saisit  à  la 
gorge.  Couché  sur  une  natte  d'osier  ou  sur  quelque  méchante 
planche,  le  Chinois  aspire  la  fumée  que  produit  en  se  consumant 
la  petite  boule  d'opium  placée  à  l'extrémité  de  sa  pipe.  Il  est  indif- 
férent à  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  ;  il  va  entrer  dans  le 
rêve  de  l'ivresse.  Pauvre  travailleur  qui  retourne  là  tous  les  soirs 
sacrifier  sa  santé  au  plaisir  passager  et  trompeur  d'une  surexcita- 
tion malsaine  !  L'opium  heureusement  n'a  guère  de  fidèles  en  de- 
hors du  pelit  cercle  des  Chinois. 

Mais  le  peuple  indigène  a  un  autre  ennemi,  plus  redoutable,  qui 
le  guette  de  toutes  parts  et  qui  lui  prodigue  de  joyeuses  séductions, 
c'est  l'alcool.  Dans  aucun  pays,  peut-être,  le  mal  ne  s'est  révélé 
avec  une  force  plus  intense.  Dans  aucun  autre  il  n'a  fallu  réagii 
avec  plus  de  virilité  et  de  ténacité.  Et  cette  lutte  de  la  tempérance 
contre  l  inlempérance  a  passe  par  des  péripéties  aussi  variées  que 
singulières  :  elfe  a  eu  ses  vicissitudes,  ses  jours  de  gloire  et  de 
revers,  ses  défaites  et  ses  conquêtes. 

I.  —  Le  mal. 

Le  voyageur  qui  arrive  d'Europe  et  traverse  les  États-Unis  en 
touriste,  cheminant  d'hôtel  en  hôtel,  ne  se  douterait  guère  de  l'é- 
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tendue  des  ravages  que  produit  L'alcoolisme.  Si  une  circonstance 
le  frappe,  c'est  la  sobriété  des  personnes  qui  prennent  leurs  repas 
aux  petites  tables  voisines  de  la  sienne.  Le  midi  au  lunch,  le  soir 
au  dîner,  on  ne  prend  que  de  l'eau  glacée,  de  Vice  water.  Il  est  rare 
qu'il  entende  demander  du  vin  ou  des  liqueurs.  Est-il  invité  dans 
quelque  demeure  particulière,  c'est  en  général  le  même  régime 
qu'il  retrouve.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  réunions  officielles  ou  de  cé- 
rémonie qui  ne  lui  paraissent  dominées  par  une  tempérance 
excessive.  Après  un  certain  temps  il  ne  s'étonne  même  plus  d'ap- 
prendre que  dans  une  fête  donnée  à  la  Maison-Blanche,  «  l'eau  a 
coulé  comme  du  Champagne  ». 

A  première  vue  il  serait  presque  tenté  de  croire  que  les  Étals- 
Unis  n'ont  rien  à  redouter  du  fléau  de  l'alcoolisme,  qu'ils  en  sont 
préservés  par  quelque  circonstance  particulièrement  heureuse. 
Mais  pour  peu  qu'il  veuille  observer  et  réfléchir,  son  illusion  est 
de  courte  durée.  Le  peuple  des  États-Unis  est  harcelé  des  mêmes 
tentations  que  les  nations  de  l'Europe.  Et  la  passion  de  l'alcoolisme 
s'est  dressée  devant  lui  plus  terrible  même  que  partout  ailleurs. 
Elle  était  favorisée  par  un  cortège  de  circonstances  qui  paraissent 
s'être  conjurées  pour  travailler  à  son  triomphe. 

L'émigration  apporte  chaque  jour  quelque  nouveau  flot  de  tra- 
vailleurs venus  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  de  l'Allemagne  et 
de  la  Scandinavie.  Ce  ne  sont  pas  des  hommes  ayant  le  culte  d'une 
extrême  tempérance. 

La  population  colorée  forme  un  contingent  respectable.  Elle 
compte  7  millions  et  demi  de  noirs  et  275,000  Indiens.  Le  nègre 
est  encore  un  enfant  dont  l'éducation  a  été  à  peine  ébauchée. 
L'alcool  met  à  rude  épreuve  sa  faible  volonté. 

Ajoutez  à  cola  que  le  climat  est  sec  et  froid.  La  température 
oscille  entre  des  extrêmes  ;  les  hivers  sont  longs  et  rigoureux  dans 
tous  les  États  du  Nord. 

Le  sol  est  fertile,  le  capital  abondant,  l'industrie  ingénieuse.  Le 
whisky  a  été  extrait  d'une  foule  de  produits  de  la  terre,  et  il  a  été 
offert  à  bon  marché.  Il  y  a  quelques  années  il  ne  rencontrait  même 
pas  de  sérieux  concurrents.  La  culture  des  vignobles  et  la  fabri- 
cation de  la  bière  ne  s'étaient  guère  développées.  C'était  alors  la 
rivalité  de  l'eau  et  du  whisky,  —  et  le  whisky  avait  trop  d'attraits 
pour  ne  pas  emporter  une  facile  victoire. 

Aujourd'hui  les  plants  de  vigne  ont  été  multipliés,  il  s'est  élevé 
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des  brasseries  gigantesques,  notamment  à  Saint-Louis  et  à  Mil- 
waukee.  Les  colonies  allemandes  ont  réclamé  de  la  bière  blonde. 
Mais  le  whisky  tient  le  record.  Il  a  pour  lui  les  habitudes  et  les 
traditions.  Il  était  déjà  versé  dans  les  gourdes  des  patriotes  qui 
luttaient  à  la  fin  du  siècle  dernier  pour  l'indépendance.  Il  est  resté 
en  honneur  dans  ces  débits  que  les  Américains,  avec  leur  langue 
originale,  appellent  des  «  salons  ».  Il  fait  presque  tous  les  frais 
de  ces  régalades  mutuelles  que  les  hommes  s'offrent  poliment 
entre  eux. 

Population,  climat,  bon  marché,  coutumes,  tout  contribuait  au 
succès  de  l'alcoolisme. 

Et  la  plaie  de  l'ivresse  serait  devenue  hideuse  et  effrayante  si 
elle  n'avait  été  combattue  par  les  remèdes  les  plus  énergiques. 

11.  —  L'initiative  privée. 

C'est  en  1808  que  commencent  à  poindre  les  tentatives  impor- 
tantes de  réaction.  Il  se  fonde  à  Moreau,  dans  l'État  de  New-York, 
une  première  société  de  tempérance.  Elle  n'eut  guère  la  vie 
longue,  mais  elle  attira  la  curiosité  des  esprits  et  séduisit  des  per- 
sonnes généreuses  ;  elle  prépara  le  chemin  de  l'avenir. 

Le  13  février  1826,  sous  l'impulsion  d'un  médecin  du  nom  de 
Ware,  se  fondait  à  Boston  une  grande  association  sous  le  nom 
i£  American  tempérance  Society.  Son  développement  fut  exlraordinai- 
rement  rapide.  Elle  existait  à  peine  que  déjà  se  formaient  dans  la 
plupart  des  villes  voisines  des  sociétés  affiliées.  Les  meetings  furent 
multipliés,  les  tracts  répandus  à  foison. 

La  partie  était  gagnée.  Désormais  l'armée  de  la  tempérance  ne 
se  licenciera  plus.  Chaque  année  elle  enrôlera  de  nouvelles  recrues, 
m-  signalera  par  de  nouveaux  progrès.  Elle  suivra  une  tactique 
intéressante  à  étudier  dans  ses  diverses  évolutions. 

Elle  va  parcourir  trois  étapes  avant  d'arriver  à  l'abstinence 
totale  que  l'on  recommande  si  chaudement  aujourd'hui. 

D'abord  elle  prêcha  la  sobriété.  Toutes  les  boissons  restaientper- 
miscs  pour  les  adhérents  des  sociétés  de  tempérance,  mais  il  con- 
venait de  demeurer  dans  les  limites  d'un  usage  modéré.  L'expé- 
rience démontra,  paraît-il,  que  la  masse  respectait  mal  celte 
frontière  indécise. 
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On  fit  un  pas  en  avant  dans  la  voie  du  rigorisme  et  on  demanda 
l'abstinence  de  toutes  les  boissons  distillées,  telles  que  le  whisky, 
l'eau-de-vie,  le  gin,  le  rhum.  Ce  fut  le  programme  de  Y American  tem- 
pérance Society  de  1826.  Mais  cette  sévérité  fut  encore  taxée  d'insuffi- 
sante. Les  boissons  fermentées,  la  bière,  le  vin,  le  cidre,  ne 
présentaient-elles  pas  aussi  de  graves  dangers  si  on  les  prenait 
dans  des  proportions  immodérées  ?  Et  l'ouvrier,  qui  mettait  les 
pieds  dans  un  endroit  où  se  vendait  la  bière,  ne  se  laisserait-il  pas 
entraîner  par  l'exemple  d'autres  consommateurs  et  ne  retombe- 
rait-il pas  dans  l'ivresse  des  liqueurs  fortes  ? 

Au  moment  où  l'on  agitait  ces  diverses  raisons  en  Amérique,  on 
apprit  tout  à  coup  qu'un  groupe  d'hommes  décidés  levait  en  Angle- 
terre l'étendard  de  ïabstinence  loterie  de  toute  boisson  enivrante  sans 
aucune  distinction,  qu'elle  fut  fermentée  ou  distillée.  Ce  fut  un 
signal  décisif  pour  les  rigoristes,  etau  Congrèsde  Saratoga,  en  183C>. 
les  sociétés  de  tempérance  américaines  résolurent  de  suivre 
l'exemple  de  leurs  alliées  d'Angleterre. 

.  L'orientation  nouvelle  n'avait  pas  encore  été  acceptée  par  tout  le 
monde,  lorsqu'en  1819  le  Père  Mathieu,  le  fameux  apôtre  irlandais, 
vint  visiter  les  États-Unis.  Partout  il  fut  accueilli  par  des  démons- 
trations enthousiastes  ;  il  reçut  plus  d'honneurs  qu'un  empereur 
n'en  pourrait  recevoir  dans  une  monarchie.  Les  grandes  cités  se 
disputèrentsa visite;  le  sénat  de  Washington  lui  ouvrit  son  enceinte 
pour  lui  payer  avec  plus  d'éclat  le  tribut  de  son  admiration.  Le  Père 
Mathieu  était  un  abstentionniste  absolu.  Sa  parole  et  son  autorité 
eurent  une  influence  décisive  sur  les  esprits  irrésolus  et  leur  firent 
abandonner  les  anciennes  compromissions. 

A  partir  de  cette  époque,  les  teetotalers  régnèrent  en  maîtres  in- 
contestés ;  ils  devinrent  les  grands  chefs  du  mouvement  de  la  tem- 
pérance. L'engagement,  ou  \epledge  qu'ils  formulèrent  pour  les  adhé- 
rents de  leurs  sociétés,  est  ordinairement  conçu  dans  les  termes 
suivants:  «  Je  promets  solennellement  de  m'abstenir  delà  fabri- 
cation, de  la  vente  et  de  l'usage  de  toute  boisson  alcoolique  et  de 
travailler  par  tous  moyens  honorables  à  la  conversion  des  buveurs 
et  à  la  ruine  des  petits  débits.  » 

Dans  ces  dernières  années,  les  défenseurs  de  la  tempérance  se 
sont  principalement  attachés  à  la  conquête  de  la  jeunesse,  des 
femmes,  du  clergé,  des  partis  politiques. 

Les  enfants  sont  enrôlés  dans  des  ligues  particulières,  telle  que 
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la  Loyal  Tempérance  Légion.  Plus  de  300.000  enfants  ont  donné  leurs 
noms.  Comme  il  s'agit  moins  d'obtenir  une  adhésion  nominale  que 
de  former  des  recrues  fidèles,  on  les  embrigade  dans  des  compa- 
gnies où  chacun  se  surveille  et  qui  ont  des  chefs  responsables;  on 
leur  donne  des  leçons  et  on  leur  ménage  des  divertissements  ;  on 
cherche  à  les  habituer  à  la  liberté  et  à  la  défense  de  leurs  prin- 
cipes. 

Les  femmes  ne  sont  pas  restées  inactives.  Elles  ont  voulu,  avec  ce 
caractère  indépendant  qui  les  distingue  aux  États-Unis,  exercer  un 
rôle  personnel  et  militant.  On  les  a  vues  parfois  entreprendre  des 
expéditions  baplisées  du  nom  de  «  croisades  ».  Au  nombre  d'une 
centaine,  marchant  deux  à  deux  et  chantant  le  psaume  141,  elles 
allaient  de  salon  en  salon  prier  le  patron  de  renoncer  à  son  com- 
merce et  de  fermer  son  établissement.  Leurs  instances  étaient  si 
pressantes  et  si  opiniâtres  qu'elles  ressemblaient  à  un  véritable 
siège  se  prolongeant  plusieurs  jours.  Mais  de  telles  campagnes 
n'ont  été  possibles  que  dans  quelques  petites  localités;  elles  étaient 
dues  à  une  surexcitation  momentanée  des  esprits  et  elles  n'ont 
guère  eu  d'influence  durable.  Les  femmes  ont  donc  renoncé  à  l'en- 
thousiasme des  croisades.  Elles  sont  entrées  dans  une  voie  plus 
pratique;  elles  ont  fondé  de  nombreuses  associations.  Une  des  plus 
importantes,  la  Wornarf s  Christian  Tempérance  Union,  comprend  plus 
de  150,000  membres.  Mais  de  la  tempérance,  plusieurs  de  ces  so- 
ciétés ont  facilement  glissé  sur  la  pente  de  la  politique,  entraînées 
par  la  pensée  que  l'octroi  du  droit  de  suffrage  aux  femmes  serait  le 
triomphe  des  prohibitionnistes. 

Le  clergé  des  nombreuses  «  dénominations  »  qui  se  rencontrant 
aux  Étals-Unis  s'est  tenu  assez  longtemps  dans  une  grande  réserve 
é,  propos  de  la  question  de  la  tempérance.  Il  était  acquis  à  la  thèso 
de  la  modération.  Mais  convenait-il  pour  lui  d'aller  plus  loin,  de 
s'engager  dans  la  controverse?  Se  rallier  à  l'abstinence  totale, 
n'était-ce  pas  s'exposer  à  froisser  des  intérêts  licites  et  à  contra- 
rier des  habitudes  qui  peuvent,  tant  qu'elles  restent  en  deçà  de 
c  erlaines  limites,  n'avoir  rien  de  répréhensible?  Le  plus  sage  a 
paru  de  n'édicler  aucune  règle  obligatoire  et  d'abandonner  la  solu- 
tion à  la  liberté  des  convictions  de  chacun. 

Il  s'est  constitué  des  sociétés  de  tempérance  au  sein  de  la  plu- 
part des  églises.  Parmi  les  sociétés  catholiques,  une  des  plus  vai!- 
Inntes  est  la  Catlwlk  lolal  Abstinence  Union,  fondée  à  Baltimore  le 
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22  février  1872  et  qui  compte  56,000  membres.  Le  clergé  catholi  qu 
est,  dans  sa  tendance  dominante,  favorable  à  l'abstention  totale. 
CTest  une  attitude  qu'il  a  su  prendre  virilement  et  défendre  avec 
ardeur,  quoique  l'organisation  temporelle  du  culte  l'oblige  tout 
particulièrement  à  compter  avec  les  fidèles  et  que  ses  adhérants 
soient  pour  la  plupart  des  ouvriers  employés  dans  les  villes,  d'ori- 
gine irlandaise  ou  allemande. 

Dans  plusieurs  meetings,  présidés  par  le  cardinal  Gibbons,  on  a 
enlendu  Mgr  Ireland,  l'archevêque  de  Saint-Paul,  tonner  contre 
l'alcoolisme  avec  sa  chaude  éloquence  et  demander  à  l'initiative 
privée  d'agir  avec  solidarité,  de  redoubler  de  vigilance  et  de  met- 
tre les  autorités  publiques  en  demeure  de  décréter  des  mesures  de 
police. 

Le  troisième  concile  de  Baltimore,  réuni  en  1884,  a  formulé  des 
décrets  fort  importants  et  qui  servent  de  guide  aux  catholiques. 

Art.  261.  — C'est  du  clergé  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  spécialement  aide 
et  secours  pour  le  triomphe  de  la  tempérance...  Il  doit  donner  le  bon 
exemple. .. 

Art.  262.  —  Nous  approuvons  pleinement  et  nous  recommandons  la 
louable  coutume  de  plusieurs  d'entre  nous  qui  s'abstiennent  aujour- 
d'hui complètement  de  toute  boisson  enivrante... 

Art.  263.  — Enfin  nous  engageons  ceux  de  nos  fidèles  qui  vendent  des 
boissons  enivrantes  à  considérer  sérieusement  de  combien  et  de  quels 
grands  dangers  de  pécher  se  trouve  environnée  leur  occupation",  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  illicite  en  elle  même. 

S'ils  le  peuvent,  qu'ils  choisissent  une  autre  manière  plus  honorable 
de  gagner  leur  vie.  Que  si  cela  leur  est  impossible,  qu'ils  cherchent  par 
tous  moyens  à  éviter  pour  eux-mêmes5  et  à  écarter  des  autres  les  occa- 
sions de  péché.  Qu'ils  ne  vendent  pas  de  boissons  à  la  jeunesse,  ni  à 
ceux  qui  pourraient  en  abuser.  Qu'ils  tiennent  leurs  tavernes  fermées  le 
dimanche,  et  qu'en  aucun  temps  ils  ne  tolèrent  un  langage  blasphéma- 
toire ou  obscène. 

Les  partis  politiques  n'ont  pas  pris  position,  au  moins  d'une 
manière  catégorique,  sur  la  question.  Dans  quelques  circonstances 
particulières,  ils  se  sont  prononcés,  mais  ils  ont  toujours  évité -d'a- 
dopter une  ligne  de  conduite  générale  et  uniforme  dans  tout  le 
pays.  Ils  ont  cru  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  trancher  la  difficulté 
pour  les  élections  fédérales,  puisque  la  législation  fédérale,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  n'a  pas  à  intervenir  directement 


776      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  il  MARS  1895j. 

dans  la  répression  de  l'alcoolisme.  Et,  d'autre  part,  dans  chaque 
État  particulier,  les  partis  modifient  leur  allure  et  subissent  l'in- 
fluence de  multiples  causes  locales.  Ils  ménagent  les  masses  flot- 
tantes. 

Mais  à  porter  un  jugement  d'ensemble,  on  doit  reconnaître  que 
le  parti  républicain  s'est  plus  fréquemment  montré  favorable  à  la 
cause  de  la  tempérance  que  le  parti  démocrate.  Il  ne  serait  pas 
juste  d'en  dire  davantage. 

Des  prohibitionnistes,  pleins  de  zèle,  n'ontpas  voulu  se  contenter 
de  celte  situation  effacée.  Ils  ont  ambitionné  la  création  d'un  tiers 
parti  qui  ferait  de  la  tempérance  l'article  essentiel  de  son  pro- 
gramme et  rejetterait  toutesles  autres  questions  au  second  plan.  Ce 
projet  séparatiste  apparaît  en  1868  ;  il  prend  corps  dans  une  réu- 
nion de  500  délégués  des  sociétés  de  tempérance,  tenue  à  Chicago, 
le  1er  septembre  1869  ;  il  est  mis  à  exécution  la  même  année  dans 
l'État  d'Ohio  ;  l'année  suivante,  1870,  dans  six  États  ;  en  1871, 
dans  cinq  autres  ;  puis  le  rmouvement  se  répand  dans  toute  l'U- 
nion. Les  prohibitionnistes  présentent  un  candidat  pourlaprési- 
dence  en  1872.  Depuis  lors  ils  n'ont  cessé  de  lutter  à  chaque  élec- 
tion imporlante. 

Dans  les  élections  présidentielles  ils  ont  successivement  réuni  : 


En  1872   5,608  voix 

En  1876   9,522  voix 

En  1880   10,305  voix 

En  1884  151,809  voix 

En  1888   249,907  voix 

En  1892   262,799  voix 


Ces  voix  sont  recueillies  de  tous  les  points  du  pays  à  peu  près 
dans  les  mêmes  proportions,  sauf  dans  les  parties  sud,  sud-ouest, 
où  les  électeurs  sont  peu  disposés  à  se  diviser.  Mais  262,799  voix 
sur  un  total  de  12,077,657  voix,  c'est  là  un  résultat  peu  brillant. 

Dans  les  élections  particulières  des  divers  États,  les  prohibition- 
nistes ont  quelquefois  été  plus  heureux.  Leur  organisation  indé- 
pendante leur  a  donné  des  cadres  qui  leur  permettent  de  grouper 
leurs  adhérents,  de  marcher  avec  discipline  et  de  profiter  des 
fautes  et  des  rivalités  des  anciens  partis. 

La  dernière  plate-forme  des  prohibitionnistes  a  été  arrêtée  dans 
la  convention  de  Cincinnati  du  29  juin  1892.  Le  combat  contre 
l'alcool  figure  naturellement  en  tête  du  programme. 
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\,)T.  jcr  —  Nous  nous  déclarons  à  nouveau  pour  la  suppression  com- 
plète de  la  fabrication,  de  la  vente,  de  L'importation,  de  l'exportation  et 
de  latransportation  de  toutes  les  boissons  alcooliques  ;  la  législation  fédé- 
rale comme  les  législations  nationales  doivent  mettre  en  œuvre  tous  Les 
pouvoirs  du  gouvernement  pour  atteindre  ce  résultat. 

Mais  les  proliibitionnistes  ne  s'en  tiennent  pas  là.  Ils  sentent  trop 
l)ien  qu'il  est  impossible  de  réduire  toute  l'activité  politique  à  un 
seul  article  de  foi.  Et  ils  ont  jugé  bon  de  prendre  parti  dans 
diverses  questions  à  l'ordre  du  jour,  quoique  ces  questions  ne  con- 
cernent pas  directement  l'alcoolisme.  Ils  demandent  le  droit  de 
suffrage  pour  les  femmes,  l'aménagement  du  tarif  d'après  un  sys- 
tème de  réciprocité,  le  contrôle  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
la  limitation  du  patrimoine  immobilier  des  individus  et  des 
sociétés,  l'exclusion  des  écoles  confessionnelles  de  tout  subside 
officiel. 

Il  faudrait  se  garder  de  juger  de  l'intensité  du  mouvement  anti- 
alcoolique d'après  les  chiffres  électoraux  du  parti  prohibitionniste. 
Les  partisans  de  la  tempérance  sont  divisés  sur  la  tactique  à 
suivre  au  point  de  vue  politique.  Ceux  qui  veulent  voler  de  leurs 
propres  ailes  sont  peu  nombreux;  ce  sont  les  ardents  et  les  jeunes. 
La  grande  masse  ne  se  laisse  pas  aller  à  ces  entraînements;  elle 
trouve  qu'il  convient  de  ne  pas  détacher  le  problème  de  l'alcoo- 
lisme des  autres  problèmes  politiques  et  sociaux,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  mettre  hors  cadre  et  que  faire  bande  à  part  c'est  même 
s'exposer  au  danger  de  s'attirer  mille  opposants. 

III.  —  LA  LÉGISLATION  FÉDÉRALE. 

Si  peu  porté  que  soit  le  caractère  américain  à  l'intervention  du 
législateur,  il  a  été  fait  appel  à  l'aide  du  pouvoir  dans  la  lutte 
contre  l'alcoolisme.  Dès  qu'elles  eurent  gagné  l'opinion,  les  sociétés 
de  tempérance  s'adressèrent  aux  hommes  publics  ;  elles  répétèrent 
leurs  instances  et  finirent  par  obtenir  d'assez  nombreux  succès. 

Pour  dresser  un  bilan  législatif  complet,  distinguons  la  loi  fédé- 
rale qui  régit  tout  le  pays,  étend  son  empire  d'un  océan  à  l'autre, 
des  lois  nationales  dont  l'autorité  est  limitée  par  les  frontières  de 
chaque  État  (1). 

1  Sur  la  législation  américaine,  voir  :  The  Cyclopœdia  of  Tempérance  and 
Prohibition.!  New-Kork,  1891.  —  Black.  ïre'atise  on  the  Uquor  Laœs  of,  the 
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Quoique  la  Constitution  fédérale  de  1787  n'ait  pas  donné  au  con- 
grès mission  d'intervenir  en  cette  matière,  il  n'a  cependant  pas  été 
possible  à  celui-ci  de  se  renfermer  dans  une  indifférence  complète. 
Son  action  a  été  sollicitée  tantôt  par  l'application  de  mesures  fis- 
cales, tantôt  par  le  souci  de  certaines  considérations  particulières. 

Le  congrès  a  le  droit  de  frapper  et  de  percevoir  les  impôts  qui 
sont  nécessaires  à  la  vie  de  la  fédération.  De  tout  temps,  il  a  tiré 
de  gros  revenus  du  commerce  des  boissons  alcooliques. 

La  fabrication  est  frappée  d'une  taxe  de  90  cents  (ou  4  fr.  50  par 
gallon  (3  lit.  785)  sur  les  boissons  distillées,  d'un  dollar  (ou  5  francs) 
par  baril  de  31  gallons  sur  les  boissons  de  malt.  Mille  précautions 
sont  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  fisc  :  les  distilleries 
doivent  être  séparées  des  usines  de  rectification,  les  boissons  dis- 
tillées sont  conduites  dans  un  grand  réservoir  et  ne  peuvent  être 
mises  en  fûts  que  sous  les  yeux  des  agents  de  l'administration  ;  les 
fûts  sont  placés  dans  des  magasins  qui  servent  d'entrepôts  et  ne 
paient  les  droits  qu'à  leur  sortie;  ceux  qui  sont  destinés  directe- 
ment à  l'exportation  passent  sans  frais. 

D'autre  part,  l'importation  des  boissons  alcooliques  est  frappée 
de  droits  d'entrée  qui  ont  souvent  varié. 

Les  bières  arrivent  particulièrement  d'Angleterre  et  d'klande. 
Le  vin  vient  de  France.  En  1889  la  France  avait  introduit  aux 
États-Unis  des  vins  pour  une  somme  de  plus  de  5  millions  de  dol- 
lars. Et  dans  ces  5  millions  il  y  avait  près  de  4  millions  de  dollars 
de  vin  de  Champagne,  car  c'est  une  habitude  dans  les  villes  de  l'Est, 
au  moins  pour  la  société  élégante,  de  prendre  du  Champagne  dans 
les  hôtels  dès  que  l'on  abandonne  l'eau  glacée  qui  forme  la  boisson 
traditionnelle. 

Le  congrès  ne  frappe  pas  seulement  la  fabrication  des  bières, 
des  vins  et  des  liqueurs,  il  impose  encore  des  taxes  à  tous  ceux 
qui  participent  au  commerce.  Les  fabricants  paient  annuellement 
100  ou  50  dollars  suivant  leur  production;  les  rectifîcateurs  200  ou 
100  dollars,  les  négociants  en  gros  ou  en  détail  100  ou  25  dollars 
pour  les  boissons  distillées,  50  ou  20  dollars  pour  les  boissons  de 
malt. 

L'ensemble  de  ces  impôts  produit  une  recette  considérable.  En 
Tannée  1890,  le  total  des  revenus  de  la  fédération  était  de  403  mil- 

CJwhhed  Slales,  Saint-Paul,  Minn.,  1892.  —  E.  L.  K.mslntvve.  Liquor  leyislalion 
in  the  Unit&d  Slales  and  Canada,  Londoii,  t8!)«'i. 
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fions  de  dollars.  Les  boissons  alcooliques  apportaient  un  contin- 
gent de  116  millions.  Elles  donnaient  20  %  du  budget  des  recettes. 

Mais  dans  toutes  ces  dispositions  le  congrès  se  préoccupe  moins 
de  l'hygiène  publique  que  de  la  nécessité  de  se  ménager  des  res- 
sources. Tout  dernièrement,  il  a  été  saisi  d'une  question  nouvelle 
qui  l'a  obligé  de  se  placer  à  un  autre  poinl  de  vue. 

En  vertu  de  la  constitution  fédérale ,  c'est  aux  pouvoirs  de  la 
fédération  qu'incombe  le  droit  de  régier  le  commerce  et  le  trafic 
qui  se  fait  entre  les  divers  États  de  l'Union  ;  il  a  fallu  prendre  cette 
mesure  pour  empêcher  et  prévenir  les  entraves  de  l'égoïsme  natio- 
nal, et  sauvegarder  le  développement  des  relations  communes. 
De  là  résulte  pour  chaque  État  l'interdiction  de  s'opposer  à  l'im- 
portation des  produits  de  l'État  voisin.  Mais  il  n'est  pas  facile  de 
concilier  cette  défense  avec  le  droit,  revendiqué  légitimement  par 
chaque  parlement,  de  légiférer  en  toute  liberté  sur  son  territoire  et 
d'adopter  telles  lois  de  tempérance  qu'il  juge  convenable  d'imposer. 
Jusqu'en  1890  la  cour  suprême  avait  décidé  qu'aucun  État  n'avait 
le  droit  de  refuser  l'entrée  aux  boissons  fabriquées  dans  un  autre 
État,  mais  que  les  frontières  franchies,  ces  boissons  devaient  subir- 
la  même  réglementation  que  les  boissons  fabriquées  dans  l'État 
lui-même.  Au  mois  d'avril  1890  changement  de  jurisprudence  dan  s 
une  espèce  qui  souleva  grand  bruit  et  qui  est  appelée  le  procès  de 
«  l'emballage  original  >>  {original  package  mm). 

Des  brasseurs  de  l'Illinois  avaient  envoyé  dans  l'État  dlowa  d  es 
tonnelets  de  bière  dûment  cachetés. 

Ces  barils  étaient  reçus  par  un  de  leurs  agents  qui  les  vendait 
sans  briser  les  cachets  ni  les  mettre  en  perce.  Mais  l'État  d'iowa  est 
prohibitionniste  ;  on  n'y  peut  vendre  des  boissons  alcoolisées  ,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  la  loi.  Un  constable 
saisit  les  barils.  Procès.  La  cour  d'iowa  donna  tort  aux  bras- 
seurs. L'affaire  fut  portée  devant  la  cour  suprême  des  États  Unis  : 
le  pourvoi  alléguait  l'inconstitutionnalité  de  la  législation  d  lowa. 
La  cour  fut  fort  embarrassée,  les  juges  se  divisèrent.  Finalement 
décision  fut  rendue  qui  donna  gain  de  cause  aux  brasseurs,  décla- 
rant que  le  statut  de  l'Iowa  était  inconstitutionnel  en  tant  qu'il 
prohibait  la  vente  des  boissons  alcooliques  par  un  étranger  dans 
l'emballage  même  de  l'expédition,  ce  contrairement  à  l'article  de 
la  constitution  qui  réserve  au  congrès  la  réglementation  du  com- 
merce international. 
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Aussitôt  les  brasseurs  et  les  distillateurs  crièrent  victoire  ;  ils 
inondèrent  de  leurs  fûts  et  de  leurs  bouteilles  les  États  prohibition- 
nistes.  On  vit  surgir  des  tavernes  dans  les  endroits  les  plus  appa- 
rents; elles  portaient  pour  enseigne  Original  package  soldons  ou 
Suprême  court  saloons.  Les  sociétés  de  tempérance  organisèrent  une 
protestation  solennelle;  elles  s'adressèrent  au  congrès.  Finalement 
le  8  août  1890,  elles  emportèrent  une  loi  fédérale,  appelée  loi 
Wilson,  qui  régla  la  question  dans  ces  termes  : 

«  Toute  boisson  alcoolique...  transportée  dans  un  État  ou  un  terri- 
toire ou  y  placée  pour  l'usage,  la  consommation,  la  vente...  sera,  dès 
son  arrivée  dans  cet  État  ou  dans  ce  territoire,  assujettie  aux  lois  de 
l'État  ou  du  territoire  et  soumise  aux  dispositions  de  police  au  même 
titre  et  dans  la  même  mesure  que  si  elle  avait  été  fabriquée  à  l'intérieur 
•  le  l'État  ou  du  territoire,  sans  qu'il  faille  avoir  égard  à  la  manière  dont 
elle  a  été  introduite,  à  l'emballage  ou  à  tout  autre  circonstance. 

Si  générale  que  paraisse  cette  disposition,  on  l'interprète  cepen- 
dant dans  ce  sens  qu'elle  ne  concerne  pas  le  droit  individuel  de 
chaque  citoyen  de  se  fournir  de  boissons  pour  lui  et  sa  famille, 
qu'elle  ne  permet  pas  de  limiter  la  liberté  personnelle  d'acheter 
dans  un  autre  État  des  boissons  alcooliques,  de  les  faire  trans- 
porter et  de  les  conserver  dans  son  domicile.  Toute  loi  particu- 
lière, qui  chercherait  à  restreindre  ce  droit,  serait  envisagée  comme 
inconstitutionnelle. 

Ajoutons  que  le  gouvernement  des  États-Unis  a  pris  diverses 
mesures  pour  empêcher  la  vente  des  alcools  aux  Indiens.  Hélas! 
ces  pauvres  débris  de  la  race  ancienne  ont  toujours  été  attirés  et 
séduits  par  les  boissons  enivrantes.  11  y  a  des  siècles  que  cette  fai- 
blesse se  manifeste.  On  dit  même  que,  d'après  leurs  traditions,  le 
nom  de  la  presqu'île  sur  laquelle  s'élève  New-York,  Maniait  fan  is- 
land,  n'est  que  la  corruption  d  une  expression  indienne  signifiant 
«  l'île  où  nous  avons  été  tous  enivrés  ».  En  1864  les  pénalités  ont 
été  revisées.  Tous  ceux  qui  vendent,  qui  offrent,  qui  donnent  ou 
qui  introduisent  dans  les  réserves  indiennes  des  boissons  alcoo- 
liques peuvent  être  punis  d'une  peine  d'amende  dont  le  maximum 
est  de  300  dollars  et  d'un  emprisonnement  de  deux  ans.  Mais  ces 
interdictions,  si  excellentes  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  strictement 
observées.  La  surveillance  est  mal  organisée;  il  est  facile  de  passer 
a  travers  les  inailles  du  filet.  On  fournit  aux  Indiens  de  l'alcool 
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détestable  qui  brûlerait  les  plus  fortes  constitutions,  et  cet  alcool 
terrible  a  fait  plus  de  ravages  que  les  persécutions  et  les  guerres. 
On  peut  dire  que  la  race  indienne  meurt  empoisonnée  par  les 
visages  pâles. 

La  petite  armée  américaine  —  elle  ne  compte  sur  pied  de  paix 
que  25,000  hommes  —  se  trouve  sous  la  direction  du  gouverne- 
ment fédéral.  D'après  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du 
1er  mai  1890,  les  cantines  militaires  ne  peuvent  vendre  ni  vin  ni 
spiritueux,  seule  la  bière  est  tolérée  pourvu  qu'elle  soit  légère.  Des 
dispositions  analogues  ont  été  prises  pour  la  marine. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  l'autorité  centrale  est  intervenue, 
dans  la  faible  mesure  où  son  action  est  permise,  pour  faire  préva- 
loir des  habitudes  de  sobriété  et  de  tempérance.  Mais  son  influence 
est  trop  étroitement  limitée  pour  qu'elle  puisse  avoir  un  rôle 
important. 

IV.  —  Les  mesures  de  police  nationales 

C'est  aux  législatures  d'État  qu'il  a  fallu  s'adresser  pour  obtenir 
des  mesures  décisives.  Ce  sont  elles  qui  ont  le  devoir  de  sauve- 
garder l'hygiène  publique. 

Il  est  assez  difficile  de  retracer  leurs  systèmes  en  quelques  mots. 
Notez  qu'il  y  a  44  États,  5  territoires  organisés,  1  territoire  non 
organisé,  1  district  indépendant,  total  51  législations.  Chaque  État 
s'est  inspiré  de  principes  différents  ;  chacun  avait  une  situation 
sociale  particulière  à  envisager,  et  chacun,  suivant  les  leçons  de 
son  expérience  personnelle  et  aussi  suivant  le  cours  des  événe- 
ments politiques,  a  changé  plusieurs  fois  d'attitude  et  de  système. 

Il  est  des  mesures  de  police  qui  sont  adoptées  presque  partout. 
,1e  les  signale  en  indiquant  la  manière  dont  elles  sont  appliquées 
dans  quelques  États. 

Première  mesure  de  police.  Répression  de  l'ivresse.  — Dans  l'État 
de  New-York,  arrestation  de  l'ivrogne  trouvé  dans  un  endroit 
public  et  peine  soit  d'une  amende  de  3  à  10  $,  soit  d'un  empri- 
sonnement de  moins  de  six  mois.  Dans  l'État  de  Massachusetts, 
on  a  aboli  les  peines  pécuniaires;  le  juge  peut  condamner  à  un 
emprisonnement  de  douze  mois  au  maximum,  mais  il  laisse  l'af- 
faire sans  suite  s'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  prévenu  n'a  pas  été 
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condamné  déjà  deux  fois  pour  ivresse  dans  l'année  qui  précède. 
On  ne  cherche  à  frapper  que  l'ivrogne  endurci  et  récidiviste  (1). 

Deuxième  mesure.  Défense  d'ouvrir  les  débits  de  boisson  près  des 
églises  et  des  écoles.  —  Dans  l'État  de  New-York,  on  exige  une 
distance  de  200  pieds. 

Troisième  mesure.  Fermeture  des  débits  le  dimanche,  les  jours 
d'élection  et  les  heures  de  nuit.  —  Dans  l'État  de  New-York  les 
débits  doivent  être  clos  le  dimanche,  et  toutes  les  nuits  d'une 
heure  à  cinq  heures,  à  moins  d'une  licence  spéciale.  Idem  le  jour 
d'une  élection  pendant  toute  la  durée  du  poil. 

Quatrième  mesure.  Défense  de  fournir  des  boissons  alcooliques 
aux  mineurs  et  aux  ivrognes.  —  Dans  l'État  de  New-York  il  est 
interdit  de  vendre  ou  de  donner  des  liqueurs  fortes  ou  spiritueuses 
sans  autorisation  de  leurs  parents  aux  mineurs  qui  paraissent 
âgés  de  moins  de  16  ans;  aux  personnes  signalées  par  ceux  qui 
ont  charge  de  veiller  sur  elles,  le  père,  le  gardien,  l'époux;  aux 
individus  ivres  ou  connus  comme  ivrognes,  aux  pauvres  désignés 
par  les  maîtres  des  pauvres,  et  enfin  aux  Indiens.  Il  en  est  de  même 
dans  la  plupart  des  États.  Quelquefois  on  oblige  même  à  l'affichage 
d'une  pancarte  au-dessus  de  la  porte  :  «  Entrée  interdite  aux  mi- 
neurs. »  Les  pénalités  sont  rigoureuses;  elles  oscillent  entre  50  et 
200  S.  Et  elles  sont  aggravées  par  le  droit  que  possèdent  les  pa- 
rents du  mineur  ou  de  l'ivrogne  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts. 

Les  sociétés  de  tempérance  montrent  sur  ce  chapitre  une  remar- 
quable activité.  Il  y  a  quelques  années  elles  agirent  à  Chicago  avec 
une  animosité  toute  belliqueuse,  ayant  pris  pour  devise  :  «  Sauvons 
les  enfants.  »  Elles  excitent  surtout  les  mères  de  famille  à  s'adres- 
ser à  la  justice.  Les  dommages  sont  souvent  très  élevés,  car  les 
juges  sont  ordinairement  liés  par  un  texte  qui  fixe  un  chiffre  déter- 
miné pour  chaque  infraction  à  la  loi.  J'ai  lu  qu'à  Kansas  City  une 

(1)  L'ivrogne  condamné  à  l'emprisonnement  peut  être  envoyé  pour  un  terme 
<lc  deux  ans  dans  un  asile  ou  une  maison  de  réforme,  où  l'on  cherche  par  di- 
verses méthodes  curatives  à  lui  apprendre  à  dompter  sa  passion  pour  l'alcool. 
Il  y  a  des  asiles  de  ce  genre  dans  les  divers  Etats.  Les  uns  sont  des  établisse 
ments  purement  privés,  les  autres  des  établissements  officiels.  Le  nombre  des 
guérisons  est  porté  à  35  %.  Mais  il  faut  observer  :  1°  que  les  cures  exigent  un 
temps  assez  long  et  qu'un  tout  petit  nombre  de  personnes  seulement  peuvent 
être  volontairement  amenées  ou  contraintes  par  les  lois  à  se  soumettre  à  ce 
régime  spécial;  2°  que  l'efficacité  des  cures  dépend  en  grande  partie  du  milieu 
où  sera  placé  à  sa  sortie  et  des  encouragements  à  la  tempérance  que  rencontre ra 
dans  la  société  l'ivrogne  guéri  de  sa  passion. 
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mère  avait  obtenu  2,000  dollars  d'un  débitant  qui  avait  à  quarante 
reprises  fourni  de  l'alcool  à  son  jeune  fds. 

Il  n'est  pas  défendu,  en  règle  générale  du  moins,  de  vendre  des 
spiritueux  aux  femmes.  Mais  la  coutume  qui  retient  la  femme  loin 
du  débit  rend  cette  interdiction  inutile. 

Nulle  part  on  ne  voit  de  servantes  dans  les  «  salons  ».  Et  la  légis- 
lation de  Ne  w-York  interdit  d'une  façon  expresse  l'emploi  dans  les 
débits  de  domestiques  de  sexe  féminin,  «  the  %iring  of  barmaids  ». 

Cinquième  mesure.  Responsabilité.  —  Dans  la  plupart  des  États  on 
a  publié,  sous  la  qualification  de  «  dommages  civils  »,  des  dispo- 
sitions tout  à  fait  spéciales.  Les  débitants  sont  responsables  du 
préjudice  que  les  ivrognes  peuvent  causer  à  autrui  et  du  tort  qu'ils 
se  font  à  eux-mêmes.  Sortant  d'un  débit,  un  ivrogne  tombe  et  brise 
une  glace,  réparation  sera  demandée  à  l'ivrogne  et  au  patron  de 
l'établissement  où  il  s'est  enivré.  Un  malheureux  va  titubant  dans 
les  rues  et  se  fait  écraser,  sa  veuve  réclamera  et  obtiendra  comme 
dommages-intérêts  1,000,  2,000,  10,000  dollars.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  le  débitant  qui  peut  être  poursuivi,  mais  encore,  d'après 
certaines  législations,  ceux  qui  ont  servi  les  boissons  et  même  le 
propriétaire  ou  l'ayant  droit  qui  a  connu  et  permis  l'existence  du 
débit  dans  son  immeuble. 

Enfin  sixième  mesure.  Enseignement  de  la  tempérance.- —  Presque 
partout  cet  enseignement  est  obligatoire  dans  les  écoles  publiques. 
On  l'intitule  dans  le  langage  officiel  :  «  Nolions  de  physiologie  et 
d'hygiène  envisagées  spécialement  au  point  de  vue  des  effets  que 
produisent  sur  l'organisme  humain  les  boissons  alcooliques  et  nar- 
cotiques. »  Au  début  on  a  rencontré  quelque  difficulté  à  se  pro- 
curer des  manuels  convenables.  Les  livres  publiés  ne  parlaient  que 
de  physiologie.  Sous  l'impulsion  des  sociétés  prohibitionnistes,  on 
en  est  venu  à  exiger  que  le  quart  des  livres  employés  dans  les 
écoles  du  premier  degré,  et  un  espace  de  20  pages  au  moins  pour 
ceux  des  classes  supérieures,  fussent  consacrés  à  des  questions  de 
tempérance. 

Mais  toutes  ces  mesures  de  police  et  de  sauvegarde  (1),  si  utiles 

1)  On  pourrait  citer  bien  d'autres  mesures.  Ainsi  la  section  39  e  la  loi  de 
l'Etat  de  New-York  qualifie  d'infraction  le  fait  pour  un  individu  ou  une  société 
qui  se  charge  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises,  de  conserver  à 
son  service  un  ivrogne  habituel  lorsqu'un  avertissement  lui  a  été  donné  que  son 
employé  s'est  enivré  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions.  Dans  plusieurs  Etats 
on  désire  qu'il  soit  possible  de  voir  de  la  rue  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieu  des 
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qu'elles  puissent  être,  n'ont  encore  qu'une  efficacité  restreinte.  Ne 
convenait-il  pas  de  s'attaquer  directement  au  mal  de  l'intempé- 
rance et  de  le  prévenir  par  des  dispositions  sévères  qui  pussent 
en  arrêter  la  propagation  dès  ses  débuts? 

V.  —  Des  systèmes  préventifs 

Ici  a  commencé  le  conflit  et  sont  apparues  les  divergences. 

La  lutte  s'est  d'abord  établie  aux  États-Unis  entre  deux  systè- 
mes extrêmes  :  le  système  de  la  liberté  et  le  système  de  la  prohibition. 
Puis  des  systèmes  intermédiaires  ont  successivement  surgi  :  le 
système  des  hautes  licences,  le  système  de  l'option  locale  et  le  système  du 
monopole  des  débits. 

Voilà  cinq  systèmes  différents.  Ce  sont  toutes  expériences,  mais 
elles  ont  été  faites  dans  des  conditions  plus  ou  moins  bonnes; 
leurs  résultats  sont  fort  mal  connus,  et  tantôt  faute  de  statistiques, 
tantôt  faute  de  renseignements  sur  la  fidélité  de  l'application,  tan- 
tôt par  suite  de  la  difficulté  que  l'on  éprouve  à  connaître  exacte- 
ment la  situation  sociale  du  peuple  de  chaque  État,  on  s'est  trouvé 
et  on  se  trouve  encore  très  embarrassé  pour  porter  un  jugement 
et  formuler  une  appréciation. 

Les  sociétés  de  tempérance  cherchèrent  dès  le  principe  à  obte- 
nir des  pouvoirs  publics  des  lois  prohibitives.  Un  homme  de  grande 
énergie  et  d'une  éloquence  mordante  et  sarcastique,  Neal  Dow, 
s'efforça  de  gagner  l'État  du  Maine  à  leurs  idées  ;  il  organisa  des 
tournées  électorales,  il  fit  inscrire  la  prohibition  dans  les  plates- 
formes  politiques.  En  1851  il  emportait  la  première  loi  prohibi- 
tionniste  qui  est  restée  un  modèle  et  qui  a  acquis  tant  de  célébrité 
qu'elle  a  fini  par  symboliser  le  système  prohibitionniste  lui-même. 

D'autres  États  suivirent  l'exemple  du  Maine.  On  compta  un  jour 
jusqu'à  17  États  prohibitionnistes. 

Mais  les  antiprohibilionnistes  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  et  ils 
redoublèrent  à  leur  tour  d'activité.  Ce  devint  une  lutte  ardente.  A 
certaines  heures  la  prohibition  avançait,  à  d'autres  elle  reculait, 
tout  dépendait  des  volontés  de  la  majorité  régnante. 

Alors  naquit  la  pensée  de  faire  passer  dans  le  texte  des  constitu- 
tions le  principe  même  de  la  prohibition.  11  fallait,  il  est  vrai,  pour 

débits.  On  prohibe  les  vitraux  et  tous  les  obstacles  qui,  placés  près  des  fenêtres, 
pourraient  arrêter  les  regards. 
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arriver  à  ce  résultat,  soumettre  la  question  —  de  même  que  les 
autres  amendements  constitutionnels  —  à  un  vote  général  du 
peuple,  à  une  espèce  de  référendum.  Et  la  partie  était  difficile;  il 
fallait  vaincre  la  coalition  de  tous  les  intéressés.  Mais  le  triomphe 
était  digne  de  tenter  des  hommes  courageux,  car  il  devait  assurer 
une  grande  stabilité  aux  lois  de  tempérance. 

Il  existe  aujourd'hui  aux  États-Unis  sept  États  prohibitionnistes. 
Cinq  ont  inscrit  la  règle  dans  leur  constitution.  Ce  sont  le  Maine, 
le  Kansas.  l'Iowa,  le  Dakota  du  Nord  et  le  Dakota  du  Sud;  ils 
représentent  une  population  de  trois  millions  et  demi  d'habitants. 
Deux  États  se  sont  bornés  à  appliquer  la  prohibition  dans  leur 
législation  ordinaire.  Ce  sont  le  Vermont  et  New-Hampshire,  avec 
une  population  de  678.000  âmes.  Au  total,  il  n'y  a  donc  qu'un 
groupe  d'un  peu  plus  de  quatre  millions  d'habitants  qui  soit  prohi- 
bitionniste  suivant  le  gré  des  fidèles  de  la  tempérance. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  ait  désarmé  dans  les  autres  États.  Mais 
dans  plusieurs  d'entre  eux  où  l'on  avait  cru  pouvoir  engager  le 
combat,  on  a  été  vaincu  par  le  vote  populaire.  Ainsi  les  amende- 
ments constitutionnels  ont  été  repoussés  en  1887  dans  les  États 
de  Michigan,  d'Oregon,  de  Tennessee,  de  Texas;  en  1888  dans  la 
Virginie  de  l'Ouest;  en  1889  dans  Massachusetts,  la  Pennsylvanie, 
le  Connecticut,  Washington,  Rhode-Island,  et  en  1891  dans  le 
Nebraska.  Les  défaites  ont  été  très  dures,  notamment  au  Texas  et 
dans  la  Pennsylvanie.  Au  Texas  il  n'y  eut  que  120.000  voix  favo- 
rables contre  221.000  défavorables.  Dans  le  Pennsylvanie,  la  ma- 
jorité fut  de  484.000  contre  296.000. 

Ces  rudes  échecs  ont  déjà  fait  dire  à  la  plupart  des  observa- 
teurs que  le  système  prohibitionniste  perdait  du  terrain,  qu'il 
était  entré  dans  une  période  de  décadence.  Quel  que  puisse  être 
l'avenir  qui  lui  est  réservé,  il  convient  de  s'arrêter  un  instant  à 
son  mécanisme.  Prenons,  à  titre  d'exemple,  la  législation  actuelle 
du  Maine. 

On  ne  peut  y  fabriquer  de  boissons  alcooliques  distillées  ou 
fermentées.  On  ne  peut  non  plus  vendre  de  semblables  bois- 
sons. Mais  dans  chaque  localité,  il  y  a  des  agents  municipaux  qui 
ont  pour  mission  de  vendre  les  liquides  alcoolisés  à  ceux  qui  sont 
autorisés  à  les  acheter  dans  un  but  médical  ou  industriel  et  qui 
doivent  tenir  un  compte  détaillé  de  leurs  opérations,  avec  les 
noms  des  divers  acheteurs.  Tous  les  alcools  sont  soumis  à  un 
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expert  qui  apprécie  leur  pureté.  Ils  sont  fournis  aux  agents  mu- 
nicipaux par  un  commissionnaire  d'État  qui  ne  peut  prendre 
que  6  %  de  bénéfice.  Par  dérogation  aux  règles  générales,  il  est 
permis  aux  particuliers  de  fabriquer  du  cidre  et  de  le  vendre. 

Certainement  un  système  prohibitionniste  aussi  rigoureux 
l'orme,  en  théorie  du  moins,  un  remède  radical  contre  les  maux 
de  l'intempérance.  Mais  son  radicalisme  même  est  sa  faiblesse.  Il 
ne  manque  pas  de  gens  pour  se  plaindre  de  cette  restriction  à  la 
liberté  individuelle  qui  leur  paraît  exagérée.  En  fait  d'ailleurs, 
l'usage  de  l'alcool  n'est  pas  supprimé  ;  la  fraude  est  trop  facile  et 
les  tentations  sont  trop  grandes  pour  que  l'on  ne  cherche  pas  à 
tourner  l'interdiction  de  la  loi.  Les  États  prohibitionistes  sont 
entourés  d'États  où  l'on  fabrique  et  où  l'on  vend  des  boissons 
alcooliques.  Il  est  permis  aux  citoyens  d'avoir  chez  eux,  dans 
leur  domicile,  autant  de  liqueurs  fortes  qu'il  leur  plaît.  Les 
débits  clandestins  ont  pu  facilement  se  former  et  se  multi- 
plier. L'évêque  catholique  de  Fargo  dans  le  Nord-Dakota  écri- 
vait en  1892  :  «  On  vend  plus  aujourd'hui  de  spiritueux  dans 
l'État  de  Dakota  qu'antérieurement  aux  lois  prohibitionnistes. 
Des  fermiers  qui  jadis  ne  buvaient  qu'un  verre  ou  deux  dans  une 
taverne,  lorsqu'ils  venaient  en  ville,  ont  maintenant  chez  eux  des 
tonnelets  de  5  gallons  auxquels  ils  rendent  visite  atout  instant. 
Je  ne  dis  pas  que  le  régime  prohibitif  soit  mauvais  en  lui-même, 
mais  je  prétends  qu'il  ne  vaut  absolument  rien  dans  la  situation 
actuelle  du  Dakota.  » 

Ces  difficultés  expliquent  que  l'on  ait  cherché  à  trouver  des 
systèmes  intermédiaires  entre  l'absolue  liberté  et  l'absolue 
prohibition. 

La  plupart  des  États  se  sont  attachés  au  régime  des  hautrs 
licences.  La  licence  implique  déjà  un  certain  contrôle.  Elle  n'est 
accordée  qu'à  des  citoyens  américains  majeurs,  de  condition 
respectable.  C'est  ordinairement  une  commission  administrative 
qui  la  confère.  En  cas  de  refus  il  y  a  appel  devant  une  cour  de 
justice.  Mais  l'utilité  de  la  licence  est  moins  dans  la  garantie  que 
présentent  les  conditions  générales  prescrites  par  les  lois  pour  sa 
concession  que  dans  la  charge  financière  imposée  à  ceux  qui 
l'obtiennent. 

On  considère  comme  licence  peu  élevée  celle  qui  n'entraîne 
qu'une  obligation  de  200  dollars  annuellement.  En  1881  deux  dé- 
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fenseurs  de  la  tempérance,  MM.  Finch  et  Hardy,  proposèrent  à  La 
législature  de  l'État  de  Nebraska  de  porter  à  un  très  haut  chiffre 
les  licences.  Ils  convertirent  la  majorité  à  leurs  idées  et  les  licen- 
ces furent  fixées  à  500  dollars  pour  les  débits  établis  dans  des 
localités  de  moins  de  10.000  âmes  et  à  \  .000  dollars  pour  ceux  qui 
seraient  établis  dans  des  localités  plus  nombreuses.  C'était  faire 
coup  double,  travailler  à  la  diminution  des  débits  et  enrichir 
en  même  temps  le  trésor.  Les  autres  États  furent  jaloux  d'un 
aussi  brillant  résultat  et  le  système  des  licences  élevées  fit 
fortune. 

Leurs  partisans  eurent  cependant  à  vaincre  une  opposition  vive 
et  convaincue.  Ils  durent  triompher  des  intéressés  qui  n'aimaient 
guère  à  payer  de  grosses  sommes,  et  ils  durent  même  repousser 
les  attaques  d'autres  amis  de  la  tempérance,  des  fanatiques  de  la 
prohibition  qui  s'indignaient  de  l'apparente  concession  que  faisait 
au  mal  le  système  des  hautes  licences  et  qui  protestaient  du  carac- 
tère d'immoralité  qu'avait  à  leurs  yeux  toute  recette  prélevée  sur 
le  vice.  Mais  de  telles  objections  s'adressent  plutôt  à  des  théori- 
ciens qu'à  des  hommes  pratiques.  L'essentiel  est  d'arriver  par  une 
voie  sûre  à  combattre  les  funestes  progrès  de  l'alcoolisme.  Les 
défenseurs  du  régime  des  hautes  licences  exposèrent  les  avantages 
de  leur  tactique.  Ils  reconnaissaient  qu'ils  faisaient  la  part  du  feu  ; 
seulement  ils  se  demandaient  si  ce  n'était  point  sagesse  que  de  se 
résigner  à  des  concessions  nécessaires.  Le  nombre  des  débits 
devait  diminuer  et  c'étaient  les  petits  débits,  ceux  qui  présen- 
taient le  plus  de  dangers  pour  l'hygiène,  pour  les  mœurs  et  pour 
l'ordre  social  qui  disparaîtraient  les  premiers.  Les  producteurs 
prendraient  parfois  les  frais  à  leur  charge,  mais  cette  circonstance 
serait  rare.  Il  est  certain  que  les  fabricants  seraient  arrêtés  dans 
la  multiplication  des  débits  qui  ne  rapporteraient  que  de  petits 
bénéfices.1 

Les  faits  ont  répondu  à  l'attente.  Là  où  l'on  a  imposé  de  hautes 
licences,  le  nombre  des  débits  a  presque  toujours  diminué  et  la 
police  a  vu  son  action  facilitée.  Ainsi  à  Chicago,  en  1882,  la  licence 
était  de  260  francs,  le  revenu  d'environ  1  million,  il  y  avait 
3,849  salons  pour  580,000 habitants,  soit  1  salon  par  150  habitants. 
En  1893  il  n'y  en  avait  plus  que  1  par  209  habitants,  soit  7,157  sur 
1,500,000  âmes  ;  la  licence  avait  été  portée  à  2,500  francs  et  le 
revenu  dépassait  15  millions.  X  Saint-Louis,  dans  l'État  de  Mis- 
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souri  en  1882,  la  licence  était  de  850  francs,  le  revenu  de 
1,625,000  francs,  —  il  y  avait  1,825  salons  pour  380,000  habitants, 
ou  1  salon  par  208  habitants.  Arrive  la  réforme.  En  1893  la  pro- 
portion est  de  1  salon  par  300  habitants,  soit  1,850  salons  pour 
560,000  âmes  ;  la  licence  était  de  3,000  francs,  le  revenu  de  5  mil- 
lions et  demi.  Mêmes  résultats  à  Saint-Paul  et  à  Omaha  où  les 
licences  ont  été  portées  à  5,000  francs;  le  chiffre  des  débits  n'était 
plus  en  1891  que  de  1  par  368  habitants  à  Saint-Paul  et  de  1  par 
600  habitants  à  Omaha. 

Balancés  entre  les  deux  régimes  de  la  prohibition  et  des  hautes 
licences,  soucieux  de  se  conformer  aux  habitudes  de  chaque 
région  et  ne  voulant  pas  compromettre  l'œuvre  de  la  tempérance, 
plusieurs  hommes  politiques  ont  imaginé  un  biais  qui  permît  au 
pouvoir  central  de  ne  pas  prendre  parti  et  de  laisser  aux  divers 
pouvoirs  locaux  le  soin  et  la  responsabilité  d'une  décision.  C'est  le 
système  de  l'option  locale. 

Depuis  1838  plusieurs  États  sont  entrés  dans  cette  voie.  On  a 
critiqué  leur  attitude  ;  on  lui  a  reproché  d'être  contraire  aux  saines 
notions  du  droit  public,  de  déléguer  à  des  institutions  particu- 
lières une  législation  qui  ne  devrait  relever  que  du  gouvernement 
général  ;  on  a  aussi  fait  remarquer  la  singularité  que  présentait  un 
pays  divisé  en  une  multitude  de  districts  soumis  à  des  régimes  dif- 
férents. Mais  ces  objections  n'ont  pas  arrêté  les  progrès  de  l'option 
locale.  On  peut  dire  en  faveur  de  ce  système  qu'il  livre  la  solution 
d'un  problème  important  à  ceux  qui  se  trouvent  les  plus  intéressés 
à  le  résoudre  en  tenant  compte  des  abus  qui  se  produisent  et  du 
tempérament  de  la  population,  que  la  diversité  des  mœurs  qui  se 
manifeste  dans  un  vaste  État  appelle  naturellement  une  diversité 
de  législation. 

Dans  le  Sud  l'option  locale  a  principalement  pour  base  l'organi- 
sation des  comtés,  dans  le  Nord  l'organisation  moins  étendue  des 
townships.  Il  y  a  de  nombreuses  variétés  dans  l'application.  Ici 
l'option  locale  ne  se  prononce  qu'entre  la  liberté  et  la  prohibition, 
là  elle  décide  entre  la  prohibition  et  les  hautes  licences.  Ici  la 
solution  intervenue  n'a  de  valeur  que  pour  une  année,  là  elle  est 
définitive  quand  elle  est  formulée  en  faveur  de  la  prohibition. 
Autant  de  variantes  qui  n'affectent  pas  l'essence  même  du  système. 

Tout  récemment  l'État  de  la  Caroline  du  Sud  a  introduit  un  nou- 
veau régime  qui  se  rapproche  beaucoup  des  régimes  prohibition- 
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nistes  et  qui  a  donné  lieu  à  une  agitation  presque  révolutionnaire. 
C'est  le  monopole  des  débits  qui  rappelle  beaucoup  le  projet  de  mono- 
pole présenté  jadis  en  Allemagne  par  le  prince  de  Bismarck.  La 
Caroline  du  Sud  avait  toujours  exigé  des  débitants  de  boissons 
fortes  la  possession  d'une  licence,  mais  cette  licence  était  d'un 
chiffre  peu  élevé.  Les  défenseurs  de  la  tempérance  menèrent  une 
grande  campagne,  et,  après  une  victoire  électorale  vaillamment 
emportée,  ils  obtinrent  du  parlement,  au  mois  de  décembre  1892, 
une  loi  nouvelle  qui  devait  réagir  vivement  contre  les  facilités  du 
régime  antérieur* 

L'économie  de  cette  loi  est  assez  compliquée.  Il  y  a  pour  la  régle- 
mentation de  ce  qui  concerne  les  boissons  un  commissaire  d'État 
nommé  par  le  gouverneur,  un  comité  national  de  contrôle  et  des 
comités  locaux.  Le  commissaire  achète  les  boissons  alcooliques 
qu'il  estime  nécessaires  aux  besoins  de  l'État;  il  donne  la  préfé- 
rence aux  producteurs  indigènes.  Il  revend  les  boissons  aux  agents 
officiels  qui  sont  autorisés  à  les  débiter  ;  mais,  au  préalable,  il  doit 
les  faire  vérifier  par  des  chimistes  officiels.  Il  ne  peut  réaliser  un 
bénéfice  de  plus  de  50  %  ,  bénéfice  qui  passe  au  trésor.  Il  reçoit 
pour  ses  fonctions  un  appointement  fixe  de  1,800  dollars. 

Le  nombre  des  débitants  est  limité  :  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un 
par  comté,  sauf  à  Charlestown  et  à  Columbia.  Pour  obtenir  des 
comités  de  comté  l'autorisation  d'être  débitant,  il  faut  être  citoyen 
des  États-Unis,  de  condition  honorable  et  apporter  une  attestation 
de  la  majorité  des  votants  de  l'endroit  où  l'on  doit  résider.  Une 
caution  de  3,000  dollars  est  exigée.  Le  débitant  ne  peut  acheter  de 
boissons  alcooliques  qu'au  commissaire  de  l'État.  Il  ne  peut  d'autre 
part  vendre  qu'à  des  personnes  connues  de  lui  et  qui  lui  ont  pré- 
senté une  requête  en  due  forme.  Il  doit  être  tenu  un  compte  minu- 
tieusement détaillé  des  livraisons.  Les  acheteurs  emportent  leurs 
acquisitions;  ils  ne  consomment  rien  sur  place. 

Cette  loi  sévère  est  entrée  en  vigueur  le  1er  juillet  1893.  On  l'ap- 
pelle en  Amérique  la  loi  «  des  dispensaires  »  ou  des  débits  offi- 
ciels. Dès  les  premiers  jours  elle  a  été  amèrement  attaquée.  Et 
l'on  fut  obligé  de  la  reprendre  et  de  la  compléter  dans  un  nouvel 
acte  législatif.  Les  ultra-prohibitionnistes,  qui  sont  insatiables  de 
restrictions,  lui  ont  reproché  d'être  trop  large  et  trop  douce.  Mais 
ce  n'est  point  de  ce  côté,  on  le  pense  bien,  que  sont  venues  les 
objections  et  les  résistances  les  plus  véhémentes.  Les  fabricants 
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et  les  débitants  actuels  ont  soulevé  et  organisé  l'opposition  des 
consommateurs;  ils  ont  déféré  la  loi  à  la  censure  de  la  justice  et 
en  même  temps  ils  ont  soulevé  l'émeute.  Le  peuple  a  accueilli  les 
agents  du  fisc  à  coups  de  pierre.  La  milice  qui  devait  défendre 
Tordre  public  a  refusé  de  marcher.  Et  le  gouverneur  de  l'État, 
M.  Tilman,  s'est  vu  obligé  de  recourir  aux  troupes  fédérales  et 
même  de  suspendre  pendant  trois  mois  le  régime  du  monopole. 

Force  est  finalement  restée  à  la  loi.  Mais  cet  exemple  n'a  pas 
été  de  bon  augure.  Après  les  résistances  ouvertes  pourraient  venir 
les  résistances  cachées,  les  mesures  frauduleuses  et  clandestines, 
d'autant  plus  redoutables  qu'elles  défient  souvent  la  surveillance 
de  la  police  et  qu'elles  faussent  absolument  l'application  du  régime 
légal  (1). 

Quel  a  été  aux  États-Unis  le  résultat  de  cette  longue  et  patiente 
lutte  contre  l'alcool,  des  efforts  des  nombreuses  ligues  particu- 
lières, des  mesures  de  précaution  du  Congrès,  des  nombreuses 
dispositions  prises  par  les  divers  États?  Est-on  maître  du  mal? 
Est-on  parvenu  à  l'arrêter,  à  le  faire  reculer  ? 

S'il  faut  en  croire  la  statistique  générale,  il  y  a  un  réel  progrès. 
Tandis  que  dans  beaucoup  d'autres  pays  la  consommation  n'a  cessé 
de  croître  depuis  cinquante  ans,  ici  elle  a  notablement  diminué. 

En  4840  elle  était,  par  tête,  de  2,52  (gallons). 

En  1850  2,23  — 

En  1860  —  2,86 

En  1870  —  2,07 

En  1880  —  1,26 

En  1890  —  —  1,40 

En  1892  —  -  1,50 

Depuis  1870  elle  oscille  ordinairement  entre  1,20  gallons  et  1,50 
suivant  les  années,  tandis  qu'autrefois  elle  variait  entre  2,10  et 

(1)  Trois  circonstances  commandent  une  grande  circonspection  dans  l'appré- 
ciation do  la  tentative  faite  par  la  Caroline  du  Sud.  La  première,  c'est  que  la 
loi  sur  le  monopole  semble  être  considérée  dans  le  pays  comme  une  loi  de  parti, 
qu'elle  suscite  une  opposition  considérable  et  qui  pourrait  être  de  longue  durée. 
La  seconde,  c'est  que  la  commission  parlementaire  de  l'Eiat  de  Massachusetts, 
nommée  pour  examiner  les  nouveaux  systèmes  préventifs  contre  l'alcoolisme, 
ne  paraît  pas  l'estimer  très  favorablement.  La  troisième,  c'est  que  le  gouver- 
neur, M.  Tilman,  dans  son  discours  d'ouverture  à  l'Assemblée  générale  du 
17  novembre  1894,  a  demande  une  augmentation  de  la  force  armée  et  proposé 
le  monopole  de  la  vente  des  vins  ainsi  que  des  mesures  spéciales  contre  les 
débits  de  bière  qui  deviennent  des  débits  clandestins  d'alcool. 
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:2,80.  Il  y  a  là  un  gain  énorme  dont  la  manifestation  coïncide  avec 
la  grande  impulsion  qui  fut  donnée  au  mouvement  anti-alcoo- 
lique (1). 

Y  a-t-il  possibilité  de  pousser  plus  loin  les  recherches  de  statis- 
tique et  de  comparer  avec  quelque  certitude  la  consommation  qui 
se  fait  dans  les  divers  États  américains  et  d'obtenir  par  là  même 
la  preuve  du  plus  ou  moins  d'efficacité  des  systèmes  préventifs 
adoptés?  Non,  car  les  données  précises  nécessaires  pour  arriver  à 
de  telles  conclusions  font  défaut.  Il  n'y  a  pas  de  lignes  de  douanes 
ou  d'octrois  entre  les  États,  pas  de  contrôle  par  conséquent  des 
quantités  d'alcool  qui  entrent  et  qui  sortent. 

On  a  parfois  cherché  à  mettre  en  parallèle  des  statistiques  ju- 
diciaires. Ainsi  Ton  a  placé  en  regard  les  chiffres  des  arrestations 
et  des  condamnations  pour  ivresse.  Mais  de  semblables  rappro- 
chements, lorsqu'il  s'agit  d'Etats  différents,  sont  toujours  très 
dangereux.  Les  législations  sur  l'ivresse  ne  sont  pas  les  mêmes. 
La  police  est  plus  ou  moins  suffisante,  plus  ou  moins  sévère  suivant 
les  endroits. 

Ce  qui  se  dégage  très  clairement  de  l'observation  des  faits,  c'est 
le  courant  de  l'opinion  publique  américaine.  Depuis  des  années  la 
nation  a  senti  qu'elle  devait  résister  courageusement  contre  le 
tléau  de  l'alcoolisme.  Elle  veut,  avec  une  superbe  énergie,  tra- 
vailler à  préserver  du  mal  la  femme  et  les  enfants,  la  femme  qui 
est  le  charme  du  foyer,  les  enfants  qui  représentent  l'avenir.  De  là 
la  coutume  qui  bannit  tout  alcool  de  la  table  de  la  famille,  qui  ré- 
carte même  de  la  salle  à  manger  de  la  plupart  des  hôtels.  De  là 
ces  cris  d'indignation  retentissants  contre  ceux,  qui  fournissent 
des  liqueurs  fortes  aux  mineurs. 

Mais  l'opinion  générale  exige  aussi  qu'on  mette  les  adultes  en 
garde  contre  eux-mêmes.  Elle  croit  que  veiller  à  la  rectification  de 
l'alcool  ne  serait  pas  suffisant  ;  elle  estime  que  le  danger  à  pré- 

(1)  La  statistique  officielle,  d'où  sont  extraits  les  chiffres  donnés  ci-dessus, 
porte  sur  des  gallons  de  a  proofspirit  ».  Le  gallon  équivaut  à  3  lit.  18.  L'alcool 
est  à  50  %.  Si  l'on  voulait  faire  une  comparaison  avec  la  France,  il  con- 
viendrait d'observer  :  1°  que  la  consommation  par  personne  est  aux  États-Unis 
de  i  gallon  50,  soit  de  4  lit.  67  d'alcool  à  50  %,  tandis  qu'elle  était  en  Franco 
en  1891  de  4  lit.  56  d'alcool  pur,  soit  de  9  lit.  2  à  50  %  ;  2°  que  la  consommation 
de  l'alcool  va  croissant  en  France  d'année  en  année,  alors  qu'elle  diminue  dans 
une  importante  mesure  aux  États-Unis  depuis  vingt-cinq  ans  ;  3°  qu'aux  États- 
Unis  enfin  la  consommation  des  autres  boissons  contenant  de  l'alcool,  telles  que 
le  vin  et  la  bière,  n'a  qu'une  importance  moyenne  peu  considérable. 
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venir  est  surtout  l'usage  immodéré  des  boissons  fortes  dans  lequel 
tombe  si  facilement  la  population  américaine  ;  et  ce  qu'elle  ré- 
clame du  législateur,  c'est  un  régime  qui,  tout  en  tenant  compte 
des  goûts  des  citoyens  et  des  intérêts  des  industriels,  réglemente 
la  consommation  et  la  soumette  à  des  conditions  qui  enrayent  les 
tentations  de  l'alcool  et  l'ardeur  des  buveurs. 

L'heure  de  vogue  de  la  prohibition  semble  passée.  La  grande 
majorité  des  États,  de  ceux  surtout  qui  comprennent  une  nom- 
breuse population  (New-York,  Pennsylvanie,  Illinois,  Ohio)  sont 
acquis  au  système  des  hautes  licences.  Mais  personne  ne  pourrait 
dire  si  la  lutte  va  s'arrêter  à  cette  étape.  Il  y  a  même  plusieurs 
signes  qui  feraient  croire  au  désir  d'imaginer  du  neuf  et  de  cher- 
cher quelque  législation  meilleure.  La  Caroline  du  Sud  vient  d'es- 
sayer le  monopole  des  débits.  Dans  l'État  de  Massachusetts  on 
examine  le  système  norvégien  de  Gothenbourg,  et  la  commission 
spéciale  qui  a  été  nommée  par  le  parlement  conclut  à  son  admis- 
sion facultative. 

Quelles  que  soient  les  expériences  que  l'on  tente  dans  l'avenir, 
il  est  une  chose  que  l'on  peut  dire  toutefois  avec  une  entière  certi- 
tude, c'est  que  l'on  ne  refera  plus,  parce  que  la  conscience  pu- 
blique s'est  révoltée  à  la  vue  de  ses  dangers  et  de  ses  abus,  de  ses 
misères  et  de  ses  ruines,  l'essai  de  la  liberté  absolue.  La  lutte 
contre  l'alcool  est  passée  dans  les  mœurs,  elle  s'impose  à  tous  les 
esprits  réfléchis  et  soucieux  de  la  grandeur  nationale.  On  pourra 
varier  la  tactique  suivant  les  idées  du  jour.  Jamais  on  ne  déposera 
les  armes.  [Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Van  den  Heuvel  de  sa  très  intéressante 
et  très  savante  e'tude,  et  exprime  le  désir  que  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir fasse  ressortir  l'étendue  du  mal  causé  par  l'alcoolisme  aux  États- 
Unis.  La  consommation  moyenne  dans  ce  pays  ressort  environ  à  cinq 
litres  d'alcool  (à  oO  %)  par  tête  ;  elle  est  en  France  de  près  de  cinq  litres 
d'alcool  pur.  Comment  faut-il  apprécier  et  comparer  ces  deux  propor- 
tions? 

M.. Anatole  Leroy-Beaulieu,  sur  une  question  de  M.  le  Président,  exa- 
mine l'état  de  la  question  en  Russie.  Ce  pays,  en  raison  de  son  état 
social  et  du  mode  de  consommation  des  alcools,  n'offre  pas  d'exemple 
à  suivre  ;  il  possède  beaucoup  d'ivrognes,  mais  peu  d'alcooliques  ;  cela 
tient  li  ce  que,  si  les  gens  du  peuple  boivent  et  s'enivrent,  ils  ne  le  fonl 
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qu'à  certains  jours,  si  bien  que  la  consommation,  en  fin  de  compte, 
reste  plutôt  faible.  Une  cause  qui  fait  qu'on  hésite  à  restreindre  la  con- 
sommation se  trouve  dans  le  rendement  des  droits  ;  les  boissons  rappor- 
tent  au  Trésor  russe  250  millions  de  roubles.  Cependant  gouvernement  et 
particuliers  se  sont  occupés  de  la  question  ;  on  a  augmenté  le  prix  de 
l'alcool;  là  aussi,  comme  en  Amérique,  quelques  personnes  ont  voulu 
introduire  la  prohibition;  elle  a  été  effectivement  adoptée  dans  quel- 
ques communes,  grâce  à  la  latitude  laissée  par  la  loi,  grâce  aussi  au 
pouvoir  de  réglementation  très  étendu  que  possède  le  mir  russe.  Mais,  en 
cette  matière  comme  en  d'autres,  se  fait  sentir  l'effet  de  l'état  de  trans- 
formation, de  l'instabilité  sociale  relative  où  se  trouve  la  Russie  con- 
temporaine ;  grande  est  la  différence  entre  la  lettre  de  la  loi  et  l'applica- 
tion qu'on  en  fait.  Un  ispravnik,  par  exemple,  fait  voter  par  cinquante 
communes  de  son  ressort  la  prohibition  de  la  vente  de  l'alcool;  mais, 
dans  ces  mêmes  communes,  il  a  des  débits  lui  appartenant.  Dans  des 
tribunaux  de  paysans,  on  voit  des  juges  condamner  la  partie  à  une 
amende  en  alcool,  et  aller  ensuite  en  corps  consommer  le  produit  de 
l'amende.  Les  débitants  juifs  de  l'Ouest  ont  bien  été  accusés  de  pous- 
ser leurs  clients  à  la  consommation  de  l'alcool;  mais  la  vérité  est  que 
la  consommation  est  tout  aussi  considérable  chez  les  Grands-Russes. 

On  n'a  pas  trouvé  d'autre  remède  à  préconiser  que  le  monopole  de 
l'alcool.  Il  est  déjà  appliqué  en  certaines  provinces  et  on  compte 
l'étendre  à  d'autres  (1). 

M.  Gheysson,  en  réponse  à  une  question  de  M.  le  Président,  entre  dans 
quelques  détails  statistiques  sur  la  consommation  de  l'alcool  dans  notre 
pays.  Elle  était  de  1  litre  d'alcool  pur  à  100°  par  tête  en  1830  et  s'est 
graduellement  élevée  jusqu'à  son  taux  actuel  de  4  litres  et  demi.  Un  litre 
contenant  40  petits  verres,  on  peut,  avec  un  litre  d'alcool  pur  à  100°, 
obtenir  100  petits  verres  d'eau-de-vie  amenée  à  sa  force  ordinaire  de  con- 
sommation, c'est-à-dire  à  40°.  Les  1,700,000  hectolitres,  moyennement 
imposés  en  1892  et  1893  correspondent  donc  à  17  milliards  de  petits 
verres,  soit,  pour  chacun  des  10  millions  d'électeurs,  à  1,700  verres  par 
an  ou  à  4  petits  verres  2/3  par  jour. 

Ce  serait  bien  autre  chose  si,  au  lieu  de  procéder  par  moyenne,  on 
prenait  les  départements  industriels  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure. 
Là  on  arrive  à  des  taux  véritablement  effrayants  de  consommation,  qui, 
aux  environs  du  Havre,  de  Rouen,  dépassent  20  litres  d'alcool  pur  à  100°, 
soit  près  de  100  litres  d'eau-de-vie  à  40°  pour  les  buveurs  effectifs. 

(1)  La  lutte  contre  l'ivrognerie  en  Russie  a  été  soutenue  surtout  par  des 
associations  faisant  appel  au  sentiment  religieux.  Voir  le  travail  de  M.  Rat- 
chinski  (Réf.  soc.  du  1er  mai  1891),  et  une  lettre  de  M.  Pobedonotzeff  (Réf.  soc. 
du  16  juin  1894).  —  Note  du  Secrétariat. 
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Ces  taux  sont  en  progression  surtout  du  côté  des  «  amers  »,  des  apé- 
ritifs et  de  l'absinthe. 

Les  cabarets  pullulent  depuis  la  loi  de  1880  qui  a  supprimé  la  néces- 
sité de  l'autorisation  préalable  :  on  en  compte  aujourd'hui  plus  de 
400,000, c'est-à-dire  1  par  94  habitants. 

On  peut  estimer  à  plus  d'un  demi-milliard  par  an  la  dépense  corres- 
pondante à  cette  consommation.  D'autre  part,  les  alcools  absorbés  sont 
presque  exclusivement  des  «alcools  d'industrie  »,  très  malsains  et  même 
vénéneux.  Ils  attaquent  la  santé,  la  raison,  la  moralité  des  buveurs  et 
frappent  de  déchéance  et  de  tares  incurables  leur  postérité." 

On  peut  donc  dire,  avec  M.  de  Foville,  que  ce  n'est  pas  seulement 
l'argent  du  buveur  qui  se  dissout  dans  le  petit  verre,  mais  encore  son 
cerveau  et  son  cœur. 

En  face  d'un  aussi  redoutable  fléau,  un  mouvement  de  réaction  com- 
mence à  se  dessiner,  malgré  la  difficulté  de  lutter  contre  la  puissance 
des  cabarets  en  raison  de  leur  rôle  électoral.  Des  publications  dénon- 
cent le  mal  avec  vigueur  ;  des  ligues  se  forment  pour  le  combattre.  Il 
s'agirait  maintenant  d'exciter  dans  l'opinion,  jusqu'ici  indifférente,  un 
mouvement  en  faveur  de  cette  croisade  de  salut  public. 

Rien  ne  peut  mieux  servir  cette  grande  cause  que  l'exemple  des  succès 
obtenus  ailleurs.  En  1886,  M.  Broch,  dans  une  communication  excellente 
et  très  remarquée  alors,  nous  avait  montré  ce  qu'on  avait  pu  faire  dans 
ce  sens  en  Norvège  (1).  M.  Van  den  Heuvel  vient  de  nous  rendre  le 
même  service  pour  les  États-Unis.  Ce  mal  n'est  donc  pas  incurable  ;  on 
n'est  pas  désarmé  contre  lui  ;  il  suffit  de  vouloir  énergiquement,  pour  le 
faire  reculer. 

Parmi  les  petits  moyens  récemment  mis  à  l'ordre  dujour  en  France, 
mais  dont  il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  la  portée,  on  peut  citer  les  «  asi- 
les de  buveurs  ».  Ce  sont  des  hôpitaux  spécialement  aménagés  pour 
guérir  les  aliénés  alcooliques  par  l'abstinence  totale  et  le  travail.  Le 
Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  a  été  saisi  de  cette  question 
au  cours  de  sa  dernière  session  et  le  Conseil  général  de  la  Seine  a  fait 
établir  à  Ville-Evrard  un  spécimen  de  ce  genre. 

Les  promoteurs  du  système  invoquent  les  résultats  'favorables  des 
asiles  américains.  M.  Van  den  Heuvel  n'en  ayant  rien  dit,  M.  Cheysson 
lui  serait  reconnaissant  de  vouloir  bien  compléter  sur  ce  point  son 
remarquable  exposé. 

M.  Hassereau  fait  remarquer  qu'on  a  étudié  très  complètement  l'étal 
de  la  législation  sur  la  matière  aux  États-Unis,  mais  voudrait  qu'on 
parlât  des  résultats  atteints  par  l'initiative  privée.    En  Suisse,  par 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale,  t.  XIV,  p.  280. 
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exemple,  a  e'té  examinée  la  possibilité  de  supprimer  le  cabaret  aux  gens 
du  peuple;  il  a  été'  reconnu  que  cela  était  impossible;  mais  des  sociétés 
ont  établi  des  cabarets  de  tempérance.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  semblable 
aux  États-Unis  ? 

M.  le  Président  pose  ensuite  deux  questions  importantes,  celle  de  la 
consommation  de  l'absinthe  aux  États-Unis  (on  sait  qu'elle  a  doublé  en 
France  depuis  trois  ans),  et  celle  des  mesures  prises  en  Belgique  contre 
l'alcoolisme . 

M.  Vax  den  Heuvel  aborde  successivement  les  différentes  questions 
qui  lui  ont  été  posées. 

Répondant  à  la  question  posée  par  M.  le  Président  relativement  à  la 
consommation  de  l'absinthe  aux  États-Unis,  M.  le  rapporteur  dit  que  la 
consommation  de  l'absinthe  y  est  encore  faible  aujourd'hui  quoiqu'elle 
ait  grandi  dans  ces  dernières  années  :  l'alcool  est  surtout  absorbé  sous 
forme  de  whisky,  c'est  le  whisky  qui  se  rencontre  partout,  accompagné, 
mais  assez  rarement,  du  rhum  ou  du  gin.  L'influence  de  l'absinthe  est 
encore  relativement  peu  considérable. 

La  statistique  des  crimes  commis  par  des  alcooliques  a  bien  été  faite, 
mais  elle  n'est  pas  convaincante  :  elle  a  été  invoquée  par  les  prohibition- 
nistes  dans  le  sens  de  leur  thèse,  mais  leurs  adversaires  ont  fait  à  leur 
tour  des  statistiques  en  sens  contraire,  tendant  à  démontrer  que  le 
nombre  des  crimes  est  plus  considérable  dans  les  villes  prohibition- 
nistes.  Les  statistiques  faites  dans  les  prisons  sont  plus  sérieuses,  mais 
n'ont  guère  d'autorité  sur  ce  point  :  on  y  trouve  naturellement  que  le 
plus  grand  nombre  des  détenus  n'est  pas  alcoolisé. 

Si  l'on  fait  la  comparaison  avec  la  France,  on  arrive  aux  résultats 
suivants.  En  France,  la  consommation  des  boissons  alcooliques,  une 
fois  retranchés  les  femmes  et  les  enfants,  se  monte  annuellement  à 
97  litres  28  par  tête,  soit  plus  de  3,000  petits  verres,  ou  10  petits  verres 
et  demi  par  jour.  Mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par  les  moyennes. 
Aux  Etats-Unis  la  consommation  est  de  4  lit.  67  d'alcool  à  50  %;  en 
France  elle  était  par  tête  en  1891,  de  4  lit.  36  d'alcool  pur  (soit  de  9  lit.  3 
à  50  %).  Mais  si  les  chiffres  étaient  les  mêmes,  si  les  moyennes  étaient 
identiques  encore,  la  situation  serait  en  réalité  bien  différente,  car  l'al- 
coolisme diminue  aux  États-Unis  tandis  qu'il  s'élève  en  France.  Et  très 
diverse  serait  la  condition  de  deux  personnes  se  rencontrant  sur  le 
même  palier,  mais  l'une  montant  l'autre  descendant.  Une  autre  considé- 
ration est  également  très  importante  pour  comparer  équitablemenl  la 
France  et  les  FÎtats-Unis.  Les  chiffres  donnés  plus  haut  ne  concernent 
que  la  consommation  des  boissons  alcooliques  proprement  dites  :  il 
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serait  juste  d'examiner  la  situation  ge'ne'rale  par  rapport  aux  autres 
boissons  :  les  Français  ne  consomment  pas  l'alcool  seulement  sous 
forme  de  petits  verres,  mais  aussi  dans  le  vin,  dont  ils  boivent  une  très 
grande  quantité.  Aux  États-Unis,  au  contraire,  il  y  a  très  peu  d'autres 
consommations.  Si  l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  l'alcool  contenu 
dans  le  vin,  les  chiffres  des  moyennes  obtenues  pour  les  deux  pays  sont 
extrêmement  différents  ;  la  moyenne  n'atteindrait  jamais  5  litres 
d'alcool  pur  par  tete  aux  États-Unis  ;  elle  monterait  à  plus  du  double  par 
tête  en  France. 

Des  asiles  de  buveurs  ont  été  fondés  depuis  18o7  :  ils  sont  le  produit 
de  souscriptions,  auxquelles  ont  participé  parfois  les  États  et  les  muni- 
cipalités. Les  principaux  sont  à  Boston  et  à  New-York.  Le  régime  est 
celui  de  l'asile  forcé  auquel  le  juge  condamne  les  ivrognes  endurcis. 
La  loi,  en  cette  matière,  a  complètement  laissé  de  côté  le  principe  de  la 
liberté  individuelle  ;  elle  s'est  uniquement  placée  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général.  Les  résultats  ont  été  favorables,  mais  on  ne  guérit  en 
définitive  qu'un  petit  nombre  d'alcooliques  :  la  proportion  des  guérisons 
se  monte  à  35  %  des  internés.  Ce  mode  d'action  contre  l'alcoolisme 
n'a  pas  en  fait  une  importance  capitale.  Et  ses  résultats  doivent  être 
très  différents  suivant  le  régime  légal  et  la  situation  sociale  du  peuple 
dans  lequel  rentre  l'intéressé  que  l'on  croit  guéri  à  tout  jamais. 

Passant  aux  résultats  obtenus  par  l'initiative  privée,  M.  le  rapporteur 
en  fait  ressortir  l'étendue.  Elle  agit  d'abord  sur  les  individus,  en  les 
enrôlant  dans  des  crganisations  de  [tempérance  ;  elle  les  lie  par  un 
engagement  formel,  un  pledge;  cet  engagement  n'est  pas  toujours  seule- 
ment un  engagement  d'honneur;  quelques  organisations  lui  donnent 
une  sanction  religieuse  qui  contribue  à  en  augmenter  la  force.  L'initia- 
tive privée  s'est  aussi  adressée  aux  enfants;  elle  les  a  groupés  dans  des 
associations  de  tempérance  spéciales  ;  elle  s'est  adressée  à  l'opinion 
publique,  des  journaux  ont  été  créés,  des  tracts  distribués,  des  confé- 
rences données.  Les  organisations  se  sont  attaquées  directement  aux 
distributeurs  d'alcool  et  leur  ont  livré  de  véritables  batailles.  Sous  cette 
action  incessante,  dont  une  des  formes  a  été  l'envoi  de  pétitions  aux 
législatures  des  États,  l'opinion  publique  s'est  tournée  en  faveur  de  la 
tempérance,  et  c'est  l'origine  des  lois  restrictives.  Quelques  cafés  de 
tempérance  ont  été  fondés,  mais  ils  sont  peu  nombreux. 

M.  le  rapporteur  répond  enfin  à  la  question  posée  sur  l'état  des  choses 
existant  à  l'heure  actuelle  en  Belgique.  Les  départements  du  Nord  de  la 
France  offrent  un  exemple  d'après  lequel  on  peut  juger  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  pays  voisin  :  le  mal  y  est  aussi  grave. 

Le  mouvement  sérieux  contre  l'alcoolisme  date  en  Belgique  des  tra- 
vaux de  la  commission  du  travail  de  1880.  Les  demandes  formulées  par 
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la  commission  inspirèrent  au  ministère  de  M.  Beernaert  diverses  me- 
sures gouvernementales,  notamment  les  trois  lois  suivantes. 

Tout  d'abord,  la  loi  du  16  août  1887  contre  l'ivresse  de'cerne  des  péna- 
lités contre  l'ivresse  publique,  contre  les  distributeurs  d'alcool  aux 
mineurs,  contre  ceux  qui  enivrent  une  autre  personne  :  le  de'bitant  réci- 
diviste peut  se  voir  interdire  la  profession  de  cabaretier  pendant  deux 
ans  ;  il  est  aussi  non-recevable  dans  son  action  contre  les  consomma- 
teurs qui  n'ont  pas  payé  comptant,  —  moyen  très  utile  pour  empêcher 
la  vente  à  crédit. 

La  loi  du  19  août  1889,  promulguée  à  l'époque  oû  régnait  encore  en 
Belgique  le  régime  censitaire,  a  établi  un  système  de  licence.  Les  diffi- 
cultés qu'il  y  avait  alors  à  vaincre  [ont  obligé  le  gouvernement  à  pro- 
poser un  système  extrêmement  modéré.  Les  licences  vont  de  60  à 
200  francs  :  le  maximum  de  200  francs  n'est  atteint  que  dans  les  plus 
grandes  villes  :  Bruxelles,  Anvers,  Liège,  Gand.  Le  minimum  de  60francs 
est  établi  dans  les  communes  au-dessous  de  5,000  habitants.  Un  trait 
particulier  de  cette  législation  est  que  les  débits  nouvellement  établis 
sont  seuls  frappés.  Les  anciens,  ouverts  antérieurement  à  la  loi  de  1889, 
restent  indemnes. 

Enfin,  une  loi  du  4  août  1890,  qui  vise  la  falsification  des  denrées  ali- 
mentaires, soumet  au  code  pénal  ceux  qui  auront  débité  des  boissons 
nuisibles  ;  c'est  le  gouvernement  qui  est  chargé  de  déclarer  quelles  sont 
les  boissons  qui  doivent  être  considérées  comme  nuisibles  et  il  a  la 
faculté  de  considérer  comme  tel  un  alcool  qui  ne  serait  pas  suffisam- 
ment rectifié. 

Cette  législation  n'a  pas  été  intégralement  appliquée. 

Ce  n'est  pas  tout  en  effet  de  voter  des  lois  répressives  de  l'alcoolisme  ; 
il  faut  en  outre,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  lois  sur  l'ivresse,  trouver  une 
police  pour  les  appliquer.  Mais  la  police  dépend  de  magistrats  électifs, 
qui  trop  souvent  n'osent  pas  lui  interdire  de  fermer  les  yeux.  C'est  ainsi 
que  fréquemment  la  loi  affichée  sur  la  porte  du  débit  n'est  pas  appli- 
quée dans  la  réalité. 

La  loi  des  falsifications,  elle,  n'a  encore  reçu  aucun  commencement 
d'exécution  :  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré  quelles  étaient  les  bois- 
sons nuisibles  auxquelles  la  loi  devait  s'appliquer. 

La  loi  de  1889  s'est  exécutée  :  on  a  imposé  les  débits  nouvellement 
ouverts.  Mais,  quelque  temps  après,  des  élections  ont  eu  lieu  et  le  parti 
opposant  a  pris  pour  plate-forme  de  se  plaindre  de  la  modération  même 
de  la  loi,  du  privilège  créé  en  faveur  des  anciens  débitants,  et  de  la 
fraude  qui  se  manifesterait  dans  les  débits  de  bière  transformés  en  débits 
clandestins  d'alcool. 

Cette  dernière  objection  a  surtout  été  agitée  dans  le  cours  de  la  cam- 
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pagne  électorale.  Elle  a  quelque  chose  de  vrai,  mais  on  en  tire  des  con- 
séquences inadmissibles. 

Il  n'y  a  pas  en  Belgique  de  licence  sur  les  débitants  de  bière  ;  on 
tendrait  plutôt  à  dégrever  cette  boisson,  qui  semble  de  première  néces- 
sité pour  le  peuple.  Les  débits  de  bière  sont  donc  restés  indemnes,  et, 
sous  le  couvert  de  la  bière,  on  s'est  mis  en  plusieurs  endroits  à  débiter 
de  l'alcool  en  fraude.  De  là  une  injustice  manifeste.  Il  n'en  est  pas 
moins  acquis  que  la  loi  demeurera  parce  qu'elle  est  soutenue  par  l'opi- 
nion publique,  et  que  le  gouvernement  pourra  toujours  s'en  prévaloir  en 
rendant  la  surveillance  plus  effective. 

Les  chiffres  sont  d'ailleurs  favorables  à  l'expérience.  En  1881»  le 
nombre  des  débits  était,  en  Belgique  de  189,000.  Il  n'était  plus  en  (894 
que  de  17o,000,  soit  une  diminution  de  14,000.  Ajoutez  à  cela  que  jadis 
le  nombre  augmentait  de  3  %  annuellement  et  que  sans  les  entraves  de 
la  loi  de  1890  il  y  aurait  probablement  aujourd'hui  en  Belgique,  au  lieu 
de  175,000,  environ  214,000  débits. 

Les  différents  partis  politiques  de  la  Belgique  ont  pris  position  dans  la 
question.  C'est  ainsi  que  les  progressistes  sont  favorables  à  l'établisse- 
ment du  monopole  de  l'alcool,  à  l'exemple  de  ce  qui  existe  en  Suisse. 
Les  socialistes  sont  divisés  ;  une  partie  d'entre  eux,  avec  M.  Picard,  séna- 
teur, paraissent  contraires  à  toute  espèce  de  prohibition,  et  à  toute 
mesure  qui  ferait  renchérir  les  boissons  alcooliques  :  pour  M.  Picard, 
tant  que  le  salaire  sera  aussi  bas  qu'aujourd'hui,  l'alcool  doit  être  con- 
sidéré comme  une  boisson  alimentaire  et  traité  comme  tel.  Les  conser- 
vateurs ont,  au  contraire,  une  tendance  à  aggraver  les  mesures  contre 
l'alcool;  M.  Lejeune,  répondant  à  M.  Picard,  a  mis  en  lumière,  dans  un 
superbe  discours  prononcé  le  12  février  1893,  les  mauvais  résultats  dus 
à  la  consommation  de  l'alcool,  mais  sans  ajouter  de  conclusions  pra- 
liques.  Le  gouvernement,  d'autre  part,  repousse  le  monopole,  comme 
contraire  à  la  liberté  du  commerce.  Si  le  gouvernement  agit,  ce  sera 
dans  le  sens  de  mesures  nouvelles  de  protection,  telles  que  celles  contre 
les  alcools  non  rectifiés  i). 

(\)  Postérieurement  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  séance  de  la  Société 
d'économie  sociale  et  dont  nous  rendons  compte  ici,  ,  dans  la  séance  du  Sénat 
du  20  mars,  le  ministre  des  finances,  M.  de  Smet,  a  déclaré  qu'il  était  opposé  à 
l'introduction  du  monopole,  mais  que  le  gouvernement  étudiait  deux  catégories 
de  mesures  :  d'abord  des  mesures  réglementaires  pour  interdire  aux  usines  pro- 
ductives d'alcool  de  vendre  leurs  produits,  à  moins  qu'ils  ne  présentassent  un 
degré  de  pureté  déterminé  ;  ensuite  des  mesures  légales  qui  généraliseraient 
l'application  du  droit  de  licence,  qui  donneraient  aux  communes  la  faculté  de 
majorer  ce  droit  par  des  centimes  additionnels  et  même  la  faculté  d'imposer  un 
régime  plus  rigoureux.  11  a  annoncé  la  création  d'une  commission  spéciale  qui 
aurait  pour  objet  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  ravages  exercés  en  Belgique 
par  l'alcoolisme  et  d'examiner  les  mesures  qui  seraient  propres  à  combattre  le 
mal. 
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Enfin,  sur  une  question  de  M.  Cheysson,  relative  à  l'action  sur  la 
population  scolaire,  M. le  rapporteurrepondqueM.de  Burlet,  ministre  de 
l'intérieur,  a  prescrit  qu'une  instruction  spéciale  fût  donnée  aux  en- 
tants. L'enseignement  des  principes  de  la  tempérance  a  été  organisé  : 
les  enfants  peuvent  prendre  l'engagement  de  s'abstenir  de  boissons 
alcooliques  :  c'est  une  sorte  àepledgc,  comme  en  Amérique. 

M.  Louis  Rivière  donne  quelques  détails  sur  les  mesures  prises  en 
Suisse.  La  Suisse  est,  à  la  vérité,  un  petit  État,  mais  elle  est  comparable 
aux  États-Unis,  en  ce  qu'elle  possède  comme  eux  une  législation  fédé- 
rale, concurremment  avec  vingt-cinq  législations  cantonales  différentes. 
L'alcool  est  de  la  compétence  de  la  Confédération  depuis  l'établisse- 
ment du  monopole.  C'est  à  la  constitution  de  1874  que  remonte  réel- 
lement la  création  d'un  pouvoir  fédéral  centralisé.  L'article  31,  qui 
établit  le  fait  nouveau  de  la  liberté  du  commerce  entre  les  cantons  et 
de  la  suppression  de  toute  douane  intérieure  (Ohmyeld),  a  produit,  au 
point  de  vue  particulier  de  l'alcool,  les  mêmes  effets  que  la  loi  de  1880 
en  France  ;  les  cabarets  se  sont  développés  rapidement,  et  avec  eux 
l'alcoolisme. 

Un  mouvement  d'opinion,  dù  en  partie  à  la  Société  suisse  d'utilité 
publique,  n'a  pas  tardé  à  réagir  contre  le  développement  de  la  con- 
sommation de  l'alcool.  Le  résultat  de  la  campagne  entamée  a  été  une 
résolution  adoptée  par  les  deux  Chambres  fédérales,  invitant  le  gouver- 
nement à  limiter  le  nombre  des  auberges,  à  ne  tolérer  la  vente  que  de 
l'alcool  rectifié,  et  concluant  au  monopole,  car  la  consommation  de 
l'alcool  ne  se  fait  pas  seulement  dans  les  débits,  mais  aussi  à  domicile  : 
il  ne  fallait  donc  laisser  vendre  que  de  bons  alcools.  La  loi  fut  soumise 
au  référendum  et  adoptée  par  le  peuple,  puis  promulguée  en  1887. 

Les  résultats  de  la  loi  ont  été  mis  en  lumière  par  le  bureau  de  statis- 
tique, qui  a  dressé  le  tableau  du  fonctionnement  du  monopole.  En  pre- 
mier lieu,  il  assure  la  bonne  qualité  de  l'alcool  rectifié  :  il  est  d'ailleurs 
à  remarquer  que  l'alcool  pur  est  seul  vendu  par  l'État  ;  c'est  au  fabri- 
cant à  s'en  servir  pour  composer  avec  lui  les  différentes  boissons  alcoo- 
liques. En  second  lieu,  le  monopole  se  combine  avec  les  restrictions 
apportées  à  l'ouverture  des  débits  dans  les  communes  :  quelques  can- 
tons ont  même  pris  des  mesures  restrictives  du  nombre  des  débits  exis- 
tants, à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  en  Hollande  en  1881.  En  troisième 
lieu,  on  trouve  une  nouvelle  garantie  contre  l'alcoolisme  dans  l'éléva- 
tion du  prix  de  vente  des  alcools  :  le  bénéfice  net  du  monopole,  qui  se 
monte  à  0  millions  de  francs  environ,  est  réparti  entre  les  25  cantons 
et  demi-cantons  ;  c'est  la  compensation  qui  leur  a  été  accordée  pour 
remplacer  les  douanes  intérieures  et  octrois  qui  leur  ont  été  supprimés; 
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chaque  canton  doit  employer  un  dixième  de  la  somme  qui  lui  est 
allouée  en  mesures  restrictives  de  l'alcoolisme. 

Parmi  les  mesures  adoptées  se  trouve  l'ouverture  d'asiles  de  buveurs. 
Il  y  en  a  quatre  en  Suisse.  Le  premier  date  de  1881  :  il  est  dû  à  l'initia- 
tive privée  et  est  établi  dans  le  canton  de  Vaud.il  abrite,  en  général,  une 
vingtaine  de  pensionnaires  appartenant  aux  dernières  classes  de  la 
société  et  constitue  surtout  une  entreprise  de  relèvement  moral  par 
l'abstinence  d'alcool  et  le  travail.  Le  second  asile  est  celui  de  Saint- 
Ghriscona  près  Baie,  fondé  par  la  société  de  tempérance  la  Croix-Bleue 
de  Genève.  Le  troisième  a  été  ouvert  à  Nûchtern,  dans  le  canton  de 
Berne  ;  il  reçoit  les  alcooliques  du  canton,  hommes  et  femmes.  En  der- 
nier lieu,  l'asile  d'Ellikon,  dans  le  canton  de  Zurich,  est  celui  de  tous 
qui  a  été  établi  d'après  les  principes  les  plus  scientifiques:  c'est  ainsi, 
par  exemple,  que  tous  les  aliénés  proprement  dits  sont  exclus  de  l'asile. 
M.  Bossart  en  est  le  directeur  actuel;  des  comptes  rendus  annuels  por- 
tent à  la  connaissance  du  public  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  ;  l'ad- 
ministration de  l'asile  n'abandonne  pas  ses  pensionnaires  une  fois  ren- 
dus à  la  liberté,  mais  continue  à  les  surveiller.  Sur  la  population  de 
l'asile,  qui  est  en  général  de  quarante  internés,  on  compte  de  35  à  40  % 
de  guérisons.  Un  des  faits  mis  en  lumière  à  Ellikon  est  l'influence  de 
la  longueur  de  l'internement  sur  la  probabilité  des  rechutes.  On  a 
observé  que  les  pensionnaires  libérés  après  moins  de  4  mois  de  sé- 
jour ne  demeurent  abstinents  que  dans  la  proportion  de  30  %  ;  au 
contraire,  ceux  qui  sont  restés  un  an  ou  plus  présentent  une  propor- 
tion de  71  %.  Il  faut  donc  préconiser  les  séjours  prolongés  qui  donnent 
à  la  volonté  du  sujet,  jadis  atrophiée,  le  temps  de  se  reconstituer. 

La  conclusion  est  que,  s'il  s'agissait  de  créer  des  asiles  en  France  pour 
les  alcooliques,  le  caractère  obligatoire  que  doit  avoir  leur  internement 
et  sa  durée  entraînerait  nécessairement  une  modification  de  la  législa- 
tion existante.  Le  canton  de  Saint-Gall  a  établi  une  durée  d'internement 
qui  va  jusqu'à  dix-huit  mois. 

Une  des  difficultés  d'application  des  lois  actuelles  en  Suisse  consiste 
dans  la  défaveur  qui  semble  s'attacher  à  cette  législation  d'exception  : 
cette  défaveur  est  d'ailleurs  due  en  grande  partie  à  l'esprit  dans  lequel 
le  juge  applique  la  loi  ;  celui-ci  a  une  tendance  instinctive  à  traiter 
l'alcoolique  comme  un  coupable  et  répugne  à  un  emprisonnement 
prolongé,  tandis  qu'il  faudrait  le  traiter  comme  un  malade  qui  a  besoin 
de  longs  soins. 

M.  le  Président  remercie  les  divers  orateurs  d'avoir  ainsi  mis  en 
lumière  avec  tant  de  netteté  et  d'intérêt  les  différentes  faces  de  la 
question  de  l'alcoolisme.  La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire,  Pierre  Bidoire. 
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HISTORIQUE.  —  FAMILLE.  —   PROPRIÉTÉ.    —  RELIGION.  —  JUSTICE.  — 
ADMINISTRATION.  —  IRRÉDENTISME. 

Ayant  eu  l'occasion  de  séjourner  dix-huit  mois  en  Transylvanie 
pour  des  affaires  de  mines  d'or,  nous  avons  cherché  en  même 
temps  à  nous  rendre  compte  de  l'état  social  de  ce  pays,  qui  pré- 
sente des  côtés  intéressants.  Pour  bien  comprendre  l'état  social  de 
la  Transylvanie,  il  est  cependant  nécessaire  de  dire  d'abord  quel- 
ques mots  sur  la  région  elle-même  et  sur  son  passé  :  les  pays  et 
leur  histoire  expliquent  déjà  les  habitants. 

La  Transylvanie  est  une  région  de  montagnes  et  de  forêts 
située  sur  le  versant  nord-ouest  des  Karpathes,  entre  les  plaine  s 
de  la  Hongrie  et  les  vallées  de  la  Roumanie.  Cette  situation,  dé- 
fendue par  des  sommets  escarpés  entre  lesquels  existent  très  peu 
de  passages,  et  par  des  forêts  autrefois  immenses,  en  a  fait  comme 
un  poste  avancé  de  l'Europe  contre  les  invasions  turques,  et  a  fait 
désigner  le  pays  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Confins  militaires. 

Ce  pays,  très  pauvre,  est  encore  peu  fréquenté.  Il  y  a  très  peu 
déroutes;  leur  construction  est  chère  et  leur  entretien  difficile. 
Les  roches  qui  forment  le  sous-sol,  particulièrement  dans  les 
régions  minières,  c'est-à-dire  dans  les  montagnes,  sont  des  roches 
décomposables  à  l'air,  et  cette  désagrégation  produit  des  effets 
considérables  sur  les  pentes  et  sur  le  régime  des  cours  d'eau.  A 
leur  source  ce  ne  sont  que  des  ruisseaux  à  sec  en  été,  complète- 
ment gelés  en  hiver,  mais  ils  se  transforment  en  véritables  tor- 
rents après  les  fréquents  orages  du  printemps.  L'eau  entraîne  la 
terre  et  les  roches  et  produit  de  véritables  ravages,  surtout  aux 
points  où  les  forêts  ont  disparu  par  le  déboisement  pratiqué  déjà 
sur  de  très  grandes  étendues. 

Les  bois  sont  utilisés  surtout  pour  le  chauffage  des  fonderies  et 
des  usines  nombreuses  dans  le  pays.  Après  les  orages  les  chemins 
disparaissent  parfois  sur  de  larges  espaces  ;  les  maires  des  \illages 
voisins  de  l'accident  ont  alors  le  droit  de  requérir  les  paysans  pour 
rétablir  les  chemins,  mais  cela  se  fait  souvent  avec  de  grandes 
lenteurs,  et  il  y  a  des  saisons  où  il  est  très  difficile  de  pénétrer  au 
cœur  des  montagnes  transylvaines. 

L'origine  de  la  population  remonte  aux  Romains  :  l'an  10G 
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après  Jésus-Christ,  Trajan  envoya  des  colons  romains  peupler  le 
pays  à  peu  près  abandonné  qui  devint  Dacia  Félix  ;  plus  tard 
Aurélien  y  établit  ses  légions.  Ce  fait  historique  est  démontré  par 
les  monuments  de  Trajan  et  par  la  survivance  des  types  et  des 
noms  romains,  du  costume  romain  et  de  la  langue  romaine.  Les 
types  sont  en  effet  réguliers  et  très  différents  de  ceux  des  Saxons  et 
des  Magyars;  les  noms  se  sont  perpétués  pour  les  gens  et  les 
localités  avec  des  désinences  et  des  étymologies  latines,  à  côté 
des  nouveaux  noms  allemands  et  hongrois  comme  Karlsbourg  ou 
Gyula  Fehervar  qui  est  l'Alba  Julia  roumaine.  La  langue  est  plus 
purement  latine  que  le  français,  et  nous  n'avons  aucune  peine  à 
l'apprendre.  Enfin  le  costume,  entièrement  préparé  et  tissé  dans 
le  pays,  est  celui  que  décrivent  les  historiens  latins  ;  hiver  comme 
été,  il  est  toujours  de  couleur  blanche  ;  l'été  en  grosse  toile  de 
chanvre,  l'hiver  en  laine  de  mouton. 

Dans  le  cours  des  siècles,  les  voyvocles  de  Transylvanie  fu- 
rent soumis  aux  rois  de  Hongrie,  bien  qu'ayant  en  propre  la 
justice,  l'administration,  la  législation  et  l'armée,  jusqu'à  la  ba- 
taille de  Mohacz  en  1526,  Les  deux  grands  héros  des  guerres 
contre  les  Turcs,  Mathias  Corvin  et  Jean  Hunyad,  étaient  des 
Transylvains,  de  Vajda-Hunyad,  près  de  Deva,  et  chef-lieu  du 
comitat  d'Hunyad  :  on  peut  visiter  dans  cette  ville  l'ancien  châ- 
teau de  Jean  Hunyad,  récemment  restauré  par  le  gouvernement 
hongrois. 

De  1526  jusque  vers  1700  dura  l'indépendance  transylvaine; 
puis  les  rois  de  Hongrie  furent  princes  de  la  Transylvanie,  mais 
en  lui  laissant  toute  indépendance,  sauf  la  communauté  de  l'ar- 
mée, jusqu'en  1848. 

L'annexion  de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie  fut  prononcée  en 
1848  à  Clausenbourg,  mais  elle  fut  mal  acceptée  par  la  majorité 
du  peuple  qui  envoya  une  protestation  à  l'empereur  Ferdinand. 
En  1863,  l'autonomie  de  la  Transylvanie  fut  rétablie,  mais  pour 
être  abolie  en  1865,  à  la  diète  de  Pesth. 

Un  peu  plus  tard,  la  séparation  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche 
eut  pour  conséquence  l'établissement  de  l'hégémonie  hongroise. 
File  a  apporté  des  modifications  assez  importantes  dans  la  famille, 
la  propriété,  la  justice,  etc. 

La  famille  est  régulièrement  constituée  en  Transylvanie  comme 
en  Hongrie.  Les  actes  de  l'état  civil,  depuis  le  schisme  d'Orient, 
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dont  fait  partie  la  majorité  de  l'Église  transylvaine,  étaient  rédi- 
gés par  les  popes.  Ce  n'est  que  tout  récemment  que  le  mariage 
civil  a  été  proposé  au  Parlement  de  Budapest  par  le  ministre 
Weckerlé.  Ce  projet  a  subi  de  nombreuses  fluctuations  et  ne  pa- 
rait pas  encore  devoir  être  accepté  facilement  par  la  population, 
tant  hongroise  que  roumaine  ;  il  y  a  eu  cependant  un  grand  pas 
de  fait  depuis  plusieurs  années  par  l'inscription  des  actes  de  ma- 
riage chez  le  notaire  de  district,  concurremment  avec  l'inscription 
à  l'église.  En  fait,  les  mariages  étaient  assez  irrégulièrement  inscrits 
avant  les  nouvelles  mesures.  D'un  autre  côté,  les  mœurs  pa- 
raissent tenir  un  peu  de  l'indifférence  orientale,  avec  une  plus 
grande  autorité  exigée  par  le  père  de  famille,  et  pourtant  cette 
autorité  s'allie  quelquefois  avec  une  liberté  excessive,  surtout 
dans  les  centres  plus  habités. 

J'ai  eu  à  ce  sujet  de  fort  intéressantes  conversations  à  Déva, 
avec  M.  H...,  ancien  député  hongrois  au  Parlement  de  Pesth,  et  il 
citait  comme  tout  à  fait  typique,  avec  raison,  le  fait  suivant;  ce 
fait  s'est  passé  en  Hongrie,  mais  il  était  également  vrai  en  Tran- 
sylvanie et  explique  bien  les  mœurs  de  ces  pays.  Pendant  que 
M.  H...  siégeait  au  Parlement,  fut  agitée  la  question  du  mariage 
civil  ;  la  loi  venait  de  prescrire  l'enregistrement  des  actes  de  ma- 
riage devant  le  fonctionnaire  civil,  et  l'on  était  très  étonné  du 
petit  nombre  des  mariages  inscrits,  ne  correspondant  nullement 
au  nombre  réel  des  ménages  constatés  par  le  recensement,  non 
plus  qu'au  mouvement  de  la  population.  Une  commission  fat  élue 
pour  rechercher  les  causes  du  désaccord,  et  M.  H...  fit  partie  de 
cette  commission.  Il  eut  ainsi  l'occasion  de  parcourir  la  plaine 
magyare,  la  Puszta,  et  de  causer  avec  nombre  de  paysans.  Partout, 
à  sa  question  :  «  Pourquoi  n'avez- vous  pas  fait  inscrire  votre  ma- 
riage? »  il  recueillit  la  même  réponse  :  «  Ce  n'est  pas  difficile  à 
comprendre.  Le  mariage  inscrit  donnerait  des  droits  à  ma  femme; 
je  ne  serais  plus  libre  de  la  renvoyer  à  ma  guise,  elle  ne  m'obéirait 
plus,  et  je  ne  serais  plus  le  maître  chez  moi.  »  Le  paysan  qui 
parle  ainsi  vit,  en  général,  fort  honnêtement  avec  sa  femme  et  ses 
enfants,  mais  la  famille  n'est  pas  régulièrement  constituée  au 
point  de  vue  civil  et  juridique. 

Dans  les  bourgs  et  les  petites  villes  la  liberté  est  certainement 
plus  grande  que  dans  la  campagne  ;  les  popes  et  les  protopopes 
même    évêques  orthodoxes)  ne   donnent  pas  toujours   le  bon 
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exemple.  Gela  n'empêche  pas  d'ailleurs  les  familles  de  vivre  dans 
une  grande  union  ;  les  séparations  sont  extrêmement  rares,  et  il 
n'y  a  qu'une  loi  autorisant  le  divorce  qui  puisse  les  introduire  dans 
les  mœurs.  Les  enfants  sont  bien  soignés,  je  n'ai  jamais  entendu 
parler  d'enfants  abandonnés.  Si  le  père  vient  à  manquer,  les  fils 
travaillent  pour  entretenir  la  famille  ;  il  est  même  à  remarquer  que 
la  famille  prime  encore  l'individu,  que  le  fils  aîné  prend  soin  de 
ses  cadets,  et  que  les  partages  n'étaient  pas  très  fréquents  il  y  a 
quelques  années. 

Le  père  de  famille  dispose  de  ses  biens,  ou  ses  biens  sont  par- 
tagés également  entre  ses  enfants  :  auparavant  existait  un  véri- 
table servage  féodal,  et  lorsque  ce  servage  a  été  aboli,  la  question 
agraire  s'est  posée.  Pour  la  régler,  en  1854,  l'empereur  François- 
Joseph  Ier  est  intervenu  lui-même  et  a  rendu  plusieurs  ordon- 
nances ;  le  même  fait  se  passait  en  Hongrie  en  1853.  11  fut  décidé 
que  le  gouvernement  donnerait  une  indemnité  proportionnelle 
aux  seigneurs  féodaux,  et  les  ex-iobagi  ou  serfs  devinrent  proprié- 
taires ;  les  années  1848-1849  avaient  été  marquées  en  Transylvanie 
et  en  Hongrie  par  une  véritable  révolution  et  l'on  peut  voir 
encore  les  ruines  de  nombreux  châteaux  incendiés  à  cette  époque. 

Quant  aux  pâturages  et  aux  forêts,  on  convint  de  les  partager 
plus  tard  d'une  manière  équitable, de  façon  à  satisfaire  à  la  fois  les 
prétentions  et  les  droits  des  ex-seigneurs  et  des  ex-serfs.  Mais  les 
luttes  politiques  de  l'époque  empêchèrent  de  résoudre  cette  ques- 
tion agraire,  de  telle  sorte  qu'actuellement  encore  il  reste  beau- 
coup à  faire.  Nous  avons  eu  à  nous  en  occuper  nous-mêmes  au 
sujet  de  l'acquisition  et  de  l'exploitation  de  forêts  considérables.  La 
part  des  communes  dans  les  forêts  même  les  plus  éloignées  de 
tout  ancien  domaine  seigneurial  est  très  restreinte  ;  elles  appar- 
tiennent presque  uniquement  à  de  grands  propriétaires.  Ceux-ci 
ne  pouvant  s'en  occuper  à  cause  de  leur  éloignement,  en  fait  ce  sont 
les  paysans  qui  finissent  par  en  profiter  en  empiétantpeu  à  peu; 
ils  y  sont  d'ailleurs  en  partie  autorisés  par  la  loi,  car  si  le  proprié- 
taire néglige  pendant  trois  ans  de  faire  acte  de  propriété,  ou  seu- 
lement de  protester  contre  les  empiétements  et  l'usage  par  autrui, 
il  perd  une  partie  de  ses  droits,  la  question  est  portée  devant 
un  tribunal  supérieur. 

Le  cadastre  est  encore  à  faire;  celui  dont  on  se  sert  est  rempli 
d'inexactitudes  dans  les  délimitations  des  propriétés.  Pour  pouvoir 
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exploiter  les  forêts  dont  nous  parlions,  nous  avons  dû  les  délimiter 
de  concert  avec  les  paysans  et  les  maires  des  villages  voisins,  et  à 
défaut  du  cadastre  insuffisant,  c'est  l'avis  des  plus  anciens  du  pays 
que  nous  avons  dû  faire  prévaloir. 

Dans  quelques  localités  où  la  question  a  dû  être  résolue  par  les 
tribunaux,  elle  a  été  tranchée  en  faveur  des  grands  propriétaires. 
Tel  est  le  procès  de  la  commune  de  Lacul-Negru,  contre  le  comte 
Zichv,  qui  a  duré  cent  soixante-treize  ans.  Il  a  été  tranché  en  faveur 
du  comte  Zichy  par  le  tribunal  royal  de  Oradea-Mare  (N°  1761  de 
1886),  et  vingt-neuf  familles  de  paysans  se  sont  trouvées  dépossé- 
dées. De  même  près  de  Maros-Vasarhely,  dans  la  commune  de  To- 
faleu,  le  baron  Karoly  Apor  gagna  son  procès  contre  la  commune, 
et  environ  300  personnes  se  trouvèrent  sans  abri. 

Jl  est  question  actuellement  de  faire  rentrer  toutes  les  forêts  dans 
le  domaine  de  l'État  :  cette  mesure  peut  produire  de  bons  effets, 
surtout  si  c'est  dans  l'esprit  d'en  affecter  une  partie  aux  communes, 
de  les  mieux  aménager  et  de  les  conserver. 

Nous  avons  vu  des  domaines  très  considérables  dans  la  vallée  du 
Maros.  à  Branyiska,  Deva,Arki,  Babolna,  Broos,  etc.  Une  loi  favorise 
l'agrégation  des  terres,  c'est-à-dire  l'échange  des  terres  de  façon 
à  concentrer  les  domaines  au  lieu  de  les  éparpiller.  C'est  ainsi 
qu'ont  été  formés  de  grands  domaines  agricoles  et  forestiers.  L'a- 
grégation favorise  ,  dit-on  ,  l'assolement  des  terres.  Cependant 
M.  Léonce  de  Lavergne  [Essai  sur  Vèconomie  rurale  de  l'Angleterre, 
page  108)  fait  ressortir  que  les  avantages  de  la  propriété  ne  sont 
pas  en  proportion  de  l'étendue  des  domaines,  mais  en  proportion 
des  soins  et  des  dépenses  qu'y  consacrent  les  agriculteurs  et  les 
propriétaires. 

Quelques  grandes  vallées,  comme  celle  du  Maros,  sont  seules 
d'un  riche  revenu.  La  vigne  y  produit  des  vins  très  estimés,  les 
céréales  et  l'élevage  des  chevaux  sont  d'un  grand  rapport  :  il  n'est 
guère  de  grand  propriétaire  qui  n'entretienne  de  cinquante  à  cent 
chevaux  de  grande  valeur  et  d'une  belle  race.  Dans  les  montagnes, 
le  sol  est  très  pauvre  :  il  n'y  a  guère  que  des  forêts,  des  arbres 
fruitiers  et  des  prairies.  La  principale  ressource  des  paysans  con- 
siste dans  l'élevage  des  bêtes  à  cornes,  surtout  des  moutons  et  des 
porcs,  qui  sont  expédiés  par  troupeaux  à  l'étranger  :  on  en  rencontre 
des  trains  entiers.  La  seule  industrie  consiste  d'un  côté  dans  la 
fabrication  des  cuirs  qui  sont  renommés  pour  leur  qualité,  et  dont 
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les  Roumains  se  font  des  ceintures  très  larges;  d'un  autre  côté, 
dans  la  fabrication  de  tapis  de  laine  et  de  vêtements  de  laine.  Les 
paysans  font  eux-mêmes  tous  leurs  vêtements  :  l'hiver  ils  se  cou- 
vrent de  manteaux  et  de  grands  bonnets  en  toisons  de  brebis. 

Un  genre  de  propriété  qui  a  une  grande  importance  en  Transyl- 
vanie, c'est  la  propriété  minière.  On  sait  que  la  Transylvanie  est  le 
pays  d'Europe  le  plus  riche  en  mines  d'or,  et  que  le  travail  des 
mines  y  remonte  à  plus  de  deux  mille  ans.  Il  y  a  même  des  locali- 
tés, cotnme  Verespatak,  uniquement  habitées  par  des  mineurs. 
Chaque  famille  a  son  terrain  et  sa  galerie  de  mine,  et,  près  de  sa 
maison,  sur  l'unique  petit  torrent  de  Verespatak,  son  bocard  à 
trois  ou  six  flèches  ou  pilons.  Toute  la  famille  est  occupée  et  par- 
vient à  gagner  sa  vie  :  les  hommes  abattent  et  transportent  le  mi- 
nerai, les  femmes  le  broient  au  bocard  et  opèrent  le  lavage  :  on 
compte  plus  de  1,000  bocards  le  long  du  vallon  de  Verespatak.  L'or 
est  vendu  aux  usines  de  l'État  à  Zalathna,  ou  souvent  à  des  Juifs 
qui  font  de  la  spéculation  ;  le  gain  mensuel  d'une  famille  ne  dépasse 
guère  60  à  100  francs. 

Actuellement,  le  gouvernement  exploite  une  partie  des  mines  et 
délivre  des  concessions  :  ces  concessions  ont,  à  Verespatak,  la 
forme  cubique  ou  sphérique,  ce  qui  permet  des  exploitations  super- 
posées. Ailleurs,  les  concessions  sont  indéfinies  en  profondeur  le 
plus  souvent.  Mais  s'il  s'estfondé  de  nombreuses  compagnies  mi- 
nières, les  paysans  exploitent  encore  personnellement  en  beaucoup 
d'endroits.  Nous  avons  vu  à  Magura  le  pope  du  village  diriger  et 
surveiller  les  travaux  de  ses  ouvriers  ou  associés,  et  à  ITondol  le 
protopope  ou  évêque  surveillait,  il  y  a  peu  d'années,  le  broyage  des 
minerais  aux  bocards. 

Ces  propriétés  de  mines,  quelquefois  mal  assises,  donnent  lieu  à 
des  fraudes  qui  peuvent  avoir  de  graves  conséquences  lorsqu'il  se 
fonde  des  compagnies  d'exploitation.  Ce  sont  quelques  particuliers 
qui  profitent  de  l'état  des  choses  pour  se  dire  concessionnaires, 
acquérir  les  concessions  à  vil  prix  lorsqu'ils  sont  sûrs  de  les 
revendre,  et  les  vendre  dans  des  conditions  où  l'acquéreur  peu  au 
courant  se  trouve  victime  de  duperies.  Quelques  traités  pareils, 
devenus  désastreux,  ont  obligé  certaines  compagnies  à  abandonner 
leurs  mines  et  à  liquider. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  difficulté  qui  se  présente  constamment  en 
Transylvanie  dans  les  rapports  pour  affaires  entre  les  particuliers  : 
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c'est  la  langue.  Le  peuple  parle  roumain  dans  tout  le  pays,  sauf 
dans  les  colonies  saxonne  et  hongroise  dont  nous  avons  parlé,  et 
cependant  la  langue  officielle  est  le  magyar.  La  loi  de  1868  dit  bien 
que  chaque  habitant  du  pays  peut  se  servir,  auprès  des  tribunaux 
de  cercle,  de  la  langue  de  la  nationalité  de  sa  commune,  que  le 
juge  doit  résoudre  la  cause  ou  la  pétition,  procéder  à  l'instruction, 
écouter  les  témoins,  rédiger  ses  rapports  et  faire  tous  actes  de  juge, 
tant  dans  les  procès  civils  que  criminels,  dans  la  langue  des  parties 
adverses  et  dans  celle  des  personnes  qu'il  a  à  entendre.  Les  citations, 
et  cela  dans  l'intérêt  des  parties  citées,  doivent  être  rédigées  dans 
la  langue  de  leur  nationalité,  de  même  que  les  procès-verbaux  et 
les  décisions  du  juge.  En  Bosnie,  nous  avons  vu  une  loi  semblable 
appliquée,  et  comme  le  peuple  parle  uniquement  la  langue  serbe, 
tous  les  actes  judiciaires  se  font  dans  cette  langue. 

En  Transylvanie,  à  cause  de  l'emploi  dans  quelques  colonies  du 
hongrois  et  de  l'allemand,  on  voit  que  le  juge  doit  connaître  trois 
langues,  ou  bien  être  choisi  dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions. Mais  tous  les  fonctionnaires,  ou  presque  tous,  sont  Hongrois; 
la  Transylvanie  est  considérée  comme  annexée  à  la  Hongrie,  et  la 
difficulté  du  langage  a  été  peu  à  peu  tranchée  en  faveur  du  hongrois. 
Une  ordonnance  ministérielle  du  13  novembre  1875  disposa  que 
l'intervention  des  avocats,  soit  qu'ils  plaident,  soit  qu'ils  fassent  des 
actes  écrits,  ne  doit  être  reçue  que  s'ils  se  servent  exclusivement  de 
la  langue  magyare  ;  cependant  les  personnes  sont  entendues  dans 
leur  langue,  comme  nous  l'avons  vu  au  tribunal  civil  de  Deva.  Mais 
le  fait  seul  de  la  transcription  de  tous  les  documents  en  langue 
magyare  est  une  difficulté  pour  les  habitants  de  la  Transylvanie  ; 
sans  parler  des  Roumains,  il  y  a  beaucoup  de  Français,  d'Anglais, 
d'Allemands  ;  tous  parlent  l'allemand,  on  est  obligé  d'avouer  que  le 
magyar  est  une  langue  encore  peu  connue  en  Europe. 

Avec  l'administration,  la  diversité  des  langues  est  moins  gênante, 
la  plupart  des  fonctionnaires  connaissant  le  hongrois,  l'allemand 
et  le  roumain.  Les  administrations  supérieures  ont  d'ailleurs  peu 
de  rapports  avec  la  population;  l'administration  inférieure,  comme 
les  conseils  communaux,  lui  touche  de  plus  près. 

La  moitié  seulement  des  conseils  municipaux  est  élue,  l'autre  est 
constituée  par  ceux  qui  paient  à  l'État  les  plus  forts  impôts  directs, 
et  parmi  ceux-ci,  la  classe  qu'on  appelle  les  privilégiés  paie  une 
contribution  qui  est  comptée  en  double.  Les  privilégiés  [honerati) 
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sont  les  professeurs  des  écoles  de  l'État  et  des  instituts  privés,  ceux 
des  écoles  confessionnelles,  les  prêtres,  les  médecins,  les  chirur- 
giens, les  pharmaciens,  les  vétérinaires,  les  avocats,  les  juges,  les 
gardes  forestiers,  les  ingénieurs,  les  architectes,  les  directeurs  de 
journaux  et  revues,  etc.  Dans  les  campagnes,  il  n'y  a  guère  que  le 
notaire,  le  pope  et  le  maître  d'école  qui  rentrent  dans  cette  classe. 
Le  renouvellement  de  la  municipalité  a  lieu  tous  les  cinq  ans. 

Quant  au  conseil  administratif  de  chaque  comté  ou  comitat,  il  est 
formé  de  la  même  manière;  le  président  naturel  est  le  comte  su- 
prême :  il  nomme  définitivement  et  à  vie  les  plus  importants  fonc- 
tionnaires :  caissier  principal,  contrôleur,  capitaine  de  police,  mé- 
decins de  cercles  et  de  districts,  notaires  de  districts,  etc. 

Les  maires  des  communes  ne  sont  pas  tenus  légalement  de  savoir 
le  magyar,  mais  seulement  la  langue  dans  laquelle  sont  rédigés  les 
actes  de  leur  commune.  Ces  actes  doivent  être  rédigés  dans  la 
langue  reclamée  par  la  cinquième  partie  au  moins  des  membres  du 
conseil.  Dans  les  vingt-quatre  comitats  de  la  Transylvanie,  sur  un 
nombre  total  de  près  de  6,600  fonctionnaires  administratifs,  les 
Roumains  se  plaignent  qu'il  n'y  en  ait  pas  500  de  nationalité  rou- 
maine. Les  vingt-quatre  comtes  suprêmes  sont  de  nationalité  hon- 
groise. Il  en  est  de  même  dans  les  ministères  et  dans  les  tribunaux 
supérieurs  :  curie  royale,  cour  royale  de  Budapest,  cour  royale  de 
Maros-Osorhei. 

Les  huit  ministères  de  Pesth  sont  :  l'intérieur,  les  finances,  l'a- 
griculture, le  commerce,  la  justice,  les  cultes  et  l'instruction  pu- 
blique, les  honveds  ou  la  guerre,  et  le  ministère  a  latere  pour  les 
affaires  extérieures,  surtout  avec  l'Autriche. 

La  religion  et  l'instruction  publique  sont  deux  questions  qui  se 
touchent  de  très  près  en  Transylvanie;  même  les  écoles  militaires 
des  ex-Confins  militaires  du  Banat  étaient  des  écoles  confessionnelles  ; 
elles  avaient  été  fondées  par  une  résolution  de  la  reine  Marie-Thé- 
rèse, le  22  juillet  1766;  les  professeurs  étaient  uniquement  des 
fidèles  de  l'église  grecque  orientale.  Une  loi  de  1868  établit  la  dis- 
tinction entre  les  écoles  confessionnelles  et  les  écoles  communales, 
et  lorsque  les  Confins  militaires  furent  transformés  en  provinces,  la 
distinction  cessa  et  les  écoles  du  Banat  devinrent  des  écoles  muni- 
cipales. 

La  moitié  environ  du  peuple  roumain  de  Transylvanie  appartient 
à  la  religion  grecque  orientale;  le  métropolitain  est  élu  par  un  con- 
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grès  électoral  qui  se  réunit  tous  les  trois  ans.  Le  consistoire  métro- 
politain jouit  d'une  autorité  supérieure  judiciaire  pour  les  causes 
disciplinaires  regardant  les  questions  religieuses  et  scolaires;  c'est 
une  sorte  de  for  ecclésiastique. 

Chaque  année  le  consistoire  reçoit  de  l'État  une  subvention  de 
24,000  florins  qui  doit  être  distribuée  comme  secours  aux  prêtres 
pauvres  du  diocèse.  Une  somme  égale  de  24,000  florins  est  allouée 
pour  les  fonds  de  pension  des  instituteurs,  sauf  dans  les  écoles  qui 
ont  des  ressources,  fondations  ou  donations.  Avec  ces  ressources  et 
les  leurs,  les  Roumains  subviennent  aux  frais  d'environ  2,000  églises 
et  1,500  écoles  confessionnelles.  L'Église  serbe  de  la  confession 
grecque  orthodoxe  reçoit  une  somme  à  peu  près  égale  de  50,000 
florins,  mais  elle  entretient  moins  d'églises  et  d'écoles. 

Quant  aux  écoles  municipales,  elles  sont  fondées  sur  l'enseigne- 
ment en  langue  magyare,  et  voici  ce  qu'en  pensent  les  Roumains  : 
«  Sans  y  être  astreints,  et  en  y  mettant  le  plus  grand  zèle,  les  Rou- 
mains apprennent  le  français,  l'allemand  ou  l'italien,  parce  qu'ils 
savent  parfaitement  quels  trésors  de  sagesse  se  trouvent  rassem- 
blés dans  les  littératures  de  ces  nations.  Mais  que  personne  ne  nous 
demande  d'apprendre  le  hongrois,  ce  serait  peine  perdue.  »  Nous 
ne  connaissons  pas  assez  les  littératures  hongroise  et  roumaine 
pour  décider  laquelle  des  deux  renferme  les  plus  grands  trésors  de 
sagesse;  on  peut  dire  simplement  qu'il  était  plus  naturel  d'agir 
comme  l'Autriche  en  Bosnie  :  elle  se  met  à  portée  de  ses  nouvelles 
populations  en  utilisant  leur  langue;  le  gouvernement  autrichien 
est  plus  paternel. 

Il  y  a  environ  cent  écoles  municipales  élémentaires  en  Transyl- 
vanie soutenues  par  l'État,  et  180  écoles  secondaires  :  la  plupart 
sont  magyares,  c'est-à-dire  que  les  cours  se  font  en  langue  ma- 
gyare ;  les  gymnases  roumains  sont  devenus  très  rares,  et  il  ne  s'en 
fonde  plus  de  nouveaux. 

L'Université  de  Budapest  compte  3,500  à  4,000  étudiants,  dont 
5  %  seulement  sont  roumains  ;  il  y  a  un  nombre  considérable 
d'Israélites.  Le  nombre  des  professeurs,  agrégés,  etc.,  dépasse  200. 
mais  très  peu  sont  roumains. 

A  Clausenbourg  (Cluj  en  roumain)  existe  aussi  une  Université  fré- 
quentée par  près  de  600  étudiants,  dont  une  soixantaine  seulement 
de  Roumains,  et  cependant  Clausenbourg  est  au  centre  de  la  Tran- 
sylvanie. Mais  ce  qui  éloigne  les  familles  roumaines  de  ces  Uni  ver- 
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sités,  c'est  l'usage  du  magyar,  les  jeunes  gens  préfèrent  aller  étu- 
dier à  Bucharest  ou  à  Paris. 

Cependant  j'ai  vu  les  paysans  roumains  faire  leur  service  mili- 
taire volontiers  et  avec  beaucoup  de  courage,  tout  en  sachant  fort 
peu  de  magyar  à  leur  retour.  Ils  forment  un  beau  contingent 
d'hommes  de  haute  taille,  fortement  constitués  et  habitués  à  une 
vie  très  dure  dans  leurs  montagnes,  où  ils  passent  souvent,  même 
en  hiver,  les  nuits  à  la  belle  étoile. 

11  s'est  passé  récemment  un  fait  important  en  Transylvanie,  c'est 
le  procès  du  Mémorandum .  Les  Roumains  de  Transylvanie  avaient 
adressé  à  leur  empereur  et  roi  François-Joseph  un  mémoire  (mémo- 
randum) pour  lui  exposer  leur  situation  et  demander  une  plus  égale 
répartition  des  droits  entre  l'élément  roumain  et  l'élément  hongrois 
de  la  population  transylvaine.  Ce  mémoire  a  été  suivi  d'une  Réponse 
(Nemzet)  de  la  part  des  étudiants  hongrois  de  Budapest,  à  laquelle 
les  étudiants  roumains  ont  opposé  une  Réplique.  Un  procès  a  été 
intenté  :  les  Roumains  ont  été  condamnés  en  juillet  1894  ;  mais  la 
presse  européenne  a  été  unanime  à  protester  contre  le  fait  que  les 
juges  du  procès  étaient  des  Hongrois,  alors  que  seul  un  tribunal 
international  eût  pu  juger  d'une  manière  impartiale.  Cela  n'a  fait 
qu'aggraver  la  situation  ;  cependant,  les  Hongrois  paraissent  avoir 
compris  leur  faute,  et  il  pourrait  en  résulter  une  détente  momen- 
tanée, sauf  à  en  appeler  du  jugement  par  les  Roumains  condamnés. 
La  question  est  grave,  parce  qu'elle  se  relie  à  une  autre  beaucoup 
plus  générale  qu'on  appelle  Y  irrédentisme  daro-roumain . 

Ce  qu'on  a  appelé  l'irrédentisme  daco-roumain,  c'est  la  réunion 
de  la  Transylvanie  et  de  la  Roumanie,  de  Passau  à  la  mer  Noire, 
d'Oderberg  à  l'Archipel,  soit  de  12  millions  d'habitants,  dont  envi- 
ron 11  millions  de  Roumains.  Mieux  vaudrait  peut-être  une  fédéra- 
lion  des  États  sud-slaves,  roumains  et  hongrois,  ce  que  demandait 
en  somme  le  fameux  Mémorandum,  une  sorte  de  Suisse  de  l'Orient, 
comme  la  Suisse  de  l'Occident  qui  est  formée  de  cantons  français, 
allemands  et  italiens.  Pour  la  Hongrie  surtout,  cette  solution  serait 
peut-être  préférable  ;  sa  population  paraît  diminuer;  elle  se  trouve 
un  peu  perdue  au  milieu  des  grandes  nationalités  européennes  :  car 
son  origine  ougro-finnoise  la  rapproche  plutôt  des  nations  asia- 
tiques. 

Albert  Bordeaux, 
Ingénieur  civil  des  Mines. 


COURRIER  DES  PAYS-BAS 


Le  minimum  des  salaires  et  les  retraites  ouvrières  au  Parlement.  —  La  division 
du  parti  socialiste.  —  La  ligue  populaire  catholique.  —  Le  socialisme  d'État. 

—  Les  résultats  du  minimum  de  salaire  dans  les  adjudications  communales. 

—  Les  grèves. 

Le  ministère  formé  à  la  suite  des  élections  du  mois  de  juin  1894  n'a 
pas  jusqu'à  présent  montre'  grande  activité  sur  le  terrain  social  :  on  eût 
pu  souhaiter,  par  exemple,  qu'il  reprît  à  son  compte  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  protection  des  ouvriers,  ou  qu'il  songeât  à  tirer  parti  des 
conclusions  déposées  par  la  commission  d'enquête  ouvrière  (1);  mais, 
né  au  lendemain  d'une  crise  parlementaire  qu'avaient  causée  les  discus- 
sions relatives  à  l'extension  du  droit  de  suffrage,  composé  d'ailleurs 
d'éléments  assez  disparates,  le  cabinet  Roéll  s^est  donné  pour  mission 
principale  l'établissement  d'un  nouveau  régime  électoral  ;  cependant, 
grâce  à  l'initiative  de  quelques  députés,  nous  avons  eu  récemment  à  la 
seconde  Chambre  plusieurs  séances  intéressantes  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe. 

Au  commencement  du  mois  de  mars,  la  Chambre  fut  appelée  à  dis- 
cuter la  question  du  minimum  de  salaire.  L'an  dernier  déjà  plusieurs 
conseils  municipaux,  entre  autres  ceux  de  Zwolle  et  d'Amsterdam,  ont 
déterminé  le  taux  des  salaires  à  payer  par  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics.  M.  Gerritsen,  membre  de  la  seconde  Chambre,  invita  le  Gouver- 
nement à  tenir  compte  de  ces  règlements  communaux  partout  où  ils 
existent.  La  proposition  était  vague;  elle  avait  l'inconvénient  de  sou- 
mettre l'État  à  des  règlements  édictés  sans  son  intervention  ;  elle  était 
d'ailleurs  presque  inapplicable  parce  que  les  grands  travaux  publies, 
canaux,  digues,  etc.,  s'étendent  d'ordinaire  sur  le  territoire  de  plusieurs 
communes  qui  peuvent  toutes  se  trouver  sous  des  régimes  différents  en 
matière  de  salaire...  Un  amendement  restreignit  la  mesure  aux  travaux 
à  exécuter  sur  le  territoire  d'une  seule  commune.  Toutefois,  le  ministre 
des  travaux  publics  déclara  ne  pouvoir  l'accepter;  les  salaires  payés 
dans  les  entreprises  de  l'État,  dit-il.  dépassent  régulièrement  de  2  à  4 
centimes  par  heure  les  salaires  moyens  :  c'est  là  une  conséquence  de  la 
nécessité  où  l'entrepreneur  se  trouve  toujours  de  réunir  à  point  nommé 
un  nombre  considérable  de  travailleurs  :  la  mesure  proposée  est  donc 
inutile.  Par  contre  le  ministre  promit  qu'à  l'avenir  la  durée  normale  de 
la  journée  de  travail  ne  dépasserait  pas  onze  heures.  M.  Gerritsen  répli- 
qua que  la  limitation  des  heures  de  travail  est  défavorable  à  l'ouvrier  si 

(1)  Voir  Réf.  Soc,  du  Ie''  février  1894,  p.  240. 
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rien  n'est  stipulé  quant  au  salaire  à  payer  par  heure  ;  bon  nombre  de 
membres  partagèrent  sans  doute  son  avis,  car  si  la  proposition  fut  reje- 
tée, elle  ne  le  fut  qu'à  la  majorité  de  deux  voix. 

Peu  après  la  Chambre  eut  à  se  prononcer  sur  la  revision  dans  le  sens 
protectionniste  des  tarifs  douaniers  existants  et  sur  l'établissement  d'un 
droit  d'entrée  sur  les  céréales  ;  malgré  les  raisons  fort  sérieuses  invo- 
quées par  l'auteur  de  la  proposition,  M.  Dobbelmann  et  ses  partisans,  la 
Chambre  repoussa  par  53  voix  contre  33  la  motion  qui  lui  était  soumise. 

Puis  ce  fut  le  tour  d'une  proposition  tendant  à  assurer  une  pension 
aux  ouvriers  âgés.  M.  Heldt  en  est  l'auteur.  Après  avoir  été  dûment 
amendée,  elle  fut  adoptée  à  l'imposante  majorité  de  63  voix  contre  5; 
mais  on  peut  douter  que  l'efficacité  en  soit  bien  grande,  et  elle  n'est  en 
somme  que  l'expression  de  la  sympathie  des  membres  de  la  Chambre 
pour  les  ouvriers  incapables  désormais  de  subvenir  à  leurs  besoins. 
Qu'on  en  juge  par  la  teneur  du  texte  adopté  :  «  La  Chambre,  estimant 
qu'il  est  désirable  de  voir  le  sort  des  ouvriers  âgés  assuré  au  moyen 
d'un  système  de  pensions,  prie  le  Gouvernement  d'étudier  les  moyens 
propres  à  atteindre  ce  but,  et  les  bases  sur  lesquelles  il  faudrait  asseoir 
ce  système  ».  L'attitude  réservée  de  la  Chambre  s'explique  d'ailleurs 
fort  bien,  puisque  le  Ministère  avait  déjàpromis  d'instituer  une  caisse  de 
rentes  viagères  sur  l'État,  permettant  à  l'ouvrier  de  s'assurer  une  pen- 
sion pour  ses  vieux  jours  ;  et  il  semble  juste  d'attendre  ce  que  peut 
donner  ce  système  avant  que  de  s'engager  plus  avant. 

Les  Chambres  hollandaises  ne  comptant  aucun  membre  socialiste, 
c'est  au  dehors  de  l'enceinte  parlementaire  seulement  que  nous  pour- 
rons étudier  le  mouvement  qui  depuis  un  ou  deux  ans  s'est  produit  au 
sein  du  «  parti  »  (1). 

Jusqu'à  la  fin  de  l'année  1893  le  parti  socialiste  formait  un  groupe 
assez  compact,  connu  sous  le  nom  de  Ligue  démocratique  sociale 
(Sociaal-Democratische  Bond).  A  la  place  de  cette  association  unique  il 
en  existe  deux  aujourd'hui  ;  voici  comment  elles  se  sont  formées. 

Au  congrès  de  Noël  1892,  le  S.  D.  B.  avait  adopté  une  motion  1ra<;an! 
en  ces  termes  la  marche  qu'il  entendait  suivre  :  <»  La  tactique  du  parti 
démocratique  social  est  révolutionnaire,  parce  qu'il  pose  en  principe 
que  seule  l'abolition  de  la  propriété  privée  est  en  état  de  porter  remède 
aux  injustices  de  l'heure  présente;...  parce  qu'il  entend  poursuivre  le 
renversement  de  l'ordre  social  existant  par  tous  les  moyens  dont  il  dis- 
pose, qu'ils  soient  légaux  ou  illégaux,  pacifiques  ou  violents  ».  Ces  der- 

(1)  On  trouvera  des  détails  complets  sur  ce  mouvement,  et  sur  le  socialisme 
agraire  en  Hollande,  dans  les  articles  du  R.  P.  Bruin  publiés  récemment  dans  la 
revue  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus:  Studiën  op  Godsdienstig \  Wetenscliap- 
pelijk  eu  LeUerkundig  gebiçd (livraisons  XLIII,  5  et  XL1V,  1.) 
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niers  mots  faisaient  évidemment  de  la  Ligue  une  institution  contraire  à 
l'ordre  public. 

En  1893,  nouveau  congrès:  cette  fois  la  justice  se  décida  à  agir;  les 
organisateurs  furent  poursuivis  et  condamnés  pour  avoir  pris  part  à  une 
réunion  défendue  par  les  lois,  et  la  sentence  fut  confirmée  en  appel  et 
en  cassation.  C'était  pour  le  S.  D.  B.  le  coup  de  mort  :  il  fit  donc  peau 
neuve,  et  tout  en  gardant  ses  sections  et  son  bureau,  prit  le  nom  de 
Ligue  des  socialistes  (Socialisten  Bond).  Le  chef  du  S.  B.  est  M.  Domela 
Nieuwenhuis,  ancien  membre  du  Parlement.  A  la  Chambre  il  s'était 
montré  fort  traitable,  lorsque  aux  élections  de  juin  il  se  vit  enlever  son 
siège  par  un  vulgaire  radical  ;  du  coup  la  couleur  de  son  drapeau  passa 
au  rouge  le  plus  vif,  et  c'est  ce  qui  lui  valut  la  confiance  pleine  et  entière 
de  la  Ligue  révolutionnaire. 

A  côté  de  cette  association  tapageuse,  s'est  formé  peu  à  peu  un  groupe 
de  socialistes  convaincus,  mais  calmes;  jugeant  les  moyens  violents  peu 
propres  à  servir  leur  cause,  ils  attendent  plus  de  l'action  législative;  de 
là  vient  leur  nom  de  socialistes  parlementaires,  lis  se  sont  mis  à  la  tête 
d'une  ligue  nouvelle,  le  Parti  ouvrier  démocratique  social  (Sociaal- 
Dcmocratische  Arbeiders  Parlij) . 

Comme  bien  on  pense,  les  deux  groupes  sont  en  guerre  ouverte  l'un 
avec  l'autre:  toutefois, si  les  Parlementaires  sont  des  èvolutionistes  et  non 
des  révolutionnaires  comme  les  membres  du  S.  B.,  ils  n'en  visent  pas 
moins  au  même  but  que  ceux-ci,  et  le  S.  D.  A.  P.,  avec  son  état-major 
d'hommes  instruits,  me  paraît  plus  dangereux  pour  l'avenir  que  l'armée 
bruyante  de  M.  Domela  Nieuwenhuis. 

On  me  demandera  peut-être  si  les  socialistes  ont  déjà  obtenu  grand 
succès  en  Hollande,  si  leur  propagande  a  profondément  pénétré  le 
peuple?  C'est  là  une  question  à  laquelle  il  est  impossible  de  répondre 
par  un  oui  ou  un  non.  Dans  les  provinces  catholiques  du  sud,  Brabant 
et  Limbourg,  le  socialisme  est,  peut-on  dire,  inconnu,  et  même  dans  les 
quelques  villes  industrielles  de  la  région,  les  ouvriers  résistent  à  toutes 
les  excitations  des  meneurs. 

Dans  les  provinces  du  centre,  où  se  trouvent  les  principaux  ports,  et 
l'importante  région  manufacturière  de  Twente  (prov.  d'Overijssel),  con- 
nue par  ses  fabriques  de  tissus,  les  socialistes  ont  une  position  plus  forte, 
on  le  conçoit,  mais  leurs  progrès  sont  fort  lents.  A  Rotterdam  la  popu* 
lation  se  montre  très  attachée  à  la  dynastie  régnante,  et  certains  cor- 
tèges organisés  dans  cette  ville  par  le  groupe  révolutionnaire  ont  dù  se 
disperser  sous  une  grêle  de  coups  de  bâton.  Mais  c'est  surtout  à  la  Ligue 
populaire  catholique  (Roomsch-Katholieke  Volksbond)  que  revient  le  mé- 
rite d'avoir  enrayé  la  marche  du  socialisme. 

Cette  association  rencontre  beaucoup  de  sympathie  dans  les  rangs  du 

La  Réf.  Soc,  16  mai  1895.  3«  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  54. 
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parti  catholique  néerlandais.  Quelques-uns  la  trouvent  peut-être  dange- 
reuse parce  qu'ils  croient  y  voir  une  école  préparatoire  aux  réunions 
démagogiques,  ou  même  parce  qu'il  leur  déplaît  tout  simplement  devoir 
l'ouvrier  s'associer  avec  ses  compagnons  ;  mais,  en  général,  on  s'est  dit 
que  si  nos  ouvriers  catholiques  ne  se  groupent  point  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels  et  de  la  religion  tout  à  la  fois  là  où  la  pro- 
pagande socialiste  est  quelque  peu  active,  ils  seront  tôt  ou  tard  entraînés 
à  la  suite  des  ennemis  de  l'ordre  social.  On  a  donc  fait  bon  accueil  à  ces 
nouveaux  auxiliaires,  et  l'on  n'a  pas  cru  devoir,  pour  quelques  discours 
un  peu  osés,  ou  quelques  expressions  un  peu  vives,  qualifier  de  socia- 
listes déguisés  des  hommes  qui  veulent  sincèrement  défendre  la  reli- 
gion, la  patrie  et  la  propriété. 

Le  résultat,  on  le  devine  sans  peine  :  aux  discussions  doctrinales  ne 
sont  pas  venues  s'ajouter  les  redoutables  questions  de  personnes,  et  les 
calculs  de  l'amour-propre  froissé  qui  pousse  de  part  et  d'autre  aux  exa- 
gérations, et  change  souvent  en  ennemis  des  hommes  faits  pour  s'en- 
tendre ;  d'ailleurs,  l'attitude  du  R.  K.  V.  B.  a  en  général  été  fort  sage 
et  il  a  su  éviter  les  excès.  En  un  mot  la  situation  de  cette  ligue  est 
fort  semblable  à  celle  du  groupe  démocratique-chrétien  de  Gand  (Bel- 
gique), que  dirige  avec  tant  de  dévouement  M.  Arthur  Verhaegen.  Cette 
Ligue  ouvrière  antisocialiste  a  su  se  faire,  on  le  sait,  une  large  place 
à  côté  du  Vooruit,  et,  grâce  aussi  à  des  concessions  réciproques,  marche 
d'accord  avec  les   autres  fractions  du  parti  catholique. 

Au  nord  du  royaume,  en  Frise,  le  socialisme  semble,  vouloir  se  dédom- 
mager du  peu  de  succès  qu'ont  ailleurs  ses  efforts,  et  dans  cette  pro- 
vince toute  protestante  il  retrouve  sa  pleine  vigueur.  C'est  un  phéno- 
mène analogue  à  celui  qui  s'est  passé  en  Allemagne.  Le  protestantisme 
des  Frisons  tourne  d'ailleurs  peu  à  peu  à  l'indifférence,  et  c'est  surtout 
dans  cette  province  que  se  manifeste  l'augmentation  très  sensible  du 
nombre  de  ceux  que  les  statistiques  signalent  comme  n'appartenant  à 
aucun  culte  (1). 

Ajoutez  à  l'affaiblissement  de  la  foi  la  misère  qui  sévit  en  Frise  plus 
que  dans  les  autres  provinces,  et  vous  comprendrez  que  la  propagande 
socialiste  y  ait  beau  jeu.  Elle  est  d'ailleurs  admirablement  secondée  par 
certains  conseils  municipaux.  Ne  sachant  comment  subvenir  aux  frais 
de  l'assistance  publique,  quelques  communes  ont  pris  sur  elles  de  faire 
mettre  en  culture  les  terrains  sans  valeur  qu'elles  possèdent,  afin  de 

(1)  En  1849,  cette  proportion  était  de  6  hommes  sur  10,000  et  de  4  femmes  sur 
10,000,  soit  0,6  0/00  et  0,4  0/00.  En  1889,  elle  était  respectivement  de  16,5  0/00  et 
de  12,  9  0/00.  Si  nous  prenons  les  chiffres  totaux,  nous  voyons  qu'en  1859,  1812 
hommes  et  1113  femmes  déclarèrent  n'appartenir  à  aucun  culte;  en  1889  la  même 
déclaration  fut  faite  par  36.630  hommes  et  par  29.412  femmes. 
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venir  ainsi  en  aide  aux  indigents  sans  obérer  trop  leur  budget  :  et  c'est 
fort  bien  fait;  d'autres  ont  tout  simplement  sollicité  l'expropriation 
des  grands  propriétaires.  Elles  peuvent  s'appuyer  sur  l'autorité  d'un 
groupe  de  théoriciens  qui  prônent  en  Hollande  les  doctrines  du  socia- 
lisme agraire  et  de  la  nationalisation  du  sol,  à  la  suite  de  Henri  (ieorge 
et  plus  particulièrement  encore  de  Michaël  Fliirscheim. 

Le  croirait-on  ?  Une  puissante  association  protestante  fondée  pour 
assurer  à  l'ouvrier  la  propriété  de  sa  maison,  le  Patrimonium,  demande 
que  chaque  commune  puisse  se  former  par  expropriation  un  fonds  qui 
servirait  à  assurer  l'usage  d'un  petit  champ  à  tous  les  habitants.  Pour 
justifier  cette  mesure,  le  Patrimonium  déclare  qu'il  existe  en  droit 
naturel  une  différence  profonde  entre  le  droit  de  propriété  qui  s'ap- 
plique aux  immeubles  et  celui  qui  s'applique  aux  meubles  :  ce  der- 
nier est  sacré,  mais  il  semble  que  d'après  la  théorie  nouvelle  le  pre* 
mier  ne  le  soit  pas. 

Un  des  membres  du  cabinet,  M.  van  Houten,  va  plus  loin  encore  quoi- 
qu'il ne  passe  point  pour  socialiste.  Étant  simple  député,  il  déposa  un 
projet  de  loi  autorisant  les  communes  à  exproprier  les  possesseurs  du 
sol  à  l'effet  d'assurer  : 

L'agrandissement  des  villes,  villages  et  autres  agglomérations  ; 

La  formation  de  nouvelles  agglomérations  ; 

La  fondation  et  l'agrandissement  d'établissements  industriels,  d'habi* 
tations  avec  jardin  destinées  aux  directeurs,  employés  et  ouvriers  de  ces 
établissements  ; 

Les  entreprises  d'horticulture,  agriculture,  élevage  et  sylviculture. 

En  d'autres  mots,  j'ai  un  petit  capital,  et  je  désire  faire  de  la  culture 
maraîchère  ;  votre  terrain  me  convient  admirablement,  mais  il  ne  vous 
plaît  pas  de  le  vendre  :  qu'tà  cela  ne  tienne,  on  m'autorisera  à  le  prendre; 
vous  serez  d'ailleurs  payé  ;  de  quel  droit  réclamez-vous  !!! 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  communes  frisonnes,  tout  comme 
M.  van  Houten,  en  furent  pour  leurs  frais,  et  que  ces  propositions  n'a* 
boutirent  pas. 

J'ai  fait  allusion  plus  haut  aux  règlements  sur  le  minimum  de  salaire 
adoptés  au  commencement  de  l'année  dernière  par  la  ville  d'Amster- 
dam. 11  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  citer  à  ce  propos  quelques  chiffres. 
.L'expérience,  qui  devait  durer  un  an,  comportait  pour  les  entrepreneurs 
l'obligation  de  fournir  deux  soumissions,  l'une,  basée  sur  le  tarif  des 
salaires  proposé  par  la  commune,  l'autre,  libre  de  toute  restriction;  le 
collège  échevinal  se  réservait  le  droit  de  choisir  entre  elles.  Au  bout 
de  six  mois,  l'essai  fut  jugé  concluant.  D'après  les  statistiques  commu- 
niquées au  conseil,  sur  un  total  de  14  entreprises,  les  soumissions 
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avec  salaire  minimum  les  plus  basses,  comportaient  une  somme 
globale  de  362.599  florins  (le  florin  vaut  2  fr.  12);  les  soumissions 
libres  correspondantes,  une  somme  de  358.081  florins,  soit  une  diffé- 
rence de  1.26  0/0.  Les  chiffres  moyens  étaient,  pour  les  soumissions  à 
salaire  minimum  400.404  florins;  pour  les  soumissions  libres,  391.903 
florins,  soit  une  différence  de  2.17  0/0.  L'application  de  ces  mesures 
n'ayant  donné  lieu,  semble-t-il,  à  aucune  difficulté  sérieuse,  le  conseil  a 
cru  pouvoir  adopter  définitivement  le  principe  du  salaire  minimum  ;  mais 
afin  de  déterminer  exactement  la  valeur  moyenne  des  sacrifices  que  la 
commune  s'impose  ainsi,  il  a  maintenu,  provisoirement  au  moins,  les 
deux  soumissions,  se  réservant  toujours  le  droit  de  choisir  celle  qui  lui 
paraîtra  la  plus  utile.  Les  chiffres  cités  semblent  garantir  dès  à  présent 
que  le  sacrifice  sera  minime. 

Le  système  dont  nous  parlons  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  relever  d'une 
manière  bien  sensible  le  taux  des  salaires;  ce  n'était  point  d'ailleurs  là 
son  but  :  il  suffit  qu'il  empêche  les  entrepreneurs  trop  habiles  de  pro- 
fiter d'un  moment  de  crise  pour  réduire  outre  mesure  la  paye  de  leurs 
ouvriers.  Il  empêchera  par  exemple  des  faits  comme  celui  que  M.  Pyt- 
tersen,  député  radical,  faisait  récemment  connaître  à  la  Chambre.  Un 
entrepreneur  chargé  du  creusement  d'un  canal  à  Aergwirden,  Frise, 
payait  ses  terrassiers  à  raison  de  1  fl.  10  (2  fr.  22J  environ  par  jour.  Sur- 
vint une  période  d'arrêt  dans  les  travaux  des  tourbières  voisines  ;  nombre 
de  travailleurs  se  trouvèrent  sans  ouvrage,  et  l'entrepreneur  en  prit 
occasion  pour  congédier  tous  ceux  de  ses  ouvriers  qui  refusèrent  de 
travailler  pour  un  salaire  réduit  à  50  ou  60  cents  (1  fr.  05  à  1  fr.  26). 

Pour  n'être  pas  trop  incomplet,  il  convient  de  dire  un  mot  des  grèves 
importantes  qui  ont  marqué  la  fin  de  l'année  1894  dans  Ja  région  dont 
Amsterdam  est  le  centre.  Les  charpentiers,  les  typographes,  les  diaman- 
taires, les  boulangers  ont  successivement  tenté  d'obtenir  par  ce  moyen 
certaines  satisfactions.  Je  ne  puis  examiner  ici  la  question  de  la  légiti- 
timité  de  ces  grèves,  ni  celle  de  savoir  si  les  ouvriers  n'ont  eu  recours 
à  ce  dangereux  moyen  d'action  qu'à  défaut  d'autre,  mais  je  dois  consta- 
ter que  dans  certains  cas,  les  griefs  articulés  étaient  légitimes.  Je  signale 
notamment  la  grève  des  boulangers  qui  n'a  duré  qu'un  jour  et  a  eu 
l'heureux  résultat  d'assurer  aux  ouvriers  le  repos  dominical.  A  la  suite 
de  cette  grève  les  patrons  acceptèrent  aussi  d'augmenter  les  salaires; 
mais  plusieurs  d'entre  eux  n'y  perdront  rien,  au  contraire.  Qu'on  en 
jtfgè  :  de  commun  accord  les  patrons  décidèrent  de  hausser  le  prix  du 
pain  de  1  cent  (2  centimes)  au  kilogramme;  or  telle  boulangerie  méca- 
nique d'Amsterdam  produit  240.000  kilogrammes  de  pain  par  semaine, 
l'augmentation  de  1  cent  va  donc  lui  donner  un  bénéfice  brut  de  2.400 
florins;.  Cotte  fabrique  emploie  100  ouvriers  et  apprentis,  dont  le  salaire 
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sera  en  moyenne  augmenté  de  2  il.  50  ;  de  là  pour  la  direction  une 
perte  de  250  florins,  ce  qui  lui  laisse  un  gain  définitif  de  2.150  florins 
par  semaine. 

N'oublions  pas  que  certaines  boulangories  ont  jugé  ces  bénéfices  exa- 
gérés. La  plus  importante  d'entre  elles  s'est  contentée  d'une  augmen- 
tation de  1/2  cent  au  kilogramme,  et  cet  exemple  a  été  suivi.  Une  mai- 
son a  maintenu  les  anciens  prix  malgré  la  grève  et  la  hausse  des  salaires. 
Détail  à  noter,  la  «  gilde  »  des  boulangers  affiliés  au  Bond  catholique 
n'a  pris  aucune  part  à  la  grève,  et  a  par  conséquent  pu  maintenir  sans 
difficulté,  elle  aussi,  ses  prix  au  taux  ancien. 

Maastricht,  ville  absolument  «  cléricale  »,  a  eu  à  son  tour  son  mou- 
vement en  faveur  du  repos  dominical  des  ouvriers  boulangers.  L'initia- 
tive est  partie  du  clergé;  les  patrons  furent  invités  à  une  conférence  où 
la  question  devait  être  exposée  ;  tous  répondirent  à  l'appel,  et  tous, 
sauf  trois,  dans  cette  ville  de  30,000  habitants,  résolurent  de  ne  plus 
faire  travailler  le  dimanche.  On  s'attend  d'ailleurs  à  voir  bientôt  les 
trois  dissidents  suivre  le  mouvement  général. 

On  le  voit,  le  résultat  obtenu  à  Maastricht  est  dù  au  bon  accord  des 
patrons  et  des  ouvriers  boulangers.  Espérons  que  de  tels  exemples 
porteront  coup,  et  pourront  favoriser  en  Hollande  la  création  de  ces 
utiles  institutions  mixtes,  chambres  de  travail,  et  conseils  d'usine,  si 
propres  à  prévenir  les  difficultés  et  à  apaiser  les  différends. 

Em.  Solvyns  S.  J. 
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Sommaire.  —  L'échec  du  1er  mai:  Sommes-nous  moins  socialistes?  Nos  di- 
verses sortes  de  socialismes.  —  L'éducation  populaire  et  la  commission  d'en- 
quête du  travail.  —  Les  abus  de  la  correction  paternelle;  une  opinion  auto- 
risée sur  notre  état  social  et  moral. 

La  décadence  du  Ie'  mai.  —  On  a  constaté  cette  année,  en  France 
et  dans  les  autres  pays, une  décadence  très  accentuée  de  la  manifestation 
socialiste  du  1er  mai.  C'est  «  la  fin  d'un  rite  »,  a-t-on  pu  dire  avec  appa- 
rence de  raison.  Et  en  effet,  la  fameuse  «  mobilisation  générale  des  forces 
du  parti  »  s'est  réduite  cette  année  à  rien  ou  à  presque  rien  :  pas  de  ras- 
semblements en  plein  air,  pas  de  défilé  dans  la  rue,  pas  de  délégation 
aux  autorités,  pas  ou  presque  pas  de  chômage.  Et  cela,  malgré  l'agita- 
tion toute  récente  des  dernières  grèves  des  omnibus  ou  des  allumettes, 
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malgré  un  congrès  des  ouvriers  des  chemins  de  fer,  maigre'  les  excita- 
tions ordinaires  de  la  presse  spéciale  et  des  meneurs  atlitrés.  Il  y  a  bien 
eu,  dans  la  soirée  surtout,  quelques  réunions  où  l'on  a  entendu  les 
tirades  habituelles,  les  prophéties  terribles  et  les  apologies  de  la  Com- 
mune. Mais,  même  dans  ces  milieux  surchauffés,  l'enthousiasme  semble 
décliner,  et  la  force  d'expansion  du  socialisme  révolutionnaire  s'y  mani- 
feste tout  au  moins  stationnaire.  C'est  ce  qu'avouait  un  des  orateurs  du 
parti,  quand,  après  avoir  constaté  qu'on  ne  pouvait  pas  compter  sur  un 
gouvernement  '«  aussi  flasque  et  aussi  plat  »  que  le  gouvernement 
actuel,  il  ajoutait  :  «  Mais  le  diable  m'emporte,  je  commence  à  croire  que 
le  peuple  est  aussi  aplati  que  lui.  »  Sans  rien  exagérer,  disons  que  le 
peuple  semble  au  moins  revenu  de  son  admiration  béate  pour  ces  deux 
mots  creux  :  la  fête  du  travail,  la  revendication  des  Trois-Huit,  qui 
servaient  de  support  à  la  manifestation  du  lei  mai  depuis  six  ans.  Il  faut 
trouver  autre  chose  pour  l'hypnotiser  une  fois  de  plus.  Soyons  assurés 
qu'on  le  trouvera  :  les  charlatans  qui  vivent  de  cette  industrie  sont 
trop  intéressés  à  ne  pas  la  laisser  chômer.  Ils  renouvelleront  leurs  pro- 
cédés et  l'exploitatiou  reprendra  son  essor  à  peine  interrompu. 

Si  le  peuple  ouvrier  était  capable  en  France  d'utiliser  à  son  profit  la 
souveraineté  dont  il  a  reçu  le  dangereux  fardeau,  il  saurait  distinguer, 
entre  les  hommes  qui  se  disputent  ses  suffrages,  ceux  qui  veulent  vrai- 
ment le  servir  plutôt  que  se  servir  de  lui  ;  et  de  plus  il  inscrirait  au  pre- 
mier rang  de  ses  revendications  non  pas  des  sottises  irréalisables  actuel- 
lement comme  les  Trois-Huit,  ou  telle  autre  utopie,  mais  des  réformes 
possibles,  et  en  vue  desquelles  il  pourrait  s'allier  avec  d'autres  partis. 
Par  exemple  nous  avons  vu  passer  dans  les  journaux  une  dépèche  d'Ita- 
lie disant  «  qu'à  l'occasion  du  Ie1'  mai  le  comité  ouvrier  de  Milan  avait 
invité  tous  les  ouvriers  d'Italie  à  réclamer  la  fermeture  des  fabriques  et 
magasins  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches;  on  a  remarqué  que  le  di- 
manche suivant  le  repos  dominical  a  été  observé  dans  un  grand  nombre 
de  villes,  et  on  croit  qu'à  la  suite  de  nouvelles  démarches  le  repos  domi- 
nical deviendra  général  en  Italie  ».  Voilà  une  réforme  précise,  pratique, 
et  qui  dans  l'état  actuel  des  esprits  en  Europe,  peut  se  poursuivre  avec 
grande  chance  de  succès  partout  où  les  ouvriers  se  mettront  d'accord 
avec  les  partis  religieux  ou  philanthropiques  qui  la  réclament  aussi.  On 
en  citerait  bien  d'autres  du  même  genre,  qui  ont  le  seul  tort  de  ne  pas 
être  propices  aux  déclamations  des  tribuns  socialistes,  ou  même  d'être 
contraires,  telle  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  aux  intérêts  des  empoison- 
neurs publics  qui  trop  souvent  fournissent  les  cadres  des  partis  ouvriers. 

Nous  sommes  loin,  très  loin  en  France  de  posséder  l'esprit  public  qui 
inspire  les  revendications  pratiques  et  écarte  les  utopies  irréalisables- 
C'est  pourquoi  il  faut  se  garder  de  tout  optimisme  malgré  l'échec  du 
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1er  mai  cette  année.  Nous  sommes  toujours  sous  la  menace  de  quelque 
épidémie  anarchiste,  comme  celle  de  l'an  dernier,  ou  de  quelque  émeute 
sanglante,  ou  d'un  mouvement  populaire  ayant  un  prétexte  quelconque. 
C'est  là  d'ailleurs,  quelle  que  soit  la  tristesse  de  ces  crises  aiguës,  la 
forme  la  moins  grave  de  l'invasion  du  désordre. —  Une  autre  forme  se 
manifeste  par  le  nombre  croissant  des  suffrages  donnés  aux  candidats 
socialistes  dans  les  diverses  élections.  Sans  avoir  encore  à  craindre 
que  les  socialistes  aient  la  majorité  à  la  Chambre,  il  faut  s'attendre  à  les 
voir  à  chaque  élection  arriver  plus  nombreux:  il  en  résultera  un  peu 
plus  d'anarchie  que  nous  n'en  avons  dans  notre  vie  politique,  ce  qui  est 
un  mal  sans  doute,  mais  compensé  par  un  bien,  à  savoir  :  la  preuve  mani- 
feste qui  peu  à  peu  s'imposera  à  tous  les  esprits  sincères,  de  l'incompa- 
tibilité qui  existe  entre  l'ensemble  de  nos  institutions  politiques  et  les 
conditions  de  prospérité  d'un  grand  peuple  centralisé.  —  Enfin  la  forme 
la  plus  redoutable  du  trouble  des  esprits, c'est  le  socialisme  qu'on  a  appelé 
«par  endosmose  »,  celui  des  concessions  sentimentales  ou  des  compro- 
missions intéressées,  c'est  le  socialisme  d'État  qui,  chaque  jour,  s'infiltre 
un  peu  plus  dans  nos  institutions.  Hier,  par  exemple,  il  faisait  voter  par 
l'unanimité  des  députés  un  crédit  de  2  millions  destiné  à  amorcer  la 
pension  de  retraite  universelle:  ce  projet  de  loi  est  incohérent,  et  il  y  a 
toute  chance  pour  que  le  Sénat  le  rejette  ;  mais  il  permettra  de  dire  à 
l'électeur  qu'on  a  tenu  compte  de  son  appétitbudgétivore.  Demain,  sans 
doute,  le  même  système  fera  voter  l'obligation  de  l'assurance  contre  les 
accidents,  laquelle  obligation,  quelles  que  soient  les  précautions  prises 
au  début,  nous  mènera,  à  bref  délai,  bien  plus  loin  dans  la  voie 
du  socialisme  d'État  que  n'y  sont  allés  les  Allemands  eux-mêmes.  Sans 
doute,  la  mode  du  socialisme  d'État  pourra  passer  tout  comme  celle  du 
1er  mai.  Mais  elle  aura  auparavant  exercé  bien  des  ravages,  elle  aura 
désastreusement  grossi  nos  budgets  déjà  si  lourds,  et  accru  le  chiffre  des 
impôts  que  le  gouvernement  parle  sans  cesse  d'augmenter,  reprenant 
ainsi  d'une  main  aux  travailleurs  ce  qu'on  semble  leur  donner  de  l'autre. 
Voilà  bien  le  plus  menaçant  des  socialismes,  et  celui  dont  nous  ne 
sommes  pas  prêts  de  guérir  tant  que  le  nombre  seul  restera  le  régula- 
teur de  notre  vie  publique, 

L'Education  populaire  et  la  Commission  d'enquête  du 
travail.  —  En  vain  chercherait-on  à  se  leurrer  de  l'illusion  que  l'édu- 
cation populaire  se  fait  peu  à  peu,  que  chaque  jour  nous  rapproche  du 
moment  où  la  masse  des  électeurs  saura  mieux  discerner,  en  même 
temps  que  ses  intérêts  véritables,  les  citoyens  les  plus  dignes  de  les 
faire  prévaloir.  La  vérité  nous  paraît  être  exactement  à  l'opposé  de  ces 
chimères.  En  réalité,  tout  concourt  à  obscurcir  de  plus  en  plus  l'état 
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mental  et  on  peut  dire  à  pervertir  la  conscience  du  peuple  souverain. 
On  a  fait  observer  par  exemple,  avec  raison,  qu'il  était  très  vain  de 
signaler  aux  populations  ouvrières  M.  Jaurès  comme  un  sophiste  dan- 
gereux, ou  ses  émules  comme  des  perturbateurs  de  l'ordre,  quand  on 
les  voit,  dans  les  mêmes  départements  où  ils  ont  prononcé  les  discours 
les  plus  incendiaires,  respectueusement  reçus  par  le  préfet  et  disposant 
de  toutes  les  lumières  des  ingénieurs  de  l'État  pour  se  livrer  à  une  soi- 
disant  enquête  sur  l'industrie  minière.  C'est  cependant  ce  qui  se  passe 
dans  le  Tarn,  dans  l'Aveyron,  dans  le  Pas-de-Calais,  où  les  ouvriers  sont 
fort  en  peine  de  distinguer  entre  les  personnages  officiels  et  les  pires 
propagateurs  de  guerre  civile,  où  les  mêmes  personnages  auxquels  la 
gendarmerie  présente  aujourd'hui  solennellement  les  armes  ont  été 
hier  ou  seront  demain  arrêtés  par  ces  mêmes  gendarmes  pour  exciter 
les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres. 

Et  si  une  telle  confusion  existe  aux  yeux  populaires  entre  le  gouverne- 
ment et  la  révolution,  comment  ne  seraient  pas  troublés  par  cet  accord 
apparent  ceux  qui  se  sentent  le  plus  menacés  par  les  ennemis  de  la 
société  (i)  ? 

On  sait  d'ailleurs  quelles  impressions  rapportent  de  leurs  enquêtes  nos 
nouveaux  missi  dominici,  et  avec  quelle  bonne  foi  ils  exposent  les  faits 
constatés. Ce  que  seront  leurs  rapports,  on  le  devine  sans  peine  quand  on 
a  suivi  dans  la  presse  les  polémiques  provoquées  par  le  fait  des  enfants 
abandonnés  de  Vicoignes-Nœux.  L'histoire  était  émotionnante  en  réalité 
d'abord,  et  surtout  telle  que  la  racontait,  dans  les  couloirs  du  Palais 
Bourbon,  M,  Mesureur,  le  président  de  la  commission  d'enquête.  On 
avait  trouvé,  dans  un  des  corons  des  mines  de  Nœux,  six  pauvres  en- 
fants sans  père  ni  mère,  l'aîné  n'ayant  pas  plus  de  quatorze  ans,  vivant 
depuis  plus  d'un  an  dans  la  misère  la  plus  complète  et  la  saleté  la  plus 
indescriptible,  et,  pour  comble,  à  la  veille  d'être  expulse's  par  la  Compa- 
gnie de  la  petite  maison  ouvrière  qu'ils  occupaient  indûment.  On  s'ima- 
gine aisément  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  presse  socialiste  ou  radi- 
cale, ou  même  dans  celle  qui,  sans  être  socialiste,  ne  perd  pas  une  occa- 
sion de  critiquer  le  patronage,  contre  la  dureté  de  cœur  de  la  Compa- 
gnie minière.  Par  malheur  pour  les  accusateurs,  les  faits  ne  justifiaient 
en  rien  les  dires  de  M.  Mesureur.  M.  Léon  Renard,  ancien  député  et  pré- 

(1)  Voici,  par  exemple,  comment,  après  une  de  ces  visites  où  il  faisait  partie 
des  cortèges  officiels,  M.  Basly  parlait  aux  ingénieurs  des  mines  dans  son  journal 
le  Réveil  du  Nord  :  «  Déjà,  leur  dit  M.  Basly,  il  ne  vous  est  plus  possible  d'ex- 
traire le  charbon  que  protégés  parles  gendarmes...  Sachez-le  bien,  nous  sommes 
patients  ;  mais  le  jour  où  le  vase  débordera,  les  gendarmes  qui  vous  protègent 
seront  impuissants.  Nous  pourrions  être  tentés  d'user  à  votre  égard  des  procé- 
dés qui  ne  vous  sont  pas  inconnus.  Malheureusement,  nous  n'aurons  pas  le 
plaisir  de  vous  rencontrer  ce  jour-là;  car  vous  êtes  de  ceux  qui  se  cachent  lors- 
que le  peuple  gronde.  » 
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sident  du  conseil  de  Vicoignes-Nœux,  les  a  rétablis  conformément  à  Là 
vérité  dans  une  lettre  qui  est  toutà  l'honneur  de  la  Compagnie. En  réalité, 
les  enfants  ont  été  abandonnés  par  leur  père,  le  nommé  Géant,  qui  a 
trouvé  plus  simple,  étant  congédié  par  la  Compagnie  pour  des  faits  de 
-rêve,  de  laisser  à  sa  charge  sa  progéniture,  même  après  qu'il  avait  re- 
trouvé ailleurs  d'autre  travail.  La  Compagnie  a  fait  plus  que  son  devoir, 
en  continuant  à  loger  ces  enfants  plus  de  dix-huit  mois,  en  leur  four- 
nissant des  vêtements,  des  aliments  et  certains  soins  ;  elle  n'a  jamais 
pensé  à  les  expulser.  On  annonce  maintenant  qu'après  dix-huit  mois  de 
démarches,  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  vient  d'être  pronon- 
cée contre  le  mauvais  père,  ce  qui  a  permis  au  service  des  Enfants  as- 
sistés de  recueillir  les  enfants.  En  réalité,  les  seules  responsabilités 
encourues  l'ont  été  par  le  père,  peut-être  aussi  par  l'administration,  qui 
aurait  pu  abréger  les  formalités  nécessaires  pour  la  prise  en  charge  des 
petits  abandonnés.  Mais,  pour  nos  enquêteurs,  la  Compagnie  endossait 
tout.  C'était  pain  bénit  que  ce  petit  drame  pour  la  Commission  du  tra- 
vail et  pour  son  président,  M.  Mesureur,  qui  y  trouvait  matière  sinon  à 
quelque  nouvelle  loi  sociale,  tout  au  moins  à  satisfaire  son  hostilité 
contre  les  compagnies  minières  et  contre  «  l'infâme  capitalisme.  » 

Or,  il  faut  noter  que  M.  Mesureur  est  un  homme  en  vue  dans  le  parti 
radical.  Il  préside  une  des  grandes  commissions  de  la  Chambre.  A  ce 
titre  il  est  ministrable,  et  fera  peut-être  partie  de  la  prochaine  combi- 
naison panachée  dont  le  chef  dira  aussi,  comme  on  le  disait  hier  à  Bor- 
deaux, que,  malgré  les  divergences  d'opinions  antérieures  les  plus  accen- 
tuées de  ses  membres, l'accord  le  plus  parfait  la  caractérise.  A  ce  double 
titre  encore  M.  Mesureur  est  une  autorité  même  dans  certains  milieux 
pourtant  indépendants,  semble-t-il,  du  Parlement,  de  l'administration 
et  du  suffrage  populaire,  où  l'on  se  propose  d'enseigner  le  peuple.  Il  est 
permis  d'être  inquiet  sur  cet  enseignement,  de  ne  pas  y  compter  beau- 
coup pour  diminuer  le  prestige  du  socialisme  dans  l'esprit  des  masses, 
de  demander  en  un  mot  à  ces  éducateurs,  de  bonne  volonté  certaine,  un 
peu  moins  de  vénération  pour  les  galons  ministériels,  ou  pour  mieux 
dire,  un  peu  moins  de  scepticisme  doctrinal. 


Les  abus  de  la  correction  paternelle.  —  Nous  parlions 
récemment  ici  des  réformes  relatives  à  la  famille,  et  nous  avons  encore 
aujourd'hui  l'occasion  d'y  revenir  pour  dire  un  mot  sur  le  sujet  que 
traitait  avec  tant  d'autorité  M.  Henri  Joîy  à  une  de  nos  dernières  séances. 
Les  abus  de  lapuissance  paternelle,  en  fait  de  correction,  dans  un  milieu 
comme  Paris,  sont  tellement  réels  que  le  jour  même  où  paraissait  le  tra- 
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vail  de  notre  confrère  (1),  les  journaux  publiaient  une  circulaire  de 
M.  Baudoin,  président  du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  aux 
commissaires  de  police. (Débats,  édit,  rose  du  1er  avril).  Cette  circulaire 
précisait  les  droits  des  parents  en  cette  matière  et  les  mesures  de  précau- 
tion à  prendre  par  les  commissaires  pour  contrôler  l'usage  de  ces  droits. 
Il  insistait  en  particulier  sur  le.  point  qu'avait  eu  le  plus  à  cœur  M.  Joly, 
à  savoir  les  enquêtes  à  faire  avec  le  plus  grand  soin  par  les  commissaires 
de  police.  «  Des  exemples  malheureusement  trop  fréquents  démontrent 
que  certains  parents  cherchent  à  employer  la  correction  paternelle 
comme  un  moyen  de  persécution  ou  de  contrainte  morale  dans  des  con- 
ditions vraiment  odieuses.  » 

La  conclusion  qui  s'impose,  c'est  que  le  Code  de  1804,  même  sur  les 
points  où  il  pouvait  être  excellent  à  cette  date,  ne  répond  plus  aux 
nécessités  sociales  actuelles  ;  il  ne  tient  pas  compte  en  particulier  de 
l'effrayante  démoralisation  qui  a  suivi  notre  siècle  de  destructions  mo- 
rales et  qui  est  surtout  spéciale  à  nos  immenses  agglomérations  urbaines. 
Comment  concilier  les  droits  des  familles  encore  saines  et  les  exigences 
des  familles  désorganisées?  Faudra-t-il  deux  lois  différentes?  C'est  aux 
spécialistes  à  résoudre  ces  difficultés.  Mais  dès  aujourd'hui,  personne  ne 
peut  les  nier  ou  refuser  de  les  regarder  en  face.  Dans  une  seconde  com- 
munication faite  devant  la  Société  des  prisons  sur  le  même  sujet  (Voir 
Revue  pénitentiaire,  avril  1895,  p.  480),  voici  comment  M.  Georges  Bon- 
jean,  le  juge  chargé  à  Paris  du  service  de  la  correction  paternelle,  s'ex- 
prime non  seulement  sur  la  situation  à  laquelle  il  dit,  comme  M.  Joly, 
qu'il  faut  remédier,  mais  encore,  ce  qui  nous  intéresse  le  plus,  sur  notre 
état  social  général. 

«  Vous  savez  quelle  proportion  a  prise  la  criminalité  des  enfants  : 
depuis  1841,  elle  est  montée  de  13  à  40  mille.  Les  récidivistes  nous  dé- 
bordent; la  démoralisation  est  partout.  La  loi  sur  l'instruction  primaire 
dont  on  espérait  tant  de  choses,  M.  Gaufrés  vous  le  disait  l'autre  joui 
avec  une  admirable  loyauté,  n'a  pas  réalisé  ses  promesses;  de  tous  côtés 
on  s'abandonne;  les  suicides  des  enfants  seulement  ont  triplé  depuis  dix 
ans.  Le  danger  est  là.  Il  faut  donc  réagir  avec  énergie,  il  faut  respecter 
les  choses  respectables,  il  faut  fortifier  les  principes  d'autorité  et  avant 

(I)  Voir  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  avril,  la  communication  de  M.  Henry 
Joly.  On  nous  prie  de  faire  à  cette  communication  l'erratum  suivant  : 

Page  o74.  Au  lieu  de  :  «  11  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'en  France  comme 
en  Suisse  les  instituteurs  qui  entrent  dans  les  maisons  correctionnelles  ne  sont 
pas  l'élite  de  la  corporation  »  ; 

Lire  :  «  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'en  France  les  instituteurs  qui 
entrent  dans  les  maisons  correctionnelles  ne  soni  pas,  connue  en  Suisse,  l'élite  de 
lu  corporation.  » 
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tout.  l,i  puissance  paternelle,  mais  à  une  condition,  c'est  que  nulle  place 
ne  soit  laissée  ni  aux  abus  ni  à  l'arbitraire.  » 

N'affaiblissons  pas  en  les  commentant  de  pareilles  déclarations  sur 
notre  état  social  et  les  remèdes  nécessaires,  faites  par  les  hommes  les 
mieux  placés  pour  le  juger  tel  qu'il  est.  Réagissons  et  réformons  avec 
vigueur  :  tel  doit  être  aujourd'hui  le  mot  d'ordre  de  tous  les  cœurs  pa« 
triotes  que  ne  suffit  pas  à  troubler  l'épithèle  de  réactionnaires  prodiguée  à 
leurs  efforts  dans  les  milieux  politiques  intéresse's  à  la  durée  des  maux 
actuels.  Cette  épithète,  par  le  temps  qui  court,  ne  mène  certainement  pas 
aux  honneurs,  mais  elle  fait  honneur,  et  nous  ne  cesserons  de  féliciter 
ici  ceux  qui  s'efforcent  de  la  mériter. 

J.  Gaza  jeux. 
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I.  —  Recueils  périodique». 

Studies  in  lti*ioi*y9  économies  and  publie  law,  edited  by 
the  University  faculty  ot*  political  Science  of  Columbia  Collège;  vol.  111 
(New-York,  1893).  —  Cortland  A.  Bishop,  Histoire  des  élections  dans 
les  colonies  américaines,  p.  1-298  [Travail  considérable  qui  forme  pour 
ainsi  dire  un  traité  complet  de  la  législation  électorale  en  vigueur  en 
Amérique  au  siècle  dernier  :  électorat  politique  et  électorat  adminis- 
tratif, conditions  du  droit  de  suffrage  et  procédure  électorale  y  sont 
décrits  comparativement  pour  les  divers  États  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre]. —  Beer  (Georges-Louis),  La  politique  commerciale  de  l'Angle- 
terre vis-à-vis  des  colonies  américaines,  p.  299-465  [C'est  une  étude  d'his- 
toire économique  entreprise  avec  une  impartialité  aussi  grande  que 
possible  dans  l'appréciation  de  la  conduite  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de 
ses  colonies.  Elle  s'étend  sur  une  période  de  trois  siècles,  le  xvie,  le 
x\ne  et  le  xvine  siècle.  Le  désir  du  gain  poussa  l'Angleterre  à  coloniser. 
De  là  le  monopole  du  commerce  colonial  réservé  à  la  mère  patrie. 
L'exposé  successif  des  divers  actes  législatifs  relatifs  à  cette  matière 
fait  ressortir  l'évolution  de  la  politique  anglaise  et  le  progrès  des  idées 
économiques.  A  partir  du  xvne  siècle  c'est  le  système  mercantile  qui  ins- 
pire les  nommes  d'État  anglais  :  effets  de  l'application  de  ce  système 
aux  matières  premières  et  aux  produits  fabriqués.  Dès  1756  les  colonies 
deviennent  peu  à  peu  indépendantes  de  la  mère  patrie,  du  moins  écono- 
miquement. Car  la  législation  coloniale  anglaise  ne  s'inspire  plus  à 
partir  de  ce  moment  que  de  considérations  politiques]. 

G.  P. 

T.  IV  (New-York,  1892-1894).  —  Ripley  (W.  Z.),  Histoire  financière 
de  la  Virginie  (4609-1776),  p.  1-170;  etWood  (Fr.  A.),  Histoire  de  l'impôt 
dans  le  Vermont,  p.  314-438  'Ces  deux  études  sont  consacrées  à  de> 
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monographies  d'Etats,  au  point  do  vue  financier.  Elles  font  suite  à  une 
étude  déjà  publiée  dans  le  volume  I  de  la  collection,  qui  traitait  de 
l'histoire  financière  du  Massachusetts.  Les  auteurs  de  ces  travaux  ont 
e'tudié  avec  soin  le  développement  fiscal  de  ces  États  ;  ils  ont  noté  par- 
ticulièrement l'étroite  connexion  qui  existe  entre  la  situation  politique 
et  sociale  d'un  pays  à  une  époque  donnée  et  son  système  financier.  De 
semblables  monographies  répétées  pour  un  certain  nombre  d'États 
jetteraient  de  vraies  lumières  sur  un  grand  nombre  de  points  obscurs  ou 
très  discutés  dans  ce  domaine  si  peu  travaillé  encore  de  l'histoire  finan- 
cière]. —  West.  (Max),  La  taxe  sur  les  successions,  p.  174-310  [Ce  travail 
étudie  un  sujet  de  nature  différente.  M.  West  s'est  proposé  la  question 
des  taxes  successorales.  La  majeure  partie  de  cette  étude  est  consacrée 
à  l'exposé  des  différentes  législations  sur  la  matière.  Un  premier  cha- 
pitre donne  la  législation  comparée  des  États  du  continent  européen  : 
Rome,  le  moyen  âge,  l'époque  contemporaine.  Le  chapitre  II  est  réservé 
à  la  législation  anglaise  et  le  chapitre  III,  aux  lois  de  20  États  améri- 
cains et  à  la  loi  fédérale  relative  aux  impôts  de  succession.  Cette  pre- 
mière partie  de  l'étude,  à  raison  de  l'étendue  de  la  matière,  est  naturel- 
lement très  condensée,  mais  fournit  une  vue  d'ensemble  que  l'on  pourra 
souvent  consulter  utilement.  Les  chapitres  IV  et  V  exposent  la  théorie 
juridique  et  économique  des  impôts  de  succession.  Elle  n'apprend  rien 
de  bien  neuf  et  ne  dépasse  pas  la  portée  d'un  bon  exposé  et  d'une  étude 
consciencieuse.  C'est  déjà  beaucoup  et  c'est  un  grand  mérite  pour  un 
travail  d'étudiant,  auquel  on  ne  peut  certes  demander  des  aperçus 
transcendants].  E.  D. 

Oie  dation;  t.  XI,  2e  partie  (Berlin,  avril-octobre  1894).  —  Barth 
(Th.),  L'avenir  du  libéralisme,  p.  403-5  | Montre  que  les  doctrines  libé- 
rales, éloignées  de  tout  fanatisme  politique,  sont  les  vraies  doctrines  de 
progrès.  Les  conservateurs  cherchent  à  maintenir  une  division  de  la 
société  en  classes,  qui  est  inconciliable  avec  le  courant  démocratique 
moderne  et  les  pouvoirs  reconnus  à  l'État.  Les  conceptions  des  socia- 
listes sont  des  chimères.  Les  libéraux,  qui  occupent  une  position  inter- 
médiaire entre  ces  deux  partis  extrêmes,  sont  par  là  même  dans  une 
situation  meilleure  :  ils  ont  une  mission  de  premier  ordre  à  remplir]. — 
Philippson,  L'Église  d'Angleterre,  p.  406-8  [Étude  historique  inspirée  à 
l'auteur  par  les  changements  qui  se  sont  récemment  produits  dans  la 
situation  religieuse  de  l'Angleterre.  Cette  transformation  ne  lui  semble 
pas  moins  importante  que  celle  qui  a  modifié  si  profondément  le  recru- 
tement de  la  Chambre  [des  communes.  Il  insiste  sur  le  besoin  d'union 
inné  chez  les  Anglo-Saxons,  et  sur  l'importance  des  conférences  qui  se 
sont  tenues  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Cantorbery].  —  Hein- 
rich  (Karl),  Le  réveil  de  la  légende  napoléonienne,  p.  410,422  et  437 
[Il  s'explique  sans  doute  par  un  sentiment  inconscient,  mais  surtout  par 
ce  fait  que  la  situation  actuelle  paraît  peu  satisfaisante  quand  on  com- 
pare le  présent  au  passé.  Il  faut  que  le  peuple  s'enthousiasme  pour 
quelqu'un  ou  pour  quelque  chose.  Ni  la  science,  ni  les  conceptions  abs- 
traites n'occuperont  suffisamment  sa  pensée.  Mais  toute  idée  qui  devient 
populaire  subit  inévitablement  des  modifications  qui  la  défigurent.  Et 
surtout  il  faut  qu'une  idée  s'incorpore  dans  une  personnalité.  Une  idée 
vague  et  indéterminée  ne  fera  'pas  agir  les  foules.  Les  poètes  et  les 
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artistes,  en  lui  donnant  un  corps,  en  centupleront  la  puissance.  Quel 
prestige  la  poésie  de  Ruckert  n'a-t-elle  pas  donné  au  Saint-Empire  du 
moyen  âge?  La  multiplicité  des  ouvrages  parus  depuis  quelques  anne'es 
sur  Napoléon  a  eu  un  elîet  analogue'.  —  L.  von  Bar,  La  conférence  de 
l'Institut  de  droit  international  privé,  p.  421  [Vue  d'ensemble  sur  les 
travaux  de  cette  conférence  réunie  à  Paris  à  la  fin  de  mars  1894  sous  la 
présidence  de  M.  Louis  Renault.   Cette  réunion  de  professeurs,  de 
savants  et  de  diplomates  a  utilement  travaillé  pour  la  paix.  L'auteur 
constate  avec  satisfaction  le  zèle  avec  lequel  on  étudie  les  branches  de 
la  science  qui  concernent  les  conditions  de  la  vie,  à  l'époque  présente]. 
—  Noldeke,  La  loi  impériale  sur  la  Presse  et  le  Reichsland  (Alsace- 
Lorraine),  p.  435  [L'Alsace  attend,  d'après  l'auteur,  son  assimilation 
avec  les  autres  parties  de  l'Empire,  car  les  juges  se  trouvent  dans  ce 
pays  en  présence  de  graves  difficultés].  —  Barth  (Th.),  Le  remède  à  la 
crise  agricole  est-il  la  suppression  des  dettes,  p.  460  [L'auteur  s'élève 
contre  les  assertions  du  professeur  Sering  prétendant  que  ce  serait  le 
vrai  moyen  d'améliorer  la  situation  des  propriétaires  ruraux.  Les  plaintes 
de  ceux-ci  sont  exagérées.  On  ne  peut  comparer  leur  situation  à  celle 
des  petits  propriétaires  du  moyen  âge  bien  autrement  opprimés.  Mais 
demain  ce  seront  les  propriétaires  de  maisons  qui  viendront  faire  une 
demande  analogue].  —  Hartwig  (0.),  Le  développement  des  biblio- 
thèques en  Prusse  depuis  dix  ans,  p.  462  [Résume  l'histoire  des  Biblio- 
thèques en.  Prusse  depuis  le  commencement  de  ce   siècle.  Montre 
l'insuffisance  des  locaux,   et  celle  des   subventions   accordées.  Jus- 
qu'en 1870  on  n'allouait  aux  dix  bibliothèques  universitaires  de  Prusse 
qu'une  somme  totale  de  153,000  marcs.  Le  total  des  subventions  inscrites 
dans  le  dernier  budget  atteint  457, 0S7  marcs.  C'est  encore  bien  peu 
comparativement  à  l'Angleterre  et  même  à  la  France.  Le  British  Muséum 
(indépendamment  du  dépôt  légal)  reçoit  490,000  marcs  par  an,  et  la 
Bibliothèque  nationale  de  Paris  280,000.  Détails  sur  les  traitements  et 
le  recrutement  des  bibliothécaires].  —  Broemel  (M.),  Les  finances  de  la 
Prusse  et  les  finances  de  l'Empire,  p.  477  [Étude  sur  la  nouvelle  réforme 
qui  va  être  appliquée  en  1895-96.  La  plus-value  de  l'impôt  sur  le  revenu 
est  évaluée  à  35  millions  de  marcs,  alors  que  le  ministre  des  finances  ne 
l'avait  estimée,  et  encore  avec  hésitation,  qu'à  15  millions].  —  Sela  (G.-J.), 
Toynbee  Hall,  p.  497  et  511  [Étude  instructive  sur  cette  université  popu- 
laire due  à  l'initiative  privée,  de  jeunes  gens  à  peine  sortis  de  l'Univer- 
sité qui  vont  exercer  leur  activité  parmi  les  pauvres  et  les  ouvriers  du 
quartier  de  Whitechapel  et  éveiller  en  eux  la  vie  intellectuelle.  Détails 
sur  l'organisation  intérieure  qui  est  très  pratique,  sur  les  conférences, 
sur  les  leçons  faites  par  les  membres  de  l'University-Extension  Society]. 
—      Embarras  de  richesse,  p.  505  [A  propos  de  la  surproduction.  Le 
protectionnisme  amène  une  surélévation  factice  du  prix  de  certains 
produits.  Il  ne  fautpas  s'en  inquiéter,  quand  on  considère  le  bon  marché 
de  tant  de  choses  de  première  nécessité].  —  Haussermann  (Conrad), 
La  revision  de  la  constitution  du  Wurtemberg,  p.  507  [La  grosse  affaire 
paraît  être  de  savoir  s'il  faut  reconnaître  ou  abroger  les  privilèges  de  la 
noblesse].  —  Pachnicke  (H.),  L'avenir  des  écoles  d'adultes  (Fortbil- 
dungsschulen),  p.  514  [Considérations  très  justes  sur  l'importance  de 
l'éducation  pour  le  peuple,  et  les  conséquences  fâcheuses  résultant  de 
ce  que  les  enfants  du  peuple  quittent  trop  tôt  l'école].  —  Leclère  (Léon), 
La  démocratisation  de  la  Belgique,  p.  52C  [Histoire  des  luttes  qui  ont 
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amené  la  révision  de  la  constitution  ;  montre  comment  M.  Beernaert  estima 
avec  raison  qu'il  fallait  donner  un  contrepoids  à  la  démocratie  grandis- 
sante. Si  aucun  des  partis  en  présence  n'a  obtenu  tout  ce  qu'il  désirait, 
c'est  en  somme  le  parti  radical  qui  a  remporté  la  victoire.  On  peut  éva- 
luer à  900, OuO  le  nombre  des  électeurs  ayant  un  suffrage,  à  270,000  ceux 
qui  ont  deux  suffrages,  à  100,000  ceux  qui  en  ont  trois.  On  ne  saurait 
prédire  quels  seront  dans  l'avenir  les  conséquences  du  suffrage  uni- 
versel en  Belgique.  La  majorité  des  électeurs  est  certainement  opposée 
au  militarisme  et  favorable  au  protectionnisme.  Il  faut  surtout  s'attendre 
à  voir  se  former  une  législation  sociale  inspirée  d'un  esprit  très  démo- 
cratique]. —  Meyer  (Alexandre),  La  lutte  des  partis,  p.  532  [D'après  le 
livre  de  R.  Gneist  sur  le  système  prussien  des  trois  classes  électorales. 
Ce  système  disparaîtra  avec  l'ancien  système  d'impôts  sur  lequel  il  était 
fondé.  L'auteur  montre  les  progrès  que  fait  l'idée  de  l'État,  et  fait  la 
critique  du  suffrage  universel  qui  a  profité  surtout  aux  trois  opinions 
extrêmes  :  les  socialistes,  les  antisémites,  les  agrariens.  La  composi- 
tion actuelle  du  Reichstg  n'est  guère  satisfaisante,  mais  elle  serait  pire 
encore  avec  le  système  prussien  des  trois  classes].  —  Barth  (Th.), 
Guillaume  Roscher,  p.  535  [Notice  nécrologique  sur  le  Nestor  de  l'Éco- 
nomie politique  qui  n'était  pas  seulement  un  grand  savant,  mais  un 
homme  d'un  grand  cœur.  Ses  ouvrages  ont  le  très  grand  mérite  d'envi- 
sager les  manifestations  économiques  dans  leurs  rapports  avec  le  monde 
politique  et  moral  au  milieu  duquel  elles  se  produisent.  Aussi  Roscher 
n'était-il  pas  un  homme  de  parti,  et  sa  science  n'a-t-elle  jamais  servi  à 
en  faire  triompher  un].  —  Bettelheim,  Les  prédicateurs  parisiens, 
p.  542  [A  propos  du  réveil  des  idées  religieuses.  L'auteur  ne  croit  pas 
que  ces  prédicateurs  d'une  religion  nouvelle  aient  au  fond  beaucoup 
d'influence,  il  les  soupçonne  d'être  un  peu  des  comédiens].  — 
Bamberger  (Louis),  La  clause  de  For,  p.  635.  [Aucune  science  ne  se 
laisse  entraîner  à  plus  d'erreurs  que  l'économie  politique.  L'auteur 
dénonce  avec  force  celle  qui  consiste  à  croire  que  le  bimétallisme  est 
seul  capable  de  faire  disparaître  du  monde  une  quantité  de  maux,  et  que 
c'est  la  doctrine  de  l'avenir.  Il  montre  combien  est  factice  l'agitation  qui 
s'est  faite  en  Allemagne  contre  l'étalon  d'or.  Les  bimétallistes  sont  sou- 
tenus aujourd'hui  par  les  agrariens  et  les  protectionnistes,  mais  la  con- 
férence qui  s'est  réunie  à  la  Haye,  le  18  juin  dernier,  a  reconnu  que  ces 
alliés  lui  feraient  le  plus  grand  tort].  —  L.  von  Bar,  Les  racines  et  le 
sol  nourricier  de  l'anarchisme,  p.  638  [La  vraie  cause  de  l'anarchisme 
n'est  pas  la  misère  qui  a  toujours  existé  et  existera  toujours.  Seulement 
on  la  supporte  moins  courageusement  qu'autrefois.  L'inégalité  des  con- 
ditions irrite  davantage  :  il  est  démontré  que  cette  inégalité  est  en 
grande  partie  le  résultat  de  notre  organisation  sociale  et  politique. 
C'est  le  désir  de  transformer  cette  organisation  défectueuse  qui  a  fait 
naître  le  socialisme  et  l'anarchisme,  deux  doctrines  qui  sont  sœurs  sur- 
tout dans  leur  attaque  passionnée  contre  la  frivolité,  la  dureté  de  cœur, 
l'amour  des  jouissances  qui  régnent  parmi  les  classes  possédantes  et 
contrastent  avec  la  misère  profonde  des  travailleurs.  L'anarchie  a  trouvé 
un  sol  nourricier  grâce  à  la  tournure  que  l'économie  politique  a  prise, 
et  à  l'inlluence  néfaste  d'un  trop  grand  nombre  d'ouvrages  sans  valeur 
qui  renferment  des  programmes  ridicules  d'amélioration  sociale.  On  a 
dirigé  contre  l'organisation  gouvernementale  actuelle  des  attaques  trop 
vives  qui  conduisent  au  mépris  du  droit  lequel  se  trouve  au  fond  de 
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toutes  les  doctrines  anarchistes].  —  Pachnicke  (H.),  La  conférence 
agraire  prussienne,  p.  049  [Elle  a  tenu  six  longues  séances,  et  on 
n'a  pu  arriver  à  dire  comment  il  fallait  soulager  les  propriétaires  acca- 
blés par  le  poids  des  dettes,  et  de  quelles  modifications  les  lois  succes- 
sorales étaient  susceptibles.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  discussions 
aient  été  stériles  :  ils  ont  montré  aux  gens  trop  pressés  en  présence  de 
quelles  difficultés  on  se  trouvait;  le  ministre  a  eu  raison  de  dire  que  la 
question  n'était  pas  encore  mûre,  et  qu'il  fallait  se  livrer  à  de  nouvelles 
études.  Le  professeur  Sering  sans  demander  la  restauration  des  anciennes 
entraves  qui  enchaînaient  la  propriété  foncière,  croit  qu'il  faut  absolu- 
ment restreindre  la  liberté  laissée  au  propriétaire  foncier  de  s'endetter 
indéfiniment.  Gierke  a  vivement  critiqué  la  législation  actuelle  qui  a 
entraîné  le  sol  lui-même  comme  le  capital  mobilier  dans  le  courant  de 
la  libre  aliénation  et  de  la  libre  concurrence.  Wagner  s'est  inspiré  des 
idées  de  Schaeffle.  Les  praticiens  sont  intervenus  à  leur  tour  :  ils  ne  sont 
pas  convaincus  de  l'efficacité  des  mesures  législatives  et  redoutent  des 
remèdes  qui  seraient  peut-être  pires  que  le  mal].  —  Baumbach  (Karl), 
L'idéalisme  des  universités  allemandes,  p.  651  [A  l'occasion  des  deux 
fêtes  jubilaires  célébrées  cette  année  à  Kœnigsberg  et  à  Halle.  L'auteur 
constate  que  les  professeurs  des  universités  n'ont  plus  sur  le  mouvement 
intellectuel  l'influence  qu'ils  avaient  il  y  a  cent  ans.  Le  plus  haut  devoir 
qui  s'impose  aux  professeurs  des  Universités  allemandes,  c'est  de  tra- 
vailler à  la  solution  des  questions  sociales.  C'est  parla  qu'ils  se  récon- 
cilieront avec  le  peuple  qui  les  tient  en  suspicion].  —  Kronenberg  (W.), 
L'idée  de  la  paix,  p.  688.  [Deux  tendances  se  partagent  l'esprit  de  ceux 
qui  ont  des  idées  un  peu  élevées  sur  le  progrès  humain  :  un  courant 
d'enthousiasme  et  de  confiance  plus  fort  que  toutes  les  expériences 
décourageantes,  et  un  courant  de  scepticisme.  Le  chemin  du  véritable 
progrès  serpente  entre  ces  deux  écueils.  L'auteur  passe  en  revue  d'après 
l'ouvrage  récent  de  Max  Jâhns,  les  efforts  vers  la  paix  qui  ont  été  tentés 
depuis  le  commencement  du  monde,  et  montre  comment  s'est  édifié 
peu  à  peu  un  code  de  droit  international].  —  Packnicke  (H.),  La  ques- 
tion ouvrière,  p.  678  [d'après  l'ouvrage  de  Herkner  que  nous  analyserons 
prochainement] .  —  Meyer  (Alexandre),  La  constitution  de  l'Eglise 
évangélique,  p.  680  [Etudie  l'institution  du  conseil  ecclésiastique  supé- 
rieure, du  règlement  synodal,  etc.,  etc.,  réfute  les  objections  du  parti 
assez  nombreux  aujourd'hui  qui  prétend  que  cette   organisation  ne 

répond  plus  aux  véritables  besoins  de  l'Église  évangélique].    Ola 

Hausson,  La  russification  de  la  Finlande,  p.  087  [d'après  un  récent  et 
curieux  ouvrage  :  «  La  famille  de  Haapakoski.  »  C'est  plutôt  la  psycho- 
logie d'une  race  qu'une  étude  de  psychologie  individuelle.  C'est  un 
type  d'ancienne  famille  suédoise.  L'œuvre  de  russification  s'effectue  len- 
tement mais  sûrement  sans  aller  toutefois  aussi  vite  que  dans  les  pro- 
vinces baltiques.  Les  Finlandais  sont  connus  pour  leur  ténacité,  et  les 
empereurs  de  Russie  respectent  la  constitution.  C'est  d'une  façon  souter- 
raine que  se  fait  le  travail  de  dénationalisation].  —  Barth  (Th.),  L'effroi 
qu'inspirent  les  socialistes,  p.  092.  [Les  chefs  officiels  du  parti  tout  en 
déclarant  sincèrement  qu'ils  répudient  les  actes  de  violence  ne  les  pré- 
parent-ils pas  cependant  par  leurs  agissements  politiques  bien  loin  de 
les  empêcher  ?  On  a  accru  les  forces  de  la  démocratie  sociale,  en  exagé- 
rant peut-être  le  danger  qu'elle  doit  inspirer].  —  Foerster  (A.),  La 
semaine  de  travail  de  48  heures,  p.  694.  [Etudie  d'après  divers  rapports 
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notamment  celui  de  William  Mather  de  Manchester,  l'une  des  revendica- 
tions des  ouvriers  anglais].  —  Meyer  (Alexandre),  La  valeur  de  l'argent, 
p.  706  [Cette  opinion  que  la  valeur  de  l'argent  a  baissé  n'est  exacte  que 
par  comparaison  entre  la  mesure  des  temps  anciens  et  celle  des  temps 
actuels].  —  Tardieu  (Charles),  Bruxelles  port  de  mer,  p.  710.  —  G-aupp 
(Otto),  La  réforme  des  impôts  sur  les  successions  en  Angleterre,  p.  722 
[A  propos  d'un  des  points  les  plus  intéressants  du  projet  de  budget  de 
sir  William  Harcourt  qui  répond  au  désir  de  beaucoup  d'amis  d'une 
réforme.  L'auteur  étudie  les  divers  impôts  successoraux,  et  montre  que 
les  attaques  de  l'opposition  se  sont  portées  surtout  contre  la  gradation 
des  «  Estate  duty  »  et  contre  l'assimilation  des  meubles  aux  immeuoles]. 
—  Packnicke  (H.),  L'impôt  impérial  sur  les  successions,  p.  755.  fil  ne 
faut  pas  voir  là  une  concession  faite  au  parti  socialiste,  mais  à  condition 
toutefois  qu'on  ne  fixe  pas  un  chiffre  aussi  élevé  qu'en  Angleterre]. 

Georges  Blondel. 

II.  —  Publications  nouvelles. 

La  Coutume;  —  La  France  et  le  Code  Napoléon,  par 

J.-B.-V.  Coquille,  rédacteur  de  V Univers  et  du  Monde,  2  vol.  in-8°,  Paris, 
Lecoffre,  éditeur.  —  La  famille  de  J.-B.  Coquille  a  eu  la  bonne  pensée 
de  réunir  sous  ce  titre  plusieurs  études  de  droit,  d'histoire  et  d'éco- 
nomie sociale  publiées,  en  une  série  d'articles,  par  le  distingué  collabo- 
rateur de  Louis  Veuillot.  Ces  deux  volumes  complètent  très  heureuse- 
ment l'œuvre  de  l'auteur  des  Légistes,  de  la  Royauté  française  et  du 
Cesarisme  et,  comme  leurs  aînés,  font  le  plus  grand  honneur  au  publi- 
ciste  distingué  dont  ils  rendent  la  perte  plus  sensible  encore.  Ils  arri- 
vent à  leur  heure,  du  reste,  au  temps  où  de  récents  scandales  viennent 
de  déshonorer  une  parlie  de  la  presse  parisienne,  lorsque  le  journalisme 
d'autan,  celui-là  même  dont  J.-B.  Coquille  fut  l'un  des  plus  brillants 
représentants,  disparait  de  plus  en  plus  pour  faire  place  au  journal 
d'information  rapide,  à  la  feuille  d'annonces  et  de  faits  divers,  sans 
souci  de  la  littérature  et  du  style  !  Aussi,  comme  on  relit  avec  plaisir 
ces  articles,  vieux  pourtant,  mais  toujours  pleins  d'entrain,  de  verve  et 
de  jeunesse,  où  l'auteur  défend  avec  une  conviction  sincère  qu'il  vous 
fait  partager,  les  grands  principes  religieux  et  de  conservation  sociale 
dont  il  fut  toute  sa  vie  le  champion  ardent  et  résolu!  Quel  profit  on 
retire  de  cette  critique  mordante  et  judicieuse,  savante  et  juste 
de  l'œuvre  législative  du  Premier  Consul,  où  la  science  du  jurisconsulte 
et  la  perspicacité  du  sociologue  s'unissent  pour  dénoncer  les  vices  et 
les  funestes  effets  de  cette  législation  qui  ne  nous  laisse  même  pas  la 
liberté  de  tester  et  qui  favorise,  par  le  partage  forcé,  «  les  querelles 
intestines,  où  les  enfants  viennent  dissiper  devant  les  tribunaux  la  ma- 
jeure partie  du  patrimoine  de  la  famille  !  »  De  pareils  livres  ne  vieillis- 
sent pas:  ils  sont  longtemps  intéressants  et  demeurent  toujours  utiles  à 
méditer. 

F.  Lepelletier. 


Le  Gérant  :  Chables  Tbeiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Lové,  ruo  Cassette,  17 
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Séance  du  vendredi  29  mars  1  S«»r>. 


LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES 

ET  LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 


Sommaire.  —  Allocution  de  M.  J.  Rochard,  membre  de  l'Académie  de  méde- 
cine, président.  —  Conférence  de  M.  Albert  Gigot  :  Les  assurances  ouvrières 
et  le  socialisme  d'Etat  :  Les  assurances  sociales.  —  L'assurance  contre  la 
maladie.  —  L'assurance  contre  les  accidents  du  travail. —  L'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse.  —  L'assurance  contre  le  chômage  involontaire.  — 
La  prévoyance  libre  et  le  socialisme  d'Etat.  —  La  trilogie  des  lois  d'assurance 
allemandes.  —  Il  faut  résister  au  socialisme  d'Etat. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  la  séance  est  ouverte. 

La  conférence  à  laquelle  vous  allez  assister...  {Plus fort!)...  est 
la  dernière  de  la  série  qui  précède  les  fêtes  de  Pâques.  {Coups  de 
sifflet.  —  Bruit.  —  Plus  haut!  On  n'entend  pas!  Vous  m'entendrez  si 
vous  voulez  m'écoutez. 

Les  conférences  recommenceront  plus  tard.  Le  Congrès  d'éco- 
nomie sociale  aura  lieu,  comme  d'habitude,  au  mois  de  mai,  et 
c'est  là  que  nous  déciderons  à  quelle  époque  nous  devons  re- 
prendre une  nouvelle  série  de  ces  conférences.  En  attendant,  le 
Comité  continuera  en  province  la  campagne  qu'il  a  commencée 
et  qui  a  déjà  été  fructueuse. 

Ce  soir,  M.  Albert  Gigot  va  vous  entretenir  d'une  question  très 
grave,  d'une  des  questions  les  plus  hautes  [Oh!  oh!)  qu'on 
puisse  agiter  aujourd'hui  sur  le  terrain  qui  nous  réunit  tous  :  il  va 
vous  parler  des  assurances  ouvrières  et  du  socialisme  d'État.  Il  en 
parlera  avec  la  haute  compétence  qui  lui  appartient,  avec  le  talent 
qui  est  en  lui,  et  j'espère  que  vous  l'écouterez  avec  le  calme  et  l'at- 
tention qui  conviennent  à  des  hommes  sérieux.  La  parole  est  à 
M.  (iigot.  (Sifflet*.  —  Bruit.) 

M.  Albert  Gigot.  —  Nous  allons  parcourir  ensemble,  ce  soir,  les 
étapes  douloureuses  de  la  vie  du  travailleur.  Un  ouvrier  entre 
dans  la  vie...  Sifflets.)  Est-ce  à  l'ouvrier  ou  est-ce  à  l'orateur  que 
s'adressent  ces  siftlets?  Applaudissements.  — Un  assistant  :  Ça  ne 
s'adresse  pas  a  l'ara  leur  :  il  n'y  a  pas  d'orateur  ici  !  —  Rires.  —  .1  In 
porte!  t'u  assistant:  Il  n'y  a  pas  d'ouvrier*  non  plus  ! 

Un  ouvrier  entre  dans  la  vie  ;  il  a  la  plénitude  de  sa  force  phy- 
sique et  de  son  habileté  professionnelle;  il  trouve  dans  l'atelier 
où  il  travaille  un  salaire  suffisant  et  la  régularité  du  salaire  et. 
dans  ces  conditions,  il  est  comme  ceux  qui  ont  la  jeunesse  et  la 
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force  :  il  croit  à  Y  avenir  (Oh.'  oh!\  et  il  ne  songe  pas  au  lendemain. 

S  (niveau  coup  de  sifflet.  —  Conspuez  ! 

Le  lendemain,  ce  sera  peut-être  la  maladie  qui  viendra  le  ter- 
rasser; ce  sera  l'accident  du  travail  qui  le  jettera  mutilé  sur  le 
champ  de  bataille  de  l'industrie  ;  ce  sera  le  travail  de  l'usine  qui 
sera  interrompu  ;  ce  sera,  en  un  mot,  le  chômage  sous  toutes  ses 
formes  et  avec  ses  cruelles  conséquences,  et  dans  tous  les  cas, 
quand  les  années  se  seront  écoulées  [Sifflet.  —  A  la  porte,  le  voyou!), 
il  viendra  un  moment  où  la  vieillesse  l'atteindra  avec  le  cortège 
de  ses  infirmités  et  où,  avec  le  travail  et  le  salaire,  se  tarira  pour 
lui  la  source  même  de  la  vie.  (Un  assistant  :  C'est  très  amusant!) 

Eh -bien,  Messieurs,  à  ces  maux  qui  sont  la  condition  naturelle 
de  l'humanité,  mais  qui  pèsent  plus  lourdement  et  plus  cruelle- 
ment sur  ceux  qui  ne  vivent  que  du  salaire  quotidien...  (Un  assis- 
tant .  ...  comme  nous!),  quel  est  le  remède?  Franklin  disait  à  ses  con 
temporains  qu'il  n'en  connaissait  que  deux  :  la  prévoyance  et  l'é- 
pargne, et,  depuis  le  temps  de  Franklin,  les  choses  n'ont  pas  changé. 
Seulement,  pour  que  la  prévoyance  soit  efficace,  pour  que  l'épargne 
ne  soit  pas  stérile,  il  faut  que  l'ouvrier  ne  se  trouve  pas  seul  et  isolé  ; 
il  faut  qu'il  mette  à  son  service  deux  grandes  forces  :  l'une  l'associa- 
tion... (Un  assistant ....  l'Association  des  Étudiants!)]  l'association 
qui  est  le  grand  levier,  le  grand  instrument  de  conservation  et  de 
progrès  (Oh!  oh!)  dans  nos  sociétés  démocratiques,  et  qui,  pour 
me  servir  du  mot  de  Platon,  prend  toutes  ces  faiblesses,  prend  toutes 
ces  impuissances,  réunies  et  qui  en  fait  sortir  une  force  et  une  puis- 
sance. (Oh!  oh!  —  Applaudissements .)  Et  puis  il  y  a  une  autre  force, 
une  force  des  temps  nouveaux,  qui  s'appelle  l'Assurance. 

L'assurance,  Messieurs,  c'est  le  triomphe  de  la  prévoyance  hu- 
maine sur  le  hasard  ;  elle  n'élimine  pas  le  hasard  des  choses 
humaines,  elle  lui  fait  sa  part  (Sifflet)  et,  au  lieu  d'un  individu 
qui  est  livré  à  toutes  les  chances  de  la  vie,  elle  s'adresse  à  une 
collectivité  soumise  à  des  lois  mathématiques  immuables;  et  c'est 
ainsi  que  l'assurance,  suivant  la  définition  d'un  homme  qui  en  a 
été  un  des  maîtres  et  qui  a  été  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué 
à  son  développement  dans  notre  pays,  est  une  institution  qui  a 
l'algèbre  comme  base  et  la  morale  comme  couronnement.  (Applau- 
dissement*. —  Sifflet.) 

Je  sais  bien,  Messieurs,  qu'on  a  quelquefois  dit  du  mal  de 
l'assurance.  (Applandisscmenls.   Proudhon  (Sifflet)  Proudhon  en  a 
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médit,  un  certain  jour,  et  il  a  essayé  de  faire  entendre  que  c'était 
une  institution  aristocratique.  «  Comme  la  sécurité  est  une  mar- 
chandise qui  se  paie  comme  une  autre,  a  dit  Proudhon,  l'assurance 
se  résout  en  un  nouveau  privilège  pour  le  riche  et  en  une  ironie 
cruelle  pour  le  pauvre.  »  Je  suis  bien  obligé  de  vous  dire  que,  sur 
ce  point  comme  sur  un  certain  nombre  d'autres,  Proudhon  me  pa- 
rait s'être  trompé,  et  je  ne  voudrais  lui  opposer  d'autre  réfutation 
que  le  sujet  même  dont  nous  nous  entretenons  aujourd'hui,  et 
que  la  pratique  aujourd'hui  généralisée  dans  tout  le  monde  civi- 
lisé de  cette  forme  d'assurances  qu'on  appelle  spécialement  les 
assurances  ouvrières  et  que  je  vous  demande,  moi,  la  permission 
d'appeler  les  assurances  sociales...  {Applaudissements)...  parce 
que,  dès  à  présent,  je  reconnais  en  elles  une  des  forces  vives  de 
notre  société  et  parce  que  le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné 
où,  au  même  titre  que  la  petite  propriété,  elles  seront  une  des 
bases  indestructibles  de  notre  démocratie  française.  [Applaudisse- 
ments. —  Sifflet.) 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure,  Messieurs,  de  l'épargne  de  l'ou- 
vrier, et  je  n'ai  pas  tout  dit.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  l'épargne  de  l'ouvrier.  A  la  base  de  la  société  (et  il  est 
peut-être  plus  utile  de  rappeler  cette  idée  dans  les  sociétés  dé- 
mocratiques que  dans  toutes  les  autres),  à  la  base  de  la  société, 
il  y  a  autre  chose  que  des  individus  isolés  :  il  y  a  ce  que  j'appel- 
lerai des  unités  sociales.  [Bruit.  Chants.) 

De  même  que  la  famille,  de  même  que  la  commune...  [Vive  la 
Commune  ! —  A  bas  la  Commune! —  Vive  la  Commune  1)...  l'atelier 
est  une  unité  sociale. 

Messieurs,  on  a  profané  le  nom  de  la  commune...  (Un  assistant  : 
Ce  sont  les  imbéciles  qui  en  ont  parlé!)  Mais  cela  n'empêche  pas  que, 
comme  l'atelier,  la  commune  soit  une  grande  chose,  et  une  des 
bases  de  notre  organisation  sociale.  (Applaudissements.) 

Je  vous  disais,  Messieurs,  que  l'atelier  était  une  unité  sociale. 
L'atelier  comprend  non  pas  deux  éléments  hostiles,  mais  deux 
éléments  absolument  inséparables  et  indissolubles  :  le  chef  de 
l'atelier  et  les  travailleurs  qui  lui  sont  unis  pour  une  œuvre  com- 
mune. Eh  bien,  c'est  de  cette  idée  qu'il  faut  se  pénétrer.  Il  y  a  deux 
manières  de  comprendre  l'atelier  parce  qu'il  y  a  deux  notions  du 
contrat  de  travail  :  il  y  en  a  une  qui  est  la  notion  anglaise  :  c'est 
ce  que  Garlyle  appelle  le  système  des  salaires  au  comptant... 
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Un  assistant.  —  Nous  ne  sommes  pas  en  Angleterre! 

M.  Albert  Gigot.  —  Nous  ne  sommes  pas  en  Angleterre,  Mon- 
sieur, vous  avez  raison;  et  j'espère,  précisément,  par  la  compa- 
raison que  je  vais  faire,  vous  prouver  qu'au  moins  sur  ce  poinl 
nous  avons  lieu  de  nous  féliciter  de  ne  pas  être  en  Angleterre. 
Applaudissements .  ) 
'  Je  vous  disais  qu'en  Angleterre  il  y  avait  un  système  que  Gar- 
lyle  appelait  le  système  des  salaires  au  comptant,  les  cash  wages. 
Eh  bien,  le  système  des  salaires  au  comptant  consiste  en  ceci 
que,  quand  l'employeur,  pour  me  servir  de  l'expression  anglaise, 
a  donné  son  salaire  en  échange  du  travail  que  lui  a  fourni  l'em- 
ployé, de  part  et  d'autre  on  est  quitte.  Si  l'ouvrier  veut  faire  pro- 
téger sa  faiblesse,  il  s'adresse  à  de  grandes  associations  ouvrières 
qui  sont  organisées  pour  la  guerre,  et  s'il  succombe  dans  la  lutte 
de  la  vie,  alors,  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  société  lui  offre?... 
la  charité  légale  et  le  workhouse.  {Applaudissements.)  Vous  aviez 
donc  raison  de  dire  tout  à  l'heure  que  nous  n'étions  pas  en  Angle- 
terre, et  nous  devons  nous  en  féliciter  sur  ce  point.  [Un  assistant  : 
Nous  voulons  des  droits,  nous  ne  voulons  pas  de  la  charité.  —  Un  autre  : 
Vous  ne  comprenez  pas  ce  qu'il  dit  seulement  !  Ecoutez-le  donc  !  —  Bruit. 
—  A  la  tribune!  —  Silence ,  les  vouons!  —  Un  assistant  :  La  cha- 
rité, cest  le  pain  empoisonné  de  Nariterrè  !  - —  Un  autre  :  La  charité 
est  la  xoupape  de  sûreté.) 

Je  disais,  Messieurs,  qu'à  la  différence  du  système  anglais... 
[Bruit  prolongé)  que  j'avais  essayé  de  caractériser  en  quelques 
mots,  le  système  français  reposait  sur  deux  bases  :  sur  la  perma- 
nence des  engagements  et  sur  les  institutions  patronales  à  longue 
échéance. 

Le  chef  d'industrie  n'est  pas  quitte  quand  il  a  payé  le  salaire... 

Bruit  persistant.) 

M.  le  Président.  —  Il  est  impossible  de  continuer  avec  ce  tapa- 
ge. Je  fais  appel  à  votre  bonne  éducation  et  je  vous  prie  de  faire 
silence.  Allons,  taisez-vous,  et  laissez  parler  l'orateur.  Je  vous 
rappellerai  que  vous  n'êtes  pas  ici  chez  vous,  Messieurs  :  vous 
(  les  chez  nous.  Si  ce  que  nous  disons  vous  gêne,  nous  ne  vous 
retenons  pas,  mais  laissez  parler  l'orateur.  C'est  absolument  indé- 
cent, ce  que  vous  faites  là.  (Rires.  —  Un  assistant  :  Que  Voratew 
parle  pour  nous.  On  n  entend  pas.) 

M.  Albert  Gigot.  —  Il  me  sera  1res  dillicile  de  dominer  un 


LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES  ET  LE  SOCIALISME  D'ÉTAT.  H'X\ 

tumulte  comme  celui  de  tout  à  l'heure,  quelque  force  que  j'y 
puisse  mettre. 

.Je  disais,  Messieurs,  qu'en  France  nous  estimons  que  le  patron 
n'est  pas  quitte  vis-à-vis  de  l'ouvrier  quand  il  lui  a  remis  son 
salaire.  Il  a  un  autre  devoir  plus  étendu;  comme  le  disait  un 
homme  qui  a  beaucoup  fait  pour  les  œuvres  populaires,  M.  Aynard, 
<(  user  d'un  homme  et  user  d'une  machine  seront  des  choses  éter- 
nellement différentes  aux  yeux  de  la  morale,  et  il  n'y  a  pas  de 
lois  économiques  qui  puissent  autoriser  celui  qui  emploie  à  ne  pas 
remplir  son  devoir  vis-à-vis  de  celui  qu'il  emploie.  »  C'est  sur 
cette  obligation  du  devoir  social  imposé  au  chef  d'industrie; 
c'est  sur  cette  unité  de  l'atelier  ;  c'est  sur  cette  coopération 
continue  de  celui  qui  donne  le  travail  et  de  ceux  qui  colla- 
borent avec  lui  que  repose  tout  entier  le  système  des  assurances 
sociales  dont  j'ai  à  vous  entretenir  "et  que  je  vais,  si  vous  voulez 
bien  me  le  permettre,  examiner  dans  ses  trois  applications  :  l'assu- 
rance contre  la  maladie,  l'assurance  [contre  les  accidents  du 
travail  et  l'assurance  contre  la  vieillesse.  (Applaudissements.) 

Un  assistant.  —  L'assurance  contre  les  réformes  sociales  ! 

M.  Albert  Gigot.  —  L'interruption  estbien  mal  venue,  puisque 
ce  sont  précisément  les  réformes  sociales  que  nous  avons  l'inten- 
tion d'étudier  ensemble  avec  le  désir  d'en  hâter  et  d'en  faciliter 
la  réalisation.  (Applaudissements  répétés.) 

Je  poursuis,  Messieurs,  et  je  vous  parle  de  l'assurance  contre  les 
maladie.  L'institution  organique  de  l'assurance  contre  la  maladie, 
c'est  la  société  de  secours  mutuels.  M.  Léon  Say  a  dit  delà  société 
de  secours  mutuels  «  qu'elle  est  la  cellule  originaire  autour  de  la- 
quelle toutes  les  organisations  vouées  à  l'épargne  viennent  se  grou- 
per. »  (Assez,  assez!) 

M.  le  Président.  —  Qui  se  permet  de  dire:  «  Assez  »,  ici?  Que 
ceux  qui  disent  assez  s'en  aillent,  et  que  les  autres  se  taisent! 
Continuez,  Monsieur! 

M.  Albert  Gigot.  — L'assurance  contre  la  maladie  a  pour  objet 
des  choses  bien  modestes  et  dont  il  faut  bien  que  je  vous  parle  :  les 
soins  médicaux,  les  remèdes  à  ceux  qui  souffrent,  les  indemnités 
de  chômages  pendant  la  maladie,  les  frais  funéraires...  (Brait.  — 
Sifflet.  —  Youtres!  —  Vivent  les  Jésuites!  —  Vive  Loyola!  —  Vive 
Torquèmada  ! 
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M.  Albert  Gigot.  —  Et  comme  les  incapacités  de  courte  durée 
résultant  des  accidents  du  travail  se  confondent  souvent  avec  la 
maladie,  c'est  d'ordinaire  aux  caisses  de  secours  qu'incombe  la 
réparation  de  celles  de  ces  incapacités  qui  ne  dépassent  pas  quatre- 
vingt-dix-jours.  Les  caisses  de  secours  sont  alimentées,  dans  une 
proportion  variable,  par  la  retenue  sur  les  salaires  de  l'ouvrier  et 
par  la  contribution  du  patron,  et,  comme  il  est  juste,  les  ouvriers 
et  les  chefs  d'industrie  participent  également  à  l'administration  de 
ces  caisses.  [Bruit  prolongé.  —  V orateur  se  rassied.  —  Chant  de  la 
«  Carmagnole  ».  —  Conspuez  Lassalle,  conspuez  Lassalh,  conspuez!  — 
Conspuez  Jaurès,  conspuez  Jaurès,  conspuez!) 

M.  le  Président.  —  Voyons,  en  voilà  assez  !  Asseyez-vous  et  écou- 
tez! 

M.  Albert  Gigot.  —  11  peut  y  avoir  des  améliorations  à  apporter 
à  l'organisation  de  certaines  caisses  de  secours.  On  peut  en  perfec- 
tionner le  fonctionnement  en  tenant  compte  des  enseignements  de 
la  science,  qui  calcule  avec  une  précision  mathématique  les  risques 
de  maladie.  Mais,  en  somme,  le  développement  des  institutions  de 
cette  nature  est  considérable.  Le  patrimoine  des  sociétés  de  secours 
mutuels  en  France  n'est  pas  inférieur  à  150,000,000;  des  caisses 
de  secours  qui  assurent  les  ouvriers  contre  la  maladie  existent  dans 
tous  les  établissements  de  la  grande  industrie.  Et  pour  ne  parler 
que  de  l'industrie  de  la  houille,  il  résulte  des  documents  officiels 
produits  lors  de  la  préparation  de  la  loi  sur  les  retraites  des  ou- 
vriers mineurs  que,  sur  111,000  ouvriers  employés  dans  les  char- 
bonnages, 109,000  bénéficiaient  des  caisses  de  secours.  (Très  bien! 
Très  bien  !) 

La  seconde  forme  de  l'assurance  ouvrière  est  l'assurance  contre 
les  accidents  du  travail.  Ici  la  situation  est  différente.  Soit  que  l'on 
applique  à  la  réparation  des  accidents  du  travail  le  principe  géné- 
ral de  responsabilité  consacré  par  le  Code  civil,  soit  que  l'on  fasse 
appel  au  principe  nouveau  du  risque  professionnel  qui  tend  à 
s'introduire  dans  les  législations  européennes  et  qui  fait  de  la 
réparation  des  accidents  du  travail  une  charge  de  l'industrie,  il 
est  hors  de  doute  que  la  réparation  de  ces  accidents  n'est  pas  une 
charge  commune  de  l'ouvrier  et  du  chef  d'industrie,  qu'elle  est  une 
charge  exclusive  du  chef  d'industrie.  11  y  a  pour  lui  un  devoir  à 
remplir;  il  y  a  une  obligation  qui,  pour  n'être  point,  à  l'heure  qu'il 


LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES  ET  LE  SOCIALISME  I)'ÉTAT.  83o 

est,  inscrite  dans  la  loi,  n'en  est  pas  moins  absolue.  Lorsqu'un  ou- 
vrier a  été  victime  d'un  accident...  (Un  assistant  :  Il  est  toujours  vic- 
time, eh  !  le  vieux!)  lorsqu'il  a  été  frappé  d'une  incapacité  qui  l'at- 
teint dans  ses  moyens  d'existence,  ou  lorsque  la  mort  atteint 
l'ouvrier  dans  les  mêmes  conditions  et  qu'il  laisse  après  lui  une 
veuve  et  des  orphelins,  il  y  a,  pour  le  chef  d'industrie,  un  devoir 
absolu.  (Bruit.)  Il  n'est  pas  possible,  il  n'est  pas  admissible  que  le 
capital  représentatif  de  la  rente  due  à  l'ouvrier  blessé  ou  due  à  la 
veuve  et  aux  orphelins  reste  engagé  dans  les  opérations  de  l'indus- 
triel et  qu'à  un  moment  donné,  comme  cela  s'est  vu,  il  puisse  se 
trouver  compromis  dans  le  désastre  dont  cet  industriel  se  trouve- 
rait atteint.  (Applaudissements.) 

Il  faut  donc,  Messieurs,  que  ce  capital  soit  placé  à  l'abri  de  toutes 
les  éventualités  qui  se  produiront;  il  faut  qu'il  reste  comme  un 
dépôt  intangible  et  sacré.  C'est  le  patrimoine  des  victimes  du  tra- 
vail !  (Un  assistant:  Il  est  sacré,  car  T ouvrier  n'y  touche  pas!)  C'est  là 
précisément,  au  regard  de  l'ouvrier,  l'objet  propre,  le  caractère 
essentiel  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail. 

Il  y  a  plusieurs  formes  sous  lesquelles  cette  assurance  peut  se 
réaliser.  Dans  la  grande  industrie,  elle  peut  se  constituer  sous  la 
forme  de  caisses  syndicales  d'assurance  mutuelle  contre  les  acci- 
dents du  travail,  soumises  aux  prescriptions  du  décret  du  22  jan- 
vier 1868.  Un  certain  nombre  de  chefs  d'industrie  appartenant  à 
la  même  profession  se  groupent...  Bruit)...  et  déterminent,  d'après 
les  données  de  la  statistique,  le  chiffre  de  la  contribution  qui  devra 
être  demandée  à  chacun  d'eux.  (Tumulte.) 

Plusieursassistants  entonnent  :  «  Meunier,  tu  dors,  ton  moulin  va  trop 
rite;  meunier,  tudors,  ton  moulin  va  trop  fort.  ») 

M.  le  Président.  —  Vous  aurez  beau  crier  et  faire  du  tapage,  la 
conférence  continuera.  Par  conséquent,  vous  perdez  absolument 
votre  temps.  Nous  resterons  ici  jusqu'à  la  fin.  [Applaudissements. 

M.  Albert  Gigot.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  ainsi  fixé  le 
chiffre  de  la  cotisation  annuelle  :  pour  faire  face  à  toutes  les  éven- 
tualités, les  statuts  déterminent  sous  le  nom  de  fonds  de  garantie  un 
maximum  de  cotisations  auquel  il  pourrait  être  fait  appel  au 
besoin.  Lorsqu'une  rente  est  accordée,  la  caisse  capitalise  immé- 
diatement cette  rente,  et  crée  une  réserve  d'après  l'âge  de  la  per- 
sonne indemnisée  et  en  conformité  des  tables  adoptées  par  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  pour  les  rentes  viagères.  La 


836  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 

garantie,  en  pareil  cas,  est  donc  aussi  complète  que  possible  et  le 
sort  des  ayants  droit  est  irrévocablement  assuré. 

Ce  système  fonctionne  depuis  plusieurs  années  déjà.  Il  y  a  long- 
temps qu'une  institution  semblable  a  été  créée  par  la  Chambre 
syndicale  de  la  maçonnerie  à  Paris.  Depuis  quatre  ans,  le  Comité... 
[Bruit.  —  Voyous!  —  Combien  êtes-vous  /à-bas?) 

Je  disais  que,  depuis  quatre  ans,  le  Comité  des  Forges  de  France 
avait  créé  entre  les  grands  établissements  métallurgiques  une 
caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  dont  le  bénéfice  s'étend  au- 
jourd'hui à  00,000  ouvriers.  L'exemple  a  porté  ses  fruits  et,  au 
moment  où  je  parle,  un  certain  nombre  de  grandes  industries  na- 
tionales s'apprêtent  à  constituer  sur  les  mêmes  bases  des  caisses 
syndicales  d'assurance  mutuelle  contre  les  accidents.  Mais,  comme 
c'est  le  propre  des  institutions  libres  d'êlre  élastiques  à  l'infini,  de 
se  diversifier  suivant  les  besoins  et  de  ne  pas  s'enfermer  dans  une 
formule  uniforme,  la  forme  de  l'assurance  syndicale  dont  je  viens 
de  parler  n'est  pas  la  seule  qui  puisse  être  adoptée  contre  les  acci- 
dents du  travail.  J'estime  qu'elle  convient  d'une  manière  particu- 
lière, j'estime  qu'elle  est  la  forme  naturelle  et  nécessaire  de  l'as- 
surance contre  les  accidents  pour  la  grande  industrie;  mais  il  est 
incontestable  qu'elle  ne  convient  pas  au  même  degré  à  des  indus- 
tries plus  petites  employant  un  nombre  restreint  d'ouvriers  et  dis- 
persées sur  la  surface  du  pays.  Pour  celles-là,  Messieurs,  elles 
peuvent  adopter  des  formes  diverses.  Elles  pourraient  adopter  la 
forme,  à  mon  avis  très  discutable  et  très  difficile,  de  mutualités 
régionales  qui  embrasseraient  des  professions  différentes.  Je  crois 
qu'elles  feront  infiniment  mieux  de  s'adresser  aux  compagniespri- 
vées  d'assurance.  On  a  beaucoup  trop  amoindri  le  rôle  et  beaucoup 
trop  méconnu  les  services  des  compagnies  privées  d'assurance 
contre  les  accidents.  Ce  sont  elles,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  qui  ont 
créé  et  qui  ont  développé  en  France  l'assurance  dont  je  parle,  et 
j'estime  que,  le  jour  où,  sous  un  régime  de  liberté,  l'assurance 
contre  les  accidents  aura  pris  tout  le  développement  qu'elle  com- 
porte, lorsque  le  devoir  des  chefs  d'industrie,  à  cet  égard,  sera 
compris  et  pratiqué  comme  il  doit  l'être,  les  compagnies  privées 
d'assurance  sont  appelées  à  rendre  des  services  considérables. 
Bravo».  —  Tumulte.) 

J'aborde,  Messieurs,  ia  partie  la  plus  difficile  du  problème;  je  veux 
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parler  de  l'assurance  contre  l'invalidité  etla  vieillesse.  Les  caisses  de 
retraite  qui  forment  l'organisme  de  cette  assurance  doivent  être  ali- 
mentées, elles,  par  les  versements  de  l'ouvrier  et  par  les  verse- 
ments du  chef  d'industrie.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  dans  le 
cas  de  l'assurance  contre  la  maladie  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure,  il  ne  s'agit  pas  de  secours  immédiats  à  donner  :  il  s'agit  de 
quelque  chose  d'infiniment  plus  difficile.  L'effet  de  l'assurance  ne 
peut  se  produire  qu'après  une  longue  période.  Pour  que  l'insti- 
tution arrive  à  son  développement  normal,  il  faut  qu'il  se  soit 
écoulé  une  période  d'un  demi-siècle.  Il  y  a  donc  là,  comme  vous 
voyez,  des  difficultés  d'un  ordre  particulier.  L'épargne  naît,  se 
forme,  s'accumule,  se  capitalise  suivant,  des  lois  mathématiques. 
L'erreur,  à  cet  égard,  l'imprévoyance  peuvent  avoir  des  consé- 
quences désastreuses  et,  par  conséquent,  il  faut  s'entourer  de 
toutes  les  lumières  des  sciences  spéciales  sur  lesquelles  repose  le 
mécanisme  des  assurances.  C'est  ainsi  que  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  avaient  organisé,  il  y  a  un  certain  nombre 
d'années,  sur  les  bases  très  défectueuses  de  la  loi  de  4853  relative 
aux  pensions  civiles,  des  pensions  de  retraite  pour  leur  personnel, 
se  sont  vues  obligées  de  remanier  leurs  tarifs  et  de  s'imposer  de  très 
généreux  sacrifices  pour  ne  pas  manquer  aux  engagements  qu'elles 
avaient  contractés  envers  leur  personnel.  Aujourd'hui,  Messieurs, 
pour  prévenir  ces  dangers...  [Vive  Gempuis!)...  pour  prévenir  ces 
dangers,  on  s'adresse  d'ordinaire  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Ce  mode  de  procéder  offre  le  très  grand  avantage 
d'une  sécurité  absolue.  Mais  il  présente  des  inconvénients  d'un 
autre  ordre.  Notre  ami  M.  Eugène  Rostand  a  signalé  avec  une  très 
grande  force  les  dangers  de  l'accumulation  des  fonds  des  caisses 
d'épargne  dans  la  dette  flottante,  à  raison  de  l'emploi  exclusif  en 
rentes  françaises  qui  leur  est  imposé.  Ces  dangers  deviendront 
infiniment  plus  considérables  le  jour  où  les  fonds  de  l'épargne  qui 
seront  destinés  à  constituer  des  retraites  ouvrières  viendront  aussi 
se  faire  engloutir  dans  notre  dette  flottante.  Il  y  a  là  de  quoi  ins- 
pirer de  très  vives  préoccupations  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  au 
progrès  des  institutions  de  prévoyance. 

On  a  cherché  différends  remèdes.  Certains  chefs  d'industrie  ont 
trouvé  meilleur,  bien  que  plus  onéreux,  de  s'adresser  à  des  com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie,  qui  ont  constitué  des  rentes  via- 
gères sur  la  tête  de  leurs  ouvriers;  d'autres  ont  essayé  de  consti- 
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tuer  des  caisses  corporatives  s'appliquant  à  tout  un  personnel 
d'ouvriers  de  la  même  profession.  C'est  ainsi  que  tout  dernière- 
ment le  Comité  des  Forges  de  France  a  constitué  une  caisse  patro- 
nale qui  opère  la  capitalisation  des  fonds  versés  par  ses  membres, 
pour  créer  des  retraites  au  profit  des  ouvriers,  dans  les  conditions 
que  je  vous  indiquais  tout  à  l'heure  pour  la  capitalisation  en  ma- 
tière d'accidents.  On  peut  aspirer  à  une  organisation  plus  complète 
et  plus  féconde.  Pourquoi  n'essaierait-on  pas  de  créer  des  caisses 
régionales  telles  que  celles  qu'a  proposées  M.  Cheysson,  sur  le  mo- 
dèle des  patronats  de  l'Italie?  (Un  assistant  :  Les  Italiens  sont  si  heu- 
reux !)  Elles  se  formeraient  entre  les  industriels  d'une  même  région. 
Elles  combineraient  l'action  des  institutions  de  prévoyance  avec 
celle  des  caisses  d'épargne  de  la  circonscription  constituées  sur  les 
bases  excellentes  qui  ont  été  adoptées  à  Lyon  et  à  Marseille.  Ces 
caisses  régionales  opéreraient  sous  le  contrôle  de  l'État,  mais  dans 
la  plénitude  de  leur  indépendance.  Elles  auraient  la  liberté  de  leurs 
placements;  elles  reverseraient  sur  la  région  les  fonds  qu'elles  en 
auraient  fait  sortir.  Ces  richesses  viendraient  féconder  le  travail, 
favoriser  le  développement  de  toutes  les  entreprises  utiles  et  im- 
primer à  toutes  les  œuvres  sociales  une  énergique  impulsion. 

Je  n'ai  plu,  Messieurs,  qu'un  mot  à  dire  en  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation des  caisses  de  retraite.  11  s'agit,  Messieurs,  d'une  inno- 
vation fort  heureuse  qui  a  été  introduite  dans  ces  dernières  années 
dans  la  plupart  des  caisses  de  retraite  :  je  veux  parler  du  livret 
individuel...  [Un  assistant  :  Vive  Wilson!  —  Bruit.) 

Le  livret  individuel  qui  est  délivré  à  l'ouvrier  devient  sa  pro- 
priété personnelle,  définitive  et  irrévocable.  L'ouvrier  y  trouve, 
chaque  année,  la  liquidation  de  l'engagement  patronal;  il  y  cons- 
tate le  chiffre  dont  son  compte  s'est  accru,  et,  s'il  quitte  l'atelier,  il 
conserve  ses  droits  à  une  retraite  proportionnelle  qui  lui  est 
acquise  et  qui  lui  sera  servie  le  jour  où  il  aura  atteint  les  conditions 
d'Age  fixées  par  les  statuts. 

Messieurs,  avec  l'assurance  sur  la  maladie,  avec  l'assurance 
contre  les  accidents,  avec  l'assurance  contre  la  vieillesse,  est-ce 
que  le  cycle  des  assurances  sociales  est  fermé  ?  11  existe  encore  une 
autre  forme  de  l'assurance. 

La  question  de  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire... 
[Ah!  ak  !)...  a  été  posée  avec  une  grande  hardiesse  et  avec  un  grand 
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éclat  par  M.  Eugène  Rostand.  Cette  question  n'est  pas  encore  ré- 
solue. Il  y  a  des  difficultés  dont  vous  vous  rendez  parfaitement 
compte.  Il  est  certain  qu'à  l'heure  qu'il  est  il  y  a  des  difficultés  consi- 
dérables à  distinguer,  dans  beaucoup  de  cas,  le  chômage  volontaire 
du  chômage  involontaire.  11  est  également  certain  qu'en  cette  ma- 
tière la  science  n'a  pas  encore  établi  la  table  des  risques.  Mais  si 
la  question  n'est  pas  mûre  pour  une  solution,  elle  est  posée,  elle 
doit  être  étudiée,  elle  mérite  de  fixer  notre  attention  au  plus  haut 
degré,  et  nous  devons,  avant  tout,  nous  enquérir  de  ce  qui  a  déjà 
été  fait  dans  cet  ordre  d'idées,  notamment  par  les  Trades  Unions 
de  l'Angleterre.  [Applaudissements.) 

Le  champ  de  la  prévoyance  est  vaste;  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  il 
est  déjà  considérable  ;  il  peut  s'élargir  encore.  Nous  ne  devons  pas 
chercher  à  le  restreindre  et,  dès  que  de  nouveaux  horizons  nous 
sont  ouverts,  nous  devons,  avec  un  sentiment  profond  d'amour 
pour  l'ouvrier,  chercher  à  résoudre  les  questions  nouvelles  qui 
nous  sont  posées.  [Applaudissements.  —  Bruit.) 

En  vous  exposant,  comme  j'ai  essayé  de  le  faire,  le  mécanisme 
des  assurances  sociales,  je  ne  vous  ai  pas  fait  des  théories  [Bravo  /)  ; 
je  me  suis  attaché  à  mettre  sous  vos  yeux  des  réalités.  C'est  qu'en 
effet,  dans  notre  pays,  il  faut  le  dire  bien  haut,  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  projets  qu'on  a  formés  :  grâce  à  Dieu,  la  question  des 
assurances  ouvrières  a  été  résolue  par  l'industrie  française,  et  elle 
l'a  été  par  l'initiative  individuelle  et  par  la  liberté.  {Ap'plawlisse- 
menfs.) 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  reste  rien  à  faire.  Nous  savons  très 
bien  que,  dans  cette  voie  où  se  sont  engagés  si  résolument  et  si 
énergiquement  beaucoup  d'industriels,  il  y  a  encore  des  retarda- 
taires. A  ceux-là  nous  adressons  un  appel  au  nom  du  devoir  et  au 
nom  de  l'intérêt  bien  entendu  ;  à  ceux-là,  nous  dirons  ce  que  disait 
M.  Luzzati  :  «  Ou  l'intérêt  bien  entendu  uni  à  un  sentiment  de 
patronage  poussera  patrons  et  ouvriers  à  s'assurer  spontanément, 
ou,  à  défaut  de  cette  impulsion  de  la  raison  ou  du  cœur,  il  faut 
s'attendre  à  l'intervention  directe  et  indirecte  de  la  loi.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  impulsion  de  la  raison  et  du  cœur  a  été 
entendue  et,  si  tout  n'est  pas  fait,  de  grandes  œuvres  sont  déjà 
accomplies.  Je  voudrais, pour  vous  en  doi.ner  une  idée  exacte,  pou- 
voir mettre  sous  vos  yeux  le  beau  rapport  que  M.  Cheysson  pré- 
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sentait  à  la  suite  de  l'Exposition  de  1889  sur  les  institutions  patro- 
nales en  France,  et  que  j'appellerais  volontiers  le  Livre  d'Or  de 
l'industrie  française.  (Applaudissements . )  Vous  y  verriez  des  noms 
qu'il  est  bon  de  rappeler  à  tous  les  amis  des  ouvriers  :  les  noms 
d'Anzin,  de  Baccarat,  du  Creusot,  de  Blanzy,  des  Magasins  du  Bon 
Marché  (Oh!  oh!),  de  la  maison  Marne,  et  de  nos  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Là,  Messieurs,  le  devoir  social  a  été 
largement  compris  et  résolument  accompli.  Je  voudrais  pouvoir 
vous  donner  tous  les  chiffres,  car  ces  chiffres  ont  leur  éloquence.  Je 
me  bornerai  à  en  citer  quelques-uns.  Quand  le  salaire  a  été  payé, 
au  Creusot,  les  subventions  patronales  qui,  en  dehors  de  ce  salaire, 
sont  accordées  aux  ouvriers,  s'élèvent  à  10  %  de  ce  salaire.  Dans  la 
plupart  de  nos  grandes  compagnies  houillères,  c'est  de  10  à  16  % 
qu'est  le  sursalaire.  A  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  il 
est  de  25  %  .  (Oh!  oh  !)  La  compagnie  de  Blanzy  donne  20  %  de 
subventions  patronales  après  les  salaires,  et  elle  distribue  à  ses 
ouvriers  50  %  de  son  dividende.  C'est  là,  Messieurs,  un  grand 
exemple  qui  mérite  d'être  imité  par  les  chefs  d'industrie;  c'est  là, 
sous  sa  meilleure  forme,  le  partage  des  bénéfices  entre  le  capital 
et  le  travail.  (Applaudissements.) 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  qu'en  France  la  question  a  été  résolue 
par  la  prévoyance  libre.  L'Allemagne  a  cherché  une  autre  solution 
du  problème  dans  l'action  omnipotente  de  l'État;  et  comme  il  se 
trouve,  dans  notre  pays,  un  certain  nombre  de  personnes  qui 
croient  devoir  faire,  de  l'imitation  servile  de  toutes  les  institutions 
de  nos  vainqueurs  de  1870,  le  premier  article  de  leur  programme 
de  revanche  nationale,  je  crois  qu'il  est  bon  que  je  vous  dise  quel- 
ques mots  de  ce  système,  de  cette  fameuse  trilogie  des  lois  d'assu- 
rances que  le  gouvernement  allemand  se  plaît  à  appeler  «  l'œuvre 
de  paix  et  de  réforme  sociale  »  de  l'empereur  Guillaume  Ier.  (Bruit. 
—  Conspuez  Us  sans-patrie!) 

Le  but  des  lois  d'assurance  allemandes  a  été  clairement  indiqué 
dans  l'exposé  des  motifs  :  «  L'Etat  moderne  qui  se  croit  tenu 
d'exercer  la  bienfaisance  publique  renferme  un  élément  de  socia- 
lisme. »  M.  le  prince  de  Bismarck  avait  gardé  trop  bon  souvenir 
des  rapports  qu'il  avait  entretenus  autrefois  avec  Lassalle,  dans 
leur  campagne  commune  contre  les  défenseurs  de  la  cause  libérale, 
pour  ne  pas  penser,  comme  il  l'a  fait,  qu'il  lui  serait  facile  de  dé- 
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sarmer  le  socialisme  en  lui  confisquant  une  partie  de  son  pro- 
gramme. J'imagine  que  cette  confiance  a  dû  être  quelque  peu  trou- 
blée par  l'entrée  au  Reichstag  de  4G  députés  démocrates  socialistes 
et  par  les  votes  que  1,800,000  électeurs  allemands  ont  donnés 
récemment  aux  candidats  de  ce  parti.  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs, 
examinons  ces  lois  et  voyons  ce  qu'est  le  socialisme  d'État  tel  que 
le  pratique  aujourd'hui  l'Allemagne. 

La  première  des  lois  de  la  trilogie  est  la  loi  d'assurance  contre  la 
maladie,  du  15  juin  1883,  qui  a  été  complétée  par  celle  du  10  avril 
1892.  Elle  s'applique  à  tous  ceux  qui  travaillent  et  qui  ont  un 
salaire  de  moins  de  2.500  francs,  à  la  condition  qu'ils  appartien- 
nent à  un  certain  nombre  de  professions  qui  sont  énumérées  dans 
la  loi,  et  qui  vont  depuis  le  mineur  et  l'ouvrier  de  fabrique  jusqu'à 
l'employé  de  commerce  et  au  clerc  d'huissier.  Le  nombre  de  ceux 
qui  sont  compris  dans  cette  loi  n'est  pas  moindre  de  7  à  8  millions. 
,1e  n'ai  pas  besoin  de  vous  expliquer  longuement  l'objet  de  ces 
caisses  de  secours, il  est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  nos  sociétés 
de  secours  mutuels.  On  opère  une  retenue  de  2  à  4  %  sur  le  salaire 
de  l'ouvrier,  et  le  patron  est  tenu  de  verser  la  moitié  de  ce  qui  est 
ainsi  retenu  sur  le  salaire  de  l'ouvrier.  Dans  cette  première  loi,  qui 
a  été  plus  timide  que  les  autres,  parce  qu'on  redoutait  les  résis- 
tances, on  a  bien  imposé  l'obligation  de  verser  dans  une  caisse, 
mais  on  n'a  pas  été  jusqu'à  rendre  obligatoire  le  versement  dans 
.une  caisse  déterminée.  Il  y  a  des  caisses  communales,  il  y  a  des 
caisses  locales  qui  ont  les  préférences  du  gouvernement  allemand  ; 
il  y  a  enfin  des  caisses  libres,  qui  sont  l'objet  de  l'antipathie  toute 
particulière  du  législateur  et  du  gouvernement.  Elles  remontent  à 
Sehullze-Delitsch.  Elles  ont  conservé  ses  grandes  traditions  d'in- 
dépendance et  de  libéralisme.  On  prétend,  en  outre,  que  les  démo- 
crates socialistes  y  figurent  en  assez  grand  nombre,  ce  que  j'ignore. 
(Juoi  qu'il  en  soit,  elles  n'ont  pas  le  don  d'obtenir  la  faveur  du 
gouvernement  allemand,  et  on  le  leur  témoigne  en  obligeant  les 
ouvriers  qui  en  font  partie,  à  verser  complètement  la  contribution, 
sans  que  le  patron  soit  tenu  d'y  participer. 

Un  assistant.  —  Vive  l'Allemagne  socialiste  !  (Clameur*  d'indignité 
ii  mi.  —  Voyou!.—  Prussien!  —  Vive  la  France!  —  A  ha$  le  surin  - 
lisme  !  —  Tumulte  prolongé.  I 

M.  le  Président.  —  Allons!  allons,  asseyez-vous.  L'incident  est 
vide,  lirait  continu.  —  Co/isjmez  les  sans-patrie J  conspuez,  conspuez! 
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Allons,  vous  n'allez  pas  rester  là  deux  heures  pour  cela  !  Laissez 
achever  la  conférence. 

M.  Albert  Gigot.  —  Malgré  la  défaveur  du  gouvernement,  les 
caisses  libres  de  secours  sont  prospères.  Elles  sont  au  nombre  de 
2,182  et  comptent  un  million  de  membres. 

La  seconde  loi  d'assurance,  Messieurs,  est  la  loi  d'assurance  du 
16  juillet  1884  contre  les  accidents  du  travail.  [Bruit  continu.  ) 

M.  le  Président.  — Vous  avez  fait  assez  de  bruit,  l'intermède  est 
fini,  l'incident  est  clos.  Allons,  asseyez-vous.  Continuez,  monsieur 
Gigot. 

M.  Albert  Gigot.  —  Messieurs,  la  loi  dont  il  s'agit  a  pour  objet 
d'assurer  la  réparation  des  accidents  du  travail  qui  entraînent  soit 
la  mort  de  l'ouvrier,  soit  une  incapacité  de  plus  de  treize  semaines. 
Elle  ne  s'appliquait  au  début  qu'aux  grands  établissements  et 
aux  industries  les  plus  dangereuses.  Mais  elle  a  été  étendue  par 
six  lois  successives  à  l'agriculture,  aux  employés  des  travaux  de 
l'État,  à  l'armée,  à  la  marine,  aux  ouvriers  forestiers,  soit  à  18  mil- 
lions d'assurés.  Elle  ne  paraît  pas  cependant  avoir  atteint  son 
complet  développement  :  car  il  est  question  d'englober  encore  un 
ou  deux  millions  de  personnes  qui  ont  été  oubliées  et  parmi  les- 
quelles figurent  les  infirmiers  et  les  garçons  d'hôtel.  Les  ouvriers 
de  la  grande  industrie  sont  groupés  en  64  corporations.  Ces  64  cor- 
porations paraissent  autonomes;  elles  préparent  les  tarifs  {Bruit), 
déterminent  les  risques,  forment  le  tribunal  arbitral.  Mais  derrière 
ces  apparences,  il  y  a  l'Office  impérial...  (L'orateur,  ne  pouvant 
dominer  le  bruit,  s'arrête  quelques  instants.) 

Un  assistant.  —  Continuez,  Monsieur,  continuez.  Je  suis  un 
ouvrier,  je  suis  venu  pour  vous  entendre.  Je  suis  un  travailleur,  et 
je  vous  prie  de  continuer.  [Ricanements  et  tapage  dan*  le  haut  de  la 
salle.) 

—  De  la  tribune.  ^  Oh  î  je  suis  seul,  mais  kvous  ne  me  ferez  pas 
peur  !  [Bruit.) 

—  Messieurs  les  perturbateurs,  écoutez-moi  donc  une  minute, 
au  lieu  de  vous  cacher  les  uns  derrière  les  autres  pour  faire  du 
bruit  ;  taisez-vous  et  écoutez-moi  !  (tirait.  —  Silence  à  la  ménagerie! 

M.  le  Président.  —  Maintenant  que  vous  avez  dit  leur  fait  aux 
perturbateurs,  vous  n'avez  plus  la  parole. 

L'assistant.  —  Ni  eux  non  plus,  mais  ils  la  prennent  pour  dire 
des  bêtises!  Moi  je  suis  un  ouvrier,  je  suis  venu  ici  pour  écouter 
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M.  Gigolet  j'ai  la  prétention  de  dire  à  ces  Messieurs  qu'au  total  ils 
abusent  de  la  liberté  qu'on  leur  a  laissée.  Je  suis  un  ouvrier,  moi, 
vous  le  saurez,  il  y  a  35  ans  que  je  travaille.  (Applaudissements. 
Un  assistant  :  Ce  nest  pas  vrai.  Comment,  ce  n'est  pas  vrai!... 
C'est  facile  à  vérifier  :  je  travaille  dans  la  maison.  (Un  assistant:  Ce 
sont  des  bourgeois  qui  vous  interrompent!)  Il  y  a  35  ans  que  je  travaille 
et  que  je  gagne  ma  vie.  Des  personnes  bienveillantes  veulent 
venir  nous  apprendre,  à  nous  ouvriers,  des  choses  que  nous  igno- 
rons, et  vous,  vous  nous  empêchez  de  nous  instruire,  nous  les 
ouvriers  !  (Applaudissements.) 

J'ai  travaillé  toute  la  journée  aujourd'hui,  je  suis  venu  ici  ce 
soir  dans  l'espoir  de  m'instruire,  et,  je  le  répète,  vous  m'empêchez 
de  m'instruire!  (Applaudissements.)  —  Un  assistant  :  Vive  le  travail! 
Applaudissements.)  —  Un  certain  nombre  d-assistants  vont  serrer  la 
main  du  brave  ouvrier. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien,  Messieurs,  prouvez  par  votre 
silence  que  vous  avez  compris. 

Un  assistant.  — A  bas  les  bourgeois  socialistes!  (Conspuez  Jaurès, 
conspuez  Jaurès,  conspuez!) 

M.  le  Président.  —  Allons,  assez,  silence  !  M.  Gigot  va  continuer 
pour  ceux  qui  expriment  le  désir  d'entendre  l'orateur. 

M.  Albert  Gigot.  —  Derrière  ces  apparences,  derrière  ces  corpo- 
rations qui  sont  les  rouages  de  ce  gigantesque  mécanisme,  il  n'y  a 
en  réalité  qu'un  moteur,  qu'une  action  :  celle  de  l'État  omnipotent. 
Vous  remarquerez  d'ailleurs  que,  dans  les  couches  nouvelles  sou- 
mises au  régime  de  l'assurance  par  les  lois  postérieures,  les  appa- 
rences même  d'autonomie  ont  disparu.  Les  ouvriers  de  la  petite 
industrie  et  de  l'agriculture  sont  répartis  en  circonscriptions  régio- 
nales qui  correspondent  aux  divisions  politiques  et  administra- 
tives. Là,  plus  d'intermédiaire  :  la  main  de  l'État  pèse  directement 
sur  les  chefs  de  ces  entreprises. 

Quant  aux  charges  de  ce  régime,  elles  croissent  chaque  année.  A 
l'heure  qu'il  est,  82  millions  sont  versés  chaque  année  à  la  caisse 
d'assurance  contre  les  accidents  par  les  chefs  de  l'industrie  alle- 
mande, et  cette  somme  ne  sera  pas  suffisante.  L'Allemagne,  pour 
ne  pas  effrayer,  au  lieu  du  système  de  capitalisation  que  je  vous 
indiquais  tout  à  l'heure,  a  appliqué  un  système  de  répartition  qui 
fait  qu'on  ne  verse  que  chaque  année  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  paiements  à  effectuer  dans  l'année.  Cette  capitalisation 
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de  la  rente  qui  doit  être  exigée  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  ne  se 
trouve  donc  pas  opérée.  On  cherche  à  y  remédier  au  moyen  d'un 
fonds  de  réserve;  mais  les  calculs  ont  déjà  démontré  l'insufïisance 
de  ce  qui  a  été  fait  dans  cet  ordre  d'idées.  Il  faut  donc  compter 
que,  chaque  année,  les  charges  de  l'assurance  iront  en  croissant. 
Elles  ont  triplé  depuis  l'origine;  elles  augmenteront  encore.  Les 
contestations  se  multiplient,  les  frais  de  justice  augmentent  dans 
une  proportion  considérable,  et  enfin  il  y  a  des  frais  d'administra- 
tion qui  pèsent  d'une  manière  exorbitante  sur  certaines  industries 
dans  lesquelles  le  nombre  des  accidents  est  peu  considérable. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  corporation  des  textiles  d'Alsace- 
Lorraine  a  dépensé  40,000  marks  de  frais  généraux  pour  payer 
3,000  marks  d'indemnités,  et  que  la  corporation  des  fumistes- 
ramoneurs  supporte  21 4  francs  de  frais  généraux  pour  100  francs 
d'indemnités.  Vous  voyez,  Messieurs,  quelles  sontles  conséquences 
de  ce  régime  et  combien  lourdement  il  pèse  sur  les  populations 
<jui  le  subissent.  [Très  bien!  —  Bruit. 

J'arrive  à  la  troisième  loi  de  la  trilogie  :  la  loi  sur  la  vieillesse 
et  l'invalidité.  Celle-là,  Messieurs,  s'applique  à  un  nombre  consi- 
dérable d'assurés,  à  11,200,000.  La  loi  du  22  juin  1S89  s'étend  à 
toutes  les  personnes  qui  ont  moins  de  2,500  francs  de  salaire, 
employées  aux  travaux  agricoles  et  industriels.  C'est  donc  bien  la 
réalisation,  ou  tout  au  moins  le  projet  de  réalisation  de  ce  rêve  de 
la  retraite  universelle  que  M.  Thiers  jugeait  avec  une  si  juste  sévé- 
rité en  1850,  quand  il  disait  :  «  De  quelque  coté  qu'on  se  tourne, 
quelque  formule  que  l'on  emploie,  on  se  brisera  toujours  à  des 
combinaisons  extravagantes.  »  On  arrive  à  constituer  la  pension 
de  retraite  avec  le  concours  de  l'ouvrier  qui  subit  une  retenue  heb- 
domadaire, du  patron  qui  fait  un  versement  égal  à  cette  retenue, 
et  de  l'État  qui  verse  une  somme  tixe  de  50  marks.  On  avait  songé 
à  confier  le  service  aux  corporations.  Elles  se  sont  dérobées.  11  a 
fallu  créer  des  circonscriptions  territoriales  qui  sont  absolument 
dans  la  main  de  l'État.  (Appktudissements.) 

Voulez-vous  savoir  quels  sont  les  résultats  de  cette  colossale  en- 
treprise? La  moyenne  des  pensions  qui  sont  constituées  par  ce 
triple  concours  du  patron,  de  l'ouvrier  et  de  l'État  est  aujourd'hui 
de  119  francs  seulement,  et  pour  arriver  à  ce  médiocre  résultat,  on 
;»  payé  l'année  dernière  12  millions  de  rentes  et  dépensé  4,500,000 
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francs  de  frais  généraux!  Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  bienfait  est 
mince,  et  que  le  coût  est  considérable.  [Bravos  répétés.) 

Aujourd'hui  les  recettes  des  trois  lois  d'assurance  allemandes 
s'élèvent,  chaque  année,  à  plus  de  300  millions,  et  comme  je  vous 
le  disais  tout  à  l'heure,  ce  chiffre  de  300  millions  doit  s'accroître. 
Ces  sommes  énormes  sont  prélevées,  chaque  année,  sur  l'industrie, 
sur  le  commerce,  sur  l'agriculture  du  pays  ;  elles  vont  s'engloutir 
dans  la  dette  flottante  de  l'Allemagne.  J'ignore  si  elles  serviront,  à 
un  certain  moment,  de  trésor  de  guerre,  mais  ce  dont  je  doute 
fort,  c'est  qu'elles  deviennent  jamais  un  fonds  de  paix  sociale,  et 
je  suis  convaincu  que,  si  la  génération  actuelle  n'est  pas  destinée  à 
voir  l'effondrement  de  ce  grand,  de  ce  gigantesque  édifice  qui 
semble  exciter  une  sorte  d'envie  et  d'admiration  dans  le  monde,  le 
moment  viendra,  et  il  n'est  pas  loin  peut-être,  où  on  s'apercevra 
que  ce  colosse  a  des  pieds  d'argile. 

En  attendant  on  veut  imiter  chez  nous  ce  système  :  le  Parlement 
est  saisi  de  projets  nombreux,  projets  sur  les  accidents  du  travail, 
projets  sur  les  retraites  ouvrières,  et,  pour  vous  en  indiquer  la 
portée,  je  ne  veux  dire  qu'un  mot  d'un  de  ces  projets  de  retraites 
ouvrières,  ou  plutôt  de  retraites  universelles  inspiré  par  le  désir 
d'imiter  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  et  présenté  au  nom  du  gou- 
vernement par  M.  Constans,  alors  ministre  de  l'Intérieur.  Ce  projet 
a  fait  l'objet  d'un  examen  très  savant  et  très  attentif  de  la  part  d'un 
actuaire  distingué  qui  est  en  même  temps  un  député  républicain, 
M.  Guieysse.  Eh  bien,  il  résulte  de  cet  examen  que,  quand  on 
arrivera  au  plein  fonctionnement  de  cette  caisse  de  retraite,  le  ca- 
pital qu'il  aura  fallu  constituer  s'élèvera  à  12  milliards  !  Je  vous 
demande,  Messieurs,  ce  que  peuvent  être  les  conséquences  finan- 
cières et  économiques  de  systèmes  et  de  projets  de  cette  nature  ! 

Mais,  en  dehors  de  ces  conséquences  financières  et  économiques 
sur  lesquelles  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister,  il  en  résulterait,  au 
point  de  vue  social,  d'autres  conséquences  que  je  demande  à  vous 
signaler.  Ces  conséquences,  Messieurs,  ce  serait  la  destruction,  ce 
serait  la  ruine  de  toutes  ces  institutions  sociales  dont  je  vous  ai 
entretenus  tout  à  l'heure,  qui  sont  sorties  de  l'initiative  individuelle, 
qui  sont  sorties  du  régime  de  la  liberté,  qui  sont  sorties  de  l'effort 
volontaire  et  commun  des  patrons  et  des  ouvriers  français.  Le  jour 
où  on  aurait  réalisé  ces  projets,  au  lieu  d'avoir  une  nation  de 
citoyens,  on  aurait  fait  un  peuple  de  contribuables  et  d'administrés 
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embrigadés  et  conduits  par  des  légions  de  fonctionnaires.  (Bravos 

mêlés  de  murmures.) 

Il  faut,  Messieurs,  résister  à  un  tel  régime  :  il  faut  y  résister  au 
nom  de  la  liberté  des  citoyens,  au  nom  de  la  dignité  de  la  patrie  ! 
On  peut  trouver  commode  de  s'en  remettre  à  l'État,  de  se  dis- 
penser d'efforts,  de  prévoyance  et  de  sacrifices.  On  a  connu  dans  le 
passé  de  pareilles  défaillances,  on  sait  de  quel  nom  l'histoire 
les  appelle!  Dans  l'ordre  social  comme  dans  l'ordre  politique,  l'ab- 
dication des  droits  a  toujours  pour  principe  la  répudiation  des 
devoirs  {Vifs  applaudissements),  et  quand  un  peuple  se  précipite 
dans  la  servitude,  c'est  qu'il  est  incapable  ou  indigne  de  la  liberté  ! 
Grâce  à  Dieu,  la  France  n'en  est  pas  là  au  lendemain  du  cente- 
naire de  1789!  Et  qu'on  n'imagine  pas,  comme  l'ont  fait  les  auteurs 
des  lois  sociales  allemandes,  qu'on  désarmera  le  socialisme  d'en 
bas  en  se  livrant  au  socialisme  d'en  haut.  On  peut  dire  du  socia- 
lisme ce  que  Royer-Collard  a  dit  du  scepticisme  :  «  On  ne  lui  fait 
pas  sa  part.  Qu'on  lui  livre  une  part  de  la  vie  nationale,  il  l'enva- 
hira tout  entière.  »  (Applaudissements.) 

Ne  nous  lassons  pas  de  le  redire  aux  partisans  du  socialisme 
d'État,  aux  docteurs  du  socialisme  de  la  chaire,  aux  amateurs  du 
socialisme  d'église  ou  du  socialisme  de  salon  ;  qu'ils  le  veuillent 
ou  non,  ils  préparent  l'avènement  de  celui  que  je  ne  voudrais  pas 
appeler  leur  héritier  légitime,  mais  qui  est  assurément  leur  héritier 
naturel  :  le  socialisme  sans  épithète.  Et  quand  l'État  aura  tout  en- 
vahi, tout  étouffé,  tout  desséché;  quand  dans  nos  démocraties 
énervées,  au  lieu  d'hommes  et  de  citoyens,  il  ne  restera  plus  que 
ce  que  le  poète  nommait  de  la  poussière  humaine,  ce  jour-là,  les 
ennemis  de  la  société  pourront  lui  livrer  un  suprême  assaut  :  ils 
trouveront  la  place  démantelée  et  prête  à  capituler.  Ils  n'auront 
plus  en  face  d'eux,  pour  leur  résister,  ce  qui,  aux  jours  d'épreuve, 
a  été  notre  force  et  notre  salut  :  une  nation  debout,  vivante  et 
libre!  (Longue  salve  d'applaudissements.)  (1) 

Albert  Gigot. 

(i)  Sténographie  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 
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du  30  novembre  1894  (2) 
RELATIVE   AUX  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ  (3) 


L'amélioration  du  logement  de  la  ^classe  pauvre  dans  les  grandes 
villes  est  une  des  nécessités  les  plus  urgentes  de  ce  temps.  Les  hygié- 
nistes sont  ici  d'accord  —  ou  à  peu  près  —  avec  les  moralistes  et  les 
hommes  de  bonne  volonté  résolus  à  mettre  en  pratique  les  enseigne- 
ments de  l'esprit  chrétien. 

Déjà  l'initiative  patronale  avait  fait  beaucoup  pour  multiplier  autour 
des  usines  et  manufactures  les  petites  habitations  indépendantes  et  pour 
en  faciliter  l'acquisition  par  les  ouvriers.  L'exemple  de  l'Angleterre,  où 
les  building  societies  ont  obtenu  de  si  magnifiques  résultats,  est  venu 
montrer  à  son  tour  que  le  mouvement  pouvait  être  accéléré,  soit  par 
l'intervention  des  capitaux,  sous  une  forme  appropriée,  soit  par  la  coopé- 
ration des  ouvriers  eux-mêmes. 

(1)  Bien  que  la  Réforme  sociale  ait  déjà  publié  en  décembre  1894  le  texte  de 
cette  loi,  elle  n'hésite  pas  à  le  reproduire  aujourd'hui  pour  accompagner  le  sa- 
vant commentaire  que  vient  d'en  faire  M.  Jules  Chailamel,  docteur  en  droit  et 
membre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché.  On  sait  combien 
cette  loi  est  importante  pour  l'amélioration  de  la  vie  ouvrière,  et  que  son  article  8 
en  particulier  inaugure  la  série  des  réformes  profondes  du  Code  civil  en  matière 
de  succession  que  réclament  depuis  si  longtemps  les  disciples  de  Le  Play.  Nous 
remercions  M.  Chailamel  de  nous  avoir  communiqué  ce  travail,  destiné  à  ^An- 
nuaire de  législation  française  de  la  Société  de  législation  comparée,  ainsi  que 
cette  Société,  de  nous  avoir  autorisés  à  le  reproduire.  —  (Note  du  secrétariat.) 

(2)  J.  Off.  du  Ie''  décembre  1894. 

Travaux  préparatoires.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1892,  p.  534; 
rapport  sommaire,  p.  886;  rapport  de  M.  Siegfried,  p.  2226;  l1>e  et  2e  lec- 
tures, adoption  sans  discussion,  18  et  25  mars  1893.  —  Sénat  :  texte  transmis, 
doc.  1893,  p.  249;  rapport  de  M.  Diancourt,  p.  534;  lre  délibération,  12  et  14 
décembre  1893,  16  février  1894;  2e  délibération,  19  juin,  8  et  12  novembre.  — 
Retour  à  la  Chambre  :  rapport  de  M.  Jules  Siegfried,  déposé  le  23  novembre; 
adoption,  le  26  novembre  1894. 

(3)  D'après  sont  titre  primitif,  la  proposition  de  loi  visait  spécialement  les 
habitations  ouvrières.  L'expression  était  impropre,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remar- 
quer, dès  1892,  au  sein  du  Conseil  supérieur  du  travail.  Après  l'extension 
donnée  par  le  Sénat  au  texte  de  l'article  1er  (v.  ci-dessous),  il  était  impossible 
de  la  conserver  :  séance  du  Sénat,  12  novembre  1894,  J.  Off.}  p.  851. 
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Des  tentatives  heureuses  dans  plusieurs  villes  de  France,  notamment 
au  Havre,  à  Rouen  et  à  Lyon,  de  géne'reux  efforts  suscitant  dans  toute 
la  Belgique  une  émulation  féconde,  la  réunion  d'un  congrès  spécial  des 
habitations  à  bon  marché  durant  l'exposition  universelle  de  1889,  le 
vote  enfin  de  la  loi  belge  du  9  août  1889  (1)  ont  achevé  de  poser  devant 
l'opinion  publique  le  problème  tout  entier  (2). 

Une  proposition  de  loi,  modelée  d'assez  près  sur  la  loi  belge  que  nous 
venons  de  rappeler,  fut  présentée  à  la  Chambre  des  députés  le  f6  mars 
1892,  par  M.  Jules  Siegfried  et  par  75  de  ses' collègues. — Examinée 
d'abord  par  le  Conseil  supérieur  du  travail  (3),  puis  par  la  commission 
parlementaire  spéciale,  elle  n'eut  à  subir  de  contradiction  sérieuse  qu'au 
Sénat. 

D'ailleurs,  loin  de  compromettre  le  principe  de  la  réforme,  les  criti- 
ques dont  cette  proposition  fut  l'objet  ne  firent  que  lui  donner  plus 
d'extension.  Tandis  qu'à  l'origine  on  avait  voulu  créer  une  législation  de 
faveur  au  profit  de  certaines  catégories  de  personnes,  les  dispositions 
finalement  adoptées  par  les  Chambres  sont  d'une  application  générale 
et  constituent  le  droit  commun  des  habitations  à  bon  marché,  quelle 
que  soit  la  condition  de  l'occupant. 

Ce  ne  sont  donc  pas  exclusivement  les  ouvriers  industriels  et  agricoles, 
les  employés  et  artisans  qui  peuvent  [en  invoquer  le  bénéfice,  mais  qui- 
conque possède  une  seule  maison  dont  la  valeur  locative  ne  dépasse  pas 
la  limite  fixée  par  la  loi  dans  son  article  5. 

Pour  arriver  au  but  proposé,  le  législateur  a  eu  recours  aux  moyens 
suivants  : 

1°  Organisation  d'un  conseil  supérieur  (art.  14)  et  de  comités  locaux 
(art.  1  à  4),  ayant  pour  mission  de  stimuler  l'initiative  individuelle  en 
faveur  de  la  construction  de  logements  salubres  et  à  bon  marché  ou  de 
l'amélioration  des  logements  existants.  —  Du  reste,  la  constitution  de 
ces  comités  est  facultative  de  la  part  du  gouvernement. 

2°  Facilités  données  aux  sociétés  de  construction  ou  de  crédit  de 
trouver  des  fonds  d'emprunts  auprès  de  certains  établissements  publics 
(art.  6).  —  Pour  écarter  toute  idée  de  spéculation  abusive,  ces  facilités 

(t)  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XIX,  p.  539.  —  Cette  loi  a  été 
complétée  par  une  autre,  du  30  juillet  1894  [ibid.,t.  XXII,  p,  484). 

(2)  V.  notre  communication  à,  la  séance  du  16  janvier  1895:  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée,  1895,  p.  142  :  Le.s  développements  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  à  cette  occasion  nous  permettront  de  ne  donner  ici  que 
quelques  indications  sommaires.  —  V.  aussi  la  communication  de  notre  collègue 
M.  Hubert- Valleroux,  ibid.,  p.  220. 

(3  Séances  du  29  juin  e^  du  2  juillet  1S92.  — V.  le  compte  rendu  de  la  2e  ses- 
sion du  Conseil  supérieur  du  travail,  publié  par  le  ministère  du  commerce  el 
de  l'industrie,  et  le  rapport  de  M.  Jules  Siegfried,  p.  15,  111  et  147.  —  Ce 
compte  rendu  a  été  reproduit  dans  le  Bulletin  de  la  Société  française  des  habi- 
tationsà  bon  marché,  tome  III,  p.  456. 
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sont  exclusivement  réservées  aux  sociétés  dont  les  statuts,  approuvés 
par  le  ministre  compétent,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  limiteront 
leurs  dividendes  à  un  chiffre  maximum  (art.  11,  in  fine). 

3°  Avantages  accordés  aux  opérations  d'assurance  sur  la  vie,  ayant 
pour  objet  de  garantir  l'exécution  du  contrat  de  vente  par  annuités,  au 
cas  où  l'acquéreur  viendrait  à  décéder  en  cours  de  libération  (art.  7). 

4°  Atténuation  ou  exonération  d'impôts,  à  certaines  conditions  déter- 
minées (art.  9  à  13). 

îî°  Modifications  au  code  civil  en  matière  de  partage  (art.  8). 

Sur  ce  dernier  point,  la  réforme  réalisée  par  notre  loi  est  de  première 
importance.  Elle  rompt  avec  le  principe,  réputé  jusqu'ici  d'ordre  public, 
que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  et,  ce  qui  est  plus  notable 
encore,  elle  permet  de  faire  attribution  de  la  maison  sur  estimation  au 
conjoint  survivant  ou  à  l'un  des  cohéritiers,  lors  même  qu'il  y  a  des  mi- 
neurs parmi  les  ayants  droit.  De  la  sorte, l'éventualité  de  la  licitation  au 
profit  d'une  personne  étrangère  à  la  famille  pourra  être  évitée  dans  un 
très  grand  nombre  de  cas. 

Le  maintien  de  l'indivision,  ainsi  que  l'attribution  de  la  maison  sur 
estimation,  seront  prononcés  par  le  juge  de  paix. 

Les  conditions  requises  pour  l'application  de  ces  nouveaux  principes 
de  droit  sont  d'abord  qu'il  n'y  ait  dans  la  succession  qu'une  seule  maison 
et  que  sa  valeur  locative  ne  soit  pas  supérieure  à  celle  fixée  par  l'ar- 
ticle 5  ;  —  et  en  second  lieu,  que  cette  maison  soit  occupée  au  moment 
du  décès,  par  le  propriétaire  défunt,  par  son  conjoint  ou  par  un  de  ses 
enfants. 

Il  y  a  sans  doute  quelque  chose  de  singulier  à  modifier  ainsi  la  légis- 
lation successorale  et  les  règles  habituelles  de  la  compétence  pour  ce  qui 
regarde  un  seul  des  éléments  de  l'actif  héréditaire,  et  à  les  maintenir 
en  vigueur  pour  tout  le  reste;  mais  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi 
n'ont  point  dissimulé  qu'ils  ne  faisaient  ici  que  poser  une  pierre  d'at- 
tente et  que  la  législation  exceptionnelle  qu'ils  demandaient  au  parle- 
ment d'inaugurer  était  destinée  à  former  plus  tard  le  droit  commun. 

TEXTE  DE  LA  LOI 

Article  premier.  —  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  département  un 
ou  plusieurs  comités  des  habitations  à  bon  marché  (1). 

Ces  comités  ont  pour  mission  d'encourager  la  construction  de  maisons 
salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des  sociétés,  en 
vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéance  fixe  ou  par  payements 

(1)  Ces  comités  ne  seront  constitués  vraisemblablement  qu'au  fur  et  :i 
mesure  des  besoins  et  principalement  dans  les  départements  où  l'initiative  indi- 
viduelle se  sera  manifestée  d'elle-même. 
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fractionnés  à  des  personnes  n'e'tant  propriétaires  d'aucune  maison  (I), 
notamment  à  des  ouvriers  ou  employés  vivant  principalement  de  leur 
travail  ou  de  leur  salaire,  soit  par  les  intéresse's  eux-mêmes  pour  leur 
usage  personnel. 

Art.  2.  —  Ces  comités  (2)  peuvent  recevoir  des  subventions  de  l'Etat, 

(1)  Le  texte  voté  par  la  Chambre  réservait  le  bénéfice  de  la  loi  aux  maisons 
destinées  à  être  louées  ou  vendues  aux  employés,  artisans,  ouvriers  industriels 

ou  agricoles. 

La  commission  du  Sénat  proposa  une  rédaction  plus  restrictive  encore  : 
«  Ces  comités,  disait-elle,  ont  pour  mission  d'encourager  la  construction  de 
maisons  salubres  et  à  bon  marché  :  —  1°  soit  par  des  tiers,  en  vue  de  les 
louer  ou  de  les  vendre  à  échéance  fixe  ou  par  paiements  fractionnés  aux 
employés,  artisans,  ouvriers  agricoles  ou  industriels,  vivant  principalement  de 
leur  travail  ou  d'un  salaire,  et  n'étant  propriétaires  d'aucune  maison  ni 
d'aucune  propriété  non  bâtie  d'une  valeur  supérieure  à  1,000  francs;  —  2°  soit 
par  les  personnes  désignées  ci-dessus,  pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  les  mai- 
sons soient  destinées  à  l'usage  personnel  desdites  personnes  et  ne  servent  pas  à 
l'exercice  d'une  profession  patentée.  > 

Sur  les  critiques  de  M.  Buffet  (séance  du  19  juin  1894),  l'article  fut  renvoyé 
à  la  commission.  Lorsque  la  discussion  fut  reprise  (séance  du  8  novembre),  le 
rapporteur,  M.  Diancourt,  déclara  que  le  nouveau  texte  proposé  donnait  toute 
satisfaction  aux  observations  présentées  et  que  désormais  l'énumération  serait 
purement  énonciative  :  «  Nous  n'avons  imposé  qu'une  seule  condition,  c'est 
que  le  bénéficiaire,  appelé  à  jouir  des  avantages  de  la  loi,  ne  fût  pas  déjà  pro- 
priétaire d'une  maison.  » 

M.  Buffet  reprit  alors  :  «  Il  doit  être  bien  entendu  que  vous  n'excluez  que 
ceux  qui  possèdent  déjà  une  maison,  et  que  ceux  qui  sont  indiqués  par  le  mot 
notamment  ne  jouissent  par  rapport  aux  autres  d'aucun  privilège  ». 

M.  le  rapporteur  :  «  C'est  absolument  ce  que  nous  avons  voulu  dire.  » 

Y.  encore  ci-dessous,  p.  852,  note  3,  et  p.  856,  note  1. 

(2)  «  Sans  contester  les  mérites  et  la  puissance  de  l'initiative  individuelle 
on  doit  reconnaître  que,  dans  notre  pays  surtout,  elle  a  besoin  d'être  sollicitée 
et  mise  en  valeur,  soit  par  l'Etat,  soit,  ce  qui  est  de  beaucoup  préférable,  par 
des  associations  privées  que  l'Etat  se  borne  à  aider  ou  à  encourager.  C'est  la 
raison  d'être  de  ces  comités  des  habitations  à  bon  marché  empruntés,  comme 
plusieurs  autres  dispositions  de  cette  loi,  à  la  légistation  belge.  Il  ne  saurait 
être  question  de  créer  administrativement  dans  chaque  département  un  ou 
plusieurs  comités  officiels  qui  trop  souvent  seraient  purement  décoratifs.  Ces 
comités  se  constitueront  en  quelque  sorte  d'eux-mêmes,  le  gouvernement  n'in- 
tervenant, comme  nous  le  verrons  à  l'article  4,  que  pour  leur  donner  l'inves- 
titure officielle  et  régulariser  leur  fonctionnement.  »  —  Rapport  de  M.  Diari- 
court,  loc.  cit.,  p. 

Cette  appréciation  du  caractère  propre  des  comités  a  été  contestée  par 
M.  Buffet  qui  n'a  voulu  voir  en  eux  que  de  simples  commissions  administra- 
tives, s'inspirant  avant  tout  de  la  pensée  préfectorale. 

Il  est  permis  de  penser  que  l'une  et  l'autre  opinions  sont  trop  absolues.  Cela 
dépendra  de  l'accueil  qui  seia  fait  à  la  nouvelle  loi,  de  l'empressement  que 
l'on  mettra  à  profiter  des  facilités  qu'elle  donne,  non  moins  que  du  choix  des 
personnes  appelées  à  composer  les  comités  locaux. 

Quant  au  rôle  qui  leur  est  dévolu,  nous  le  trouvons  défini  de  la  façon  la  plus 
exacte  dans  la  suite  du  passage  que  nous  venons  de  citer  : 

«  Leur  mission  n'est  pas  de  construire  des  habitations  ni  même  de  créer 
des  sociétés  de  crédit  ou  de  construction  ;  leur  action,  purement  morale,  se 
bornera  à  agir  sur  l'opinion,  à  s'inspirer  des  besoins  de  la  population  au 
milieu  de  laquelle  ils  vivront,  à  signaler  le  mal  et  à  le  combattre.  » 

Nous  ajouterons,  avec  M.  Siegfried  :  «  Le  problème  de  l'habitation  ouvrière, 
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des  départements  et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux 
conditions  prescrites  par  l'article  910  du  Code  civil  pour  les  établisse- 
ments d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui  qui 
est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'architecture, 
distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté,  accorder  des  encouragements 
pécuniaires,  et  plus  généralement  employer  les  moyens  de  nature  à 
provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la  construction  et  de  l'amélioration 
des  maisons  à  bon  marché  (1). 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  d'exister,  leur  actif  après  liqui- 
dation pourra  être  dévolu,  sur  avis  du  conseil  supérieur  institué  à  l'ar- 
ticle 14  ci-après,  aux  sociétés  de  construction  des  habitations  à  bon 
marché,  aux  associations  de  prévoyance  et  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de  la  circonscription. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  local  et  de  bureau,  l'allocation  au  secrétaire 
du  comité  et  les  jetons  de  présence  qui  pourront  être  alloués,  à  titre 
d'indemnité  de  déplacement,  aux  membres  des  comités  n'habitant  pas 
la  localité  où  se  tiendraient  les  réunions,  pourront  être  mis  par  le  conseil 
général  à  la  charge  du  budget  départemental  (2). 

Art.  4.  —  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  président  de  la 
République,  après  avis  du  conseil  général  et  du  conseil  supérieur  des 
habitations  à  bon  marché.  Le  même  décret  détermine  l'étendue  de  leur 
circonscription  et  fixe  le  nombre  de  leurs  membres,  dans  la  limite  de 
neuf  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le  conseil  général, 
qui  le  choisit  parmi  les  conseillers  généraux,  les  maires  et  les  membres 
des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  de  la  circonscription  du  comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  nommés  par  le  préfet  :  l'un  parmi  les  per- 
sonnes spécialement  versées  dans  les  questions  d'hygiène,  de  construc- 
tion et  d'économie  sociale  ;  l'autre  parmi  les  membres  des  sociétés  de 
construction  d'habitations  à  bon  marché,  des  sociétés  mutuelles  de  pré- 

malgré  sa  haute  importance  sociale,  est  un  des  moins  connus.  Longtemps 
encore,  sans  doute,  il  soulèvera  dans  le  public  des  craintes  et  des  préventions 
mal  fondées.  L'existence  d'un  comité  ofiiciel  appuyant  l'idée,  la  faisant  sienne, 
la  divulguant  par  les  mille  moyens  dont  dispose  un  corps  légalement  constitué, 
sera  un  moyen  d'action  des  plus  efficaces...  D'un  autre  côté,  nous  espérons 
que,  dans  un  avenir  prochain,  des  sociétés  coopératives  de  construction  se 
créeront  parmi  les  ouvriers  français,  comme  elles  se  sont  créées  en  Angleterre, 
en  Amérique,  en  Italie.  Pour  ces  groupements  de  travailleurs,  pleins  de  bonne 
volonté,  mais  aussi  d'inexpérience,  le  comité  sera  un  tuteur  désintéressé  dont 
les  bons  conseils  permettront  d'éviter  bien  des  fautes.  »  —  Exposé  des  motifs, 
loc.  cit.,  p. 

(1)  L'amélioration  des  maisons  existantes  est  un  procédé  moins  coûteux  que 
la  construction  de  maisons  neuves  et  qui  rendra  parfois  les  mêmes  services. 
—  V.  notre  étude  sur  les  habitations  à  bon  marché  en  Belgique  et  en  France, 
Bulletin,  loc.  cit.,  p.  159,  note  2. 

(2)  Le  texte  voté  par  la  Chambre  donnait  à  ces  dépenses  un  caractère  obliga- 
toire. Au  Sénat,  sur  l'observation  de  M.  Trarieux,  elles  ont  été  converties  en 
dépenses  facultatives,  dont  le  conseil  général  sera  le  seul  juge.  (Séance  du 
L9  juin  1894.) 
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voyance  et  d'épargne  et  des  syndicats  professionnels  institués  confor- 
me'raent  à  la  loi  (1). 

Ces  comite's  ainsi  constitués  font  leur  règlement,  qui  est  soumis  à 
l'approbation  du  préfet.  Ils  désignent  leur  président  et  leur  secrétaire. 
Ce  dernier  peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Art.  5.  —  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent 
exclusivement  (2)  : 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à  être  acquises 
par  les  personnes  visées  à  l'article  premier,  ou  construites  par  elles  (3), 

(1)  Le  mode  de  nomination  des  comités  locaux  a  singulièrement  varié  dans  le 
cours  des  travaux  préparatoires.  Le  texte  voté  par  la  Chambre  donnait  une  part 
prépondérante  aux  membres  élus  soit  par  le  conseil  général,  soit  par  les  sociétés 
libres.  Celui  de  la  commission  sénatoriale  n'admettait  au  contraire  que  des 
membres  choisis  par  le  préfet  dans  certaines  catégories.  L'article  4  actuel  est  une 
sorte  de  transaction  entre  les  deux  systèmes. 

(2)  Le  texte  voté  par  la  Chambre  était  le  suivant  : 

«  Les  avantages  accordés  par  la  présente  loi  ne  s'appliquent  :  —  1°  En  ce  qui 
concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à  être  acquises  par  les  ouvriers, 
employés  et  artisans,  qu'aux  immeubles  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas,  terrain 
non  compris,  la  somme  de  7,000  francs,'  —  2°  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
individuelles  ou  collectives  destinées  à  être  louées,  qua  celles  dont  le  loyer- 
annuel,  par  maison  ou  logement,  n'excède  pas  500  francs.  » 

Ces  chiffres  ayant  paru  trop  élevés,  la  commission  du  Sénat  rejeta  toute  idée 
de  fixation  d'un  maximum  légal  et  proposa  de  procéder  dans  chaque  hypothèse, 
par  voie  de  comparaison.  Une  commission  composée  du  maire  de  la  commune, 
du  contrôleur  des  contributions  directes  et  d'un  membre  du  comité  des  habita- 
tions à  bon  marché  devait  être  chargée  d'examiner,  sous  réserve  d'appel  au 
ministre,  si  les  maisons  destinées  à  être  acquises  par  les  ouvriers,  employés  ou 
artisans,  ou  construites  par  eux  ne  dépassent  pas  sensiblement  la  valeur 
moyenne  des  immeubles  occupés  par  la  classe  ouvrière  dans  la  commune  ou  la 
région.  En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées  à 
être  louées,  la  loi  n'aurait  été  applicable  qu'à  celles  dont  les  prix  de  location 
n'auraient  pas  été  supérieurs  à  ceux  ayant  cours  dans  la  commune  ou  dans  la 
région  pour  des  logements  d'importance  égale  et  réunissant  les  conditions  nor- 
males de  construction  au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  salubrité. 

Une  telle  appréciation  eût  été  souvent  très  délicate,  et  l'arbitraire  fort  à  crain- 
dre. On  en  revint,  en  deuxième  délibération,  à  un  système  plus  simple,  suggéré 
par  le  ministre  des  finances  :  —  établissement  d'un  maximum  légal,  variable 
d'après  l'importance  de  la  population  de  la  commune  où  l'immeuble  serait  situé, 
et,  dans  les  limites  ainsi  tracées,  vérification  matérielle  du  revenu  net  imposable 
à  la  contribution  foncière. 

(3)  La  rédaction  de  cet  article  se  ressent  encore  de  la  conception  primitive  qui 
limitait  à  certaines  catégories  de  personnes  l'application  de  la  loi;  mais  le  sens 
véritable  n'en  est  pas  douteux.  Voici,  en  effet,  comment  le  rapporteur  de  la 
commission  le  présentait  au  Sénat  :  «  Comme  vous  avez  pu  le  voir  d'après  le 
texte  nouveau  de  l'article  1er,  le  caractère  do  l'habitation  à  bon  marché  ressort, 
non  pas  delà  profession  de  l'occupant  —  ce  qui  donne  satisfaction  à  M.  Buffet, 
—  mais  de  la  valeur  locative  de  la  maison  qu'il  doit  occuper.  Cette  valeur  est 
donc  l'indication  que  nous  prenons  pour  base,  pour  critérium  de  l'habitation  à 
bon  marché.  Il  y  a  lieu  d'en  fixer  le  maximum.  Cette  fixation  doit  être  faite  avec 
mesure  et  avec  réflexion,  car  si  ce  maximum  est  trop  élevé,  nous  pouvons  ouvrir 
la  porte  à  des  abus,  et  s'il  est  trop  bas,  nous  risquons  de  rendre  impossible 
certaines  opérations  qui  sont  très  dignes  de  la  sollicitude  du  Sénat.  Nous  avons 
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aux  immeubles  dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière, 
détermine'  conformément  à  l'article  o  de  la  loi  du  8  août  1890,  ne  dépasse 
pas  de  plus  d'un  dixième  (1): 

Dans  les  communes  au-dessous  de  1,000  habitants,  90  francs; 

De  1,001  à  5,000  habitants,  150  francs  ; 

De  5,001  à  30,000  habitants,  170  francs  ; 

De  30/  01  à  200,000  habitants  et  dans  celles  qui  sont  situées  dans  un 
rayon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris,  220  francs; 
Dans  les  communes  de  200,001  habitants  et  au-dessus,  300  francs; 
A  Paris,  375  francs  (2); 

En  ce  qui  a  trait  aux  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées  à 
être  louées,  à  celles  dont  le  revenu  net  imposable  pour  leur  intégralité 
ou  pour  chacun  des  logements  les  composant  et  destinés  à  être  loués 
séparément,  ne  comporte  pas  un  chiffre,  supérieur  à  ceux  qui  sont  indi- 
qués ci-dessus  pour  chaque  catégorie  de  communes. 

Art.  6.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  employer  une  fraction  de  leur  patrimoine, 
qui  ne  pourra  excéder  un  cinquième,  à  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché,  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  charitables,  ainsi  qu'en 
prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  mar- 
ché et  aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont 
pour  objet  de  faciliter  l'achat  ou  la  construction  de  ces  maisons,  et  en 
obligations  de  ces  sociétés  (3). 

cherché  à  nous  rapprocher  le  plus  possible  de  la  vérité  et  nous  avons  établi  ces 
chiffres  d'après  des  renseignements  que  nous  avons  recueillis  un  peu  dans  toutes 
les  régions  du  pays.  »  —  (/.  Off.,  loc.  cit.,  p.  833.) 

Puis,  au  moment  du  vote,  les  observations  suivantes  furent  échangées  entre 
M.  Buffet  et  M.  Diancourt  : 

■  M.  Buffet .  —  Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  à  la  proposition  de  la  commission  ; 
seulement  j'insiste  sur  ce  point  :  il  est  bien  entendu  que  quand  on  dit  :  «  Les 
avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent  exclusivement,  en  ce  qui 
concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à  être  acquises  par  les  personnes 
visées  à  l'article  1er...  »,  les  personnes  visées  c'est  tout  le  monde,  sauf  celles  qui 
ont  déjà  une  maison? 

M.  le  rapporteur.  —  Parfaitement  :  sauf  celles  qui  ont  une  maison. 

M.  Buffet.  —  Alors,  nous  sommes  d'accord  ». 

(1)  La  tolérance  du  dixième  a  été  proposée  par  M.  Diancourt,  rapporteur  de  la 
commission,  dans  la  séance  du  8  novembre  1894  (/.  Off'.,  p.  833). 

2)  Si  l'on  fait  la  conversion  du  revenu  net  au  revenu  brut,  avec  addition  du 


dixième  en  sus,  on  arrive  aux  chiffres  suivants  : 

Dans  les  communes  de  1.000  habitants  et  au-dessous   132  fr. 

-               de  1.001  à  o. 000  habitants   220  » 

de  5.001  à  30.000     —    250  » 

—  de  30.001  à  200.000  habitants  et  dans  les 

communes  situées  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour  de 

Paris   323  » 

Dans  les  communes  de  200.001  habitants  et  au-dessus   440  >» 

A  Paris   550  » 


(3)  La  question  de  l'emploi  des  capitaux  appartenant  aux  personnes  morales 
est  celle  qui  a  été  le  plus  vivement  discutée  devant  les  Chambres.  Elle  a  failli 
faire  échouer,  au  Sénat,  la  loi  tout  entière. 

Outre  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  les  hôpitaux,  la  proposition 
Siegfried  visait  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  caisse  nationale  des 
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La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (1)  est  autorisée  à  employer,  jus- 
qu'à concurrence  du  cinquième,  la  réserve  provenant  de  l'emploi  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  qu'elle  a  constituée  (2),  en  obligations  négo- 
ciables des  sociétés  de  construction  et  de  crédit  indiquées  au  paragra- 
phe précédent. 

Art.  7.  —  La  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  instituée  par  la  loi 
du  11  juillet  1868,  est  autorisée  à  passer  avec  les  acquéreurs  ou  les 
constructeurs  de  maisons  à  bon  marché  qui  se  libèrent  du  prix  de 
leur  habitation  au  moyen  d'annuités,  des  contrats  d'assurances  tempo- 
raires ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle  survient 
dans  la  période  d'années  déterminée,  le  payement  des  annuités  restant 
à  échoir  (3). 

Le  chiffre  maximum  du  capital  assuré  ne  pourra  pas  dépasser  la 

retraites,  les  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accident  créées  par  la 
loi  du  11  juillet  1868,  la  caisse  d'épargne  postale  et  enfin  les  caisses  d'épargne 
privées. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  écartées  par  le  Sénat,  sauf  le  peu  que  nous 
voyons  dans  le  second  alinéa  de  l'article  6  ci-dessus. 

Cependant,  il  convient  de  rappeler  que,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  caisses  d'épargne  privées,  le  vote  du  Sénat  a  autorisé  ces  caisses  à 
employer  le  revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  le  cinquième  du  capital  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(1)  «  Nous  demandons  au  Sénat,  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  d'auto- 
riser la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  employer  un  cinquième  de  ce  capital, 
non  pas  en  prêts  aux  sociétés,  comme  nous  le  proposions  dans  le  premier  projet, 
mais  en  obligations  de  sociétés  de  construction  et  de  crédit.  Je  dois  faire  res- 
sortir la  profonde  différence  qu'il  y  a  entre  ce  que  nous  proposons  dans  l'ar- 
ticle 6  nouveau  et  ce  que  nous  demandions  dans  l'article  8. 

«  Dans  l'article  8  c'étaient  des  prêts  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
était  appelée  à  faire,  prêts  qui  l'obligeaient  à  se  renseigner,  non  seulement  sur 
la  solvabilité  et  la  valeur  des  sociétés  de  construction  et  de  crédit  auxquelles 
elle  apportait  son  argent  pour  grossir  leur  capital,  mais  qui  la  mettaient  dans  la 
nécessité  de  se  renseigner  sur  chacune  des  affaires  qui  se  présentaient  ensuite, 
puisqu'elle  était  appelée  à  y  contribuer  dans  une  certaine  mesure.  On  comprend 
que  le  Sénat  n'ait  pas  voulu  entrer  dans  cet  ordre  d'idées  et  qu'il  ait  repoussé 
l'article;  ce  que  nous  proposons  est  tout  autre  chose.  Une  société  de  construc- 
tion ou  de  crédit  se  fonde  par  actions;  le  développement  de  ses  opérations 
Tarnène  à  augmenter  son  capital.  Elle  émet  des  obligations  qui  sont  garanties, 
d'une  part,  par  le  capital-actions,  et,  d'autre  part,  par  les  immeubles  de  la 
société.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  placement  d'une  solidité  plus  incontestable 
que  celui-là. 

«  M.  le  ministre  nous  a  demandé  quelque  chose  de  plus.  Il  désire  que  ces 
obligations  soient  négociables.  11  n'a  pas  voulu  se  contenter  de  la  sécurité;  il  a 
voulu  que  la  réalisation  de  ces  valeurs  fût  facile  et  prompte.  »  —  Sénat,  loc.  cil.. 
p.  833-834. 

(2)  Cette  réserve  est  de  75  millions  de  francs  environ. 

(3)  L'article  9  de  la  proposition  Siegfried,  reproduisant  à  peu  près  littérale- 
ment une  disposition  de  la  loi  belge,  organisait  V assurance  mixte,  destinée  à 
garantir  le  remboursemenl  des  pi-èts  consentis  pour  l'achat  ou  la  construction 
d'une- habitation  à  bon  marché,  soit  à  une  échéance  déterminée,  soil  à  la  mort 
de  l'assuré,  si  elle  survient  avant  cette  échéance.  Le  Sénat  a  préféré  lui 
substituer  Y  assurance  temporaire,  qui  produit  le  même  résultat,  en  laissant  à  la 
société  do  construction  la  perception  des  annuités  d'amortissement,  et  en  se 
bornant  à  garantir  en  cas  de  mort  du  titulaire  de  l'assurance  le  paiement  de 
ces  annuités  restant  encore  à  courir. 


SUR  LES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ. 
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Minime  déduite  du  taux  de  capitalisation  de  4,27%,  appliqué  au  revenu 
net  énoncé  à  l'article  5  (1). 

Tout  signataire  d'une  proposition  d'assurance  faite  dans  les  condi- 
tions du  paragraphe  1er  du  présent  article  devra  répondre  aux  questions 
et  se  soumettre  aux  constatations  médicales  qui  seront  prescrites  par  les 
polices.  En  cas  de  rejet  de  la  proposition,  la  décision  ne  devra  pas  être 
motivée.  L'assurance  produira  son  effet  dès  la  signature  de  la  police, 
nonobstant  toute  clause  contraire. 

La  somme  assurée  sera,  dans  le  cas  du  présent  article,  cessible  en 
totalité  dans  les  conditions  fixées  par  les  polices. 

La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  manière  à  ne  reporter  aucun 
payement  éventuel  de  prime  après  l'âge  de  65  ans  (2). 

(1)  «  Ce  taux  de  capitalisation  du  revenu  net  est  celui  qui  est  pratiqué  par 
les  contributions  directes.  Il  correspond  en  fait  à  5,50  p.  100  du  revenu  brut  ; 
ainsi,  si  nous  prenons  le  premier  chiffre  qui  nous  tombe  sous  les  yeux,  un 
revenu  net  de  90  francs  à  4,27  p.  100,  représente  un  capital  de  2.100  francs,  et 
la  capitalisation  du  revenu  brut  de  120  francs  à  5,50  p.  100  représente  en  capital 
2.189  fr.  Vous  voyez  que  les  deux  nombres  sont  sensiblement  équivalents.  »  — 
M.  Diancourt,  rapporteur,  à  la  séance  du  8  novembre  1894. 

(2)  Les  trois  derniers  paragraphes  de  cet  article  ont  été  empruntés  à  un  amen- 
dement de  M.  Félix  Martin,  sénateur,  qui  a  montré  le  péril  des  dispositions  de  la 
loi  du  11  juillet  1868. 

«  Vous  ignorez  sans  doute,  dit  M.  Félix  Martin,  comme  je  l'ignorais  moi- 
même  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  que  la  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  n'est 
rien  moins  qu'exigeante  pour  l'admission  des  assurés.  Ils  n'ont  qu'à  se  présenter 
chez  le  receveur  des  postes  ou  chez  le  percepteur  ;  ils  déposent  leur  demande, 
leur  acte  de  naissance,  leur  état  civil  et  leur  premier  versement;  puis,  dans  huit 
ou  dix  jours,  on  les  admet,  sans  autres  formalités,  à  signer  le  contrat.  —  Com- 
ment, direz-vous,  on  ne  les  soumet  même  pas  à  un  interrogatoire  sur  L'état  de' 
leur  santé,  ni  à  un  examen  médical!  mais  alors  comment  éloignera-t-on  les 
malades  qui  vont  affluer?  La  loi  de  1868  a  trouvé,  pour  ce  faire,  un  moyen 
détourné  et  assez  singulier.  Elle  a  dit  :  Si  l'assuré  meurt  dans  les  deux  premières 
années,  le  contrat  sera  nul. 

«  Voyons  ce  que  vaut  cette  mesure  de  précaution,  cette  clause  restrictive. 

«  Elle  est  assurément  bien  faite  pour  éloigner  les  clients  ordinaires,  les  gens 
honnêtes  et  bien  portants,  le  père  de  famille  qui  veut  assurer  du  pain  à  ses 
enfants  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  subitement,  prématurément.  En  effet, 
que  veut-on  quand  on  contracte  une  assurance  en  cas  de  décès  ?  On  veut  avoir 
l'esprit  en  repos,  une  sécurité  complète,  non  pas  dans  deux  ans,  mais  tout  de 
suite,  le  lendemain  même  de  la  signature  du  contrat,  comme  lorsqu'on  traite  avec 
les  compagnies  privées.  Par  conséquent,  cette  clause  restrictive  va  directement  à 
rencontre  de  l'esprit  de  prévoyance  que  la  loi  de  1868  avait  la  prétention  de  favo- 
riser. 

«  Est-elle  au  moins  efficace  pour  éloigner  les  individus  mal  portants  qui  vien- 
draient à  l'assurance  poussés  par  la  crainte  d'une  mort  prochaine?  Nullement. 
Tout  d'abord,  vous  remarquerez,  en  lisant  la  loi  de  1868,  que  les  familles  ne 
courent  aucun  risque  pécuniaire.  En  effet,  si  l'assuré  meurt  dans  les  deux  ans, 
ses  versements  sont  restitués  à  la  famille  avec  les  intérêts  au  taux  très  satisfai- 
sant de  4  p.  100.  Maintenant,  supposez  que  le  malade  assuré  pour  3.000  fr.  soit, 
par  exemple  un  phtisique,  un  cardiaque;  au  début,  il  a  grande  chance  de  vivre 
deux  ans.  Eh  bien,  s'il  vit  deux  ans  et  un  jour,  l'assurance  est  valable.  Il  aura 
payé  deux  primes,  c'est-à-dire  100  francs,  à  peu  près,  s'il  est  âgé  de  trente  ans, 
et  la  famille  touchera  3. 000  francs;  perte  sèche  pou?  la  caisse  :  2.900  francs. 

«  Comment  se  fait-il  qu'avec  une  pareille  pratique,  la  caisse  ne  se  trouve  pas 
en  déficit  plus  considérable?  En  voici  la  raison  :  c'est  que  l'existence  de  la 
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Art.  8.  —  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les  condi- 
tions édictées  par  la  présente  loi  (1),  figure  dans  une  succession,  et  que 
cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou  du 
constructeur,  parle  défunt,  son  conjoint,  ou  i'un  de  ses  enfants,  il  est 
dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  (2)  : 

1°  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être  maintenue, 
à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  pendant  cinq  an- 
nées à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  descendants, 
l'indivision  pourra  être  continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la 
majorité  de  l'aîné  des  mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  à  moins 
d'un  consentement  unanime  (3),  excéder  dix  ans. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  l'indivision  pourra  être 
maintenue  pendant  cinq  ans  à  compter  du  décès,  à  la  demande  et  en 
faveur  de  l'époux  survivant,  s'il  en  est  propriétaire  au  moins  pour  moi!  ié 
et  s'il  habite  la  maison  au  moment  du  décès. 


caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  et  surtout  ses  facilités  d'admission,  sont 
complètement  inconnues,  et  du  public,  et  des  courtiers,  et  des  médecins.  »  — 
Sénat,  séance  du  14  décembre  1893. 

(1)  La  façon,  quelque  peu  énigmatiquc,  dont  est  rédigé  le  premier  alinéa  de 
notre  article  8,  montre  suffisamment  dans  quelle  pensée  restrictive  il  avait  été 
conçu  à  l'origine  :  il  ne  s'agissait,  en  effet,  que  des  maisons  édifiées  par  des 
sociétés  de  construction  ou  de  crédit,  en  faveur  des  ouvriers  ou  artisans.  Au 
cours  des  travaux  préparatoires,  le  texte  s'est  élargi  peu  à  peu  et  l'on  sait  que, 
•  lans  l'économie  définitive  de  la  loi,  les  seules  conditions  exigées  par  l'article  1er 
et  l'article  5  sont  que  la  valeur  locative  de  la  maison  ne  dépasse  pas  un  certain 
chitïre  et  que  le  propriétaire  ne  possède  qu'une  seule  maison.  Au  point  de  vue 
de  l'application  du  nouveau  régime  successoral,  l'article  8  veut,  en  outre,  que  la 
maison  soit  occupée,  au  moment  où  la  succession  s'ouvre,  par  le  défunt  lui- 
même,  par  son  conjoint  ou  par  l'un  de  ses  enfants. 

Mais  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'époque  à  laquelle  la  maison  aurait  été 
acquise  ou  construite  par  le  propriétaire.  Ce  point  de  doctrine  a  été  spécialement 
visé  et  mis  hors  de  doute  par  M.  Jules  Siegfried,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté 
à  la  Chambre  le  23  novembre  1894,  lorsque  la  proposition  est  revenue  du  Sénat:  «  11 
n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  dit-il,  que  les  dispositions  de  l'article  8 
devront  s'appliquer  à  toutes  les  habitations  qui  rentrent  dans  le  cadre  des 
articles  1  et  5,  qu'elles  soient  déjà  construites  ou  qu'on  ne  les  construise  que  plus 
tard.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'avantages  fiscaux  qui  pourraient  diminuer  les 
ressources  de  l'État;  il  s'agit  d'une  mesure  générale  dont  il  importe  d'assurer 
l'effet  dans  la  plus  large  mesure  possible.  » 

(2)  11  est  digne  de  remarque  que  cet  article  8,  qui  apporte  à  notre  code  civil  les 
modifications  les  plus  profondes,  n'a  fait  l'objet  d'aucune  discussion  publique,  ni 
à  la  Chambre  ni  au  Sénat. 

Ses  dispositions  donneront  lieu,  sans  doute,  en  jurisprudence,  à  certaines 
difficultés,  mais  la  pensée  qui  les  a  inspirées  est  certainement  conforme  à  l'inté- 
rêt supérieur  de  la  famille.  Elles  ont  pour  but,  en  effet,  de  tempérer,  en  faveur 
des  petits  propriétaires,  la  rigueur  des  prescriptions  du  code  civil,  en  permettant 
d'ajourner  le  partage  jusqu'à  l'époque  où  tous  les  cohéritiers  auront  atteint  l'âge 
de  la  majorité  et  en  donnant  à  chacun  d'eux  le  droit  de  reprendre  sur  estimation 
la  maison  paternelle.  Ainsi  se  trouvera  réduit,  dans  une  proportion  notable,  le 
«nombre  des  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  licitation. 

(3)  On  peut  se  demander  pour  combien  de  temps  le  maintien  de  l'indivision 
pourra  être  stipulé,  tous  les  cohéritiers  ou  leurs  représentants  étant  d'accord. 
Les  travaux  préparatoires  ne  donnent  à  cet  égard  aucun  éclaircissement. 


sua  u:s  babitations  a  bon  marché 


Dans  ces  divers  cas(l),  le  maintien  de  l'indivision  est  prononcé  par- 
le juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille. 

2J  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de 
copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison,  sur  estimation. 
Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté',  la  pre'férence 
est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à  l'époux,  s'il 
est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses  égales,  la  ma- 
jorité des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par- 
voie  de  tirage  au  sort.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'estimation  de  la 
maison,  cette  estimation  est  faite  par  le  comité  des  habitations  à  bon 
marché  (2)  et  homologuée  par  le  juge  de  paix  (3).  —  Si  l'attribution  de  la 
maison  doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés  y 
procèdent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès-verbal 
des  opérations. 

Art.  9.  —  Sont  affranchies  des  contributions  foncières  et  des  portes  et 
fenêtres  les  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées  à  être  louées 
ou  vendues,  et  celles  qui  sont  construites  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
pourvu  qu'elles  réunissent  les  conditions  exigées  par  les  articles  1  et  5. 

Cette  exemption  sera  annuelle  et  d'une  durée  de  cinq  années  (4)  à 

1  On  ne  saurait  comprendre  la  réunion  d'un  conseil  de  famille  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'héritiers  mineurs  ou  interdits.  L'erreur  du  texte  vient  des  remaniements 
qu'il  a  subis  au  sein  de  la  commission  sénatoriale.  Le  texte  originaire  était  beau- 
coup plus  simple  et  plus  clair  :  —  ...  a  \"  Si,  parmi  les  ayants  droit,  se  trouvent 
«  un  ou  plusieurs  mineurs,  l'indivision  peut  être  maintenue  jusqu'à  l'âge  de  leur 
«  majorité.  Le  maintien  de  l'indivision  est  prononcé,  sur  la  demande  de  l'un  des 
«  intéressés,  parle  juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille.  » 

(2)  L'institution  des  comités  locaux  étant  une  pure  faculté  de  la  part  du  gouver- 
nement, il  y  aura  lieu  sans  doute,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  remplace r 
pat-  un  équivalent  l'estimation  prévue  au  texte. 

(3)  Il  parait  certain  que  le  juge  de  paix,  chargé  d! 'homologuer  l'estimation  du 
comité  des  habitations  à  bon  marché,  aurait  tout  pouvoir  de  la  rectifier  s'il  la 
juge  erronée.  Mais  son  jugement  sera-t-il  sans  appel?...  Il  est  difficile  de  l'ad- 
mettre. —  Notre  texte  ne  dit  pas  non  plus  si  pareille  évaluation  sera  de  rigueur 
lorsqu'il  y  aura,  parmi  les  ayants-droit,  des  mineurs  ou  des  interdits. 

4)  Afin  d'encourager  et  de  faciliter  la  construction  de  maisons  ouvrières,  la 
Chambre  avait  décidé  que  ces  maisons  seraient  exemptées  de  l'impôt  foncier  et 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  pendant  douze  ans.  L'exonération  aurait  été 
accordée  chaque  année,  et  elle  devait  finir  de  plein  droit  si  la  maison  cessait 
d*ètre  occupée  par  l'ouvrier,  l'employé  ou  l'artisan  à  qui  elle  avait  été  destinée, 
par  son  conjoint  ou  par  ses  enfants.  — Cette  disposition  fut  maintenue  par  la 
commission  du  Sénat  qui  réduisit  toutefois  de  douze  à  dix  ans  la  durée  de 
l'exemption  (séance  du  16  février  1894,  déclaration  de  M.  Diancourt,  rappor- 
teur, loc.  cil.,  p.  148),  mais  qui,  d'un  autre  côté,  en  étendit  l'application  par  un 
dernier  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  habitations  construites  antérieurement  ù 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  dans  les  conditions  spécifiées  dans  le  premier 
paragraphe  du  présent  article,  seront  admises  au  bénéfice  de  cette  exonération 
pour  la  période  de  temps  restant  à  courir  sur  les  douze  années,  suivant  la  date 
de  leur  construction.  » 

Mais,  lorsque  le  bénéfice  de  la  loi  eut  été  déclaré  applicable  à  toutes  les  mai- 
sonsde  petite  importance,  quelle  que  fùtla  condition  de  l'occupant,  le  ministre 
•  les  finances  crut  devoir  intervenir  pour  montrer  le  danger  qui  pouvait  en  résul- 
ter pour  le  Trésor  :  —  «  Maintenant  qu'il  s'agit  de  tout  le  monde,  dit  M.  Poin- 
caré,  et  que  dans  l'article  1er,  vous  avez  dit  :  «  ...  soit  par  les  intéressés  eux- 
"  mêmes  pour  leur  usago  personnel  »,  je  trouve  qu'il  y  a  là  une  conséquence 
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partir  de  l'achèvement  de  la  maison.  Elle  cesserait  de  plein  droit  si,  par 
suite  de  transformations  ou  d'agrandissements,  l'immeuble  perdait  le 
caractère  d'une  habitation  à  bon  marché  et  acquérait  une  valeur  sensi- 
blement supérieure  au  maximum  légal. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  on  devra  pro- 
duire (I),  dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  l'article  9,  paragraphe  3 
de  la  loi  du  8  août  1890,  une  demande  qui  sera  instruite  et  jugée  comme 
les  réclamations  pour  décharge  ou  réduction  de  contributions  directes. 
Cette  demande  pourra  être  formulée  dans  la  déclaration  exigée,  par  le 
même  article  de  ladite  loi,  de  tout  propriétaire  ayant  l'intention  d'élever 
une  construction  passible  de  l'impôt  foncier. 

Les  parties  des  bâtiments  dont  il  est  question  au  présent  article  des- 
tinées à  l'habitation  personnelle  donneront  lieu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  4  août  1844,  à  l'augmentation  du  contingent  départe- 
mental dans  la  contribution  personnelle-mobilière,  à  raison  du  vingtième 
de  leur  valeur  locative  réelle,  à  dater  de  la  troisième  année  de  l'achève- 
ment des  bâtiments,  comme  si  ces  bâtiments  ne  jouissaient  que  de 
l'immunité  ordinaire  d'impôt  foncier  accordée  par  l'article  88  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII  aux  maisons  nouvellement  construites  ou  recons- 
truites (2). 

peut-être  redoutable  et  dans  tous  les  cas  excessive.  Des  paysans  qui  construisent 
une  maison  pour  leur  usage  personnel  vont  être  affranchis  pendant  dix  ans  de 
l'impôt  foncier.  Il  faudra,  il  est  vrai,  que  cette  maison  soit  construite  dans  les 
conditions  de  l'article  5,  c'est-à-dire,  par  exemple,  dans  les  communes  au-dessous 
de  1.000  habitants,  que  la  maison  n'ait  pas  un  revenu  net  imposable  supérieur 
à  90  francs;  mais  combien  de  maisons  sont  dans  ce  cas?  combien  de  maisons 
rurales  rentreront  dans  l'application  de  l'article  5?  Et  alors,  n'allons-nous  pas, 
sans  que  nous  nous  en  doutions,  sans  que  nous  puissions  mesurer  aujourd'hui 
l'étendue  de  cette  perte,  faire  dans  le  rendement  de  notre  impôt  foncier  et  dans 
celui  des  portes  et  fenêtres,  une  brèche  très  importante?  »  —  Séance  du  8  no- 
vembre 1894. 

Après  renvoi  de  l'article  à  la  commission  spéciale  et  à  la  commission  des 
/inances,  la  durée  de  l'exemption,  au  rapport  de  M.  Trarieux,  fut  réduite  à 
cinq  ans  et  l'extension  aux  maisons  récemment,  construites  fut  rejetée  (séance  du 
12  novembre). 

(1)  La  commission  du  Sénat  avait  également  demandé  la  production  d'un  avis 
favorable  du  comité  des  habitations  à  bon  marché.  —  «  Cette  disposition,  dit 
M.  Diancourt,  avait  surtout  sa  raison  d'être  quand  il  y  avait  des  catégories  de 
privilégiés  pour  l'application  de  loi;  aujourd'hui  que  la  loi  s'applique  à  tout  le 
monde,  l'avis  du  comité  des  habitations  à  bon  marché  n'est  pas  indispensable; 
on  pourrait  la  supprimer  entièrement.  »  C'est,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu  (séance  du 
12  novembre). 

(2)  Cette  partie  de  l'article  9  a  donné  lieu,  au  Sénat,  aux  observations  sui- 
vantes (séance  du  12  novembre)  : 

«  M.  Buffet.  Je  désirerais  qu'on  m'expliquât  la  portée  de  ce  paragraphe.  Il  est 
bien  entendu  que  cette  augmentation  du  contingent  départemental  dans  la  con- 
tribution personnelle-mobilière  sera  payée  par  les  habitants... 

«  M.  Trarieux,  rapporteur  général  de  la  commission  des  finances.  C'est  bien 
entendu. 

«  M.  Buffet...  par  ceux  qui  occuperont  les  habitations  exemptes  de  l'impôt 
foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres? 

«  M.  le  rapporteur  général.  Ils  paieront  comme  les  autres;  nous  ne  les  avons 
pas  exonérés  de  la  cote  personnelle-mobilière. 

«  M.  Buffet.  Très  bien,  c'est  ce  que  je  voulais  savoir. 
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Sont  exemptées  de  la  taxe  e'tablie  par  l'article  icr  de  la  loi  du  20  fé- 
vrier J349,  dans  les  termes  de  la  loi  du  29  décembre  187;>,  les  sociétés, 
quell*  qu'en  soit  la  forme,  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  construction  et 
la  vente  de?  maisons  auxquelles  s'applique  la  présente  loi. 

La  taxe  continuera  à  être  perçue  pour  les  maisons  exploitées  par  la 
société  ou  mises  en  location  par  elle  (1). 

«  .1/.  Poincaré,  ministre  des  finances.  Il  y  a,  comme  l'indique  l'interruption  de 
M.  Trarieux,  un  malentendu  entre  M.  Buffet  et  nous.  L'honorable  M.  Buffet 
croit  qu'il  s'agit  d'une  augmentation  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
Il  n'en  est  rien;  la  loi  de  1844,  —  M.  Buffet  le  sait  mieux  que  personne,  —  ;i 
stipulé  que  deux  ans  après  l'achèvement  des  constructions  neuves,  le  contin- 
gent de  la  contribution  personnelle-mobilière  serait  relevé  en  proportion  de  la 
valeur  locative  de  ces  constructions.  Nous  avons  voulu  dire  que  l'exemption  de 
cinq  ans  que  nous  accordons  aux  maisons  désignées  dans  le  projet  de  loi  ne 
porte  aucune  atteinte  au  recouvrement  de  la  contribution  personnelle-mobilière. 
En  d'autres  termes,  les  augmentations  de  contingent  prévues  par  la  loi  de  1844 
auront  lieu,  après  les  délais  légaux,  alors  qu'il  s'agit  des  habitations  à  bon 
marché,  comme  elles  ont  lieu  d'une  façon  générale  pour  les  autres  habitations. 
Nous  donnons,  si  je  ne  me  trompe,  pleine  satisfaction  à  l'honorable  M.  Buffet. 

«  M.  Buffet.  Parfaitement  ! 

vi  M.  te  rapporteur  général.  On  peut  même  dire  que  le  paragraphe  était  inu- 
tile ;  il  apporte  seulement  plus  de  précision. 

«  M.  Buffet.  C'est  précisément  l'insertion  de  cette  disposition  particulière  qui 
avait  fait  naître  un  doute  dans  mon  esprit.  » 

(1)  L'affranchissement  de  la  taxe  de  mainmorte  pour  les  maisons  construites 
par  des  sociétés  et  destinées  à  être  vendues  est  dû  à  l'initiative  de  la  commis- 
sion du  Sénat.  Dans  son  rapport,  M.  Diancourt  a  cité  le  passage  suivant  d'une 
communication  de  la  chambre  de  commerce  d'Armentières  : 

«  De  toutes  les  taxes  qui  frappent  actuellement  les  maisons  ouvrières  édifiées 
par  des  sociétés  spécialement  établies  dans  ce  but,  la  taxe  de  mainmorte  est 
certainement  la  moins  justifiée.  Ces  sociétés  payent  en  effet  actuellement  :  la 
taxe  de  4  0/0  sur  leurs  emprunts  et  sur  leur  revenu  ;  —  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  pour  tous  leurs  actes  consécutifs  et  pour  leurs  titres,  actions 
et  obligations  ;  —  les  droits  de  mutation  en  cas  de  transfert  de  leurs  actions. 
La  vente  de  leurs  maisons  donne  lieu  également  à  des  droits  de  mutation.  Elles 
acquittent  sur  leurs  immeubles  toutes  les  contributions  directes,  foncières  et 
des  portes  et  fenêtres  ;  et  elles  sont  encore  frappées  en  sus  de  la  taxe  de  main- 
morte. De  sorte  que,  pour  quelques-unes  de  ces  sociétés,  l'ensemble  des  impôts 
a  pu  atteindre  20  0/0  du  revenu  brut  des  maisons  ouvrières. 

A  l'appui  de  ces  observations,  le  rapporteur  ajoutait  : 

«  Voici  les  chiffres  que  nous  relevons  et  dont  nous  garantissons  l'exactitude 
dans  les  comptes  d'exploitation  d'une  société  de  construction  de  maisons  desti- 
nées à  être  louées  à  des  ouvriers,  fondée  à  Reims,  il  y  a  quelques  années  : 

«  Capital  social   500.000  fr. 

«  Capital  versé   375.000  » 

a  On  a  construit  109  maisons  louées  à  des  prix  variant  entre 
HO  francs  et  240  francs  par  an. 

<(  Produit  annuel  moyen  des  locations   15.000  fr. 

«  Moyenne  des  frais  d'entretien,  gérance,  etc   3.500  » 

Reste  net   11.500  » 

«  Contribution  foncière  et  des  portes  et  fenêtres. .  1.878  fr.  75 i 

«  Taxe  de  mainmorte   328       30        2.507  05 

«  Abonnement  au  timbre  des  actions   300  ») 

"  Sur  un  produit  net  de  11.500  francs,  l'Etat  prélève  annuellement  une  somme 
de  2.507  fr.  05,  soit  22  0/0  du  produit  net,  17  0/C  du  produit  brut.  » 
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Art.  10.  —  Les  actes  constatant  la  vente  de  maisons  individuelles  à 
bon  marché,  construites  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  ou 
hôpitaux,  les  sociétés  de  construction,  ou  par  des  particuliers,  soit  avec 
leurs  propres  ressources,  soit  avec  le  concours  des  sociétés  de  crédit 
mentionnées  aux  articles  6  et  11,  sont  soumis  aux  droits  de  mutation 
établis  par  les  lois  en  vigueur  (1). 

Et  la  conclusion  du  rapport  était  celle-ci  : 

«  Appliquer  à  des  entreprises  de  cette  nature,  créées  en  dehors  de  toute  idée 
de  gain,  une  loi  qui  ne  les  vise  ni  dans  son  esprit,  ni  dans  son  texte,  ce  serait, 
comme  on  l'a  dit  justement,  l'impôt  progressif  à  rebours.  » 

L'exonération  de  la  taxe  de  mainmorte,  dans  la  pensée  de  la  commission, 
devait  donc  s'appliquer  même  aux  sociétés  dont  les  immeubles  sont  destinés  à 
la  location.  Mais  à  la  séance  du  12  novembre,  sur  les  observations  de  M.  Buffet, 
de  M.  Poincaré,  ministre  des  finances,  de  Al.  Boulanger  et  de  M.  Trarieux, 
elle  fut  restreinte  aux  sociétés  qui  construisent  des  maisons  en  vue  de  leur 
aliénation. 

D'ailleurs,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Siegfried  dans  son  rapport  du 
23  novembre  1894,  «  il  est  bien  entendu  que  le  fait  de  payer  une  location  com- 
prenant l'annuité  nécessaire  pour  devenir  propriétaire  dans  un  certain  nombre 
d'années  implique  la  vente,  lors  même  que  cette  vente  ne  serait  réalisée  effecti- 
vement qu'au  bout  de  quelques  années.  »  —  Lac.  cit.,  p.  11. 

1)  Les  observations  suivantes  ont  été  portées,  à  propos  de  cette  article  10,  à 
la  tribune  du  Sénat  (séance  du  16  février  1994)  : 

«(  M.  Dicmcoiirt,  rapporteur.  Notre  texte  dit  que  le  droit  de  mutation  continue 
à  être  dû  ;  mais  je  désire  poser  à  ce  sujet  une  question  à  M.  le  commissaire  du 
gouvernement. 

«  Quand  un  ouvrier  achète  à  une  société  de  construction  une  habitation, 
naturellement  il  y  a  une  transmission  de  propriété  de  la  société  à  l'acheteur: 
le  droit  de  mutation  est  du.  Mais  si  cet  ouvrier  s'adresse  à  une  société  de 
construction  pour  lui  demander  de  bâtir  pour  lui  une  maison,  à  un  prix  et 
dans  des  conditions  déterminées,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  là  de  transmission  de 
propriété,  qu'il  y  a  l'exécution  d'un  simple  mandat,  que  la  société  de  construc- 
uion  n'est  plus  qu'un  entrepreneur  et  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  mutation 
n'est  pas  dû  :  cela  me  semble  absolument  certain. 

«  Mais  comme  la  question  a  été  soulevée  et  débattue  dans  diverses  circon- 
stances, je  désire  avoir  l'opinion  de  M.  le  directeur  de  l'enregistrement  pour 
qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  l'interprétation  de  la  loi. 

a  M.  Liotard-X  ogt,  commissaire  du  gouvernement.  Messieurs,  l'honorable 
rapporteur  veut  bien  me  demander  quels  seront  les  droits  d'enregistrement  lors- 
que la  société,  au  lieu  de  vendre  une  maison  vendra  un  terrain  nu  et  s'engagera 
en  outre  à  y  élever  une  construction  pour  le  compte  de  l'acquéreur.  M.  le  rap- 
porteur demande  —  et  l'affirmation  ne  lui  parait  pas  douteuse  —  si  le  droit  de 
mutation  ne  sera  perçu  que  sur  le  prix  du  terrain. 

La  question  étant  ainsi  posée,  la  réponse  est  très  facile. 

Lorsqu'un  entrepreneur  s'engage  à  élever  des  constructions  pour  le  compte 
d'un  tiers,  il  est  évident  qu'il  ne  lui  transmet  pas  une  propriété  immobilière: 
il  contracte  simplement  une  obligation  de  faire  dont  l'inexécution  se  résout  en 
dommages-intérêts,  L'engagement  constitue,  en  pareil  cas,  un  contrat  de 
louage  ou  d'industrie,  un  marché  que  la  loi  fiscale  tarific  au  droit  de  1  0/0  en 
principal,  soit  1,23  avec  les  décimes,  tandis  que  le  droit  de  vente  immobilière 
i'St  de  6,88  0/0,  décimes  compris.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'entrepreneur 
ait  été  propriétaire  du  terrain  et  même  qu'il  le  vende  par  l'acte  même  qui  ren- 
ferme l'engagement  de  construire. 

Si  donc  la  question  devait  toujours  rester  dans  des  termes  aussi  simples  que 
<  <-iiv  dans  lesquels  l'a  posée  M.  le  rapporteur,  il  n'y  aurait  pas  de  difficultés. 
J'aurais   simplement  à  répondre  que,  dans   l'hypothèse  prévue,  le  droit  sera 
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Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  été  stipulé  payable  par  annuité,  la  per- 
ception de  ce  droit  pourra,  sur  la  demande  des  parties,  être  effectuée 
en  plusieurs  fractions  égales,  sans  que  le  nombre  de  ces  fractions 
puisse  excéder  celui  des  annuite's  prévues  au  contrat  ni  être  supe'rieur  à 
cinq.  Il  sera  justifié  de  la  qualité  do  l'acquéreur  par  un  certificat  du 
maire  de  sa  re'sidence.  Il  sera  également  justifié  par  un  certificat  du 

calculé  ;ï  raison  de  5,50  0/0  sur  le  prix  du  terrain  et  do  !  0/0  sur  la  valeur  dea 
constructions  à  édifier. 

u  Mais  je  me  permets  de  faire  remarquer  au  Sénat  que  le  contrai  qui  vient 
d'être  envisagé  par  l'honorable  M.  Diancourt  côtoie  de  très  près  la  convention 
qui  consisterait  dans  la  vente  d'une  maison  à  construire. 

a  C'est  un  principe  de  droit  incontestable  et  consacré  par  la  cour  de  cassa- 
lion,  qu'une  vente  peut  très  bien  avoir  pour  objet  des  bâtiments  non  encore 
édifiés.  La  circonstance  (pie  les  constructions  ne  sont  pas  encore  élevées 
retarde  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  mais  ne  nuit  en  aucune  manière 
à  la  perfection  du  contrat,  et  par  conséquent  ne  fait  nul  obstacle  à  la  percep- 
tion immédiate  du  droit  de  vente  sur  la  valeur  des  constructions. 

«  Donc,  pour  en  revenir  à  la  question  posée  par  M.  le  rapporteur,  tout  se  ré- 
duira à  examiner,  dans  chaque  affaire,  si  Ton  se  trouve  réellement  en  présence 
de  deux  conventions  distinctes  et  ayant  chacune  son  individualité,  individualité 
qui  devra  ne  pas  résulter  seulement  des  termes  du  contrat,  mais  ressortir  de  la 
véritable  intention  des  parties  et  de  la  portée  juridique  des  diverses  stipula- 
lions  du  contrat. 

«  Je  u'ai  point  à  rappeler  la  différence  existant  entre  les  rapports  de  vendeur  à 
acquéreur  et  les  rapports  de  constructeur  à  propriétaire.  Le  Sénat  sait  que, 
notamment  en  ce  qui  concerne  leur  privilège,  son  étendue  et  la  manière  dont  il 
se  conserve,  le  vendeur  et  le  constructeur  sont  placés  dans  des  conditions  tout 
à  fait  dissemblables.  La  différence  est  telle  qu'il  n'est  guère  probable  que  les 
sociétés  de  construction  des  habitations  ouvrières  consentent  souvent  à  renoncer 
;ï  la  qualité  de  vendeur  pour  prendre  celle  de  constructeur. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  d  après  la  situation  que  leur  auront  faite  les  stipula- 
tions du  contrat  que  se  résoudra,  dans  chaque  espèce,  la  question  de  percep- 
tion. Il  sera  perçu,  en  principal,  le  droit  de  1  0/0  ou  celui  de  5,50  0  0  sur  le 
prix  des  constructions  à  élever,  suivant  qu'il  ressortira  de  ces  stipulations  un 
simple  marché  où  une  vente. 

«  Des  difficultés  d'appréciation  pourront  se  rencontrer  dans  la  pratique,  mais 
nous  les  résoudrons  comme  nous  le  faisons  déjà  pour  celles  que  soulève  chaque 
jour  l'application  des  lois  sur  l'enregistrement. 

«  Je  me  permets  de  faire  remarquer,  en  terminant,  (pie  les  facilités  que 
l'article  12  de  la  loi  en  discussion  accorde  aux  acquéreurs  des  sociétés  de  cons- 
truction pour  l'acquittement  du  droit  de  vente  ne  s'appliqueraient  pas,  d'après 
le  texte  de  la  commission,  au  droit  de  marché,  puisque  ce  texte  ne  vise  que  «  les 
actes  de  vente  ». 

«  Donc  le  paiement  du  droit  de  marché  ne  serait  pas  fractionné  et  devrait, 
au  contraire,  être  acquitté  en  entier  au  moment  même  de  l'enregistrement  de 
l'acte.  Au  surplus,  à  la  différence  du  droit  de  vente,  ce  droit  est  trop  minime 
pour  qu'il  y  ait  réellement  intérêt  à  en  fractionner  le  payement. 

«  Je  crois  enfin  devoir  appeler  l'attention  du  Sénat  sur  la  dernière  disposition 
du  l'article;  c'est  cclfe  d'après  laquelle  la  résolution  volontaire  ou  judiciaire 
du  contrat  ne  donnera  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  francs. 

«  Lu  thèse  générale,  et  sauf  des  cas  spéciaux  prévus  dans  la  loi  de  l'impôt, 
la  résolution  d'un  contrat  de  vente  entraine  une  mutation  passible  d'un  droit 
proportionnel  tout  à  fait  indépendant  de  celui  auquel  a  donné  ouverture  la 
mutation  primitive.  Par  une  disposition  de  faveur  insérée  dans  la  loi  que  vous 
discutez,  le  bénéfice  du  droit  fixe  a  été  accordé  aux  résolutions  volontaires  ou 
judiciaires  des  contrats  de  vente*  qu'auront  consentis  les  sociétés  de  construc- 
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maire  de  la  commune  de  la  situation  que  l'immeuble  a  été  reconnu 
exempt  de  l'impôt  foncier  par  application  des  articles  5  et  9,  ou  que, 
tout  au  moins,  une  demande  d'exemption  a  été  formée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  ces  articles.  Ces  deux  certificats  seront  délivrés  sans 
frais,  chacun  en  double  original,  dont  l'un  sera  annexé  au  contrat  de 
vente,  et  l'autre  déposé  au  bureau  de  l'enregistrement,  lors  de  l'accom- 
plissement de  la  formalité. 

Le  payement  de  la  première  fraction  du  droit  aura  lieu  au  moment 
où  le  contrat  sera  enregistré;  les  autres  fractions  seront  exigibles 
d'année  en  année  et  seront  acquittées  dans  le  trimestre  qui  suivra  l'é- 
chéance de  chaque  année,  de  manière  que  la  totalité  du  droit  soit 
acquittée  dans  l'espace  de  quatre  ans  et  trois  mois  au  maximum,  à 
partir  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat. 

Si  la  demande  d'exemption  d'impôt  foncier  qui  a  motivé  le  fractionne- 
ment de  la  perception  vient  à  être  définitivement  rejetée,  les  droits  non 
encore  acquittés  seront  immédiatement  recouvrés. 

Dans  le  cas  où,  par  anticipation,  l'acquéreur  se  libérerait  entièrement 
du  prix  avant  le  payement  intégral  du  droit  la  portion  'restant  due 
deviendrait  exigible  dans  les  trois  mois  du  règlement  définitif.  Les 
droits  seront  dus  solidairement  par  l'acquéreur  et  par  le  vendeur. 

L'enregistrement  des  actes  visés  au  présent  article  sera  effectué  dans 
les  délais  fixés  et,  le  cas  échéant,  sous  les  peines  édictées  par  les  lois  en 
vigueur.  Tout  retard  dans  le  payement  de  ia  seconde  fraction  ou  des 
fractions  subséquentes  des  droits  rendra  immédiatement  exigible  la  to- 
talité des  sommes  restant  dues  au  Trésor.  Si  la  vente  est  résolue  avant 
le  payement  complet  des  droits,  les  termes  acquittés  ou  échus  depuis 
plus  de  trois  mois  demeureront  acquis  au  Trésor  ;  les  autres  tomberont 
en  non-valeur. 

La  résolution  volontaire  ou  judiciaire  du  contrat  ne  donnera  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  de  3  francs. 

Art.  il.  —  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  dissolution 
des  associations  de  construction  ou  de  crédit  actuellement  existantes,  ou 
à  créer,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  la  présente  loi,  sont  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis,  s'ils  remplissent  les  conditions  prévues 
par  l'article  68,  paragraphe  3  n°  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Les 
pouvoirs  en  vue  de  la  représentation  aux  assemblées  générales  sont  dis- 
pensés du  timbre.  Toutefois,  ces  sociétés  restent  soumises  aux  droits  de 
timbre  pour  leurs  titres  d'actions  et  d'obligations,  ainsi  qu'au  droit  de 
timbre-quittance  établi  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Ces  sociétés  ne  sei ont  admises  au  bénéfice  de  ces  exonérations  et  des 
autres  faveurs  concédées  par  la  loi,  qu'autant  que  leurs  statuts,  approu- 
vés par  le  ministre  compétent,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  institué 
par  l'article  14,  limiteront  leurs  dividendes  à  un  chiffre  maximum. 

Art.  12.  —  L'abonnement  au  timbre  souscrit  pour  leurs  actions  par 

lion  d'habitations  ouvrières.  Pourquoi  le  gouvernement  a-t-il  consenti  à  cette 
faveur?  C'est  parce  qu'un  premier  droit  de  vente  aura  été  une  mutation  qui, 
en  fait,  sera  restée  sans  suite. 

<c  Mais  ce  motif  n'existera  plus  lorsque  les  constructions  auront  fait,  à  l'ori- 
gine, l'objet  d'un  marché  et  non  d'une  vente.  11  est  donc  bien  entendu  que, 
dans  ce  cas,  la  société  ne  pourra  devenir  propriétaire  des  constructions  qu'elle 
aura  élevées  pour  le  compte  d'un  tiers  qu'en  acquittant  le  droit  de  mutation 
sur  la  valeur  de  ces  constructions.  » 
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ces  sociétés  ne  subira  aucune  réduction,  quelle  que  soit  la  diminution 
du  capital  social;  mais,  en  cas  d'émissions  nouvelles,  les  droits  de 
timbre  resteront  les  mêmes  tant  que  le  capital  social  précédemment 
soumis  à  l'abonnement  ne  sera  pas  dépassé. 

Art.  13.  —  Les  mêmes  sociétés  sont  dispensées  de  toute  patente  (1). 
Elles  sont  également  exonérées  de  l'impôt  sur  le  revenu  attribué  aux 
actions  et  aux  parts  d'intérêts,  à  la  condition  que  les  statuts  imposent 
pour  ces  titres  la  forme  nominative,  mais  seulement  pour  les  associe'» 
dont  le  capital  versé,  constaté  par  le  dernier  inventaire,  ne  dépassera 
pas  2,000  francs. 

Les  sociétés  actuellement  existantes  jouiront,  au  même  titre  que  celles 
qui  se  fonderont  après  la  promulgation  de  la  loi,  de  cette  dispense  et 
des  autres  faveurs  ou  immunités  qu'elle  concède,  à  la  condition  de  mo- 
difier leurs  statuts,  le  cas  échéant,  conformément  à  ses  prescriptions. 

Art.  14.  —  Il  sera  constitué  auprès  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  un  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  (2)  auquel 
devront  être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  de  la  présente 
loi,  et  d'une  façon  générale  toutes  les  questions  concernant  les  loge- 
ments économiques. 

Les  comités  locaux  lui  adresseront  chaque  année,  dans  le  courant  de 
janvier,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  conseil  supérieur  en 
donnera  le  résumé,  avec  ses  observations,  dans  un  rapport  d'ensemble 
adressé  au  président  de  la  République . 

Art.  13.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l  application  des  dispositions  qui  précèdent, 
et  notamment  :  1°  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  et  des  comités  locaux  ;  2°  les  dispo- 
sitions que  devront  contenir  les  statuts  des  sociétés  de  construction  et 
de  crédit,  pour  que  ces  sociétés  puissent  bénéficier  des  faveurs  de  la 
loi;  3°  les  conditions  dans  lesquelles  la  caisse  d'assurance  en  cas  de 
décès  pourra  organiser  des  assurances  temporaires  ;  4-  la  procédure  à 
suivre  pour  l'application  de  l'article  8. 

Art.  16  —  La  présente  loi  est  applicable  en  Algérie  (3). 

(1)  Le  rapport  de  M.  Diancourt  contenait,  au  sujet  de  la  patente,  les  déclara- 
tions suivantes  : 

a  Parmi  les  exemptions  d'impôt  dont  sont  appelées  à  profiter  les  sociétés  de 
construction,  nous  n'avons  pas  fait  figurer  celle  de  la  patente.  Cette  mention 
nous  a  paru  d'autant  moins  nécessaire  que  la  patente,  qui  est  un  impôt  sur  les 
bénéfices  présumés,  ne  saurait  être  imposée  à  des  sociétés  auxquelles  la  loi  elle- 
même  interdit  de  faire  des  bénéfices.  La  patente  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'à  des 
opérations  de  commerce,  et  ces  associations  sont  des  sociétés  civiles.  Nous  n'au- 
rions donc  pas  songé  à  faire  mention  de  cet  impôt  si  nous  n'avions  été  avisé, 
ces  jours  derniers,  qu'un  agent  de  l'administration  des  contributions  directes 
réclamait  en  ce  moment  même  à  la  société  de  construction  de  Saint-Denis  une 
patente  se  chiffrant  par  la  modeste  somme  de  1.309  francs  (environ  le  dixième  du 
produit  des  loyers).  La  société  résiste,  et  elle  a  raison.  » 

Pour  éviter  tout  retour  offensif  de  l'administration,  la  commission  s'est  déci- 
dre, pour  la  seconde  délibération,  à  proposer  un  texte  formel. 

(2)  Le  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  a  été  constitué  par  décret 
du  20  février  1895  (J.  Off.  du  21  février). 

(3)  L'application  de  la  loi  aux  colonies  a  été  proposée  par  M.  Hervé  de  Saisy  ; 
mais  elle  a  été  rejetée  sur  les  observations  du  ministre  des  finances  (séance  du 
12  novembre,  p.  850-851). 
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Après  l'analyse  de  la  correspondance  des  Unions  par  M.  le  secrétaire 
général,  et  l'annonce  des  concours  ouverts  par  le  Comité  de  de'fense  et 
de  progrès  social  (Voir  ci-dessus,  p.  639),  M.  Jules  Michel,  président, 
donne  la  parole  à  M.  Rem:  Lavollék  pour  sa  communication  sur  le  Socia* 
lisme  aorairc. 

M.  René  L.wollée  commence  par  exprimer  son  étonnement  d'avoir  été 
choisi  pour  exposer  la  question  à  Tordre  du  jour,  alors  que  tant  d'au- 
tres membres  de  la  Société,  même  uarmi  les  assistants,  auraient  été 
mieux  que  lui  en  e'tat  de  la  traiter. 

Abordant  ensuite  le  fond  du  sujet,  il  examine  tour  à  tour  s'il  existe 
un  socialisme  agraire,  d'où  il  est  né,  ce  qu'il  est. 

L'expression  de  socialisme  agraire  répond,  suivant  lui,  aune  réalité  et  à 
une  réalité  menaçante  Oncompte  environ  cinquante  socialistes  àla  Cham- 
bre des  députés,  etil  est  certain  que  la  plupart  représentent  des  circons- 
criptions urbaines  depuis  longtemps  inféodées  au  jacobinisme  révolution- 
naire et  aux  idées  communistes.  Mais  il  y  a  aussi  des  députés  socialistes 
envoyés  à  la  Chambre  par  des  circonscriptions  à  demi  rurales  comme 
celle  de  Carmaux,  ou  même  uniquement  rurales  comme  celle  de  l'ar- 
rondissement de  Dijon  qui  a  élu  M.  Pierre  Vaux.  Sur  beaucoup  d'autres 
points  les  candidats  socialistes,  sans  l'emporter,  ont  obtenu  des  mino- 
rités dont  l'importance  atteste  à  la  fois  et  l'activité  de  leur  propagande 
dans  les  campagnes  et  les  progrès  de  leur  doctrine. 

Quelle  est  donc  celte  doctrine  ?  Est-ce  la  pure  doctrine  du  collecti- 
visme, la  substitution  directe,  immédiate,  générale  du  domaine  de 
l'Etat  à  la  propriété  individuelle?  Non.  Dans  les  grandes  villes,  on  ne 
craint  pas  de  développer  et  de  prêcher  celte  doctrine  ;  mais  dans 
les  campagnes,  on  s'en  lient  à  une  formule  spéciale,  plus  atténuée,  plus 
édulcorée,  savamment  dosée  suivant  le  tempérament,  les  idées  et  l'état 
d'esprit,  —  on  pourrait  presque  dire  l'état  d'àme,  —  des  paysans.  C'est 
là  ce  qui  constitue,  à  proprement  parler,  le  socialisme  agraire. 

11  <'st  né  tout  naturellement  des  circonstances.  Les  docteurs,  et  sur- 
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tout  les  politiques  du  socialisme,  eu  France  aussi  bien  qu'en  Allemagne, 
semblent  avoir  renoncé,  en  effet,  à  jeter  à  bas  par  un  coup  de  force  la 
vieille  société  capitaliste  :  c'est  par  les  voies  légales,  par  le  scrutin 
qu'ils  espèrent  s'emparer  du  pouvoir  et  arriver  à  la  réalisation  de  leurs 
théories.  Mais,  du  moment  où  ils  aspirent  à  conquérir  une  majorité, 
les  voix  de  leurs  fidèles  des  grandes  villes  ne  leur  suffisent  plus  et  il 
leur  faut  nécessairement  celles  des  campagnes,  Or,  ils  n'ont  pas  eu  de 
peine  à  comprendre  que  leur  programme  n'aurait  pas  de  chances  d'être 
adopté  dans  les  campagnes  s'il  ne  revêtait  un  caractère  rural  et  surtout 
s'il  ne  ménageait  pas  la  passion  bien  connue  du  paysan  français  pour  la 
terre. 

Pour  cela,  qu'ont-ils  imaginé?  Ils  ont  fait  de  leur  corps  de  doctrine 
une  sorte  d'édition  expurgée  ad  usum  Delphini,  c'est-à-dire  à  l'usage  du 
paysan,  et  c'est  avec  cette  plate-forme  électorale  qu'ils  ont  entrepris  la 
conquête  de  la  France  rurale. 

C'est  à  Marseille,  au  congrès  socialiste  révolutionnaire  tenu  pendant 
l'été  de  1893,  à  la  veille  des  élections,  que  ce  programme  fut  élaboré 
sous  l'inspiration  de  Paul  Lafargue,  le  gendre  de  Karl  Marx,  et  sous  l'œil 
paternel  du  célèbre  agitateur  Liebknecht,  chef  du  parti  démocrate-socia- 
liste en  Allemagne. 

Que  dit  le  programme  de  Marseille  ?  Il  faut  l'avoir  tout  entier  sous  les 
yeux  pour  se  rendre  compte  de  l'adresse  avec  laquelle  il  est  rédigé, 
pour  comprendre  avec  quel  art  ses  auteurs  ont  su  y  entremêler  les 
demandes  les  plus  légitimes  avec  les  prétentions  les  plus  excessives, 
les  propositions  les  plus  inoffensives  avec  les  exigences  les  plus  révo- 
lutionnaires. Voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Minimum  de  salaire  fixé  par  les  syndicats  ouvriers 
agricoles  et  par  les  conseils  municipaux  tant  pour  les  ouvriers  à  la 
journée  que  pour  les  loués  à  l'année  (bouviers,  valets  de  ferme, 
filles  de  ferme,  etc.). 

Art.  2.  —  Création  de  prud'hommes  agricoles. 

Art.  3.  —  Interdiction  aux  communes  d'aliéner  leurs  terrains  commu- 
naux ;  amodiation  par  l'Etat  aux  communes  des  terrains  domaniaux, 
maritimes  et  autres,  actuellement  incultes:  emploi  des  excédents  des 
budgets  communaux  à  l'organisation  de  la  propriété  communale. 

Art.  4.  —  Attribution  par  la  commune  des  terrains  concédés  par 
l'Etat,  possédés  ou  achetés  par  elles,  à  des  familles  non  possédantes 
associées  et  simplement  usufruitières,  avec  interdiction  d'employer  des 
salariés  et  obligation  de  payer  une  redevance  au  profit  du  budget  de 
l'assistance  communale. 

Art.  5.  — Caisse  de  retraite  agricole  pour  les  invalides  et  les  vieillards, 
alimentée  par  un  impôt  spécial  sur  les  revenus  de  la  grande  propriété. 
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Art.  6.  —  Achat  par  la  commune  de  machines  agricoles  et  leur  loca- 
tion à  prix  de  revient  aux  travailleurs  agricoles  ;  création  d'associations 
de  travailleurs  agricoles  pour  l'achat  d'engrais,  de  grains,  de  semences, 
de  plants,  etc.,  et  pour  la  vente  des  produits. 

Art.  7.  —  Suppression  des  droits  de  mutation  pour  les  propriétés  au- 
dessous  de  5,000  francs. 

Art.  8.  —  Réduction  par  des  commissions  d'arbitrage,  comme  en 
rlande,  des  baux  de  fermage  et  de  métayage,  et  indemnité  aux  fermiers 
et  aux  métayers  surtout  pour  la  plus-value  donnée  à  la  propriété. 

Art.  9.  —  Suppression  de  l'art.  2102  du  Code  civil  donnant  au  pro- 
priétaire un  privilège  sur  la  récolte;  —  suppression  de  la  saisie-brandon, 
c'est-à-dire  des  récoltes  sur  pied;  —  constitution  pour  le  cultivateur 
d'une  réserve  insaisissable  comprenant  les  instruments  aratoires,  les 
quantités  de  récoltes,  de  fumiers  et  de  têtes  de  bétail  indispensables  à 
l'exercice  de  son  métier. 

Art.  10.  —  Révision  du  cadastre,  et,  en  attendant  la  réalisation  de 
cette  mesure  générale,  revision  parcellaire  par  les  communes. 

Art.  11.  —  Cours  gratuits  d'agronomie  et  champs  d'expérimentation 
agricole. 

On  peut  dire,  en  empruntant  la  vieille  formule  du  chansonnier  :  qu'«il 
y  a  de  tout  dans  ce  programme-là  ». 

La  création  de  prud'hommes  agricoles,  le  maintien  ou  l'extension  des 
biens  communaux,  la  revision  du  cadastre,  l'ouverture  de  cours  gratuits 
et  de  champs  d'expériences,  la  constitution  d'une  réserve  insaisissable 
dans  l'intérêt  du  cultivateur  :  autant  de  réformes  dont  l'opportunité 
peut  être  discutée,  mais  qui  n'ont  assurément  rien  de  subversif  et  dont 
plusieurs  ont  été  depuis  longtemps  réclamées  par  les  représentants  les 
plus  autorisés  de  l'agriculture.  Quant  à  l'acquisition  et  au  prêt  de  ma- 
chines agricoles,  quant  à  l'association  pour  l'achat  en  commun  des 
grains  et  des  semences,  ce  n'est  même  pas  une  innovation,  c'est  une  pra- 
tique déjà  réalisée  avec  le  plus  complet  succès  et  les  meilleurs  résultats 
par  les  syndicats  agricoles.  Mais  examinez  attentivement  le  programme 
de  Marseille,  et,  à  côté  de  ces  propositions  pratiques,  salutaires  ou  tout 
au  moins  inoffensives,  vous  voyez  figurer  toute  une  série  de  mesures 
dont  l'adoption  rendrait  impossible  la  conservation  de  la  grande  ou  de 
Ja  moyenne  propriété  et  conduirait  au  bouleversement  du  monde  agri- 
cole :  c'est  le  minimum  de  salaire  fixé  par  des  syndicats  agricoles  com- 
posés exclusivement  d'ouvriers  et  par  les  conseils  municipaux;  c'est  la 
caisse  de  retraites,  alimentée  par  un  impôt  spécial  sur  la  grande  pro- 
priété; c'est  la  suppression  du  privilège  du  propriétaire  sur  la  récolte; 
c'est  la  création  d'une  classe  de  privilégiés  par  la  suppression  des  droits 
de  mutation  sur  les  propriétés  valant  moins  de  5,000  francs;  c'est  enfin 
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la  constitution  de  commissions  arbitrales  chargées  de  réduire  les  taux 
de  fermage  et  de  métayage  (1). 

Il  va  là  tous  les  éle'ments  d'une  révolution  agraire.  Mais,  du  moins, 
ce  programme,  dirigé  contre  la  grande  et  moyenne  propriété,  laisse- t-i  1 
subsister,  au  moins  en  apparence,  la  petite  propriété.  C'est  par  là  que 
ses  rédacteurs  ont  visé  et  partiellement  réussi  à  capter  les  suffrages 
des  paysans.  Mais  ceux-ci  auraient  tort  de  se  laisser  prendre  à  ces  gros- 
sières et  dangereuses  amorces.  Car  le  programme  de  Marseille  n'est 
qu'une  étape  sur  une  voie  dont  le  terme  leur  est  caché.  C'est  un  trompe- 
l'œil,  une  apparence  derrière  laquelle  se  trouve  le  but  final  qu'on  leur 
dissimule  avec  un  soin  jaloux.  Ce  but  n'est  autre  que  la  suppression  de 
tout  héritage  et  de  toute  propriété  individuelle,  ou,  en  d'autres  termes, 
le  collectivisme,  le  communisme.  Les  habiles,  les  opportunistes  du  parti 
n'ont  eu  garde  de  le  laisser  voir  à  Marseille;  mais  il  y  a  partout  des  en- 
fants terribles.  Ceux  du  socialisme  se  sont  réunis  à  Dijon,  au  mois  de 
juillet  dernier,  et  là,  en  des  termes  d'une  clarté  parfaite,  ils  ont  formulé 
la  vraie  doctrine  du  parti,  le  terme  de  son  évolution  finale  :  la  nationa- 
lisation de  la  terre  comme  de  tout  autre  élément  de  richesse,  comme  de 
toute  autre  variété  du  capital. 
Voici  le  texte.  Il  vaut  la  peine  d'être  connu  et  médité. 

PARTI  SOCIALISTE  OUVRIER  RÉVOLUTIONNAIRE 
XIe  CONGRÈS  NATIONAL 

RÉSOLUTIONS   ADOPTÉES  PAR  LE  CONGRES 

«  Sur  la  troisième  question  :  Situation  politique  et  économique  du  prolé- 
tariat agricole,  Je  Congrès,  voulant  affirmer  ses  efforts  et  son  désir  absolu 
d'aider  les  travailleurs  agricoles  dans  leur  émancipation,  a  adopté  les 
revendications  contenues  dans  le  programme  ci-dessous  et  qui  pourra 
leur  servir  de  base  dans  leur  action  économique.  Les  résolutions  votées 
à  l'unanimité  se  subdivisent  en  deux  parties  :  1°  des  mesures  immé- 
diates à  prendre  après  la  Révolution  ;  2°  des  mesures  transitoires. 

Sur  la  première  partie.  Déclaration  d'inaliénabilité  de  la  terre,  désormais 
reconnue  propriété  sociale  collective,  c'est-à-dire  retour  immédiat  à  la  collec- 
tivité de  toutes  les  propriétés  terriennes,  sol  et  sous-sol,  en  tant  que  nue- 
propriété.  V usufruit  sera  maintenu  à  tous  ceux  des  propriétaires  qui  cul- 
tivent par  eux-mêmes,  sans  employer  des  salariés  agricoles.  La  jouissance  des 
biens  qu'ils  détiennent  sera  reprise  aux  propriétaires  qui  ne  cultivent  pas  par 
eux-mêmes,  pour  être  attribuée,  par  les  communes,  à  tous  les  travailleurs 
agricoles,  journaliers,  métayers  et  fermiers  (2). 

1  On  peut,  en  passant,  demander  ce  que  signifie  ce  mot  :  «  baux  de  mé- 
tayage ».  H  est  à  craindre  que  les  auteurs  du  vœu  ne  se  soient  pas  très  bien 
compris  eux-mêmes. 

2)  Extrait  du  journal  le  Parti  ouvrier,  du  23-24  juillet  1894. 
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Ce  texte  est  d'une  netteté  incontestable.  11  n'est  plus  question  ici  de 
distinction  entre  les  grands,  les  moyens  et  les  petits  propriétaires.  Pour 
tous,  c'est  l'expropriation  forcée.  Pour  aucun,  il  n'y  a  plus  ni  héritage, 
ni  propriété  individuelle,  tous  descendent  au  rang  de  simples  usufrui- 
tiers, avec  la  commune  ou  l'État  pour  nu-propriétaire  unique.  Les 
paysans  sont  avertis  :  bien  aveugles  et  bien  sourds  seraient  ceux  qui, 
ayant  lu  pareil  programme,  seraient  encore  tentés  de  se  rallier  au  socia- 
lisme agraire. 

Il  est  vrai  que,  pour  juger  ce  programme  où  se  trouve  condensée 
la  quintessence  de  la  doctrine  socialiste  au  point  de  vue  agricole,  il 
faudrait  pouvoir  se  le  procurer.  Or,  la  chose  n'est  pas  facile.  Les  chefs 
du  parti  ont  évidemment  redouté  le  tort  que  pourrait  lui  faire  la  divul- 
gation d'un  exposé  de  principes  aussi  franc,  aussi  complet,  et,  fort  habi- 
lement, ils  se  sont  efforcés  de  le  tenir  secret.  On  en  chercherait  en  vain 
le  texte  dans  les  principaux  organes  socialistes  ;  ils  se  sont  contentés 
d'en  donner  une  analyse  aussi  sommaire  qu'inexacte.  Pour  pouvoir 
en  présenter  ce  soir  les  termes  mêmes,  il  a  fallu  en  quelque  sorte  le 
dénicher  dans  une  feuille  des  plus  modestes  et  des  moins  connues,  qui 
n'a  guère  de  lecteurs  que  parmi  les  ouvriers  de  l'industrie  parisienne. 

Le  paysan  est  loin  de  se  douter  de  ce  que  lui  réservent  ses  soi-disant 
amis  du  socialisme,  et  il  en  est  encore  aux  formules  adoucies  du  pro- 
gramme de  Marseille. 

Y  a-t-il  des  chances  pour  qu'il  se  rallie  et  pour  que,  lors  des  prochains 
scrutins,  le  socialisme  récolte  de  nouveaux  suffrages,  enlève  de  nou- 
veaux sièges  parlementaires  dans  les  campagnes?  C'est  le  secret 
de  l'avenir,  et  l'avenir  appartient  à  Dieu.  Mais  il  faut  bien  reconnaître 
que  les  circonstances  sont  singulièrement  favorables  aux  progrès  du 
socialisme. 

C'est  de  la  misère  que  naît  le  mécontentement  ;  c'est  du  mécontente- 
ment que  naissent,  à  leur  tour,  les  doctrines  subversives.  Or,  il  n'y  a 
pas  à  se  dissimuler  que  les  populations  rurales  sont,  à  l'heure  présente, 
dans  une  situation  d'une  difficulté  exceptionnelle. 

La  Société  des  Agriculteurs  de  France  et  la  Société  d'Economie  so- 
ciale ont  ouvert  de  concert,  sur  la  condition  des  ouvriers  agricoles, 
une  enquête  qui  vient  d'être  close  et  dont  les  résultats  ont  déjà  été 
résumés  dans  les  remarquables  rapports  présentés  aux  deux  sociétés  par 
M.  Urbain  Guéri n. 

Or,  qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  dans  l'ensemble,  sauf,  bien  entendu, 
les  différences  nombreuses  qui  existent  d'une  région  à  l'autre,  la  classe 
ouvrière  rurale  souffre  vivement,  par  contre-coup,  de  la  crise  aiguë 
que  traverse  l'agriculture.  Tous  les  produits  agricoles,  sauf  le  bétail,  se 
vendent  à  vil  prix,  quand  ce  n'est  pas  à  perte  :  delà,  une  diminution  des 
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revenus  pour  le  cultivateur  vendant  ses  propres  produits  et  une  réduc- 
lion  des  gages  payés  aux  ouvriers  à  Tannée.  Les  salaires  de  l'ouvrier  â 
la  journée  se  défendent  beaucoup  mieux:  mais  celui-ci  souffre  d'un 
autre  mal,  peut-être  plus  redoutable  encore,  la  prolongation  désa^ 
treuse  du  chômage.  Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  détenteurs  du 
sol,  en  un  mot,  faisant  mal  leurs  affaires,  sont  naturellement  amenés  à 
économiser  sur  la  main-d'œuvre  comme  sur  le  reste  :  ils  ne  font  plus 
faire,  comme  autrefois,  pendant  l'hiver,  des  travaux  d'amélioration  et. 
en  quelque  sorte,  de  luxe,  dont  le  but  principal  était  de  donner  du 
pain  à  leurs  ouvriers  ;  ils  s'en  tiennent  au  strict  nécessaire  et  se  bornent 
aux  travaux  d'entretien.  D'un  autre  côté,  les  diverses  industries  que  le 
paysan  ou  les  membres  de  sa  famille  exerçaient  à  domicile,  il  y  a  un 
quart  de  siècle  ou  un  demi-siècle,  ont  disparu  devant  la  concurrence 
des  fabriques  et  usines.  Enfin,  celle  de  l'étranger  a  supprimé  ou  nota- 
blement restreint  les  cultures  industrielles  du  lin  et  du  chanvre,  du  colza, 
quî  occupaient  naguère  un  nombre  considérable  de  bras  soit  dans  les 
champs,  soit  à  la  maison,  pendant  les  mois  d'hiver.  Toutes  ces  causes 
réunies  ont  amené  une  telle  disette  de  travail  dans  certaines  régions, 
que  l'on  y  parle  de  chômages  durant  quatre,  six  et  jusqu'à  huit  mois! 

Dans  de  telles  conditions,  la  misère  est  naturellement  grande  et  bien 
sjuvent  les  secours  manquent.  L'assistance  publique  n'est  encore  qu'à 
l'état  embryonnaire  dans  les  campagnes  ;  l'assistance  privée,  souvent 
admirable  de  générosité,  n'est  ni  égale,  ni  partout  présente  et  agis- 
sante. Plus  d'un  propriétaire  est  absent  de  son  château  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  ou,  s'il  y  vient  de  fait  pour  son  repos  ou  ses 
plaisirs,  il  y  pratique  parfois  une  sorte  d'absentéisme  moral,  par  suite 
duquel  le  paysan  dans  la  gêne  ou  l'embarras  se  trouve  abandonné  à 
ses  seules  ressources.  Il  y  a  sans  doute,  en  sens  contraire,  de  remar- 
quables exemples  de  dévouement  patronal  que  l'on  pourrait  citer;  mais 
de  quel  côté  est  la  majorité,  surtout  dans  la  jeune  génération  que  la 
chasse  et  le  sport  semblent  seuls  appeler  ou  retenir  à  la  campagne?  Il 
y  a  là,  pour  le  paysan,  encore  une  cause  de  misère  et  d'émigration  vers 
la  ville. 

A  ces  souffrances  matérielles  vient  s'ajouter  le  mal  moral.  L'enseigne- 
mentsansDieu  qui  se  donne  aujourd'hui  dans  lamajoritédescommunes 
rurales  tend  à  ruiner  peu  à  peu  dans  les  esprits  et  dans  les  âmes  des  cro 
yances  religieuses  qui  font  la  consolation  et  la  force  de  l'homme  dans  la 
lutte'avec  les  difficultés  de  la  vie.  La  famille  en  est  ébranlée,  le  respect 
des  parents  va  s'affaiblissant  dans  le  cœur  des  enfants.  Ceux-ci,  recevant 
une  éducation  qui  les  prépare  à  la  vie  de  la  ville,  dédaignent  et  délaissent 
le  métier  comme  le  toit  paternel;  les  goûts  de  luxe  relatif,  contractés  il 
y  a  vingt  ou  trente  ans,  pendant  la  période  de  prospérité  agricole,  per- 
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sistent  malgré  les  atteintes  de  la  misère  et  rendent  celle-ci  d'autant  plus 
difficile  à  supporter. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  malaise,  l'irritation  que  la  misère  a  mis  au  cœur 
des  populations  rurales  se  sont  compliqués,  dans  ces  derniers  temps, 
d'un  autre  sentiment  non  moins  pénible  et  non  moins  dangereux;  c'est 
un  sentiment  de  défiance  et  de  mépris  pour  la  société  dans  laquelle 
elles  vivent.  Les  nouvelles  pénètrent  lentement  dans  les  campagnes; 
mais  elles  finissent  par  s'y  propager  altére'es  et  souvent  grossies  par  les 
commentaires  des  colporteurs  et  des  cabaretiers.  Or,  vous  savez,  Mes- 
sieurs, quelles  sont  les  nouvelles  qui,  depuis  quelques  années,  arrivent 
de  Paris  au  paysan.  Un  jour,  il  apprend  que  l'Elysée  est  devenu  une 
officine  de  spéculations  malhonnêtes  et  de  concussions  où  le  ruban 
rouge  lui-même  est  mis  à  l'encan;  une  autre  fois,  on  lui  dit  que  l'un  de 
nos  plus  grands  établissements  financiers  vient  de  sombrer,  ou  qu'un 
milliard  et  demi,  dont  il  a  peut-être  donné  sa  part,  a  été  englouti  dans 
une  lointaine  et  mystérieuse  entreprise,  dont  une  centaine  au  moins  de 
membres  du  Parlement  ont  tiré  des  profits  illicites.  Unautre  jour  enfin, 
il  entend  parler  de  trahison,  d'espionnage  jusque  dans  les  rangs  de 
l'armée,  de  vols  sur  les  fournitures  militaires  et  de  pots-de-vin  distri- 
bués sur  toute  la  ligne.  Bref,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  jour  où 
quelque  ignominie,  quelque  scandale,  quelque  nouvel  acte  de  corruption 
ne  lui  soit  dénoncé  par  les  journaux  ou  raconté  par  quelque  voisin.  Et 
ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  ces  récits  sont  vrais  au  moins  en  partie, 
c'est  que  lui-même  est  trop  souvent  la  victime  des  méfaits  qui  lui  sont 
tardivement  révélés. 

C'est  au  milieu  de  populations  ainsi  aigries  et  démoralisées,  c'est  dans 
ce  «  milieu  de  culture  »  qu'est  jeté  le  microbe  socialiste.  Quoi  d'étonnant 
s'il  y  pullule,  s'il  y  prospère?  A  ce  paysan  qui  souffre,  qui  lutte,  qui 
n'entend  plus  guère  résonner  à  ses  oreilles  la  vieille  chanson  qui  «berra 
l'humanité  pendant  des  siècles  »,  à  cet  homme  ravalé  parla  propagation 
des  idées  matérialistes,  n'ayant  souvent  d'autre  religion  que  celle  de 
l'argent  et  irrité  par  le  récit  de  scandales  quotidiens,  le  socialisme  vient 
dire  :  «  Voilà  pour  qui  tu  travailles,  pour  qui  tu  peines  et  pourquoi  tu 
t'épuises  ;  voilà  la  société  que  tu  fais  vivre  de  tes  sueurs!  JN'avions-nous 
pas  raison  de  te  dire  qu'elle  t'exploitait,  que  la  propriété  c'est  le  vol,  et 
qu'il  est  temps  d'en  finir,  en  jetant  bas,  d'un  coup  d'épaule,  ce  vieux 
inonde  capitaliste,  pourri  et  vermoulu?  »  Quoi  d'étonnant  si  le  paysan 
prête  l'oreille  à  ces  paroles,  et  si,  bien  souvent,  trop  souvent,  il  donne  sa 
confiance  et  ses  votes  à  ces  apôtres  de  destruction? 

On  dit,  —  il  est  vrai,  —  que  c'est  s'effrayer  à  tort.  Le  paysan,  ajoute- 
t-on,  est  invinciblement  attaché  à  ses  vieux  usages  :  il  ne  se  donnera 
jamais  aux  innovations  périlleuses.  Est-ce  bien  sur?  Sans  doute,  le 
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paysan  est  lent  dans  ses  évolutions,  il  est  lent  à  accepter  une  opinion 
nouvelle  ;  mais  il  y  arrive  parfois,  —  notre  histoire  le  prouve,  —  et 
quand  une  fois  il  l'a  adoptée,  il  ne  s'en  défait  pas  facilement. 

On  nous  dit  encore  :  Le  paysan  français  a  l'amour  passionné  de  la 
terre,  de  la  propriété  individuelle,  et  cette  passion  le  rendra  toujours 
réfractaire  aux  doctrines  socialistes  et  communistes.  Nous  voudrions  le 
croire  ;  mais  il  faut  s'entendre  sur  cet  amour  très  réel  et  très  ardent 
du  paysan  français  pour  la  terre.  Il  peut  revêtir  deux  formes  très  diffé- 
rentes :  celle  d'une  passion  jalouse  pour  la  terre  que  possède  le 
paysan  lui-même,  mais  aussi  celle  d'une  âpre  convoitise  pour  la  terre 
d'autrui.  Ces  deux  sentiments  coexistent  depuis  des  siècles  et  se  conci  - 
lient à  merveille  dans  le  cœur  des  paysans.  Ils  se  rappellent  fort  bien 
qu'en  1789,  ils  ont  gardé  leur  petit  bien,  tout  en  acquérant  à  vil  prix 
une  partie  des  grands  domaines  de  la  noblesse  et  du  clergé  :  rien  ne 
prouve  qu'ils  ne  soient  pas  disposés  à  une  nouvelle  expérience  du 
même  genre.  Ils  en  seraient  assurément  les  victimes  ;  car,  ainsi  que  le 
reconnaissait  publiquement,  il  y  a  peu  de  mois,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, la  grande  et  la  moyenne  propriété  sont  indispensables  aux 
progrès  agricoles  dont  profitent  les  petits  propriétaires  ;  mais  c'est  là 
une  vérité  dont  le  paysan  et  le  petit  cultivateur  paraissent  médiocre- 
ment pénétrés  et  il  n'est  pas  du  tout  impossible  que  sous  l'influence  des 
prédications  socialistes,  ils  ferment  les  yeux  sur  leurs  intérêts  les  plus 
manifestes  pour  poursuivre  un  avantage  momentané  et  illusoire. 

La  situation  est  donc  grave,  et  il  y  a  lieu  de  s'en  préoccuper.  Mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  se  décourager  ;  ce  doit  être,  au  contraire,  un 
motif  d'agir. 

Que  faut-il  donc  faire  ? 

Nos  adversaires  eux-mêmes  nous  l'enseignent  par  leur  exemple.  C'est 
au  moyen  d'une  propagande  infatigable  qu'ils  ont  entraîné  les  masses 
urbaines  et  réussi  à  ébranler  les  masses  rurales  :  c'est  par  une  propa- 
gande incessante  en  sens  contraire  que  les  défenseurs  de  la  propriété 
individuelle  et  de  la  liberté  pourront  enrayer  les  progrès  des  socia- 
listes. 

Dans  l'un  de  leurs  derniers  congrès,  tenu  à  Roubaix,  ceux-ci  ont 
tracé  leur  programme  d'action,  leur  plan  de  campagne,  et  défini  le  mode 
de  leur  propagande.  Distribution  gratuite  de  journaux  socialistes; 
rédaction  de  brochures  et  de  tracts  développant  leur  doctrine  sous  une 
forme  populaire,  non  seulement  en  français,  mais  aussi  en  patois,  et 
diffusion  gratuite  de  ces  petits  écrits  ;  constitution  dans  chaque  canton 
d'un  comité  de  propagande  et  organisation  de  conférences  par  les  soins 
de  ces  comités  :  voilà  les  bases  essentielles  de  cette  organisation  à  la 
fois  simple  et  puissante. 
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C'est  un  modèle  à  suivre,  et  il  faut  regretter  qu'il  n'ait  pas  encore  été 
suivi.  Où  sont  les  colporteurs  conservateurs?  Où  sont  les  cabarets 
ouverts  aux  bons  journaux,  aux  bonnes  brochures,  et  fermés  aux  mau- 
vais? Au  milieu  des  perpétuelles  parties  de  tennis,  de  chasse  ou  de 
vélocipède,  où  sont  les  comités  de  r  ésistance  et  de  propagande  anti- 
socialiste? On  ne  les  aperçoit  guère  ;  mais  il  est  encore  temps,  pour  eux. 
de  sortir  de  terre  et  d'agir. 

Quant  à  l'objet  de  cette  propagande  de  salut,  il  n'est  vraiment  pas 
difficile  à  définir.  Il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  qu'à  reproduire  le  programme 
des  concours  ouverts  par  le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social. 

Il  faudrait,  d'abord,  faire  connaître  au  paysan  la,  véritable  situation 
de  la  propriété  en  France,  lui  démontrer  que,  bien  loin  d'être  exclu  de 
la  possession  du  sol,  comme  le  prétendent  les  socialistes,  il  en  détient 
une  portion  considérable,  puisque,  sur  4,800,000  propriétaires  de  ter- 
rains non  bâtis,  plus  de  3  millions  et  demi  cultivent  un  sol  leur  appar- 
tenant, et  que  les  deux  tiers  des  habitants  sont  propriétaires  de  la 
maison  qu'ils  habitent. 

Il  faudrait  encore  rétablir  la  véritable  notion  de  la  propriété,  en  faire 
ressortir  le  fondement  réel  et  légitime  ;  montrer  que  toute  propriété,  et 
surtout  celle  de  la  terre,  est  du  travail  accumulé,  puisque,  sans  un 
labeur  initial  qui  la  transforme,  sans  un  labeur  prolongé  qui  la  main- 
tient à  l'état  de  fécondité,  et  sans  des  avances  de  fonds  faute  des- 
quelles ces  divers  travaux  seraient  impossibles,  la  terre  resterait  une 
propriété  inutile  ou  même  nuisible,  stérile  et  malsaine,  ne  donnant  que 
de  l'ivraie,  hérissée  d'épines  et  de  ronces,  telle  qu'elle  nous  apparaît 
dans  la  Bible  après  la  malédiction  divine  et  avant  le  travail  d'Adam. 

Il  faudrait  enfin  s'attacher  à  faire  tomber  le  masque  sous  lequel  se 
dissimule  le  socialisme  agraire  :  dévoiler  sa  véritable  doctrine  et  son 
but  final,  compléter  le  programme  de  Marseille  par  celui  de  Dijon,  pu- 
blier celui-ci  à  profusion,  le  répandre  pour  ainsi  dire  à  flots,  prévenir  le 
paysan  et  lui  faire  comprendre  qu'il  s'agit,  en  définitive,  de  l'expropria- 
tion universelle  et  sans  indemnité,  de  la  suppression  de  toute  propriété 
individuelle  et  de  sa  transformation  en  un  simple  droit  d'usufruit,  sous 
la  main,  sous  la  verge  de  l'État  communiste  ou  de  la  commune  socia- 
liste. Plus  de  propriétaire;  tout  le  monde  fonctionnaire  ou  serf  de  la 
collectivité  :  voilà  le  terme  de  l'évolution  tentée  par  le  socialisme. 

Il  ne  suffit  pas,  il  est  vrai,  de  réfuter  le  socialisme,  de  démontrer  dans 
les  journaux,  dans  les  tracts,  surtout  dans  les  conversations  individuelles 
et  les  entrevues  familières  avec  les  paysans,  l'inanité  ou  le  danger  de 
•  •  ne  prétendue  panacée.  Jl  faut  aussi  s'efforcer  de  remédier  aux  maux 
trop  réels  dont  souffre  l'agriculture.  Les  mesures  à  prendre  dans  ce  but 
sont  très  nombreuses,  très  variées,  et  leur  examen  mènerait  trop  loin. 
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Mais  il  semble  du  moins  nécessaire  d'indiquer  le  moyen,  ou  plutôt  le 
mécanisme  déjà  existant,  à  L'aide  duquel  on  peut  travailler  efficacement 
à  la  défense  sociale,  en  même  temps  qu'à  l'amélioration  du  sort  de  la 
classe  rurale. 

Ce  moyen  est  l'association,  sans  laquelle  on  ne  peut  plus  rien  faire 
aujourd'hui.  Cette  organisation  est  celle  des  syndicats  agricoles,  dont 
M.  le  comte  de  Hocquigny,  aujourd'hui  malheureusement  absent,  a  si 
bien  retracé  les  origines  et  fait  connaître  la  mission.  Remontant  à  dix 
ans  à  peine,  les  syndicats  agricoles  sont  déjà  nombreux  ;  mais  ils  ne  le 
sont  pas,  à  beaucoup  près,  autant  qu'il*  le  faudrait.  Ils  ont  rendu  des 
services  considérables  en  groupant  les  propriétaires  terriens  et  leurs 
coopérateurs,  en  permettant  l'achat  d'engrais,  de  semences  et  de  ma- 
chines à  meilleur  compte.  C'est  beaucoup,  mais  ce  n'est  pas  assez.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  sont  alliés  à  des  associations  coopératives  ; 
d'autres  ont  organisé  le  crédit  mutuel  et  personnel  au  profit  de  leurs 
membres  ;  il  en  est  qui  se  sont  complétés  par  des  caisses  d'assurances 
contre  la  maladie  ou  les  accidents  ;  quelques-uns  pratiquent  l'assistance 
en  nature,  sous  une  forme  particulièrement  touchante,  en  se  chargeant 
de  faire  exécuter  par  leurs  membres  les  travaux  de  labour,  d'ensemen- 
cement ou  de  récolte  au  lieu  et  place  de  leurs  sociétaires  malades.  Par 
des  œuvres  ingénieuses  et  bienfaisantes  de  cette  nature,  les  syndicats 
agricoles  peuvent  exercer  une  action  particulièrement  efficace  contre  le 
socialisme;  ils  peuvent  développer  le  goût  de  la  coopération  et  de  l'as- 
surance, ces  deux  préservatifs  souverains  contre  les  idées  communistes, 
ces  deux  remèdes  précieux  aux  souffrances  des  populations  rurales;  ils 
peuvent  surtout  opérer  un  rapprochement  personnel  et  durable,  sur  le 
terrain  des  intérêts  communs,  entre  propriétaires,  fermiers,  ouvriers 
même,  —  et  c'est  là  le  plus  essentiel,  car,  bien  souvent,  c'est  faute  de 
se  connaître  et  de  converser  ensemble  que  Ton  se  jalouse,  que  l'on  se 
redoute  et  que  l'on  se  hait  mutuellement. 

Dans  tous  les  cas,  —  et  quel  que  doive  être  le  succès,  —  il  est  néces- 
saire, il  est  urgent  d'agir.  Le  socialisme  agraire  semble  momentanément 
endormi  :  il  ne  fait  pas  de  bruit,  —  rien  ne  se  fait  bruyamment  à  la  cam- 
pagne. Mais  il  ne  faut  pas  se  lier  à  cette  apparence.  A  l'heure  actuelle, 
il  se  fait  sur  tout  le  sol  de  France  un  travail  sourd,  un  travail  invisible, 
mais  puissant  et  profond  :  c'est  celui  de  la  sève  qui  monte.  On  ne  la  voit 
pas.  on  ne  l'entend  pas;  mais  elle  n'en  monte  pas  moins,  et,  prochai- 
nement, elle  s'épanouira  en  feuillages,  en  fleurs,  en  moissons.  Il  en  est 
de  même  du  socialisme  agraire.  Son  action  est  difficile  à  saisir,  elle  est 
presque  latente,  niais  elle  est  réelle.  N'attendons  pas  que  la  semence 
ait  levé  et  que  la  moisson  soit  mûre!  Applaudissements.) 
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M.  le  Président  félicite  M.  Lavollée  de  sa  communication  et  invite  les 
représentants  autorisés  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  qu'il 
voit  à  ses  côtés,  à  compléter  cette  étude  déjà  si  pleine  de  faits  et  d'idées 
justes. 

M.  le  marquis  de  Vogué  estime  qu'il  faudrait  tout  d'abord  s'entendre 
sur  le  sens  de  ce  mot  socialisme,  qui  est  si  vague  et  prête  à  tant  de  con- 
fusion. Si  par  exemple  on  essaye  de  l'appliquer  aux  campagnes,  on 
s'aperçoit  que  ce  genre  de  socialisme  n'a  aucun  rapport  avec  celui  qui 
nous  menace,  le  socialisme  des  ouvriers  de  l'industrie,  sauf  qu'il  est 
représenté  parles  mêmes  hommes  dans  les  congrès  et  les  conseils  élec- 
tifs. Dans  les  régions  agricoles  que  M.  de  Vogué  connaît  le  mieux,  celles 
du  Centre,  le  salarié  sans  propriété  est  la  minorité.  A  tous  les  autres 
ouvriers  qui  sont  en  même  temps  propriétaires  les  socialistes  ne  parlent 
pas  d'une  répartition  nouvelle  du  capital  :  loin  de  heurter  la  passion  du 
paysan  pour  la  propriété,  ils  la  flattent  plutôt  en  n'attaquant  que  les 
grandes  fortunes.  Ce  n'est  que  dans  les  régions  forestières  que  les  argu- 
ments vraiment  socialistes  se  donnent  libre  carrière  et  ont  plus  de 
prise  :  là  le  bûcheron  est  prédisposé  par  le  braconnage,  par  la  pratique 
de  la  maraude  à  moins  respecter  la  propriété.  Quelle  que  soit  d'ailleurs 
ta  tactique  employée  pour  atteindre  ces  deux  catégories  de  population, 
le  danger  n'est  pas  moindre  pour  la  société  actuelle.  Quant  aux  causes 
qui  ont  rendu  dangereuse  la  propagande  des  socialistes  même  auprès 
des  petits  propriétaires,  il  faut  se  garder  de  trop  généraliser,  car  les 
habitudes,  les  mœurs  sont  très  différentes  selon  les  régions.  C'est  ainsi 
que  dans  le  Centre,  l'absentéisme  des  propriétaires  est  rare  :  le  contact 
existe  entre  les  classes  rurales  grâce  au  métayage  très  répandu. 

M.  de  Vogué  croit  en  conséquence  qu'il  y  a  un  intérêt  majeur  à  mettre 
ces  questions  à  l'étude,  mais  en  ne  perdant  pas  de  vue  cette  idée  que  le 
danger  du  socialisme  rural  est  très  différent  du  socialisme  industriel. 
Ce  sont  surtout  les  efforts  individuels  qui  pourront  le  combattre  effica- 
cement. Le  contact  du  riche  et  du  pauvre,  la  cordialité  des  rapports 
entre  les  classes  seront  les  grands  remèdes.  On  peut  espérer  qu'en  les 
employant  avec  persévérance,  le  jour  viendra  où  le  paysan  désabusé 
sentira  lui-même  le  besoin  de  la  défense  sociale.  Avec  le  besoin  de 
sécurité,  il  sentira  peut-être  aussi  le  besoin  d'honnêteté  dans  le  gouver- 
nement :  ce  jour-là  il  s'adressera  pour  être  représenté  dans  les  conseils 
de  la  nation  à  ceux  qui  lui  auront  donné  l'exemple  de  l'honnêteté  désin- 
téressée, de  la  défense  sociale  énergique,  du  dévouement  sincère  au 
bien  public. 

M.  le  comte  de  Luçay  croit  utile  de  bien  appeler  l'attention  sur  les 
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concours  ouverts  par  le  Comité  de  de'fense  et  de  progrès  social. 
L'exemple  de  l'Angleterre  doit  nous  servir  d'encouragement  dans  cette 
voie.  Dans  ce  pays,  où  n'existe  guère  que  la  grande  propriété,  le  socia- 
lisme agraire  est  plus  redoutable  qu'en  France  :  aussi  les  Anglais  ont- 
ils  compris  le  danger;  ils  ont  constitué  une  ligue  puissante,  avec  des 
comités  locaux  admirablement  organisés  qui  répandent  à  profusion  les 
brochures  et  les  publications  destinées  à  combattre  les  utopies  subver- 
sives. Nous  devons  arriver  à  faire  aussi  bien  qu'eux  en  prêtant  tout 
notre  concours  à  l'œuvre  nouvelle  fondée  cet  hiver  par  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  et  les  Unions  de  la  paix  sociale. 

M.  Fernand  Laudet  voudrait  insister  sur  la  cause  principale  qui  rend 
le  paysan  socialiste.  Pourquoi  assistons-nous  à  ce  fait  douioureux  et  au 
premier  abord  inexplicable  que  des  populations  modérées,  tranquilles, 
nullement  en  proie  à  la  misère,  se  montrent  de  plus  en  plus  disposées 
à  accueillir  les  meneurs  socialistes  ?  Dans  le  sud-ouest  de  la  France 
tout  au  moins,  que  connaît  mieux  notre  confrère,  c'est  à  la  presse 
qu'il  faut  attribuer  cette  invasion  du  mal.  La  presse  socialiste,  ou  radi- 
cale, ou  libre-penseuse,  se  répand  chaque  jour  un  peu  plus  jusque  dans 
les  campagnes  les  plus  reculées,  et  elle  y  exerce  un  double  mauvais 
effet,  sur  la  masse  des  paysans  d'abord,  puis  sur  les  meneurs  de  village 
qui  répètent  et  appliquent  aux  affaires  locales  ses  théories  destructives. 
Le  remède  le  meilleur  pour  arrêter  ce  fléau  sera  la  bonne  presse  adaptée 
à  l'esprit  des  paysans.  Sans  doute  l'école  religieuse  opposée  à  l'école 
athée  n'est  pas  à  négliger;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  écoles 
libres  elles-mêmes,  encore  nombreuses  grâce  à  Dieu,  ne  préservent  pas 
toujours  les  populations  :  c'est  que  l'enfant  en  sort  à  12  ans  pour  re- 
tomber dans  un  milieu  trop  souvent  malsain,  au  contact  duquel  toutes 
les  bonnes  semences  déposées  dans  son  jeune  esprit  s'envolent  comme 
poussière.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  urgent  que  de  lutter  par  la  bonne 
presse  contre  le  socialisme  :  cette  doctrine  fait  aujourd'hui  dans  nos 
campagnes  des  pas  de  géant;  elle  groupe  en  un  vaste  syndicat  tous  les 
mécontents;  elle  constitue  comme  une  sorte  de  religion  que  la  masse 
suit  en  aveugle  :  c'est  au  bon  journal,  c'est  à  l'affiche  qu'il  appartient 
d'arracher  le  bandeau  des  yeux  des  meneurs  et  des  populations. 

M.  Delbet.  reprenant  une  parole  de  M.  de  Vogué,  d'après  laquelle  l'in- 
vasion du  socialisme  dans  les  campagnes  n'a  pas  une  cause  générale, 
mais  des  causes  multiples,  croit  cependant  qu'on  peut  invoquer  un  fait 
dominateur,  à  savoir  le  malaise  général.  D'où  vient  ce  malaise,  et  avec 
lui  son  principal  symptôme,  la  dépopulation  ?  Ceux  qui  ont  lu  Le  Play 
se  rappellent  sans  doute  un  chapitre  capital  de  chacune  de  ses  œuvres, 
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celui  consacré  aux  subventions  comme  moyen  d'améliorer  la  situation 
des  populations  ouvrières.  Le  Play  avait  remarqué  que  ce  qui  aide  beau- 
coup le  paysan  en  dehors  de  son  salaire,  ce  sont  les  ressources  en 
nature.  De  plus,  ces  droits  d'usages,  forestiers  ou  autres,  sont  une  des 
conditions  qui  fixent  le  mieux  le  paysan  à  la  terre.  C'est  ce  qui  fait  que 
les  propriétés  communales  ont  une  grande  influence  sur  le  bien  général. 
M.  Delbet  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  trois  communes  de  sa  région 
qu'il  connaît  de  Irès  près.  Dans  l'une,  un  bois  communal  fournit  le  bois 
•  lu  foyer  et  une  coupe  annuelle  qui  diminue  les  impôts;  puis  les 
pentes  dénudées  fournissent  des  roches  qui  servent  à  l'entretien  des 
routes  et  donnent  du  travail  :  malgré  ces  avantages,  des  vignes  ont  dù 
être  abandonnées,  et  il  en  est  résulté  une  décroissance  de  population 
assez  sensible.  Une  autre  commune,  quoique  limitrophe,  n'a  pas  perdu 
d'habitants  et  la  vie  y  est  très  facile.  Pourquoi  ?  Cette  commune  com- 
prend des  vignes  et  des  terres,  elle  a  aussi  des  bois  communaux  offrant 
les  mêmes  avantages  que  dans  la  commune  précédente;  mais  de  plus, 
elle  a  une  propriété  exploitable  par  la  culture  qui  depuis  1840  est  par- 
tagée en  usufruit  à  chaque  famille  moyennant  un  léger  loyer.  Nonobs- 
tant les  diverses  causes  d'abandon,  ce  fait  a  suffi  à  fixer  la  population  : 
quand  un  foyer  s'éteint,  son  hectare  passe  à  la  famille  qui  est  inscrite 
au  premier  rang  sur  la  liste. 

Tel  est  le  rôle  bienfaisant  des  subventions.  M.  Delbet  se  souvient  que 
quand  il  étudiait  sous  la  direction  de  Le  Play  certaines  populations 
qu'il  voulait  décrire,  Ja  première  recommandation  du  maître  était  de 
rechercher  ces  subventions  dans  tous  les  coins  où  elles  se  cachent.  Or, 
partout  aujourd'hui  ces  subventions  diminuent  sous  notre  régime  de 
civilisation.  On  ne  trouve  presque  plus  dans  nos  campagnes  de  ces  ter- 
rains vagues,  propriété  de  tous,  ou  de  ces  lieux  qui,  bien  qu'appropriés, 
permettaient  d'entretenir  la  vache  du  petit  ménage  peu  aisé.  De  là 
vient  que  le  travail  d'hiver,  si  nécessaire  aux  pauvres  gens,  disparaît 
de  plus  en  plus,  car  il  comprenait  non  seulement  le  travail  salarié, 
mais  encore  le  travail  d'appropriation  de  ces  sortes  de  biens  communs. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  manie  de  la  chasse  qui  se  propage 
chaque  jour  dans  les  environs  de  Paris  a  fait  grand  tort  aux  petits  pay- 
sans. Elle  n'est  pas  seulement  cause  d'un  déficit  dans  leurs  ressources 
matérielles,  mais  elle  produit  encore  une  disposition  mentale  très 
fâcheuse  parmi  les  populations  au  milieu  desquelles  elle  sévit,  dispo- 
sition à  la  haine  contre  le  chasseur  qui  se  manifeste  de  mille  manières, 
à  tel  point  qu'on  en  est  venu  à  considérer  celui-ci  comme  un  être  im- 
moral contre  lequel  tout  est  permis.  On  trouve  par  exemple  des  sortes 
de  syndicats  contre  le  lapin  de  M.  tel  ou  tel  qui,  malgré  sa  générosité, 
son  amabilité,  son  dévouemenl  même  à  d'autres  égards,  ne  sait  pas  se 
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priver,  au  grand  détriment  de  tous  ses  petits  voisins,  de  jouir  du  lapin... 
On  aura  beau  répandre  les  journaux  et  les  brochures  contre  le  socialisme, 
l'effet  produit  dans  ces  pays  sera  bien  minime;  car  ces  écrits  ne  seront 
pas  lus  et  encore  moins  écoutés,  d'abord  à  cause  de  la  crise  intense  qui 
pèse  sur  le  petit  propriétaire, plus  encore  que  sur  le  salarié;  puis,  parce 
que  ce  petit  propriétaire  qui  voit  sa  récolte  mangée  sur  pied  par  les 
lapins  de  son  riche  voisin,  est  naturellement  porté  à  la  haine,  à  l'envie 
et  à  la  vengeance.  Le  réformateur  qu'ils  accueilleront  le  mieux  sera 
celui  qui  les  débarrassera  du  lapin  pillard.  Contre  une  telle  situation, 
d'où  résulte  en  quelque  sorte  que  les  petits  subventionnent  les  grands, 
au  lieu  d'être  subventionnés  par  eux,  on  ne  voit  qu'un  remède  à  pro- 
poser, c'est  que  le  sentiment  du  devoir  social  se  généralise  chez  les  pro- 
priétaires et  aussi  chez  leurs  fermiers,  peu  différents  les  uns  des  autres 
à  ce  point  Je  vue. 

M.  le  Président  se  voit  forcé  par  l'heure  de  lever  la  séance,  bien  que  le 
sujet  soit  loin  d'être  épuisé,  et  prête  encore  à  des  opinions  fort  diverses. 


Comme  annexe  à  la  séance  du  25  mars  nous  publions  la  lettre  ci-des- 
sous, dans  laquelle  notre  confrère  M.  le  comte  de  Rocquigny,  dont 
chacun  connaît  la  compétence  dans  les  questions  d'économie  sociale 
rurale,  après  s'être  excusé  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion,  exprime 
une  opinion  et  nous  communique  un  document  très  dignes  d'attention  : 

«  ...  J'ai  peu  de  choses  nouvelles  à  dire  sur  le  socialisme  agraire  dont 
les  progrès  sont  indéniables  dans  certaines  régions  de  la  France.  Les 
syndicats  agricoles  ouvriers,  nés  dans  le  Cher  à  l'occasion  de  la  grève 
des  bûcherons,  ont  commencé  à  se  répandre  dans  d'autres  départe- 
ments ;  je  vous  remets  ci-joint  un  relevé  qui  pourra  vous  intéresser  (1). 


(1)  Syndicats  ouvriers  de  bûcherons  et  ouvriers  des  bois,  ouvriers  agricoles, 
terrassiers  tâcherons  et  journaliers  (non  compris  les  syndicats  d'ouvriers  jar- 
diniers) relevés  au  1er  juillet  1894,  sur  [Y Annuaire  des  syndicats  profession- 
nels. 1894): 

Allier   1 

Ardennes   1 

Cher   30 

Côte- d'Or   7 

Hérault   1 

Loir-et-Cher   1 

Loiret   10 

Nièvre   14 

Total   bo  syndicats  agricoles 

ouvriers  connus  de  l'administration  le  lep  juillet  1894,  et  sans  préjudice  de  ceux 
qui  ont  pu  se  former  irrégulièrement  (sans  dépôt  de  leurs  statuts). 
L'un  des  syndicats  du  Cher,  la  «  Chambre  syndicale  des  ouvriers  journaliers 
La  Réf.  Soc,  1"  juin  1895.  3e  Sér.,  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  58 
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Je  crois  de  plus  en  plus  que  c'est  le  syndicat  agricole  mixte  qui  pourra 
mettre  obstacle  à  la  création  de  syndicats  agricoles  ouvriers,  qui  figure 
dans  les  programmes  de  tous  les  Congrès  socialistes,  et  arrêter  le  déve- 
loppement du  socialisme  agraire.  Mais  il  faut  que  les  syndicats  agri- 
coles deviennent  de  véritables  institutions  de  progrès  économique  et 
social,  qu'ils  franchissent  les  limites  actuelles  de  leur  action  un  peu 
trop  terre-à-terre  et  qu'ils  s'efforcent  d'organiser,  directement  ou  indi- 
rectement, la  coopération  de  production  et  de  consommation,  le  cre'dit 
agricole,  la  prévoyance  et  l'assistance  :  car  c'est  ainsi  seulement  qu'ils 
pourront  grouper  autour  d'eux  par  les  services  rendus  les  petits  cultiva- 
teurs et  les  ouvriers  ruraux  en  les  arrachant  aux  séductions  du  pro- 
gramme collectiviste. 

Sur  ma  proposition,  la  section  de  législation  et  d'économie  rurales  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France  a  mis  au  concours,  pour  le  prix 
agronomique  à  décerner  en  1896,  la  question  suivante  : 

«  Faire  Vétude  du  syndicat  professionnel  agricole  type.  — Son  organisa- 
lion.  —  Son  fonctionnement.  —  Ce  qu'il  est  généralement.  —  Ce  que  devrait 
être  le  syndicat-type,  pour  rendre  aux  cultivateurs  le  maximum  de  service 
que  comporte  V association  rurale,  etc.  » 

C'est  un  programme  qui  me  semble  susceptible  de  tenter  la  compé- 
tence et  le  talent  de  quelques-uns  de  nos  confrères  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale. 

Agréez... 

Comte  de  Rocquigny. 
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lia  déjà  été  question  dans  la  Réforme  sociale  de  l'extension  universi- 
taire et  des  diverses  formes  sous  lesquelles  elle  peut  se  produire.  C'est 
surtout  en  Angleterre  que  cette  œuvre  a  été  couronnée  de  succès.  S'ins- 
pirant  de  traditions  fort  anciennes,  mais  fort  oubliées,  les  étudiants  des 
Universités  anglaises  ont  organisé,  avec  l'aide  et  la  collaboration  de  leurs 
maîtres,  des  conférences  du  soir  dont  le  succès  est  très  grand  et  sur  les- 
quelles plusieurs  publicistes  distingués  ont  récemment  attiré  l'attention 
du  public  français.  M.  Max  Leclerc,  notamment,  a  montré  les  résultats 
considérables  obtenus  par  l'action  énergique  et  persévérante  de  quel- 

et  travaux  similaires  du  Cher  »,  compte  376  membres,  les  six  autres  syndicats 
comptent  environ  200  membres  chacun. 

Dans  la  Nièvre,  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  tâcherons  et  similaires  de 
la  Nièvre,  à  Chantenay,  compte  700  membres;  le  syndicat  de  Cercy-la-Tour 
(ouvriers  bûcherons,  agricoles  et  travaux  similaires),  600  membres  ;  le  syndicat 
de  la  Fermeté  4M,  ceux  de  Châteauneuf  et  Balleray  205. et  200.  etc. 
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«lues  hommes  de  cœur,  qui  ont  compris  que  l'avènement  des  masses  au 
gouvernement  par  le  suffrage  universel  et  la  formation  d'institutions 
chaque  jour  plus  démocratiques,  impliquaient  une  plus  grande  diffusion 
de  l'instruction.  Et  d'ailleurs,  comme  le  disait  Washington,  plus  la  forme 
politique  confère  de  force  à  l'opinion  publique,  plus  aussi  cette  opinion 
doit  être  e'clairée  et  intelligente. 

Grâce  aux  «  missionnaires  »  des  Universités  anglaises,  des  milliers  de 
personnes,  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  surtout  aux 
classes  populaires,  ont  eu  accès  à  la  haute  culture  ;  «  les  Universités 
anglaises,  dit  M.  Leclerc,  ont  fait  beaucoup  de  bien  dans  tout  le  pays  à 
toutes  les  classes  delà  Société,  et  principalement  aux  plus  déshéritées. 
Par  surcroît,  elles  s'en  sont  fait  aussi  beaucoup  à  elles-mêmes,  presque 
sans  le  vouloir,  sans  le  chercher,  par  cela  seul  qu'un  vrai  bienfait  est 
deux  fois  bon,  puisqu'il  améliore  celui  qui  reçoit  et  celui  qui  donne.  » 

On  a  fait  beaucoup  également  chez  nous  pour  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion. Malheureusement  cette  diffusion  mal  réglée  n'a  pas  toujours  été  un 
facteur  de  progrès  moral.  Apprendre  à  lire  ne  fait  pas  acquérir  un  sen- 
timent plus  élevé  du  devoir;  l'ignorance,  comme  l'a  fort  bien  dit  Herbert 
Spencer  (1)  n'est  qu'un  «  concomitant  qui  n'est  pas  plus  la  cause  des 
crimes  »  que  les  autres  défauts,  tels  que  l'ivrognerie,  la  malpropreté, 
l'insalubrité  du  logement,  les  mauvaises  fréquentations  des  citadins  ou 
l'isolement  du  paysan.  Et  l'encombrement  des  programmes  a  abouti 
d'autre  part  à  un  surmenage  {cramming  ou  overwork,  comme  disent  les 
Anglais),  contre  lequel  on  proteste  maintenant  de  tous  côtés. 

Ce  qui  serait  peut-être  plus  utile  aujourd'hui,  c'est  d'éclairer  tant 
d'esprits  égarés  sur  ces  graves  problèmes  économiques  et  sociaux  dont 
on  parle  tous  les  jours,  et  que  le  bon  sens  ne  suffit  pas  à  résoudre.  11  y 
a  des  montagnes  de  préjugés  à  détruire  et  d'illusions  à  faire  tomber: 
n'est-il  pas  permis  de  penser  que  dans  les  sociétés  démocratiques  mo- 
dernes l'influence  pour  le  bien  appartiendra  de  plus  en  plus  à  ceux  qui 
consacreront  d'une  façon  désintéressée  leurs  forces  et  l'intelligence  qui 
leur  a  été  donnée  à  éclairer  l'opinion  publique?  C'est  à  une  œuvre  de  ce 
-enre  que  se  consacrent  les  organisateurs  du  Comité  de  défense  et  de 
progrès  social.  L'œuvre  qu'ils  ont  courageusement  entreprise  en  plein 
quartier  latin,  a  obtenu,  en  dépit  de  quelque  tapage,  un  véritable  succès. 
Peut-être  pourront-ils  organiser  un  jour  un  enseignement  plus  didac- 
tique et  plus  complet.  Nous  nous  faisons  un  plaisir  d'attirer  aujourd'hui 
l'attention  de  nos  lecteurs  sur  une  tentative  analogue  que  va  faire  pro- 
chainement à  Berlin  l'une  des  sociétés  qui  s'occupent  le  plus  activement 
des  questions  économiques  et  sociales,  le  Verein  fur  Socialpolitih. 
Cette  société,  qui  accueillit  avec  tant  de  faveur,  au  congrès  de  Vienne, 

I  )  Introduction  à  la  Sociologie. 
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la  belle  communication  de  M.  Claudio  Jannet  sur  les  syndicats  entre 
industriels  pour  régler  la  production,  a  eu  l'idée  de  faire  appel  aux  pro- 
fesseurs les  plus  distingués  de  l'Allemagne,  pour  organisera  Berlin,  au 
mois  d'octobre  prochain,  c'est-à-dire  avant  la  rentrée,  une  série  de  cours 
comportant  chacun  six  leçons,  et  où  seront  exposés  par  des  hommes 
d'une  valeur  incontestée,  et  qui  sont  tous  des  spécialistes,  les  problèmes 
sociaux  les  plus  importants  de  l'heure  présente. 

La  simple  énumération  des  cours,  avec  les  noms  de  ceux  qui  les  feront, 
suffira  à  donner  une  idée  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  entreprise. 

Conrad  (professeur  à  Halle;.  —  La  population,  l'émigration  et  la  colo- 
nisation. 

De  Mi A.SK0WSKI  (professeur  à  Leipzig).  —  Comment  s'est  constituée, 
maintenue  et  développée  la  classe  des  paysans  propriétaires  dans  le 
nord-est  de  l'Allemagne,  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  l'époque  ac- 
tuelle. —  Questions  de  politique  agraire  se  rattachant  à  cette  étude, 

De  Philippovich  (professeur  à  Fribourg).  —  La  nouvelle  politique  com- 
merciale des  États  de  l'Europe  centrale. 

Brentano  (professeur  à  Munich).  —  Le  contrat  de  travail  et  les  bases  de 
la  détermination  des  salaires. 

Knapp  (professeur  à  Strasbourg).  —  Le  problème  monétaire  et  la  ques- 
tion du  double  étalon. 

Neumann  (professeur  à  Tubingue).  —  Questions  financières  allemandes 
contemporaines,  spécialement  étudiées  au  point  de  vue  de  leur  impor- 
tance sociale. 

Serine  (professeur  à  Berlin).  —  La  question  sociale  dans  les  cam- 
pagnes (production,  morcellement  du  sol,  avenir  des  diverses  formes 
d'exploitation,  question  des  ouvriers  agricoles). 

Bûcher  (professeur  à  Leipzig).  —  Les  diverses  formes  d'organisation  de 
l'industrie,  leur  développement.  Etude  particulière  des  problèmes  ac- 
tuels et  de  la  question  des  Kartels. 

Wagner  (professeur  à  Berlin).  —  La  propriété  privée  et  la  liberté  éco- 
nomique en  face  des  attaques  et  des  revendications  du  socialisme. 

Elster  (professeur  à  Breslau).  —  Des  devoirs  respectifs  en  matière 
sociale  de  l'État,  de  l'Église,  et  des  classes  supérieures.  Étude  spéciale  du 
paupérisme  et  des  assurances. 

Oluenberg  (secrétaire  général  du  comité  de  direction).  —  Histoire  et 
doctrines  du  parti  socialiste  allemand  (I). 

Sohmoller  (professeur  à  Berlin).  —  La  division  du  travail,  la  formation 
des  classes  et  les  luttes  sociales. 

(1)  C'est  à  M.  le  Dr  K.  Oldcnberg,  Wormserstrasso,  13,  à  Berlin  que  pourront 
s'adresser  tous  ceux  qui  désireraient  quelques  renseignements  complémentaires 
sur  cette  intéressante  tentative. 
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Ces  conférences  auront  lieu  dans  les  salles  de  l'université  de  Berlin. 
On  pense  qu'elles  ne  seront  pas  fréquentées  seulement  par  la  jeunesse- 
studieuse  ;  on  espère  y  voir  surtout  ceux  qui  ont  terminé  leurs  études, 
des  re'férendaires,  des  assesseurs,  des  magistrats,  des  eccle'siastiques, 
des  professeurs,  des  fonctionnaires  de  toute  catégorie,  des  publicistes, 
des  journalistes,  etc.  On  souhaite  aussi  qu'elles  attirent  le  grand  public 
et  même  les  dames,  sur  le  concours  desquelles  on  paraît  compter. 

Ajoutons  que  ces  conférences  ne  seront  pas  gratuites, ce  qui  s'explique 
aisément  avec  les  habitudes  des  universités  allemandes.  Le  prix  a  été  fixé 
pour  les  douze  cours  à  23  marcs  (31  fr.  25).  Pour  six  cours,  il  sera  de 
\-ô  marcs  (18  fr.  75).  Pour  un  seul  cours  de  3  marcs  (3  fr.  75). 

Cette  tentative  atteste  l'importance  chaque  jour  croissante  que  prend 
l'étude  des  questions  sociales  dans  l'enseignement  universitaire,  comme 
dans  la  haute  société  allemande  (1).  Nous  ne  manquerons  pas  de  tenir 
nos  lecteurs  au  courant  du  résultat  auquel  elle  aura  abouti.  Elle 
parait  éminemment  propre  à  e'clairer  tous  ceux,  et  ils  sont  chaque  jour 
plus  nombreux,  qui  comprennent  l'importance  de  la  crise  sociale  que 
traverse  la  société  contemporaine.  L'un  des  principaux  orateurs  du  con- 
grès socialiste  de  Francfort  laissait  échapper  dernièrement  cet  aveu,  qu'il 
était  dangereux  pour  le  succès  des  doctrines  socialistes  de  voir  les  Aka- 
demiker,  c'est-à-dire  en  définitive  ceux  qui  ont  une  haute  culture  intel- 
lectuelle, s'occuper  des  questions  sociales.  L'aveu  est  bon  à  retenir.  On 
dit  aujourd'hui  que  dans  notre  société  française,  il  y  a  une  quantité  pro- 
digieuse de  forces  perdues,  et  d'intelligences  qui  souffrent  de  leur  inac- 
tion. Souhaitons  que  tous  ceux  qui  sont  animés  de  l'amour  du  bien, 
tous  ceux  surtout  auxquels  leurs  loisirs  et  leur  situation  de  fortune 
permettent  de  cultiver  d'une  façon  plus  désintéressée  leur  esprit, 
se  préoccupent  davantage  d'étudier  avec  la  précision  rigoureuse  des 
méthodes  scientifiques  ces  questions  difficiles,  qui  seront  de  plus  en 
plus  les  grandes  questions  de  l'avenir. 

Georges  Blondel. 


i)  V.  l'article  que  j  ai  publié  à  cet  égard  dans  la  Revue  internationale  de  ren- 
seignement, 15  février  189fj. 
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Il  est  assez  rare  que  Ton  se  rende  compte  des  grands  faits  contempo- 
rains. Beaucoup  d'honnêtes  gens  auront  vécu  au  milieu  de  profondes 
révolutions  scientifiques,  philosophiques  ou  industrielles,  et  les  auront 
à  peine  soupçonnées.  Mais  les  mouvements  d'âme  échappent  plus  facile- 
ment que  tous  les  autres,  et  peut-être  faut-il  avoir  voué  aux  moralistes 
une  sympathie  particulière  pour  avoir  conscience  de  l'œuvre  sérieuse 
qu'ils  accomplissent  en  ce  moment.  Ils  déploient  une  activité  inaccou- 
tumée, et  je  n'ai  cité,  pour  en  donner  une  idée,  qu'une  petite  partie  de 
leurs  derniers  livres.  Sans  doute  leurs  efforts  sont  inégalement  heureux. 
Quelques-uns  divaguent.  Certains  s'arrêtent  à  mi-chemin.  Plusieurs 
présentent  comme  des  découvertes  de  très  vieilles  vérités,  et  croient 
avoir  fait  une  belle  conquête  en  les  dissimulant  sous  des  noms  nou- 
veaux. Qu'importe,  après  tout,  si  grâce  à  ce  changement  de  mots,  ils  les 
ramènent  en  des  milieux,  d'où  elles  avaient  été  longtemps  exilées?  [En 
somme,  ils  travaillent  à  nous  rendre  ces  principes  essentiels,  que  Le 
Play  proclamait  les  fondements  immuables  de  l'humaine  société. 

Parmi  les  maladies  d'àme  qui  servent  de  thème  aux  observations  et 
aux  effusions  de  M.  H.  Desplaces,  maladies  que  notre  manie  d'imitation 
contribue  à  propager,  et  dont  les  manifestations  devraient  être  souvent 
prises  tout  simplement  pour  une  affaire  de  mode,  Tune  des  plus  conta- 
gieuses, en  ces  dernières  années,  était  le  dilettantisme  ou  renanisme. 
M.  l'abbé  Klein,  qui  ne  sera  pas  accusé  de  malveillance,  ni  d'inintelligence 
pour  le  temps  présent,  l'étudié  avec  une  pénétrante  fermeté.  Dans  la  litté- 
rature d'aujourd'hui,  il  ne  la  rencontre  plus  à  l'état  aigu  et  nettement 
caractérisé  que  chez  M.  Anatole  France,  un  maître  écrivain,  trop  fidèle 
à  l'esprit  sceptique  et  sensuel  du  xvme  siècle.  Il  oppose  à  cette  école 
d'amuseurs,  non  seulement  Taine  et  M.  Brunetière,  mais  aussi  M.  Paul 
Bourget,  M.  Henry  Bérenger,  M.  Huysmans,  dont  la  conversion  est 
racontée  dans  un  singulier  roman,  En  Route.  Il  en  sépare,  un  peu  trop 
timidement  peut-être,  M.  Jules  Lemaître. 

A  propos  de  ce  charmeur,  on  songe  tout  naturellement  au  bien  qu'il 
y  aurait  à  dire  de  certain  dilettantisme.  Ses  boutades  irrévérencieuses 
ne  peuvent-elles  être  accueillies,  comme  elles  sont  lancées,  avec  un 
demi-sourire?  Sa  défiance  du  dogmatisme  pédantesque  n'est-elle  pas 
faite  de  sage  modestie  et  de  clairvoyance?  A-t-il  tort  de  nous  mettre  en 

(1)  Abbé  Félix  Klein,  Autour  du  dilettantisme  ;  Lecoffre,  1895.  —  Henri  Des- 
places, Maladies  d'âme;  Ollcndorf,  1894.  —  Henry  Bérenger,  l'Aristocratie 
intellectuelle;  A.  Colin,  1895.  —  A.  Giraud-Teulon,  Double  Péril  social;  Guil- 
laurnin,  1895.—  F.  Brunetière,  la  Science  et  la  religion:  P'irmin-Didot,  1895. 
—  Abbé  de  Broglie,  la  Réaction  contre  le  positivisme  ;  Pion,  1894.  —  H.  Joly, 
la  Rome  d'aujourd'hui  ;  Dcntu,  1894.  —  Ollé-Laprune,  Ce  qu'on  va  chercher  à 
Hume;  Colin,  1895. 
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garde  contre  l'exhibition  immodérée  des  beaux  sentiments,  qui  sont  si 
souvent  superficiels?  Croit-on  que  l'esprit  soit  inutile  à  l'exercice  de  la 
vertu  et  de  la  bonté?  Ignore-t-on  combien  sont  malfaisantes  l'inatten- 
tion et  la  bêtise  ?  Voilà  ce  dont  il  faudra  nous  souvenir,  tout  en  renon- 
çant à  pratiquer  l'ironie  continue,  et  à  prendre  la  vie  comme  un  simple 
jeu,  comme  un  prétexte  à  regarder  ou  à  faire  des  pirouettes  réjouis- 
santes. 

Plus  funeste  que  les  ravages  du  scepticisme  élégant  a  été  l'influence 
des  faux  dogmes  dont  il  est  d'usage  d'attribuer  la  paternité  à  J.-J.  Rous- 
seau. Or,  on  peut  se  donner  chaque  jour  le  plaisir  de  constater  qu'ils 
sont  tombe's  en  un  complet  discrédit  dans  le  monde  qui  pense.  «  Il  faut 
réagir  contre  la  grande  chimère  de  notre  époque,  le  culte  de  l'égalité 
absolue  »,  écrit,  après  bien  d'autres,  M.  Giraud-Teulon,  qui  n'est  pour- 
tant pas  un  esprit  ouvert  aux  idées  neuves,  qui  nie  la  question  sociale, 
et  dont  l'anticléricalisme  aigri  semble  dater  d'un  demi-siècle  au  moins. 

Pour  se  rendre  compte  du  mouvement  des  idées  qui  transforme  nos 
conceptions  politiques,  il  faut  lire  le  dernier  ouvrage  de  M.  Henry 
Bérenger,  l'un  des  jeunes  écrivains  qui  aiment  le  mieux  le  présent  et 
qui  regardent  le  plus  l'avenir.  Son  titre  seul  est  caractéristique  : 
l'Aristocratie  intellectuelle.  Bien  qu'il  s'y  mêle  parfois  un  peu  de  vague  et 
d'incertitude,  parfois  aussi  des  affirmations  tout  à  fait  injustifiables, 
comme  la  condamnation  sans  appel  des  religions  positives,  ce  livre 
remet  bravement  en  honneur  d'essentielles  vérités.  «  La  grande  erreur 
de  la  Révolution,  rappelle-t-il,  celle  qui  enveloppe  toutes  les  autres,  fut 
d'affirmer  en  fait  l'égalité  absolue  des  hommes,  et  de  nier  par  là  même 
la  nécessité  d'une  aristocratie  sociale...  Une  société  ne  peut  pas  vivre 
sans  inégalité,  c'est-à-dire  sans  aristocratie.  »  Mais  comment  la  dégager 
et  lui  assurer  une  autorité  dont  tous  profiteront?  Voilà  quelle  est  la 
vraie  difficulté,  et  M.  Bérenger  ne  l'a  pas  complètement  résolue. 

L'observation  des  faits  nous  guérit  de  la  métaphysique  révolution- 
naire ;  mais  les  sciences  expérimentales  suffisent-elles  à  trancher  tous 
les  problèmes  qui  intéressent  l'humanité?  Peuvent-elles  fonder  la 
morale  et  remplacer  la  religion,  ainsi  que  l'avaient  annoncé  quelques 
savants  présomptueux?  Nous  ne  saurions  plus  croire  aujourd'hui  à  ces 
promesses.  Et  si  pour  avoir  fait  cette  constatation,  avec  sa  franchise  et 
sa  fermeté  habituelles,  M.  Brunetière  a  soulevé  la  temp  ête  que  Ton  sait, 
si  l'on  a  banqueté  contre  lui,  ce  qui  n'était  arrivé  à  personne  depuis 
Louis-Philippe,  cela  montre  seulement  combien  il  était  important  de 
dissiper  ces  équivoques  et  ces  fausses  espérances. 

C'est  un  grand  point  de  reconnaître  que  la  science  ne  prouve  rien 
contre  le  surnaturel,  ni  contre  le  christianisme.  Mais  creusant  la  ques- 
tion jusqu'au  fond  et  cherchant  à  mener  jusqu'à  son  terme  logique  la 
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renaissance  spiritualiste  qui  s'accuse  aujourd'hui,  le  saint  abbé  de 
Broglie  avait  voulu  montrer,  dans  son  dernier  ouvrage,  La  réaction  contre 
le  positivisme,  que  nous  pouvons  arriver  à  la  connaissance  certaine  du 
vrai  Dieu  et  de  la  vraie  religion.  J'aime  à  voir  en  des  pages  où  il  trace 
(p.  89  et  90)  la  méthode  à  suivre  pour  ramener  à  Jésus  les  âmes  con- 
temporaines, le  testament  de  cette  belle  vie,  si  tragiquement  brisée  en 
un  dernier  acte  de  charité.  Et  je  me  plais  à  penser  que  la  plupart  de 
ceux  qui  liront  ce  livre  de  bonne  foi  n'hésiteront  pas  à  conclure  comme 
l'auteur.  «  Nous  pouvons,  aftlrme-t-il,  croire  à  la  transcendance  absolue 
du  christianisme,  comme  nous  croyons  à  la  vérité  de  la  science  et  à  celle 
de  la  morale.  » 

Pendant  que  les  moralistes  discutent  et  dissertent, l'Église  catholique, 
avec  une  calme  confiance,  continue  son  œuvre,  rendant  témoignage  au 
Christ,  enseignant  les  vérités  éternelles  et  propageant  la  charité.  Le 
Pape,  dépouillé  de  tout  pouvoir  matériel,  exerce  manifestement  une 
sorte  de  magistère  moral,  non  seulement  sur  les  croyants,  mais  sur 
l'ensemble  de  l'humanité  qui  pense.  Vers  lui  se  tournent  de  plus  en 
plus  les  esprits  ouverts  et  les  cœurs  droits. 

Cette  religion  dont  nous  sentons  le  besoin,  sous  quelque  nom  que 
nous  le  déguisions,  on  ne  saurait  songer  sérieusement  à  la  fonder  hors 
du  christianisme.  Ceux  qui  garderaient  de  pareilles  illusions  feront  bien 
d'étudier  avec  M.  l'abbé  Sicard  l'expérience  qui  a  été  faite  il  y  a  cent  ans. 
Ce  rêve  de  religion  civile,  que  l'on  attribue  d'ordinaire  aux  seuls  théo- 
philantrophes,  fut  aussi,  dans  une  large  mesure,  celui  de  Mirabeau,  de 
Vergniaud  et  de  toutes  les  assemblées  révolutionnaires.  Il  a  échoué 
misérablement  malgré  la  vogue  dont  jouissaient  alors  la  sensibilité,  la 
nature  et  le  civisme.  Ce  serait  une  folie  de  vouloir  le  reprendre 
aujourd'hui. 

Au  contraire,  l'antique  Eglise  qui  a  formé  notre  civilisation  et  dont 
la  France  s'était  faite  pendant  des  siècles  le  glorieux  chevalier  semble 
rajeunie  et  riche  d'avenir.  Beaucoup  de  préjugés  qui  éloignaient  d'elle 
se  dissipent.  On  aperçoit  qu'elle  n'est  pas  hostile  aux  saines  aspirations 
du  monde  moderne.  Ceux  qui  feront,  avec  M.  H.  Joly,  le  voyage  de 
Rome,  sentiront  combien  c'est  un  centre  vivant  et  largement  ouvert  à 
tous  les  mouvements  de  l'activité  contemporaine.  Mais,  ainsi  que  l'indi- 
que avec  une  clairvoyance  éloquente  M.  OIlé-Laprune,  «  ce  qu'il  faut 
demander  à  Rome,  c'est  l'esprit  même  qui  l'anime...  Elle  a  des  principes 
d'une  consistance  absolue,  et  une  action  souple  et  variée.  Comme  elle 
avec  elle  et  par  elle,  il  faut  nous  affermir.  Comme  elle,  avec  elle  et  par 
elle,  il  faut  nous  renouveler...  Voici  que,  sur  le  déclin  de  ce  xixc  siècle 
et  presque  à  l'aurore  du  xxe,  aller  à  elle  n'est  plus  seulement  le  devoir 
des  catholiques,  c'est  la  ressource  des  non-croyants  ». 

J.  Angôi  des  Rotol'rs. 


LE  MOUVEMENT  SOCfAL  A  L ÉTRANGER 


Sommaire.  —  L'Office  du  travail  belge;  son  programme  d'organisation;  le  nou- 
veau ministère  de  l'Industrie  et  du  travail.  —  Un  grand  domaine  rural  en 
Espagne.  —  Les  hôpitaux  ambulants  dans  les  districts  ruraux  de  l'Ecosse. 

L'Office  du  travail  belge  —  Nous  avions  déjà  signalé  ici  en 
novembre  dernier  un  arrêté  royal  qui  cre'ait  en  Belgique  un  Office  du 
travail.  Cette  institution  nouvelle  vient  d'être  organisée  plus  complète- 
ment par  un  second  arrêté  du  12  avril  qui  en  précise  les  attributions. 
Enfin,  à  la  suite  d'un  mouvement  ministériel  tout  récent,  l'Office  du  tra- 
vail a  été  détaché  du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  tra- 
vail et  des  travaux  publics,  pour  former  désormais,  avec  l'administration 
des  mines  et  la  direction  de  l'industrie,  le  nouveau  ministère  de  l'indus- 
trie et  du  travail.  L'École  de  la  paix  sociale  se  félicite  grandement  à  ce 
sujet  de  voir  appelé  à  la  direction  de  ce  département  un  de  ses  membres 
les  plus  distingués,  M.  Albert  Nyssens,  professeur  à  l'Université  de  Lou- 
vain,  qu'elle  avait  l'occasion  d'applaudir  à  diverses  ieprises  lors  de  son 
dernier  congrès  et  qui  est  cette  année  le  président  de  la  Société  belge 
d'économie  sociale.  Nous  serions  peu  sincère  si  nous  n'ajoutions  que  ce 
sont  là,  à  nos  yeux,  d'excellents  titres  pour  gérer  en  vue  de  la  prospé- 
rité générale  ceux  des  intérêts  des  travailleurs  qui  peuvent  relever 
d'une  administration  publique.  Qu'on  le  regrette  ou  qu'on  s'en  applau- 
disse, on  sait  que  ces  intérêts  deviennent  de  jour  en  jour  plus  considé- 
rables. On  peut  en  juger  par  le  programme  qu'a  tracé  au  nouvel  Office 
du  travail  l'arrêté  du  12  avril. 

Sa  mission  essentielle  (art.  2)  est  de  «  s'enquérir,  à  l'intervention  des 
administrations  compétentes  le  cas  échéant,  de  la  situation  du  travail 
industriel  et  agricole,  ainsi  que  de  la  condition  des  ouvriers  dans  l'in- 
dustrie, les  métiers,  le  commerce,  l'agriculture  et  les  transports,  de 
rechercher  de  même  les  effets  des  lois  et  règlements  qui  les  concernent, 
et,  en  général,  de  recueillir  tous  les  renseignements  qui  peuvent  contri- 
buer à  faire  améliorer  leur  situation  matérielle,  intellectuelle  et  morale. 
Il  s'occupera,  notamment,  des  objets  suivants  : 

La  situation  économique  et  commerciale  des  différentes  branches  du 
travail  ; 

L'état  du  marché  du  travail  pour  les  différentes  professions;  le  chô- 
mage, ses  effets,  les  moyens  d'y  remédier,  y  compris  l'assurance  ; 

La  situation  des  ouvriers  et  apprentis  des  deux  sexes  comme  salaire 
et  mode  de  rémunération,  durée  du  travail,  jours  de  repos,  conditions 
d'admission  et  de  résiliation,  et  autres  clauses  du  contrat  de  travail; 

Le  coût  de  la  vie,  le  budget  des  diverses  catégories  d'ouvriers  et  d'ou- 
vrières ; 
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Le  prix  de  détail  des  objets  et  denrées  ordinairement  consommés  par 
la  grande  masse  du  public  ; 

L'influence  des  impôts  sur  le  revenu,  la  consommation  et  les  condi- 
tions de  la  classe  ouvrière; 

Le  nombre  des  accidents  du  travail,  suivant  les  professions,  la  gravité 
des  blessures,  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  l'âge  et  l'état  civil  des 
victimes  et  les  causes  matérielles  et  morales  des  accidents; 

La  morbidité  des  diverses  catégories  d'ouvriers,  suivant  L'âge,  le  sexe 
et  la  profession,  notamment  les  maladies  provenant  de  la  nature  du 
travail,  de  l'alimentation,  de  l'abus  des  boissons  alcooliques; 

Le  nombre  des  ouvriers  annuellement  refusés  à  l'armée  pour  insufli- 
sance  de  taille,  défauts  corporels,  faiblesse  de  constitution  ; 

Le  nombre  d'ouvriers  envoyés  annuellement  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité, maisons  de  refuge,  de  réforme,  de  détention  de  l'Etat  ; 

Les  conflits  industriels  entre  patrons  et  ouvriers;  leur  fréquence, 
leurs  causes,  leurs  péripéties,  leurs  conclusions,  leurs  conséquences  ; 

Les  résultats  des  institutions  légales  ou  libres  destinées  à  favoriser 
l'entente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  conseils  de  conciliation,  con- 
seils d'usine,  arbitrage,  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  conseils 
de  prud'hommes  ; 

Les  résultats  des  lois  sur  le  travail  des  femmes  et  des  adolescents,  sur 
le  salaire,  sur  les  règlements  d'atelier,  le  contrat  de  travail,  et,  en 
général,  de  toutes  les  dispositions  législatives  qui  constituent  des  clauses 
obligatoires  du  contrat  de  travail  ; 

Les  résultats  des  mesures  et  règlements  concernant  la  salubrité  et  la 
sécurité  des  ateliers; 

La  situation  des  logements  ouvriers,  les  effets  de  la  loi  sur  les  habita- 
tions ouvrières,  l'activité  des  comités  de  patronage,  le  développement 
et  les  résultats  des  sociétés  pour  la  construction  d'habitations  ouvrières  ; 

La  situation  et  le  développement  des  associations  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers et  des  associations  mixtes; 

La  situation  et  le  développement  des  sociétés  mutualistes,  les  résul- 
tats de  la  loi  qui  les  concerne  ; 

La  situation,  le  développement  et  les  différents  modes  de  l'assurance 
contre  la  maladie,  les  accidents,  l'invalidité,  la  vieillesse,  ainsi  que  de 
l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins; 

La  situation  et  le  développement  de  l'épargne  dans  les  diverses  parties 
du  pays  et  selon  les  catégories  d'ouvriers  ; 

La  situation  et  le  développement  des  sociétés  coopératives,  et  les 
résultats  de  la  loi  qui  les  concerne  ; 

L'étendue  et  les  résultats  de  l'enseignement  industriel  et  professionnel, 
de  l'enseignement  ménager; 

La  situation  de  l'apprentissage  dans  les  diverses  industries  et  métiers; 

Les  effets  des  mesures  prises  pour  soulager  la  misère; 

Les  résultats  des  mesures  relatives  aux  conditions  du  travail,  adop- 
tées par  certaines  administrations  publiques  (minimum  de  salaire, 
durée  du  travail,  primes,  conseils  de  conciliation,  participation  [aux 
adjudications,  assurance  contre  les  accidents,  etc.)  ; 

L'état  de  l'industrie,  les  conditions  de  la  production,  la  situation  du 
travail,  le  coût  de  la  vie,  l'émigration,  la  colonisation,  les  grèves,  les 
faits  de  guerre,  etc.,  dans  les  pays  étrangers. 

L'Office  doit  étudier  et  faire  connaître  (art.  3)  les  législations  étran- 
gères relatives  au  travail  et  aux  ouvriers,  ainsi  que  leurs  effets.  Il  con- 
court à  l'étude  des  mesures  législatives  nouvelles  sur  ces  sujets. 

11  a  dans  ses  attributions  (art.  4)  le  service  administratif  relatif  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  :  les  conseils  de  l'industrie  et  du 
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travail,  les  conseils  de  prud'hommes,  le  conseil  supérieur  du  travail, 
le  payement  des  salaires,  les  règlements  d'ateliers,  le  contrat  de  travail, 
l'apprentissage,  l'assurance  ouvrière,  les  unions  professionnelles,  l<  s 
sociéte's  mutualistes,  la  police  du  travail. 

11  pourra  charger  (art.  5)  des  délégués  temporaires  de  travaux  spé- 
ciaux et  déterminés. 

Il  publiera  mensuellement  (art.  6)  un  bulletin  officiel  sous  le  titre  de 
Revue  du  travail. 

Cette  revue  contiendra  notamment  des  informations  spéciales 
sur  l'état  du  marché  du  travail,  le  chômage,  les  conflits  industriels  entre 
patrons  et  ouvriers  commencés,  terminés  ou  en  cours  ;  les  arrangements 
réglant  de  nouvelles  conditions  du  travail;  les  résolutions  votées  par  les 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ;  les  accidents  du  travail  el  les  déci- 
sions judiciaires  rendues  en  vertu  des  dispositions  légales  sur  la  respon- 
sabilité ;  les  mesures  prises  par  les  administrations  publiques  concer- 
nant la  salubrité  et  la  sécurité  des  établissements  industriels,  la  cons- 
truction des  habitations  ouvrières,  le  développement  de  la  mutualité,  de 
la  coopération  et  de  l'épargne,  l'enseignement  industriel,  professionnel 
et  ménager,  les  congrès  d'associations  ouvrières  et  les  travaux  des 
sociétés  qui  s'occupent  des  questions  sociales. 

Elle  fournira  aussi  des  renseignements  sommaires  sur  les  fluctuations 
du  commerce,  l'exportation  et  l'importation,  s'il  y  a  lieu,  les  effets  de  la 
colonisation,  les  prix  de  détail  des  articles  et  denrées  ordinairement 
consommés  par  les  travailleurs,  ainsi  que  des  tables  comparatives  des 
prix  de  vente  en  gros  sur  les  premiers  marchés  du  inonde.  Elle  renfer- 
mera, enfin,  des  notes  sur  les  principaux  événements  affectant  le  travail, 
et  sur  le  mouvement  de  la  législation  du  travail  dans  le  pays  et  à  l'é- 
tranger. 

Des  publications  distinctes  (art.  7)  donnerontles  résultats  des  enquêtes 
spéciales  belges  ou  des  études  sur  les  législations  étrangères. 

Il  sera  créé  (art.  9),  dans  chacun  des  gouvernements  des  provinces,  un 
office  du  travail  provincial,  dont  les  gouverneurs  détermineront  les 
attributions. 

On  relève  dans  le  rapport  au  roi  qui  précède  l'arrêté,  que  d'après  les 
propositions  budgétaires  soumises  à  la  législature  un  ensemble  de  cré- 
dits de  100,000  francs  seront  affectés  annuellement  au  fonctionnement  de 
l'Office,  tant  à  l'administration  centrale  que  dans  les  provinces.  Les 
mêmes  propositions  élèvent  de  70,000  à  130,000  francs  les  crédits  rela- 
tifs à  l'inspection  du  travail. 

Nous  ne  serions  pas  complets  sur  ce  sujet  si  nous  ne  mentionnions 
avec  les  éloges  qu'elle  mérite  une  publication  du  Conseil  supérieur  du 
travail  belge  sur  la  Statistique  du  travail  (2e  session,  4e  partie,  petit  in-4° 
212  p.).  On  y  trouve,  avec  la  discussion  du  Conseil  supérieur  sur  le 
programme  d'organisation  de  l'Office,  une  série  de  rapporls  très  instruc- 
tifs sur  la  statistique  du  travail  dans  les  divers  pays.  Nous  y  avons  re- 
marqué avec  plaisir  que,  dans  le  rapportpour  la  France,  MM.  Lagasse  et 
Morel  donnent  une  place  d'honneur  aux  monographies  de  famille  de  Le 
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Play  et  de  la  Société  d'économie  sociale,  ainsi  qu'à  l'enquête  sur  la 
condition  des  ouvriers  agricoles  ouverte  par  cette  Société  de  concert 
avec  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  Cette  mention  n'était  que  jus- 
tice, puisque  Le  Play  et  ses  continuateurs  ont  de  tout  temps,  et  on  peut 
dire  presque  avant  tout  le  monde,  attaché  l'importance  la  plus  grande 
aux  enquêtes  précises  et  minutieuses  sur  tout  ce  qui  concerne  la  vif 
ouvrière  et  les  intérêts  moraux  ou  matériels  des  travailleurs. 

Un  grand  domaine  rural  en  Espagne.  —  Dans  les  très  atta- 
chantes impressions  d'un  voyage  en  Espagne  que  publie  M.  René  Bazin 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  nous  remarquons  la  description  d'un 
grand  domaine  situé  au  pays  de  Léon  qui  en  dit  assez  long  sur  l'état 
social  de  ce  pays. 

«  Le  domaine  est  une  de  ces  grandes  terres,  de  plus  en  plus  rares  en 
Espagne,  qui  s'appellent  un  pueblo  de  senorio,  et  où  tout  appartient  au 
même  maître,  non  seulement  les  champs,  mais  l'église,  la  mairie,  les 
maisons  particulières.  On  dit  encore  termino  redondo,  pour  exprimer 
que  le  territoire  est  sans  enclave.  Celui  de  mon  ami  comprend  environ 
8,000  hectares,  dont  H. 000  labourés,  2,000  en  pâturages,  le  reste  en 
forêts  et  en  roches  arides.  Le  village  est  de  deux  cents  feux,  soit  à  peu 
près  neuf  cents  habitants,  entre  lesquels  la  terre  est  divisée.  Chaque  fa- 
mille cultive  un  lot,  dont  la  grandeur  varie  avec  le  nombre  des  bras,  et 
que  désigne  l'administrateur.  Les  pâturages,  au  contraire,  sont  com- 
muns, ainsi  que  le  droit  d'aller,  dans  la  forêt,  faire  la  récolte  des 
glands.  Je  demande  : 

—  Et  le  revenu  du  domaine,  quel  est-il  ? 

—  Dérisoire,  monsieur.  Les  fermages  se  payent  à  la  Toussaint.  Ils 
consistent  en  douze  cents  fanegas  de  seigle,  soit  un  peu  plus  de  six 
cents  hectolitres  ;  chaque  feu  y  contribue,  d'après  l'importance  des 
parcelles  concédées.  La  rente  des  prés  est  de  4,i»00  francs  que  le  maire 
répartit  entre  les  habitants,  suivant  le  nombre  des  bestiaux  que  chacun 
possède.  Et  c'est  une  bien  faible  redevance,  pour  ces  deux  mille  hec- 
tares, où  paissent  6  ou  700  boeufs  ou  vaches  et  10,000  moutons. 
Les  propriétaires  ne  font  rien  payer  pour  les  glands  dont  se  nourrissent 
plus  de  10,000  porcs.  Le  bois  est  pour  ainsi  dire  donné  :  nous  laissons 
emporter  de  la  forêt,  pour  le  prix  d'un  franc  cinquante,  autant  de  bois 
qu'il  en  peut  tenir  dans  une  charrette  attelée  de  deux  bœufs.  Somme 
toute,  je  ne  crois  pas  que  nos  maîtres  touchent  annuellement  pour  le 
loyer  d'une  terre  qui  est  la  plus  grande  de  la  province,  plus  de  17  à 
18,000  francs.  Et  il  est  vrai  qu'ils  n'ont  aucun  impôt  à  payer,  qu'au- 
cune réparation  n'est  à  leur  charge,  et  qu'ils  bénéficient  des  construc- 
tions nouvelles. 

—  Qu'ils  louent,  comme  les  anciennes  ? 

—  Non,  monsieur,  aucune  n'est  louée.  Ils  doivent  le  logement,  sur  le 
domaine,  aux  paysans  qu'ils  emploient,  mais  le  paysan  peut  agrandir 
sa  maison. 

—  Mais  enfin,  quand  une  maison  brûle  ? 

—  Monsieur,  nous  servons  tous  ici  le  même  maître,  et  ce  sont  les  mêmes 
familles,  depuis  longtemps,  qui  vivent  sur  le  domaine,  et  nous  sommes 
loin  de  tout.  Aussi,  nous  nous  associons,  non  seulement  pour  le  paiement 
des  fermages,  mais  pour  bien  d'autres  choses.  Quand  un  dégât  se  produit 
chez  le  voisin,  tous  le  réparent,  chacun  fournit  sa  petite  part  d'indemnité. 
Nous  payons  au  maire  notre  contribution  annuelle,  pour  avoir  droit  aux 
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consultations  du  médecin,  qui  passe  ici  toutes  les  semaines,  et  se  tient 
à  la  disposition  du  public  dans  une  salle  de  la  mairie.  Ce  médecin  soigne, 
par  abonnement,  cinq  ou  six  communes,  qui  lui  offrent  en  retour  tout 
le  blé  pour  son  pain,  toute  l'orge  pour  son  cheval,  et  4.000  francs  d'argent. 
De  même,  nous  faisons  ferrer  nos  bêtes  chez  le  maréchal-ferrant,  sans 
rien  lui  devoir  pour  sa  peine.  Ce  sont  là  des  employés  de  la  paroisse. 

Le  garde  me  raconte  encore  que  les  traditions  pour  la  culture  des 
céréales  veulent  que  la  terre  de  labour  soit  divisée  en  lots  et  ensemen- 
cée, une  première  fois,  toute  en  blé  ;  la  seconde  année  moitié  en  blé, 
moitié  en  seigle  ;  la  troisième  année,  toute  en  seigle.  Puis  elle  se  re- 
pose trois  ans.  Et,  grâce  à  ce  repos,  malgré  l'insuffisance  des  outils, 
des  charrues  notamment,  qui  grattent  à  peine  le  sol,  les  moissons 
réussissent.  Enfin,  j'apprends  que  l'instruction  est  très  répandue,  dans 
ce  coin  sauvage  de  l'Espagne,  que  tous  les  paysans,  sans  exception, 
savent  lire,  écrire  et  compter  ». 

Voilà  pour  la  culture  et  les  habitants.  Voici  maintenant  un  autre  dé- 
lai! relatif  au  propriétaire  de  ce  domaine  seigneurial,  M.  d'A...,  ou 
plutôt  au  palacio  qui  abrite  lui  et  ses  hôtes  quand  il  juge  à  propos  —  ce 
qui  doit  être  évidemment  fort  rare  —  de  courir  les  risques  d'un  voyage 
à  travers  champs,  dans  d'invraisemblables  véhicules,  pour  visiter  sa 
terre  féodale. 

«  Tout  ce  monde  nous  accompagne  au  palacio.  N'imaginez  pas  une 
construction  élégante  et  ornée.  Non  :  le  palais  n'est  qu'un  cube  en 
pierres  de  taille,  assez  élevé,  mal  percé  de  quelques  fenêtres,  coiffé  d'un 
toit  de  tuiles  presque  plat,  et  situé  au  milieu  du  bourg.  Aucun  jardin  au- 
tour, aucun  espace enclosservantà  la  promenade.  J'ailà  l'exemplaire  assez 
maussade  et  intact  de  ces  demi-forteresses,  aujourd'hui  abandonnées, 
qui  sont  les  seuls  châteaux  en  Espagne,  et  qui  correspondent  si  peu  à 
l'idée  que  ce  mot  éveille  chez  nous.  J'entre  par  un  portique  délabré, 
dans  une  cuisine  monumentale  —  42  mètres  sur  15  —  meublée  d'une 
table,  de  quelques  bancs  de  80  centimètres  de  largeur,  sur  lesquels  dor- 
ment toutes  les  nuits  les  fils  du  garde-chef.  Une  femme  est  occupée, 
devant  la  cheminée,  grande  comme  une  chambre  ordinaire,  à  des  prépa- 
tifs  de  cuisine.  Il  y  a  une  seconde  pièce,  d'égales  dimensions,  au  rez-de- 
chaussée,  et  le  premier  étage  ne  fait  que  répéter  cette  distribution  pri- 
mitive. » 

On  a  bien  là  la  photographie  d'une  résidence  rurale  où  l'on  ne  réside 
jamais  —  de  même  que  dans  les  2  francs  de  revenu  par  hectare  que  rap- 
porte le  domaine  il  faut  voir  le  résultat  tangible  de  méthodes  de  culture 
qui  n'ont  guère  varié  depuis  des  siècles.  Les  deux  faits  découlent  d'ail- 
leurs l'un  de  l'autre,  et  ils  se  relient  très  bien  à  toute  une  série  d'autres 
faits  politiques,  économiques  ou  sociaux,  qui  caractérisent  l'Espagne 
actuelle.  A  des  degrés  moindres  en  effet,  et  sauf  les  exceptions  inévi- 
tables, telle  est  bien  la  vie  rurale  en  Espagne,  et  aussi  dans  certaines 
parties  de  l'Italie,  en  Sicile  par  exemple,  où  l'on  sait  quels  beaux  résul- 
tats produit  un  tel  état  de  choses.  C'est  de  la  féodalité,  nous  dit-on.  C'est 
alors  de  la  bien  mauvaise,  et  qu'il  faut  s'empresser  de  ne  pas  imiter,  si 
tant  est  qu'à  l'époque  féodale  les  seigneurs  allaient  dans  les  villes 
dépenser  les  revenus  de  terres  où  ils  ne  paraissaient  jamais.  Il  est  un 
autre  genre  de  vie  rurale  moins  féodale  ou  moins  patriarcale,  que  nous 
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préférons  de  beaucoup  au  type  espagnol,  car  il  est  approprié  aux  besoins 
modernes.  Taine  en  traçait  en  quelques  lignes  cette  esquisse  qui  nous 
revient  à  l'esprit  : 

«        Nous  causons  avec  notre  hôte,  [un  gentlemen-farmer  anglais]. 

Nous  découvrons  bien  vite  que  son  esprit  et  son  âme  ont  toujours  été  en 
équilibre.  Au  sortir  du  collège,  il  a  trouvé  sa  voie  toute  faite...  Ailleurs 
la  jeunesse  est  comme  une  eau  qui  croupit  ou  s'éparpille;  il  y  a  ici  un 
beau  canal  antique  qui  reçoit  et  dirige  vers  un  but  utile  et  certain  tout 
le  flot  de  son  activité  et  de  ses  passions.  Il  agit,  travaille  et  gouverne.  Il 
est  marié,  il  a  des  fermiers,  il  est  magistrat  municipal,  il  devient 
homme  politique.  Il  améliore  et  régit  sa  paroisse,  ses  terres  et  sa 
famille.  Il  fonde  des  associations,  il  parle  dans  les  meetings,  il  surveille 
des  écoles,  il  rend  la  justice,  il  introduit  des  perfectionnements;  il  use 
de  ses  lectures,  de  ses  voyages,  de  ses  liaisons,  de  sa  fortune  et  de  son 
rang  pour  conduire  amicalement  ses  voisins  et  ses  inférieurs  vers 
quelque  œuvre  qui  leur  profite  et  qui  profite  au  public.  Il  est  puissant 
et  il  est  respecté  »  (1). 

Les  pays  où  les  classes  riches  et  instruites  emploient  ainsi  leur  acti- 
vité ne  sont  certes  pas  à  l'abri  des  crises  économiques  ou  politiques. 
Mais  ces  crises  sont  passagères  ;  elles  ne  se  transforment  pas  en  mala- 
dies invétérées,  peut-être  incurables.  Si  l'on  compare  depuis  un  siècle 
l'histoire  des  pays  latins  et  celle  des  pays  anglo-saxons,  on  y  verra  très 
nettement  ce  que  produisent  les  deux  méthodes  :  celle  de  la  jouissance 
égoïste  et  molle  des  biens  reçus,  de  la  vie  sans  travail,  sans  devoir,  sans 
activité,  sans  dévouement  ;  et  celle  de  l'énergie  tenace  consacrée  soit  à 
l'accroissement  des  biens  privés  d'où  résulte  aussi  la  fortune  générale, 
soit  au  développement  du  bien  public,  ce  qui  est  le  seul  moyen  de  main- 
tenir les  démocraties  dans  les  justes  bornes  qu'exige  le  gouvernement 
d'un  grand  peuple. 

Les  hôpitaux  ambulants  dans  les  campagnes  d'Écosse. 

—  Aussi  bien,  est-ce  le  plus  souvent  de  ces  pays  anglo-saxons  où  fleurit 
dans  toute  sa  riche  exubérance  l'esprit  d'initiative  appliqué  aussi  bien 
aux  intérêts  moraux,  aux  améliorations  sociales,  qu'aux  intérêts  écono- 
miques, que  nous  arrivent  les  innovations  dignes  d'imitation,  les  indica- 
tions d'essais  à  tenter  pour  remédier  aux  maux  qu'entraîne  inévitable- 
ment le  développement  de  notre  civilisation  matérielle. 

Nous  lisions  récemment,  par  exemple,  qu'une  tentative  très  intéres- 
sante vient  d'être  faite  dans  le  comté  écossais  d'East-Lotbian.  Les  divers 
districts  de  ce  comté  ont  été  pourvus  de  grandes  voitures,  légères  et 
solides,  cubant  environ  1,000  pieds,  et  pouvant  kêtre  traînées  par  deux 

(1)  Lit  Lé  rature  an/jlaixe,  Etude  sur  Tennyson. 
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chevaux.  Elles  ont  quelque  ressemblance  avec  une  roulotte  de  forains  ; 
elles  sont  seulement  beaucoup  mieux  aérées.  Chacune  d'elles  contient 
deux  lits,  et  est  complètement  équipée  pour  les  soins  médicaux  et  chi- 
rurgicaux, avec  une  pharmacie,  des  instruments,  etc.  Elles  sont  cons- 
truites dételle  sorte  qu'on  les  puisse  désinfecter  aisément.  Elles  empor- 
tent avec  elles  une  tente  et  un  attirail  de  cuisine.  Grâce  à  ces  voitures, 
on  peut,  suivant  l'expression  des  journaux  anglais,  «  amener  l'hôpital 
au  malade,  au  lieu  de  conduire  le  malade  à  l'hôpital  ».  Et  ce  n'est  pas  là 
le  seul  avantage  des  caravans,  —  tel  est  le  nom  qu'on  a  donné  aux  véhi- 
cules nouveaux.  On  compte  aussi  qu'elles  rendraient  de  grands  services 
si  une  épidémie  venait  à  éclater  dans  quelque  village.  On  réunirait  alors 
toutes  les  caravans  des  districts  voisins,  qui  se  transporteraient  sur  les 
lieux  avec  leur  personnel  de  médecins  et  d'infirmiers,  et  l'on  établirait 
ainsi  un  hospice  temporaire,  où  le  confort  et  la  salubrité  seraient  aussi 
parfaits  que  possible. 

Nous  signalons  cet  essai  à  ceux  que  préoccupe  chez  nous  le  souci 
d'améliorer  la  condition  de  nos  paysans,  et  d'arrêter  par  là  leur  exode 
si  dangereux  vers  les  grandes  villes.  C'est  en  transportant  aux  champs 
une  partie  tout  ou  moins  des  avantages  qu'on  trouve  dans  les  villes,  et 
au  premier  rang  de  ces  avantages  les  facilités  d'assistance  et  d'hospita- 
lisation, qu'on  retiendra  chez  eux  les  ruraux.  Il  y  a  là  une  des  besognes 
urgentes  dont  devra  s'occuper  avec  persévérance  le  siècle  prochain.  Si 
en  même  temps  on  poursuit  la  moralisation  de  nos  grands  centres 
urbains,  —  et  on  sait  que  dans  cette  voie  aussi  les  Anglais  ont  sur  nous 
une  forte  avance  qui  se  traduit  par  une  diminution  de  la  criminalité  et 
par  le  vote  conservateur  des  électeurs  de  Londres,  —  on  rétablira  peut- 
être  l'équilibre  rompu  entre  les  deux  éléments  de  la  population  civi- 
lisée, et  on  rendra  ainsi  supportable  un  état  de  choses  qui  à  l'heure 
actuelle  inspire  à  l'observateur  désintéressé  les  plus  légitimes  inquié- 
tudes. 

J.  Gaza  jeux. 
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des  idées  socialistes  a  eu  une  très  grande  influence  sur  cette  évolution; 
on  sait  qu'il  a  été  assez  grand  pour  l'aire  pénétrer  une  soixantaine  de 
socialistes  dans  le  Parlement  français.  Etat  de  la  question  en  France  et 
en  Angleterre  ;  opinions  de  différents  hommes  politiques  et  écrivains. 
En  Angleterre,  il  semble  que  «  les  trades-unions  ne  peuvent  s'atta- 
quer à  cette  matière,  parce  qu'elles  n'atteignent  pas  la  grande  masse 

des  incapables  ».  En  France,  on  tend  tout  à  la  fois  à  établir  le  principe 
de  l'obligation  et  à  le  faire  appliquer  par  la  commune.  La  démocratie 
veut  de  plus  en  plus  prendre  part  à  la  direction  de  la  charité  publique, 
qui  était  demeurée  le  monopole  des  classes  aisées.  L'assistance  parle 
travail  :  elle  constitue  un  moyen  d'éprouver  la  bonne  volonté  et  la  capa- 
cité de  la  personne  secourue.  Les  vagabonds  proprement  dits  doivent 
être  enfermés  administrativement  «  dans  des  colonies  agricoles  pénales 
ou  dans  des  maisons  d'apprentissage  ».  Le  remède  au  paupérisme  doit 
donc  être  cherché  dans  un  système  comprenant  :  1°  des  bureaux  de  pla- 
cement ;  2°  des  épreuves  de  travail  destinées  à  éliminer  les  vagabonds 
proprement  dits  ;  3°  des  écoles  professionnelles;  4°  l'internement  dans 
les  maisons  de  travail  pénales].  —  Reed  (Chester  A.),  Le  boycottage 
sans  désordre,  p.  28-46  [Le  boycottage  consiste  à  s'entendre  contre  un 
patron  ou  un  propriétaire  pour  le  priver  momentanément  de  ses  rela- 
tions sociales  ou  d'affaires.  L'auteur  s'est  livré  à  une  étude  juridique 
approfondie  de  la  question,  à  propos  d'une  décision  de  la  cour 
fédérale  de  circuit  :  une  grève  de  mécaniciens  ayant  éclaté  contre  la 
Ann  Arbor  and  North  Michigan  Railway  C°,  sans  d'ailleurs  que  la  grève 
eût  donné  lieu  à  aucun  acte  de  violence,  les  mécaniciens  essayèrent  de 
s'entendre  avec  les  mécaniciens  des  compagnies  voisines,  pour  arrêter 
le  trafic  arrivant  aux  lignes  de  la  Compagnie  :  d'où  procès.  Il  est  extrê- 
mement curieux  de  constater  que  la  cour  de  circuit  a  bien  reconnu  le 
droit  à  la  grève  des  mécaniciens  du  réseau,  mais  non  celui  de  boycotter 
la  compagnie].  —  Brownell  (J.  L.),  Signification  d'une  natalité  décrois- 
sante, p.  48-89  [La  natalité  diminue  aux  Etats-Unis;  elle  est  tombée,  de 
1880  à  1890,  de  30,95  pour  mille  à  26,68  pour  mille.  L'auteur  examine, 
dans  ce  long  et  consciencieux  travail,  fondé  sur  le  recensement  de  1890, 
comment  les  lois  de  population  s'appliquent,  non  seulement  dans 
l'Union  en  général,  mais  aussi  dans  un  grand  nombre  d'Etats,  tant  au 
point  de  vue  de  la  natalité,  que  des  phénomènes  qui  lui  sont  connexes  : 
mortalité,  nuptialité,  richesse  moyenne,  etc..  L'auteur  invoque  à  cette 
occasion  l'autorité  des  statisticiens  de  diverses  nationalités,  par  exemple, 
de  nos  savants  confrères  MM.  Levasseur  et  Paul  Leroy-Beaulieu.  Con- 
clusion :  il  faut  mettre  à  part  l'influence  de  la  contrainte  morale;  le  pro- 
blème de  la  décroissance  de  la  natalité  se  pose  en  dehors  d'elle.  Est 
confirmée  la  théorie  d'Herbert  Spencer  selon  laquelle  la  natalité  diminue 
à  mesure  que  l'individu  se  civilise.  Enfin,  la  théorie  malthusienne,  que 
la  population  tend  à  s'accroître  plus  vite  que  les  subsistances,  n'est  pas 
vraie  aux  Etats-Unis].  —  Macfarlane  (G.  W.),  La  rente  et  le  profit, 
p.  90-103.  —  Bœûm-Ba/werk  (E.  von),  L'étalon  définitif  de  la  valeur, 
p.  149-208.  —  Bemis  (E.  W.),  Les  organisations  de  travail  dans  leurs 
relations  avec  l'instruction  professionnelle,  p.  209-41  [Le  régime  du  tra- 
vail est  largement  influencé  aux  Etats-Unis  par  le  fait  que  les  corpo- 
rations de  métiers  contiennent  un  très  grand  nombre  d'immigrants.  Une 
autre  difficulté  consiste  dans  l'organisation  défectueuse  de  l'appren- 
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tissage.  Ce  qu'il  faut,  c'est  «l'abord  une  instruction  obligatoire;  de  cinq  à 
quinze  ou  seize  ans,  puis  une  éducation  manuelle  sous  des  maîtres  coin 
pétents.  comme  cela  existe  déjà  à  Boston  et  dans  d'autres  villes.  Enfin  et 
surtout,  il  est  à  désirer  qu'on  établisse  en  grand  nombre  aux  Etats-Unis 
des  écoles  professionnelles  et  commerciales  comme  il  en  existe  en 
France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  comme  est  déjà  VAUchmuty  sckool 
de  -New- York.  C'est  aux  Trades-unions  «  de  diriger  le  mouvement  de  ma- 
nière à  en  bénéficier  plutôt  qu'à  en  soutîrir  »].  —  Frederiksen  (D.  M.), 
Le  crédit  hypothécaire  en  Russie,  p.  242-56  [Courte,  mais  substantielle 
étude  où  l'auteur  oppose  l'e'tat  du  crédit  foncier  en  Russie  à  ce  qu'il  est 
en  Amérique.  Les  statistiques  dressées  à  Saint-Pétersbourg  portent  sur 
36  établissements  de  crédit  foncier.  Les  propriétés  privées  hypothéquées 
se  montent  en  étendue  à  47  millions  de  déciatines,  valant  2  milliards 
de  roubles;  elles  sont  frappées  41  0/0  en  étendue  et  51,5  0/0  en  valeur. 
Outre  les  nombreux  établissements  privés  —  mutuels  ou  autres,  —  il  y 
a  deux  établissements  nationaux  de  crédit  foncier,  celui  de  la  noblesse, 
avec  319  millions  de  roubles  prêtés,  et  celui  des  paysans,  avec  49  mil- 
lions ;  «  grâce  aux  établissements  de  crédit  foncier...  et  à  la  lenteur 
d'accomplissement  de  la  grande  réforme  (de  1860),  la  Russie  a  échappé 
à  la  crise  agricole,  dont  les  Etats  méridionaux  de  l'Union  américaine 
viennent  de  se  relever...  Dans  l'ensemble,  le  crédit  foncier  russe  est 
digne  d'admiration.  En  dépit  d'innombrables  difficultés,  de  grosses 
sommes  ont  été  avancées  à  très  peu  au-dessus  de  5  0/0  »].  —  Newcomb 
(H.  T.),  L'équité  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  p.  335-60  [Etude  sur 
les  perspectives  financières  actuelles  du  réseau  ferré  de  l'Union  améri- 
caine, :  capital  d'établissement,  recettes,  exploitation,  intérêts  et  charges 
du  capital.  «  Les  chemins  de  fer  ont  droit  à  un  certain  montant  de  re- 
cettes, facile  à  déterminer,  qui  doit  provenir  des  tarifs  de  transport, 
répartis  parmi  les  différentes  localités  et  classes  de  trafic  avec  une 
équité  et  une  impartialité  absolues,  selon  des  principes  analogues  à  ceux 
qui  régissent  l'exercice  du  pouvoir  de  taxation  »].  —  Devine  (E.  T.),  La 
fonction  économique  de  la  femme,  p.  361-76  [Après  un  premier  coup 
d'œilsurle  développement  actuel  de  l'état  économique,  l'auteur  arrive 
à  la  place  que  la  femme  doit  y  prendre.  Si  c'est  le  rôle  de  l'homme  de 
diriger  la  production,  c'est  celui  de  la  femme  de  réglementer  la  consom- 
mation :  nombreux  exemples  à  l'appui,  rôle  de  la  femme  dans  l'inté- 
rieur; appoint  qu'elle  peut  apporter  au  bien-être  et  à  l'union  de  la  famille. 
Tout  récemment,  les  femmes  se  sont  placées  parmi  les  producteurs,  et 
cela  n'est  pas  d'ailleurs  en  antagonisme  avec  les  tendances  économiques 
de  notre  temps  . 

Pierre  Bidoire. 

De  Gids,  58e  année.  4e  série,  t.  XII  (Amsterdam,  octobre-décembre 
18114).  —  Hubrecht  (A.  A.  W.j,  Le  darwinisme  jugé  par  lord  Salisbury, 
p.  49-68  [A  propos  du  discours  de  l'ancien  premier  ministre  au  dernier 
Congrès  de  l'association  britannique  pour  l'avancement  des  sciences].  — 
Byvanek  (Dr  W.  G.  C),  Nos  relations  avec  Lombok,  p.  134-58,  299-338. 
—  Van  denBerg  (Prof.  L.  W.  C),  Les  Atchins,p.  195-239  [Critique  d'un 
ouvrage  récent  sur  ce  peuple,  sur  les  mœurs  et  l'ethnographie  de  la 
partie  septentrionale  de  l'île  de  Sumatra.  Les  Hollandais  qui  se  trouvent 
depuis  fort  longtemps  en  guerre  avec  cette  nation,  ont  à  son  sujet  les 
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notions  les  plus  défavorables.  Le  Dr  Julius  Jacobs  cherche  à  rectifier  à 
cet  égard  les  idées  courantes].  —  Cort  Van  der  Linden  (Prof.  P.  W.  A.), 

L'État  et  la  société,  p.  239-67  [L'État  est-il  un  concept,  un  genre,  dans  le 
sens  rigoureux  du  mot;  quels  sont  les  éléments  essentiels  de  cette  idée, 
les  caractères  communs  à  tous  les  États  ?  L'auteur  croit  que  l'on  ne  peut 
tracer  les  Jimites  exactes  des  fonctions  de  l'État  parce  qu'elles  varient 
avec  les  époques.  Au  point  de  vue  sociologique  l'État  n'est  ni  exclusi- 
vement un  organisme,  ni  une  simple  agrégation  d'individus]. —  Van 
Hamel  (Prof.  A.  G.),  Les  fêtes  universitaires  à  Lyon,  p.  397-424 
[Compte  rendu  des  fêtes  et  du  Congrès  de  l'enseignement  supérieur  tenu 
à  Lyon  en  1894,  accompagné  d'un  aperçu  sur  la  question  des  Univer- 
sités en  France,  et  le  caractère  de  la  population  universitaire  de  Lyon]. 
—  Byvanck  (Dr  W.  G.  C),  Philosophie  et  histoire,  p.  532-40  [Le  cours 
de  philosophie  de  saint  Thomas  d'Aquin  qui  vient  de  s'ouvrira  l'Uni- 
versité communale  de  Rotterdam  est  un  événement  considérable  dans 
un  pays  comme  la  Hollande,  où  la  naissance  même  des  universités  se 
lie  intimement  à  la  révolution  religieuse  du  xvie  et  xvne  siècles.  Il  a 
d'ailleurs  été  confié  à  un  savant  des  plus  distingués  et  des  plus  con- 
vaincus, le  Père  dominicain  De  Groot.  L'auteur  de  cet  article  fait  à  cette 
occasion  un  rapprochement  curieux  entre  notre  époque  et  le  xrne  siècle, 
le  plus  mystique  du  moyen  âge] . 

T.  XIII  (janvier-mars  1895).  —  Straatman  (A.  J.),  La  mission  de 
l'Ecole,  p.  22-44  [Un  instituteur  expose  dans  ses  articles  ses  idées  sur  la 
question  de  l'enseignement  primaire  public  si  débattue  dans  les  Pays- 
Bas.  Le  programme  ne  doit  pas  seulement  comprendre  la  lecture,  l'écri- 
ture, le  calcul,  dit-il.  L'instruction  sous  la  forme  dogmatique  seule  ne 
suffit  pas  pour  former  des  hommes  ;  il  faut  y  ajouter  des  renseignements 
et  des  règles  pour  la  vie  pratique.  L'éducation  doit  surtout  recevoir  tous 
les  soins  nécessaires;  une  sage  discipline  doit  y  présider.  Or  c'est  préci- 
sément ce  côté  qui  a  été  négligé  pour  développera  l'excès  le  programme 
des  matières  enseignées  et  les  exigences  sur  l'exécution  de  ces  pro- 
grammes]. —  Engdenburgs  (D  J.  V.),  La  construction  du  chemin  de 
fer  de  Delagoubaai,  p.  44-72  [Ligne  importante  qui  a  été  ouverte  le 
1er  janvier  1895  à  la  circulation  dans  la  république  sud-africaine  des 
Boers,  peuple  de  langue  néerlandaise  ou  flamande,  originaire  de  colons 
venus  des  Pays-Bas].  —  Cort  Van  der  Linden,  Principes  et  formules, 
p.  72-82  [La  question  électorale  a  amené  en  1894  dans  les  Pays-Bas  une 
crise  ministérielle  et  une  dissolution  de  la  seconde  Chambre.  Les  élec- 
tions générales  qui  s'en  sont  suivies  ont  jeté  le  désarroi  dans  les  rangs 
des  anciens  partis  et  il  semble  que  de  nouveaux  groupements  politiques 
soient  sur  le  point  de  se  produire.  Dans  les  discussions  parlementaires 
à  propos  du  budget,  des  députés  ont  soulevé  un  débat  rétrospectif  sur  les 
événements  qui  venaient  de  se  passer  et  spécialement  sur  deux  points  : 
était-il  vrai  que  la  reine  avait  d'avance  consenti  à  la  dissolution  du  Par- 
lement si  celui-ci  n'adoptait  pas  le  projet  de  loi  électorale  du  ministre 
Tak?Les  députés  élus  ou  quelques-uns  d  entre  eux  ont-ils  pu  valable- 
ment se  soumettre  à  un  mandat  impératif?  L'auteur  de  l'article  présente 
à  propos  de  ces  divers  points  de  fort  judicieuses  considérations].  — 
Vissering  (G.),  Un  rédacteur  en  chef  d'un  journal  municipal  en  4847  et 
1848,  p.   108  à  123  [UÂmsterdamsche  Courant  était  à  cette  époque  un 
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journal  appartenant  à  l'administration  municipale  de  la  capitale,  mais 
contenant  néanmoins,  à  côté  de  sa  partie  officielle,  des  articles  politiques 
et  autres.  Le  directeur  choisi  parla  commune  pour  diriger  ce  journal 
était  le  père  de  l'auteur  de  l'article.  Il  est  intéressant  de  voir  comment 
ce  rédacteur  en  chef,  homme  d'une  indépendance  difficile  à  dompter, 
se  trouvait  presque  en  perpétuel  désaccord  avec  l'autorité  dont  il 
tenait  son  mandat,  si  bien  qu'il  dut  résilier  ses  fonctions  dès  la  seconde 
année].  —  Buysse  (Cyriel),  Le  socialisme  et  les  paysans  llamands, 
p.  204-217  [Article  plus  intéressant  au  point  de  vue  littéraire  qu'exact 
au  point  de  vue  politique;  il  constate  au  surplus  l'insuccès  du  socia- 
lisme dans  les  campagnes  flamandes,  mais  il  prédit  que  cette  situation 
ne  tardera  pas  à  changer].  —  De  Vries  (Hugo;,  Les  champs  d'expérience 
à  Java,  p.  283-304  [Montre  les  efforts  énergiques  du  royaume  des  Pays- 
Bas  pour  tirer  un  plus  grand  profit  de  cette  colonie,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  l'exploitation  de  la  canne  à  sucre.  Tout  un  système  de 
recherches  scientifiques  a  été  organisé,  en  grande  partie  par  l'initiative 
des  particuliers,  des  associations  d'industriels].  —  Serrurier,  Ethnologie 
juridique,  p.  485-521  [Etude  sur  la  nature  et  les  origines  historiques  de 
la  peine  d'après  un  récent  ouvrage  allemand  de  Steinmetz|. —  Kalff  (Dr), 
Instruction  et  Education,  p.  521-535  [Le  livre  de  M.  Lavisse  :  A  propos  de 
nos  écoles,  fournit  à  l'auteur  l'occasion  de  quelques  rapprochements  inté- 
ressants entre  l'enseignement  primaire  en  France  et  dans  les  Pays-Bas]. 

0.  P. 

Rassegna  i\azionaIe,  t.  LXXIX  (Florence,  septembre-octobre 
1894).  —  Manassei  (Paolo),  Les  obligations  de  Crédit  agricole,  p.  3-17. 
[Amendement  proposé  à  la  loi  italienne  sur  l'organisation  du  crédit 
agricole,  pour  instituer  une  double  série  de  titres,  des  obligations 
agraires  (cartelle)  et  des  warrants  ou  certificats,  hypothécaires].  — Mo- 
rando  ((iiuseppe),  Une  revue  de  morale  américaine,  p.  18-33  \Y Inter- 
national Journal  ôf  Ethics,  de  Philadelphie].  —  Cassani  (G.),  Le  Pouvoir 
temporel,  p.  34-58  [Suite  d'un  dialogue  sur  son  histoire  :  Les  Lombards, 
Charlemagne,  et  la  Papauté].  —  De  Negri  (Giovanni),  L'impôt  de 
douane  sur  le  pétrole  et  l'impôt  sur  la  fabrication  du  gaz,  p.  77-87  [L'é- 
clairage du  pauvre  est  le  plus  cher  de  tous.  Le  pétrole  supporte,  en 
Italie,  un  droit  d'entrée  de  48  lires  par  100  kilos,  contre  25  francs  en 
Autriche,  9  fr.  37  en  Allemagne,  1  fr.  45  en  Suisse.  Propose  un  impôt 
sur  le  gaz,  proportionné  à  la  contenance  des  gazomètres,  dont  les  plus 
grands  exigent  moins  de  frais  de  main-d'œuvre  à  remplir],  —  Grossi 
(Vincenzo),  La  baie  et  la  ville  de  Rio-de-Janeiro,  p.  88-111.  — Cor- 
niani  (R.),  Faut-il  abolir  le  jury  ?  p.  112-135  [Oui  ;  mais  il  ne  faut  pas 
espérer  qu'on  s'y  résolve  de  sitôt,  tant  les  gouvernements  ont  peur 
d'être  accusés  d'illibéralisme].  —  Pistelli  (Ermenegildo),  La  réforme 
des  études  classiques  en  Italie,  p.  169-185.  —  Marcotti  (G.),  La  capitale 
de  la  Pologne,  p.  262-293  [Cracovie],  —  Grabinski  (G.),  Le  conclave, 
p.  361-404  [Fin  de  l'analyse  du  livre  de  Lucius  Lector].  —  Rossi 
(Alessandro),  La  culture  de  la  betterave,  p.  476-491.  —  Rossi  (E.),  Les 
grèves  de  Chicago,  p.  492-507.  —  Cassani  (G.),  Francesco  Borgatti,  p.  508- 
545  [Ancien  ministre  de  Pie  IX,  rallié  à  la  monarchie  italienne,  dont 
il  est  aussi  devenu  ministre,  mais  partisan  de  la  formule  :  L'Eglise  libre 
dans  l'Etat  librer,  et  désireux  que  l'avenir  de  la  Papauté  fût  réglé  d'une 


896 


BIBLIOGRAPHIE. 


façon  convenable].  — T.  F.,  lettres  d'un  cure  de  campagne,  traduction, 
p.  451-475,  577-595.  —  Luxoro  (T.),  Le  conseil  supérieur  des  Beaux- 
Arts,  p.  616-623.  —  Bassi  (Carlo),  Le  cardinal  Newman  et  le  mouve- 
ment catholique  en  Angleterre,  p.  658-670  [D'après  un  nouveau  travail 
du  comte  Grabinski.  La  vitalité  de  l'Église  anglicane  vient  de  ce  qu'elle 
a  conservé  sa  hiérarchie  et  n'a  débuté  que  par  le  schisme] .  —  Cimbali 
(Giuseppe),  Le  droit  civil  et  le  prolétariat,  p.  681-711  [Analyse  de  la 
critique  du  projet  de  Code  allemand,  faite  par  le  professeur  Antonio 
Menger,  de  l'Université  de  Vienne]. 

S.  D. 


II.  —  Publications  nouvelles. 

Nouveau  recueil  de  registres  domestiques  limousins 
et  marchois,  publiés  par   M.  Louis  Guibert;  Tome  premier,  Li- 
moges et  Paris,  1895,  in-8°  de  550  pages.  —  M.  Louis  Guibert,  l'un  des 
meilleurs  et  des  plus  sympathiques  érudits  de  la  province,  commence  la 
publication  d'un  Nouveau  recueil  de  registres  domestiques  limousins  et  mar- 
chois, qui  renfermera  la  reproduction  de  46  manuscrits  inédits.  C'est  un 
important  contingent  apporté  à  la  bibliothèque  des  livres  de  raison,  com- 
mencée et  continuée  avec  tant  de  succès  par  MM.  Charles  de  Ribbe  et 
Tamizey  de  Larroque.  M.  Guibert,  à  qui  l'on  doit  de  très  nombreuses  et 
savantes  études  sur  les  mœurs  et  les  institutions  de  sa  région,  avait  déjà 
publié  les  livres  de  raison  d'Etienne  Benoist  (1428)  et  des  Baluze.  Ceux 
qu'il  nous  donne  aujourd'hui,  au  nombre  de  seize,  dans  le  tome  premier 
de  son  recueil,  ne  sont  pas  moins  importants.  Voici  le  mémorial  d'un 
juge  de  Saint-Junien,  de  1384  à  1443,  un  des  plus  anciens  connus,  écrit 
en  latin,  rempli  de  documents  précieux  pour  l'histoire  de  l'économie 
politique  et  des  idées;  des  recettes  de  médecine,  des  oraisons  efficaces 
contre  certains  maux  y  sont  consignées.  Puis  viennent  les  Quinhard, 
bourgeois  de  Brives  (1455-1509),  les  frères  Roquet,  négociants  ae  Beau- 
lieu,  Pierre  de  Saint-Feyre,  la  famille  deGay  de  Nexon,  dont  le  registre, 
commencé  en  1514,  interrompu  de  1522  à  1620,  s'est  continué  depuis 
cette  époque  jusqu'à  nos  jours;  le  chanoine  Romanetet  son  neveu  (1518- 
1 58 1  ),  dont  les  notes  sont  précieuses  pour  l'histoire  agricole  de  la  région; 
les  Terrade,  notaires  à  Chaumeil  (1548-1685),  qui  paraissent  avoir  un 
faible  pour  les  recettes  magiques  ;  Vielbans,  conseiller  au  présidial  et 
consul  à  Brives  (1571-1578),  qui  met  en  lumière  quelques  traits  intéres- 
sants des  coutumes  municipales  de  cette  ville  et  relate  les  itinéraires  et 
les  dépenses  de  ses  voyages;  Elie  de  Roffignac,  chez  qui  l'on  retrouve 
les  impressions  produites  parles  événements  de  la  Ligue;  Martial  de  Gay 
de  Nexon,  lieutenant  général  à  Limoges  (1591-1603),  riche  personnage, 
qui  eut  à  souffrir  des  discordes  civiles  ;  enfin,  le  notaire  de  village  Dou- 
mail,  qui  obtint  de  la  vicomtesse  de  la  Mottâ-Canillac  le  droit  de  llanquer 
sa  maison  d'une  tour  surmontée  de  mâchicoulis  et  de  créneaux.  La 
rapide  énumération  du  plus  grand  nombre  des  livres  de  raison,  publiés 
par  M.  Guibert,  suffit  à  faire  comprendre  l'intérêt  multiple  qu'ils  pré- 
sentent au  point  de  vue  de  l'histoire  locale,  familiale,  économique,  intel- 
lectuelle et  morale.  Suivi  de  tables  alphabétiques  des  noms  de  per- 
sonnes, de  lieux  et  de  matières,  ce  recueil  acquiert  de  nouveaux  titres 
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d'estime  aux  travaux  de  son  auteur,  et  lui  fait  honneur  ainsi  qu'à  la 
Société  scientifique,  historique  et  archéologique  de  laCorrèze,  dans  le  bul  - 
letin  de  laquelle  il  a  d'abord  paru. 

Albert  Babbau. 

Manuel  d'économie  sociale,  4°  édition,  revue  et  augmentée, 
par  M.  Jules  Michel.  Marne,  Tours,  1893;  1  vol.  in-12  cartonné,  pr.  2  fr. 
—  F.  Le  Play,  dans  l'avant-propos  de  son  livre  la  Méthode  d'observation, 
publié  comme  conclusion  de  son  grand  ouvrage  les  Ouvriers  européens, 
après  avoir  résumé  en  les  précisant  les  conditions  de  bonheur,  de  souf- 
france et  de  décadence  des  sociétés  humaines,  ajoutait  qu'en  France,  pour 
les  hommes  les  plus  ardents  comme  pour  les  partis  les  plus  convaincus, 
tout  était  à  apprendre.  L'éminent  disciple  de  F.  Le  Play,  Claudio  Jannet, 
a  dit  de  son  côté  :  «  C'est  faute  de  connaître  les  faits  réels  que  l'on  rai- 
sonne si  souvent  à  vide  sur  des  sujets  brûlants  où  toute  parole  impru- 
dente est  pleine  de  dangers».  Nous  rappelons  avec  intention  ces  paroles  : 
que  tout  est  à  apprendre  en  fait  de  science  sociale  et  qu'à  cet  égard  toute  parole 
imprudente  est  pleine  de  dangers,  au  moment  où  M.  Jules  Michel,  ingénieur 
en  chef,  président  actuel  de  la  Société  d'économie  sociale,  l'un  des  disci- 
ples les  plus  sages  etles  plus  dévoués  de  F.  LePlay,  présente  au  publicune 
nouvelle  édition  de  son  livre  qui  porte  le  titre  modeste  de:  Manuel  d'éco- 
nomie sociale.  Ce  livre  répond  à  cette  déclaration  que  tout  est  à 
apprendre  et  celui  qui  l'aura  lu  avec  attention  ne  sera  pas  exposé  à 
prononcer  des  paroles  imprudentes  pleines  de  dangers.  La  première 
édition  du  livre  de  M.  Jules  Michel  comprenait  douze  chapitres 
dont  le  premier  traitait  delà  monnaie,  de  son  caractère,  de  sa  dé- 
préciation, du  crédit  et  du  discrédit.  Un  chapitre  spécial  était  destiné  au 
travail,  source  de  toutes  les  richesses;  l'auteur  montrait  la  part  considé- 
rable de  l'intelligence  dans  le  travaille  travail  conduisant  à  la  prévoyance, 
à  l'épargne,  aux  institutions  favorables  à  l'épargne,  à  son  bon  emploi, 
aux  assurances.  M.  Jules  Michel  donnait  des  exemples  très  sensibles 
touchant  l'épargne.  Il  consacrait  deux  chapitres  aux  bienfaits  du  capi- 
tal, il  étudiait  les  divers  modes  de  ,  rémunération  du  travail.  Enfin, 
il  traitait  de  la  richesse  du  sol,  de  la  propriété,  de  Faction  des  machines 
sur  le  travail  ;  il  terminait  par  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  et 
par  l'organisation  de  la  famille,  son  rôle  capital  au  point  de  vue  social, 
ses  rapports  avec  l'État.  Toutes  ces  questions  importantes  sont  traitées 
comme  il  convient  de  le  faire  dans  un  cours  élémentaire.  L'auteur 
fixe  l'attention  par  les  faits,  il  donne  au  lecteur  des  leçons  pra- 
tiques, il  écarte  absolument  tout  ce  qui  est  dogme  et  abstraction.  Il  fait 
toucher  du  doigt  le  fait,  la  vérité. —  L'édition  nouvelle  que  M.  Jules 
Michel  présente  au  public  est  enrichie  de  plusieurs  chapitres  qui 
traitent  du  socialisme,  des  assurances  obligatoires  et  de  considé- 
rations économiques  tirées  de  l'histoire  de  France.  L'auteur,  après 
avoir  indiqué  l'origine  du  socialisme  et  ses  formes  diverses,  en 
précise  les  erreurs  et  les  dangers,  dangers  si  graves  qu'ils  peuvent 
conduire  à  la  ruine  du  pays.  L'Etat  ne  saurait  intervenir  utilement 
dans  les  questions  qui  intéressent  le  travail  que  pour  ce  qui  touche 
la  sécurité  et  l'hygiène,  pour  protéger  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  ;  il  ne  peut  intervenir  pour  régler  les  salaires  des  adultes, 
il  doit  leur  laisser  la  liberté.  Quant  aux  assurances  de  toutes  sortes  qui 
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n'ont  été  en  Allemagne  qu'une  concession  aux  socialistes,  M.  Jules 
Michel  en  fait  connaître  les  conséquences  et  les  compare  avec  une 
rare  clairvoyance  à  l'action  bienfaisante  du  patronage.  F.  Le 
Play  a  cherché  dans  le  passé  des  leçons  pour  l'avenir;  l'auteur  suit 
son  exemple,  il  cherche  dans  l'histoire  de  notre  pays  les  conditions 
dans  lesquelles  il  a  trouvé  la  prospérité,  et  jugeant  de  la  nécessité  des 
associations,  il  dit  dans  quelles  conditions  elles  peuvent  être  favorables. 

Les  leçons  de  M„  Jules  Michel,  si  elles  étaient  enseignées  partout, 
rendraient  au  pays  un  très  grand  service  :  le  cadre  du  travail  est 
parfait  ;  les  questionnaires  qui  sont  à  la  fin  de  chaque  leçon  et  les 
sujets  de  devoirs  qui  les  suivent  sont  pratiques  et  d'un  vif  intérêt  ;  le 
travail  est  à  la  portée  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  qui  passent 
de  l'instruction  primaire  à  l'instruction  primaire  supérieure  et  aux 
écoles  professionnelles. 

A.  Gibon. 

Code  manuel  de  droit  industriel  ;  t.  III,  marques  de  fa- 
brique, dessins  et  modèles,  nom  commercial,  concurrence  déloyale,  par 
Maurice  Dufourmantelle,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  docteur  en  droit. 
Paris,  Giard  etBrière,  1894,  in-18  de  240  p.  —  C'est  le  troisième  volume 
que  publie  M.  Dufourmantelle,  les  précédents  étaient  de  1892  et  1893  ; 
on  a  vu  dans  le  titre  l'objet  particulier  de  celui-ci.  Rappelons  qu'on  y 
trouve,  avec  la  législation  et  la  jurisprudence  française  fort  en  détail, 
l'indication  des  lois  étrangères  toutes  les  fois  qu'il  y  a  intérêt  soit  à 
les  comparer  aux  nôtres,  soit  seulement  à  les  faire  connaître  au  lec- 
teur. H.  V. 

L.e  Code  ouvrier,  exposé  pratique  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence réglant  le  travail  et  les  intérêts  des  ouvriers  et  apprentis,  par 
Louis  André,  procureur  de  la  République  à  Provins,  et  Léon  Guibourg, 
juge  suppléant  au  même  tribunal.  Paris,  Marescq,  1895,  in-8°  de  560  p. 
—  Les  auteurs  se  sont  proposé  de  donner  la  législation  et  la  jurispru- 
dence de  tout  ce  qui  concerne  les  ouvriers  de  l'industrie.  Pareil  travail 
n'existait  pas  jusqu'ici  ou  il  fallait  se  reporter  à  des  livres  trop  anciens. 
Il  ne  faut  point  chercher  l'appréciation  ni  la  critique  des  lois  dans  ce 
volume  :  il  expose  ce  qui  est;  ainsi  que  l'annonce  le  titre,  c'est  un 
Gode  :  les  auteurs  indiquent  brièvement  en  tête  de  chaque  chapitre  ce 
qu'est  l'institution  dont  il  va  être  parlé  (par  exemple,  les  sociétés  coopé- 
ratives), ou  bien  quelle  est,  en  fait,  la  situation;  puis  ils  exposent 
quelles  lois,  décrets,  ordonnances  règlent  la  matière  et  comment  enfin 
la  jurisprudence  les  interprète.  Voici  du  reste  la  suite  des  questions 
traitées  :  I.  Du  contrat  de  travail:  sa  nature,  sa  forme;  comment  il 
fonctionne  (questions  relatives  au  salaire),  comment  il  finit.  —  Contrai 
d'apprentissage.  —  Contrat  de  louage  de  service  (engagement  que  con- 
tracte l'ouvrier  envers  son  patron).  Louage  d'industrie  (ou  louage  d'ou- 
vrage; c'est  le  travail  à  façon  ou  à  la  pièce).  IL  Réglementation  et  me- 
sures protectrices  du  travail  :  Liberté  du  travail  (principe  de  notre 
législation  moderne  sur  la  question)  ;  défense  de  l'industrie  nationale 
(marques  et  secrets  de  fabrique)  ;  question  des  ouvriers  étrangers  ;  ins- 
truction professionnelle  ;  récompenses  ouvrières,  conseil  supérieur 
et  office  du  travail.  Législation  sur  la  sécurité  et  l'hygiène  des  manu- 
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factures;  travail  des  enfants  et  des  femmes  ;  accidents  du  travail  et  res- 
ponsabilité des  patrons;  associations  ouvrières  ;  internationale;  coopé- 
ratives; syndicats  professionnels  ;  institutions  de  prévoyance  :  assurance 
libre  ou  forcée;  sociétés  de  secours  mutuels,  caisse  de  retraite  pour  la 
vieillesse  ;  placement  des  ouvriers.  111.  Les  conllits  survenus  dans  l<; 
!  ra\ ail;  conll ils  d'ordre  individuel  :  divers  tribunaux  compétents,  pru- 
d'hommes, etc.;  conflits  d'ordre  collectif:  coalitions  et  grèves(atteintes  à 
la  liberté  du  travail);  conciliation  et  arbitrage.  On  voit  que  le  livre  est 
fort  complet.  Il  ne  peut  naturellement  traiter  à  fond  chaque  partie, 
mais  il  donne  sur  chacune  la  législation  et  ses  dérivés  à  la  date  des  der- 
niers mois  de  1894.  Nous  bornant  à  quelques  réserves  sur  quelques  do- 
cuments de  jurisprudence  auxquels  il  est  attribué  une  portée  excessive, 
nous  le  recommandons  à  ceux  qui  s'occupent  des  questions  ouvrières  : 
ils  trouveront  là  des  indications  précises  qui,  jusqu'ici,  ne  se  trouvent 
réunies  dans  aucun  autre  ouvrage. 

Hubert-  Va  lleroux. 

Du  rôle  des  esclaves  et  «les  affranchis  dans  le  com- 
merce, en  droit  romain.  —  De  la  situation  des  obliga- 
taires au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de 
la  société,  en  droit  français,  Thèse  pour  le  Doctorat  par  Louis 
Jlglar,  licencié  ès  lettres,  lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  in-8°, 
xv-92,  xii-147  pages,  Paris,  Rousseau,  1894.)  —  Si  le  premier  mérite  d'une 
thèse  de  doctorat  doit  être  de  sortir  des  banalités  juridiques  qui  trop 
souvent  servent  de  thème  aux  travaux  de  ce  genre,  il  faut  féliciter 
M.  J.  d'avoir  su  prendre  son  sujet  dans  une  matière  à  peu  près  neuve, 
au  moins  sous  cette  forme.  La  difficulté  de  construire  de  toutes  pièces 
une  théorie  générale  à  l'aide  de  textes  épars,  de  faire  œuvre  à  la  fois  de 
juriste  et  de  législateur  ne  l'a  point  arrêté  et  le  succès  a  récompensé  son 
effort.  Quoi  de  plus  intéressant  que  sa  thèse  romaine,  nous  montrant  com- 
ment, malgré  l'absence  de  textes  précis  dans  leur  législation,  malgré  leur 
répugnance  instinctive  pour  le  commerce,  en  dépit  même  du  caractère 
anti-économique  et  anti-commercial  de  leur  droit,  les  Romains  parvin- 
rent à  réaliser,  non  pas  par  eux-mêmes,  mais  par  l'intermédiaire  de 
leurs  esclaves  et  de  leurs  affranchis,  et  cela  dès  la  fin  des  guerres 
puniques,  des  affaires  commerciales  et  industrielles  importantes.  Rien 
ne  démontre  mieux  peut-être  la  souplesse  du  génie  romain  et  de  cette 
législation  en  apparence  si  rigide,  mais  qui  faisait  si  bien  fléchir  par 
d'ingénieuses  combinaisons  ou  de  subtiles  fictions  les  rigueurs  de  son 
formalisme  primitif.  —  Quant  à  la  thèse  française,  elle  est  un'exposé  très 
net  et  très  judicieux  des  dangers  que  font  courir  aux  porteurs  d'obliga- 
tions la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société  à  laquelle  ils  ont 
apporté  leur  confiance  et  leurs  économies.  Ils  sont  insuffisamment  pro- 
tégés par  la  loi  et  M.  J.  nous  fait  voir  à  quels  moyens  ils  sont,  en 
pratique,  obligés  de  recourir  pour  remédier  à  leur  situation,  en  même 
temps  qu'il  nous  fait  connaître,  en  vrai  jurisconsulte,  les  réformes  par 
lesquelles  devraient  être  comblées  sans  relard  les  lacunes  que  notre 
législation  présente  en  cette  matière.  Nous  nous  permettrons  deux 
petites  critiques  qui  n'enlèvent  rien  aux  mérites  de  l'œuvre,  d'ailleurs 
très  bien  écrite  et  très  méthodique  de  M.  J.  L'indication  des  sources,  un 
index  bibliographique,  des  notes  plus  abondantes  auraient  donné  à  sa 
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thèse  un  cachet  d'érudition  qui  lui  fait  un  peu  défaut  et  permis  aux 
lecteurs  de  creuser  eux-mêmes  plus  facilement  tel  ou  tel  côté  du  sujet. 
De  même,  dans  la  thèse  française,  il  aurait  été  bon  de  donner  plus  sou- 
vent au  lieu  d'un  résumé  succinct  des  lois  étrangères,  quelques-uns  des 
textes  les  plus  caractéristiques  :  ce  recours  aux  codes  étrangers  est  de 
nos  jours  devenu  très  facile,  et  nous  avons  beaucoup  à  y  gagner. 

F.  Lepelletier. 


Infïueiize  réciproque  tra  movimento  operaio,  produ- 

zione  e  ricchezza,  (De  l'inlluence  du  mouvement  ouvrier  sur  la 
production  et  la  richesse)  par  P.  F.  Gasaretto  ;  1  vol.  in-8°,  481  pages, 
Rome,  Roux,  éditeur,  1893.  —  La  crise  économique  que  nous  traver- 
sons et  l'agitation  si  dangereuse  du  monde  ouvrier  dont  nous  sommes 
les  témoins  n'inspirent  pas  à  tout  le  monde  des  sentiments  d'inquiétude 
et  de  préoccupation.  Il  en  est  qui  envisagent  l'avenir  avec  une  con- 
fiance sereine  et  que  n'effraient  pas  les  sourds  grondements  de  la  tem- 
pête qui  approche.  M.  Gasaretto  nous  paraît  être  de  ceux-là,  et  son 
livre  témoigne  d'une  foi  robuste  dans  l'efficacité  toute-puissante  des  lois 
économiques  et  aussi  dans  la  sagesse  des  classes  ouvrières.  Etudiant  les 
caractères  du  mouvement  ouvrier  qui  pour  lui  se  résume  surtout  dans 
la  lutte  pour  obtenir  une  hausse  des  salaires  et  par  là  même  l'accession 
des  classes  laborieuses,  sinon  à  la  fortune,  du  moins  à  une  large  aisance, 
il  prévoit  le  triomphe  prochain  de  ses  revendications  et  s'en  réjouit 
pour  la  société  tout  entière.  La  richesse  des  masses  augmentant,  ne 
verra-t-on  pas  s'accroître  la  consommation  et  avec  elle  la  production  ? 
Et  la  production  augmentant,  les  capitaux  ne  trouveront-ils  pas  de 
nouveau  un  emploi  utile  et  sûr  dans  l'industrie,  dont  la  transformation 
et  les  progrès  eux  aussi  sont  dus  au  renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
qui  les  rend  nécessaires  pour  lutter  efficacement  contre  la  concur- 
rence ?  C'est  autour  de  cette  idée  séduisante  que  gravite  toute  l'œuvre 
de  M.  Casaretto  ;  pour  appuyer  sa  thèse  il  passe  successivement  en 
revue  les  heureux  effets  produits  par  le  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  dans  les  différentes  industries  :  agricoles,  manufacturières,  mi- 
nières, commerciales,  des  transports,  etc.  Le  sujet  est  intéressant  et 
actuel  et  la  thèse  savamment  discutée.  Toutefois,  l'optimisme  de  l'au- 
teur n'est  point  fait  pour  tous  les  esprits  :  nous  craignons  bien  qu'il  n'y 
ait  au  fond  du  mouvement  ouvrier  autre  chose  de  plus  inquiétant  que 
ce  qu'il  y  voit,  et  si  nous  souhaitons  vivement  que  ses  prédictions  se 
réalisent,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  qu'il  serait  dan- 
gereux d'en  tenter  l'expérience.  Ce  n'est  point  une  raison  pour  ne  pas 
lire  ce  livre  qui,  à  tous  égards,  est  digne  de  fixer  l'attention  et  qui  a  du 
moins  le  mérite  de  mettre  un  peu  de  bleu  dans  l'horizon  si  noir  de 
notre  fin  de  siècle. 

F.  L. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17 
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A    PROPOS   D'UN   LIVRE  RÉCENT    1 1. 


Le  réseau  des  causes  qui  déterminent  l'évolution  des  peuples 
est  si  compliqué,  qu'il  décourage  les  observateurs  les  plus  péné- 
trants  et  les  plus  sagaces.  Le  climat,  le  milieu,  la  race,  la  religion, 
la  souveraineté,  l'organisation  de  la  famille,  du  travail  et  de  la 
propriété,  etc.,  tous  ces  fils,  qui  servent  à  constituer  la  trame  des 
sociétés  humaines,  se  mêlent  dans  des  proportions  diverses  suivant 
les  temps,  les  contrées  et  les  hommes,  et  forment  une  sorte  de 
lapisserie  mobile  sur  un  fond  permanent  sous  l'invisible  main  de 
la  fatalité  physique  et  de  la  liberté  humaine. 

Faute  de  pouvoir  saisir  cet  ensemble  si  complexe,  les  plus  rares 
esprits,  Herbert  Spencer,  Buckle,  Taine  lui-même,  ont  isolé  quel- 
ques fils,  ils  les  ont  mesurés,  comptés,  additionnés  et  en  ont  tiré 
des  systèmes  qui,  loin  d'être  le  dernier  mot  de  la  science,  en  sont 
tout  au  plus  les  premiers  bégaiements.  A  travers  toutes  leurs  oppo- 
sitions et  toutes  leurs  contradictions,  ces  systèmes  ont  un  trait 
commun,  celui  de  mettre  en  vedette  une  ou  plusieurs  causes  exté- 
rieures, de  passer  à  peu  près  sous  silence  les  causes  morales,  la 
projection  du  dedans  sur  le  dehors,  la  réaction  de  l'esprit  sur  la 
matière,  et  de  représenter  comme  une  quantité  négligeable,  comme 
une  entité  scolastique,  l'influence  de  notre  volonté  sur  les  phéno- 
mènes sociaux.  Ces  omissions  souvent  intentionnelles  sont  des 
sources  d'erreurs. 

Même  dans  les  civilisations  naissantes,  l'homme  n'est  ni  un 
automate,  ni  une  brute  :  il  pense  plus  ou  moins  correctement,  il  a 
une  conscience  plus  ou  moins  claire,  il  a  l'intuition  plus  ou  moins 
nette  du  bien  et  du  mal,  mais  déjà  il  cherche  Dieu  et  quelquefois 
le  trouve  sur  les  sommets  du  Sinai  et  dans  les  reflets  des  buissons 

(1)  Les  Professions  et  La  société  en  Angleterre,  par  M.  Max  Leclerc.  Paris, 
Colin,  1894. 

La  Réf.  Soc,  10  juin  1895.  3°  ser.,  t.  IX  (t.  XXIX  coi.}  60 
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ardents.  Cette  découverte  qu'il  a  ou  qu'il  croit  avoir  faite  influe 
puissamment  sur  sa  destinée,  et  oriente  sa  vie  d'une  façon  très 
originale,  qui  semble  devoir  le  distinguer  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles  des  autres  types  semés  sur  la  surface  du  globe.  Bien 
qu'il  soit  un  Sémite  sorti  des  déserts,  l'Hébreu  ne  doit  pas  tous  les 
traits  de  sa  physionomie  à  la  configuration  du  sol  qu'il  occupe,  non 
plus  qu'à  la  couleur  de  son  ciel  et  à  la  chaleur  de  son  soleil.  Ses 
globules  sanguins  ne  diffèrent  pas  sans  doute  de  ceux  des  Phéni- 
ciens, mais  ils  transportent  d'autres  inspirations  et  un  autre 
esprit,  qui  seront  modifiés  par  le  milieu  et  le  modifieront  à  leur 
tour. 

L'analyse  de  cette  série  d'actions  et  de  réactions  se  complique 
avec  la  multiplicité  croissante  des  phénomènes  sociaux,  et  induit 
perpétuellement  en  tentation  l'esprit  de  système  impatient  de  con- 
clure et  pressé  d'ouvrir  les  serrures  brouillées  de  la  science  sociale. 
Pour  découvrir  le  mot  et  le  secret  qui  se  dérobent,  bien  des  intelli- 
gences sont  en  activité  et  en  éveil,  elles  essaient  les  combinaisons 
les  plus  diverses,  et  frémissent  d'espoir  et  d'orgueil  lorsqu'elles 
réussissent  à  imprimer  quelques  mouvements  au  pêne.  Elles  se 
glorifient  à  bon  droit  d'avoir  ébauché  une  œuvre  difficile,  mais 
elles  se  laissent  aller  trop  facilement  à  l'illusion  de  croire  que, 
grâce  à  leurs  efforts,  la  marche  de  l'humanité  est  décrite  avec  la 
même  précision  que  les  oscillations  du  pendule. 

M.  Max  Leclerc  ne  mérite  pas  ce  reproche,  il  est  aussi  prudent 
qu'avisé  ;  et,  s'il  pèche  quelquefois,  c'est  plutôt  par  excès  que  par 
défaut  de  circonspection.  Il  a  observé  les  professions  et  la  société 
en  Angleterre  et  il  nous  raconte  ce  qu'il  a  vu  pour  nous  instruire 
sur  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  géographie  sociale.  Nous  avons 
rougi  de  notre  ignorance  de  la  géographie  physique  et  nous  lisons 
aujourd' hui  avec  recueillement  et  sans  doute  avec  fruit  les  cartes 
du  ïonkin,  du  Dahomey,  de  Madagascar  et  de  toutes  les  régions  où 
nous  emporte  la  fièvre  coloniale,  mais  nous  demeurons  très  som- 
mairement initiés  aux  idées  et  aux  mœurs  de  nos  plus  proches 
voisins.  Les  Français,  sous  la  troisième  République,  ne  diffèrent 
pas  autant  qu'ils  le  supposent  des  sujets  de  Louis  XV  dit  h  Bien- 
Aimè;  ils  ne  s'étonnent  pas  qu'on  puisse  être  Persan,  mais  ils  plai- 
gnent la  Grande-Bretagne  de  ne  pas  connaître  les  douceurs  du 
partage  forcé  et  les  beautés  de  la  centralisation  et  du  fonction- 
narisme. Notre  idéal  ,  c'est  la  subordination  et  la  quiélude  de  la  vie 
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dans  l'irresponsabilité,  tandis  que  l'idéal  britannique  c'est  le 
déploiement  des  activités  libres  perpétuellement  en  quête  d'indé- 
pendance et  de  richesse. 

«  Toute  l'histoire  du  peuple  anglais,  écrit  M.  Max  Leclerc,  se 
résume  dans  deux  qualités  qui  paraissent  s'exclure  et  qu'il  a 
unies  en  lui  :  esprit  de  discipline  et  esprit  d'indépendance,  il  a 
cultivé  sa  conscience,  et  il  a  eu  foi  dans  la  liberté  humaine.  » 
M.  Max  Leclerc  a  raison  d'attribuer  la  grandeur  britannique  à  des 
causes  morales,  et  particulièrement  à  l'éducation,  mais  il  nous 
laisse  incertains  et  perplexes  sur  la  plus  passionnante  des  énigmes, 
sur  les  causes  plus  ou  moins  prochaines  de  l'inégalité  d'action  de 
ces  influences  morales  en  deçà  et  au  delà  du  détroit.  On  dit  que 
chez  les  Anglo-Saxons  une  chose  décidée  est  une  chose  laite,  tan- 
dis que  chez  les  Celtes  une  chose  décidée  reste  longtemps  à  faire; 
M.  Max  Leclerc  explique  cette  dissemblance  par  une  différence 
d'éducation,  mais  il  nous  fait  à  peine  entrevoir  les  raisons  qui  ont 
accoutumé  les  Anglais  au  self-help  et  les  Français  à  l'intermittence 
dans  les  efforts.  Le  besoin  d'agir,  qui  caractérise  les  uns,  et  le 
besoin  de  parler,  qui  caractérise  les  autres,  sont  évidemment  les 
produits  d'une  longue  formation  sociale  dont  on  a  cherché  le  point 
de  départ  sur  les  plateaux  de  l'Asie  centrale  et  dans  les  ténèbres 
de  la  préhistoire. 

Ces  explorations  aventureuses  dans  un  passé  insaisissable  sont 
pleines  d'attraits  et  aussi  de  mirages  et  ne  peuvent  avoir  une  véri- 
table utilité  que  si  elles  sont  poursuivies  avec  une  sage  lenteur  et 
une  salutaire  défiance.  Les  sociétés  humaines  sont  mille  fois  plus 
complexes  que  les  animaux  fossiles  et  se  prêtent  moins  aisément 
aux  tentatives  de  reconstitution  sur  la  foi  de  quelques  renseigne- 
ments fragmentaires.  Les  ancêtres  communs  des  Anglais  et  des 
Français  ont  mené  silencieusement  la  vie  pastorale  et  patriarcale 
dans  le  voisinage  de  l'Altaï  ou  du  Pamir,  et  sont  descendus  vers 
l'Oecident,  à  une  époque  indéterminée,  les  uns  par  la  route  du 
Danube,  les  autres  par  l'étroit  couloir  encaissé  entre  les  défilés  des 
Carpathes  et  les  marais  de  Pinsk. 

Au  delà  des  Carpathes,  certains  émigrants,  Goths,  Saxons,  Francs 
et  Chauques,  ont  occupé  d'abord  les  plaines  basses  et  marécageuses 
de  la  Germanie,  formées  par  un  ancien  fond  de  mer,  puis,  sous  la 
poussée  des  invasions  successives,  ils  se  sont  réfugiés  sur  le  littoral 
qui  est  délimité,  au  nord,  par  le  Mecklenbourg,  la  Poméranie  et  la 
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Prusse,  et  au  sud,  par  la  Saxe,  la  Lusace  et  la  Silésie.  La  transition 
de  la  vie  nomade  et  pastorale  à  la  vie  agricole  et  sédentaire  paraît 
s'être  accomplie  sur  ces  rivages.  Des  inductions  vraisemblables, 
confirmées  par  quelques  indications  des  chroniqueurs,  autorisent 
à  penser  que  les  Goths  se  sont  livrés  dans  cette  région  à  une  cul- 
ture relativement  intense,  et  qu'ils  ont  commencé  à  se  dégager  de 
leurs  coutumes  d'indivision  et  de  travail  en  commun,  dont  la  con- 
séquence forcée  était  l'exploitation  des  forts  par  les  faibles.  Si  la 
crainte  d'être  dupe  de  la  paresse  d'autrui  n'apparaît  point  chez  les 
pasteurs  généralement  oisifs,  elle  ne  tarde  pas  à  se  manifester  chez 
les  agriculteurs,  qui  ne  se  soucient  point  de  semer  pour  que  les 
autres  récoltent.  L'histoire  a  malheureusement  oublié  de  dresser 
l'acte  de  naissance  de  la  propriété  individuelle,  et  nous  laisse 
ignorer  la  durée,  les  circonstances  et  les  péripéties  de  la  gestation. 
Elle  ne  se  soucie  pas  des  commencements,  et  fait  trop  souvent  le 
désespoir  des  curieux  et  des  chercheurs  en  adoptant  la  devise 
romaine  :  De  minimis  non  rural  prœtor. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  Goths  ont  cultivé  la  terre,  ils  ont  joint  en 
outre  à  cette  ébauche  d'agriculture  des  essais  de  cabotage  et  ont 
fait,  sous  cette  double  forme,  l'apprentissage  de  l'initiative  qui, 
d'après  une  théorie  ingénieuse,  devait  se  poursuivre  dans  les  îles 
de  la  Baltique,  et  se  compléter  en  Norwège. 

La  théorie  à  laquelle  je  fais  allusion  assigne  à  la  Scandinavie  un 
rôle  prépondérant  dans  l'élaboration  de  la  civilisation  européenne 
et  applique  à  cette  contrée  l'épithète  de  laboratoire  des  nations, 
que  Jornandès  réservait  à  la  Germanie.  Elle  tire  peut-être  des  con- 
clusions excessives  de  phénomènes  bien  constatés  et  d'une  idée 
juste. 

Par  la  nature  de  sa  configuration,  la  pauvreté  de  son  sol  et  la  mul- 
tiplicité de  ses  fiords  et  de  ses  fleuves,  la  Norwège  impose  en  quel- 
que sorte  à  l'homme  l'alliance  de  la  pêche  et  de  la  culture,  et  se  prête 
ii  la  formation  de  cette  famille-souche,  dont  F.  Le  Play  a  mis  eu 
lumière  toute  l'importance  sociale,  après  en  avoir  donné  une  des- 
cription définitive  et  restée  classique.  Dans  un  pareil  milieu,  on 
comprend  que  les  tribus  semi-patriarcales  aient  achevé  de  se  désa- 
gréger, que  les  ménages  se  soient  isolés,  que  les  habitations  se  soient 
espacées,et  que  l'individualisme  se  soit  dégagé  sans  porter  atteinte  au 
fv*;  commandement  du  Décalogue.  Le  père  a  dû  de  très  bonne  heure 
s'associer  un  héritier  pour  la  mise  en  valeur  de  ses  champs  et  de 
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ses  prairies,  et  a  conservé  sur  ses  autres  fils  l'ascendant  moral  qu  i  I 
devait  à  son  expérience  dans  la  direction  des  opérations  de  pèche 
sur  une  mer  orageuse.  Cette  organisation  de  la  famille,  à  la  fois 
solide  et  souple,  se  prêtait  admirablement  à  la  formation  du  carac- 
tère et  formait  des  hommes  également  propres  à  commander  et  à 
obéir  ;  elle  a  certainement  marqué  d'une  forte  empreinte  môme  les 
pirates  et  les  aventuriers  qui  des  rivages  de  la  Scandinavie  se  sont 
précipités  sur  l'Angleterre   et  ont   refoulé  successivement  les 
Bretons  dans  les  montagnes  de  la  Cambrie.  «  Il  y  avait,  dit 
M.  Taine,  sous  cette  barbarie  native  des  penchants  nobles  inconnus 
au  monde  romain.  Sous  la  brute  on  découvre  l'homme  libre  el 
aussi  l'homme  de  cœur.  »  Mais  la  brute  subsistait,  réduisait  les 
vaincus  en  esclavage,  et  mettait  à  l'encan  ses  propres  enfants, 
garçons  et  filles,  qui  approvisionnaient  les  marchés  du  continent. 
La  première  rencontre  du  christianisme  et  des  Anglo-Saxons  s'est 
faite  sur  un  marché  de  Rome.  Tout  le  monde  a  lu  dans  V Histoire  des 
moines  d'Occident  le  touchant  dialogue  de  Gré-goire  le  Grand  et  d'un 
trafiquant  de  chair  humaine  :  «  Quel  malheur,  s'écrie  le  pape,  que 
le  père  des  ténèbres  possède  des  êtres  d'un  visage  si  lumineux,  et 
que  la  grâce  de  ces  fronts  réfléchisse  une  âme  vide  de  la  grâce  inté- 
rieure! Mais  quelle  est  leur  nation?  —  Ce  sont  des  Angles.  —  Ils 
sont  bien  nommés,  car  ces  Angles  ont  des  figures  d'anges,  et  il 
faut  qu'ils  deviennent  les  frères  des  anges  dans  le  ciel.  »  Ce  ne 
sont  pas  les  traditions  de  la  Scandinavie,  si  fortifiantes  qu'elles 
fussent  à  beaucoup  d'égards,  qui  ont  guéri  la  plaie  de  l'esclavage 
dans  l'Heptarchie,  c'est  l'Evangile  apporté  par  des  Latins  et  des 
Celtes.  Sans  la  greffe  chrétienne,  le  sauvageon  danois  ou  saxon 
aurait-il  porté  le  fruit  d'une  grande  civilisation  ?  Serait-il  même 
arrivé  à  relier  ses  branches  et  ses  rameaux  de  manière  à  former 
ce  tout  cohérent  et  harmonieux  qu'on  appelle  un  arbre  ou  un 
peuple?  Toutes  ces  familles-souches  sorties  des  rivages  du  Nord 
obéissaient  aveuglément  à  je  ne  sais  quelle  force  centrifuge,  dont 
les  effets  se  manifestent  encore  aujourd'hui  en  Norwôge,  et  aspi- 
raient à  l'isolement  comme  les  clans  celtiques  à  la  guerre.  Leur 
inaptitude  à  créer  des  pouvoirs  publics  égalait  celle  des  pasteurs  de 
la  steppe  sans  procéder  des  mêmes  causes;  ils  étaient  anarchiques 
par  goût,  par  besoin  d'indépendance,  et  nous  apparaissent  comme 
des  sauvages  dont  les  instincts  solitaires  et  farouches  se  retrou- 
vent chez  leurs  descendants  malgré  les  croisements  de  races,  d'ioées 
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et  d'opinions  qui  les  ont  transformés.  C'est  en  leur  infusant  l'es- 
prit de  sociabilité  et  le  sens  du  gouvernement  et  de  l'autorité,  que 
le  catholicisme  les  a  préparés  à  devenir  un  peuple;  il  a  rendu  le 
même  service  à  tous  les  barbares  qui  se  sont  partagé  les  dépouilles 
de  l'empire  romain  sans  être  capables  de  se  gouverner  et  de  gou- 
verner les  vaincus.  La  division  des  clans  celtiques  ou  gaulois  est 
aussi  proverbiale  que  l'individualisme  sans  frein  des  Germains  ou 
des  Saxons. 

Le  christianisme  a  été  le  noyau  autour  duquel  l'Europe  tout  en- 
tière est  venue  se  cristalliser.  Si  la  cristallisation,  identique  d'abord 
des  deux  côtés  de  la  Manche,  a  produit  de  bonne  heure  des  effets 
divergents  ou  même  opposés,  c'est  à  l'influence  de  certains 
grands  faits  historiques  qu'il  faut  attribuer  les  divergences  ou  les 
contradictions. 

Le  premier  de  ces  faits,  c'est  la  conquête  normande.  Au  lende- 
main de  la  bataille  d'Hastings,  Guillaume  le  Conquérant  n'était  pas 
un  pauvre  roi,  j'allais  dire  un  pauvre  sire,  désarmé  et  impuissant 
comme  Hugues  Capet  ou  le  roi  Robert.  Il  se  dresse  en  pied  dans 
l'histoire  comme  un  général  victorieux,  comme  un  imperator, 
presque  comme  un  dictateur.  Les  domaines- qu'il  distribue  à  ses 
compagnons  de  gloire  et  d'aventure,  il  les  morcelle,  il  les  épar- 
pille pour  les  empêcher  de  former  ces  latifundia ,  qui  paralysent  ou 
annulent  le  roi  de  France,  son  voisin  et  son  suzerain.  Pauvre 
suzerain  !  auquel  ses  vassaux  demandent  avec  une  hauteur  im- 
pertinente :  «  Qui  t'a  fait  roi?  »  Guillaume  et,  après  lui,  ses  suc- 
cesseurs immédiats,  ne  ressemblent  pas  à  ces  soliveaux;  ils  fou- 
lent durement  aux  pieds  les  vaincus,  Celtes,  Bretons  et  Saxons  et, 
devant  tous  ces  ennemis  frémissants,  ils  n'entendent  point  laisser 
échapper  leurs  prérogatives  militaires  sur  leurs  compatriotes  nor- 
mands. 

En  d'autres  termes,  à  ce  tournant  de  l'histoire,  la  royauté 
anglo-normande  est  tout,  l'aristocratie  est  peu  de  chose,  et  le  peuple, 
cette  masse  d'humiliés  et  d'opprimés,  n'est  rien.  Une  loi  naturelle, 
partout  appliquée  et  partout  observée,  entraîne  les  faibles  à 
s'unir  et  à  se  coaliser  contre  les  forts.  En  France,  le  peuple  et  le 
roi  sont  instinctivement  d'accord  contre  la  noblesse  qui  les  op- 
prime, et  se  sentent  perpétuellement  les  coudes  dans  leurs  innom- 
brables campagnes  contre  leur  commun  adversaire.  L'essentiel,  à 
leurs  yeux,  est  de  frapper  fort  plutôt  que  frapper  juste.  La  cohue 
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des  serfs  et  des  vilains  applauditsans  mesure  à  tous  les  succès  royaux 
qu'elle  considère  comme  des  avantages  personnels  ;  elle  est  trop 
occupée  du  présent  pour  s'inquiéter  de  l'avenir  et  sacrifie  d'un 
cœur  léger  ses  propres  libertés,  qui  pourraient  amoindrir  la  force 
du  commandement  et  compromettre  la  victoire  finale.  C'est  le  che- 
val qui  veut  se  venger  du  cerf  ;  le  roi  de  France  a  enfourché  le 
cheval,  l'a  dompté  et  domestiqué  pour  son  propre  usage.  Au  bout 
de  quelques  siècles,  le  cheval  est  devenu  rétif,  il  a  renversé  son 
cavalier,  mais,  ne  sachant  plus  se  conduire,  il  revient  sans  cesse 
à  l'écurie  et  convie  successivement  tous  les  palefreniers  à  se  ser- 
vir de  sa  croupe. 

Bien  différente  a  été  et  devait  être  l'évolution  en  Angleterre. 
L'aristocratie  normande  a  lié  partie  avec  les  Saxons,  sinon  avec 
les  Celtes,  contre  les  descendants  de  Guillau  me  le  Bâtard  et  contre 
les  Plantagenets  ;  c'est  avec  leur  concours  qu'elle  a  combattu  Jean 
Sans  Terre  et  conquis  la  grande  charte.  Les  premières  franchises 
de  l'Angleterre  n'ont  pas  été  l'apanage  d'une  caste,  elles  formèrent 
contre  la  royauté  une  ligne  de  défense,  derrière  laquelle  s'abri- 
taient, dans  une  continuelle  fraternité  d'armes,  les  nobles  et  les 
bourgeois.  Le  sang-froid,  l'esprit  d'indépendance,  le  goût  de  la 
lutte  et  l'habitude  de  la  discipline  morale  se  sont  développés  au- 
tour des  Parlements  plus  ou  moins  intermittents  et  des  syndicats 
de  propriétaires  fonciers  qui  administraient  les  paroisses,  et  ont 
donné  à  l'âme  anglaise  sa  physionomie  si  originale.  Pendant  plu- 
sieurs siècles,  les  Anglais  de  toute  origine  et  de  toute  provenance 
se  sont  repliés  dans  leurs  guildes  et  dans  les  Communes  comme  les 
soldats  de  Wellington  se  sont  cantonnés  en  1810  dans  les  lignes  de 
Torrès-Vedras;  peu  à  peu  ils  ont  refoulé  la  royauté  et  ses  préten- 
tions, et  ont  fini  par  couper  la  tête  au  roi.  La  royauté  a  été  déca- 
pitée sur  le  même  billot  que  Charles  Ier;  elle  n'a  reparu  et  ne  se 
montre  encore  à  nos  yeux  que  comme  un  fantôme  vénéré  et  un 
décor  respecté. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'invasion  de  Guillaume 
et  l'exécution  de  Charles  Stuart,  la  noblesse  anglo-normande, 
avec  ses  prérogatives  féodales  et  ses  souvenirs  historiques,  était 
tombée  sur  les  champs  de  bataille  autour  des  Lancastre  et  des 
York,  et  avait  été  remplacée  par  la  gentry,  c'est-à-dire  par  une 
classe  dirigeante  ouverte,  fondée  sur  le  mérite  personnel  et  inces- 
samment renouvelée  et  rajeunie  par  une  judicieuse  sélection  sous 
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le  contrôle  et  avec  l'approbation  de  l'opinion  publique.  Les 
paysans  cultivateurs  s'étaient  multipliés  et  enrichis  même  pendant 
la  guerre  des  deux  Roses,  et  ils  avaient  décerné  à  leur  patrie  la 
qualification  qui  nous  semble  paradoxale  de  joyeuse  Angleterre 
(merry  Englandj.  Les  associations  ouvrières,  les  guildes  étaient 
devenues  des  puissances  et  disputaient  la  suprématie  à  la  bour- 
geoisie des  villes. 

Dans  cette  revue  rapide  de  l'histoire  britannique,  je  suis  mal- 
heureusement condamné  à  être  sobre  jusqu'à  l'inanition,  et  je  suis 
obligé  de  faire  appel  à  la  collaboration  de  mes  lecteurs  pour  com- 
pléter un  exposé  forcément  étriqué  et  sommaire.  L'ascension 
sociale  de  la  noblesse,  du  peuple  et  des  corporations  ouvrières  ne 
s'est  pas  faite  en  ligne  droite  et  en  quelque  sorte  au  pas  accéléré 
sur  une  route  triomphale  :  elle  a  rencontré,  à  de  certains  moments, 
de  sérieux  obstacles,  elle  a  subi  des  temps  d'arrêt  et  a  dû  se  rési- 
gner à  des  déviations.  Elisabeth  s'inquiéta,  par  exemple,  de  l'essor 
des  fédérations  ouvrières  et  s'avisa,  pour  le  ralentir,  d'un  barrage 
socialiste,  car  le  socialisme  a  existé  longtemps  avant  d'avoir  été 
baptisé  et  nommé.  Ce  barrage,  c'était  l'interdiction  d'assumer  les 
responsabilités  du  patronat  dans  un  métier  quelconque  sans  s'être 
figé  pendant  sept  années  dans  l'apprentissage.  La  conquête  de  la 
maîtrise  demandait  sept  ans  comme  celle  de  Lia  ou  de  Rachel. 
Jacques  Ier,  plus  audacieux  et  plus  téméraire  encore,  confia  à  la 
magistrature  le  soin  de  fixer  le  taux  des  salaires.  Il  n'y  a  rien  de 
nouveau  sous  le  soleil,  et  les  guesdistes  ne  sont  que  des  plagiaires. 
Mais  il  est  plus  facile  de  triompher  de  l'Armada  et  de  Philippe  II 
que  de  faire  rebrousser  le  cours  de  l'histoire.  Le  socialisme  d'État 
des  Tudors  et  des  Stuarts  ne  réussit  à  ralentir  un  moment  le  mou- 
vement économique  que  pour  en  décupler  la  force,  et  attira  sur  les 
Stuarts  un  premier  Ilot  d'impopularité  que  la  persécution  reli- 
gieuse contre  les  dissidents  devait  grossir  et  transformer  en  torrent 
furieux. 

Les  vicissitudes  religieuses  ont  marqué  le  caractère  anglais  d'un 
signe  ineffaçable  et  lui  ont  donné,  comme  à  une  médaille  antique, 
un  puissant  relief  de  sérieux,  d'endurance  et  de  vigueur  morale. 
Les  grands  effets  sortent  rarement  des  petites  causes,  et  la  Réforme 
que  Littré  appelait  un  minimum  de  religion,  ne  s'est  pas  échappée 
toute  faite  et  tout  armée  d'un  caprice  d'Henri  VIII.  Depuis  la  con- 
quête normande,  et  par  la  faute  des  évêques,  trop  aveuglément 
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dévoués  à  Guillaume  et  à  ses  successeurs,  un  fossé  s'était  creuse 
entre  le  catholicisme  d'une  part,  les  Gallois  et  les  Saxons  de  l'autre, 
et  avait  éloigné  les  ouailles  des  pasteurs.  Au  début,  ce  n'était  pas 
un  fossé,  c'était  une  simple  fissure  pareille  à  celle  du  Vase  brisé  de 
Sully  Prudhomme  ;  les  représentants  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique n'en  soupçonnaient  pas  l'existence,  et  ne  prévoyaient  pas  que 
le  cristal  de  la  foi  ainsi  blessé  s'en  irait  en  morceaux  au  premier 
choc. 

Un  des  moyens  classiques  d'extirper  le  sentiment  national  dans 
une  population  conquise,  c'est  de  changer  la  langue  écrite  et  les 
idiomes  parlés.  Comme  le  prince  de  Bismarck  en  Alsace,  la  dynas- 
tie anglo-normande  eut  recours  à  ce  procédé  de  dénationalisation, 
et,  pour  refouler  plus  sûrement  et  plus  vite  les  instincts  sépara- 
tistes, elle  fit  à  l'épiscopat  catholique  un  appel  qui  malheureu- 
sement trouva  des  oreilles  trop  dociles  et  des  complaisances  trop 
empressées.  La  crosse  se  mitau  service  du  sabre  et  du  succès,  ce 
qui  lui  arrive  quelquefois,  et  les  serviteurs  de  Dieu  cessèrent  d'être 
les  serviteurs  d'un  peuple  dont  ils  ne  comprenaient  ni  ne  parlaient 
la  langue.  Ce  blocus  des  consciences  saxonnes  ou  galloises  a 
suscité  de  longs  ressentiments  et  d'éternelles  douleurs,  dont  l'ex- 
pression figurait  déjà  dans  une  pétition  adressée  à  Henri  III  par  le 
prince  régnant  de  Galles  :  «  Et  d'abord  nous  nous  plaignons  que 
l'archevêque  de  Canterbury  envoie  à  la  tête  de  nos  diocèses  des 
évèques  anglais,  ignorants  de  notre  langue  et  de  nos  usages  et  ne 
pouvant,  en  conséquence,  prêcher  et  confesser  qu'au  moyen  d'in- 
terprètes. »  —  «  Hélas!  ce  n'est  pas  tout.  Les  prêtres  n'éprouvent 
pour  notre  patrie  que  des  sentiments  d'éloignement,  presque  de 
haine.  Ils  se  désintéressent  du  salut  de  nos  âmes,  et  n'ont  au 
cœur  d'autre  ambilion  que  celle  de  nous  dominer.  Trop  rarement 
ils  daignent  accomplir  parmi  nous  les  devoirs  de  leur  ministère.  — 
«  Malheur  à  ceux  qui  prennent  les  armes  pour  se  défendre  contre 
l'invasion  des  Anglais  !  Leurs  champs,  leurs  maisons,  leurs  fermes 
sont  placés  sous  interdit  par  le  seigneur  archevêque  (1).  »  Ce  cri 
des  consciences  exilées  de  la  foi  par  un  clergé  mal  inspiré  n'a  pas 
cessé,  depuis  le  moyen- âge,  de  se  faire  entendre  dans  le  pays  de 
Galles  et  s'élève  aujourd'hui  encore,  mutatis  mutandis,  contre  la 

■  (i)  Cité  d'après  M.  Julien  Decrais.  Voir  l'Angleterre  contemporaine,  pages  101- 
102.  Paris,  Calmann  Lévy,  1893. 
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prélature  anglicane,  comme  il  s'éleva  jadis  contre  la  hiérarchie 
romaine.  Les  Gallois  et  les  Saxons  sont  devenus  protestants  par 
rancune  contre  les  dédains  normands  et  latins  ;  presque  tous  les 
Gallois  et  beaucoup  de  Saxons  ont  été  poussés  dans  les  rangs  des 
sectes  dissidentes  par  les  mépris  et  l'intolérance  de  l'Eglise  angli- 
cane. Ils  se  sont  passés  des  chefs  religieux  qui  les  négligeaient 
ou  les  abandonnaient.  Dans  un  élan  de  réaction  sans  mesure,  ils 
ont  réduit  au  minimum  les  rites,  les  pratiques  et  tes  dogmes,  et 
ont  entrepris  de  se  gouverner  eux-mêmes  dans  l'ordre  religieux 
comme  dans  l'ordre  politique.  Ce. sont  des  causes  morales  et  histo- 
riques qui  ont  créé  la  libre  Angleterre  et  lui  ont  inoculé  le 
dégoût  de  la  centralisation  et  l'amour  du  home  elduself-c/overnme/tt. 

L'individualisme  anglo-saxon  n'a  pas  débuté  comme  les  enfants 
prodiges,  il  a  grandi  lentement,  obscurément,  silencieusement, 
et  n'a  commencé  à  prouver  sa  force  qu'après  la  découverte  de 
l'Amérique.  «  Au  moyen  âge,  écrit  Thorold  Rogers  (4),  nous  nous 
contentions  de  tondre  nos  moutons  et  de  vendre  leur  laine  aux 
Flamands,  qui  étaient  devenus  les  tisserands  de  l'Europe...  Ils 
nous  apprirent  à  tisser  la  laine,  mais  nous  fûmes  les  élèves  les 
plus  lents  qu'on  puisse  imaginer.  Ne  sachant  exploiter  ni 
nos  mines  ni  nos  salines,  nous  avions  encore  oublié  un  autre 
art,  celui  de  faire  des  briques,  que  les  Romains  avaient  poussé 
à  un  haut  degré  de  perfection.  » 

La  vieille  souche  anglo-saxonne  n'était  pas  une  plante  de  serre- 
chaude  et  sentait  le  besoin  d'enfoncer  ses  racines  dans  le  sol,  avant 
de  projeter  au  dehors  ses  rameaux  et  de  couvrir  la  terre  de  son 
ombre.  Jusqu'au  commencement  du  xvne  siècle,  l'Angleterre  s'est 
recueillie  dans  la  vie  agricole  et  pastorale,  et  ne  dérobait  à  ses  rusti- 
ques occupations  que  le  temps  nécessaire  pour  arrêter  les  usurpa- 
tions des  rois  et  faire  prédominer  la  vie  privée  sur  la  vie  publique. 
Le  vieil  adage  :  «  Charbonnier  est  maître  chez  soi  »,  constituait  pour 
elle  la  loi  et  les  prophètes,  et  trouvait  son  expression  et  sa  ga- 
rantie dans  la  liberté  testamentaire,  qui  assurait  tout  à  la  fois  la 
stabilité  du  foyer  et  l'indépendance  réciproque  du  père  et  des  en- 
fants dans  la  sphère  des  intérêts  matériels.  Ni  pour  la  gentry  ni 
pour  les  yoomen,  la  liberté  de  tester  n'était  une  officine  de  privi- 

l)  Cité  par  M.  Max  Leclerc,  1rs  Professions  cl  la  société  en  Angleterre, 
pages  183  et  184. 
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légiés,  une  sorte  de  contrefaçon  honteuse  du  droit  d'aînesse;  elle 
était  avant  tout  et  surtout  un  stimulant  au  travail  pour  les  jeunes 
gens  qui  n'avaient  point  à  compter  sur  des  espérances.  Dans  cet  état 
social,  appuyé  sur  la  triple  base  de  la  loi  divine,  de  l'autorité 
paternelle  et  de  la  liberté  individuelle,  il  se  formait  d'incomparables 
réserves  d'hommes,  dont  l'activité  n'attendait  qu'une  occasion 
pour  se  déployer  dans  une  ampleur  magnifique  et  avec  une  audace 
superbe. 

Le  Nouveau-Monde  offrit  cette  occasion.  «  L'Angleterre,  dés  le 
commencement,  dit  Seeley  (1),  a  dû  au  Nouveau-Monde  son  carac- 
tère moderne  et  sa  grandeur  particulière.  Ce  n'est  pas  le  sang  des 
Vikings  qui  a  fait  de  nous  les  dominateurs  de  la  mer;  ce  n'est  pas 
le  génie  industriel  des  Anglo-Saxons  qui  nous  a  rendus  puissants 
par  les  manufactures  et  le  commerce;  c'est  une  circonstance  bien 
plus  spéciale  qui  ne  se  manifesta  que  lorsque,  depuis  bien  des 
siècles,  nous  étions  agriculteurs,  pasteurs,  guerriers,  et  indifférents 
à  la  mer.  » 

L'Amérique  n'a  pas  créé  quelque  chose  de  rien,  comme  le  croit 
Seeley,  elle  a  seulement  fourni  à  des  énergies  latentes  le  moyen  de 
se  révéler.  L'invasion  anglaise  dans  les  pays  transatlantiques  a 
revêtu  un  caractère  très  particulier  et  très  original,  qu'on  a  eu 
raison  de  signaler  et  de  mettre  vigoureusement  en  relief;  elle  n'a 
point  été  effectuée  par  des  armées,  sous  une  impulsion  et  une 
direction  officielles,  au  son  des  clairons  et  des  tambours,  mais  par 
des  petits  groupes  de  fugitifs  qui,  sans  entente  préalable,  allaient 
chercher  sous  de  nouveaux  cieux  la  paix  de  la  conscience  et  la 
faculté  d'adorer  Dieu  et  de  le  servir  à  leur  guise.  Ces  colons,  pion- 
niers et  défricheurs,  prenaient  successivement  possession  des 
prairies,  des  forêts  et  des  terres  arables,  se  desserraient  peu  à  peu 
et  gagnaient  lentement  du  terrain  sur  le  désert  et  les  Peaux- 
Rouges.  Leur  commerce  s'est  borné  tout  d'abord  à  l'échange  des 
produits  agricoles  et  n'a  pris  des  proportions  plus  amples  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  population  et  de  la  richesse.  Ces 
obscurs  émigrants  ont  compris  une  vérité  trop  souvent  méconnue 
par  les  nations  latines  et  par  la  France  en  particulier  :  c'est  qu'on 
ne  devient  réellement  maître  d'un  pays  nouveau  qu'à  la  condition 
de  s'en  approprier  le  sol  par  la  culture  et  le  travail.  Les  cultiva- 

1)  Seeley.  L'Expansion  coloniale,  citée  par  M.  Max  Leclerc,  p.  188. 
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leurs  sont  les  vrais  conquérants,  dont  les  soldats  ne  sont  que  les 
auxiliaires. 

Si  la  race  anglo-saxonne  sait  adhérer  à  la  terre,  elle  sait  aussi 
s'en  détacher  ;  malgré  sa  raideur  apparente  ou  réelle,  elle  est  sou- 
ple et  se  plie  aisément  aux  vicissitudes  et  aux  mobiles  exigences 
des  temps,  des  situations  et  des  lieux.  A  l'occasion,  ces  sédentaires 
se  changent  en  marins  et  se  prennent  d'amour  pour  les  brises  du 
large,  commme  les  pirates  leurs  ancêtres.  En  moins  d'un  siècle,  ils 
ont  plus  véritablement  gagné  le  titre  de  rois  de  la  mer  que  les 
compagnons  d'Hengist  et  d'Horsa.  Ces  paysans  ont  déserté  la  ferme 
ou  la  chaumière  pour  l'usine  ou  le  comptoir,  et  ont  établi,  dans  le 
cours  du  xvne  et  du  xvme  siècle,  les  fortes  assises  de  cet  empire 
industriel  et  commercial  que  devait  si  magnifiquement  couronner 
l'invention  de  la  vapeur. 

Le  moyen  âge  a  eu  sa  beauté  et  sa  laideur,  ses  défaillances  et 
ses  gloires,  mais  il  est  définitivement  couché  dans  le  linceul  de 
l'histoire  avec  ses  jurandes  et  ses  maîtrises.  Si  la  routine  était  son 
péché  mignon,  ni  l'aisance  ne  manquait  aux  patrons  ni  le  pain 
quotidien  ne  faisait  défaut  aux  ouvriers.  Sans  être  un  idéal,  son 
organisation  sociale  avait  son  utilité  et  sa  moralité  et  correspon- 
dait aux  besoins  et  aux  possibilités  du  xme  ou  du  xive  siècle;  mais 
elle  a  été  frappée  d'impuissance  par  la  découverte  de  la  vapeur, 
qui  a  fait  surgir  un  second  «  Nouveau-Monde  »  plus  vaste  et  plus 
étrange  que  le  premier. 

La  vapeur  a  rapproché  les  cinq  parties  du  monde  et  en  a  fait  un 
tout  plus  ou  moins  solidaire  au  point  de  vue  économique.  Elle  a 
créé  la  grande  industrie,  centuplé  les  rapports  commerciaux  el 
multiplié  ces  immenses  ruches  urbaines  où  des  milliers  d'abeilles 
travaillent  et  se  disputent  souvent  le  miel.  Un  ordre  nouveau,  qui 
semble  fait  avec  du  désordre,  est  sorti  de  ces  transformations;  il 
cherche  son  centre  de  gravité  et,  jusqu'à  présent,  ne  l'a  point 
trouvé  ;  mais  il  existe,  il  dure  et  il  s'impose  à  ses  ennemis  aussi 
bien  qu'à  ses  amis. 

Les  intérêts,  sur  toute  la  surface  du  globe,  se  poursuivent,  se 
rejoignent  et  se  battent.  A  la  quiétude  de  nos  pères  a  succédé  la 
lutte  pour  la  vie,  et  le  monde  entier  s'est  converti  en  un  champ 
clos  où  le  choix  ne  nous  est  pas  laissé  entre  la  paix  et  la  guerre. 
Dans  cette  mêlée  sans  précédents  l'Anglais  est  à  son  aise  et  vole 
droit  au  but,  comme  l'aigle  au  soleil.  11  ne  demande  à  sa  famille 
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ni  argent,  ni  dot,  ni  héritage  ;  il  a  été  élevé  dans  cette  idée  qu'il 
doit  se  suffire  à  dix-huit  ans,  et  il  se  suffit  à  dix-huit  ans.  Il  se  dé- 
place, il  émigré,  il  court  en  Australie,  au  Cap,  dans  l'Inde,  à  Mada- 
gascar et  au  Tonkin  ;  après  nous  avoir  pris  l'Inde  et  le  Canada  au 
siècle  dernier,  il  est  en  train  de  coloniser  Paris  et  couvre  de  ses 
emblèmes  et  de  ses  enseignes  les  quartiers  neufs  compris  entre  le 
boulevard  de  Sébastopol  et  l'avenue  de  l'Opéra.  Dans  un  livre  sou- 
vent spirituel  et  quelquefois  superficiel  (1),  on  l'a  même  accusé  de 
nous  exproprier  de  notre  propre  maison. 

Ce  personnage  si  envahissant  et  si  actif  ne  classe  évidemment 
pas  les  professions  comme  un  Français,  et  se  prépare  autrement  à 
celle  qu'il  a  choisie  9t  qu'il  remplacera  par  un  autre,  si  les  circon- 
stances l'exigent.  De  ses  goûts  et  de  sa  formation,  nous  devons  à 
M.  Max  Leclerc  un  tableau  exact  et  complet,  qui  devrait  être  le 
bréviaire  des  instituteurs,  des  professeurs  et  des  pères  de  famille. 

Il  y  a  quelques  quarante  ans,  les  emplois  relativement  peu 
nombreux  et  bien  rétribués  du  service  civil  formaient  des  apa- 
nages au  profit  des  cadets  de  l'aristocratie.  Les  riches  bourgeois 
s'en  plaignaient,  et  organisaient  des  agitations  pour  participera 
ces  prébendes  en  substituant  le  concours  à  la  faveur.  «  Monsieur, 
disait  un  lord  à  un  négociant  réformateur,  si  votre  réforme  s'ac- 
complit, que  deviendront  nos  fils  cadets?  —  Mylord,  répondait  le 
négociant,  si  elle  ne  s'accomplit  pas,  que  deviendront  les  nôtres  ?  » 
La  réforme  s'est  accomplie,  et  n'a  pas  eu  les  conséquences  que 
faisait  prévoir  ce  piquant  dialogue  ;  elle  n'a  point  attiré,  comme 
notre  mandarinat,  ces  légions  d'affamés,  dont  la  dent  broute  les 
maigres  feuilles  de  nos  budgets.  «  Dans  un  laps  de  dix-sept  ans, 
écrit  M.  Max  Leclerc,  de  1870  à  1888,  217  postes  de  la  première 
classe  ont  été  mis  au  concours  ;  1,034  candidats,  à  peu  près  5  pour 
un  poste,  se  sont  présentés  ;  et  90  candidats  reçus  ont  refusé  les 
postes  qu'on  leur  proposait.  »  M.  Joseph  Prudhomme  n'a-t-il  pas 
raison  de  dire  que  l'Angleterre  n'est  pas  la  France  et  que  la 
France  n'est  pas  l'Angleterre  ?  «  Du  12  février  1875  au  31  dé- 
cembre 1888  (je  reprends  la  citation),  3,241  employés  ont  été 
admis,  après  concours,  dans  la  seconde  classe.  En  janvier  1880, 

(1)  Un  Peuple  exproprié,  par  Gastoa  des  Aspres.  Paris,  Grasillier,  1894. 
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()86  candidats  s'étaient  présentés  pour  93  places  ;  en  août  1887, 
G45  pour  54  places.  »  Que  ces  chiffres  me  paraissent  petits, 
chétifs  et  misérables,  quand  je  les  compare  à  ce  formidable 
total  de  40,207  demandes  pour  un  millier  d'emplois  annuelle- 
ment disponibles  dans  les  services  de  la  préfecture  de  la  Seine 
et  dé  la  ville  de  Paris! 

Les  Anglais  ne  comprennent  pas  les  beautés  du  fonctionnarisme, 
et  préfèrent  les  métiers  lucratifs  aux  professions  simplement  dé- 
coratives ;  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque,  après  bien  d'autres,  dans 
un  journal  gracieusement  hospitalier  à  quelques-unes  de  mes  idées. 
Mais,  dans  l'apprentissage  et  dans  l'exercice  de  ces  métiers  «  qui 
payent  »,  ils  subordonnent  la  science  livresque  à  la  connaissance 
des  procédés  et  à  l'art  de  manier  les  hommes,  et  ne  craignent  pas 
d'assigner  à  la  théorie  l'humble  rôle  de  servante  de  la  pratique. 
Cet  amour  du  fait  et  ce  dédain  de  la  spéculation  pure  sont  des 
traits  essentiels  de  leur  caractère  national,  et  affectent  les  allures 
d*  un  dogme  indiscuté  dans  tous  les  ateliers  petits  et  grands,  dans 
les  usines  Whitworth  aussi  bien  que  dans  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

«  Tous  nos  ingénieurs,  disait  à  M.  Max  Leclerc,  le  directeur  des 
établissements  Whitworth,  tous  nos  ingénieurs  sont  des  hommes 
de  métier  sortis  du  rang.  Ils  sont  entrés  ici  vers  l'âge  de  quatorze 
ans  en  moyenne;  ils  ont  passé  par  tous  les  ateliers,  appris  toutes 
les  finesses  et  tous  les  tours  de  main,  franchi  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie.  Quant  à  leur  instruction  scientifique,  ils  n'ont  pu  la 
pousser  qu'en  suivant  les  cours  du  soir.  »  Ces  ingénieurs  sont 
inférieurs  aux  nôtres  dans  l'art  de  parler  et  d'écrire,  mais  ils  ré- 
solvent mieux  les  difficultés  imprévues  qui  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  les  livres,  ils  ont  plus  d'ascendant  sur  les  ouvriers  et 
poursuivent,  dans  l'exécution  des  travaux,  l'alliance  si  difficile  à 
réaliser  de  la  solidité  et  du  bon  marché. 

Les  commerçants  s'inspirent  des  mêmes  opinions,  des  mêmes 
préjugés,  si  l'on  veut,  que  les  industriels.  «  À  Liverpool,  à  Man- 
chester, etc.,  le  stage  commercial  dure  cinq  ans  avec  un  salaire 
de  500  francs  en  moyenne  par  an.  Nul  n'est  exempt  de  cette 
épreuve, et  ce  n'est  qu'au  bout  de  cette  longue  période  que  le  jeune 
homme  commence  à  gagner  sa  vie.  Aussi  tout  boy  qui  veut  faire 
son  chemin  dans  les  affaires  est  pressé  de  quitter  l'école, 
dès  quinze  ans,  fût-il  fils  de  patrons  ».  Les  patrons,  en  Angle- 
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terre,  sont  des  utilitaires,  et  façonnent  leurs  enfants  à  leur  imago 
et  à  leur  ressemblance  ;  leur  maison  n'est  jamais  une  serrer 
c  lunule,  où  l'on  cultiverait  de  beaux  lis  qui  ne  filent  ni  ne 
travaillent  et  qui  veulent  être  vêtus  aussi  splendidement  que 
le  roi  Salomon.  Un  riche  éditeur  de  Londres  racontait  à  M.  Max 
Leclerc  qu'il  n'avait  point  voulu  envoyer  son  fils  à  Eton  ou  à 
Harrow,  où  il  aurait  pris  «  de  trop  grandes  idées  »  ;  il  avait  pré- 
féré l'expédier  «  jusqu'à  onze  ans  à  l'école  primaire  et  jusqu'à 
quinze  ans  à  Coope  Street  School,qui  n'est  en  somme  qu'une  école 
primaire  supérieure  ;  puis  en  pension  deux  ans  chez  un  éditeur 
de  Leipzig,  pour  apprendre  l'allemand  et  le  métier.  » 

Cette  méthode  d'éducation,  dont  je  ne  puis  résumer  toutes  les 
applications,  est  un  entraînement,  une  sorte  de  sport  physique, 
intellectuel  et  moral,  surtout  moral,  qui  met  en  pleine  valeur 
toutes  les  forces  individuelles  et  sociales  et,  suivant  une  expres- 
sion intraduisible  dans  notre  langue,  porte  «  the  right  man  in  the 
right  place  ».  Dans  le  steeple-cha-se  de  la  vie,  elle  multiplie  les  cou- 
reurs alertes  et  infatigables,  mais,  à  coté  de  cet  incomparable 
avantage,  elle  offre  l'inconvénient  de  multiplier  aussi  les  traînards 
et  les  éclopés.  L'identité  de  l'éducation  n'implique  pas  l'égalité 
des  aptitudes,  et  laisse  subsister  toutes  les  différences  naturelles. 
La  victoire  des  gagnants  a  pour  contre-partie  la  chule  des  per- 
dants, une  chute  souvent  sans  remède.  Après  M.  William  Booth, 
M.  Julien  Decrais  a  recherché  combien  d'Anglais,  à  Londres  et 
dans  les  comtés,  pourraient  «  envier  le  sort  du  cheval  de  fiacre  ». 
et  il  a  découvert  dans  la  métropole  (1)  a  991,000  créatures  hu- 
maines dont  l'existence  est  un  problème.  Restent  les  comtés,  peu- 
plés, l'Irlande  à  part,  de  30  millions  de  sujets.  Si  la  misère  y  était 
proportionnellement  aussi  terrible  que  dans  l'est  de  Londres,  on 
arriverait  au  chiffre  fantastique  et  inadmissible  de  10  millions  de 
gens  sans  pain  et  sans  asile.  Gardons-nous  de  toute  exagération. 
Nous  ne  réclamerons  à  la  province,  sur  la  foi  de  nos  documents, 
que  deux  millions  de  misérables  avérés.  11  y  a  donc  actuellement 
en  Angleterre,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  l'ait  contesté,  trois 
millions  d'hommes  manquant  de  tout  ou  à  peu  près.  »  Ces  trois 
millions  d'êtres  humains  représentent  les  déchets  de  la  civilisation 
anglaise,  et  sont  rejetés,  les  uns  au  Work-House,  les  autres  dans 


(1)  L'Angleterre  contemporaine,  page  10. 
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la  catégorie  des  métiers-refuges  (ouvreurs  de  portières,  journaliers 
et  manœuvres  dans  les  docks,  etc.). 

Le  work-house  est  une  institution  éminemment  anglaise.  L'An- 
glais sait  vouloir,  mais  il  ne  sait  pas  aimer;  il  est  splendidement 
sauvage,  comme  on  l'a  dit  avec  beaucoup  de  force.  En  réalité,  il 
inéprise  tous  les  meurt-de-faim  sans  distinction,  et  n'est  pas  éloigné 
de  les  considérer  comme  un  déshonneur  pour  l'espèce.  Son  désir 
secret  et  inavoué  peut-être,  ce  serait  d'éliminer  tous  ces  impedi- 
menta qui  ralentissent  la  marche  triomphale  de  la  civilisation 
britannique,  comme  les  Américains  ont  éliminé  les  Peaux-Rouges. 
Il  n'ose  pas  satisfaire  ce  désir,  ni  même  l'exprimer;  il  assiste  donc 
les  miséreux  qui  ne  possèdent  absolument  plus  rien,  pas  même  le  plus 
chétif  souvenir  de  famille,  il  leur  octroie  un  secours  à  domicile  de 
cinq  francs  par  semaine  au  maximum,  et,  s'il  leur  donne  l'hospi- 
I alité  dans  une  maison  de  travail,  il  les  oblige  «à  casser  quotidienne- 
ment età  réduire  dans  des  proportions déterminéesune  demi-tonne 
de  pierre  dure  ou  à  transformer  en  fils  d'étoupe  deux  kilogrammes 
de  câble  hors  d'usage,  etc.  »  Ces  besognes  ingrates  sont  combinées 
pour  diminuer  la  clientèle  et  les  charges  de  l'État,  et  pour  rappeler 
aux  intéressés  que,  dans  les  batailles  de  la  vie,  il  faut  vaincre  ou 
mourir,  et  s'aider  soi-même  sans  implorer  l'aide  du  gouvernement 
et  du  ciel. 

Si  les  indigents  proprement  dits  se  courbent  devant  cette  invi- 
tation indirecte  et  brutale  au  self-help,  les  ouvriers  sans  spécialités 
se  montrent  de  moins  bonne  composition  et  revendiquent  avec 
insistance  la  protection  de  l'État.  Leur  voix  s'est  fait  entendre  avec 
une  âpre  éloquence  au  Congrès  des  Trade's-Unions  tenu  à  Liver- 
pool  en  1890(1).  Aux  yeux  du  président  de  ce  Congrès,  M.  Matkin, 
le  capital  n'est  rien  et  le  travail  est  tout  ;  les  classes  laborieuses,par 
l'entremise  d'un  État  idéal,  devraient  régler  souverainement  le 
taux  des  salaires  et  des  impôts,  la  distribution  des  terres  et  la 
protection  de  l'individu.  Au  réquisitoire  de  M.  Matkin  contre  le 
patronat  succèdent  les  accusations  de  M.  Burns,  membre  du  parle- 
ment, contre  les  trade's-unions  suspectes  d'aristocratie.  «  M.  Burns, 
dit  M.  Decrais,  reproche  au  comité  (des  Trade's-Unions)  d'avoir 
entravé  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  corps  des  travail- 
leurs sans  spécialité,  d'avoir  souffert  que  ces  derniers  devinssent 
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(1)  L'Angleterre  contemporaine,  p.  200  et  206. 
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les  victimes  des  ruraux  ».  Les  umltilled  labourers  sont  en  effet  dans 
une  situation  précaire;  ils  affluent  dans  les  villes,  où  ils  sont  la 
proie  du  sweating-system  et  font  à  leurs  camarades  plus  habiles  une 
concurrence  souvent  meurtrière.  C'est  une  armée  toute  prête  poul- 
ies apôtres  de  la  révolution  sociale. 

Les  extrêmes  se  touchent,  et  l'individualisme  à  outrance  en- 
gendre le  socialisme,  qui  a  déjà  tondu  de  sa  langue  la  largeur  d'un  pré 
dans  la  législation  anglaise.  L'appétit  vient  en  mangeant,  et  four- 
nira vraisemblablement  à  M.  Herbert  Spencer  l'occasion  d'ajouter 
un  chapitre  ou  un  épilogue  à  son  éloquent  opuscule  sur  ïmdividu 
rentre  VÉtat.  Nos  voisins,  heureusement  pour  eux,  ont  l'intelligence 
nette  et  la  volonté  forte,  et,  s'ils  font  au  socialisme  sa  part,  ils  ne 
se  laisseront  expulser  ni  de  leurs  comptoirs,  ni  de  leurs  usines,  ni 
de  leurs  maisons.  Ils  n'ont  point  de  goût,  dit  avec  raison  M.  Nau- 
dier,  pour  l'âge  de  la  pierre  brute,  de  la  pierre  avec  laquelle  Caïn 
tuait  Abel  1 ... 

En  résumé,  l'initiative  britannique  n'est  pas  un  produit  des  brouil- 
lards de  la  Tamise  ni  l'effet  d'une  sécrétion  du  sang;  elle  est  issue 
de  causes  morales,  que  je  regrette  d'avoir  si  imparfaitement  démê- 
lées et  analysées.  La  famille  souche,  importée  de  la  Scandinavie,  est 
éminemment  propre  à  l'éducation  et  préserve  les  enfants  du  pa- 
ternalisme^ qui  est  une  déviation  de  l'amour  paternel  et  aboutit 
presque  fatalement  au  socialisme  d'État  et  à  toutes  les  espèces  de 
socialisme.  La  véritable  mission  du  père,  c'est  d'habituer  ses  fils 
à  se  passer  de  dot  et  à  chercher  dans  le  travail  et  l'effort  incessant 
les  moyens  de  vivre  et  de  déployer  leur  personnalité  physique  et 
morale. 

La  tendance  à  l'isolement  et  à  l'anarchie,  qui  est  l'écueil  de 
cette  formation,  a  été  combattue  par  le  christianisme  et  a  trouvé 
un  contrepoids  dans  cet  esprit  de  large  sympathie  et  de  solidarité 
sociale,  qui  se  dégage  ordinairement  des  influences  chrétiennes. 
Le  moine  Augustin  et  ses  continuateurs  ont  rapproché  les  sauvages 
Anglo-Saxons,  et  leur  ont  donné  ces  rudiments  de  la  vie  publique, 
qui  sont  les  conditions  nécessaires  de  toute  grande  civilisation. 

(!)  Voir  un  livre  très  intéressant  intitulé  le  Socialisme  et  la  Révolution  sociale, 
par  Fernand  Naudier.  Paris,  Alcan,  1894. 

La  Réf.  Soc,  16  juin  1893. j  T  Sér.;  t.  IX  (t.  XXIX  col.)  61. 
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L'absence  de  gouvernement  est  peut-être  un  mal  plus  grand  en- 
core que  l'excès  de  gouvernement. 

L'excès  de  gouvernement  a  été  épargné  à  nos  voisins  par  la  Con- 
quête normande,  qui  a  provoqué  la  coalition  de  tous  les  faibles, 
c'est-à-dire  de  l'aristocratie  et  du  peuple  contre  la  royauté  victo- 
rieuse et  toute-puissante.  Le  pouvoir  royal,  en  Angleterre,  a  eu 
le  sort  des  places  assiégées  :  il  s'est  défendu  avec  vigueur,  mais  il 
a  succombé  parce  qu'il  n'a  point  été  secouru.  Nobles,  bourgeois  et 
paysans  se  sont  entendus  pour  se  gouverner  eux-mêmes,  parce 
qu'ils  craignaient  d'être  trop  gouvernés.  La  crainte  de  l'oppres- 
sion a  été  pour  eux  le  commencement  de  la  sagesse. 

La  Réforme  du  xvic  siècle  a  été  préparée  par  les  rancunes  contre 
le  clergé  normand  et  a  favorisé,  à  son  tour,  le  développement 
immodéré  de  l'esprit  d'individualisme,  que  devaient  surexciter 
encore  la  découverte  de  l'Amérique  et  l'invention  de  la  vapeur. 
Ce  vigoureux  essor  de  toutes  les  facultés  individuelles,  qui  cons- 
titue l'individualisme,  n'est  pas  l'égoïsme,  mais  il  y  touche,  et 
profite  quelquefois  à  la  civilisation  générale  en  écrasant  les 
faibles,  comme  le  rouleau  compresseur  profite  au  bon  état  des 
routes  en  écrasant  les  cailloux. 

Si  les  Anglais  voulaient  bien  se  souvenir  que  les  hommes  ne 
sont  pas  des  cailloux,  ils  inaugureraient  en  faveur  des  moins  ca- 
pables un  genre  de  patronage  approprié  aux  exigences  de  notre 
temps,  et  s'attacheraient  à  prévenir  et  surtout  à  ne  point  provo- 
quer ces  perturbations  économiques,  dont  les  conséquences  re- 
tombent invariablement  sur  des  têtes  innocentes.  En  ajoutant  à 
leurs  incomparables  qualités  un  peu  de  sociabilité,  de  douceur 
et  de  justice,  ils  deviendraient  à  peu  près  sans  reproche  comme 
ils  sont  sans  peur. 


A.  Boy  en  val. 
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ALLOCUTION  DE  M.  ANATOLE  LEROY-BEAOLIEU 

PRÉSIDENT 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  si  nous  sommes  restés  si  longtemps 
sans  essayer  de  vous  réunir,  c'est  que  nous  nous  rendions  compte  que  la 
saison  était  peu  favorable  à  notre  entreprise.  Un  grand  nombre  d'entre 
vous  sont  absorbés  en  ce  moment-ci  par  la  laborieuse  préparation  des 
examens  :  vous  n'avez  plus  assez  de  loisirs  pour  assister  à  des  séances 
du  genre  de  celles  que  nous  avons  tâché  d'acclimater  parmi  vous.  Je  crois, 
Messieurs,  que  vous  trouverez  l'excuse  suffisante.  Nous  n'avons  pas 
voulu  cependant  laisser  venir  les  grandes  vacances  sans  tenter  de  vous 
rassembler  encore  une  fois,  non  pas,  Messieurs,  pour  vous  dire  adieu, 
mais  vous  me  permettrez  ce  mot,  pour  vous  dire  au  revoir.  (Applaudisse- 
ments.) Nous  comptons  retrouver  le  plus  grand  nombre  d'entre  vous 
l'année  prochaine,  l'automne  prochain.  (Tous!  tous!) 

Nous  espérons,  Messieurs,  vous  faire  assister  à  des  réunions,  à  des 
conférences  aussi  intéressantes  que  celles  de  cette  année.  (Oh!  oh!  — 
Applaudissements.)  Déjà,  nous  nous  sommes  assuré  le  concours  de  plu- 
sieurs hommes  distingués  de  France  et  de  l'étranger. 

Vous  allez  bientôt,  Messieurs,  vous  disperser  ;  vous  allez  retour- 
ner dans  vos  foyers,  comme  l'on  dit  vulgairement,  retourner  dans 
votre  pays,  retourner  dans  votre  famille.  (Un  assistant  :  Les  socia- 
listes n'en  ont  pas  ! —  Bruit.)  J'espère  que  vous  emporterez  là  quelque 
souvenir  des  conseils  et  des  leçons  que  nous  avons  pris  la  liberté  de 
vous  donner.  Il  y  a  une  chose,  Messieurs,  que  je  me  permettrai  de  vous 
engager  à  faire  :  c'est  de  regarder  autour  de  vous,  de  vous  intéresser 
aux  questions  sociales  sur  place.  Il  faut  chercher  à  faire  des  études 
sociales  pratiques.  Vous  allez,  par  exemple,  dans  une  petite  ville,  vous 
allez  à  la  campagne;  eh  bien,  étudiez  la  situation  sociale  des  habitants 
de  la  petite  ville  ;  étudiez  la  situation  sociale  des  habitants  de  la  campa- 
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gne.  La  campagne,  Messieurs,  forme  encore,  vous  ne  l'ignorezpas,la  moitié, 
la  plus  grande  moitié  au  point  de  vue  du  nombre  de  la  population 
française.  Gela  seul  mériterait  qu'on  lui  accordât  une  place  importante 
dans  l'étude  des  questions  sociales.  D'habitude,  on  semble  croire  qu'il 
n'y  a,  en  France,  en  Europe,  que  les  ouvriers  des  villes.  C'est  là,  Mes- 
sieurs, une  grande  erreur  et  j'ajouterai  une  grande  injustice.  Il  n'y  a 
aucune  raison  de  dédaigner  le  paysan  pour  l'ouvrier.  Etudiez  le  paysan; 
n'en  déplaise  à  certains  romanciers,  c'est  peut-être  encore  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sain,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  droit,  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus 
robuste  dans  la  nation  française.  (Applaudissements.) 

C'est  parce  que,  Messieurs,  nous  sommes  convaincus  de  l'importance 
de  cette  question  rurale,  de  cette  question  sociale  villageoise  que  nous 
avons  décidé  de  vous  faire  entendre,  comme  dernière  conférence  cette 
année,  un  orateur  qui  a  une  connaissance  particulière  des  problèmes  agri- 
coles et  de  la  vie  rurale.  Pour  moi,  Messieurs,  je  me  permettrai  une  ou 
deux  réflexions  comme  une  sorte  d'introduction  à  la  conférence  de  mon 
voisin.  Je  me  suis  beaucoup  occupé,  pour  ma  part,  toute  ma  vie,  des 
questions  agraires  rurales,  et  il  y  a  une  chose  qui  m'a  toujours  frappé  : 
c'est  que,  en  France,  par  un  heureux  privilège,  il  n'y  a  pas  de  question 
agraire,  ou,  s'il  y  en  a  une  aujourd'hui,  c'est  une  nouveauté  et  je  puis 
ajouter,  c'est  une  importation  étrangère.  Il  y  a  des  pays  (vous  en  con- 
naissez et,  pour  ma  part,  je  les  ai  presque  tous  étudiés  sur  place)  il  y  a 
des  pays  comme  la  Russie,  comme  la  Pologne,  comme  l'Irlande,  comme 
certaines  régions  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  l'Allemagne  même,  où  il  y 
a  une  question  sociale  agraire  en  quelque  sorte  spontanée.  Tel  n'est  pas  le 
cas  en  France,  Messieurs,  vous  le  savez.  S'il  y  a,  chez  nous,  aujourd'hui, 
une  question  agraire,  si  l'on  commence  à  entendre  parler  de  socialisme 
rural,  ce  n'est  pas  un  produit  naturel  du  sol  français.  Non,  j'oserai  dire 
du  socialisme  agraire  que  c'est  une  sorte  de  microbe,  un  bacille 
étranger  que  les  collectivistes  s'efforcent  d'inoculer  à  la  nation  fran- 
çaise. (Oh!  oh  !  —  Bruit.) 

Heureusement  pour  la  France,  le  paysan  semble,  dans  la  plus  grande 
partie  du  territoire,  réfractaire  à  cette  maladie  du  socialisme.  (Un  assis- 
tant :  Pas  tant  que  cela!)  C'est  ce  que  nous  verrons,  Messieurs;  en  tout 
cas,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux,  vous  le  savez,  qui  assisteront  aux 
progrès  du  mal  sans  nous  efforcer  de  le  combattre. 

La  société  rurale  est,  jusqu'ici  au  moins,  vous  me  l'accorderez,  un 
médiocre,  un  mauvais  bouillon  de  culture  pour  le  virus  collectiviste. 
Applaudissements.  —  Bruit.  —  Un  assistant  :  Ce  sont  des  mots:)  Si  ce  sont 
des  mots,  ce  sont  des  mots  qui  expriment  une  idée  et  qui  ne  sau- 
raient blesser  personne  ici.  Je  vous  considère  tous,  vous  le  savez, 
comme  des  amis;  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  le  dire,  et  je  vous 
remercie  de  nouveau  de  l'attention  que  vous  voulez  bien  me  prêter. 
(  A  pp  laudissemen  ts .  ) 

La  preuve  que  le  paysan  des  campagnes  françaises  est  beaucoup  moins 
accessible  aux  théories  socialistes  et  au  prosélytisme  collectiviste  que 
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l'ouvrier  des  villes,  ce  sont  les  précautions  que  les  socialistes  prennent 
pour  aborder  les  campagnes.  (Un  assistant  ....  que  vous  prenez!) 

Car  enfin.  Messieurs,  les  socialistes  se  rendent  si  bien  compte  de  la 
difficulté  de  faire  pénétrer  leur  thèse  dans  la  dure  cervelle  du  paysan; 
les  socialistes  sentent  eux-mêmes  si  bien  à  quel  point  il  leur  est  malaisé 
de  faire  agréer  leurs  théories  parle  paysan  français  que,  pour  le  gagner 
à  leur  cause,  ils  lui  dissimulent  la  plus  grande  partie  de  leur  pro- 
gramme. Ils  se  déguisent  et,  si  vous  me  permettez  une  expression  vul- 
gaire, ils  prennent  un  masque,  ils  mettent  un  faux  nez.  (Applaudisse- 
ments. —  Un  assistant  :  Comment  est-il,  le  masque?  —  Un  autre  :  Il  est 
laid!  —  Bruit.) 

Je  comprends,  Messieurs,  qu'avec  votre  jeune  loyauté,  vous  vous 
révoltiez  contre  de  pareils  procédés  (Rires),  mais  enfin  c'est  malheureu- 
sement un  fait.  Tous  ceux  d;entre  vous  (et  je  suppose  que  c'est  le  devoir 
de  tout  bon  socialiste)  tous  ceux  d'entre  vous  qui  tiennent  à  être  au  cou- 
rant des  décisions  des  congrès  collectivistes,  tous  ceux-là  doivent  savoir 
que,  pour  séduire  ou,  si  vous  aimez  mieux,  pour  conquérir  le  paysan, 
les  meneurs  du  socialisme  ont  adopté  une  tactique  qui  n'est  pas  d'une 
entière  sincérité  (Oh!  oh!  —  Non!),  car  enfin,  Messieurs,  que  sont  les 
socialistes?  (Un  assistant  :  Qu'est-ce  que  vous  avez  dit  au  Congrès  Vautre 
jour?)  Que  sont  les  socialistes  ?  (Bruit)...  Messieurs,  si  vous  voulez  bien 
m'écouter,  vous  verrez  que  nous  serons  tous  d'accord.  Je  ne  parle  que 
d'une  question  de  fait.  Que  sont  les  socialistes,  Messieurs?  Qu'est-ce 
qu'ils  se  font  honneur  d'être?  Ils  prétendent,  n'est-il  pas  vrai,  être  les 
réformateurs  de  la  société?  et  de  quelle  manière  veulent-ils  réformer  la 
société  ?lls  veulent  la  réformer,  tout  simplement,  en  supprimant  le  mode 
de  [propriété  actuel,  en  supprimant  partout  la  propriété  personnelle. 
(Applaudissements  sur  tous  les  bancs.) 

(Se  tournant  vers  les  socialistes.)  Je  suis  heureux,  Messieurs,  de  vous 
entendre,  vous  aussi,  applaudir  cette  définition  du  socialisme.  (Rires  et 
applaudissements.)  Vous  confirmez  ainsi  vous-mêmes  ma  thèse. 

Que  font  en  effet  les  chefs  du  socialisme,  les  apôtres  du  collectivisme, 
quand  ils  vont  dans  les  campagnes  ?  Et  quelle  est,  encore  une  fois,  la 
tactique  adoptée  publiquement  par  le  parti  dans  ses  Congrès?  Au  lieu 
de  se  présenter  au  peuple  [des  campagnes  pour  ce  qu'ils  sont,  pour  ce 
qu'ils  se  vantent  d'être  dans  les  villes,  c'est-à-dire  pour  les  adversaires 
de  la  propriété  personnelle,  les  socialistes  se  présentent  dans  les  cam- 
pagnes comme  les  défenseurs  de  la  propriété  villageoise,  les  champions 
de  la  petite  propriété.  (Un  assistant  :  Elle  n'existe  plus,  c'est  une  mythe!  — 
Hilarité  générale.  —  Un  assistant  :  A  laporte,  les  mites  !  — Rires.) 

Ainsi,  Messieurs,  nous  sommes  en  face  d'un  parti  qui,  pour  exercer 
une  progagande  sur  la  moitié  de  la  population  française,  met  son  pro- 
gramme dans  sa  poche...  (Applaudissements.  —  Un  assistant:  Le  drapeau 
rouge  !  —  Bruit.) 

Voilà  le  fait,  Messieurs.  Vous  avez  le  droit  de  blâmer  cette  attitude  et 
cette  duplicité.  Encore  une  fois,  vous  avez  le  droit  de  vous  scandaliser  d'un 
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pareil  procédé;  et  si  vous  ne  voulez  pas  en  être  complices  je  vous  engage 
à  faire  monter  vos  désaveux  jusqu'aux  chefs  du  parti.  (Applaudissements.) 

Le  socialisme,  chez  nous,  se  présente  ainsi  comme  une  sorte  de  Janus 
à  deux  faces  :  une  face  pour  l'ouvrier  des  villes  et  une  face  pour  le 
paysan.  (Applaudissements.) 

Les  chefs  du  collectivisme  spéculent  sur  la  naïveté,  sur  la  simplicité 
villageoise.  Messieurs,  je  crois  qu'ils  se  trompent.  Le  paysan  est  trop 
avisé  pour  être  leur  dupe.  Notre  devoir, en  tout  cas,  est  de  le  mettre  sur 
ses  gardes.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  allons,  Messieurs,  aujourd'hui  traiter  seulement  un  côté  de  la  ques- 
tion rurale,  delà  question  sociale  agraire  ;  nous  allons  traiter  principale- 
ment du  côté  agricole.  On  va  examiner  devant  vous  tout  à  l'heure,  ce  qui 
est  de  première  importance  pour  un  peuple,  sila  production  nationale,  si 
l'agriculture  gagnerait  ou  si  l'agriculture  perdrait  à  la  suppression  de  la 
propriété  privée.  Pour  vous  exposer  ce  sujet,  nous  avons  eu  recours  à  un 
homme  encore  jeune,  encore  très  jeune,  —  et  je  suppose,  Messieurs,  que 
pour  vous,  la  jeunesse  n'est  pas  un  défaut  (Rires) — ,  nous  avons  eu  recours 
à  un  jeune  maître  qui  s'est  acquis  une  juste  autorité  par  sa  science  pré- 
coce, par  son  esprit  d'indépendance,  par  sa  lucidité  et  par  le  sérieux  et 
la  science  qu'il  apporte  dans  l 'examen  de  toutes  ces  complexes  ques- 
tions agricoles  auxquelles  il  a  voué  sa  laborieuse  jeunesse. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Daniel  Zolla.  (Applaudissements.  —  Un  assis- 
tant :  Vive  Germinal  !  —  Rires.) 


CONFÉRENCE  DE  M.  DANIEL  ZOLLA 


L  AGRICULTURE  ET  LE  SOCIALISME 

M.  D.  Zolla. —  Messieurs,  lorsque  le  Président  du  Comité  m'a  de- 
mandé mon  concours,  je  le  lui  ai  promis  immédiatement,  parce 
que  c'était  un  honneur  pour  moi  de  prendre  la  parole  devant 
vous  (Ah!)  ;  parce  que  c'était  un  devoir,  en  même  temps,  de  venir 
défendre,  ici  comme  partout  ailleurs,  des  idées  que  je  crois  justes 
et  bonnes.  (Applaudissements.) 

J'ai  à  vous  parler,  ce  soir,  de  deux  questions  qui  sont  intime- 
ment liées  Tune  à  l'autre  :  du  régime  auquel  est  soumise  la  pro- 
priété rurale  dans  notre  pays,  et  des  modes  d'exploitation  du  sol. 
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La  terre  cultivable  est,  en  général,  possédée  par  des  particuliers. 
Ce  régime  est-il  mauvais  parce  qu'il  viole  un  droit  naturel  ou 
parce  qu'il  a  des  conséquences  funestes  pour  les  intérêts  du  plus 
grand  nombre?  Notre  terre  de  France  est  exploitée  par  des  proprié- 
taires cultivateurs,  par  des  métayers,  par  des  fermiers.  Ces  modes 
d'exploitation  doivent-ils  être  condamnés  parce  qu'ils  sont  con- 
traires aux  intérêts  généraux  ? 

Tels  sont  les  problèmes  que  je  voudrais  étudier  avec  vous,  et 
vous  remarquerez  que  je  subordonne  expressément  la  valeur  des 
systèmes  actuels,  non  pas  aux  intérêts  d'une  classe  comme  celle 
des  propriétaires  ou  des  entrepreneurs  de  culture,  mais  aux  inté- 
rêts généraux,  à  ceux  du  plus  grand  nombre.  {Applaudissements.) 

J'aborde  cette  discussion  sans  passion,  sans  parti  fris;  ce  ne 
sont  pas  des  conceptions  abstraites  que  je  viens  défendre  ;  ce  sont 
des  faits  que  j'ai  l'intention  de  vous  rappeler  ou  de  vous  faire 
connaître,  en  me  réservant  la  faculté  de  tirer  de  leur  étude  les 
conclusions  qu'elle  comporte.  [Applaudissements.) 

On  croit  généralement  que  le  territoire  agricole  de  la  France 
appartient  tout  entier  à  des  particuliers.  C'est  là  une  erreur;  et  je 
vous  montrerai  tout  à  l'heure  les  dangers  de  cette  confusion.  En 
réalité,  plus  du  dixième  de  la  surface  de  notre  pays,  c'est-à-dire 
plus  de  ,5  millions  d'hectares,  sont  restés  ou  sont  devenus  le  patri- 
moine de  ces  collectivités  qui  s'appellent:  l'État,  le  département, 
la  commune  ou  les  établissements  publics.  La  formation  ou  la 
conservation  de  ces  patrimoines  collectifs  n'impliquent  nullement 
une  adhésion  au  système  du  collectivisme  agraire.  C'est  la  nature 
des  cultures  pratiquées,  c'est,  par  exemple,  la  nécessité  de  veiller 
à  la  conservation  de  nos  massifs  boisés  qui  a  justifié  l'interven- 
tion de  l'État.  En  respectant  les  propriétés  des  communes  dans  un 
but  de  prévoyance  sociale  et  d'utilité  publique,  le  législateur  n'a 
nullement  justifié  la  théorie  abstraite  de  l'appropriation  collective 
du  sol. 

Cette  forme  de  la  propriété  appliquée  à  la  terre  cultivable  ne 
doit-elle  pas  cependant  être  préférée  ?  Pour  le  soutenir  on  a  fait 
le  procès  de  la  propriété  privée,  et  dirigé  contre  elle  un  certain 
nombre  de  critiques  que  je  vais  examiner. 

Le  droit  de  propriété  appliqué  au  sol  est,  dit-on,  la  source  des 
inégalités  sociales.  Dépouillé  fatalement  du  droit  primitif  qu'il 
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possédait  de  cultiver  une  parcelle  de  la  terre  commune,  le  déshé- 
rité est  devenu  un  prolétaire.  Le  droit  absolu  reconnu  à  quelques 
hommes  sur  le  sol,  et  l'appropriation  définitive  du  territoire  culti- 
vable font  de  tout  enfant  qui  naît  pauvre  un  être  voué  à  la  misère, 
à  la  dépendance  ou  à  la  mort. 

Les  hommes,  d'ailleurs,  ont-ils  commencé  par  reconnaître  ce 
droit  absolu,  personnel  et  héréditaire  d'une  personne  sur  une 
portion  du  sol?  En  aucune  façon.  «  Ce  droit,  écrit  M.  de  Laveleye, 
est  un  fait  très  récent.  Pendant  bien  longtemps,  les  hommes  n'ont 
connu  et  pratiqué  que  la  possession  collective.  Puisque  l'organi- 
sation sociale  a  subi  de  si  profondes  modifications  à  travers  les 
siècles,  il  ne  doit  pas  être  interdit  de  rechercher  des  arrangements 
sociaux  plus  parfaits  que  ceux  que  nous  connaissons.  Nous  y 
sommes  même  obligés  sous  peine  d'aboutir  à  une  impasse  où  la 
civilisation  périrait  (1).  » 

Que  faut-il  donc  faire  pour  épargner  à  notre  nation  la  destinée 
des  démocraties  antiques  qu'a  perdues  la  lutte  inévitable  des 
riches  et  des  pauvres  ?  Il  faut  rendre  à  tout  être  venant  en  ce 
monde  sa  part  inaliénable,  la  jouissance  d'une  partie  du  sol.  Ce 
sont  des  spoliations  et  des  violences  qui  ont  dépouillé  l'humanité 
de  ce  patrimoine  ;  la  justice  commande  de  le  lui  restituer.  Pos- 
sédée en  commun,  la  terre  sera  allotie  comme  autrefois,  et  ré- 
partie entre  les  familles  d'après  le  nombre  de  leurs  membres  et 
les  besoins  qui  en  résultent. 

Je  viens  d'exposer,  Messieurs,  la  thèse  collectiviste,  et  j'ai  fait 
tous  mes  efforts  pour  ne  pas  en  dissimuler  la  force  ou  en  diminuer 
la  valeur.  Voici,  cependant,  comment  on  peut  répondre. 

Si  demain  le  patrimoine  collectif  de  chaque  commune  rurale 
était  constitué  ou  agrandi,  quel  usage  en  serait  fait  ?  Verrait-on 
beaucoup  de  citadins  quitter  l'usine  ou  l'atelier,  le  magasin  ou  le 
bureau  pour  manier  la  bêche  et  saisir  les  mancherons  de  la  char- 
rue? H  est  permis  d'en  douter  ;  supposons,  cependant,  que  beau- 
coup veuillent  revivre  de  la  vie  des  champs  et  réclament  une  part 
de  l'héritage  collectif  dans  la  commune  où  ils  sont  nés.  Il  ne  sullit 
pas  de  posséder  une  terre  ou  d'en  avoir  la  jouissance  pour  lui 
faire  porter  des  récoltes.  Où  sont  pour  ces  déshérités  les  instru- 
ments, le  bétail,  les  semences  que  nul  n'a  pris  soin  de  leur  ré- 

(1)  E.  de  Laveleye,  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives,  préface, 

p,  XXI. 
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server  ?  Où  se  trouvent  la  grange  et  l'étable,  la  hutte  ou  la  chau- 
mière dont  ils  ont  besoin  ?  Quelles  avances  leur  permettront 
d'attendre  la  récolte  ou  de  parer  à  son  insuffisance?  (Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Je  vous  en  prie,  Messieurs,  laissez  parler 
l'orateur.  Son  discours  s'enchaîne,  vous  voyez,  d'une  manière 
rigoureuse.  Il  apporte  dans  l'étude  de  la  question  une  méthode, 
une  bonne  foi,  une  largeur  d'esprit  que  vous  ne  pouvez  pas  nier. 
Veuillez  écouter.  (Applaudissements.) 

M.  Zolla.  —  La  société  généreuse  envers  ces  déshérités  leur 
donne  à  cultiver  quelques  hectares  de  terre.  A-t-elle  garanti  du 
même  coup  leur  indépendance,  assuré  leur  bien-être  ou  remédié 
seulement  à  leur  misère?  Ayons  le  courage  de  ne  pas  nous  laisser 
abuser  par  une  illusion.  L'homme  a  la  jouissance  gratuite  d'une 
terre  ;  cela  est  vrai  ;  mais  il  ne  possède  rien  de  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  l'exploiter.  Le  domaine  du  prolétaire  est  de  2,  de  3,  de 

10  hectares  peut-être;  soit,  j'y  consens  bien  volontiers.  Ce  qu'il 
reçoit  en  réalité,  c'est  la  jouissance  gratuite  d'un  lot  de  terre  qu'il 
ne  pourra  pas  cultiver.  Pour  devenir  réellement  agriculteur,  il  lui 
faudrait  disposer  d'un  capital  dix  fois  supérieur  à  la  valeur  locative 
du  sol  nu  auquel  il  a  droit.  Mais  s'il  possède  ce  capital  qui  l'em- 
pêche aujourd'hui  même  de  devenir  un  entrepreneur  de  culture  ? 
S'il  ne  le  possède  pas,  qui  devra  donc  le  lui  fournir?  La  société, 
répondent  les  socialistes  !  Et  en  effet,  la  logique  veut  qu'après  avoir 
établi  au  profit  de  tous  la  propriété  collective  du  sol,  on  fonde 
('gaiement,  au  profit  de  tous,  la  propriété  collective  des  autres  ins- 
truments de  production.  Le  bétail  et  les  semences,  le  chariot  et  la 
charrue,  la  grange  et  l'étable,  la  maison  ou  la  chaumine  ne 
sont  pas  moins  utiles  à  l'homme  que  la  terre.  Il  faut  tout  donner 
ou  ne  rien  promettre. 

La  société  ne  peut  tenir  ses  promesses  qu'à  la  condition  de  pro- 
céder à  une  expropriation  immédiate  qu'aucun  droit  ne  justifie. 
Si  l'on  peut  dire,  à  tout  hasard,  que  l'homme  n'a  pas  fait  la  terre, 

11  est  impossible  de  prouver  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  élevé  le 
bétail,  produit  les  semences,  fabriqué  l'outillage  mécanique  rural, 
ou  construit  de  ses  mains  les  bâtiments  d'exploitation.  La  pro- 
priété collective  du  sol  a  été  reconnue  et  pratiquée  autrefois,  il  y  a 
quelques  milliers  d'années  ;  mais  jamais  on  n'a  songé  à  contester 
la  légitimité  de  la  propriété  des  objets  particuliers,  du  bétail,  des 
instruments  de  culture  ou  des  bâtiments  élevés  pour  abriter  la 
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famille.  Il  n'est  pas  de  peuplade  sauvage  qui  ne  respecte  ce  droit; 
les  collectivistes  modernes  ont-ils  la  prétention  de  le  nier? 

Ainsi,  Messieurs,  la  nationalisation  du  sol  ne  peut  être  utile 
qu'à  la  condition  d'être  complétée  par  une  mesure  violente,  l'ap- 
propriation collective  des  autres  agents  de  la  production  agricole, 
et  cette  expropriation  n'est  qu'une  confiscation  brutale.  Aucun  droit 
ne  la  justifie.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Mais,  Messieurs  les  socialistes,  c'est  votre 
thèse  qu'on  expose.  Vous  devriez  l'écouter. 

Un  assistant.  —  Pas  du  tout  ! 

M.  le  Président.  —  Alors  vous  ne  la  comprenez  pas  vous- 
mêmes. 

Un  autre  assistant.  —  C'est  vous  qui  ne  la  comprenez  pas! 

Un  autre.  —  Ils  ne  disent  que  des  bêtises!  [Gris,  Tapage.) 

M.  le  Président.  —  L'orateur  ne  reprendra  la  parole  que  lorsque 
vous  ferez  silence. 

M.  Zolla.  —  Nous  n'avons,  en  effet,  aucune  illusion  à  garder  sur 
le  caractère  de  la  nationalisation  des  moyens  de  production  en  ce 
qui  touche  l'agriculture.  Le  principe  de  l'indemnité  ne  pourrait 
être  admis,  puisqu'il  s'agirait  d'un  capital  représentant  une  valeur 
de  plusieurs  milliards.  Impuissant  à  s'acquitter,  l'État  trouverait 
plus  simple  de  ne  pas  contracter  une  dette,  et  il  se  bornerait  à 
confisquer. 

Quel  usage  feraient  de  ces  capitaux  les  hommes  auxquels  ils 
seraient  confiés?  Il  est  permis  de  prévoir  que  beaucoup  des  nou- 
veaux tenanciers  de  la  société  collectiviste  n'auraient  pas  le  talent 
nécessaire  pour  les  faire  fructifier.  La  fortune  ne  se  conserve  que 
par  l'exercice  des  facultés  qui  ont  permis  de  l'acquérir.  En  appe- 
lant à  la  direction  d'une  exploitation  rurale  ceux-là  mêmes  qui  ne 
sont  pas  capables  de  remplir  cette  fonction,  la  société  n'aura  fait 
qu'organiser  le  gaspillage,  et  nulle  surveillance  effective  ne  saurait 
le  prévenir  ou  le  limiter,  parce  que  nulle  part  le  sentiment  de  l'in- 
térêt personnel  et  de  la  responsabilité  ne  viendra  stimuler  les 
activités  ou  punir  la  nonchalance. 

Il  paraîtra  plus  simple  à  ceux  que  la  ruine  atteindra  d'accuser 
les  circonstances  et  de  puiser  à  nouveau  dans  les  caisses  de  l'État. 

Comment  répartira-t-on  les  terres  entre  ceux  qui  prétendent  en 
avoir  la  jouissance  gratuite?  Donnera-t-on  aux  habitants  de  la 
Sologne  l'étendue  qui  sera  concédée  aux  prolétaires  de  l'Orléanais, 
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de  la  Flandre  ou  de  la  Picardie?  Tiendra-t-on  compte  de  la  ferti- 
lité du  sol,  des  facilités  de  communication,  du  nombre  des  habi- 
tants, de  la  densité  de  la  population  dans  chaque  région?  Autant 
de  problèmes  insolubles  parce  que  leur  solution  dépend  des  cir- 
constances et  change  avec  elles. 

Tellesterresrcputéespeufertilesily  acinquante  ans,  comme  celles 
de  la  Bretagne,  de  la  Vendée,  ou  du  Limousin,  ont  été  améliorées 
rapidement  et  leur  valeur  s'est  accrue  de  50  à  80  %  depuis  1850 
jusqu'à  1880,  tandis  que  le  prix  du  sol  dans  la  Franche-Comté  ou 
la  Bourgogne  n'augmentait  que  de  15  à  25  %  ! 

Faudrait-il  donc  procéder,  aujourd'hui,  à  une  nouvelle  réparti- 
tion entre  les  Français  pour  maintenir  l'égalité?  Mais  cette  égalité 
même  n'est  qu'un  rêve.  Deux  agriculteurs  vivant  côte  à  côte,  pour- 
vus des  mêmes  capitaux  et  exploitant  les  mêmes  terres,  obtiennent 
des  produits  et  réalisent  des  profits  différents  !  Un  moment  effacée, 
l'inégalité  apparaît  de  nouveau.  Gela  est  inévitable,  et  j'ose  dire 
que  cela  est  juste  ;  cela  est  inévitable,  parce  que  tous  les  hommes 
sont  inégaux  en  force,  en  intelligence,  en  expérience,  en  savoir; 
cela  est  juste,  parce  que  l'imprévoyance  et  la  paresse  ne  doivent 
pas  recevoir  la  récompense  réservée  à  la  prévoyance  et  à  l'activité  ! 

D'ailleurs.  Messieurs,  avant  de  recourir  à  une  révolution  agraire 
et  à  une  confiscation  violente  des  capitaux  nécessaires  à  la  culture, 
il  serait  peut-être  bon  de  se  demander  si  le  but  que  l'on  pour- 
suit, que  nous  poursuivons  tous,  l'amélioration  du  sort  des 
«  déshérités  »,  n'a  pas  été  atteint  dans  bien  des  cas  par  d'autres 
moyens.  Ah  !  ah! 

On  a  dit  et  l'on  répète  souvent  sans  hésiter  que  le  droit  de  pro- 
priété reconnu  à  quelques  milliers  d'hommes  réduit  nécessai- 
rement à  une  situation  précaire  et  misérable  tous  ceux  qui  sont 
privés  de  leur  part  du  patrimoine  foncier. 

C'est  là  une  erreur  ;  le  droit  du  propriétaire  ne  constitue  pas  en 
sa  faveur  un  privilège  refusé  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  investis 
en  naissant.  Les  possesseurs  du  sol  ne  constituent  pas  une  caste 
fermée,  et  leur  prétendu  privilège  est  de  ceux  que  tout  le  monde 
peut  acquérir  au  prix  de  quelques  efforts.  Les  prolétaires  ruraux 
trouvent,  au  contraire,  parmi  les  propriétaires  du  sol  des  auxi- 
liaires et  des  prêteurs  qui  sont  amenés  par  la  nature  des  choses  à 
faciliter  la  constitution  ou  le  développement  de  leur  fortune. 
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En  réalité,  Messieurs,  le  rôle  des  propriétaires  est  tout  différent 
de  celui  qui  leur  est  attribué.  Ce  rôle  n'est  pas  celui  de  parasite. 
Le  rôle  de  propriétaire  est  un  rôle  bienfaisant  et  un  rôle  utile. 

(Un  assistant:  On  s  en  /...  /  (Bruit.)  —  Un  autre:  Eh  lien,  sortez,  alors!) 
C'est  ce  rôle  particulier  des  propriétaires  que  l'on  a  volontiers 
laissé  dans  l'ombre,  et  qu'il  convient  de  vous  signaler. 

La  terre  n'est  qu'un  des  agents  de  la  production  agricole  :  je 
viens  de  le  dire  et  je  le  répète;  lorsqu'il  s'agit  de  cultiver  et  de  de- 
venir un  entrepreneur,  cet  agent  est  même  celui  dont  on  peut  s'as- 
surer la  jouissance  le  plus  facilement  et  avec  le  moins  de  frais. 
Tous  ceux  qui  ont  acheté  des  terres  à  bas  prix  en  Algérie  ou  en 
Tunisie  le  savent  bien.  L'hectare  de  terre  vaut  10  francs  aux  envi- 
rons de  Sfax;  dans  les  meilleures  régions  du  nord  de  la  Tunisie, 
son  prix  ne  dépasse  pas  souvent  3  ou  400  francs;  mais  les  défri- 
chements, les  plantations,  la  construction  des  bâtiments  et  des 
routes,  triplent,  quintuplent  ou  décuplent  ces  dépenses  primitives. 
La  terre,  je  le  répète,  est  l'agent  qu'on  se  procure  le  plus  faci- 
lement et  avec  le  moins  de  frais. 

Quel  est  le  prix  de  location  d'un  hectare  de  terre  en  France?  11 
varie  de  30  à  100  francs,  selon  les  situations  et  la  fécondité  du  sol. 
Mais,  pour  mettre  en  valeur  cette  terre  telle  que  les  collectivistes 
voudraient  la  répartir  entre  les  citoyens,  il  faut  posséder  une 
somme  dix  fois  supérieure  à  la  valeur  locative  du  terrain.  Le  plus 
souvent  nos  paysans  seraient  incapables  de  fournir  cette  somme  ; 
c'est  le  propriétaire  foncier  qui  la  leur  avance. 

Dans  les  régions  de  notre  pays  où  le  sol  est  moins  productif,  où 
les  salaires  sont  moins  élevés,  et  où  la  condition  matérielle  dos 
salariés  reste  encore  précaire,  l'homme  qui  ne  possède  pour  toute 
fortune  que  son  activité  et  son  intelligence  trouve  à  sa  disposition, 
non  pas  seulement  la  terre,  mais  encore  les  capitaux  qui  sont  indis- 
pensables pour  la  cultiver.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  don  qui  n'enga- 
gerait ni  la  responsabilité  ni  l'avenir  des  donataires;  il  s'agit  d'un 
prêt  fait  à  ceux  qui  en  sont  réellement  dignes,  parce  qu'ils  se  mon- 
trent capables  d'en  profiter.  (Applaudissements .) 

Ce  sont  les  propriétaires  eux-mêmes  qui  choisissent,  en  effet,  un 
associé,  lui  fournissent  tout  ou  presque  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  culture,  et  partagent  en  nature  les  produits  de  l'exploitation.  Ce 
contrat  s'appelle  métayage  ou  colonage  partiaire. 

Dans  vingt  et  un  de  nos  départements,  ce  mode  d'exploitation 
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esl  général.  On  compte,  en  France,  340,000  familles  de  cultivateurs 
sortis  des  rangs  des  salariés  et  devenus  ainsi  des  chefs  d'entre- 
prise, de  véritables  industriels  agricoles. 

Demain,  ces  modestes  tenanciers  seront  propriétaires  à  leur  tour 
s'ils  apportent,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  les  qualités  dont 
dépend  le  succès.  Abandonnés  aux  premiers  venus,  sans  discerne- 
ment, sans  choix,  les  capitaux  confiés  à  ces  agriculteurs  par  les 
propriétaires  auraient  été  gaspillés.  Réservés,  au  contraire,  à  ceux 
qui  peuvent  et  savent  en  faire  usage,  ces  agents  de  production 
assurent  l'existence  de  12  ou  1,500,000  personnes  composant  la 
famille  des  métayers  dont  je  vous  parle.  (Applaudissements.) 

Entre  le  propriétaire  et  le  métayer,  on  ne  trouve  point  d'antago- 
nisme d'intérêts  irrémédiable;  le  lien  qui  existe  entre  eux  les  rap- 
proche en  même  temps  qu'il  les  unit  toutes  les  fois  que  le  proprié- 
taire comprend  ses  devoirs  en  faisant  valoir  ses  droits.  A  l'égard  de 
ses  auxiliaires,  le  métayer  n'est  pas  davantage  l'employeur  impi- 
toyable dont  il  est  de  mode  de  nous  parler.  Les  domestiques  ou  les 
salariés  qu'il  emploie  s'assoient  à  sa  table  et  partagent  ses  repas  ; 
travaillant  côte  à  côte,  ils  ne  songent,  ni  les  uns  ni  les  autres,  aux 
inégalités  sociales  et  à  la  distance  qui  sépare  l'entrepreneur  du 
salarié.  [Applaudissements.) 

L'exemple  des  métayers  vous  prouve  que  le  régime  de  la  pro- 
priété privée  du  sol  n'est  pas  le  moins  du  monde  inconciliable  avec 
l'amélioration  progressive  de  la  condition  des  salariés  qui  sont 
réellement  des  travailleurs,  c'est-à-dire  des  hommes  laborieux  et 
actifs. 

Vous  venez  de  le  voir,  le  métayage,  par  exemple,  ce  contrat  si 
utile  et  si  souple,  unit  d'une  façon  étroite  le  propriétaire  au  culti- 
vateur et  sert,  par  conséquent,  à  résoudre  pacifiquement,  depuis 
bien  des  siècles,  le  problème  social  de  la  culture  du  sol  par  l'homme 
qui  est  pauvre.  (Un  assistant  :  C'est  le  propriétaire  qui  V exploite  !  —  Un 
autre  :  Ils  n'ont  jamais  vu  que  des  paysans  de  Belleville,  ces  gens-là!  — 
Rires.) 

Quant  aux  conditions  de  ces  prêts  et  de  ces  avances  consentis 
par  les  propriétaires,  soyez  certains  qu'elles  sont  très  avantageuses 
aux  tenanciers. 

Le  revenu  de  la  terre  elle-même  ne  s'élève  pas  à  plus  de  3  ou 
4  %  de  la  somme  qu'elle  représente.  Quant  au  capital  de  culture, 
son  taux  de  placement  varie  avec  les  profits  de  l'exploitation. 
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puisque  le  propriétaire  est  un  associé;  mais  la  part  de  ce  dernier 
ne  peut  augmenter  sans  que  celle  du  métayer  ne  s'élève  en  même 
temps. 

Mais,  direz-vous,  le  métayage  est  une  exception;  partout  où  le 
sol  est  affermé  à  prix  d'argent,  moyennant  une  somme  fixe  indé- 
pendante des  profits  de  la  culture,  le  rôle  du  propriétaire  est  dif- 
férent. Il  ne  consiste  plus  qu'à  percevoir  des  fermages;  l'entre- 
preneur de  culture  doit  disposer  de  toutes  les  ressources  néces- 
saires à  l'exercice  de  son  industrie,  et  au-dessous  de  lui  le  manœuvre 
ou  le  domestique,  privé  de  la  jouissance  gratuite  du  sol,  n'est  plus 
qu'un  prolétaire  voué  à  la  misère  et  à  la  dépendance. 

C'est  encore  une  erreur.  Dans  la  France  entière,  là  où  le  métayage 
a  disparu,  vous  trouvez  encore  le  propriétaire  jouant  le  rôle  de 
prêteur  (Oh!  oh!)  et  proportionnant  avec  soin  l'étendue  de  ses 
avances  ou  la  surface  de  ses  exploitations  à  la  richesse  dont  dispose 
la  classe  des  cultivateurs.  11  met  toujours,  cela  va  de  soi,  la  terre 
et  les  bâtiments  à  la  disposition  de  l'agriculteur  ;  mais,  le  plus  sou- 
vent, à  ce  capital  foncier  s'ajoute  une  partie  des  capitaux  d'exploi- 
tation, des  fourrages,  des  pailles,  des  engrais,  des  animaux,  des 
semences,  des  instruments. 

Tout  à  l'heure,  le  propriétaire  fournissait  la  totalité  des  capitaux 
d'exploitation  et  des  avances.  Ici,  il  n'en  apporte  plus  que  les  3/4 
ou  les  4/5.  Mais  toujours  ces  prêts  sont  proportionnés  à  la  for- 
tune de  ceux  qui  peuvent  cultiver  le  sol;  toujours  aussi,  le  pro- 
priétaire soucieux  de  ses  intérêts  distingue  les  hommes  que  leurs 
qualités  ou  leur  habileté  professionnelle  désignent  à  son  choix. 
Heureux  de  les  rencontrer,  il  n'hésite  pas  à  les  élever  de  la  con- 
dition où  le  hasard  les  a  fait  naître,  pour  les  placer  là  où  ils  peuvent 
rendre  des  services.  Nulle  part,  une  barrière  infranchissable  ne 
sépare  les  différentes  classes  qu'il  nous  plaît  de  créer;  le  journalier 
devient  fermier,  et  le  fermier  devient  à  son  tour  propriétaire.  La 
vie  n'est  dure  et  la  fortune  aveugle  que  pour  ceux  dont  la  noncha- 
lance refuse  à  la  terre  les  soins  qu'elle  réclame. 

Partout  nous  trouvons  le  propriétaire  jouant  le  même  rôle,  ce 
rôle  bienfaisant  (Oh!  oh!),  ce  rôle  de  prêteur,  ce  rôle  qui  consiste  a 
mettre,  dans  d'excellentes  conditions,  (je  vais  vous  le  rappeler),  à 
la  disposition  des  agriculteurs  les  capitaux  qui  leur  sont  indispen- 
sables. (Bruit  et  interruptions.) 

Dans  quelles  conditions  sont  faits  ces  prêts  par  les  propriétaires 
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à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  les  capitaux  indispensables  pour  cul- 
tiver le  sol  ?...  dans  d'excellentes  conditions  non  pas  pour  le  pro- 
priétaire, mais  pour  l'agriculteur  qui  ne  possède  pas  ce  qui  lui  est 
indispensable.  Jamais  un  propriétaire  ne  retire  de  ses  terres  plus 
de  3,  4,  5  %  au  maximum  du  capital  que  ces  terres  représentent. 
Dénégations.  Cris.  Tapage.) 

Un  assistant.  —  Je  comprendrais  que  la  contradiction  vint 
d'ouvriers  en  casquette,  mais  la  moitié  de  ceux  qui  font  du  bruit, 
là-bas,  sont  des  fils  de  propriétaires  !  {Parfaitement  l) 

Un  autre  assistant. —  Ce  sont  des  fils  de  Youpins  ! 

Un  autre.  —  Ils  n'ont  pas  l'âge  de  raison  ! 

Un  autre.  —  Je  suis  certain  qu'ils  ont  assez  dans  leur  poche 
pour  faire  des  folies  au  café  ! 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  engager 
de  conversations  particulières.  [Très  lien  !)  Lorsque  vous  sortirez 
d'ici,  vous  pourrez  donner  cours  à  toutes  vos  réflexions  et  à  tout 
votre  esprit,  mais,  malheureusement,  quelque  spirituels  que 
soient  les  mots  que  vous  vous  renvoyez  les  uns  aux  autres,  la  plus 
grande  partie  de  l'assemblée  ne  les  entend  pas.  Nous  ne  vous  con- 
testons pas  le  droit  de  manifester  votre  approbation  ou  votre 
désapprobation  :  là-dessus,  nous  sommes  très  libéraux,  vous  le 
tsavez  [Oh! oh!)  ;  mais  il  y  a,  Messieurs,  une  chose  que  nous  avons 
le  droit  d'exiger  de  vous,  d'exiger  de  jeunes  gens  des  écoles, 
de  jeunes  gens  de  l'Université  qui  devez  donner  l'exemple  :  c'est 
d'être  sérieux  quand  on  parle  d'un  sujet  sérieux.  [Applaudisse- 
ments. —  Sifflets.  —  Brait.  —  Vive  la  sociale!) 

M.  Zolla.  —  Je  vous  le  disais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  au  profit 
même  des  propriétaires  que  de  pareils  contrats  sont  établis  :  c'est, 
en  réalité,  au  profit  des  cultivateurs.  Dans  aucune  espèce  d'indus- 
trie, on  ne  trouve  à  se  procurer  aussi  aisément,  d'une  façon  aussi 
commode,  à  aussi  bon  marché,  tous  les  capitaux  qui  sont  néces- 
saires à  l'exercice  d'une  industrie  comme  l'agriculture;  nulle  part, 
on  ne  trouve  un  homme  disposé  à  fournir  à  celui  qui  veut  devenir 
un  entrepreneur  les  quatre  cinquièmes, les  huit  dixièmesjusqu'aux 
neuf  dixièmes  ou  jusqu'à  la  totalité  des  capitaux  qui  lui  sont  indis- 
pensables. Et  dans  la  plupart  des  cas,  le  propriétaire  fournit  ses 
capitaux  dans  d'excellentes  conditions.  Il  retire  de  ses  capitaux  un 
intérêt  très  modeste.  Très  souvent  même  il  est  véritablement  l'as- 
socié du  cultivateur,  il  partage  en  nature  les  produits  de  la  culture, 
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il  s'associe  à  tous  les  risques  de  cette  culture,  supportant  les  mau- 
vaises années,  exposé,  par  conséquent,  à  tous  les  périls  d'une 
industrie  à  laquelle  il  ne  coopère  qu'indirectement.  Je  crois  donc 
que  le  rôle  du  propriétaire  n'est  pas,  comme  on  le  dit,  un  rôle  de 
parasite  (Oh!  oh!),  c'est  un  rôle  utile  et  un  rôle  bienfaisant...  (Un 
assistant un  rôle  de  sangsue  !) 

C'est  lui,  en  réalité,  qui  aide  le  cultivateur  dépourvu  de  tout,  à 
s'élever  au-dessus  de  sa  condition,  à  cesser  d'être  un  salarié  rural 
pour  devenir  un  modeste  entrepreneur  de  culture.  (Applaudisse- 
ments.) 

Un  assistant  (debout  et  gesticulant) .  —  C'est  précisément  l'inéga- 
lité! 

Un  autre.  —  Ce  n'est  vraiment  pas  la  peine  d'interrompre  ! 

M.  le  Président.  [ —  Messieurs,  je  me  permettrai  de  faire  une 
remarque  à  l'honorable  citoyen  à  barbe  blanche  et  à  chapeau 
gris  qui  est  en  face  de  moi.  (Rires  et  bruit.)  y  ai  un  grand  res- 
pect, un  naturel  respect  pour  les  barbes  grises;  j'ai  des  raisons 
pour  n'en  pas  dire  de  mal,  mais  il  y  a  des  choses  que  l'on  peut 
passer  aux  jeunes  gens  et  qu'il  est  plus  difficile  de  passer  aux 
barbes  grises.  (Applaudissements .) 

La  Barbe  grise.  —  Je  vous  donnerai  mon  nom  quand  vous  vou- 
drez, monsieur  Leroy-Beaulieu  !  (A  la  porte  !  à  la  porte!  —  Chant  de 
la  «  Carmagnole  ».  —  Conspuez  la  sociale!  —  Bruit.  —  Un  assistant  : 
Assez,  les  fils  à  Papa  !  —  Un  autre  :  Sont-ils  donc  spirituels,  ces  jeunes 
gens  !) 

M.  Zolla.  —  Qu'il  s'agisse  en  réalité  de  métairie  ou  de  ferme, 
les  propriétaires  remplissent  toujours  ce  rôle  dont  je  vous  ai  parlé. 
Ils  veillent  à  ce  que  l'on  peut  appeler  le  maintien  de  la  fertilité  du 
sol.  Ils  ont  un  rôle  important  au  point  de  vue  de  l'avenir.  Ils 
empêchent  justement  que  l'on  ne  sacrifie  les  intérêts  de  l'avenir  à 
ceux  du  présent  et,  à  ce  point  de  vue-là,  le  rôle  du  propriétaire 
dans  la  France  entière  est  un  rôle  bienfaisant.  (Applaudissements. — 
Un  assistant  proteste  en  imitant  le  cri  du  veau.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs  les  socialistes,  notre  Comité  a  pris 
un  nom  que  vous  aimez  à  railler,  mais,  entre  autres  choses  que 
nous  désirons  défendre  dans  la  société  française,  il  y  a  la  poli- 
tesse, il  y  a  l'urbanité,  il  y  a  le  savoir-vivre.  (Applaudissements.)  le 
comprends,  quant  à  moi,  que  de  jeunes  esprits  et  même  de  vieilles 
intelligences  demeurées  naïves  rêvent  de  .transformer  la  société, 
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mais  je  ne  comprends  pas  qu'ils  se  plaisent  à  vouloir  détruit'»;  ce 
savoir-vivre  qui  a  fait,  pendant  des  siècles,  l'honneur  de  la  France  ! 
Applaudissements.  —  Sifflets.  —  Un  assistant  :  Ce  ne  sont  pas  des 
Fiançais  !  —  Un  autre  :  Ils  louchent  quarante  sous!) 

M.  Zolla.  —  N'auraient- ils  que  ce  rôle  à  remplir,  les  proprié- 
taires seraient  encore  utiles  et,  par  conséquent,  je  crois  qu'on  fe- 
rait mieux  de  signaler  précisément  ce  rôle  que  je  viens  de  vous 
indiquer  là  que  de  leur  jeter,  comme  une  injure  à  la  face,  cette 
epithète  de  parasites,  cette  épithète  de  propriétaires  rapaces  que, 
très  souvent,  on  emploie.  (Applaudissements  mêlés  de  murmures.) 

Au  seul  point  de  vue  du  contrôle  et  delà  surveillance,  la  société 
collectiviste  serait  obligée  de  donner  à  des  inspecteurs  insouciants 
ou  malhonnêtes  une  somme  supérieure  à  celle  que  prélèvent  les 
propriétaires  sur  le  produit  des  cultures  à  titre  d'intérêts  des  capi- 
taux d'exploitation  mis  à  la  disposition  des  agriculteurs.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  je  parle,  en  ce  moment,  des 
propriétaires  qui  ne  cultivent  pas  eux-mêmes.  Ce  sont  eux,  en 
effet,  qui  ont  été  plus  particulièrement  attaqués  et  dont  le  pré- 
tendu privilège  a  déchaîné  le  plus  de  colères.  Quand  on  étudie  la 
réalité  sans  passion,  on  s'aperçoit  cependant  qu'ils  ne  repré- 
sentent qu'une  minorité  dans  la  classe  des  possesseurs  du  sol. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  minorité  en  nombre,  mais  encore 
d'une  minorité  par  rapport  aux  surfaces  cultivées.  L'étendue  occupée 
en  France  par  les  terres  labourables,  les  prés,  les  vignes,  les  her- 
bages, les  vergers  et  les  cultures  arborescentes,  n'atteint  pas 
33  millions  d'hectares,  et  les  propriétaires  des  biens  donnés  en 
location  ne  possèdent  que  13  millions  d'hectares,  tandis  que  les 
propriétaires-cultivateurs  font  valoir  19  millions  d'hectares!  (Un 
assistant:  Et  Rothschild!) 

M.  le  Président.  — Mais,  franchement!  Messieurs,  on  ne  peutpas 
vous  parler  de  tout  à  la  fois. 

M.  Zolla.  —  En  admettant  qu'on  voulût  respecter  le  domaine  des 
propriétaires-cultivateurs,  la  nationalisation  du  sol  ne  pourrait 
s'appliquer  qu'aux  13  millions  d'hectares  possédés  par  ceux  qui  ne 
cultivent  pas  directement  leurs  terres.  Or  quel  peut  être  le  revenu 
de  cetle  surface?  Compté  à  raison  de  60  francs  l'hectare  pour  tenir 
compte  des  capitaux  d'exploitation  qui  se  trouvent  joints  à  chaque 
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domaine,  la  valeur  locative  annuelle  de  ces  13  millions  d'hectares 
ne  représenterait  guère  plus  de  780  millions  de  francs.  Répartis 
entre  les  4  millions  de  familles  dont  se  compose  la  population 
agricole,  le  produit  de  cette  confiscation  ne  donnerait  que  195  fr. 
par  famille  ;  distribué  entre  les  10  millions  de  ménages  qui  cons- 
tituent la  famille  française,  il  ne  vaudrait  plus  pour  chacun 
d'eux  qu'un  peu  moins  de  80  francs.  Voilà  à  quel  résultat  misé- 
rable aboutirait  la  nationalisation  des  terres  appartenant  aux  pro- 
priétaires non-cultivateurs.  (Applaudissements.) 

Et  savez-vous  quel  serait  le  produit  d'une  confiscation  générale 
dépouillant  tous  les  propriétaires  de  France?  11  est  facile  de  le  cal- 
culer. En  réalité,  lorsque  l'on  retranche  du  territoire  de  la  France 
les  fonds  de  l'État  et  des  communes  et  tous  les  biens  déjà  appro- 
priés collectivement,  soit  5  millions  d'hectares,  il  n'en  reste  plus 
que  44  à  partager. 

Le  revenu  net  moyen  ne  s'élève  pas  à  plus  de  40  francs,  parce 
que  sur  ce  total  de  44  millions  d'hectares,  on  en  compte  12  qui  ne 
sont  que  des  herbages  improductifs,  des  landes  ou  des  brous- 
sailles. Le  revenu  net  annuel  de  tous  les  propriétaires  ruraux  ne 
dépasse  donc  pas  17  à  1,800  millions. 

La  part  attribuée  à  chaque  famille  agricole  sur  ce  produit  serait 
de  4  à  500  francs.  Ce  n'est  pas  là  un  surcroit  de  ressources,  un  don 
de  joyeux  avènement  du  régime  collectiviste.  Pour  distribuer  cette 
somme  si  minime,  il  aura  fallu  dépouiller  les  deux  millions  de 
familles  qui  vivent  en  France  du  produit  des  terres  qu'elles  pos- 
sèdent et  qu'elles  cultivent;  il  aura  fallu  dépouiller,  en  outre,  les 
1,400,000  paysans  qui  sont  en  même  temps  des  petits  proprié- 
taires et  des  fermiers  ou  des  métayers. 

Si  enfin,  après  avoir  confisqué  tous  ces  modestes  travailleurs, on 
veut  répartir  entre  tous  les  Français  la  proie  qu'on  vient  de  saisir, 
il  ne  sera  pas  possible  de  donner  à  chaque  famille  plus  de  170  à  180 
francs  !  La  moins  justifiable,  et  j'ajouterai  la  moins  démocra- 
tique des  révolutions  égalitaires,  n'aura  dépouillé  3  millions  400,000 
paysans  et  1  million  de  propriétaires  bourgeois  que  pour  abou- 
tir à  ce  résultat  misérable,  tant  il  est  vrai  que  nous  sommes 
impuissants  à  enrichir  tout  le  monde  en  arrachant  la  terre  à  ceux 
qui  la  possèdent!  {Très  bien!  très  bien!) 

Et  remarquez  encore  que  ce  résultat  serait  bien  supérieur  à  la 
réalité  et  qu'il  correspondrait  à  des  inégalités  redoutables,  à  des 
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inégalités  éminemment  critiquables,  car  entre  quelles  personnes 
répartirait-on  ce  revenu  ?  de  quelle  façon?  (Un  assistant:  M  la 
Compagnie  des  Pétroles!) 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  croyez  que  le  pétrole  est  un 
produit  agricole  !  (Rires.)  Vous  êtes  par  trop  étranger  aux  sujets 
que  l'on  traite  ici  ! 

M.  Zolla.  —  Cette  répartition  des  terres  qui  seraient  enlevées 
aux  propriétaires  se  ferait-elle  par  région  ?  Il  y  aurait,  forcé- 
ment, dans  cette  distribution  qui  serait  faite  des  terres  ou  des 
revenus  des  propriétaires  dépouillés,  des  inégalités  choquantes  : 
dans  certaines  régions  on  aurait  une  grosse  somme  à  répartir,  dans 
d'autres  une  très  faible,  et  à  qui  attribuerait-on  les  dépouilles  les 
plus  considérables,  si  ce  n'est  précisément  à  ceux  qui  vivent  dans 
les  régions  déjà  plus  favorisées  par  la  fécondité  du  sol  et  par  l'abon- 
dance de  la  production  ?  En  admettant  même  que  l'on  voulût  ré- 
partir primitivement  d'une  façon  égale  ces  dépouilles  qui  sont  ainsi 
enlevées,  le  lendemain  une  inégalité  nouvelle  se  produirait,  le 
lendemain  il  y  aurait  des  hommes  qui  seraient  travailleurs  et 
heureux,  le  lendemain  il  y  en  aurait  qui  ne  seraient  pas  laborieux 
et  qui  se  prétendraient  malheureux.  Cette  égalité  une  minute 
accomplie,  une  minute  réalisée,  cesserait  d'exister  le  lendemain, 
et  les  inégalités  sociales  que  l'on  accuse  la  propriété  d'avoir  fait 
naître  seraient  encore,  par  conséquent,  tout  aussi  vivaces  et 
l'objet  d'attaques  aussi  vives  qu'elles  le  sont  aujourd'hui.  (Ap- 
plaudissements. —  Sifflets.) 

On  a  cherché,  Messieurs,  à  prouver  que  la  propriété  privée  n'é- 
tait pas  légitime,  parce  qu'elle  entraînait  des  conséquences  qui  sem- 
blaient injustes.  On  a  parlé  d'une  loi  fatale  d'après  laquelle  le  sol 
prendrait  une  valeur  croissante  et  le  propriétaire  possédant  ce 
sol  serait  là  prêt  à  recueillir  ce  bénéfice  pour  lequel  il  n'aurait  rien 
fait...  Un  assistant:  Certainement!)  On  a  prétendu  et  soutenu  avec 
la  plus  grande  vivacité  que  cette  loi  de  la  plus-value  du  sol  était 
une  loi  générale,  et  un  socialiste  américain,  dont  le  nom  vous  est 
sans  doute  familier,  Henry  Georges...  (Un  assistant  :  Ils  ne  leconnais- 
sent  pas  !)  ...  a  dit  qu'à  mesure  que  la  civilisation  augmentait,  ce 
qui  caractérisait  cette  civilisation  barbare  et  égoïste,  c'est  que  la 
part  du  propriétaire  devenait  de  plus  en  plus  grande  et  que  la  part 
du  pauvre  devenait  de  plus  en  plus  petite.  Eh  bien  !  Messieurs, 
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c'est  là  une  erreur,  et  il  suffit  de  constater  les  faits,  de  les  étudier, 
de  les  observer  pour  voir  que  c'est  là  une  erreur  et  une  erreur 
grave,  j'ai  la  hardiesse  de  vous  le  dire  et  j'ai  le  courage  de  l'affir- 
mer. (  Applaudissements.) 

En  réalité,  il  y  a  plusieurs  causes  qui  expliquent  cette  augmen- 
tation de  la  valeur  du  sol,  et  je  ne  cherche  pas-le  moins  du  monde 
àlanier  ;  elle  existe,  cela  est  vrai  et  il  est  naturel  qu'elle  existe. 

J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  parcourir  la  France  et  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'être  chargé,  dans  bien  des  départements  français,  de  dis- 
tribuer quelques  modestes  récompenses  à  des  cultivateurs  labo- 
rieux. Partout  où  je  suis  allé,  j'ai  constaté  que  précisément  le 
travail  de  ce  petit  ou  de  ce  grand  propriétaire  consistait  à  ajouter 
à  son  sol,  par  des  améliorations  nombreuses,  une  plus-value  quel- 
conque. Partout  j'ai  vu  le  petit  champ  du  paysan  assaini,  fertilisé, 
nivelé,  la  prairie  voisine  irriguée  ;  j'ai  vu  sur  le  coteau  voisin  la 
vigne  plantée  à  force  de  travail  et  de  soin  ;  j'ai  vu  la  chaumière 
reconstruite  ou  agrandie  ;  j'ai  vu  le  petit  enclos  pourvu  d'une  bar- 
rière; j'ai  vu,  j'ai  constaté  qu'il  y  avait  là  des  améliorations  nom- 
breuses ;  je  ne  l'ai  pas  seulement  constaté  pour  les  petits,  je  l'ai 
encore  constaté  pour  les  grands.  Eh  bien,  il  serait  vraiment  étrange 
qu'au  moment  où,  dans  la  France  entière,  ce  grand  travail  se  con- 
tinue ou  se  prépare,  au  moment  où  chaque  propriétaire  a  précisé- 
ment pour  but  de  donner  de  la  plus-value  à  son  sol  et  de  rendre 
cette  plus-value  légitime  parce  que  ce  sol  devient  plus  fécond,  il 
serait  étrange  qu'au  moment  où  tous  les  propriétaires  français 
poursuivent  ce  même  but,  nous  nous  étonnions,  le  jour  où  il  a  été 
atteint,  le  jour  où,  après  avoir  tant  travaillé,  après  avoir  fait  des 
sacrifices  si  nombreux,  ces  propriétaires  constatent  qu'en  efïet 
leurs  champs  valent  plus  parce  qu'Us  produisent  davantage! (Très  bien! 
très  bien  !) 

Lorsqu'une  enquête  vient  nous  révéler  l'augmentation  de  cette 
valeur  du  sol,  de  quel  droit  nous  en  étonnerions-nous?  C'est  le 
but  que  l'on  a  poursuivi  ;  il  est  atteint  !  Nous  en  sommes  heureux, 
parce  que  ce  n'est  pas  seulement  la  fortune  du  propriétaire  qui 
augmente;  c'est  la  fécondité  du  sol  qui  s'accroît,  c'est  la  produc- 
tion qui  se  développe,  c'est  la  richesse  de  notre  pays  qui  a  grandi  ! 
[/Jouble  salve  d' Uqiplaudissemenls .) 

Je  vous  rappelais,  Messieurs,  tout  à  l'heure,  la  parole  d'Henry 
Georges  qui  disait  :  «  A  mesure  que  la  civilisation  se  développe,  la 
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part  du  propriétaire  grandit.  »  On  a  prétendu  comme  lui  que  les 
propriétaires  cherchaient  à  accaparer  une  partie  des  revenu^  de 
leurs  concitoyens.  On  a  soutenu  que,  plus  la  civilisation  augmen- 
tait, plus  on  voyait  s'accroître  non  seulement  la  part  absolue,  mais 
encore  la  part  relative  du  propriétaire.  On  a-  soutenu,  par  consé- 
quent, que  tout  le  travail  de  cette  civilisation  ne  devait  évidem- 
ment servir  qu'à  accroître  la  richesse  de  quelques-uns  et  ne  pou- 
vait être  que  stérile  pour  l'augmentation  du  bien-être  des  autres, 
f{  je  vous  ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  que  ce  fût  vrai.  Je  me  propose 
précisément  de  vous  le  démontrer. 

J'ai  étudié  attentivement  un  grand  nombre  de  comptabilités 
agricoles  en  France,  et  j'ai  fait  des  comparaisons  non  moins  nom- 
breuses entre  la  situation  agricole  de  1830  à  1840  et  la  situation  de 
ces  mêmes  exploitations  de  nos  jours  ;  voici  la  conclusion  de  ces 
recherches  :  la  part  du  propriétaire  a  grandi  d'une  façon  absolue, 
et  cette  hausse  est  justifiée,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  par 
ces  améliorations  foncières  dont  la  valeur  dépasse  de  beaucoup, 
souvent,  la  plus-value  qui  a  été  acquise;  mais,  d'une  façon  géné- 
rale, la  part  du  propriétaire  décroît  [Ali  !  ah  !),  elle  décroît  d'une 
façon  relative,  tandis  qu'elle  augmente  d'une  façon  absolue,  de  telle 
sorte  qu'à  mesure  que  la  richesse  de  la  culture  se  développe,  la  part 
relative  du  propriétaire  diminue.  Si,  primitivement,  il  y  a  cinquante 
ans,  copropriétaire  touchait  la  moitié  du  produit  brut  de  la  culture, 
il  n'en  touche  plus  aujourd'hui  que  le  tiers,  il  n'en  touche  même 
plus  que  le  quart.  Dans  l'Oise,  dans  Seine-et-Oise,  dans  Seine-et 
Marne,  si,  il  y  a  cinquante  ans  exactement,  la  part  du  propriétaire 
représentait  la  moitié  du  produit  brut,  elle  n'en  représente  plus 
aujourd'hui  que  le  quart,  c'est-à-dire  25  %...  Un  assista  fit  (Test 
V exception!)...  Ce  n'est  pas  là,  comme  vous  le  dites,  une  exception, 
mais  une  règle,  et  je  puis  la  confirmer  par  une  observation  géné- 
rale. Nous  savons  quel  est  le  produit  brut  de  l'agriculture  vers  1789; 
nous  savons  ce  que  valaient  toutes  les  récoltes  de  l'agriculture, 
toutes  ses  productions;  nous  savons  également  à  peu  près  quel 
était  le  revenu  des  propriétaires.  A  cette  époque,  le  revenu  des 
propriétaires,  comparé  au  produit  total  de  l'agriculture,  représen- 
tait environ  4o  %  de  ce  dernier,  et,  aujourd'hui,  la  production  a 
augmenté  dans  une  telle  mesure  que  la  part  attribuée  aux  proprié- 
taires du  sol  ne  représente  plus  que  24  %  .  Si  donc  il  y  a  une  aug- 
mentation absolue  de  la  richesse  des  propriétaires,  il  s'est  produit 
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une  diminution  relative  de  la  part  qui  leur  est  attribuée  sur  le 
montant  de  la  production  agricole.  Bien  loin  de  devenir,  par  con- 
séquent, des  parasites,  ils  laissent  le  champ  plus  large  à  ceux  qui 
ont  à  se  distribuer  cette  part  qui  leur  est  laissée;  il  y  a  une  part 
plus  grande  pour  les  profits  de  l'entrepreneur  de  culture,  qui  est, 
lui  aussi,  un  travailleur;  il  y  a  une  part  plus  grande  pour  la  main- 
d'œuvre  rurale  et,  par  conséquent,  cette  loi  que  je  viens  de  vous 
indiquer  là,  est,  au  point  de  vue  social,  une  loi  bienfaisante. 
{Applaudissements .  ) 

Il  y  a  également  un  fait.  Messieurs,  sur  lequel  j'appelle  votre  atten- 
tion. Quand  on  fait  allusion  àl'augmentation  de  la  valeur  du  sol,  on 
parle  de  moyenne,  on  parle  de  choses  qui,  en  réalité,  ne  sont  ni  con- 
crètes, ni  visibles  ;  ce  ne  sont  pas  des  exemples  qu'on  cite,  c'est  une 
moyenne  en  général;  maisce  qui  prouve  qu'en  réalitéle  privilège  et  le 
monopole  du  propriétaire  ne  sont  pas  la  cause  de  la  plus-value  du 
sol,  c'est  que,  de  1850  à  1880,  par  exemple  dans  une  partie  de  la 
France,  cette  plus-value  n'a  pas  été  constatée,  le  prix  du  sol  a 
même  baissé,  tandis  que,  ailleurs,  il  a  augmenté.  Nous  observons 
une  baisse  dans  une  partie  de  nos  départements  de  l'Est,  dans  une 
partie  de  nos  départements  du  Sud  ou  du  Sud-Est;  nous  consta- 
tons une  hausse  très  remarquable  dans  certains  départements  de 
l'Ouest.  Il  est  bien  visible  que  le  monopole  et  le  privilège  des 
propriétaires  a  été  le  même  dans  tous  les  points  de  France  et  que 
ce  n'est  point  au  monopole  et  au  privilège  qu'on  peut  attribuer  la 
plus-value  du  sol  :  s'il  en  était  autrement,  on  la  constaterait  par- 
tout. On  ne  verrait  pas  les  domaines  agricoles  diminuer  de  valeur 
dans  la  Haute-Marne,  tandis  qu'ils  augmentent  de  70  %  dans  la 
Vendée  et  de  100  %  dans  le  Nivernais.  Eh  bien  !  Messieurs,  ce 
qui  explique  la  hausse  des  loyers  agricoles  sert  en  même  temps 
à  la  justifier.  Si  la  terre  s'est  vendue  plus  cher  dans  l'Ouest  de  la 
France,  par  exemple,  c'est  qu'on  l'a  rendue  plus  productive;  c'est 
qu'on  l'a  mieux  cultivée.  L'augmentation  de  la  productivité  du  sol 
n'a  pas  profité  seulement  aux  propriétaires  ;  elle  a  contribué  au 
développement  de  la  richesse  générale.  C'est  la  fortune  de  la 
France  qui  a  grandi  !  [Très  bien!  très  bien  / 

Dans  les  champs  on  voit  immédiatement  les  conséquences  de  nos 
actes,  les  résultats  matériels  de  notre  activité  ou  de  notre  paresse. 
Ou  s'est  demandé,  parfois,  s'il  convenait  de  donner  aux  hommes 
selon  leurs  besoins  ou  selon  leurs  efforts.  La  terre  a  depuis 


l'agriculture  et  le  socialisme. 


939 


longtemps  résolu  ce  problème  social.  Elle  ne  donne  qu'à  ceux  qui 
savent  la  travailler  d'une  main  vigoureuse  et  habile.  (Applaudisse* 
meut*  prolongés.)  Elle  a  déclaré,  cette  terre  de  France  dont  je  vous 
parlais,  qu'en  réalité  on  devait  donner  aux  hommes  selon  leurs 
efforts  et  non  pas  selon  leurs  besoins.  (Très  bien!  très  lient) 

En  réalité,  cette  augmentation  de  la  valeur  du  sol  s'explique  donc 
d'une  façon  très  naturelle  ;  il  n'est  besoin  de  parler  ni  de  mo- 
nopole ni  de  privilège  pour  montrer  quelle  est  légitime  et  qu'elle 
s'explique,  dans  la  plupart  des  cas,  par  des  raisons  très  simples. 

Au  début  même  de  cette  conférence,  je  vous  ai  dit  qu'on  distin- 
guait trois  modes  de  culture  :  le  métayage,  le  fermage,  et  le  faire- 
valoir  direct,  c'est-à-dire  la  culture  par  le  propriétaire  lui-même. 

Les  deux  premières  formes  de  l'association  des  capitalistes  fon- 
ciers et  des  entrepreneurs  de  culture  ont  de  grands  avantages.  Je 
vous  ai  montré  ceux  du  métayage. 

Dans  nos  régions  encore  pauvres,  ce  mode  d'exploitation  rend 
les  plus  grands  services.  Il  facilite  la  culture  du  sol  en  permettant 
aux  plus  modestes  laboureurs  de  devenir  des  entrepreneurs  de  cul- 
ture directement  et  personnellement  intéressés  au  développement 
de  la  production.  Les  propriétaires  qui  comprennent  leurs  intérêts 
et  leurs  devoirs  ne  restent  pas  les  spectateurs  insouciants  et  inac- 
tifs du  travail  de  leurs  métayers.  Ils  les  guident,  les  encouragent 
et  les  soutiennent  aux  heures  de  détresse. 

Nulle  barrière  trop  haute  ne  sépare  le  métayer  du  salarié  agri- 
cole qui  sera  demain  à  son  tour  un  entrepreneur  de  culture  s'il  fait 
preuve  des  qualités  dont  le  succès  dépend.  Il  n'existe  peut-être 
pas  d'industrie  qui  permette  ainsi  plus  facilement  à  l'homme  dé- 
pourvu de  capitaux  de  conquérir  son  indépendance  et  d'élever  sa 
condition. 

Entre  le  système  du  métayage  et  le  fermage  tel  qu'il  est  pratiqué 
dans  les  environs  de  Paris  et  dans  nos  régions  de  grande  culture, 
il  existe  des  modes  intermédiaires.  Partout  où  cela  est  indispen- 
sable à  la  culture  du  sol,  la  dimension  des  exploitations  et  les  capi- 
taux d'exploitation  prêtés  par  le  propriétaire  se  proportionnent 
aux  ressources  des  cultivateurs.  Là  encore,  le  possesseur  du  sol 
joue  un  rôle  important,  il  veille  notamment  au  maintien  ou  au 
développement  de  la  fertilité  du  sol  et  de  sa  valeur.  Ce  n'est  pas 
une  tache  inutile  et  un  labeur  stérile.  C'est  l'intérêt  de  l'avenir  qu'il 
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défend  contre  les  exigences  ou  les  convoitises  de  ceux  qui  ne  son- 
gent qu'au  présent. 

Voilà  le  rôle  social  des  propriétaires  de  biens  affermés.  Si  de- 
main notre  sol  français  était  abandonné  aux  premiers  venus  qui  lui 
demanderaient  sans  mesure  des  récoltes  nouvelles,  il  ne  tarderait 
pas  à  être  stérile. 

Le  fermage  comme  le  métayage  est  donc  utile  aux  intérêts  géné- 
raux .  (  Applaudissemen  ts . 

J'ai  à  vous  parler,  enfin,  de  ceux  qu'on  appelle  les  propriétaires- 
cultivateurs.  Il  paraît  qu'ils  n'existent  plus.  J'ai  entendu  dire  que 
tout  ce  qu'on  nous  avait  conté  à  propos  d'eux  n'était  qu'une 
légende:  Dieu  merci,  cette  légende  est  encore  de  l'histoire  contem- 
poraine. Si  nous  ne  trouvons  plus  le  nom  des  propriétaires-culti- 
vateurs dans  la  mémoire  des  collectivistes,  il  suffit  de  parcourir 
nos  campagnes  pour  en  découvrir  quelques  millions.  Ils  vivent,  ils 
possèdent,  et  ils  travaillent  même  à  augmenter  leur  fortune,  ce 
dont  je  les  loue  fort.  On  en  compte  2  millions  150,000  qui  cul- 
tivent exclusivement  leurs  biens;  il  en  existe  d'autre  part  1  million 
374,000  qui  sont  en  même  temps  fermiers  ou  métayers.  Quant  à 
la  surface  cultivée  directement  par  les  propriétaires,  elle  est  de 
19  millions  d'hectares!  (Un  assistant  :  C'est  faux!)  Je  crois  que  c'est 
là  une  surface  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

La  Barbe  grise.  —  Et  ceux  qui  n'ont  rien,  tonnerre  de  Dieu! 
(Rires  et  tapage.  —  A  la  tribune  !  —  A  Charenton! , —  A  la  Source! 
—  Au  Dépôt!) 

M.  Zolla.  —  Il  existe,  comme  je  vous  le  disais,  en  réalité  plus 
de  trois  millions  de  ces  êtres  imaginaires.  (Un  assistant  :  Vive  Roths- 
child! —  Un  autre  :  Vive  la  canaille  !) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  êtes  vraiment  pleins  d'esprit! 

[Rires.) 

M  Zolla.  —  Vous  avouerez,  Messieurs...  (Chant  de  la  «  Marseil- 
laise »  et  de  «  V Hymne  Russe  y).  —  Un  assistant  :  A  las  le  tzar  !  — 
Un  autre  :  A  la  porte,  le  pochard  !  Il  est  saoul  !  —  Plusieurs  voix  en 
chœur  :  «  C'est  le  sort  le  plus  beau,  le  plus  digne  d'envie.  »  —  Rires .)...  vous 
avouerez  que,  pour  des  êtres  imaginaires,  ces  hommes  qui  sont  au 
nombre  de  trois  millions  et  qui  possèdent  dix-neuf  millions  d'hec- 
tares, tiennent  un  peu  de  place  de  par  le  monde...  (Applaudisse- 
ments, —  Bruit  prolongé.) 
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M.  lk  Président.  —  C'est  très  gai. 

M.  Zolla.  —  On  a  discuté  également  la  réalité  de  l'existence  de 
la  petite  propriété.  Je  crois  que  cette  légende  de  la  petite 
propriété  ressemble  fort  à  la  légende  des  propriétaires  cul- 
tivateurs. Nous  venons  de  voir  qu'il  y  avait  des  propriétaires-culti- 
vateurs, mais  il  existe  aussi  des  petits  propriétaires.  Ils  sont  même 
extrêmement  nombreux,  et  dix-sept  millions  d'hectares,  en  France, 
sont  entre  les  mains  de  ces  petits  propriétaires  dont  chacun  pos- 
sède un  domaine  inférieur  à  dix  hectares  d'étendue.  Si,  en  réalité, 
Messieurs,  vous  faites  l'addition  de  tous  ces  êtres  qui  soi-disant 
n'existent  pas,  vous  trouvez  que  Ton  peut  compter  trois  millions 
de  personnes  en  France  [Vive  Napoléon  !)  qui  possèdent  des  terres 
et  qui  les  cultivent.  En  France,  il  existe  également  1,300,000 
propriétaires  qui  possèdent  des  terres,  mais  qui  ne  les  cultivent 
pas.  En  définitive,  dans  notre  pays,  on  trouve  4  millions  ou 
4,500,000  personnes  qui  détiennent  la  terre.  La  moitié  de  la  popu- 
lation française  porte  ce  titre  de  propriétaire  que  l'on  semble  si 
fort  envier.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  minorité,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
groupe,  il  ne  s'agit  pas  d'une  classe,  il  s'agit,  en  réalité,  de  l'im- 
mense majorité  de  la  nation  française.  (Applaudissements prolongés.) 

Quels  sont  maintenant  ceux  qui  restent  tenus  à  l'écart  et  cons- 
tituent, sans  doute,  le  groupe  des  prolétaires?  En  voici  le  relevé 
avec  les  noms  qu'ils  portent  : 

Cultivateurs  non  propriétaires. 

Nombre 

Fermiers   468.484 

Métayers   494.448 

Régisseurs   17.966 

Journaliers   753.313 

Domestiques   1.954.251 

Total   3.388.162 

Les  fermiers  et  les  métayers  sont-ils  vraiment  des  prolétaires? 
Il  est  permis  d'en  douter.  Les  fermiers,  notamment,  sont  la  plu- 
part du  temps  beaucoup  plus  fortunés  que  les  modestes  proprié- 
taires dont  l'héritage  rural  constitue  la  principale  richesse. 

Que  reste-t-il  donc  pour  ces  déshérités  dont  on  parle  si  souvent, 
sans  les  connaître?  Il  reste  quelque  chose  comme  2,700,000  per- 
sonnes dont  j'ai  maintenant  à  vous  parler.  Mais  ces  2,700.000  per- 
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sonnes  tiennent,  par  des  liens  fort  naturels,  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
des  prolétaires,  car  bien  souvent  il  arrive  que  le  fils  d'un  fermier 
et  la  fille  d'un  métayer  sont  des  domestiques  ou  des  salariés;  ils 
sont  appelés,  un  jour  ou  l'autre,  à  recueillir  l'héritage  paternel.  Ils 
seront  donc  eux-mêmes  fermiers  ou  propriétaires,  et  il  y  a  très  peu 
de  gens,  en  France,  qui  ne  soient  pas  exposés  à  devenir  ainsi  des 
propriétaires.  Ce  n'est  pas  que  ce  danger  les  effraie  beaucoup. 
(Rires.)  Mais  il  est  bien  certain  qu'on  ne  l'a  pas  suffisamment  mis 
en  lumière.  Et  où  trouve-t-on,  Messieurs,  surtout,  de  ces  salariés, 
de  ces  domestiques  dont  je  vous  parlais?  On  en  trouve  principale- 
ment dans  les  pays  de  grande  culture,  où  l'on  en  a  besoin,  dans  ces 
pays  où,  le  plus  souvent,  les  salaires  sont  très  élevés,  parce  que  le 
besoin  de  la  main-d'œuvre  se  fait  vivement  sentir,  et  si  je  pouvais 
faire  passer  sous  vos  yeux  les  salaires  agricoles  d'un  domestique, 
d'un  charretier,  d'un  bouvier,  d'un  berger,  vous  verriez,  Mes- 
sieurs, qu'ils  valent  bien  souvent  les  appointements  d'un  surnumé- 
raire de  nos  administrations  centrales.  (Applaudissements.) 

Vous  trouveriez  que  ces  hommes,  qui  gagnent  de  très  gros 
salaires,  quand  ils  sont  logés  et  quelquefois  nourris,  ne  sont  pas 
positivement  des  prolétaires;  vous  trouveriez  aussi,  très  vraisem- 
blablement, qu'ils  ont  le  moyen  de  faire  des  économies,  et  ils  en 
fonl  de  très  importantes.  Ils  n'ont  pas  la  prétention,  dans  une  ferme 
de  150  ou  200  hectares,  de  remplacer  un  jour  le  patron  qui  les  em- 
ploie. Leurjambition  ne  va  pas  si  loin.  Elle  passerait  réellement 
leur  mérite.  Ils  n'ont  pas  les  qualités  qui  sont  indispensables  pour 
devenir  un  grand  entrepreneur  de  culture.  Ils  s'en  rendent  compte. 
Ils  se  contentent  de  faire  ces  économies  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure  et,  dans  le  canton  voisin,  dans  la  commune  voisine,  là  où  il 
y  a  des  terres  à  acheter,  des  petites  fermes  à  louer,  ils  deviennent 
peu  à  peu  des  cultivateurs -propriétaires,  des  petits  entrepreneurs 
de  culture.  Ils  forment,  en  quelque  sorte,  un  groupe  nouveau;  ils 
s'élèvent  au-dessus  de  leur  condition  première,  et  c'est  là,  dans 
cette  couche  profonde,  que  se  recrutent  les  nouveaux  propriétaires 
et  les  petits  cultivateurs.  (Applaudissements.  —  Bruit.) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter,  Messieurs.  En  réalité,  les  proprié- 
taires français  sont  très  nombreux,  et  non  seulement  ils  sont  nom- 
breux, mais  ils  deviennent,  chaque  jour,  de  jour  en  jour,  plus 
nombreux.  Au  contraire,  ceux  qui  ne  possèdent  pas  le  sol  sont 
toujours  de  moins  en  moins  nombreux  ;  tous  les  renseignements 
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que  nous  avons  concordent  à  cet  égard,  et  nous  montrent  la 
population  des  ouvriers  et  des  domestiques  décroissant,  le  nombre 
des  fermiers  diminuant,  le  nombre  des  propriétaires-cultivateurs 
augmentant  rapidement. 

On  peut  regretter  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  la  France  entière,  encore 
plus  Je  propriétaires,  encore  plus  de  petits  entrepreneurs  de  cul- 
ture ;  d'ici  peu,  on  n'aura  plus  à  exprimer  ce  regret.  Très  vraisem- 
blablement, la  culture  aura  encore  changé  de  physionomie  ;  les 
entrepreneurs  de  culture  et  les  propriétaires  seront  plus  nombreux 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui. 

Je  vous  ai  prouvé,  Messieurs,  qu'en  réalité,  la  plupart  des 
reproches  que  Ton  adresse  à  l'organisation  sociale,  au  point  de  vue 
des  intérêts  agricoles,  ne  sont  pas  mérités.  Je  vous  ai  parlé  du  rôle 
du  propriétaire  ;  je  vous  ai  montré  qu'en  réalité  il  était  utile  et 
bienfaisant;  je  vous  ai  parlé  des  modes  d'exploitation;  je  vous  ai 
signalé  leurs  avantages;  je  vous  ai  montré  qu'il  existait  des  pro- 
priétaires-cultivateurs, de  même  qu'il  existait  de  petits  propriétaires. 
Comment  se  fait-il  qu'on  ne  puisse  pas  encore  améliorer  davantage 
le  sort  de  ceux  qui  possèdent  peu?  C'est  qu'en  réalité  on  ne  pro- 
duit pas  assez  ;  c'est  la  masse  à  partager  qui  est  trop  petite,  ce 
n'est  pas  seulement  la  répartition  qui  est  mauvaise,  et  alors  il  faut 
faire  tous  ses  efforts  pour  accroître  cette  masse  partageable  ;  il  faut 
surtout  éviter  que,  par  des  agitations  stériles,  par  la  haine  semée 
partout,  par  l'envie  opposée  à  tous  les  efforts,  on  ne  vienne  stérili- 
ser ce  travail  de  production.  On  a  besoin,  sur  tous  les  points  de  la 
France,  de  s'entendre,  de  s'unir,  pour  produire  davantage  et  pour 
produire  mieux.  Le  propriétaire,  à  ce  point  de  vue,  est  un  collabo- 
rateur utile,  et  cette  collaboration  féconde,  nous  la  voyons,  nous  la 
saisissons  partout  où  il  nous  plaît  de  la  constater.  [Applaudisse- 
ments.) 

Messieurs,  ceci  est  un  enseignement  qui  ressort  de  ce  que  je 
vous  ai  dit.  Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  dissiper  l'illusion  de 
ceux  qui  croient  pouvoir  donner  aux  hommes  la  richesse,  l'indé- 
pendance et  le  loisir  au  moyen  d'une  nouvelle  organisation  so- 
ciale. Nul  rêve  n'est  plus  dangereux,  nulle  pensée  n'est  plus  fausse. 
Que  de  fois,  pourtant,  on  nous  a  parlé  de  ce  rêve,  et  combien 
d'hommes  sincères  ont  été  trompés  par  cette  pensée  !  —  Après 
avoir  triomphé,  dit-on,  de  ceux  qui  l'oppriment,  l'homme  serait 
riche  et  heureux.  11  n'y  aurait  plus  ni  pauvres  ni  riches  parce  que 
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les  fruits  seraient  à  tous  et  que  la  terre  ne  serait  à  personne  !  — 
Eh  bien  !  non,  cela  n'est  pas.  C'est  au  travail  qu'il  faut  demander 
la  richesse  ;  une  réforme  sociale  ne  peut  la  donner  à  tous.  {Très 
bien  !  très  bip/?  ! 

Produire  davantage,  produire  mieux,  apprendre  à  connaître  les 
lois  de  la  nature  pour  les  faire  servir  à  la  satisfaction  de  nos  be- 
soins, voilà  le  problème  à  résoudre,  voilà  quelle  est  la  véritable 
solution  de  la  question  sociale.  Je  crois  l'avoir  prouvé  en  mon- 
trant que  la  fortune  territoriale  de  la  France  divisée  entre  toutes  les 
familles  ne  suffirait  pas  à  leur  assurer  le  nécessaire. 

J'ai  dit,  en  outre,  que  le  travail  humain  était  indispensable  pour 
conserver  même  sa  valeur  à  la  maigre  proie  que  chacun  aurait  en 
partage. 

Dire  à  la  foule  qu'il  lui  suflirait  de  secouer  ses  chaînes  pour  que 
tous  eussent  en  abondance  les  choses  nécessaires  à  leurs  besoins, 
c'est  la  pousser  à  prendre  ce  qu'une  poignée  de  privilégiés  égoïstes 
semble  lui  refuser.  Avant  que  l'illusion  funeste  dont  on  l'a  bercée 
ait  été  dissipée,  que  de  violences  et  de  fautes  n'aura  pas  commises 
cette  foule  qui  se  sera  levée  tout  entière  en  invoquant  ses  droils 
méconnus?  Et  quelle  sera  la  victime  de  tous  ces  bouleversements, 
si  ce  n'est  la  dupe  éternelle  de  ceux  qui  le  flattent  et  qui  l'abu- 
sent, le  peuple  lui-même  ?  [Triple  salve  d'applaudissements . )  (1 

Daniel  Zolla. 


(1)  Sténographié  par  G.  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 
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GRANDEUR,  DÉCADENCE  ET  RENAISSANCE 

DE  LA  GRANDE  PROPRIÉTÉ  EN  FRANCE 


Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la 
Société.  —  Grandeur,  décadence  et  renaissance  de  la  grande  propriété  en 
France,  par  M.  E.  Rameau  de  Saint-Père.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  A.  des  Cilleuls.  Euverte,  Arminjox,  etc. 

La  séance  est  ouverte  à  8  li.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Hubert- 
Valleroux,  vice-président. 

Le  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission  des 
membres  suivants  : 

M.  Heilmann,  vice-consul,  chancelier  de  la  légation  de  France  à 
Stockholm,  pre'senté  par  MM.  Jules  Michel  et  Delaire  ; 

M.  Eugène  Bordet.  présenté  par  les  mêmes  ; 

M.  Rieul  Paisant,  présenté  par  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  Georges 
Picot. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

La  Société  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  Salaires  et  durée  du  travail 
dans  l'industrie  française,  t.  Il  (Office  du  travail),  Paris,  Imp.  nat.,  1895, 
vi-760  p.  ;  VIe  Congrès  du  crédit  populaire  (Bordeaux,  1894),  Menton, 
1894,  in-8°,  371  p.  ;  Travaux  du  Congre*  de  Montauban,  6e  assemblée 
générale  de  l'Association  protestante  pour  l'étude  des  questions  sociales, 
Paris,  F'ischbacher,  1895,  in-8°,  230  p.  ;  Le  contrat  de  travail,  par 
M.  Hubert- Valleroux  (prix  Rossi,  1894),  Paris,  A.  Rousseau,  1895,  in-8°, 
442  p.  ;  Le  louage  de  services  ou  contrat  de  travail,  par  Georges  Cornil 
(ouv.  cour,  au  concours  Rossi,  1894),  Paris,  Thorin,  1895,  in-8°, 
xi-408  p.;  La  liberté  de  tester,  par  Georges  Albert,  Paris,  Larose 
(Angers,  Lachèze),  1895,  gr.  in-8°,  895  p,  ;  Nouveau  Recueil  de  registres 
domestiques  limousins  et  marchois,  par  M.  Louis  Guibert,  t.  Ier,  Limoges, 
Ducourtieux,  1895,  in-8°,  549  p.;  Les  chambres  mortuaires  d'attente,  par 
B.  Gaubert,  Paris,  Chevalier- Marescq,  1895,  303  p.  ;  La  fin  d'un  peuple; 
la  dépopulation  de  l'Italie  au  temps  d'Auguste,  par  Maurice  Vanlaer,  Paris, 
Thorin,  1895,  vni-328  p.  ;  L'organisation  de  la  liberté  et  le  devoir  social, 
par  Adolphe  Prins,  Bruxelles,  Falk  (Paris,  Alcan),  1895,  in-8°,  vn-257  p.; 
Les  théories  économiques  aux  xme  et  xive  siècles,  par  M.  V.  Brants, 
Louvain,  Peeters  (Paris.  Lecofl're).   1895.  petit.  in-8°.  vu-279  p.  ;  La 


946      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  8  AVRIL  1895). 

Propriété,  origine  et  évolution,  Thèse  communiste  par  Paul  Lafargue, 
et  Re'futation  par  Yves  Guyot  ;  Paris,  Charles  Delagrave,  1895, 
in-18.  xin-530  p.  ;  A  la  recherche  d'une  religion  civile,  par  M.  l'abbé 
Sicard,  Paris.  Lecoffre,  1895,  308  p.  ;  Autour  du  dilettantisme,  par  l'abbé 
Klein,  Paris,  Lecoffre,  1895,  in-18,  300  p.;  Le  progrès  agricole  dans  la 
plaine  du  Forez  depuis  cinquante  ans,  par  le  vicomte  C.  de  Meaux,  Mont- 
brison, '1895.  in-8°,  40  p.;  Manuel  des  Sociétés  de  crédit  agricole,  par 
M.  Benoît  Lévy,  Paris,  1895,  in-8°,  47  p.;  L'assurance  panacée  (questions  à 
Tordre  du  jour),  par  Alfred  Thomereau,  Paris,  Warnier,  1895,  in-8°, 
34  p.  ;  Le  salaire  familial  et  le  cardinal  Zigliara,  par  Mgr  Turinaz,  Nancy, 
Chevallier,  1895,  in-12,  75  p.;  Adolescents  de  13  à  18  ans,  par  Henry 
Joly,  in-8°,  19  p.  ;  Quelques  réflexions  sur  la  proposition  de  loi  de  M,  l'abbé 
Lemire  tendant  à  modifier  les  dispositions  légales  relatives  au  mariage,  par 
MM.  Lesur-Bernard  et  H.  Givelet,  in-8°,  20  p.  ;  La  méthode  des  sciences 
sociales,  par  le  R.  P.  Castelein,  Bruxelles.  1895,in-8°,  36  p.;  Etude  sur 
la  répression  du  vagabondage  et  la  mendicité  en  Belgique,  par  M.  Drioux, 
Paris,  Pichon,  1895,  in-8°,  56  p.  -  Le  Val  des  Bois,  situation  actuelle,  statuts 
et  règlements,  Reims,  4895;  Simples  documents  relatifs  à  un  incident  de 
colonisation  au  Congo  français,  Paris,  Chaix,  1895,  80  p.  ;  Le  plan  social  de 
Gand,  par  Louis  Variez,  Ire  partie,  Démographie  industrielle,  Gand,  de 
Brabandère,  1895,  in-4°,  23  p.;  Annali  di  Statistica  (commission  de  la 
statistique  judiciaire  et  pénale),  Roma,  Tip.naz.,  1895,  in-8°,  xlui-550  p.; 
Statistique  delà  Belgique,  Tableau  général  du  commerce  avec  les  pays  étran- 
gers en  1893,  Bruxelles,  1895,  in-folio. 

La  parole  est  donnée  à  M.  E.  Rameau  de  Saint-Père. 

M.  E.  Rameau  de  Saint-Père.  —  Aucun  de  nous  n'a  oublié,  sans  doute, 
les  travaux  si  intéressants,  si  documentés  et  si  clairs  que  M.  des 
Cilleuls  a  publiés  dans  la  Réforme  sociale  en  1892  et  1894  sur  le  morcel- 
lement de  la  propriété. 

Ces  travaux,  qui  rectifiaient  avec  tant  d'autorité  des  préjugés  presque 
séculaires,  et  trop  légèrement  acceptés,  ont  réveillé  chez  moi  certains 
souvenirs  historiques  et  certaines  réflexions,  que  j'ai  cru  utile  de  com- 
muniquer à  la  Société  d'Économie  sociale  ;  non  pas  pour  contredire  en 
rien  les  observations  si  judicieuses  de  l'honorable  M.  des  Cilleuls,  niais 
pour  compléter  en  quelque  sorte  son  étude  sur  le  morcellement. 

Y  a-t-il  des  règles  générales  qui  président  à  la  progression  des 
populations?  Y  a-t-il  des  règles  normales  sur  le  morcellement  de  la 
propriété  ? 

Dureau  de  la  Malle,  et  ceux  qui  poursuivirent  ses  recherches  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  ont  contesté  les  idées  reçues  à  cette  époque 
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sur  la  progression  des  populations;  et  ils  ont  signalé  des  oscillations 
notables  dans  le  nombre  des  habitants. 

Quant  au  morcellement  de  la  proprie'té  foncière,  si  nous  suivons  en 
France  les  e'volutions  de  cette  nature  qui  ont  pu  s'y  manifester  depuis 
Charlemagne,  on  distingue  très  clairement,  dans  le  capitulaire  de  Villk, 
dans  les  cartulaires  du  temps,  et  dans  les  derniers  travaux  de  Fustel  de 
Coulanges,  que  les  traditions  de  la  culture  gallo-romaine  étaient  encore 
très  vivaces  au  temps  de  l'empereur  franc,  et  que  celui-ci  se  proposait  au 
fond  de  sa  pensée,  de  se  rapprocher  de  ces  traditions,  par  une  condensa- 
tion méthodique  des  biens  immeubles  et  de  leurs  cultures  dans  un  petit 
nombre  de  mains. 

Cette  tendance  à  la  condensation  continua  après  lui,  mais  non  plus 
sous  l'influence  de  son  génie  organisateur;  la  condensation  progressa 
sous  la  pression  de  la  misère  et  du  désordre  qui  suivirent  les  terribles 
invasions  des  Normands. 

Il  existait  encore  à  cette  époque  beaucoup  de  petits  colons  libres  et 
de  propriétaires  indépendants  ;  mais,  à  la  suite  de  ces  invasions  nor- 
mandes qui  n'étaient  qu'un  pillage  ambulant,  chacun  s'enfuyait  aban- 
donnant sa  demeure  et  emportant  avec  lui  tout  ce  qui  pouvait  être 
emporté.  Les  hommes  de  guerre  qui  possédaient  un  Castellam,  une  Fir- 
mitas  —  une  motte  fortifiée  —  une  enceinte  —  un  lieu  quelconque  for- 
tifié par  l'art  ou  par  la  nature,  recueillaient  ces  misérables,  hommes, 
femmes  et  enfants,  à  titre  d'hospites.  Ceux-ci  abandonnaient  tout  à  ceux 
qui  les  accueillaient,  le  peu  qu'ils  apportaient  avec  eux,  et  les  biens- 
fonds  qu'ils  avaient  laissés  derrière  eux;  leurs  hûtes  donnaient  à  ces 
fuyards  l'abri  et  la  nourriture,  et  les  hospites  devaient  travailler  pour  la 
maison  pendant  tout  leur  séjour. 

Ils  y  demeurèrent,  comme  les  naufragés  sur  le  rocher  où  ils  échouent, 
attendant  un  jour  meilleur;  mais  ce  jour  fut  long  à  venir,  et  ils  vécurent 
là  plus  d'un  siècle,  comme  des  esclaves.  Voici  dans  quelles  conditions 
et  par  suite  de  quelle  détresse  se  réalisa  le  rêve  de  Charlemagne  sur  l'or- 
ganisation de  la  terre  et  des  hommes  dans  son  vaste  empire. 

La  condensation  des  terres  et  des  hommes  se  résuma  donc  en  un 
commun  servage,  sous  la  maîtrise  absolue  de  ceux  qui  se  montrèrent 
alors  les  plus  propres  à  la  résistance,  par  leur  force  physique  et  morale, 
aussi  bien  que  par  l'énergie  de  leur  caractère  et  leur  habileté.  Jamais, 
en  aucun  temps,  on  ne  vit  autant  d'esclaves  et  aussi  peu  d'hommes 
libres;  et  jamais  non  plus  on  ne  trouva  aussi  peu  de  propriétés  rurales 
entre  les  mains  des  travailleurs. 

Cependant,  dès  que  le  calme  commença  à  se  rétablir  dans  les  esprits, 
on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que,  si  utiles  qu'ils  eussent  pu  se  mon- 
trer au  milieu  des  agressions  violentes,  les  chefs  grossiers  et  matériels 
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auxquels  on  s'était  forcément  abandonné  n'avaient  aucune  des  qualités 
qui  sont  absolument  nécessaires  pour  réorganiser  une  société  pacifiée, 
mais  très  affaiblie  par  une  prostration  séculaire. 

On  ne  peut  se  dissimuler  en  effet  que  l'incapacité  de  ces  chefs  pesait 
autant  sur  eux-mêmes  que  sur  le  peuple.  Si  les  serfs  de  glèbe,  les  hos- 
pites,  les  inféodés  et  les  vilains  de  toute  nature  souffraient  cruellement 
du  régime  arbitraire  et  désordonné  qu'ils  subissaient,  les  seigneurs 
souffraient  aussi  beaucoup  des  conséquences  de  leur  peu  d'économie,  el 
de  la  médiocrité  de  leur  esprit.  La  misère  et  les  privations  devenaient 
presque  générales. 

On  essaya  à  diverses  reprises  d'y  remédier.  On  parcourut  ainsi  de 
l'an  900  à  l'an  1000  une  longue  série  de  tâtonnements  et  de  tentatives 
malheureuses,  pour  n'aboutir  qu'à  des  résultats  approximatifs  tout  à  fait 
insuffisants.  Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  de  tels  détails,  mais  il  est 
utile  de  s'arrêter  un  instant  sur  une  observation  qui  nous  fera  plus 
facilement  comprendre  la  solution  à  laquelle  on  parvint  vers  l'an  1000. 

Les  couvents  et  les  villœ  du  domaine  ecclésiastique  avaient  été  géné- 
ralement, non  pas  moins  molestés  par  les  Normands,  mais  mieux  sur- 
veillés, mieux  réglés,  mieux  conduits  dans  leurs  travaux,  et  plus  habile- 
ment dirigés  dans  leurs  traverses.  Ce  fut  leur  voisinage  et  sans  doute 
l'observation  journalière  et  comparée  de  leurs  procédés  d'administration, 
qui  conduisirent  peu  à  peu  les  seigneurs  qui  les  entouraient  à  recon- 
naître leur  propre  incapacité,  et  à  se  dégoûter  absolument  de  la  gestion 
des  affaires  rurales,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

Mais,  au  lieu  d'adopter  et  d'utiliser  progressivement  chez  eux  les 
résultats  de  leurs  observations,  au  lieu  même  de  procéder  par  de  simples 
imitations  successives  en  réglant  mieux  l'économie  de  leurs  domaines, 
ils  se  découragèrent;  étant  violents  et  désorientés,  ils  prirent  subite- 
ment un  parti  radical,  comme  il  convient  d'ordinaire  aux  caractères 
tout  d'une  pièce  :  ils  délaissèrent  à  la  fois  la  gestion  de  la  terre  et  sa 
propriété  ;  ils  en  conservèrent  seulement  le  souverain  domaine,  et 
quelques  redevances  fixes  et  perpétuelles.  Cette  opération,  qui  dura 
près  de  200  ans,  inaugura  la  création  d'un  régime  nouveau  :  le  régime 
de  la  rente  censive. 

Substituer  le  serf  de  glèbe  au  seigneur  dans  la  gestion  de  la  propriété, 
tout  en  conservant  à  ce  dernier  le  haut  domaine  de  ses  terres. et  une 
redevance  annuelle  et  perpétuelle  :  tel  fut  le  but  essentiel  que  l'on  se 
proposa.  Voici  maintenant  la  contexture  des  principaux  détails  de  ce 
contrat. 

Le  seigneur  affermait  à  un  serf  de  glèbe  son  rnanse  et  les  terres  qui  en 
dépendaient,  à  charge  par  le  serf  de  lui  payer  une  rente  fixe,  annuelle 
et  perpétuelle  en  argent,  à  titre  de  cens;  plus  certaines  redevances  en 
nature,  également  fixes  et  perpétuelles. 
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Tous  les  produits  du  manse  appartenaient  désormais  au  censitaire 
sans  autres  contributions,  ni  préemption,  in  perpetuum.  Le  bailleur  se 
réservait  le  domaine  éminent  du  sol,  et  le  locataire,  qui  était  serf  de 
glèbe,  devenait  un  tenancier  censitaire. 

Le  bailleur  accordait  au  censitaire  la  faculté  d'acheter  ou  de  vendre 
les  manses  de  la  seigneurie  en  payant  une  certaine  somme  :  il  garan- 
tissait le  droit  d'héritage  aux  enfants  du  tenancier,  in  integrum,  sans 
distraction,  sans  intervention  de  mainmorte  et  sans  aucun  droit  :  Vueri 
nihil  dent! 

Voici  en  gros  le  tableau  des  conditions  constitutives  de  la  rente  cen- 
sive.  Nous  ajouterons  que  plusieurs  de  ces  chartes  paraissent  considérer 
le  mansecomme  une  unité  territoriale  et  indivisible,  si  ce  n'est  entre  les 
enfants. 

Un  tel  acte  s'appelle  en  droit  un  bail  emphytéotique,  mais  en  réalité 
c'était  une  vente  ;  et  cette  vente,  fait  notable,  correspond  à  peu  près  à  la 
liberté  des  trois  F.F.F.  qui  résumaient  il  y  a  quarante  ans  les  réclama- 
tions des  Irlandais  vis-à-vis  de  leurs  propriétaires  anglais  :  liberté  de 
la  personne;  —  liberté  de  la  terre  ;  —  liberté  de  la  vente;  —  plus,  fixité 
de  la  rente; —  fixité  des  conditions;  —  et  fixité  de  l'héritage. 

Telle  est  la  loi  qui  s'est  installée  et  développée  en  France  du  xe  au 
xne  siècle  et  qui  a  mis  un  terme  à  la  longue  période  de  l'arbitraire 
désordonné  qui  suivit  les  invasions  normandes.  L'ensemble  de  ces 
règlements  se  trouve  dans  les  chartes  de  franchise  (franehisiœ)  du 
xie  siècle.  Elles  diffèrent  quelquefois  dans  leur  rédaction,  et  même  dans 
certaines  dispositions  de  détail;  mais  toutes  (et  on  pourrait  en  compter 
plusieurs  milliers)  présentent  la  même  trame  essentielle  que  nous 
venons  d'exposer.  J'aurais  vivement  désiré  citer  ici  une  de  ces  chartes, 
et  même  plusieurs,  pour  les  étudier  comparativement  devant  vous. 
Mais  elles  sont  assez  longues  et  m'auraient  pris  trop  de  temps. 

Je  le  regrette  d'autant  plus  que  cette  étude  m'eût  fourni  l'occasion  de 
faire  ressortir  d'une  manière  très  nette  l'étroite  relation  qui  existe 
entre  la  rente  censive  du  xie  siècle  et  le  régime  qui  a  présidé  à  la  fon- 
dation de  notre  colonie  canadienne.  Cette  similitude  m'avait  frappé 
pendant  mon  séjour  en  Amérique;  lors  donc  que  je  revins  en  France,  il 
y  a  environ  trente  ans,  j'éprouvai  la  curiosité  assez  naturelle  de  con- 
naître quelles  avaient  été  au  xe  siècle  l'origine  et  les  conditions  de 
celte  rente  censive  que  j'avais  retrouvée  au  Canada.  Je  me  pris  donc  à 
étudier  les  vieux  cartulaires  du  moyen  âge  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte; 
plus  j'ai  approfondi  cette  étude,  mieux  j'ai  apprécié  ce  que  j'avais  vu  en 
Amérique,  et  par  les  observations  que  j'avais  apportées  de  ce  dernierpays. 
j'ai  mieux  compris  ce  qui  s'est  passé  chez  nous,  lors  de  cette  grande 
réforme  sociale  du  xc  siècle,  que  l'on  appelait  naïvement,  il  y  a  cent  ans, 
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l'affranchissement  des  serfs.  Cette  naïveté  provenait  certainement  des 
notions  très  vagues  que  possédaient  sur  l'histoire  de  cette  e'poque  les 
plus  savants  écrivains  du  xvme  siècle,  notions  qu'Augustin  Thierry  n'a 
pas  craint  de  qualifier  de  parfaite  ignorance. 

J'ai  souvent  essayé  depuis  lois,  en  racontant  l'histoire  merveilleuse 
de  la  conservation  et  du  développement  de  nos  Français  d'Amérique,  de 
faire  bien  comprendre  à  tout  le  monde  que  les  progrès  de  ces  derniers, 
aussi  bien  que  le  succès  des  chartes  du  xe  siècle,  reposaient  de  part  et 
d'autre  sur  une  base  commune,  le  régime  de  la  rente  censive.  Ai-je 
toujours  parfaitement  réussi  dans  ces  démonstrations?  Je  l'ignore;  mais 
ce  que  je  puis  affirmer  avec  certitude,  c'est  l'impression  profonde 
qu'ont  laissée  dans  le  public  les  belles  recherches  que  M.  d'Avenel  a 
publiées  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  sur  les  premiers  siècles  de  la 
féodalité.  Dans  ces  travaux  il  démontre  clairement,  avec  une  puissance 
d'érudition  irréfutable,  que  la  clef  de  voûte  du  régime  censitaire  était 
dans  la  fixité  des  redevances  et  la  fixité  des  engagements.  Par  là  il  se 
rattache  étroitement  à  la  doctrine  de  Le  Play  et  il  affirme  finlluence 
salutaire  et  considérable  de  ces  chartes  censives  qui  ont  régi  la  France 
du  xe  au  xme  siècle. 

u  Le  tenancier  censitaire,  dit  M.  d'Avenel,  profitait  seul  de  toute  la 
plus-value  qu'acquérait  la  terre,  soit  par  son  industrie  personnelle,  soit 
par  l'accroissement  de  la  population,  soit  par  le  progrès  général  du 
pays,  causes  multiples  qui  font  hausser  la  valeur  du  sol...  Si  les  familles 
des  premiers  censitaires,  de  ceux  qui  avaient  reçu  la  manse  primitive 
par  les  chartes  du  xne  siècle,  avaient  conservé  cette  manse  jusqu'aux 
temps  modernes,  on  aurait  vu  que  l'hectare  accensé  primitivement  pour 
3  ou  4  sols  eût  rapporté  en  moyenne  27  livres,  c'est-à-dire  loO  ou 
200  fois  plus,  en  moyenne  (1)...  » 

On  s'est  beaucoup  insurgé  contre  la  perpétuité  et  l'immutabilité  de 
ces  droits  féodaux  non  rachetables,  ce  qui  accuse  chez  les  philo- 
sophes du  xviiic  siècle,  tout  au  moins  une  impardonnable  naïveté. 
«  Si  l'on  réfléchit  en  effet  aux  conditions  dans  lesquelles  ils  furent 
créés,  on  verra  que  l'irrévocabilité  des  charges  assurait  précisément 
l'irrévocabilité  de  la  donation,  et  consolidait  pour  l'avenir  toutes  les 
chances  de  fortune  pour  les  preneurs  (2).  » 

M.  d'Avenel  aurait  pu  étendre  la  portée  de  toutes  ces  considérations 
sur  les  transactions  qui  intervinrent  au  xvne  siècle  entre  les  seigneurs 
français  qui  peuplèrent  le  Canada,  et  les  colons  qu'ils  amenèrent  de 
France.  Pour  une  rente  fixe  et  perpétuelle  de  10  à  15  livres,  selon  la 
grandeur  du  terrain  concédé,  les  colons  virent  en  cinquante  ansdécupler 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  janv.  1893,  p.  12i>. 

(2)  ld.,  p.  127- 
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les  produits  et  la  valeur  des  terrains  qu'ils  avaient  reçus.  Les  mêmes 
causes  et  les  mêmes  procéde's  ont  abouti  au  même  résultat  à  cinq  cents 
ans  d'intervalle  !  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  distributeurs  de  terre 
renonçaient,  contre  une  rente  fixe  et  perpétuelle,  à  toutes  les  bonnes 
chances  de  l'avenir;  c'est  le  proce'de'  absolument- inverse  de  celui  de  la 
civilisation  anglaise,  où  les  concessions  terriennes  étaient  presque  toutes 
révocables  à  volonté,  ai  will. 

Revenons  maintenant  aux  chartes  du  xic  siècle  en  France  :  nous 
avons  signalé  que  plusieurs  de  ces  chartes  prescrivaient  l'indivisibilité 
des  manses  primitifs.  Cette  prescription  est  un  fait  très  notable,  car  il 
pre'sente  en  quelque  sorte  une  pierre  d'attente,  pre'parée  pour  la  conso- 
lidation d'un  chez  soi  familial,  centre  et  foyer  d'une  famille-souche. 

Si  l'on  considère  en  effet  quelles  étaient  les  idées  et  les  mœurs 
de  cette  époque  et  les  résistances  instinctives  qui  se  développèrent 
contre  la  dislocation  des  héritages  et  des  familles  ;  si  l'on  consi- 
dère en  outre  que  la  nation  était  alors  dotée  de  cette  réceptivité,  très 
souple,  que  présentent  les  peuples  en  état  de  formation,  on  ne  saurait 
douter  de  la  facilité  avec  laquelle  on  eût  fait  pénétrer  dans  nos  mœurs 
un  homestead  quelconque,  but  vers  lequel  nous  gravitons  si  pénible- 
ment aujourd'hui. 

Malgré  cette  négligence  regrettable,  rétablissement  de  la  rente  cen- 
sive  n'en  fut  pas  moins  fécond  en  résultats  profitables  ;  nous  venons  d'en 
exposer  les  conséquences  économiques  ;  mais  les  développements  de  la 
culture,  l'accroissement  très  rapide  de  la  population,  et  la  paix  profonde 
qui  présida  à  cette  transformation  [sociale,  ne  sont  pas  des  faits  moins 
considérables. 

Matériellement,  en  changeant  de  tenure,  les  manses  serviles  restèrent 
à  peu  près  ce  qu'ils  étaient  ;  le  tenancier  reprit  le  cours  de  son  exploi- 
tation, sans  interruption,  sans  dérangement,  et  même  sans  modification 
immédiate,  mais  la  condition  morale  et  sociale  de  ces  hommes  fut  bien 
vite  notablement  changée. 

Le  serf  de  glèbe  était  devenu  un  tenancier  et  ce  n'était  plus  du  tout  le 
même  homme  :  à  tel  point  que  le  colon  canadien,  qui  fut,  légalement 
parlant,  le  descendant  de  notre  tenancier  féodal,  compléta  son  rôle  :  ce 
dernier  ne  rendait  foi  et  hommage  que  çà  et  là,  mais  le  colon  canadien 
faisait  acte  de  foi  et  hommage  partout.  Tous  étaient  devenus  des  hommes 
féodaux  ;  et  ils  en  avaient  conscience.  C'est  à  ce  titre  que  les  colons  ca- 
nadiens se  joignaient  à  leurs  seigneurs  et  se  battaient  contre  les 
Yankees. 

Celui  qui  ne  connaît  pas,  qui  ne  s'est  pas  familiarisé  avec  la  manière 
de  vivre  de  ces  hommes  féodaux,  avec  leur  manière  de  penser  et  de 
sentir,avec  leurs  préoccupations  journalières,voire  même  avec  leurs  pré- 
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jugés  ;  celui  qui  n'a  pas  cherché  à  vivre  quelque  temps  avec  eux  dans 
son  propre  esprit,  ne  peut  pas  les  comprendre  et  ne  peut  pas  davan- 
tage comprendre  leur  époque.  On  songeait  beaucoup  plus,  dans  ce 
temps,  au  rang  que  l'on  occupait  dans  la  hiérarchie  sociale,  qu'à  la 
puissance  d'argent  dont  on  pouvait  disposer.  Lorsque  le  serf  de  glèbe 
passa  tenancier,  il  en  conçut  autant  de  satisfaction  et  de  vanité  qu'un 
gentilhomme  qui  devenait  comte.  Il  se  rengorgeait  avec  de'dain  non  pas 
seulement  à  rencontre  de  ceux  qui  étaient  restés  serfs,  mais  surtout 
à  rencontre  de  ceux  qui.  étant  devenus  libres,  ne  possédaient  pas  de 
tenures  foncières  ;  c'est  de  là  que  vint  cette  très  grande  estime  de  la 
propriété  terrienne,  dont  la  bourgeoisie  s'enthousiasma  avec  une 
telle  passion  dans  les  siècles  suivants. 

L'extension  lente,  mais  continue,  du  régime  censif  par  l'intermédiaire 
des  chartes  de  franchise,  de  Tan  1050  à  1250,  réduisit  à  un  nombre  très 
restreint  le  nombre  des  serfs  de  glèbe  et  morcela  sur  une  large  échelle 
les  grandes  propriétés  féodales.  Cette  répartition  prit  pour  base  l'an- 
cien manse  servile,  et  créa  toute  une  classe  nouvelle  d'hommes  féo- 
daux, les  tenanciers  féodaux,  parmi  lesquels  se  constitua  une  richesse 
relative,  et  dont  les  familles  se  multiplièrent  de  1100  à  1350  avec  une 
rapidité  inouïe. 

Mais  toute  médaille  a  son  revers!  Et  faute  de  prévoyance  et  de  saga- 
cité dans  l'esprit  de  cette  population  inexpérimentée,  elle  se  multiplia 
au  delà  de  toute  mesure  ;  il  en  résulta  au  milieu  de  la  société  un  apport 
de  forces  que  l'on  n'avait  pas  su  prévoir,  et  dont  on  ne  put  pas 
distribuer  l'ordination  utile.  Au  lieu  de  ménager  parmi  les  hommes  de 
nouveaux  travaux  vers  de  nouveaux  progrès,  on  s'abandonna  sans 
raison  à  des  partages  trop  fréquents  et  excessifs  qui  tendaient  néces- 
sairement à  disloquer  l'organisation  toute  récente  de  la  société  nou- 
velle. 

Le  grand  esprit  de  Le  Play  a  toujours  pressenti  la  nécessité  de 
régler  par  une  prévision  judicieuse  la  répartition  des  forces  irréfléchies 
et  touffues  qu'apporte  la  richesse  imprévue,  lorsqu'un  progrès  subit, 
trop  rapide,  vient  enfiévrer  l'homme  par  l'affluence  du  succès.  La  rapidité 
démesurée,  excessive  du  progrès  était  une  des  préoccupations  qui  ont  le 
plus  souvent  assailli  dans  ses  méditations  l'auteur  de  la  Réforme  sociale. 
Toute  force  qui  devient  fiévreuse  et  décousue,  devient  par  cela  même 
dangereuse,  et  c'est  pourquoi  la  précipitation  irrélléchie  vers  le  nouveau 
est  un  de  ces  phénomènes  anormaux,  qui  ont  toujours  inspiré  à  Le  Play 
plus  de  souci  que  d'enthousiasme.  Le  progrès  de  chaque  siècle  apporte 
avec  lui,  en  même  temps  que  des  forces  nouvelles,  un  contingent  inévi- 
table d'embarras  ;  c'est  donc  trop  peu  que  de  fournir  un  mécanisme 
ingénieux,  si  on  s'enfièvre  pour  l'innovation  sans  calculer  les  difficultés 
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qu'elle  va  faire  surgir.  Cette  faute,  les  amateurs  passionnés  du  progrès 
la  commettent  trop  fréquemment.  Combien  de  novateurs  qui,  pour 
avoir  néglige'  de  prévoir  ce  qu'il  fallait  éviter,  ont  été,  malgré  les  plus 
brillantes  qualités,  plus  nuisibles  qu'utiles  à  la  juste  marche  de  l'hu- 
manité. Le  progrès  ne  s'improvise  pas,  disait  Le  Play  avec  une  puis- 
sante lucidité:  car  le  vrai  progrès  se  forme  par  la  combinaison  des  faits 
nouveaux  avec  les  faits  anciens,  en  vue  de  préparer  l'avenir  pour  de 
nouveaux  progrès.  Lorsqu'ils  se  font  sans  réflexion,  ou  tout  simplement 
trop  vite,  ces  progrès  indiscrets  restent  longtemps  souffreteux  et 
presque  toujours  imparfaits. 

Or  les  améliorations  sages,  sérieuses,  fécondes,  comme  celles  du 
xie  siècle,  déterminent  en  général  un  développement  extraordinaire  de 
population;  il  eût  donc  été  facile  de  prévoir  et  par  conséquent  de  pré- 
venir les  engorgements  qui  se  produisirent  en  1300  dans  le  classement 
des  familles  qui  se  multipliaient  sur  un  terrain  trop  morcelé.  Nous 
avons  vu  comment  plusieurs  chartes  censives  insistaient  sur  l'indi- 
visibilité des  manses  primitifs  :  cette  disposition  et  plusieurs  autres 
dispositions  analogues  nous  indiquent  dans  les  esprits  de  ce  temps  une 
certaine  méfiance  contre  la  division  excessive  des  héritages  et  des  fa- 
milles. Il  eût  donc  été  relativement  facile  de  ralentir  ce  morcellement 
prématuré,  en  s'appuyant  sur  des  principes  qui  sont  toujours  chers  aux 
sociétés  traditionalistes,  tels  que  la  maison  familiale  fortement  cons- 
tituée, l'encouragement  des  familles-souches  ayant  leur  foyer  d'expan- 
sion dans  le  foyer  domestique  lui-même,  etc.,  etc. 

Ces  tenanciers  féodaux  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  rester  unis 
en  une  certaine  communauté  de  vie  autour  de  leurs  plus  proches  pa- 
rents; il  eût  suffi  sans  doute  de  les  aider  à  s'organiser.  Ils  ressem- 
blaient par  quelques  points  aux  oiseaux  d'Esope  qui  s'étaient  rassemblés 
pour  bâtir  :  ils  avaient  amassé  des  matériaux,  ils  attendaient  un  archi- 
tecte... Ce  fut  un  homme  de  loi  qui  survint,  tout  s'embrouilla  et  le 
projet  tomba  dans  l'eau  trouble.  Ainsi  en  arriva-t-il  de  nos  pauvres 
tenanciers  :  ils  posaient  comme  pierres  d'attente  des  manses  indivisibles; 
mais  on  leur  prêcha  liquidations  et  partages,  les  vieux  manses  furent 
divisés  et  subdivisés,  et  l'on  perdit  la  plus  belle  occasion  du  monde 
de  faire  entrer  dans  nos  mœurs  le  foyer  des  familles-souches. 

A  partir  du  xive  siècle  on  voit  de  plus  en  plus  rarement  des  manses 
serviles  transformés  en  tenures  censives;  les  manses  servi! es  à  cette 
époque  avaient  été  en  effet  déjà  presque  tous  convertis  en  héritages 
censifs  ;  mais  de  nombreux  manses  devenus  censifs  avaient  été  par- 
tagés, et  même  très  morcelés  par  les  héritiers  des  anciens  serfs  de 
glèbe  ;  ces  parcelles  furent  souvent  achetées  dès  les  premiers  siècles, 
soit  par  les  cohéritiers,  soit  par  les  tenanciers  voisins;  quelquefois  par 
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Jes  hommes  de  loi  et  juristes  [ qui  présidaient  aux  partages  et  aux 
liquidations,  mais  quelquefois  aussi  par  les  bourgeois  et  artisans  des 
petites  villes  voisines. 

Un  peu  plus  tard,  lorsque  ces  premiers  acquéreurs  eurent  aggloméré 
un  certain  nombre  de  ces  parcelles,  ils  en  formèrent  de  petits  domaines, 
et  comme  ils  ne  pouvaient  pas  les  cultiver  eux-mêmes,  ils  les  revendi- 
rent à  des  bourgeois  plus  riches,  et  même  à  des  seigneurs  châtelains, 
qui,  nous  le  savons,  avaient  conserve' très  peu  de  terres  labourables.  Tous 
ces  acheteurs  successifs  nous  ont  laissé  des  actes  nombreux;  nous  en 
avons  enregistré  plusieurs  séries  ;  M.  Tausserat  en  Berry,  le  marquis 
de  La  Jonquière  dans  le  département  de  l'Orne,  l'abbé  La  Lore  en 
Champagne,  et  bien  d'autres,  en  ont  aussi  recueilli  un  grand  nombre. 
Les  anciens  manses  se  trouvèrent  alors  souvent  disloqués  à  tel  point 
que  les  acquéreurs  furent  conduits  à  construire  de  nouveaux  groupes 
ruraux  avec  les  lambeaux  des  groupes  primitifs  ;  ils  y  placèrent  non 
plus  des  tenanciers  (ceux-ci  quittaient  la  contrée),  mais  des  locataires, 
et  ces  locataires  furent  des  métayers. 

Ici  M.  d'Avenel,  dont  l'érudition  et  le  jugement  très  sûrs  ne  sauraient 
être  trop  appréciés  en  cette  matière,  a  fort  judicieusement  signalé  et 
démontré  que  les  métayers  dont  il  peut  être  mention  au  xivc  siècle  ne 
paraissent  point  avoir  été  des  débris  d'anciens  colons  gallo-romains. 
Nous  affirmons  avec  lui  que  le  métayer,  s'il  en  a  existé  dans  le  centre 
de  la  France  avant  le  xive  siècle,  était  rare  ;  c'est  une  création  relative- 
ment récente,  qui  a  été  imaginée  pour  être  substituée  au  tenancier 
féodal,  comme  celui-ci  avait  été  substitué  au  serf  de  glèbe.  Ce  sont  ces 
métayers  qui  en  occupant  ces  petites  fermes  ont  permis  aux  seigneurs 
et  aux  bourgeois  riches  d'acheter  et  de  rassembler  dans  leurs  mains  les 
domaines  que  les  hommes  de  loi,  les  artisans  et  petits  marchands 
avaient  formé,  en  achetant  pièce  à  pièce  les  lopins  de  terre  que  les 
tenanciers  féodaux  détachaient  de  temps  en  temps  de  leurs  manses 
disloqués. 

Il  est  temps  de  signaler  en  effet  les  rachats  considérables  de  terre 
effectués  par  les  gens  de  condition,  non  plus  sous  forme  de  lambeaux, 
mais  sous  forme  de  métairie  ou  de  domaine.  Ces  seigneurs  qui  avaient 
aliéné  si  volontiers  toutes  leurs  terres  arables,  semblent  maintenant 
leur  avoir  accordé  une  certaine  importance;  ils  en  achètent  ;  et  cette 
évolution  immobilière  s'accentue  de  plus  en  plus  ;  c'est  aux  environs  de 
l'an  1400  que  commence  à  se  manifester  d'unemanière  notable  la  recom- 
position de  la  grande  propriété  en  France.  Sauf  les  domaines  ecclésiasti- 
ques, elle  avait  presque  disparu  par  l'institution  de  la  rente  censive  ; 
mais  après  1400,  la  formation  des  grandes  propriétés  par  l'agglomé- 
ration des  petits  domaines  laborieusement  rassemblés  par  les  petits 
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bourgeois  de  province,  progresse  constamment.  Nous  avons  étudié  quel- 
ques-uns de  ces  domaines  :  or  nous  avons  constaté  que  certaines  familles 
de  procureurs  ont  mis  cent  ans,  cent  cinquante  ans,  deux  cents  ans 
(de  père  en  fils)  à  compléter  rétablissement  d'un  métayage,  en  achetant 
incessamment  des  parcelles  de  terrain,  détachées  des  anciennes  tenures 
censives,  qui  remontaient  au  xne  siècle.  Les  grands  seigneurs  du  voisi- 
nage rachetaient  ensuite  ces  domaines,  pour  les  grouper  autour  de  leurs 
châteaux.  Ce  mouvement  était  absolument  l'inverse  de  celui  qui  s'était 
manifesté  en  l'an  mille  ;  et  l'on  peut  dire  qu'au  xvie  etxvne  siècle,  le  tra- 
vail du  groupement  remportait  de  beaucoup  sur  l'évolution  du  morcel- 
lement. 

Les  dépenses  exagérées  de  la  noblesse  à  la  fin  du  xvne  siècle  et  au 
xviii0  amortirent  un  peu  cette  activité  du  groupement,  mais  sans 
l'éteindre  entièrement. 

Le  xviiic  siècle  passe  non  sans  raison  pour  un  siècle  de  plaisir,  de 
libertins  et  de  mangeurs  d'or;  il  paraît  cependant  que  dans  cette  aristo- 
cratie fort  dépensière,  il  se  maintint  toujours  quelques  ramasseurs  du 
précieux  métal;  car  nous  connaissons  plusieurs  propriétés  qui  ont  été 
fort  accrues  pendant  la  dernière  moitié  du  dernier  siècle  par  des  acqui- 
sitions multipliées  et  successives.  Dans  le  département  de  l'Orne,  nous 
pourrions  en  citer  plusieurs  exemples,  dont  le  plus  notable  est  celui  de 
la  terre  de  Chérépine  qui  de  1728  à  1820  a  doublé  d'étendue  par  les 
achats  successifs  de  quatre  propriétaires  :  M.  Peyrenc  de  Moras  ;  M.  de 
Nogué,  et  ses  fils.  Le  nombre  de  leurs  acquisitions  dépassa  150  contrats 
et  elles  comprenaient  200  hectares.  Je  cite  cet  exemple  parce  qu'il  est 
notable  ;  c'est  à  force  d'économie  et  de  patience,  par  une  série  persis- 
tante d'acquisitions  modestes,  que  l'étendue  de  la  seigneurie  a  été 
doublée  en  un  siècle  ;  mais  combien  en  pourrait-on  trouver  d'autres 
exemples,  en  les  cherchant  sur  une  moins  large  échelle! 

Il  est  maintenant  visible  que  les  préjugés  qui  considèrent  les  grandes 
propriétés  existant  en  France  comme  un  legs  du  moyen  âge,  ne  repo- 
sent pas  sur  un  fondement  solide.  En  réalité  on  ne  saurait  trouver, 
sinon  à  l'état  exceptionnel,  aucune  grande  propriété  territoriale  dont 
l'origine  remonte  au  delà  de  l'an  mille.  Les  grandes  propriétés  ont  été 
achetées  pièce  à  pièce,  bien  postérieurement  à  cette  époque,  à  la  suite  des 
partages  et  liquidations  effectuées  par  les  tenanciers  féodaux,  et  les  terres 
ainsi  vendues  avaient  été  prélevées  sur  les  manses  primitifs,  dont 
ces  tenanciers  avaient  été  dotés  par  les  chartes  censives  du  xic  au 
xiic  siècle. 

La  plupart  de  ces  vastes  agglomérations  de  métairies  ont  été  formées 
et  progressivement  agrandies  depuis  le  commencement  du  xvc  siècle, 
jusqu'au  milieu  du  xviii0.  Cette  période  est  précisément  celle  que  M.  Ba- 
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beau  a  désignée  très  judicieusement  sous  le  nom  de  Y  Ancien  Régime  ;  c'est 
aussi  cette  période  fâcheuse  que  visent  logiquement  les  travaux  criti- 
ques de  M.  Tausserat,  et  ceux  de  M.  d'Avenel. 

Cet  Ancien  Régime  a  été  en  quelque  sorte  la  négation  virtuelle  de  cette 
période  du  moyen  âge  qui  commença  à  l'an  900,  qui  prépara  la  réforme 
morale  et  économique  du  xe  siècle,  et  qui  a  formé  véritablement  la  cons- 
titution, le  caractère  et  le  génie  du  peuple  français,  à  travers  les  progrès 
de  la  population,  de  l'agriculture  et  de  l'aisance  qui  se  sont  manifestés 
jusqu'à  l'avènement  des  Valois.  Epoque  fâcheuse,  durant  laquelle  s'est 
épanouie  parmi  nous  la  passion,  de  plus  en  plus  envahissante,  de  la 
sensualité  raffinée  et  de  la  fausse  grandeur,  qui  nous  ont  été  si 
funestes  :  grands  domaines,  grandes  guerres,  grandes  industries,  grand 
commerce,  grandes  finances,  grandes  débauches,  par  en  haut  ;  et  le 
prolétariat  par  en  bas,  pour  dévorer  toutes  ces  grandeurs  ! 

Serait-ce  donc  là  l'avant-coureur  des  progrès  définitifs  et  réformateurs 
de  la  société  moderne  ;  où  bien  le  prélude  de  quelqu'un  de  ces  grands 
écroulements,  où  vient  s'engloutir  depuis  le  commencement  de  l'histoire 
la  présomption  orgueilleuse  des  sociétés  devenues  trop  riches  ?Elles  sont 
toujours  en  effet  très  riches,  ces  civilisations  finales  :  mais  en  même 
temps  énervées  de  corps  et  d'esprit,  elles  ont  subi  comme  nous,  simili- 
tude fâcheuse,  ces  surexcitations  maladives,  ces  désirs  impossibles,  ces 
aspirations  bizarres,  qui  succombent  dans  l'impuissance,  comme  les 
surexcitations  libertines  des  voluptueux. 

Nous  venons  de  résumer  l'histoire  des  principaux  mouvements  de  con- 
centration et  de  désagrégation  que  les  terres  arables  ont  eu  à  subir  en 
France  depuis  le  ixe  siècle. 

Le  premier,  c'est  l'agglomération  de  presque  tous  les  héritages  dans 
les  grandes  villœ  carolingiennes:  suite  des  invasions  normandes  ;  —  le 
second  fut  la  distribution  aux  serfs  des  manses  serviles  par  les  chartes 
du  xic  siècle  ;  —  le  troisième  fut  la  désagrégation  du  terrain  des  manses 
eux-mêmes,  par  les  partages  des  tenanciers  féodaux,  de  1300  à  4450  ; 
—  le  quatrième  fut  la  recomposition  des  grandes  propriétés,  de  1500 
à  1750. 

Enfin,  il  en  reste  un  cinquième  à  étudier,  fort  récent,  qui  s'est  opéré 
de  1820  à  1870,  par  l'intermédiaire  des  marchands  de  bien,  qui  ont  dépecé 
beaucoup  de  grosses  fermes  pour  les  vendre  en  petites  parcelles.  En 
général,  les  économistes  ont  trop  négligé  de  l'étudier,  quelques-uns 
même  refusent  absolument  d'en  tenir  compte.  C'est  à  tort,  surtout  dans 
le  bassin  de  la  Loire  et  de  la  Seine,  où  j'ai  observé  de  fort  près  les  opé- 
rations des  marchands  de  biens. 
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Dans  certains  arrondissements,  il  y  a  peu  de  communes  où  ces  spécu- 
lateurs n'aient  pas  opéré;  et  partout  j'ai  remarqué  que,  directement  ou 
indirectement,  leurs  opérations  ont  puissamment  contribué  à  accroître 
l'aisance  et  la  production  de  toutes  les  denrées;  bien  plus,  partout  où  une 
Terme  a  été  vendue  au  détail,  il  se  construit,  en  peu  d'années,  plusieurs 
maisons,  le  nombre  des  vaches  augmente  très  sensiblement,  et,  dans  le 
même  champ  où  le  gros  fermier  récoltait  en  moyenne  7  à  8  hectolitres 
de  blé,  le  nouvel  acquéreur  en  récolte  aisément  10  à  12,  surtout  s'il  fait 
sa  petite  culture  à  la  main  au  lieu  delà  faire  à  la  charrue. 

Parmi  ces  acquéreurs  de  la  terre  détaillée,  très  peu,  infiniment  peu, 
périclitent  dans  leur  entreprise,  mais  la  plupart  bonifient  singulièrement 
leur  situation;  bien  qu'ils  aient  acheté  la  terre  souvent  fort  cher,  elle 
augmente  de  valeur  entre  leurs  mains  en  très  peu  d'années  ;  et  plusieurs 
d'entre  eux,  à  la  fin  de  leur  carrière,  ont  doublé  et  triplé  leur  petit  avoir, 
comme  j'ai  pu  le  contrôler  moi-même.  Pour  certains  arrondissements, 
dans  le  Loiret,  dans  l'Indre  -  et -Loire,  dans  le  Cher,  dans  la  Nièvre,  dans 
l'Yonne,  etc.,  etc.,  le  détail  des  fermes  a  beaucoup  plus  contribué  à  l'en- 
richissement du  pays  que  la  grande  culture  même  entre  les  mains  les 
plus  habiles. 

En  voici  la  cause  :  c'est  que  les  grandes  cultures,  même  les  plus  soi- 
gnées, subissent  trop  de  déperdition  dans  le  détail,  tandis  que  la  petite 
culture  évite  plus  aisément  ces  déperditions  et  utilise  au  contraire  à  son 
profit  une  quantité  de  forces  inaccessibles  à  la  grande  culture.  Il  en 
résulte,  à  égalité  de  forces  employées,  beaucoup  plus  de  pertes  d'un 
côté,  avec  moins  de  profits,  mais  le  bon  côté  n'est  pas  le  côté  le  plus 
riche. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  et  ouvre  la  discussion. 

M.  des  Cilléuls.  — M.  Rameau  de  Saint-Père  a  bien  voulu  parler  des 
articles  que  j'ai  publiés,  sur  le  sujet  dont  il  nous  a  entretenus  ce  soir,  et 
il  a  formulé,  notamment,  sur  le  dernier  travail  publié  dans  la  Réforme 
sociale,  certaines  observations.  Je  n'apporte  dans  la  discussion  aucun 
esprit  d'amour-propre,  puisque  j'ai  toujours  eu  soin  d'abriter  mes  opi- 
nions derrière  des  autorités  ;  j'avais  cité,  entre  autres,  le  rapport  de 
l'intendant  de  la  généralité  de  Soissons  et  la  statistique  de  la  France  de 
A.  Peuchet.  Mes  recherches  m'ont  fait  découvrir,  en  outre,  une  quantité 
de  rapports  des  sociétés  d'agriculture  et  de  lettres  et  d'agronomes  du 
xvme  siècle  où  Ton  se  plaint  de  l'appauvrissement  qui  résulte  de  la  dé- 
sagrégation des  propriétés  foncières  et  de  la  possession  des  terres  par 
des  gens  qui  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  les  mettre  en 
valeur.  Quant  au  morcellement  qui  s'est  produit  durant  ce  siècle  et  que 
Le  Play  avait  lui-même  reconnu,  il  y  a  sur  ce  point  une  opinion  géné- 
rale et  que  je  n'ai  d'ailleurs  pas  contestée. 
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II  y  a  un  fait  sur  lequel  j'attire  l'attention  de  M.  Rameau  de  Saint- 
Père.  La  statistique  nous  montre  que,  chaque  année,  un  certain  nombre 
de  propriétés  sont  vendues  judiciairement  en  France  sur  licitation  :  elle 
nous  apprend  en  même  temps  que,  pour  celles  dont  la  valeur  est  infé- 
rieure à  4.000  francs  environ,  les  frais  absorbent  le  montant  du  prix 
de  vente.  Il  y  a  donc,  chaque  année,  de  ce  chef  un  certain  nombre  de 
propriétaires  qui  disparaissent;  sont-ils  remplacés  par  des  acquéreurs 
qui  accentuent  la  division?  N'y  a-t-il  pas  aussi  des  réunions  opérées? 
C'est  là  une  question  encore  obscure. 

Quant  au  morcellement  en  lui-même,  poussé  au  delà  de  certaines 
limites,  j'incline  à  penser'qu'il  est  un  obï>tacle  à  l'amélioration  de  la  cul- 
ture. Il  est  vrai  qu'il  y  aie  remède  des  associations  syndicales;  mais  elles 
ne  sont  pas  assez  répandues  :  c'est  un  moyen  qui  en  fait  n'aboutit  pas. 

M.  Rameau  de  Saint-Père  fait  observer  que  le  grand  nombre  des  habi- 
tations nouvelles  bâties  dans  les  campagnes,  sans  qu'il  y  ait  une  augmen- 
tation correspondante  de  la  population,  est  une  preuve  irréfragable  de 
l'augmentation  de  richesse  de  la  classe  des  cultivateurs  et  de  la  division 
du  sol. 

M.  des  Cilleuls  répond  que  l'on  construit  souvent  un  bâtiment  neuf  sur 
l'emplacement  d'un  vieux.  Sans  aller  dans  les  campagnes,  Paris  a  été  re- 
bâti presque  en  entier  au  xvme  siècle.  Il  signale  un  autre  élément  de  la 
répartition  de  la  richesse  ;  la  multiplication  des  voies  de  communica- 
tion. C'est  cette  cause  qui  fait  que  les  gains  du  paysan  sont  plus  éle- 
vés. Il  constate,  et  sur  ce  point  il  est  d'accord  avec  M.  Rameau  de  Saint- 
Père,  que,  de  1820  à  1870,  de  nombreuses  terres  ont  été  partagées. 

M.  Eu  verte.  —  La  question,  Messieurs,  se  résume  à  ceci  :  la  division 
de  la  propriété  est-elle  désirable?  Pour  moi,  je  suis  absolument  convaincu 
que  l'on  ne  doit  pas  désirer  Témiettement  du  sol.  M.  des  Cilleuls  l'a  dit 
avec  raison  :  l'agriculture  a  beaucoup  de  progrès  à  faire;  mais  pour  les 
faire  il  lui  faut  du  capital.  Nous  assistons  en  France  à  un  spectacle  vrai- 
ment extraordinaire  :  nous  voyons  des  terres  qui  ne  produisent  pas  ce 
qu'elles  devraient  produire;  et  pendant  ce  temps  des  capitaux  si  abon- 
dants que  l'on  ne  sait  qu'en  faire.  Lorsqu'on  aura  reconstitué  une 
moyenne  propriété  et  persuadé  aux  propriétaires  que  le  meilleur  usage 
à  faire  de  leurs  capitaux, c'est  de  les  employer  à  améliorer  leur  culture, 
un  grand  progrès  aura  été  réalisé. 

M.  Arminjon.  —  Dans  le  débat  entre  la  grande  et  la  petite  propriété,  il 
conviendrait  peut-être  d'établir  des  distinctions  suivant  les  régions  ; 
mais  s'il  était  nécessaire  de  choisir  d'une  façon  absolue,  je  crois  qu'il 
faudrait  se  prononcer  pour  la  petite  propriété.  Comparons  les  faits.  La 
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France  est  le  pays  type  de  la  petite  propriété,  l'Angleterre,  au  contraire, 
celui  de  la  grande. 

Je  ne  sais  si  beaucoup  d'entre  vous  connaissent  la  campagne  anglaise; 
ils  auraient  pu  y  constater  que  des  terres  considérables  y  demeurent  en 
friche,  couvertes  de  ronces  et  semées  de  cottages  en  ruines  habités  par  des 
journaliers  gagnant  —  je  parle  du  nord  de  l'Angleterre  —  un  salaire  qui 
varie  entre  10  et  H  schellings  pendant  l'hiver,  et  17  schellings  durant  la 
bonne  saison;  j'ai  vu  des  familles  dont  le  gain  s'abaissait  jusqu'à  4  ou 
5  schellings.  N'y  a-t-il  pas  là  une  situation  vraiment  désolante  et  pleine  de 
périls  pour  l'ordre  social?  Je  crois  qu'il  n'est  pas  possible  de  comparer 
la  situation  du  paysan  français  à  celle  de  ces  misérables  journaliers. 

On  disait  que  l'association  était  impossible  entre  les  petits  paysans.  Je 
ne  peux  faire  une  objection  générale;  mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que 
pour  la  région  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné  les  associations  existent.  Au 
temps  de  la  moisson,  lorsqu'il  s'agit  de  battre  le  blé,  des  industriels,  qui 
sont  très  nombreux  d'ailleurs,  font  la  tournée  dans  les  villages  ;  les  voi- 
sins s'entendent  et  s'entr'aident  sans  se  rien  demander. 

De  même  pour  presser  la  vendange,  on  fait  appel  à  ses  voisins.  Mais  il 
y  a  plus  ;  quelques  agriculteurs,  peu  nombreux,  n'ont  qu'une  seule 
vache,  avec  laquelle  ils  ne  pourraient  labourer.  Lorsque  l'époque  des 
semailles  est  venue,  le  curé  monte  en  chaire  et  avertit  qu'il  les  a  autori- 
sés à  labourer  ce  jour-là  avec  l'attelage  des  voisins.  Cet  appel  est  tou- 
jours entendu,  et  les  attelages  sont  prêtés  à  charge  de  revanche.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  l'association  soit  impossible  entre  agriculteurs. 

Nous  avons  une  race  de  paysans-propriétaires  qui  fait  notre  orgueil  et 
notre  force  :  ne  la  laissons  pas  périr.  Les  Anglais  s'efforcent  de  la 
reconstituer  chez  eux;  car  elle  a  existé  jadis,  au  moment  où  îa  nation 
s'est  faite;  il  y  avait  alors  une  race  de  petits  propriétaires,  et  la  terre 
était  très  bien  cultivée. 

M.  Boutmy  a  montré  que  l'évolution  qui  a  produit  la  grande  propriété 
en  Angleterre  date  seulement  du  xvmc  siècle.  Jusque-là,  il  existait  une 
race  forte  et  féconde  de  petits  propriétaires  ou  tenanciers  :  ce  sont  eux 
qui  marchaient  aux  côtés  de  Cromwell.  Peu  à  peu,  cette  race  a  été  éli- 
minée :  mais  si  elle  a  disparu,  c'est  par  suite  d'une  évolution  artificielle. 
Aujourd'hui,  l'Angleterre  paye  cher  sa  grande  propriété.  Elle  voit  qu'un 
abîme  s'est  creusé  entre  celui  qui  possède  et  celui  qui  ne  possède  pas, 
et  elle  s'efforce  de  le  combler  sans  y  parvenir.  Voilà  pourquoi  je  disais 
que  s'il  fallait  se  prononcer  d'une  façon  absolue,  ce  qui  n'arrive  du  reste 
pas  en  pratique,  il  faudrait  le  faire  pour  la  petite  propriété. 

M.  Eu  verte  répond  qu'entre  1840  et  1845  un  fait  énorme  s'est  produit 
en  Angleterre.  On  a  décidé  qu'on  irait  chercher  au  dehors  tout  ce  qui 
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était  nécessaire  à  la  subsistance  du  pays.  Robert  Peel  a  vu  que  pour  sau- 
ver l'Angleterre,  il  fallait  sacrifier  l'agriculture  à  l'industrie.  Si  les  pro- 
duits de  l'industrie  anglaise  se  sont  répandus  dans  le  monde  entier, 
c'est  parce  que  l'ouvrier  a  là-bas  la  vie  à  bon  marché.  Pour  nous,  nous 
ne  sommes  pas  dans  cette  situation  :  nous  devons  produire  du  blé.  11  ne 
s'agit  pas,  d'ailleurs,  de  détruire  ce  qui  existe,  mais  d'empêcher  l'émiet- 
tement  du  sol. 

M.  Arminjon  répond  à  l'observation  de  M.  Euverte  que  la  situation  de 
l'agriculture  en  Angleterre  est  loin  d'être  aussi  mauvaise  qu'il  semble 
le  penser.  Il  donne  comme  preuve  l'existence,  depuis  quelques  années, 
d'une  assez  grande  quantité  de  petits  lots  de  terrains  concédés  à  des 
journaliers,  et  qui  donnent  les  meilleurs  résultats  à  tous  les  points  de 
vue;  ils  sont  dans  les  grandes  propriétés  comme  une  oasis  au  milieu  du 
désert.  Il  est  vrai  que  la  culture  en  est  faite  aux  moments  perdus  et  le 
plus  souvent  à  la  bêche;  mais,  si  l'on  considère  l'état  déprimé  des  jour- 
naliers, on  constatera  une  fois  de  plus  de  quels  efforts  est  capable  la 
petite  propriété,  et  l'on  se  rangera  parmi  ses  partisans. 

Un  membre  fait  observer  que  l'on  ne  doit  pas  considérer  ce  qui  est  dési- 
rable, mais  ce  qui  existe  par  la  fatalité  des  choses.  Or,  les  trois  formes 
de  propriété  existent  nécessairement.  Seulement,  par  suite  d'une  nou- 
velle condition  des  classes,  la  petite  propriété  est  fatalement  destinée  à 
s'accroître,  et  il  est  impossible,  du  reste,  que  ceux  qui  ont  souci  du  Men 
moral  et  social  ne  désirent  pas  son  extension.  A  l'autre  pôle  se 
trouve  la  grande  propriété  ;  il  y  aura  toujours  des  accumulations  de 
richesses  qui  trouveront  là  un  placement  utile.  Quant  à  la  moyenne  pro- 
priété, il  semble  qu'elle  soit  destinée  à  être,  en  grande  partie,  écrasée. 
Les  syndicats  pourront  d'ailleurs  faire  produire  à  la  petite  propriété 
des  avantages  analogues  à  ceux  de  la  grande. 

M.  des  Cilleuls  ne  voudrait  ajouter  qu'un  mot.  Il  désire  attirer  l'atten- 
tion de  M.  Rameau  de  Saint-Père  sur  le  fait  suivant  :  si  le  morcellement 
de  la  propriété  est  une  cause  d'enrichissement,  comment  concilie*  son 
accroissement  avec  l'affluence  de  la  population  vers  les  villes  ?  Il  y 
a  là  deux  phénomènes  qui  semblent  se  contredire. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
et  lève  la  séance  à  11  heures  1/4. 

Le  Sec réi dire, 
Paul  Dubost. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
u°  5516  au  n°  5542.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Cote-d'Or.  —  Striffling  (Mme  Emile),  rue  Chabot-Charny,  22,  à  Dijon, 
prés,  par  M.  G.  Roy. 

Nord.  —  Charrier  (Henri),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  sous- 
directeur  de  l'usine  Kulhmann,  à  la  Madeleine-lès-Lille;  Dard  (Henri), 
étudiant  à  la  Faculté  libre  de  droit,  boulevard  Vauban,  58,  à  Lille,  pré- 
sentés par  M.  A.  Béchaux  ;  Descamps  (Auguste),  à  Gassel  (et  à  Paris,  67, 
rue  de  Passy),  prés,  par  M.  Lesur-Bernard  ;  Lefebvre  (Achille),  filateur, 
rue  Gambetta,  290,  à  Lille,  et  Bigot  (Eugène),  négociant,  rue  de  Thion- 
ville,  40,  à  Lille,  prés,  par  M.  Louis  Guérin  ;  Scalbert  (Alfred),  juge  au 
tribunal  de  commerce,  rue  de  Cambrai,  17,  à  Lille,  prés,  par  M.  Lesur- 
Bernard. 

Oise.  —  Gossard  (l'abbé),  vicaire  à  la  cathédrale,  au  Grand  Séminaire, 
à  Beauvais,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Pas-de-Calais.  —  Detraux  (H.),  filateur  à  Arques,  prés,  par  M.  Louis 
Guérin. 

Puy-de-Dôme.  —  Pèlocieux  (M.),  manufacturier,  à  Olliergues,  prés,  par 
M.  Louis  Guérin. 

Rhône.  —  *  Vermorel,  industriel,  aux  Roches,  par  Villefranche,  prés, 
par  M.  E.  Cheysson. 

Seine-Paris.  —  *  Anethan  (le  baron  d'),  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  rue  du  Cotisée,  38, 
pré^s.  par  MM.  Jules  Michel  et  Delaire;  *  Arnould-Baltard  (Mme  Edmond), 
rue  de  Rennes,  104,  prés,  par  M.  A.  Delaire;  *  Bavière  (Augustin), 
boulevard  Montparnasse,  89,  et  *  Bonneville  (Paul),  ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  boulevard  Magenta,  50,  présentés  par  M.  Alfred  Biver  ; 
Brouilhet  (Charles),  docteur  en  droit,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  117, 
prés,  par  M.  Blondel  ;  *  Claudio- Jannet  (Pierre),  prés,  par  M.  Ch.  de 
Ribbe;  Cunéo  aVOrnano  (Gustave),  député,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
33,  prés,  par  AI.  A.  Le  Play;  *  Lefèvrc-Pontalis  (Antonin),  membre  de 
l'Institut,  ancien  député,  rue  des  Mathurins,  3  (ancien  membre  ren- 
trant); *  Marburg  (Théodore),  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  46,  prés,  par 
M.  Levasseur. 
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Belgique.  —  *  Beernaert  (k.),  ministre  d'État,  président  de  la  Chambre 
des  Représentants,  rue  d'Arlon,  à  Bruxelles,  prés,  par  MM.  Jules  Michel 
et  A.  Leroy-Beaulieu  ;  Bonnaveaux  (Henry),  avocat,  rue  Cathédrale,  71,  à 
Liège,  prés,  par  l'abbé  Pierre  Dejace;  Broekhovende  Bergeyck  (le  comte 
Louis  de),  avocat,  avenue  des  Arts,  à  Anvers,  prés,  par  le  P.  Castelein; 
Cercle  d'études  sociales  de  Binche,  prés,  par  l'abbé  Malherbe;  Delry 
(Arthur),  avocat,  rue  du  Pont-d'Ile,  à  Liège,  prés,  par  M.  Dresse;  Trapier 
(Paul),  avocat,  rue  du  Chenil,  à  Namur,  prés,  par  le  baron  de 
Moreau. 

L'ESPRIT  DE  FAMILLE  ET  L'ÉDUCATION.  —  Diverses  polé- 
miques avaient  été  soulevées  dans  ces  derniers  temps  au  sujet  de  la 
famille-souche  en  opposant  les  coutumes  familiales  traditionnelles  des 
fortes  familles  de  paysans  européens  décrites  par  Le  Play,  aux  habi- 
tudes d'instabilité  et  d'individualisme  de  la  vie  américaine  (1).  On  sait 
en  effet  que  le  prodigieux  spectacle  de  travail  intensif  et  de  progrès 
matériel  dans  la  mise  en  valeur  du  territoire  des  États-Unis  a  porté 
certains  esprits  aventureux  à  préconiser  comme  une  délivrance  le  relâ- 
chement des  liens  de  famille  et  à  considérer  comme  un  affranchissement 
le  développement  sans  contrepoids  de  l'individu  (2).  C'est  méconnaître 
cette  vérité  fondamentale  établie  par  expérience  que  la  famille,  et  non 
l'individu,  est  la  véritable  unité  sociale  dont  les  intérêts  sont  à  sauve- 
garder ;  c'est  n'envisager  que  les  procédés  immédiats  de  la  production 
de  la  richesse  matérielle  sans  tenir  compte  des  conditions  morales 
nécessaires  au  bien-être  durable;  c'est  en  un  mot  revenir  par  un  dé- 
tour inattendu  aux  théories  les  plus  individualistes  de  l'ancienne  éco- 
nomie politique.  Aussi  quelques  inquiétudes  s'étaient  produites  à  la 
pensée  que  de  telles  idées  pourraient  un  jour  prévaloir  dans  l'éduca- 
tion. Le  Congrès  des  propriétaires  chrétiens,  que  le  zèle  éclairé  de 
M.  le  comte  Yvert  réunit  tous  les  ans,  s'en  est  ému  au  cours  de  sa  der- 
nière réunion  :  après  une  communication  fort  écoutée  de  notre  confrère 
M.  Mascarel,  ancien  magistrat,  l'assemblée  a  adopté,  sur  les  considérants 
suivants,  un  vœu  que  nous  croyons  intéressant  de  se  produire  : 

Le  Congrès,  considérant  qu'il  est  plus  nécessaire  que  jamais  de 
réagir  contre  l'instabilité  et  l'esprit  d'individualisme  qui  sont  les  deux 
maux  les  plus  flagrants  de  notre  état  social  actuel,  en  attachant  les 
hommes  au  sol  de  leur  patrie,  en  reliant  les  générations  les  unes  aux 
autres  par  la  communauté  des  devoirs  et  des  intérêts,  en  faisant  com- 
prendre enfin  aux  détenteurs  de  la  richesse  que  la  propriété,  entre  leurs 

1)  M.  Mascarel,  ancien  magistrat,  a  traité  cette  question  avec  un  rare  talent 
dans  une  brochure  intitulée  :  La  Famille-souche  selon  Le  Plan  ;  sa  maison  d'être, 
son,  avenir  (Paris,  Oudin,  1895),  sur  laquelle  la  Réforme  sociale  reviendra  pro- 
chainement. 

(2)  V.  sur  ce  sujet  les  observations  de  M.  Bureau  dans  la  Réforme  sociale  du 
{'■'■  février,  p.  249. 
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mains,  doit  être  surtout  une  «  fonction  sociale  »  ;  —  considérant  que 
l'institution  décrite  par  Frédéric  Le  Play  sous  le  nom  de  famille-souche 
répond  admirablement  à  cette  double  nécessité  :  1°  en  assurant  la  per- 
manence des  foyers  héréditaires  où  se  conservent  les  traditions  d'hon- 
neur, de  travail  et  de  vertu  qui  sont  une  puissante  réserve  de  force 
morale  pour  la  nation  et  qui  constituent  le  meilleur  titre  de  la  famille 
à  la  considération  de  ses  concitoyens  ;  2°  par  l'esprit  de  solidarité 
qu'elle  entretient  et  qu'elle  développe  entre  personnes  issues  d'un  même 
sang  ;  3°  par  le  patronage  dont  elle  facilite  l'exercice  dans  les  conditions 
les  plus  propres  à  en  assurer  le  succès;  —  considérant  qu'une  institution 
aussi  bienfaisante  à  tous  les  points  de  vue  ne  devrait  être  abandonnée 
qu'autant  qu'il  serait  démontré  que  son  existence  est  incompatible  avec 
les  nouvelles  conditions  économiques  des  temps  modernes  ;  —  considé- 
rant que  cette  preuve  n'est  pas  faite;  que  si  les  nouvelles  conditions 
économiques  dont  on  parle  rendent  la  lutte  pour  l'existence  plus 
âpre,  la  nécessité  de  réparer  les  brèches  faites  aux  fortunes  par  miJle 
causes  diverses  plus  évidente,  le  besoin  d'en  revenir  à  la  pratique  trop 
abandonnée  de  la  grande  loi  du  travail  pour  tous  plus  pressant,  il  n'est 
aucun  de  ces  obstacles  qui  ne  puisse  être  surmonté  par  une  réforme 
virile  des  pratiques  et  des  méthodes  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  l'édu- 
cation de  nos  fils,  par  l'abandon  de  lâches  habitudes  de  mollesse  et 
d'oisiveté  bien  à  tort  considérées  comme  un  point  d'honneur  alors  que 
c'est  précisément  le  contraire  qui  devrait  être  admis,  par  une  part  plus 
large  faite  à  l'esprit  d'initiative  des  jeunes  gens,  enfin  par  une  prépara- 
tion adéquate  au  milieu  où  ils  doivent  vivre  et  développer  le  plus  utile- 
ment leurs  aptitudes  ;  que  tout  se  réduit  en  définitive  à  une  réforme 
purement  morale;  que  cette  réforme  morale  étant  obtenue,  la  plupart 
des  difficultés  et  des  inconvénients  qu'on  signale  à  la  conservation  des 
domaines  à  famille-souche  n'existeront  plus, 

Emet  le  vœu  que,  tout  en  stimulant  chez  leurs  fils  l'esprit  d'initiative 
et  d'entreprise,  les  pères  n'oublient  jamais  la  nécessité  supérieure  de 
conserver  le  foyer  liéréditaire,  le  bien  de  famille  ;  —  que,  dans  les  pro- 
jets qu'ils  forment  pour  l'établissement  de  leurs  enfants,  ils  ne  perdenl 
pas  de  vue  cette  vérité  que  la  meilleure  des  dots  pour  un  jeune  mé- 
nage est  un  établissement  territorial  qui  lui  procure  un  point  d'appui 
fixe  pour  développer  sa  vie,  une  famille  sans  foyer  stable  étant  une  fa- 
mille désorganisée,  proie  désignée  d'avance  à  tous  les  périls  qu'entraîne 
une  vie  sans  devoirs  et  sans  intérêt,  uniquement  dominée  par  l'appétit 
du  bien-être,  du  luxe  et  des  faux  besoins  qu'il  engendre. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Le  dimanche  26  mai  a  eu  lieu,  dans  la  salle  des  fêtes  de  la  Société  indus- 
trielle, la  séance  publique  annuelle  du  groupe  lillois  des  Unions.  Une  assis 
tance  très  nombreuse,  où  nous  avons  remarqué  l'élite  des  familles  de 
Lille,  avait  répondu  à  l'appel  du  comité.  La  séance  était  présidée  par 
M.  Georges  Picot,  président  d'honneur  des  Unions  du  Nord,  accompagné  de 
M.  Delaire,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Économie  sociale.  Au 
début  de  la  séance,  M.  Picot  a  donné  la  parole  à  M.  Guérin  Pélissier, 
qui  a  annoncé  la  fondation  de  Y  Office  central  des  institutions  sociales  et 
charitables.  Nous  en  donnerons  prochainement  une  étude  détaillée. 
Qu'est-ce  que  l'Office  central...  "?  —  C'est  la  centralisation,  la  coordi- 
nation des  forces,  des  énergies  sociales,  le  trait  d'union  des  institutions 
populaires  existantes  ou  à  faire  naître.  L'idée  n'en  est  pas  nouvelle.  A 
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Boston,  à  Philadelphie,  à  Manchester,  à  Liverpool,  à  Londres,  cette  œu- 
vre existe  depuis  longtemps  et  c'est  un  des  fruits  de  la  méthode  expéri- 
mentale de  M.  Le  Play  d'avoir  été  amené  à  en  faire  l'examen  et  à  en 
poursuivre  l'imitation. 

A  Paris,  l'Office  central  des  Institutions  charitables  prospère  depuis 
quatre  ans,  grâce  à  M.  Léon  Leféhure.  A  Lyon,  une  institution  semblable 
s'organise  ;  à  Bordeaux,  elle  fonctionne  avec  succès.  L'Office  de  Lille 
aura  ceci  de  particulier,  d'original,  que  les  œuvres  sociales  seront  grou- 
pées avec  les  œuVres  charitables  ;  son  action  sera  plus  vaste.  Il  com- 
prendra trois  sections  :  1°  Institutions  sociales  ;  2°  Institutions  charita- 
bles ;  3°  Enquêtes  sur  les  œuvres;  propagande.  On  s'écartera  absolument 
de  toute  visée  politique  ou  électorale  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  et 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  n'ayant  en  vue  que  d'aider  ceux  qui 
ont  de  la  peine  à  vivre.  C'est  ainsi  que  l'œuvre  s'assurera  le  concours  de 
tous  les  honnêtes  gens,  quelles  que  soient  leurs  opinions. 

M.  Guérin  a  ensuite  proclamé  les  noms  des  lauréats  du  concours  ou- 
vert par  rUnion  sociale,  et  proclamé  les  récompenses  accordées  à  ceux 
qui  ont  le  mieux  résumé  les  conférences  de  1895.  Le  premier  prix  est 
obtenu  par  M.  Henri  Charrier,  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
sous-directeur  à  l'usine  Kuhlmann.  Le  second  prix  est  décerné  à 
M.  Henri  Dard,  étudiant  à  la  Faculté  libre  de  droit.  Une  première  men- 
tion est  accordée  à  M.  Edmond  Legrain,  clerc  de  notaire  à  Lille.  Une 
deuxième  mention  est  obtenue  par  M.  Louis  Baisez,  employé  de  com- 
merce, ancien  élève  de  l'Ecole  de  commerce  de  la  Monnaie. 

M.  Delemer  prend  ensuite  la  parole  et  fait  connaître  les  résultats  de 
l'enquête  sur  les  habitations  ouvrières  à  Lille.  Avec  quelle  éloquence, 
quelle  justesse  de  vues,  quelle  précision  et  quelle  humour  il  s'est 
acquitté  de  cette  tâche,  nous  renonçons  aie  dire,  mais  sa  parole  maintes 
fois  interrompue  par  les  applaudissements  de  l'auditoire,  a  produit  une 
impression  profonde.  Pendant  près  de  deux  heures,  M.  Delemer  a  tenu 
sous  le  charme  un  auditoire  qui  ne  se  lassait  pas  de  l'entendre.  Nous 
publierons  prochainement  les  statistiques  mises  en  lumière  par  l'émi- 
nent  avocat. 

Après  lui,  M.  Picot  a  prononcé  un  discours  d'une  rare  élévation.  Après 
avoir  rappelé  comment  la  question  des  habitations  ouvrières  avait  reçu 
sa  solution  à  Paris,  à  Lyon  et  dans  nombre  de  pays,  il  a  recommandé 
aux  membres  de  l'Union  de  la  paix  sociale  de  se  servir  de  la  méthode 
d'observation  pour  éclairer  et  recommander  d'indispensables  réformes. 
Il  a  insisté  sur  le  mal  présent,  le  découragement,  et  a  montré  que  la  pra- 
tique du  devoir  social  était,  en  face  du  socialisme,  la  seule  voie  féconde 
à  suivre. 

A  s<  pt  heures  un  quart,  tandis  que  le  Réveil  musical  exécutait  un  de 
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ses  morceaux  entraînants,  la  séance  prenait  fin  et  un  banquet  réunis- 
sait les  membres  de  l'Union  de  la  paix  sociale,  sous  la  présidence  de 
MM.  Georges  Picot  et  Delemer. 

Excursion  à  Roubaix  et  Tourcoing.  —  Le  lundi  27,  MM.  Georges 
Picot  et  Delaire  se  sont  rendus  à  Roubaix  où  ils  ont  été  reçus  par 
MM.  Louis  Cordonnier,  Georges  Heyndrickx  et  G.  Thoyer.  En  se  rendant 
à  la  rue  des  Longues-Haies,  qui  par  l'agglomération  des  ménages  ou- 
vriers dans  ses  multiples  couvées  rassemble  à  elle  seule  la  population 
d'une  grande  ville,  une  première  visite  a  été  faite  à  une  boulangerie 
coopérative  organisée  par  le  syndicat  mixte  de  l'industrie  roubaisienne. 
Installée  dans  un  vaste  immeuble,  ancien  café  chantant,  dansant,  etc., 
qu'une  sollicitude  [éclairée  a  acheté  pour  le  supprimer,  cette  boulangerie 
s'est  très  rapidement  développée  et  voit  sans  cesse  se  multiplier  ses 
clients.  Tout  en  donnant  le  poids  et  une  excellente  qualité,  elle  vend  un 
peu  au-dessous  du  prix  du  commerce,  et  à  la  fin  de  l'exercice  elle 
répartit  les  bénéfices  au  prorata  des  achats.  Tous  les  perfectionnements 
techniques,  pétrins  mécaniques,  fours  à  chauffe  tubulaire,  etc.,  ont  été 
adoptés.  De  même  à  Tourcoing,  _où  une  autre  boulangerie  a  été  visitée 
dans  l'après-midi,  celle-ci,  plus  ancienne  et  tout  à  fait  analogue  au 
^  olksbelang  de  Gand,  a  amorti  ses  premières  dépenses  et  s'installe  dans 
un  bel  immeuble  aménagé  et  surtout  construit  spécialement  pour  ses 
services.  Sous  l'habile  direction  de  M.  Dugnez,  elle  est  arrivée  à  un 
chiffre  d'affaires  considérable  ;  elle  vend  au  prix  du  commerce  et 
retourne  à  chaque  acheteur  à  la  fin  de  l'année  une  part  de  bénéfices 
qui  a  été  de  16  %  des  achats.  Le  succès  des  boulangeries  coopératives  de 
Houbaix  et  de  Tourcoing  doit  encourager  partout  la  fondation  de  ces 
utiles  entreprises.  (V.  le  travail  instructif  de  M.Pyfferoen  dans  la  Réforme 
sociale  du  1er  mars  1892.) 

A  Roubaix  d'abord,  sous  la  direction  de  M.  G.  Heyndrickx,  à  Tour- 
coing ensuite,  avec  M.  Tiberghien-Motte,  la  visite  des  habitations  ou- 
vrières a  été  particulièrement  instructive.  Dans  les  couvées  de  Roubaix, 
étroites,  toujours  humides  et  trop  souvent  fétides,  les  maisons  s'alignent 
tristement.  Très  basses  d'étage,  elles  ont  chacune  deux  pièces  en  bas  et 
deux  pièces  au  premier;  les  dépendances  indispensables  sont  communes 
à  toute  la  courée  et  les  puits  sont  insuffisants;  le  prix  est  ordinairement 
de  12  francs  par  mois.  Le  syndicat  mixte  de  l'industrie  roubaisienne  a 
réussi  à  donner  un  logis  confortable  pour  14  fr.  50  :  en  bas  deux  pièces 
avec  une  petite  buanderie  et  le  corridor  d'entrée,  à  l'étage  les  trois 
chambres  indispensables  dans  une  famille  nombreuse  pour  la  sépara- 
tion des  sexes;  devant,  une  petite  cour  avec  quelques  fleurs  et  la  fon- 
taine ;  derrière,  un  jardinet  avec  les  dépendances  obligées.  Le  coût  de 
construction  de  chaque  maison  est  de  2,310  francs.  L'exiguïté  du  jardin, 
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imposée  par  la  forme  du  terrain,  est  le  seul  regret  que  puisse  laisser 
la  vue  des  élégantes  maisonnettes  de  la  cité  Saint-Henri.  Au  nombre 
de  28,  elles  servent  de  gage  à  des  obligations  de  100  francs  rapportant  4  % 
qui  sont  le  placement  le  plus  recherché  par  les  ouvriers  syndiqués, 
admis  ainsi  aux  avantages  de  la  propriété.  A  Tourcoing,  où  l'agglomé- 
ration ouvrière  est  moindre,  où  l'air,  la  verdure  et  les  jardins  ne  sont 
pas  aussi  rares,  les  habitations  sont  moins  défectueuses.  Cependant  ces 
longues  files  de  maisons  toutes  pareilles,  alignées  sur  plusieurs  rangs 
très  rapprochés  offrent  une  noire  et  attristante  monotonie.  Aussi  les 
divers  groupes  construits  depuis  quelques  années  ont-ils  été  de  suite 
recherchés.  Le  prix  est  de  20  francs  ou  de  16  francs.  Là,  lesjardins  sont 
grands  et  le  soin  avec  lequel  ils  sont  cultivés  montre  bien  de  quelle 
i  mportance  sont  pour  les  ménages  ouvriers  les  ressources  fournies  par 
le  potager.  Comme  à  Roubaix,  des  obligations  4  %  sont  émises  pour  la 
moitié  de  la  valeur  des  immeubles;  elles  sont  un  placement  de  tout 
premier  ordre  pour  l'épargne  ouvrière  qui,  au  lieu  de  s'entasser  inutile 
dans  les  caisses  d'épargne,  concourt  à  la  construction  de  logements  sains 
et  salubres  et  par  suite  à  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  morale 
et  matérielle. 

Le  soir,  à  Roubaix,  dans  la  grande  salle  de  l'Hippodrome,  sous  la 
présidence  de  M.  Henri  Bossut,  ancien  président  du  tribunal  de  com- 
merce, assisté  de  MM.  Louis  Cordonnier  et  François  Masurel,  devant  un 
millier  d'auditeurs,  M.  Georges  Picot  a  fait  une  belle  et  encourageante 
conférence  sur  les  habitations  ouvrières.  Nul  mieux  que  lui  ne  pouvait 
rappeler  quel  est  sur  ce  point  le  «  devoir  social  »,  comment  il  le  faut 
remplir,  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  six  ou  huit  ans,  et  quels  exemples 
se  recommandent  le  mieux  à  l'imitation.  lia  salué  à  Roubaix  à  la  fois 
les  résultats  déjà  obtenus,  notamment  par  le  syndicat  mixte  de  la  cité 
Saint-Henri,  et  l'éveil  des  initiatives  populaires,  celles  du  «  Progrès  », 
de  «  l'Épargne  »,  de  «  la  Ruche  roubaisienne  ».  En  terminant,  il  a  ex- 
primé le  vœu  que  sous  l'impulsion  des  Unions  de  la  paix  sociale  un 
énergique  effort  soit  fait  en  faveur  de  la  restauration  du  foyer  familial. 

De  longs  applaudissements  ont  remercié  l'orateur  dont  la  parole-,  dans 
cette  vaste  enceinte,  avait  été  écoutée  dans  le  silence  le  plus  attentif 
par  un  public  dont  la  grande  majorité  était  formée  d'ouvriers.  Puisse  ce 
chaleureux  appel  susciter  la  résolution  d'agir  et  diriger  fructueusement 
la  bonne  volonté  de  tous  ! 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'Économie  sociale,  dans  sa  séance  du 
M  mai,  a  entendu  et  discuté,  sous  laprésidence  de  M.  Albert  Nyssens, 
député,  un  rapport  de  M.  Prosper  Poullet,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain,  sur  l'impôt  sur  le  revenu.  Cette  étude  très  documentée  a  exa- 
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miné  d'abord  le  principe  et  ensuite  les  divers  exemples  et  les  différents 
projets  d'aplication.  —  La  réunion  annuelle  de  la  Socie'té  aura  lieu  dans 
les  derniers  jours  du  mois  pour  fêter  sa  centième  se'ance  et  pour  offrir 
d'unanimes  félicitations  à  son  président,  M.  A.  Nyssens,  qui  vient  d'être 
appelé  à  diriger  le  nouveau  ministère  de  l'Industrie  et  du  travail.  La 
Société  internationale  d'Économie  sociale  et  les  Unions,  qui  ont  l'hon- 
neur de  compter  M.  Nyssens  dans  leurs  rangs  depuis  bien  des  années, 
lui  adressent  leurs  compliments  et  leurs  vœux  et  se  réjouissent  de  voir 
un  département  si  important  confié  à  ses  soins  éclairés. 

Ai  Delaire. 
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Sommaire.  —  Le  VIIe  Congrès  du  crédit  populaire  et  agricole.  —  Le  Congrès 
international  des  mineurs  ;  le  rêve  et  la  réalité  en  matière  d'internationa- 
lisme. —  Le  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  le  socialisme  d'Etat 
devant  le  Sénat. 

Le  VIIe  Congrès  du  crédit  populaire  et  agricole.  —  Du  12  au 

io  mai  s'est  tenu  à  Nimes  le  VIIe  Congrès  du  crédit  populaire  et  agricole 
organisé  par  le  Centre  fédératif  du  crédit  populaire  en  France  que 
dirige  avec  un  zèle  si  éclairé  et  si  large  notre  ami  M.  Eugène  Rostand, 
assisté  du  R.  P.  Ludovic  de  Besse  et  de  M.  Ch.  Rayneri,  directeur  de  la 
Banque  populaire  de  Menton.  Les  précédents  congrès  avaient  eu  lieu  à 
Marseille,  Menton,  Bourges,  Lyon,  Toulouse  et  Bordeaux.  Nos  confrères 
des  Unions  de  la  paix  sociale  avaient  pris  une  large  part  à  leur  organi- 
sation et  à  leurs  travaux,  notamment  au  Congrès  de  Bordeaux.  Cette 
tradition  a  été  suivie  à  Nimes  où  le  Comité  d'organisation  avait  à  sa  tête 
MM.  de  Boyves  et  de  Castelnau,  aidés  sans  distinction  de  parti  ou  de 
culte  par  l'élite  des  hommes  dévoués  dans  cette  ville  aux  œuvres  de  bien 
public. La  salle  des  séances  avait  été  prêtée  par  la  municipalité  de  Nimes; 
sur  la  liste  des  présidents  d'honneur  on  voyait  figurer,  à  côté  de  plu- 
sieurs ministres  ou  anciens  ministres,  Mgr  l'évêque  de  Nimes,  MM.  le 
comte  de  Chambrun,  bienfaiteur  du  Centre  fédératif,  Le  Trésor 
de  la  Rocque,  président  de  l'Union  des  syndicats  des  agriculteurs  de 
France,  Charles  Gide,  d'Andrimont,  Mahillon,  Hentschke,  secrétaire 
général  de  la  Fédération  des  caisses  de  crédit  allemandes,  etc.  Partout, 
en  un  mot,  dans  l'organisation  comme  dans  la  tenue  du  Congrès  de 
Nimes  s'est  manifesté  ce  désir  de  rapprochement,  cet  effort  pratique 
vers  la  paix  sociale  qui  répondent  au  plus  grand  besoin  de  notre  société 
française,  et  par  lesquels  se  réalise,  bien  plus  encore  que  par  toutes  les 
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œuvres  philanthropiques,  le  vœu  le  plus  cher  à  notre  maître  Le  Play. 
Même  s'il  n'avait  donné  que  cet  exemple  et  cette  leçon,  le  Congrès 
de  Nîmes  eût  été  très  utile,  et  il  mériterait  tous  les  éloges;  mais  son 
œuvre  ne  se  borne  pas  là.  Résumons-la  brièvement,  en  analysant  ou  ci- 
tant les  discussions  et  les  vœux  qui  par  leur  caractère  moins  technique 
peuvent  intéresser  tous  nos  lecteurs. 

Un  des  résultats  lesplus  caractéristiques  du  Congrès  de  Nîmes  a  été  le 
concours  officiel  apporté  pour  la  première  fois  à  l'œuvre  de  propagande 
du  Centre  fédératif  par  les  délégués  officiels  de  l'Union  des  syndicats  des 
agriculteurs  de  France.  Ces  délégués  avaient  été  choisis  au  nombre  des 
plus  autorisés  par  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque,  qui  dans  une  récente  et 
importante  circulaire  recommandait  aux  syndicats  agricoles  l'œuvre  des 
Congrès  dirigés  par  M.  Rostand,  et  démontrait  la  nécessité  de  ne  choisir 
qu'après  un  examen  très  attentif  les  formes  les  meilleures  à  donner 
aux  fondations  de  caisses  rurales.  L'entente  entre  les  délégués  de  l'U- 
nion et  l'ensemble  des  congressistes  a  été  parfaite.  Elle  s'est  manifestée 
par  les  vœux  suivants  où  les  chefs  de  la  coopération  de  crédit  affirment 
le  grand  rôle  des  syndicats  pour  promouvoir  des  associations  de  crédit 
latérales,  et  où  les  chefs  du  mouvement  syndical  affirment  la  nécessité  de 
la  variété  dans  les  formes  des  caisses  (à  responsabilité  limitée  ou  illi- 
mitée, d'après  le  type  Raiffeisen  ou  le  type  Schulze-Delitzch,  ou  d'après 
la  loi  de  novembre  1894)  selon  les  besoins  locaux  et  les  préférences  lo- 
cales. 

Le  Congrès,  signalant  l'exemple  donné  par  l'Union  générale  des  asso- 
ciations coopératives  agricoles  de  l'empire  allemand,  émet  le  vœu  que 
les  syndicats  agricoles  s'inspirent  pour  la  fondation  de  sociétés  de  crédit 
des  principes  qu'il  a  toujours  affirmés,  et  qui  sont  d'ailleurs  en  accord 
avec  les  résolutions  du  premier  congrès  national  des  syndicats  agricoles, 
savoir  :  la  nécessité  de  laisser  le  choix  aux  groupes  locaux,  suivant  les 
besoins  et  les  circonstances  locales,  entre  les  deux  grandes  formes 
d'institutions  de  crédit  populaire,  les  coopératives  à  solidarité  et  celles  à 
responsabilité  limitée,  ces  deux  formes  comportant  d'ailleurs  des 
variantes. 

Le  Congrès  envoie  à  la  Fédération  des  associations  coopératives  alle- 
mandes l'assurance  de  ses  sentiments  d'admiration  pour  leur  splendide 
développement  si  varié  et  pour  l'accord  opéré  entre  les  diverses  branches 
de  la  coopération  ;  il  constate  de  nouveau,  d'après  les  faits  les  plus 
récents,  que  l'association  du  type  Schulze-Delitzsch  peut,  comme  celle 
du  type  Raiffeisen,  être  utile  à  la  réalisation  du  crédit  agricole;  il 
exprime  la  conviction  que  les  rapprochements  coopératifs  internatio- 
naux servent  la  paix  entre  les  peuples,  comme  les  organisations  coo- 
pératives servent  dans  chaque  pays  la  paix  sociale. 

Le  Congrès,  considérant  les  syndicats  agricoles  comme  le  levier  prin- 
cipal de  création  des  sociétés  de  crédit  rural,  l'instrument  de  sélection 
des  membres  de  ces  sociétés,  l'organe  de  contrôle  de  l'emploi  profes- 
sionnel du  crédit,  émet  le  vœu  que  les  syndicats  agricoles  se  fassent 
partout  les  promoteurs  de  sociétés  de  crédit  et  que  des  syndicats  agri- 
coles se  créent  partout  où  l'on  établit  des  sociétés  de  crédit,  considé- 
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rant  même  comme  préférable  que  la  constitution  du  syndicat  précède 
celle  de  la  Socie'té  de  crédit. 

Le  Congrès  affirme,  là  où  existent  des  syndicats  agricoles  communaux, 
l'utilité  de  créer,  latéralement  à  ces  syndicats,  des  coopératives  de  crédit 
rural,  dans  un  esprit  absolu  de  neutralité  confessionnelle  et  politique. 

On  a  remarqué  dans  ces  vœux  qu'à  côté  du  principe  de  la 
variété  des  types  dans  les  sociétés  de  crédit  agricole,  on  affirmait 
aussi  énergiquement  celui  de  la  [neutralité  confessionnelle  et  politique. 
Rien  n'est  plus  d'accord  avec  les  traditions  constantes  des  caisses  rurales 
dans  les  pays  où  elles  ont  le  mieux  réussi,  l'Allemagne  et  l'Italie,  par 
exemple.  Ceux-là  seuls  qui  ont  des  idées  fausses  sur  la  largeur  d'esprit 
des  membres  les  plus  éminents  de  notre  clergé  ou  qui  ignorent  les  con- 
ditions de  prospérité  des  institutions  de  crédit  populaire,  pourront 
s'étonner  que  ce  principe  de  la  neutralité  ait  été  soutenu  principalement 
à  Nimes  par  le  plus  autorisé  des  représentants  catholiques  de  la  coopé- 
ration de  crédit,  le  vénéré  et  si  compétent  Père  Ludovic  de  Besse.  Voici 
comment  un  compte-rendu  analyse  cette  partie  d'un  des  discours  qu'il 
a  prononcés  à  Nimes  :  «  Le  conférencier  insiste  encore  sur  la  nécessité 
de  ne  donner  aux  institutions  de  crédit  populaire  aucun  caractère  d'ex- 
clusivisme ni  politique,  ni  confessionnel.  La  démonstration  qu'il  apporte 
sur  ce  point  impressionne  l'auditoire,  qui  paraît  en  entière  communauté 
d'idées  avec  l'orateur.  La  franchise  de  son  langage,  l'élévation  de  sa 
pensée,  sa  bonté  et  ses  appels  réitérés  à  la  paix  évangélique  excitent 
d'unanimes  sympathies,  qui  se  traduisent  par  de  chaleureux  et  fré- 
quents applaudissements.  M.  Rostand  est  l'interprète  des  sentiments  du 
public  en  félicitant  le  noble  apôtre  de  la  foi  persévérante  avec  laquelle 
il  poursuit  son  œuvre  de  solidarité  chrétienne.  »  Il  est  vrai  que  certains 
organes  de  la  presse  catholique  désapprouvent  cette  ligne  de  conduite  si 
sage  et  si  conforme  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  constant  et  de  plus  net  dans 
les  enseignements  de  Léon  XIII.  Le  P.  Ludovic  de  Besse  et  les  Congrès  du 
Centre  fédératif  sont  anathématisés  par  eux  précisément  à  cause  de  leur 
esprit  de  tolérance.  Il  n'est  pas  d'effort  qu'ils  ne  fassent  pour  écarter  de 
ces  congrès  les  prêtres  ou  les  laïques  religieux  qui  ont  fondé  déjà  des 
caisses  rurales.  On  est  d'autant  plus  étonné  de  ce  rigorisme  étroit  que 
ces  mêmes  journaux  ne  cessent  de  répéter  la  formule  :  «  Il  faut  que  le 
prêtre  sorte  enfin  de  la  sacristie.  »  On  doit  supposer  que  cette  formule 
est  pour  eux  dépourvue  de  sens,  puisque  aussitôt  qu'un  prêtre  a  suivi 
leur  conseil,  s'est  décidé  à  imiter  ces  illustres  évêques  américains  si 
constamment  mêlés  aux  affaires  de  la  cité,  il  est  blâmé,  vilipendé,  vic- 
time de  toutes  sortes  d'insinuations  ou  d'intrigues.  «  Ne  l'imitez  pas, 
crie-t-on  de  toutes  parts  à  ses  confrères,  ne  vous  mêlez  pas  avec  lui  à 
toutes  les  compétences  européennes  en  la  matière  où  il  est  lui-même 
un  maître  reconnu,  restez  dans  votre  sacristie  ou  tout  au  moins  au 
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milieu  de  votre  tout  petit  troupeau.  Craignez  les  contacts  malsains,  res- 
treignez sans  cesse  vos  influences,  redoutez  les  lumières  trop  vives...  » 
Nous  espérons  qu'à  l'avenir  ces  conseils  seront  pris  pour  ce  qu'ils 
valent  et  renvoyés  à  leurs  auteurs  avec  prière  de  s'en  souvenir  quand  ils 
cèdent  trop  facilement,  comme  il  arrive  parfois  à  plusieurs  d'entre  eux  , 
à  la  tentation  des  flirtages  avec  les  socialistes,  ces  pires  ennemis  non 
seulement  de  toute  religion,  mais  aussi  de  tout  progrès  social.  Il  y  va  du 
succès  de  la  coopération  de  crédit  en  France.  Nous  ne  parlons  ici  dans 
aucun  intérêt  particulier,  mais  dans  l'intérêt  général  du  crédit  popu- 
laire, et  dans  l'intérêt  aussi  des  influences  conservatrices  ou  religieuses 
qui  veulent  l'acclimater  en  France.  Nous  le  demandons  en  effet  à  tout 
homme  de  bonne  foi  et  d'intelligence  éclairée  :  est-ce  le  meilleur  moyen 
pour  obtenir  des  succès  solides  et  durables  en  cet  ordre  de  choses  où 
abondent  les  difficultés  pratiques,  que  de  se  séparer  sans  motif  avouable 
des  guides  les  plus  autorisés  du  progrès  social,  du  mouvement  agricole 
et  de  la  coopération  sous  ses  diverses  formes  ? 

Pour  en  terminer  avec  les  vœux  les  plus  saillants  du  Congrès  de 
Nimes,  il  ne  reste  plus  qu'à  relever  les  conclusions  de  deux  importants 
discours  de  M.  Rostand  par  lesquels  notre  ami,  quittant  un  instant  le 
fauteuil  de  la  présidence  qu'il  occupait  comme  dans  les  précédents  con- 
grès avec  une  maîtrise  incontestée,  a  montré  d'abord  qu'une  des  prin- 
cipales causes  des  progrès  incessants  de  la  coopération  de  crédit  à 
l'étranger  était  le  régime  d'affranchissement  et  de  décentralisation  de 
l'épargne  locale  ;  puis  qu'en  France,  où  le  régime  contraire  d'asservisse- 
ment et  de  concentration  est  un  des  plus  grands  obstacles  à  la  diffusion 
du  crédit  mutuel,  si  les  dernières  discussions  de  la  loi  sur  les  caisses 
d'épargne  permettent  de  constater  quelques  légers  progrès  réformistes, 
il  reste  beaucoup  à  faire  et  il  y  a  lieu  de  demander  à  la  Chambre  des 
députés  devant  laquelle  va  revenir  le  projet  de  loi,  sinon  encore  les 
réformes  fondamentales,  au  moins  quelques  pas  de  plus  dans  la  voie 
libératrice  : 

«  Le  Congrès,  d'après  les  faits  les  plus  récents  du  mouvement  coo- 
pératif à  l'étranger,  constate  le  développement  continu  et  encourageant 
de  la  coopération  de  crédit;  signale  la  force  de  résistance  des  institu- 
tions coopératives  italiennes  dans  la  crise  économique  et  financière  de 
leur  pays,  et  leur  fidélité  à  la  liberté  et  à  l'action  locale.  » 

Le  Congrès  renouvelle  ses  avis  et  ses  vœux  antérieurs  sur  le  projet  de 
loi  des  caisses  d'épargne; 

Il  demande  à  la  Chambre  d'améliorer  dans  le  sens  de  la  décentralisa- 
tion de  l'épargne  le  texte  adopté  par  le  Sénat,  ou  d'ajouter  aux  emplois 
nouveaux  que  l'article  premier  ouvre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ce  que  la  loi  belge  du  21  juin  1894  a  permis  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  de  Belgique  en  faveur  du  crédit  populaire,  et  de  rétablir  à 
l'article  10  pour  la  disponibilité  d'une  fraction  le  texte  antérieurement 
voté  par  la  Chambre. 

Nous  ajoutons  nos  vœux  à  tous  ceux  si  sages  qui  ont  été  émis  à  Nimes 
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en  faveur  du  développement  du  crédit  mutuel.  Ce  qui  manque  aujourd'hui 
leplus  en  France  à  cette  œuvre  d'amélioration  sociale  c'est  un  nombre 
suffisant  de  de'vouements  locaux  éclairés  et  tenaces  sans  lesquels  tous  les 
congrès,  toutes  les  lois,  tous  les  organismes  de  propagande  et  de  centrali- 
sation resteront  inefficaces.  Des  progrès  réels  ont  eu  lieu  ces  dernières 
années; le  nombre  des  caisses  rurales  ou  urbaines  augmente  chaque  jour; 
l'énergique  et  persévérante  propagande  de  nos  amis  est  pour  beaucoup 
dans  ceUe  diffusion  ;  l'étude  de  leurs  travaux,  en  particulier  celle  des 
sept  volumes  qui  contiennent  les  discussions  de  leurs  assises  annuelles, 
contribuera  puissamment  non  seulement  à  susciter  de  nouvelles  initia- 
tives, mais  encore  à  maintenir  ou  à  orienter  les  anciennes  dans  les  voies 
les  plus  favorables  au  succès.  Un  apport  nouveau  et  puissant  va  venir 
sans  doute  des  syndicats  agricoles  qui  mettront  à  profit  la  loi  de  no- 
vembre 1894  (1).  Il  semble  donc  qu'on  puisse  espérer  beaucoup,  en  par- 
ticulier dans  les  campagnes,  du  mouvement  en  faveur  de  la  coopération 
de  crédit.  Il  appartient  à  nos  confrères  des  Unions  de  la  paix  sociale,  au 
moment  où  beaucoup  d'entre  eux  reviennent  dans  leurs  résidences 
rurales,  de  doter  leur  voisinage  d'un  aussi  fécond  instrument  de  pacifi- 
cation et  de  progrès  que  l'ont  été  partout  où  elles  ont  pris  racine  les 
caisses  rurales.  Ils  y  réussiront  d'autant  mieux  qu'ils  se  méfieront  davan- 
tage soit  de  l'esprit  de  parti  ou  de  secte,  soit  de  rattachement  exclusif  à 
telle  forme  rigide  qui  peut  fort  bien  ne  pas  réussir  dans  leur  milieu. , 
Beaucoup  de  souplesse  et  de  jugement  dans  le  choix  des  moyens  à 
mettre  en  œuvre,  beaucoup  d'esprit  de  paix  dans  leur  fonctionnement, 
par-dessus  tout,  beaucoup  de  dévouement  désintéressé  :  c'est  à  ces  con- 
ditions qu'on  triomphera  des  difficultés  inhérentes  à  ces  organismes 
délicats,  et  qu'on  leur  conciliera,  comme  il  convient,  le  concours  de 
tous  les  honnêtes  gens  de  chaque  localité,  en  réduisant  leurs  adversaires 
à  se  recruter  parmi  les  paresseux  indignes  du  crédit  des  caisses  ou 
parmi  les  usuriers  victimes  de  leur  intervention. 

Le  congrès  international  des  mineurs  :  le  rêve  et  la  réa- 
lité en  fait  d'internationalisme.  —  Après  l'échec  de  la  manifesta- 
tion du  1er  mai  que  nous  signalions  dernièrement,  voici  un  échec  non 
moins  grave  à  ajouter  au  bilan  des  chimères  socialistes.  Un  congrès 
international  des  mineurs  s'est  réuni  récemment  à  Paris,  pour  la 
sixième  fois  depuis  l'origine  de  l'institution.  Après  plusieurs  jours  de 

(1)  Des  statuts-types,  d'après  cette  loi,  ont  été  proposés  par  la  Société  des 
agriculteurs  de  France  (V.  son  Bulletin).  Un  commentaire  de  cette  loi,  contenant 
aussi  des  statuts-modèles,  a  été  publié  par  M.E.Benoît-Lévy  en  une  brochure  in-8° 
(48  pages;  prix,  1  fr.  50.  Paris,  17,  boulevard  Saint-Martin).  —  Quant  aux  six 
volumes  des  Congrès  (le  7e  n'a  pas  encore  paru),  on  peut  les  demander  à 
M.  Rayneri,  à  Menton,  qui  a  aussi  publié  un  Manuel  des  caisses  rurales,  sys- 
tème Raiffeisen,  contenant  toutes  les  indications  pratiques  désirables. 
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discussions,  les  délégués  qu'il  réunissait  et  qui  prétendaient  représenter 
un  million  de  mineurs  anglais,  français,  allemands,  belges  et  autri- 
chiens, ont  dù  se  séparer  sans  avoir  pu  se  mettre  d'accord  sur  presque 
aucune  des  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour.  L'influence  prépondé- 
rante était  acquise  comme  toujours  aux  délégués  anglais,  non  seule- 
ment parce  qu'ils  sont  infiniment  supérieurs,  comme  hommes  rompus  à 
la  pratique  des  affaires  et  même  aux  débats  oratoires,  aux  délégués 
des  autres  nations,  et  en  particulier  à  nos  politiciens  socialistes  de  très 
modeste  envergure,  —  mais  surtout  parce  que  sous  le  régime  du 
nombre  qui  est  la  loi  des  parlements  ouvriers  comme  des  autres,  ils 
représentaient  une  imposante  majorité  de  5  ou  600,000  voix. 

On  a  particulièrement  discuté  la  proposition  d'un  ingénieur  belge, 
M.  Emile  Lœvy,  qui  disait  parler  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  pa- 
trons que  dans  celui  des  ouvriers,  et  qui  avait  pour  but  de  limiter  par 
une  entente  internationale  entre  les  mineurs,  la  prétendue  surproduc- 
tion du  charbon.  Cette  proposition,  soutenue  surtout  par  les  Français  et 
les  Belges,  n'a  eu,  comme  on  peut  le  penser,  aucun  succès  auprès  des 
Anglais.  Elle  a  été  repoussée  par  756,000  voix  contre  212,000.  En  sorte 
que,  dans  ce  Congrès  où  n'étaient  d'ailleurs  représentés  ni  les  Améri- 
cains dont  la  production  égale  presque  celle  des  Anglais,  ni  tous  les  pays 
jeunes  tels  que  la  Russie,  le  Japon,  l'Australie,  etc.,  l'impossibilité  d'un 
accord  quelconque  même  sur  les  articles  les  plus  élémentaires  du  pro- 
gramme internationaliste  s'est  cruellement  manifestée.  Quand  cet  accord 
se  fera,  s'il  se  fait  jamais,  ce  sera  parce  que  les  Anglais  y  auront  trouvé 
leur  intérêt  très  direct,  car  l'on  sait  s'ils  ont  coutume,  même  dans  les 
milieux  ouvriers,  de  se  sacrifier  pour  l'idéal  des  voisins.  Il  faut  ajouter 
qu'ils  ne  sont  pas  même  toujours  d'accord  entre  eux,  à  preuve  la  résis- 
tance que  ne  cessent  de  faire  les  mineurs  du  Durham  et  du  Northum- 
berland  au  bill  des  huit  heures  de  travail  réclamé  par  ceux  des  autres 
bassins. 

On  n'a  donc  rien  à  craindre,  d'au  moins  très  longtemps,  d'un  accord 
entre  les  ouvriers  du  continent  sur  un  programme  précis  de  socialisme 
pratique.  Même  s'ils  étaient  d'accord  entre  eux,  cela  ne  voudrait  pas  dire 
que  leur  politique  fût  à  la  veille  de  se  réaliser  partout.  Or,  ils  avouent 
eux-mêmes  qu'elle  est  inexécutable  tant  qu'il  n'y  a  pas  entente  entre 
les  divers  pays  producteurs.  Voilà  qui  prolonge  notablement  les  jours 
qu'on  prétendait  si  brefs  du  régime  capitaliste.  Il  peut  attendre  avec  pa- 
tience le  règne  du  conquérant  qui  aura  subjugué  le  monde  entier  sous  sa 
loi  et  qUi  remettra  son  sceptre  universel  entre  les  mains  des  héritiers 
de  Karl  Marx. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  le  socialisme  d'E- 
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tat  devant  le  Sénat.  —  Le  socialisme  d'État  n'est  d'ailleurs  guère 
plus  heureux  que  son  frère  aîne'.  On  vient  de  le  voir  par  le  piteux 
échec  qui  vient  d'accueillir  au  Sénat  le  dernier  projet  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité patronale  en  matière  d'accidents  du  travail.  On  sait  ce 
qui  en  est  en  France  et  aussi  d'ailleurs  devant  les  autres  Parlements 
des  projets  de  ce  genre  qui  tendent  à  révolutionner  notre  droit  civil  et 
à  imiter  plus  ou  moins  ouvertement  la  législation  allemande.  On  voit 
tous  les  deux  ou  trois  ans  ces  projets  paraître  pendant  quelques  jours 
tantôt  devant  l'une,  tantôt  devant  l'autre  des  deux  Chambres,  avoir  les 
honneurs  d'une  discussion  plus  ou  moins  sérieuse,  puis  être  renvoyés  à 
l'autre  Chambre  complètement  transformés.  Pendant  quelques  années 
un  nouvel  enfantement  se  prépare  dans  le  sein  d'une  commission  :  une 
demi-douzaine  de  ministres  et  de  rapporteurs  s'attellent  successivement 
à  un  texte  quelconque,  chacun  ayant  pour  unique  préoccupation  de  faire 
grand  et  de  faire  nouveau,  jusqu'au  jour  où  un  projet  tout  neuf  est  mis 
sur  pied,  discuté  par  la  presse,  enfin  abordé  en  discussion  publique. 

C'était  hier  le  Sénat  qui  s'attaquait  au  projet  Poirrier,  du  nom  de  son 
dernier  rapporteur.  Allons-nous  perdre  beaucoup  de  temps  à  l'analyser  ? 
A  quoi  bon,  puisqu'il  n'existe  plus,  qu'il  n'y  a  plus  rien,  ni  projet,  ni 
rapporteur,  ni  commission,  que  tout  s'est  effondré  dès  l'article  premier 
renvoyé  deux  fois  en  deux  jours  devant  ses  auteurs  responsables.  On  se 
serait  découragé  à  moins  et  ils  ont  tous  démissionné.  On  va  recommencer 
sur  nouveaux  frais,  et  il  en  est  ainsi  depuis  quinze  ans,  et  dans  quinze 
ans  sans  doute  il  en  sera  toujours  de  même...  jusqu'au  jour  où  l'on  vou- 
dra bien  se  rendre  compte  par  une  vue  nette  des  choses  que  nous  n'avons 
pas  en  France  de  Bismarck  pour  organiser  de  pied  en  cap,  nonobstant 
toutes  les  résistances  coalisées,  une  aussi  colossale  machine  que  l'assu- 
rance obligatoire,  fùt-elle  dissimulée  comme  avait  essayé  de  le  faire  le 
projet  Poirrier  sous  le  nom  de  cautionnement  obligatoire  (1). 

Si  nous  voulons  aboutir  à  quelque  chose,  à  certaines  réformes  de 
détail  utiles,  il  sied  à  nos  parlementaires  d'être  modestes,  de  sérier  les 
questions,  de  mesurer  l'œuvre  aux  forces  de  l'ouvrier  :  or,  on  sait  ce 
que  sont  ces  forces  dans  notre  état  d'anarchie  politique.  Heureuse 
anarchie,  dirions-nous  volontiers,  puisque  nous  lui  devons  d'échapper 
aux  formes  aiguës  du  socialisme  d'État  dont  nos  budgets  n'ont  certes  pas 
besoin,  écrasés  qu'ils  sont  déjà  par  ses  formes  chroniques.  —  Et  qu'on 
n'aille  pas  nous  accuser,  ni  nous  ni  le  Sénat,  d'être  sans  entrailles  pour 

([)  M.  Léon  Say  évaluait  à  3  milliards  le  cantionnement  que  devrait  verser 
l'industrie  française  pour  satisfaire  aux  exigences  du  projet  défunt  ;  avec  12  ou 
15  autres  milliards  pour  gager  l'assurance-maladies  qui  est  aussi  en  question, 
cela  aurait  fait  15  ou  18  milliards  immobilisés.  «  C'est  une  impossibilité  maté- 
rielle, ajoutait-il;  il  faut  espérer  qu'on  ne  dépensera  pas  trop  de  milliards  avant 
d'avoir  acquis  cette  conviction.  »  Débats  (matin),  du  10  juin. 
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les  souffrances  des  travailleurs.  Personne  ne  désire  plus  que  nous  le 
soulagement  de  leurs  misères.  Mais  il  nous  paraît  que  le  meilleur 
moyen  de  les  soulager  ne  consiste  pas  à  anémier  l'industrie  et  à  aug- 
menter les  impôts  plus  encore  qu'on  ne  le  fait  jusqu'ici  ;  personne  n'a 
encore  prouvé  que  les  ouvriers  allemands  bénéficiaires  de  la  triple  assu- 
rance obligatoire  sont  plus  heureux  que  les  ouvriers  anglais,  américains 
ou  français  qui  ne  la  connaissent  pas.  C'est  dans  d'autres  voies  qu'il 
faut  chercher  l'amélioration  réelle  de  la  vie  ouvrière.  Nous  espérons  que 
les  patrons  français,  débarrassés  pour  quelque  temps  de  la  menace  qui 
était  suspendue  sur  leurs  têtes,  vont  s'employer  avec  ardeur  à  ces  amé- 
liorations. Divers  indices,  sur  lesquels  nous  reviendrons  prochainement, 
semblent  prouver  qu'on  ne  fait  pas  en  vain  appel  à  leur  bon  cœur  et  à 
leur  désir  de  paix  sociale. 

J.  Cazàjeux. 
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